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PRÉFACE. 


Je  vieillis;  chaque  jour  je  vois  tomber  autour  de  moi  quelques-uns  des  hommes 
avec  lesquels  j’ai  vécu.  l’ignore  si  le  sort  me  réserve  assez  d’années  pour  achever 
l’ouvrage  que  j’ai  entrepris  : à tout  événement,  je  me  décide  à en  pubher  une 
partie;  ce  sont  les  huit  premières  années  du  gouvernement  de  Napoléon,  comme 
consul  et  comme  empereur.  Cette  publication  fractionnaire  pourra  d’ailleurs 
m’être  utile;  elle  me  fera  connaître  si  je  suis  dans  la  bonne  route. 

Le  travail  auquel  je  me  livre  est  une  tâche  que  je  remplis,  tâche  difficile,  mais 
qui  doit  m’être  sacrée  à pUts  d’un  titre.  Le  nom  de  celui  de  qui  je  l’ai  reçue,  le 
lieu,  la  date  du  mandat,  lui  impriment  un  caractère  imposant  et  en  quelque  sorte 
religieux.  L’homme  qui  a exercé  pendant  près  de  vingt  années  une  influence  si 
décisive  sur  les  destinées  du  monde,  m’a  engagé  à écrire  l’histoire  de  la  diplo- 
matie française  de  179a  à i8i5.  Ce  n’est  point  dü  haut  d’un  trône,  qui  a dominé 
tous  les  trônes,  que  cette  invitation  est  descenduervers  moi.  Napoléon  me  l’adresse 
»de  Sainte-Hélène,  de  son  lit  de  mort,  par  son  testament.  Que  dirions-nous  d’un 
hotnn^  qui  aurait  refusé  d’obéir  aux  dernières  volontés  ' de  César  ou  d’Alexandre? 

T>es  termes  dn  mandat  sont  vagues.  Faut -il  s’attacher  à la  lettre  des  mots  ou 
en  chercher  le  sens?  J’ai  préféré  ce  dernier  parti.  D’abord  ce  n’est  pas  seulement 
l’histoire  de  sa  propre  diplomatie  que  Napoléon  me  demande.  Il  désire  que  j’em- 
brasse tout  l'espace  de  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  la  guerre  allu- 
mée par  la  révolution,  jusqu’au  monicut  où  la  restauration  de  i8i5  l’a  terminée. 
Ce  n’est  point  de  sa  part  un  calcul  de  pur  égoïsme;  c’est  une  grande  époque  qu’il 
livre  à mon  examen,  sous  un  de  ses  points  de  vue  pAn'cipaux.  En  s’exprimant 

* Opprimi  m«  ontrt  offieii  inalo,  ^wun  irf,  quo<t  miki  cum  fidt  te$Hél  imjtofilHiH  etl,  (tmi  pnptur  ptrfiiltam 
ahjirertfnut  propitr  infirmitattni  mniwi  dfpotierc.  ^ 
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comme  il  l’a  fait,  a-t-il  entendu  que  je  dusse  entreprendre  une  espèce  d’histoire 
des  traités,  pareille  à celles  que  nous  connaissons?  Je  ne  le  pense  pas.  Une  com- 
position disposée  suivant  une  telle  méthode  n’est  guère  faite  que  pour  une  classe 
peu  nombreuse  de  lecteurs;  et  ce  n’est  pas  ce  que  Napoléon  a dû  vouloir.  Kn 
recherchant  quelle  a pu  être  sa  pensée,  voici  comment  je  l’ai  comprise. 

Napoléon  savait  à merveille  qu’il  y aurait  affluence  d’écrivains  pour  rapporter 
les  faits  publics  et  matériels.  Il  a désiré  davantage;  il  a eu  à cœur  que  les  causes 
de  ces  faits  fussent  retracées  par  un  homme  ayant  quelque  habitude  des  affaires. 
Pour  répondre  à ses  vues,  je  me  suis  persuadé  que  je  devais  exposer  tout  en- 
semble et  les  faits  et  leurs  causes,  c’est-à-dire,  éc  rire,  pour  le  temps  qu’il  déter- 
mine, une  histoire  générale  dans  laquelle  seraient  présentés  tous  les  événements 
politiques,  civils  et  militaires  qui  ont  rempli  cette  période,  mais  en  donnant  au 
jeu  secret  des  intérêts  et  des  passions  qui  ont  produit  ces  événements,  en  un 
mot,  aux  questions  de  politique  extérieure,  plus  de  développement  et  d’étendue 
que  n’en  comportent  les  histoires  ordinaires. 

Mon  jugement  une  fois  fixé  sur  le  sens  de  la  mission  que  j’ai  à remplir,  j'ai 
médité  le  «plan  de  mon  ouvrage;  j’en  ai  même  agrandi  le  cadre,  car  il  m’a  paru 
convenable  de -prendre  mon  point  de  départ  à 1785.  Ces  trois  décades  de  1785 
à i8i5  sont  trois  siècles.  Effrayé  de  la  grandeur  et  de  l’étendue  de  ce  travail j 
incertain  si  je  pourrai  l’exécuter  complètement,  j’en  ai  ébauché  diverses  parties; 
puis,  m’arrêtant  à la  résolution  de  traiter  d’abord  l’époque  qui  m’est  le  mieux 
connue,  celle  du  gouvernement  de  Napoléon,  j’ai  achevé  le  fragment  que  je  publie 
aujourd’hui.  . ■ 

Jusqu’ici  le  lecteur  m’a  laissé  paisiblement  exposer  mes  idées;  il  m’attend  à 
l’exéaition.  Quel  qu’il  soit,  il  peut  n’être  pas  exempt  de  tout  soupçon  sur  la  plé- 
nitude de  mon  impartialité.  A plus  forte  raison,  je  conçois  la  défiance  des  hommes 
dont  les  opinions  politiques  sont  absolument  contraires  aux  miennes.  Je  ne  me 
dissimule  ni  la  gravité  ni  la  variété  des  préventions  qui  s’élèvent  dans  leur  esprit;* 
et,  pour  les  en  convaincre,  je  vais  mettre  en  scène  un  interlocuteur  choisi  dans 
leurs  rangs.  Il  présentera  ses  objections  avec  franchise;  j’y  répondrai  de  même. 
“ Le’  Lecteur.  Vous  avez  servi  Napoléon  ? * 

L’Historien.  Oui,  et  avec  zèle. 

Le  Lect.  Vous  l’avez  flatté? 

L’Hist.  Peut-être  : qui  ne  l’a  pas  flatté?  Demandez  aux  rois,  aux  prêtres  et  à 
la  fortune 

Le  Lect.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  : IS’cc  benejicio  cognilus? 

* 

La  Fylhic  phUippitc,  disait  D^nioalhènes.  Royauté,  sacerdoce,  forluoe,  tout  bonaparlùait . 

* ■* 
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L’Hist.  Non;  il  a toujoui*s  été  bienveillant  pour  moi,  autant  qu’il  pouvait  l’être 
envers  un  homme  qui  ne  remplissait  pas  des  fonctions  de  premier  ordre,  et  qui 
habituellement  était  bien  loin  de  lui. 

Le  Lect.  Vous  êtes  un  de  ses  légataires  ? 

L’IIist.  Je  suis  fier  de  l’être.  Qui  ne  s’honorerait  d’un  souvenir  de  Napoléon 
mourant? 

Iæ  Lect.  Par  conséquent  historiographe  breveté? 

J.,’Hi8t.  Les  historiographes  à brevet  sont  tenus  de  flatter  les  rois  vivants.  Le 
mandat  que  j’ai  reçu  de  Napoléon,  je  n’ai  dû  le  remplir  qu’après  sa  mort. 

Le  Lect.  Vous  aurez  beau  faire,  vous  serez  toujours  partial. 

L’Hist.  J’aurai  beau  faire,  on  m’accusera  toujours  de  l’être.  Mais  dans  la  crainte 
de  passer  pour  l’apologiste  de  Napoléon,  faut-il  que  je  me  fasse  son  détracteur? 
Je  ne  veux  être  pour  lui  ni  Sleidan,  ni  Paul  Jove  '.  Je  tâcherai  d’être  juste. 

Le  Lect.  Effort  inutile!  Vous  déguiserez,  vous  atténuerez,  peut-être  sans  le 
vouloir,  ses  fautes,  ses  torts,  ses  crimes! 

L’Hist. Ses  fautes?  Ses  torts?. Pourquoi?  H était  homme;  il  restera  toujours  assez 
grand.  Ses  crimes?  Sir  Walter  Scott  cite  trois  faits  auxquels  ce  nom  pourrait  s’ap- 
pliquer. Deux  de  ces  faits  sont  révoqués  en  doute  par  cet  écrivain  lui-même.  Qui 
oserait  nier  le  troisième?  Je  dirai  la  vérité. 

Le  Lect.  La  vérité?  Vous,  contemporain  des  événements  que  vous  racontez,  et 
acteur  secondaire  dans  quelques-uns  de  ces  événements? 

L’Hist.  H est  vrai;  mais  faut-il  donc  répondre  encore  à cette  objection  banale, 
réfutée  par  les  faits  deipuis  le  commencement  du  monde?  Faut-il  que  je  nomme 
encore  Xénophon  et  Thucydide,  Tacite  et  Salluste?  N’écrivait-il  pas  aussi  une  his- 
toire contemporaine,  ce  Lucius  Lucceius,  à qui  Cicéron  ’ recommande  si  naïve- 
ment le  soin  de  sa  gloire?  Dans  notre  France,  enfin,  le  plus  judicieux  de  nos  his- 
toriens, le  président  de  Thou,  n’a-t-il  pas  de  même  raconté  les  choses  arrivées  de 

1 Charles-Quint  appelait  ces  deux  écrivains  tes  menteurs,  Tuii  disant  trop  de  bien,  l’autre,  trop  de  mal 
de  lui.  • ' 

- Lucius  Lucceius  avait  été  prêteur.  Dans  la  guerre  civile,  il  suivit  le  parti  de  Pompée.  Cicéron  lui 
écrivait  : « Ardeo  cupiditate  incredibili...  nomen  ut  nostruni  scriptis  iUusIretur  et  celebretur  tuis...  te  plaué 
• eii'am  atque  etiam  rogo  ut  omet  ea  tekementiùs  eliam  çitam  fortassè  sentis  et  in  eo  leges  kistoriæ  negligas... 
« amorique  nostro  plu$culum  etiam  quam  concédât  veritas,  largiare.  » Lorsque  Cicéron  conjure  si  ingénu- 
ment Lucceius  de  négliger  en  sa  faveur  les  lois  de  l'Iiistoire , et  d'aller,  par  amitié  pour  lui , au  delà 
mémo  de  ce  que  la  vérité  autorise,  c’est  bien  là  , sans  contredit,  l’une  des  plus  fortes  objections  contre 
l'histoire  contemporaine  ; mais  que  prouve  cet  exemple  ? que  Cicéron  avait  tort.  Pour  Lucceius,  le  devoir 
de  l'historien  et  de  l'ami  était  le  même  ; c'était  de  présenter  avec  une  lidèle  exactitude  l'immense  service 
que  Cicéron  avait  rendu  à sa  patrie.  Tout  vain  luxe  d'embellissement , quoi  qu’en  ait  pensé  Cicéron , 
n’eùt  pu  que  nuire  à la  vérité. 
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son  temps?  Je  ne  vous  dirai  pas  comme  Nestor:  « J’ai  vécu  avec  des  hommes  qui 
» valaient  mieux  que  vous;  » mais  je  vous  dirai  : J’ai  vécu  avec  la  plupart  des 
hommes  qui  maintenant  sont  des  personnages  historiques  : j’ai  connu  les  empe- 
reurs et  les  rois,  les  hommes  d’Etat  et  les  guerriers.  Est-ce  donc  un  tort  * d’avoir 
vu  de  près  les  choses  et  les  hommes? 

Le  Lect.  C’est  un  tort  sous  un  certain  point  de  vue.  Vous  écrirez  avec  vos 
passions,  avec  vos  préjugés? 

L’IIist.  Ne  me  lirez-vous  pas  avec  les  vôtres?  Du  reste,  un  gouffre  assez  pro- 
fond sépare  le  passé  du  présent  pour  que,  sur  la  rive  où  m’a  déposé  le  naufrage, 
l'intervalle  ait  amorti  les  passions  qui  ont  pu  m’animer  durant  la  tempête.  Poui- 
que  vous  puissiez  me  juger  tout  entier,  voiei  ma  vie  politique.  Entré  en  dans 
la  diplomatie,  ma  destinée  m’a  conduit  en  Suisse  pendant  la  révolution  de  1798, 
en  Italie  dans  les  désastres  de  1799;  à Berlin  dans  les  jours  heureux  de  la  Prusse, 
de  1800  à i8o4;  et,  après  un  séjour  de  trois  ans  à Cassel,  m’a  replacé  en  Prusse 
dans  les  jours  malheureux  de  cette  puissance,  de  1806  à 1808.  J’étais  à Vienne 
en  1809  ’,  à Varsovie  et  à Wilna  en  i8u  et  181a,  à Cracovie  et  à Dresde  eu  181 3. 
Je  suis  revenu  en  France  à travers  les  armées  ennemies,  vers  1814. 

Le  Lect.  Puis,  dans  cette  même  année,  vous  vous  êtes  fait  écriv.ain  politique? 

L’Hist.  Je  voyais  la  nation  française  découragée,  désespérant  d’elle  - meme;  je 
tâchai  de  lui  montrer  ce  qu’elle  était  comparativement  avec  toutes  les  puissances 
de  l’Europe,  et  cette  position  était  admirahle,  si  des  hommes  qui  ne  connais- 
saient pas  la  France  n’eussent  égaré  le  gouvernement  et  soulevé  de  nouveaux 
orages.  Je  m’appliquais  en  même  temps  à défendre  le  respectable  roi  de  Saxe 
contre  le  projet  de  spoliation  médité  au  congrès  de  Vienne;  car,  je  puis  en  faire 
la  remarque  avec  orgueil,  si  j’ai  écrit  beaucoup,  écrit  trop  peut-être,  je  n’ai  du 
moins  consacré  ma  plume  qu’à  la  défense  de  la  faiblesse  contre  la  force.  J’ai  dé- 
fendu le  grand-duché  de  Bade  contre  un  démembrement  dont  il  était  menacé,  la 
monarchie  constitutionnelle  de  Naples  contre  les  congrès  de  Troppau  et  de  I-ay- 
bach,  les  princes  d’Anhalt  contre  la  Prusse,  les  droits  des  nations  contre  la  Sainte- 
.\lliaiice,  et  l’humanité  tout  entière  dans  mon  traité  sur  les  proscriptions 


1 Ce  »erait  le  tort  üe<  meilleurs  historiens  de  l'Italie,  Giiicciardini,  Machiavel  et  Fra*Paolo. 

2 L'empereur,  ijui  m'a  distrait  plu»  d'uue  fois  de  mes  fonctions  diplomatii|iies , m'avait  nommé,  eu 
1807,  administrateur  général  de  la  Prusse.  U.  de  La  Bouillerie  rtail  receveur  général.  L'iutendant 
général  de  l'armée,  M.  Darti , était  en  même  Icoips  intendant  général  des  pays  conquis,  ^ous  nous 
retrouvâmes,  tous  trois,  en  1809,  dans  la  même  position  en  Autriche. 

^ Il  y a,  au  sujet  de  ce  dernier  ouvrage,  un  mot  gracieux  et  bien  sinipltt  de  Paul  LohU  Courritr»  Dans 
uu  récit  piquant  d'élections  faites  en  1820,  U dit  : • J'écrivis  Bignon  et  un  autre  j Bignon,  vous  le  con- 
• naissez,  Je  crois,  eclni  qui  ne  ttut  pat  qu’on  protrripe.  • 
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IX 


Le  Lect.  J’ai  une  idée  confuse  de  quelques-uns  de  ces  écrits;  mais  vous  passe/, 
sous  silence  une  circonstance  grave  : vous  avez  pris  du  service  dans  les  cent  jours? 

L’IIist.  Oui.  Dans  mon  Exposé  comparatif  de  la  situation  des  principales  puis- 
sances de  l’Europe,  publié  en  i8i4,  j’avais  franchement  exprimé  le  désir  de 
l’union  de  la  France  et  de  son  ancienne  dynastie  dans  un  gouvernement  libre.  La 
marche  du  gouvernement,  qui  fit  des  fautes,  m’effraya  comme  toute  la  France. 
Napoléon  revint,  l’eu  de  jours  après  son  arrivée,  j’appris  qu’il  nous  avait  nom- 
més, M.  Otto  ‘ et  moi,  sous-secrétaires  d’Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Pour  M.  Otto  surtout,  qui  avait  été  ambassadeur  à Vienne,  c’était  beaucoup 
dc'sceudre;  mais  une  telle  nomination  était  un  appel  à notre  reconnaissance;  nous 
n’avions,  ni  l’un  ni  l’antre,  rempli  aucune  fonction  en  i8i4,nous  acceptâmes 
tous  deux,  l.e  malheur  des  dynasties  détrônées  les  place  quelquefois  dans  une 
situation  à ne  pouvoir,  sans  l’appui  de  l’étranger,  reconquérir  les  États  qu’elles 
ont  perdus.  Je  fus  et  je  serai  toujours,  avec  l’armée  du  pays,  contre  les  armées 
étrangères. 

Le  Lect.  La  question  est  délicate. 

L’Uist.  Je  subis  alors  la  plus  cruelle  des  nécessités , cruelle  pour  moi  surtout, 
accoutumé  à visiter  les  grandes  capitales  de  l’Europe  à la  suite  de  la  victoire. 
Chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  je  fus  réduit  à signer  cette  con- 
vention ’ trop  mal  observée,  qui,  pour  la  seconde  fois , ouvrit  aux  alliés  les  portes 
de  Paris.  Ce  pénible  devoir  consommé,  je  rentrai  dans  la  soUtude.  Pendant  deux 
années  j’adorai  l’écho  En  1817,  nommé  député  de  l’Eure,  ma  première  parole 
à la  tribune  fut  pour  demander  le  départ  ties  troupes  étrangères. 

Le  Iæct.  Nous  y voilà;  encore  une  difficulté  de  plus,  car  vous  êtes  de  l’Oppo- 
sition ? 

L’Hist.  Après  avoir  longtemps  servi  la  gloire , j’ai  voué  le  reste  de  ma  vie  au 
service  de  la  liberté.  Malheureusement  la  liberté  a rencontré  des  ennemis  dans 
la  plupart  des  ministres  que  j’ai  vus  passer  au  pouvoir  : j’ai  voté  contre  les  mi- 
nistres. • (-  * 

Le  Lect.  Je  le  conçois,  vous  appartenez  à la  gauche, "et  à l’extrême  gauche, 
encore!  ...  , 

L’Hist.  Extrême.  I.cs  bancs  où  je  siège  sont  ceux  où  je  me  plaçai  en  1&17. 
Nous  étions  trente  environ.  Les  années  suivantes,  notre  cercle  s’étendait;  il  allait 
* . . • 

* U.  Ouo,  si(}iiatair«  tlf  s préliminaire*  Je  pain  avec  l'Anglrlcrre.  ' 

^ Me»  collègue» , pour  la  signature  J«  celte  convoiilioii , étaient  U.  le  général  Guilk’tninot , chef  de 
l'éüil'roajor  du  prince  crKckmûhl , et  M.  le  comlr  de  bonily,  préfet  de  ia  Seine. 

^ « Dan»  la  tempête  adore  l’écho  ^ Je  ne  tien»  à l’aris  ejue  pour  le»  session»  des  chambre». 
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devenir  la  majorité;  on  y mit  ordre,  nous  nous  trouvâmes  quinze  en  1827. Tout  à 
coup  un  appel  a été  fait  à la  France;  la  question  s’est  simplifiée,  les  nuances  ont 
disparu,  il  n’y  a plus  maintenant  que  deux  grandes  divisions;  tout  en  France  est 
extrême  gauche  ou  extrême  droite.  Les  intermédiaires  ne  seraient  plus  que  du 
mensonge  ou  du  calcul. 

Le  Lect.  Pour  les  intermédiaires,  je  n’y  tiens  pas  du  tout;  mais  enfin,  vous, 
homme  de  l’extrême  gauche,  vous  êtes  un  exagéré,  un  républicain...  Du  moins, 
sous  ce  rapport,  j’espère,  vous  n’épargnerez  pas  Bonaparte,  vous  ferez  ‘de  belles 
sorties  sur  le  despotisme  impérial? 

L’Hist.  Je  n’aime  le  despotisme  sous  aucun  nom.  Jeune,  j’ai  été,  comme  tant 
d’autres,  séduit  par  une  illusion  de  république.  Cependant  ma  raison  me  mon- 
trait, comme  bien  difficile,  l’établissement  d’une  telle  forme  de  gouvernement, 
dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  et  dans  la  composition  existante  de 
l’ordre  européen.  Plus  avancé  en  âge,  je  l’ai  jugé  impossible.  Quant  au  despotisme 
impérial,  c’était  une  dictature.  Turgot  demandait  six  ans  de  despotisme  pour 
fonder  la  liberté.  Ce  n’était  pas  la  liberté  que  voulait  fonder  Napoléon,  c’était  la 
suprématie  de  la  France  sur  l’Europe.  A tort  ou  à raison,  il  s’était  persuadé  que, 
sans  cette  suprématie,  son  gouvernement  ne  pourrait  se  maintenir.  D’après  ce 
système,  vrai  ou  faux,  on  ne  peut  disconvenir  que  l’époque  demandait  une  grande 
force  dans  le  pouvoir. 

. Le  Lect.  J’entends;  constitutionnel  sous  la  dynastie  légitime,  et  absolutiste  sous 
l’empire!  il  ne  vous  manquait  que  cette  contradiction. 

L’Hist.  La  contradiction  n’est  qu’apparente.  Un  gouvernement  nouveau,  im 
gouvernement  contesté  ouvertement  ou  en  secret  par  toutes  les  puissances  de 
l’Europe,  a besoin  d’arbitraire  pour  s’affermir.  Un  pouvoir  fondé  sur  une  posses- 
sion ancienne  et  que  personne  ne  conteste,  s’affermit  par  la  liberté  des  peuples. 

Le  Lect.  Vous  reconnaissez  donc  qu’une  ancienne  dynastie  a de  grands  avantages? 

’ L’Hist.  Des  avantages  immenses  pour  le  repos  des  nations  et  pour  la  sûreté  des 
gouvernements.  Napoléon  n’eût  pas  péri  s’il  eût  été  souverain  héréditaire. 

.Le  Lect.  .Vous  me  remettez  sur  la  voie.  J’avais  tort  de  vous  croire  républicain  ; 
. vous  êtes  impérialiste? 

L’Hist.  Je  pourrais  dire  encore  : Qui  ne  l’a  pas  été?  Mais  depuis  i8i5,  depuis 
la  mort  de  Napoléon  surtout,  quel  sens  le  mot  d’impérialiste  peut-il  avoir? 

* Le  Lect.  Quel  sens?  Vous  rêvez  une  révolution  au  profit  de  son  fils. 

L’IIist.  a la  bonne  heure;  si  l’accusation  est  insensée,  du  moins  elle  est  pré- 
cise. Je  serai  franc  aussi  dans  ma  réponse.  ^Malgré  d’affreux  malheurs  produits  par 
d’inexplicables”  fautes,  le  nom  de  Napoléon  sera  toujours,  pour  moi,  un  grand  et 
imposant  souvenir;  mais  le  premier  sentiment  d’un  Français,  le  premier  devoir  d’un 
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citoyen  est  pour  son  pays.  Je  ne  dois  pas  à la  mémoire  de  Napoléon  de  voidoir, 
dans  l’intérêt  de  son  fils,  le  bouleversement  de  la  France. 

Le  Lect.  Ainsi,  à vous  en  croire,  vous  n’ëtes  ni  républicain,  ni  impérialiste,  ni 
révolutionnaire? 

L’Hist.  Non.  Républicain?  Ce  qu’il  y a de  bon  dans  la  république,  je  le  vou- 
drais, quand  la  chose  est  possible,  dans  la  monarchie.  Impérialiste?  L’empire 
rappelle  la  force,  la  grandeur  et  la  gloire.  Je  désire  la  gloire,  la  grandeur  et  la 
force  dans  la  monarchie  constitutionnelle.  Révolutionnaire?  Il  est  une  révolution 
à laquelle  je  tiens,  c’est  celle  dont  les  résultats  ont  çté  consaciés  par  la  charte  j je 
n’en  veux  pas  d’autre. 

Le  I-ect.  lai  charte!  la  charte!  il  faut  s’entendre;  cependant  nous  verrons. 

• L’Hist.  D’accord. 

* 

Le  lecteur  pourrait  avoir  encore  plusieurs  questions  à me  faire.  Il  en  est  une 
que  je  crois  devoir  prévenir.  Diverses  théories  sont  agitées  en  ce  moment  *ur  la 
manière  d’écrire  l’histoire.  L’une,  et  celle-là  est  d’origine  étrangère,  s’appuyant 
sur  le  principe  que  l’histoire  n’est  que  le  développement  de  l'humanité,  attribue 
à l’humanité  cinq  éléments  ‘,^et  ce  sont  ces  cinq  éléments  qui  forment  la  matière 
mise  en  œuvre  par  l’historien.  On  a fait  remarquer,  avec  justesse,  que  de  telles 
classifications  ont  toujours  des  inconvénients,  ne  fût-ce  que  celui  de  restreindre 
l’essor  de  la  pensée  et  de  poser  des  limites.  Nos  théories  françaises  sont  plus  sim- 
ples. 11  n’y  a point  de  contestation  entre  elles  sur  la  nature  des  sujets  que  l’histoire 
doit  traiter;  c’est  sur  la  manière  de  les  traiter  que  la  division  existe.  L’une  veut 
tine  narration  rapide  ’,  dans  laquelle  l’écrivain  n’exprime  point  d’opinion  ou  n’en 
exprime  une  que  par  la  forme  et  les  teintes  du  récit;  l’autre  préfère  une  narra- 
tion qui  em|K)rtc  avec  elle  examen  et  jugement  Pourquoi  ces  deux  dernières 
méthodes  ne  seraient -elles  pas  employées  ensemble,  dans  le  même  ouvrage, 
seulement  avec  application  de  l’une  ou  de  l’autre  aux  matières  qui  les  réclament? 
Je  ne  me  suis  fait  aucun  système.  Loin  d’être  exchi.sif  en  faveur  d’une  école,  je  les 
approuve  toutes  sous  certains  rapports.  La  nature  de  mon  travail  me  conduit  d’ail- 
leurs moi-même  à un  genre  de  composition  à peu  près  insolite  jusqu’à  ce  jour. 
Je  n’en  aurai  ni  le  tort  ni  le  mérite.  L’idée  en  appaitient  à un  homme  à qui  l’on  a 
dû  plus  d’une  innovation  heureuse.  Je  ne  prétends  pas  écrire  l’histoire  mieux 
qu’aucun  de  ceux  qui  m’ont  précédé;  je  l’écrirai  autrement. 

I Ce  sont  rioüustric , les  !ois , les  arts , ta  religion  cl  U philosophie  j ou  on  J'aulrc»  termes , f'uüle , 

* le  Juste,  te  beau,  le  saint  et  le  vrai.  • s 

3 Uitloria  tit  rrrum  gesOirum  espOMitia.  „ . ' 

^ Uiitoria  est  remtn  geslarum,  eum  iowir  ar  vilupfmttonc,  narrath.  . « * ^4 
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Pour  la  plupart  des  historiens,  la  partie  diplomatique  n’est  qu’un  accessoire 
souvent  presque  insensible;  dans  mon  ouvrage,  elle  occupera  une  grande  place; 
mais,  avant  tout,  il  faut  s’entendre  sur  les  termes.  IjO.  politique  ou  la  science  des 
intérêts  des  Etats  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  La  diplomatie,  si  on 
ne  voit  en  elle  que  l’instrument  dont  se  sert  la  politique  pour  faire  triompher  les 
intérêts  qu’elle  poursuit,  remonte  pareillement  à l’origine  des  premiers  rapports 
des  peuples  entre  eux;  mais,  si  la  politique  et  la  diplomatie  sont  aussi  anciennes 
que  la  division  du  genre  humain  en  peuplades  différentes,  leur  action  et  les 
formes  de  leur  action  n’ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Ix;s  ambassades  autre- 
fois avaient  un  objet  spécial,  déterminé;  elles  étaient  accidentelles  et  temporaires. 
Les  ambassades  permanentes  sont  une  création  de  notre  Europe  moderne.  Cette 
permanence  des  ambassades,  qui,  dans  toutes  les  capitales  de  l’Europe,  uiet  en 
présence  les  uns  des  autres  les  envoyés  de  toutes  les  puissances,  a fait  naître  une 
diplomatie  d’un  genre  nouveau,  toujours  animée,  toujours  vivante,  espèce  d’es- 
crime perpétuelle,  où  chaque  combattant  est  occupé  à nouer  ou  à dénouer  des 
intrigues,  à tendre  ou  à éviter  des  pièges,  à chercher  le  côté  faible  de  ses  adver- 
saires ou  à se  défendre  contre  eux;  où  les  armes  dont  le  succès  serait  le  plus 
infaillible  et  le  plus  sûr,  sont  celles  dont  on  se  sert  le  plus  rarement,  la  droiture 
et  la  loyauté.  Ce  nouveau  mode  de  diplomatie,  funeste  aux  peuples  sous  beaucoup 
de  rapports,  a porté  également  un  coup  fatal  à l’histoire  ; d’un  côté,  en  lui  enle- 
vant une  partie  de  sa  certitude;  de  l’autre,  en  la  dépouillant,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  de  sa  dignité  et  de  son  éclat.  Parmi  les  plus  belles  pages  des  his- 
toriens de  l’antiquité,  on  distingue  presque  toujours  les  discours  qu’ils  mettent 
dans  la  bouche  d’ambassadeurs,  chargés  de  porter  des  plaintes  ou  des  menaces, 
de  demander  une  satisfaction  ou  une  alliance.  Le  talent  des  historiens  aime  à se 
déployer  dans  les  délÜKM’atioiis  auxquelles  ces  ambassades  donnent  lieu,  dans  le 
développement  des  raisons  alléguées  pour  fab'e  triompher  des  opinions  diverses, 
et  dans  les  réponses  faites  aux  ambassadeurs,  soit  par  des  peuples,  soit  par  des 
rois.  Pour  les  écrivains  de  nos  jours,  ces  avantages  n’existent  plus.  Non-seulement 
il  n’est  plus  en  leur  pouvoir  d’embellir  la  vérité;  mais  presque  jamais  ils  ne  sont 
certains  de  la  bien  connaître;  souvent  il  leur  est  impossible  de  percer  les  voiles 
dont  la  diplomatie,  telle  qu’elle,  existe  maintenant,  s’est  attachée  à la  couvrir.  Les 
traités  rendus  publics,  mais  dont  les  stipulations  les  plus  importantes  sont  quel- 
quefois  demci?rées  secrètes,  les  communications  que  le  gouvernement  britannicjue 
donne  au  parlement  dans  la  mesure  exigée  pour  garantir  la  responsabilité  minis- 
térielle, et,  de  plus,  pour  la  période  qui  nous  occiqie,  les  publications  faites  en 
France  par  le  général  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  tels  .sont  les  documents  à 
la  disposijtion  de  l’histoire;  mais  combien  de  choses  lui  restent  cachées!  Napoléon 
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l’a  senti,  et  c’est  pour  parer  à cet  inconvénient  <pi’il  m’a  chargé  tie  redemander 
à la  diplomatie,  en  instruction  et  en  intérêt,  ce  (pi’elle  fait  perdre  à l'histoire  en 
pompe  et  en  solennité.  L’idée  peut,  avec  h;  temps,  devenir  féconde.  Mise  en 
œuvre  par  des  mains  plus  habiles  que  les  miennes,  elle  produira  un  jour  un 
nouveau  système  de  composition  historique  plus  analogue  A l’état  actuel  des 
sociétés,  plus  conforme  surtout  aux  besoins  des  peuples  libres.  Quelques  tribunes 
de  plus,  où  la  diplomatie  devra  annuellement  conqraraître,  dévoileront  graduel- 
lement l’ensemble  de  ses  mystères.  Les  révélations  de  Paris,  de  Londres,  et  de 
quelques  autres  capitales,  s’éclairciront  et  se  conqiléteront  les  unes  par  les  autres. 

Pour  les  temps  écoulés  depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu’à  i8i5' 
tout  n’a  pas  été  mis  au  jour  ni  en  Angleterre  ni  en  France;  et  peut-être  est-ce 
par  cette  raison  que  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  a voulu,  pour  l’exécution  du 
travail  dont  la  pensée  lui  appartient,  un  homme  qui  n’eût  pas  été  étranger  aux 
événements  de  cette  époque.  Fidèle  à son  intention,  je  ne  me  bornerai  pas  à pré- 
senter, comme  on  le  fait  généralement,  les  résidtats  patents  des  négociations. 
J’entrerai  quelquefois,  sur  ces  négociations  elles-mêmes,  dans  des  détails  ou  en- 
tièrement ignçrés,  ou  connus  seulement  d’un  petit  nombre  de  personnes.  Par  le 
hasaixl  heureux  de  ma  position  antérieure,  je  connaissais  une  bonne  partie  des 
faits  que  j’ai  à retracer;  je  savais  en  outre  où  chercher  ceux  qui  me  manquaient. 
Un  homme,  dont  naguère  encore  l’amitié  éclairée  m’aidait  de  ses  utiles  conseils, 
mais  qu’ont  eu  récemment  à pleurer  les  lettres,  les  sciences  et  la  patrie,  M.  le 
comte  IJaru,  longtemps  appelé  par  de  hautes  fonctions  à beaucoup  voir,  à beau- 
coup savoir,  m’a  protesté  qu’en  me  lisant  il  avait  encore  beaucoup  appris.  A défaut 
de  tout  autre  mérite,  j’aurai  du  moins  nécessairement  celui  d’offrir  des  particula- 
rités et  des  circonstances  qu’on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  Mon  ouvrage,  du  reste, 
n’aura  rien  d’exclusif.  Législation,  administration,  Cnances,  guerre  et  marine,  je 
traiterai  ces  diverses  matières  comme  il  me  semble  qu’elles  doivent  être  traitées 
pour  un  peuple  qui  jouit  d’un  gouvernement  représentatif  Peut-être  n’aurais-je 
pas  donné,  à toutes  ces  questions,  l’attention  qu’elles  méritent,  si,  depuis  que  la 
restauration  m’a  éloigné  de  mon  ancienne  careière,  je  n’avais  siégé  dix  ans  dans 
la  chambre  des  députés  '. 

Jaloux,  comme  tout  Français,  de  la  gloire  des  armes,  souvent  voisin  et  même 
spectateur  des  batailles,  je  tâcherai  de  n’omettre  en  ce  genre  rien  d’essentiel. 
Opendant  le  champ  est  si  vaste,  et  tant  d’écrits  spéciaux  sont  consacrés  à notre 


’ Gibbon  te  f^licitp  d'avoir,  durant  huit  •OMiont,  Tait  partie  île  U chambre  det  communea.  Membre 
muet  de  cette  chambre , mais  très'aisidu  auK  séances . cVst  là  qti'il  reconnaît  avoir  puisé  les  connais- 
sances politiques,  nécessaires  |>oiir  écrire  riiistoire. 
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histoire  militaire,  que  j’ai  cru  devoir  restreindre  les  événements  de  la  guerre  dans 
un  cadre  assez,  étroit.  La  guerre  elle-même  est  encore  de  la  diplomatie;  c’est  la  di- 
plomatiequi  la  pré|)are,la  suspend  ou  la  prolonge,  etqui  enfin  la  termine. Toutes 
deux  .sont  constamment  mêlées  ensemble,  et  c’est  ainsi  que  je  les  présenterai,  se 
modifiant  tour  à tour  et  exerçant  l’une  sur  l'autre  une  perpétuelle  influence. 

Jusqu’à  présent,  je  n’ai  considéré  la  diplomatie  que  dans  son  application  aux 
rapports  extérieurs  des  gouvernements.  C’est  ne  l’envisager  que  d’une  manière 
incomplète.  Prise  ainsi,  elle  n’est  qu’un  moyen,  qu’un  instrument.  Il  est  un  point 
de  vue  sous  lequel  la  diplomatie  devient  un  mobile,  un  principe  d’action,  non 
plus  du  dedans  au  debors,  mais  du  dehors  au  dedans.  D’après  la  situation  exté- 
rieure, elle  réagit  sur  le  gouvernement  meme,  détermine  sa  marche  domestique, 
détermine  même  quelquefois  les  modifications  qu’il  doit  recevoir.  C’est  une  erreur 
des  esprits  spéculatifs  de  supposer  dans  les  gouvernements  une  liberté  de  direction 
intérieure  entièrement  indépendante  de  leur  position  au  dehors.  Pour  qu’il  en  ffit 
ainsi,  il  faudrait  qu’une  nation  fût  isolée,  sans  contact  avec  aucune  autre  puis- 
.sance,  de  manière  à être  maîtresse  absolue  de  ses  mouvements.  Iæs  coalitions 
soulevées  par  la  révolution  française  attestent  assez  que,  pour  notre  Europe  du 
moins,  une  pareille  indépendance  ne  saurait  exister.  Les  révolutions  d’Espagne, 
de  Naples,  de  Piémont  et  de  Portugal  ont  reproduit  récemment  la  même  preuve, 
(iette  fatalité  est  telle,  que  peut-être  Napoléon  lui-même  aurait  eu  peine  à y échap- 
per. 11  ne  Ta  pas  toujours  voulu.  De  ce  qui  semblait  un  obstacle  dans  un  sens, 
il  a fait  un  instrument  dans  un  autre.  I.a  diplomatie,  en  même  temps  qu’elle  le 
secondait  au  dehors,  a plus  d’une  fois  favorisé  à l’intérieur  raccomplissement  de 
ses  desseins,  combinant  pour  le  servir,  tant  au  dehors  qu’au  dedans,  les  deux 
puissances  qui  tantôt  .se  partagent  le  monde,  tantôt  le  gouvernent  ensemble, 
l’intelligence  et  la  force.  Cette  toute-puissance  de  la  diplomatie,  dans  les  deux 
acceptions  que- j’ai  indiquées.  Napoléon  l’a  eue  entre  ses  mains,  il  en  a disposé 
en  maître,  il  a longtemps  opéré  par  elle  des  prodiges,  et  cependant  elle  n’a  pu 
l’empêcher  de  se  perdre!...  Napoléon  semble  avoir  été  choisi  pour  démontrer  au 
monde  que  l’homme  du  génie  le  plus  vaste,  le  plus  élevé,  et  même  en  mille  cir- 
constances le  plus  prudent,  finit  toujours  par  marcher  vers  un  précipice,  s’il  ne 
rencontre  pas  devant  lui  l’insurmontable  barrière  de  fortes  institutions.  Il  est  sans 
doute  très -moral  de  prétendre  que  « la  puissance  de  l’opinion  publique',  na- 
ntionale,  constitutionelle , pouvait  seule  faire  tomber  Napoléon  du  .sommet  de 
» dix  trônes  sur  la  pointe  d’un  rocher.  » Mais  cette  manière  de  présenter  les  faits 
a l’inconvénient  d’entretenir  l’erreur  chez  les  peuples.  Ce  n’est  point  l’opinion 
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publique,  ce  ne  sont  point  les* idées  libérales,  c’est  Napoléon  qui  a détrôné  Napo- 
léon. Celui-ci  est  tombé  parce  que,  n’ayant  point  rencontré  d’obstacle  à .son  pre- 
mier pas  dans  une  fausse  route,  il  a été  conduit  par  sa  position,  par  les  événements 
et  par  .son  caractère,  à vouloir  tout  ou  rien,  la  domination  de  l’Europe  ou  le 
néant.  Ce  qu’il  avait  possédé  une  heure,  il  a prétendu  le  posséder  toujours.  Dix 
fois  il  a pu  foire  la  paix  à des  conditions  avantageuses,  dix  fois  il  s’y  est  refusé, 
parce  qu’il  ne  voulait  consentir  à aucune  renonciation.  Si,  à Dresde,  il  s’était  con- 
tenté de  la  frontière  de  l’Elbe,  il  serait  resté  encore  le  prince  le  plus  puissant  de 
l’Europe.  A la  vérité,  comme  les  Athéniens  qui,  Philippe  mort,  se  seraient  fait  un 
autre  Philippe,  Napoléon  peut-être  se  fût  créé  une  autre  occasion  de  ruine;  mais 
cette  hypothèse  est  une  preuve  de  plus  que  l’existence  d’un  État  manque  absolu- 
ment de  garantie  quand  elle  ne  repose  que  sur  la  volonté  d’un  homme.  Un  seul 
principe  constitutionnel,  fidèlement  observé,  eût  pu  prévenir  tous  ces  malheurs, 
et  ce  principe  existait  dans  la  constitution  de  l’an  vm , c’était  celui  qui  défendait 
que  le  chef  de  l’État  commandât  lui-même  les  armées.  Le  jour  oû  le  premier  con- 
sul éluda  cette  interdiction,  ce  jour  décida  qu’après  avoir  été  élevé  par  la  guerre 
au  comble  de  la  grandeur,  il  périrait  par  la  guerre.  Malgré  lui,  dès -lors,  par 
l’union  de  son  génie  et  d’un  pouvoir  illimité  en  France,  il  était  dans  sa  destinée 
d’obtenir  de  tels  succès,  que  chaque  traité  de  pacification  qui  en  serait  la  suite 
porterait  dans  son  sein  le  germe  d’une  guerre  nouvelle.  Marengo  avait  rendu 
nécessaire*Austerlitz,  Austerlitz  exigeait  léna  et  Friedland,  la  bataille  de  Friedland 
appelait  celle  de  Wagram,  la  bataille  de  Wagram  celle  de  la  Moscowa,  la  bataille 
de  la  Moscowa  celles  de  Lutzen  et  de  Dresde,  que  devait  suivre  la  fatale  journée 
dé  Leipsig;  et,  à partir  de  ce  dernier  moment,  une  impulsion  inverse  du  mouve- 
ment qui  avait  porté  Napoléon  au  faîte  de  la  puissance  devait  le  précipiter  jus- 
qu’au fond  de  l’abîme.  Pour  lui,  nul  point  d’arrêt  dans  sa  course  rétrograde.  Prince 
nouveau,  il  lui  fallait  disparaître  du  rang  des  souverains;  né  sur  le  trône,  il  eût 
gardé  le  trône,  tout  en  perdant  ses  conquêtes;  Peut-être  faudrait  - il  ajouter,  pour 
être  juste,  que  rester  dans  la  limite  des  institutions  était  extrêmement  difficile 
pour  un  gouvernement  naissant,  obligé  de  se  faire  jour  à travers  les  résistance.s 
de  l’Europe  coalisée.  Il  n’y  a que  les  princes  dont  l’existence  n’est  pas  contestée, 
qui  puissent  trouver,  dans  leur  respect  pour  les  institutions,  des  moyens  infail- 
libles de  force  et  des  gages  de  sécurité.  Pour  eux , le  secret  de  leur  affermissement 
politique  est  le  même  que  celui  du  crédit  en  finances,  c’est  la  fidélité  aux  enga- 
gements. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  GoogLe 


TABLEAU  INDICATIF 


DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  QUI  FIGURENT  DANS  LES  AFFAIRES  POLITIQUES 


nr.pris  i.f  i«  BRrNAiRF.  Jrsçc'A  i.a  paix  de  tiwitt. 


A'icletrrrr.  George*  III,  roi.  CAe/i  *Mcce»*if»  du  mi- 
nittèrn  : M.  Pilt,  M.  Addiogion  , lord  Grcnville,  le  duc 
de  Porlland.  Secrétaires  d’Élat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères  : lord  Hawkc»biiry,  lord  Mulgravc, 
lord  llarrowby,  M.  Fox,  lord  Howick,  M.  Canning.  I 
Agents  politiques  au  dehors  ; lord  Cornwallis,  signataire 
de  ta  paix  d'Amiens;  lord  Wiihwortb,  ambassadeur  à 
PélersiHMirg  et  ensuite  à Paris;  l'amiral  'Warren,  ain-  : 
bassadeuren  Russie;  M.  Lewisson  Gower,  ambassadeur  j 
ibid.;  M.  Paget,  ambassadeur  à Vienne;  M.  Frère,  am- 
bassadeur eu  Espagne;  lord  Yarmoulh  et  lord  l.auder-  j 
dale,  plénipotentiaires  pour  les  négociations  de  paix  : 
avec  la  France.  ! 

Autbicue.  François  11,  empereur  d’Allemagne,  en- 
suite empereur  héréditaire  d'Autriche.  Ministres  ayant  ! 
dirigé  les  affaires  étrangères  le  baron  de  Thiigul,  le 
comte  de  Lchrbach,  le  comte  Louis  de  CobentzI,  le 
comte  de  Stadion.  Agents  politiques  au  dehors  : le  comte 
Louis  de  CobentzI,  signataire  de  la  paix  de  Lunéville; 
le  comte  Philippe  de  CobentzI,  ambassadeur  à Paris 
(ou  désignera  toujours  ce  dernier  par  son  prénom,  pour 
le  distinguer  du  vicc-chancclicr,  son  parent);  le  comte 
de  Metternich,  ministre  A Berlin,  puis  ambassadeur  à 
Paris;  le  comte  de  Stadion,  ministre  à Berlin,  et  ambas- 
sadeur A Pétersbourg. 

F.sPAC.tE.  Charles  IV,  roi.  Favori,  premier  ministre 
de  fait.  Manuel  Godoy,  prince  de  la  Paix.  Ministre  des 
affaires  étrangères,  Ci  vallos.  Agents  politiques  au  dehors  .• 
le  chevalier  d'Azzara,  ambassadeur  en  France;  l'amiral 
Gravina,  ibid. 

Fsancr.  Bonaparte,  premier  consul,  president  de  la 
république  italienne;  Napoléon,  empereur  de*  Fran- 
çais, roi  d'Italie.  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Talleyrand,  qui  deviendra  prinre  de  Bénévent.  Agents 
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politiques  au  dehors  : M.  Otto,  signataire  des  préliminai- 
res de  paix  avec  l'Angleterre,  ministre  en  Bavière;  Jo- 
seph Bonaparte,  signataire  de  la  paix  de  Lunéville  et 
de  la  paix  d'Amiens;  Lucien  Bonaparte,  ambassadeur 
en  Espagne;  le  général  Andréossy,  ambassadeur  A Lon- 
dres et  A Vienne;  M.  de  Champagny,  ambassadeur  à 
Vienne;  M.  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  ibtd.;  le 
général  Beurnonville,  ministre  à Berlin  et  ambassadeur 
en  Espagne;  le  général  Hédouvillc,. ministre  en  Rus- 
sie; M.  Dclaforét,  ministre  h Ratisbonne  et  A Berlin; 
MM.  Duroc  et  Caulaincourt,  aides  de  camp  de  Napoléon. 

PaossE.  Frédéric  Guillaume  III,  roi.  Ministres  du 
cabinet,  dirigeant  les  affaires  étrangères  : le  comte  d'flaug- 
wiz  et  le  baron  d’Hardcnberg,  plusieurs  fois  remplacés 
l'un  par  l'autre.  Agents  politiques  au  dehors  : le  marquis 
de  Lucchesini,  ministre  en  France;  le  général  Knobels- 
dorf,  ibid.;  le  baron  de  Jacobi,  ministre  A Londres, 
M.  Lombard,  secrétaire  intime  du  roi. 

Ressia.  Paul  I",  empereur;  Alexandre  I",  idem. 
Ministres  ayant  dirigé  les  affaires  étrangères  sous  divers 
titres  ; le  comte  Panin  ; le  comte  Rostopsin  ; le  prince 
Kiirakin,  avec  le  titre  de  ehancelier  de  l’empire,  ayant 
le  comte  Kotschiibey  pour  ministre  adjoint;  le  comte 
Alexandre  de  Woronzof,  avec  le  titre  de  chancelier, 
ayant  pour  ministre  adjoint  le  prince  Czartoriski;  le 
prince  Czartoriski  seul  ; le  baron  de  Bndberg.  Agents  po- 
litiques au  dehors  : M.  de  KalitschcF,  ministre  en  France; 
le  comte  de  Markof,  ibid.  ; M.  d'Oubril , charge  d'affai- 
res, et  ensuite  envoyé  extraordinaire,  ibid.;  M.  de  No- 
wosilsoF,  agent  extraordinaire  destiné  pour  Paris;  le 
comte  Rasiimowski , ambassadeur  A Vienne;  le  comte 
Simon  Woronzof,  ambassadeur  A Londres  (on  dési- 
gnera toujours  cc  dernier  par  son  prénom,  pour  le  dis- 
tinguer de  son  frère,  le  chancelier  de  l’empire).  En 
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Russie,  le  chancelier  de  l’empire  a,  de  droit,  la  direc- 
tion des  affaires  étranf'ères.  QiicIqucFois  il  fait  tout  par 
lui-mème;  quelquefois  il  laisse  tout  Riirc  par  son  minis- 
tre adjoint. 

DsarvtsK.  Christian  VII,  roi.  Frédéric,  prince 
royal,  ré|;ent.  Minùlre  des  affaires  Hranijères,  le  comte 
de  Bernstorf. 


I SuKDK.  Gustave  IV,  roi.  Ministre  des  affaires  élran- 
I çérvs,  M.  d'Ehrenlicim. 

.^JkPLK$.  Ferdinand  IV,  roi.  Premier  ministre,  le  gé- 
néral Acton. 

RiviRSF.  Maximilien  Joseph,  électeur  et  ensuite  roi. 
Ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  de  Mont- 
gelos. 


HISTOIRE 


DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


OOCVERNKMENT  PROVISOIRE. 


Nature  du  coup  d'Éiat  du  18  brumaire.  — Traita  diiiiociifa  du  18  brumaire.  — Présidence  du  conuilat  déférée  au 
général  Bonaparte.  — Adoption  d'une  mesure  fausse,  et  sa  révocation.  — Compositino  d'un  nouve.'tii  minUtére. 

— Nomination  d'un  seeréiairc  d'État.  — Suppression  de  rempruni  forcé.  — Révocation  de  la  lot  des  otages.  — 
Mise  en  liberté  des  prêtres  détenus.  — Mesures  pour  assurer  In  liberté  dea  cultes.  — Honneurs  rendus  h la 
mémoire  de  Pie  VI.  — Arrêté  relatif  aux  naufragés  de  Calais.  — R.ippel  des  proscrits  du  18  fructidor.  — Retonr 
du  général  la  Fayette.  — Offre  d'amnistie  aux  Veodéciia  et  aux  Chouans.  — Suppression  de  la  fête  du  91  janvier. 

— Suppression  du  serment  de  haine  à la  royauté.  — Abolition  des  lois  contre  les  nobles  et  les  parents  d'émigrés. 

— Organisation  du  rouseil  d'Êlat.  — Nomination  des  membres  du  aénal  et  du  tribunal.  — Dialribiiiion  dea 
commamlcmenis  militaires.  — Récreis  relatifs  à l'armée  d'Egypte.  — Envoi  d'un  sabre  au  général  Desaix.  — 
Titre  décerné  au  géuéral  Gouvion<Saint*Cyr.  — Décret  sur  les  récompenses  militaires.  — Honneurs  rendus  à la 
mémoire  de  Joiibert.  — Statues  de  Condé  et  de  TiirL-oac  placées  aux  Invalides.  — Observations  sur  les  priucip» 
de  ta  conduite  du  premier  consul.  — Examen  tic  la  constitution  de  Pan  VIII.  — Causes  qui  ont  produit  les 
défauts  de  la  constitution  de  Pan  VIII.  — Anéantissement  du  mode  d'élection  directe.  — Effets  désastreux  du 
mode  adopté.  — Réflexions  sur  l'organisation  du  corps  législatif.  — Silence  de  la  consiilulion  sur  la  liberté  de 
la  presse.  — Reproche  fait  au  premier  consul  de  n’avoir  pas  pris  Washington  pour  modèle.  » Mise  en  action  de 
l’ordre  conatituùonnel. 
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Le  coup  d’État  est  consommé,  coup  d'Etal  vio- 
Icnl  dans  ses  moyens,  immense  dans  ses  cITcls,  qui 
renverse  un  gouvernement,  brise  une  représenta- 
tion nationale,  et  met  temporairement  la  force  à 
la  place  de  la  loi.  L’entreprise  est  de  celles  qui 
offreiiL  à riioramc,  capable  de  les  tenter,  trois  chan- 
ces séduisantes  ou  terribles  : la  couronne  civique, 
le  irùnc  ou  l’échafaud.  Une  seule  de  ces  chances 
en  est  l'ordinaire  dénoùment.  Four  le  général  Bo- 
naparte, tontes  trois,  en  quelque  sorte,  se  réalise- 
ront tour  à tour.  La  couronne  civique  va  d'abord 
ceindre  son  front  républicain.  Un  trône  s'élèvera 
pour  lui,  dont  la  splendeur  éclipsera  tous  les  trô- 
nes. (^)ue  sera  le  rocher  de  Sainle-nélène,  sinon 


l'échafaud  de  la  gloire  et  du  génie,  échafaud 
dressé,  par  la  vengeance  de  la  victoire  d'un  jour, 
ü l’expiation  de  dix-huit  années  de  victoires?  Ja- 
mais mutation  politique  n'a,  autant  que  le  18  bru- 
maire, oflert  un  concours  inouï  de  circonstances 
propres  à en  légitimer  le  succès  : grandeur  de 
l'homme  qui  rcxèculc,  nationalité  réelle  ou  appa- 
rente de  ses  intentions,  garanties  attachées  à ses 
actes  antérieurs,  illusion  produite  |>ar  l'éclat  de 
son  nom  et  le  cortège  de  ses  fabuleuses  campa- 
gnes, promptitude  de  tout  ce  qui  est  illustre,  ho- 
norable, glorieux,  à sc  presser  autour  de  lut,  à 
reconnaître  sa  voix,  k marcher  sous  ses  ordres, 
tout  s'unit,  tout  s’assemble,  tout  conspire  pour 
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son  triomphe  ; mais  malheur  à quiconque , sans 
l'appui  de  tant  de  réalités  et  de  prestiges,  eût  osé 
prendre  sur  lui  In  consommation  d'un  attentat 
aussi  hasardeux  ! Ici,  c'est  le  besoin  public  qui  l'a 
commandé,  c'est  la  reconnaissance  publique  qui 
va  l'absoudre. 

La  constitution  de  l'an  III  n'existe  plus.  Au  di- 
rectoire aboli  a succédé  une  commission  consu- 
laire, formée  de  Bonaparte,  Sieyeset  Boger-Ducos. 
Les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  ajour- 
nés au  1"  vcntûse  (20  février  1800),  sont  représen- 
tés par  doux  commissions  législatives,  composées 
chacune  de  vingt-cinq  membres.  Ces  commissions 
sont  chargées,  par  le  décret  du  19  brumaire  (10  no- 
vembre), « de  préparer  les  changements  à apporter 
» aux  dispositions  organiques  de  la  constitution, 
;>  dont  l'expérience  a fait  sentir  les  vices  et  les  in- 
Il  convénients...  La  commission  exécutive  pourra 
» leur  présenter  scs  vues  à cet  égard.  » Telle  est  la 
forme,  telle  est  la  mission  du  gouvernement  pro- 
visoire, qui  remplaçc  l'ordre  de  choses  détruit  la 
veille.  Le  droit  accordé  à la  commission  consu- 
laire de  11  présenter  ses  vues  » sur  l’ordre  nouveau 
qu’il  s’agit  d’introduire,  répond  d'avance  que  l’ac- 
tion principale  va  résider  dans  cette  commission, 
et  la  volonté  de  celle-ci,  dans  la  volonté  du  général 
Bonaparte. 

Des  traits  essentiels  distinguent  le  18  brutnairc 
de  toutes  les  autres  journées  qui  ont  plus  ou  moins 
violemment  déplacé  le  pouvoir  pour  le  mettre  en 
de  nouvelles  mains.  Depuis  que,  fatiguée  de  révo- 
lutions de  place  et  de  faubourg,  la  raison  publique 
avait  cherché  à remonter  du  désordre  à l’ordre, 
de  l'anarchie  à la  fixité,  ou  depuis  qu'un  pouvoir 
supposé  définitif,  comme  le  directoire,  avait  eu  à 
combattre  pour  son  existence,  il  avait  fallu  sub- 
stituer à la  pique  des  prolétaires,  l’emploi  d'une 
arme  non  moins  dangereuse  peut-être,  l’épée  du 
soldat.  Ainsi,  Pichegru,  Hoche,  Augcrcau,  et  Bo- 
naparte lui-même,  avaient,  à des  époques  diverses, 
servi  les  partis  qui  avaient  voulu  détruire  des  fac- 
tions rivales,  et  raffermir  un  gouvernement  ébranlé; 
mais,  dans  toutes  ces  circonstances,  le  glaive  du 
guerrier  n'avait  été  qu’un  instrument  mis  en  oeu- 
vre par  l’autorité  civile,  et  le  général  qui  l'avait 
secondée  allait,  cette  tâche  remplie,  reprendre  son 
poste  au  milieu  des  phalanges  républicaines,  ac- 
coutumées à une  passive  obéissance.  Peut-être  en 
eût-il  été  encore  de  même  du  général  Moreau,  si, 
avant  le  retour  de  Bonaparte,  il  avait  répondu  à 
la  voix  d'hommes  éclairés  sur  la  situation  de  la 
patrie,  qui , pour  la  préserver  de  sa  perte  immi- 
nente, lui  demandaient  le  renversement  du  direc- 
toire. Dictateur  de  circonstance,  Moreau  eût  été 
empressé  d'abdiquer  le  lendemain.  Tel  n'est  point 


! le  guerrier  qui  vient  de  prêter  à la  dernière  révo- 
lution l’appui  de  son  bras  et  de  sa  gloire.  Instruit 
d'ailleurs  par  l’expérience,  Bonaparte  doit-il  se 
j dessaisir  d'un  pouvoir  qu’il  se  sent  capable  de 
I manier  plus  habilement  qu'aucun  de  ceux  qui 
I l’environnent?  L'ambition  le  lui  défend;  et  celte 
I ambition,  la  conscience  de  sa  force,  le  sentiment 
de  sa  supériorité  la  justifient.  On  pourrait  dire 
plus  : n’eùl-il  pas  été  naturellement  ambitieux , 
l'intérêt  public,  dans  la  position  où  se  trouve  la 
I''rance,  lui  eût  commandé  de  l’être. 

Le  11  novembre,  les  consuls  se  réunissent  pour 
la  première  fois,  (lui  prendra  le  premier  rang  parmi 
eux?  Sieyes  semble  en  douter  un  moment.  Ce  n’est 
une  question  que  pour  lui.  Déjà  Bonaparte  a été 
salué  comme  président  par  Boger-Ducos.  La  dis- 
cussion s’ouvre  sur  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Bonaparte  s’exprime  avec  non 
moins  de  fermeté  et  de  justesse  sur  les  affaires  ci- 
viles que  sur  les  affaires  militaires.  Au  sortir  de 
cette  séance,  Sieyes  dit  à scs  coopérateurs  du  der- 
nier événement  : » Messieurs,  nous  avons  un  inat- 
» trc.  » Cependant,  malgré  cet  aveu,  la  résigna- 
tion de  l'ex  directeur  n’est  pas  encore  complète, 
et  il  ne  désespère  pas  de  ressaisir  l'avantage  qui 
lui  échappe.  Appelé  par  sa  renommée,  comme 
publiciste , à être  le  rédacteur  principal  du  nou- 
veau statut  constitutionnel,  il  imaginera,  pour  la 
formation  du  pouvoir  exécutif,  une  combinaison 
destinée  à faire  retomber  au  second  rang  l'homme 
dont  l'ascendant  a déjà  pris  possession  du  premier. 
Cet  effort  de  Sieyes  ne  sera  pas  plus  heureux. 

Jusqu'à  présent,  par  une  glorieuse  exception,  le 
18  brumaire  n’a  frappé  qu’un  corps,  qu'une  au- 
torité collective.  Quelle  que  soit  la  part  qu’on 
doive  faire,  en  cette  occasion,  aux  calculs  de  l’in- 
térêt personnel , le  but  du  mouvement  n'a  point 
été  d'atteindre  tels  ou  tels  possesseurs  du  pouvoir. 
Ce  n’est  point  une  guerre  privée;  c'est  une  guerre 
d’ordre  général  contre  un  gouvernement  qui  en- 
traînait la  France  à sa  ruine.  On  a renversé  le  gou- 
vernement; on  a respecté  les  hommes.  Tout  à coup 
cette  différence,  qui  ennoblit  sa  nature,  est  sur  le 
point  de  lui  être  enlevée.  On  dirait  qu'un  mauvais 
génie  veut  ramener  cette  grande  journée  à une 
triste  ressemblance  avec  les  révolutions  précéden- 
tes. Un  arreté  des  consuls,  en  date  du  26  brumaire 
(17  novembre),  ordonne  la  déportation  de  trente- 
sept  personnes,  députés  ou  autres  individus,  à la 
Guiane  française,  et  celle  de  vingt -deux  autres 
personnes  dans  file  d’üléron.  Tout  injuste  qu’est 
cette  mesure  en  elle-même,  son  iniquité  s’accroît 
encore  par  un  cruel  mélange  de  noms  étonnés 
d'étre  réunis.  A cûté  d'hommes  d’une  démocratie 
exaltée,  mais  dont  la  vie  est  exempte  de  crimes , 
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on  voit  sur  ccttc  liste  tigurcr  des  êtres  sangui- 
naires, que  la  liberté  désavone  et  repousse  avec 
horreur.  On  a renouvelé,  au  moral,  le  supplice  de 
Mézcnce.  Hâtons-nous  de  dire  que  cet  arrêté,  aussi 
impolitique  qu’inhumain,  ne  sera  pas  exécuté.  Soit 
que  les  consuls  en  reconnaissent  d'eux -mêmes 
l'imprudente  barbarie,  soit  qu'ils  reculent  devant 
l’improbation  avec  laquelle  est  accueilli  ce  renou- 
vellement de  proscriptions  arbitraires,  ils  se  hâ- 
tent ‘ de  inodifier  leur  décision , et  bientôt  après 
iis  la  rapporteront  complètement.  A la  peine  de 
déportation,  un  second  arrête  du  4 frimaire  (âü  no- 
vembre) substitua  une  simple  mise  en  surveillance, 
et,  le  mois  suivant,  cette  mise  en  surveillance  fut 
elle-même  annulée.  La  courageuse  rétractation  de 
ces  funestes  mesures  donna  plus  de  force  au  gou- 
vernement, que  ne  l’eussent  fait  les  plus  sanglan- 
tes proscriptions.  Cette  seule  faute  effacée,  la  ré- 
volution du  18  brumaire  ne  ressemble  ni  à celles 
qui  l’avaient  précédée,  ni  à celles  qui  l’ont  suivie. 
Elle  a son  cachet  particulier.  Pour  les  change- 
ments politiques,  l’absence  de  réactions  violen- 
tes est  le  trait  qui  en  constate  le  mieux  la  légi- 
timité. Au  lieu  de  donner  cours  à de  nouvelles 
vengeances,  le  18  brumaire  s’est  créé  une  mission 
plus  noble , la  réparation  de  toutes  les  injustices 
antérieures.  Une  ère  nouvelle  commence  véritable- 
ment pour  la  France.  L’esprit  s’ouvre  à de  nou- 
velles idées,  l’âme  à des  impressions  nouvelles  ; ou 
plutôt  des  idées  qui  existaient  en  germe  dans  les 
cœurs  français,  éclatent  an  dehors  dans  les  actes 
des  consuls.  Une  approbation  unanime  sanctionne 
ces  actes,  parce  qu’ils  ne  sont  que  l’expression  de 
vœux  secrets,  qui  se  réjouissent  d'avoirété  entendus 
et  consacrés  par  le  bonheur  d’une  sage  application. 

Au  premier  moment  de  leur  installation , les 
consuls  avaient  trouvé  toutes  les  administrations 
dans  la  confusion  et  le  désordre.  Depuis  longtemps 
les  principales  fonctions  publiques  étaient,  comme 
une  propriété  mobilière,  échangées  sans  cesse  et 
de  droit  entre  la  médiocrité  et  l’incapacité.  Le 
ministère  nouveau  que  composèrent  les  consuls , 
quoique  faible  en  quelques  parties,  était  supérieur 
à tout  ce  qui  avait  existé  jusqu’alors.  JH.  de  Tal- 
leyrand  fut  rappelé  aux  affaires  étrangères;  Cam- 
bacérès, maintenu  provisoirement  au  ministère  de 
la  justice  ; Uerthier  fut  nommé  au  ministère  de  la 
guerre;  Gaudin,  à celui  des  finances;  Fouché,  à 
celui  de  la  police;  l’habile  ingénieur  Forfait,  à la 
marine;  le  savant  la  Place,  à riulcrieur.  Ces  deux 
derniers  seuls  répondirent  peu  à l’idée  qu'un  s’é- 
tait formée  de  leurs  talents. 

A côté  dos  ministres  se  trouvait  un  personnagr 
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qui,  sans  en  avoir  d’abord  le  titre,  en  avait  au 
moins  l’influence;  c’était  un  secrétaire  d’État, 
M.  Marct , depuis  duc  de  Bassano.  Souvent  ce  se- 
crétaire, devenu  ministre  secrétaire  d’Etat,  contre- 
signa des  actes  qui,  suivant  les  règles  d’une  res- 
ponsabilité ministérielle  bien  entendue,  auraient 
du  avoir  la  garantie  des  chefs  des  départements 
auxquels  ils  se  rapportaient.  Placé  fréquemment 
entre  le  premier  consul  ou  l’empereur  et  les  mi- 
nistres à portefeuille,  il  lui  fallait  un  grand  fonds 
de  modération  et  de  réserve,  pour  se  faire  par- 
donner par  ceux-ci  quelques  empiétements  presque 
forcés  sur  leurs  attributions.  Ce  poste  exigeait  en 
même  temps  beaucoup  de  flexibilité  dans  l’esprit, 
des  connaissances  très-variées,  et  une  grande  faci- 
lité de  travail.  Depuis  le  premier  jour  du  consulat 
jusqu’au  dernier  jour  de  l’empire,  le  dévouement 
fut  sans  bornes  d’un  côté,  comme  la  conflance  de 
l’autre. 

Le  ministère  de  la  guerre  et  celui  des  finances 
étaient  surtout  dans  le  délabrement  le  plus  absolu  : 
le  trésor  était  sans  argent;  l'armée  sans  habits, 
sans  souliers  et  sans  solde.  De  l’état  de  dissolution 
où  se  trouvaient  toutes  les  branches  du  service 
public  résulta,  pour  le  général  Bonaparte,  la  né- 
cessité de  tout  voir,  de  tout  approfondir,  de  tout 
apprendre;  et  peut-être  celte  nécessite  est-elle 
devenue  le  principe  d’un  vice  administratif,  qui 
depuis  s’est  développé  d'une  manière  grave,  l'excès 
de  la  centralisation. 

Deux  idées  principales  préoccupent  le  général 
Bonaparte,  la  grandeur  de  la  France  et  sa  gloire 
personnelle;  mais,  ii'eùt-il  pas  porté  au  pouvoir 
d'aussi  nobles  sentiments,  les  plus  mauvais  règnes 
ont  presque  toujours  des  commencements  heu- 
reux. Four  tout  gouvernement  nouveau,  quelle  que 
doive  être  sa  direction  ultérieure,  c’est  un  calcul 
naturel  de  s'établir,  de  s’affermir  par  des  bienfaits. 
I.a  première  époque  de  l’administration  consulaire 
va  donc  être  une  série  d’actes,  ayant  plus  ou  moins 
de  liaison  entre  eux,  mais  tous  louables,  sinon  dans 
leur  but  futur  et  caché,  du  moins  dans  leurs  effets 
patents  et  actuels.  - m 

Un  impôt  désastreux  pesait  sur  la  France  sans 
atteindre  son  but,  l’emprunt  forcé  et  progressif  de 
cent  millions.  Ia  suppression  d'un  mat  est  déjà  un 
bien.  On  se  hâta  de  faire  disparaître  ^ ce  mode  de 
I contribution  destructif  de  tout  droit  de  propriété, 
i On  le  remplaça  par  une  subvention  extraordinaire, 
fixée  à vingt-cinq  centimes  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  payable  sur  les  rôles  de  l'an  Vil. 

Une  impulsion  uniforme  fut  donnée  à tous  les 
ministères.  Fartout  des  désordres  se  réprimaient, 
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des  améliorations  s'opéraient,  cl,  pour  joindre  l'or-  i 
dre  moral  à l'ordre  matériel,  la  première  rccom-  | 
mandation  de  tous  les  ministres  aux  magistrats,  > 
aux  administrateurs,  aux  citoyens,  était  de  secon- 
der la  réunion  des  esprits  et  l'oubli  du  passé. 

La  sécurité  de  deux  cent  mille  familles  était 
détruite  par  la  loi  des  otages.  Les  consuls  en  propo- 
sèrent, et  les  commissions  intermédiaires  des  con- 
seils en  volèrent  la  révocation. 

Parmi  les  lois  rigoureuses  qu'avait  ramenées 
le  18  fructidor,  était  celle  qui  concernait  les  prê- 
tres prévenus  de  sentiments  ou  d'actes  opposés  aux 
principes  de  la  révolution.  Il  était  à prévoir  que 
l’homme  qui,  en  Italie,  avait  profité  de  ses  victoi- 
res pour  adoucir  le  sort  des  prêtres  français  dépor- 
tés ou  fugitifs,  ne  laisserait  pas  longtemps  subsis- 
ter, contre  les  ecclésiastiques  restés  en  France,  des 
mesures  de  rigueur  et  de  persécution.  Un  arrêté 
des  consuls  rendit  à leurs  départements,  à leurs 
communes,  à leurs  familles,  les  prêtres  détenus 
dans  les  prisons  ou  relégués  dans  l'Ile  de  Ré  ; pré- 
lude heureux  qui  annonçait  que  les  portes  de  la 
France  ne  tarderaient  pas  à se  rouvrir  pour  ceux 
qui  gémissaient  sur  les  terres  étrangères.  Au  lieu 
de  formules  compliquées,  dont  l’efTet  ordinaire  est 
d'embarrasser  la  piété  véritable  ou  de  fournir  des 
prétextes  à l'esprit  de  parti,  on  ne  leur  demanda 
plus  que  le  simple  serment  de  fidélité  à la  consti- 
tution. 

Quoique  la  liberté  des  cultes  fût  consacrée  par 
les  lois,  des  dispositions  administratives  en  gê- 
naient presque  partout  l’exercice.  Des  ordres  ‘ 
ponctuellement  exécutés  firent  disparattre  ces  en- 
traves, et  cette  liberté  ne  fut  plus  un  vain  mot. 

Depuis  six  mois  le  corps  de  Pic  VI  était  en  dépét 
à Valence,  sans  recevoir  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture. L’était  l'occasion  d'un  double  hommage  .i  ren- 
dre et  à la  dignité  spirituelle  du  chef  de  l'Église, 
et  à l'élévation  du  rang  ilans  la  personne  d'un 
homme  qui  avait  figuré  parmi  les  princes  de  la 
terre.  Celle  occasion,  le  général  Bonaparte  ne  pou- 
vait pas  la  laisser  échapper,  lui  qui  s’était  montré 
humble  et  soumis  envers  le  saint-père,  dans  un 
temps  où  le  gouvernement  de  la  France  était  soit 
irréligieux  par  système,  soit  pcrsccutcar  par  es- 
prit de  secte  ; lui  qui,  par  la  délicatesse  de  scs  pro- 
cédés envers  les  princes  régnants,  avait  su  conci- 
lier les  formes  républicaines  de  l’époque  avec  les 
convenances  sociales.  Les  chrétiens  de  tous  les  pays 
applaudirent  au  respect  manifesté  envers  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  sur  la  terre  : les  cours  ne  furent 
point  insensibles  à celui  qui  s'adressait  au  prince 
souverain. 
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Quelques  émigrés  naufragés  à Calais,  languis- 
saient depuis  cinq  ans  dans  les  cachots  de  la  répu- 
blique. La  destination  du  bâtiment  qui  les  portait 
était  pour  les  côtes  de  l’Ouest.  Le  fait  n’était  passus- 
coptiblc  de  doute  ; mais,  là  où  ils  avaient  été  saisis, 
ils  n'avaient  pas  louché  le  sol  de  la  France  par  leur 
volonté  ; ils  n’y  avaient  été  jetés  que  par  la  colère 
de  l'Océan.  Cependant  plusieurs  fois  la  hache  de  la 
mort  avait  été  levée  sur  leur  tête  : c'était  presque 
un  triomphe  pour  l’esprit  de  modération  d’avoir 
réduit  leurs  dangers  à celui  d’une  réclusion  indé- 
finie. Les  consuls  s’élèvent  a de  plus  hautes  pen- 
sées : ils  refusent  de  garder  des  victimes  livrées  à 
la  France  par  la  tempête,  et  repoussent  un  droit 
des  gens  barbare,  qui  donnerait  au  glaive  de  la  loi 
un  horrible  tribut  sur  le  naufrage.  Les  naufra- 
gés furent  renvoyés  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

L’attention  des  consuls  s’est  portée  aussi  sur 
d’autres  infortunés,  parmi  lesquels  il  en  est  plu- 
sieurs dont  le  nom  est  cher  à la  patrie. 

Tool,  dans  les  rigueurs  du  18  fructidor,  n’avait 
pas  été  injustice;  mais  l’innocence  s’y  était  trouvée 
•confondue  avec  la  trahison,  avec  le  crime.  Les. 
consuls  firent  ccs.scr  cet  injuste  amalgame  : Olé- 
ron,  la  Guiane  et  Sinnamari  rendent  à la  France 
tous  les  hommes  que  leur  redemande  l’opinion  pu- 
blique. 

Ce  n’est  pas  non  plus  sans  une  vive  joie  que  les 
vieux  amis  de  la  révolution  de  1789,  voient  repa- 
raître en  France  la  Fayette,  la  Toiir-Maubourg, 
Bureaux  de  Pusy  et  leurs  compagnons.  Privilège 
heureux  pour  le  gouvcrnenient  consulaire  d'avoir 
des  consolations  pour  toutes  les  nuances  et  pour 
toutes  les  dates  d'infortune  ! Les  prisonniers  d’OI- 
mütii  avaient  du  leur  liberté  au  général  Bonaparte. 
Il  avait  fallu  tous  ses  succès  comme  guerrier  dans 
scs  premièrés  campagnes  d’Italie,  toute  son  éner- 
gie comme  négociateur  à Léoben  et  à Campo-For- 
mio,  pour  briser  les  portes  des  cachots  autrichiens. 
On  lui  a souvent  entendu  dire  que  de  toutes  les 
concessions  imposées  à la  cour  de  Vienne,  aucune 
n’avait  été  si  difllcilc  à lui  arracher.  Tout  en  fai- 
sant réclamer  ces  illustres  captifs,  le  directoire 
Icuravait  refusé  la  permissionderevenirenFrancc. 
Délivrés  de  leurs  fers  par  Bonaparte  général,  ils 
doivent  au  consul  Bonaparte  de  respirer  l’air  si 
doux  de  la  patrie. 

Une  plaie  profonde  saigne  depuis  longtemps 
dans  rintérieur,  celle  de  la  Vendée  et  des  Chouans. 
Cette  plaie  sera  bientôt  guérie.  Déjà  le  mal  a sus- 
pendu ses  progrès  : une  amnistie  a été  offerte,  cl 

’ Do  ce  nombre  êlnil  M.  le  duo  «le  Choisoiil,  aiijoiir- 
•riiiii  p.iîr  de  Fronop. 
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des  paroles  de  cuticilialion  se  sont  fait  entendre. 

Dans  l'exallaüon  des  idées  révolutionnaires,  on 
avait  emprunté  aux  républiques  anciennes  leurs 
fêles  et  leurs  serments.  Ces  institutions,  qui  s’é> 
taieut  maintenues  sous  le  gouvcriieincnt  direclo- 
rial,  convenaient  peu  aux  mœurs  françâîses.  Elles 
durent  disparaître  après  le  IHbrumairc.  Runaparte, 
simple  général,  n'assistait  que  par  la  nécessité  de 
sa  position  à la  fête  sacrilège  du  il  janvier.  Consul, 
il  se  hâte  d’abolir  un  usage  qu'il  regarde  comme 
immoral,  et  comme  injurieux  i la  cendre  des 
morts. 

Le  même  sentiment  produit  la  suppression  du 
serment  de  haine  i la  royauté.  Tout  serment  de 
haine  est  contraire  au  bon  sens,  quand  cette  haine 
surtout  s'applique  à un  mode  de  gouvernement. 
>i’éUil'Ce  pas  d’ailleurs  manquer  à toutes  tes  con- 
venances, que  de  jurer  haine  à la  royauté  dans  un 
moment  où  la  France  avait  des  rois  pour  alliés? 
Dans  cette  manière  de  voir  et  dans  ces  actes  de  Bo- 
naparte consul,  on  aime  à saisir  aujourd’hui  les 
symptômes  de  sa  tendance  à l'hérédité  du  pouvoir. 
Peut-être  va-t-on  plus  vile  que  lui.  11  n'eùt  pas  dû 
alors  agir  autrement,  cùl-il  borné  tous  scs  désirs 
à s’illosircr  dans  une  magistrature  temporaire. 

D'après  le  principe  qui  avait  dicté  la  loi  des  ota- 
ges, une  autre  loi,  dans  le  même  esprit,  avait  exclu 
de  toute  fonction  publique  les  nobles  et  les  parents 
d’émigrés.  Un  gouvernement  généreux,  et  même 
seulement  juste,  ne  pouvait  pas  plus  souffrir  l’ilo-  | 
Usine  des  nobles  que  celui  des  plébéiens.  Il  fut  dé- 
claré * que  celle  loi  oppressive  avait  été  abolie  par 
la  promulgation  seule  de  l’acte  coustitulioiiucl. 

Pour  éclairer  le  gouvernement  dans  sa  marche, 
pour  porter  la  lumière  dans  chaque  partie  du  ser- 
vice, soit  civil,  soit  militaire,  les  consuls  ont  senti 
lebesoiii  d'un  conseil  d'Étal  fortcmeiit  organisé.  Ce 
conseil,  dont  l’cxistcncc  sera  consacrée  par  la  con- 
stitution, est  divisé  en  secUous  qui  répondent  à 
tous  les  besoins  du  gouvernement.  Chacune  d'elles 
réclame  cl  admet  les  hommes  les  plus  habiles  dans 
chaque  service  particulier.  Tous  les  partis,  toutes 
les  opinions  fuurnisscDl  leur  contingent  à ce  con- 
seil. Le  public  étonné  admire  cette  association  har- 
die. Il  reconnaît  du  talent  dans  tous  les  membres  | 
qui  le  composent.  Le  pouvoir  saura  duiniuer  les  | 
opinions  et  tirer  parti  du  talent.  [ 

Deux  autres  corps,  un  sénat  conservateur,  un 
tribunal,  doivent  entrer  aussi  dans  l'organisation  . 
qui  SC  prépare.  j 

Lesénalconservaleur  offre  une  composition  dont  | 
la  F'rance  n’a  pas  moins  à s'honorer.  Tous  les  gen-  | 
rcs  de  mérite,  tous  les  genres  d’inlérél  y ont  leur  i 
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représentation.  A côté  des  vétérans  de  l'armée  et 
de  la  marine,  des  jurisconsultes  les  plus  distin- 
gués, des  négociants  et  banquiers  de  nos  principa- 
les villes  de  commerce,  siègent  nos  savants  les  plus 
célèbres.  La  littérature  et  les  mathématiques,  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle,  la  médecine,  l'aslro- 
numic  et  la  peinture  clic-mème,  enfin  toutes  les 
notabilités  de  la  société  humaine  s'étonnent  et  sc 
réjouissent  de  se  voir  rassemblées  dans  la  forma- 
tion du  premier  corps  de  l'État.  Quelques  noms  de 
l'ancienne  n>onarchie  y ont  aussi  trouvé  place, 
comme  pour  constater  que  le  nouveau  gouverne- 
ment réprouve  toutes  les  injustices,  et  surtout  les 
injustices  collectives.  On  dirait  que  Bonaparte,  pré- 
voyant que  le  sénat  pourrait  bien  ne  pas  avoir  le 
relief  d'une  grande  puissance,  a pris  soin  de  le  re- 
commander du  moins  à la  considération  publique 
par  niluslralion  individuelle  de  scs  membres. 

Les  capacités  plus  actives  et  plus  jeunes  ont  été 
réservées  pour  le  tribunal. 

La  distribution  des  commandemenU  militaires 
n’est  pas  moins  propre  à satisfaire  l'opinion  pu- 
blique. Moreau  va  commander  sur  le  Rhin;  Uas- 
séna,  en  Italie;  Augcrcau,  en  Hollande.  Dans  les 
journées  de  brumaire,  la  conduite  d’Augereau  avait 
été  plus  que  suspecte.  Les  consuls  ne  se  souvien- 
nent que  de  scs  services.  Dans  tous  ces  actes,  Je 
nomme  tes  consuls,  mais  n'est-ii  pas  évident  déjà 
qu'un  seul  homme  gouverne,  et  que  l'esprit  de  cet 
homme  est  de  la  plus  vaste  portée?  Les  préven- 
tions vulgaires  ne  l'aUeigncnlpas.  « Comptez,  écri- 
» vait-il  au  général  Âugeroau,  que  je  n'oublierai 
H jamais  la  belle  journée  de  Castiglionc.  » 

Bonaparte,  consul,  n’a  pas  perdu  de  vue  les  de- 
voirs du  commandant  en  chef  de  l'armce  d'Égypte. 
Plusieurs  décrets  sont  rendus  en  faveur  de  cette  ar- 
mée. Il  s'occupe  d'cllc,  veille  sur  elle.  Il  lui  recom- 
mande l'obéissance  au  brave  général  qu'il  lui  a 
laissé.  Trop  grand  pour  être  accessible  à de  petites 
passions,  il  pardonne  au  général  Kléber  l'injustice 
de  ses  plaintes  contre  le  général  Bonaparte.  Il  sait 
que  Kléber  est  d'homeur  quereUcuM  cl  prompte 
au  murmure;  que  le  même  homme  qui,  la  veille, 
regarde  sa  situation  comme  désespérée,  est  capable 
le  lendemain,  mesurant  ladifBcullc  à scs  forces, 
de  se  sentir  assez  d'énergie  cl  de  ressources  pour 
triompher  des  obstacles  et  conserver  l'Égypte , ce 
qu'il  cul  fait  sans  le  poignard  du  fanatique  qui  l’ar- 
rêta dans  sa  course.  Qu'importent  au  dépositaire 
des  destinées  de  la  France  quelques  traits  d'un 
esprit  satirique  et  grondeur?  Kléber,  le  fier  Kléber, 
n'a  cependant  reconnu  de  supérjfiur,  de  maître 
qu'en  lui.  Aussi,  de  son  côté,  dans  son  fougueux 
lieutenant,  Bonaparte  ne  voit  que  le  grand  capi- 
taine. 
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Un  autre  encore  n'eùt  pas  moins  mérité  peut- 
être  d’étre  choisi  pour  le  commandement  en  chef; 
c'était  Desaix.  Kléber  eût  été  pour  Desaix  un  com- 
pagnon indocile.  Bonaparte  a jugé  Desaix  assez 
généreux  pour  obéir  sans  résistance  à Kléber.  Il 
apprécie,  dans  Desaix,  et  les  qualités  inililaires  et 
les  qualités  morales.  (Quoique,  d’après  les  instruc- 
tions qu'il  a laissées  à son  départ,  celui-ci  doive 
bientôt  le  rejoindre,  U lui  envoie,  comme  preuve 
nouvelle  de  son  estime,  un  sabre  richement  garni, 
mais  dont  le  principal  diamant  est  cette  inscription  : 
Conquête  de  la  haute  Égypte. 

L'armée  d'Italie  avait  désappris  la  victoire.  C'était 
vaincre  alors  que  de  sauver  l'armée,  et  ce  fut  là 
riinmensc  service  que  rendit  le  général  Sainl-Cyr 
dans  les  derniers  mois  de  17U9.  La  brillante  con- 
duite de  ce  général  ne  fut  pas  laissée  sans  récom- 
pense. Un  beau  sabre  lui  fut  décerné,  avec  invita- 
tion de  le  iKirlerdans  Icsjuurs  de  combat.  Sainl-Cyr 
fut  nommé  en  même  temps  le  premier  lieutenant 
de  l'armée.  La  désignation  était  nouvelle  ; le  litre, 
inconnu  jusqu'alors;  la  nouveauté  en  double  le 
prix. 

Une  profonde  connaissance  du  cwur  humain  est 
une  des  quaiilcs  du  général  Bonaparte,  ^ous  l'a- 
vons vu  en  Italie,  en  Égypte,  excitant,  par  des  ré- 
compenses guerrières,  la  noble  rivalité  de  scs  com- 
pagnons d'armes.  Par  son  inOuence,  ce  principe 
de  la  nécessité  des  récompenses  nationales  est  de- 
venu un  article  constilulionnel  ^ . Pour  le  moment, 
il  s'arrête  au  mode  ^ qu'il  a déjà  mis  en  usage; 
mais  de  là  sortira  un  jour  la  Légion  d’honneur. 

Non  content  d'assurer  un  tribut  de  reconnais- 
saocc  aux  belles  actions  présentes  et  futures,  le 
premier  consul  ne  néglige  pas  la  dette  du  passé. 
Déjà  il  a rendu  des  honneurs  particuliers  à la 
mémoire  de  Joubort.  L'hùlcl  des  Invalides,  qu'il 
est  jaloux  d'embellir,  va  se  peupler,  par  scs  ordres, 
de  statues  représentant  les  guerriers  dont  le  nom 
est  le  plus  cher  à la  patrie.  La  république  fran- 
çaiseavail  affecte  de  se  jeter  en  dehors  de  rancicmic 
France  et  de  la  désavouer.  C'éUit  une  faute.  La 
France  ancienne  n’a-l-cllc  pas  aussi  sa  gloire?  Kn 
la  méconnaissant,  la  France  nouvelle  se  dépouillait 
gratuitement  d’un  riche  et  glorieux  héritage.  Bo- 
naparte va  par  degrés  la  conduire  à en  reprendre 
possession.  A côté  des  statues  de  Ilochc,  de  Jou- 
bert.  de  àlarceau,  de  Dugommicrctdc  Dampierre, 
un  tact  éclairé  ^ cl  juste  place  celles  de  Uundc  et  de 
Turenne.  J.e  nom  de  prince  de  Coudé  n'csl  pas 
prononcé  encore.  L'hommage  est  rendu  au  rain- 
queur  de  A'ordléigue  et  de  Hocroy  *. 

• Art.  K7. 

• Arrèeê  <lu  f nivôse  (S3  décembre). 


Depuis  la  chute  de  la  monarchie,  Pexerdce  col- 
lectif de  t'aulorilé  avait  fait  disparaître  les  idolâ- 
tries personnelles.  Si,  dans  de  cruelles  époques,  la 
peur  avait  placé  quelques  hommes  affreux  sur  un 
sanglant  piédestal  ; si  Bobi^spierre  avait  eu  des  ado- 
rateurs, c'est  qu'il  n'est  pas  de  génie  infernal  qui 
n'aîl  aussi  les  siens.  Quand  Bonaparte  parcourt 
Paris,  quand  il  va  saluer  l'honneur  de  la  patrie  aux 
Invalides,  l'espoir  de  la  |Mlric  à l'École  polytech- 
nique ; quand  il  visite  les  prisons  et  en  arrache  des 
homtnes  innocents,  ou  coupables  seulement  de  dé- 
lits politiques,  ce  n’est  pas  la  peur  qui  l'accompa- 
gne, c'est  l'admiration  et  la  reconnaissance.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  révolution,  la  gloire  sc 
trouve  unie  avec  la  puissance.  La  puissance,  trop 
longtemps  disséminée  entre  de  faibles  mains,  ré- 
side sur  une  seule  léle  ; et  cette  tête,  que  tant  de 
couronnes  atlendcnt,  combien  de  fuis  l'a  déjà  cou- 
ronnée la  victoire  ! Le  commandement  purifié  en- 
noblit à son  tour  robéissance.  Pour  le  bonheur  du 
présent,  pour  le  malheur  de  l'avenir,  l'Étal  tout 
entier  s'est  concentré  dans  un  seul  homme. 

C’était  là,  dira-t-on,  le  but  où  tendait  Ronaparlc. 
Tout  ce  qu'il  avait  fait  en  Italie  et  en  Égypte  avait 
été  pour  lui  un  achcmiiirriicnl  à l’envahissement 
du  pouvoir.  Tout  ce  qu'il  fait,  après  s'eu  être  em- 
paré, n'a  pour  objet  que  de  l'affermir.  Ses  plus 
belles  actions,  sa  modération  actuelle,  son  respect 
pour  la  propriété,  pour  la  liberté  des  personnes  et 
des  cultes,  sou  empressement  à faire  adoucir  les 
luis  rigoureuses  portées  contre  les  prêtres,  les  no- 
bles et  les  parents  d'émigrés,  à récompenser  les 
braves,  à honorer  la  memoire  des  grands  hommes, 
tous  CCS  actes  ne  soûl  que  les  calculs  de  l'ambition 
et  de  la  politique.  La  supposition  est  sévère,  je 
l'admets;  cependant,  avouons  qu’elle  n'esl  pas  un 
malheur  pour  l'humamté,  rambitiun  qui  vole  au 
secours  de  toutes  les  infortunes;  qu'elle  n'esl  pas 
dépourvue  d'une  sagacité  huiiurable,  la  politique 
qui  sait  si  bien  déiiiélcr  dans  tous  les  cœurs  ce  qui 
peut  les  toucher  et  les  satisfaire;  qu'cnfin,  elles  ne 
peuvent  pas  être  étrangères  à l'amour  de  la  patrie, 
i'ambiliuii  et  la  politique  qui  ne  conçoivent  pas  de 
projet,  ne  forment  pas  de  vœu,  dont  le  succès  ne 
doive  tourner  à la  gloire  et  à rinlérèt  de  la  France. 
De  toutes  les  ambitions  de  camp  ou  de  tribune  qu'on 
a vues  s'agiter  depuis  1789,  quelle  autre  eût  été 
capable  de  verser  sur  la  France  tant  de  bienfaits? 
Quel  autre  caractère  eût  dominé  tous  les  partis  et 
enchaîné  toutes  les  factions?  Quel  autre  bras  eût  pu 
creuser  une  si  profonde  dcmarcaliun  entre  le  règne 
de  l’anarchie  et  le  règne  de  la  loi  ? £n  deux  ou  trois 

* Arrête  du  8 nivôse  (dt)  décembre). 

•t  Teruie»  de  Parréié. 
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mois,  que  d'événements  nouveaux  et  quelle  nature 
nouvelle  d’événements  ! Quelle  distance  infinie  dans 
un  intervalle  de  peu  de  jours!  quel  siècle  entre  le 
17  et  le  SO  brumaire  ! 

Le  corps  Icgislalir  s’étail  ajourne  jusqu'au  20  fé- 
vrier. Les  commissaires  intermediaires  et  les  con- 
suls auraient  été  dans  la  ligne  du  devoir,  pourvu 
qu'à  l’expiration  de  ce  délai  un  gouvernement  dé- 
finitif eût  été  établi.  Ils  crurent  bien  mériter  de  In 
France  en  devançant  ce  terme,  et  en  faisant  cesser 
deux  mois  plus  tôt  l’incertitude  d’une  situation  pro- 
visoire. La  constitution  fut  signée  par  les  consuls, 
le  22  frimaire  (13  décembre)  et  adoptée  le  lende- 
main, par  les  commissions  législatives. 

Si,  dans  l’exposé  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement consulaire,  nous  nous  sommes  associés  aux 
sentiments  de  satisfaction  et  de  joie  qu'ils  firent  naî- 
tre dans  les  esprits,  nous  ne  devons  pas  dissimuler 
que  le  nouveau  pacte  constitutionnel  va  porter  de 
graves  atteintes  aux  libertés  nationales,  et  fournir 
en  outre  des  armes  contre  elles  au  pouvoir  exécu- 
tif. Est-il  exact  de  dire,  avec  l'abbé  de  Montgail- 
lard,  que  la  constitution  de  l’an  VIII,  «organisée 
» pour  ramener  la  servitude,  décèle  > dans  chacune 
» de  ses  incohérences  la  mauvaise  foi  du  fonda- 
» teur?  » C’est  une  assertion  au  moins  digne  d'exa- 
men. D’abord , pour  juger  sainement  une  consti- 
tution, il  faut  se  rappeler  le  temps  où  elle  a pris 
naissance.  Ensuite,  pour  ce  qui  concerne  le  général 
Uonaparte,  on  se  trompe  en  regardant  la  constitu- 
tion de  l’an  VIII  comme  étant  essentiellement  son 
ouvrage.  Il  ne  prit  à sa  rédaction  qu’une  part  très- 
secondaire,  et  n’exprima  une  opinion  tranchée  que 
sur  quelques  points  dont  nous  rendrons  compte 
plus  tard.  Si  les  droits  politiques  des  Français  fu- 
ren  t restreints  sous  quelques  ra  pports,  et  violés  sous 
quelques  autres,  soit  par  le  texte,  soit  parle  silence 
même  de  cette  constitution,  c’est  surtout  dans  la 
disposition  naturelle  des  esprits  en  cette  circon- 
stance qu’il  faut  en  chercher  la  cause.  Le  souvenir 
des  horreurs  de  l’anarchie  mettait  surtout  en  garde 
contre  les  abus  de  la  liberté.  Le  peuple  français 
éprouvait  cette  lassitude,  si  bien  décrite  par  Mon- 
tesquieu , qu’avaient  ressentie  les  Anglais  après 
d’impuissants  efforts  « pour  établir  parmi  eux  la 
» démocratie...  Le  gouvernement  changeait  sans 
» cesse,  le  peuple  étonné  cherchait  la  démocratie 
» et  ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin,  après  bien 
n des  mouvements,  des  chocs  et  des  secousses,  il 
>•  fallut  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 

' Parmi  les  acnisalions  élevées  p.vr  divers  écrivains, 
je  prends  de  préférence  celle  qui  est  exprimée  dans  les 
. termes  les  plus  énergiques. 

' It  was  impossible  lo  resiore  ilie  princes  <>F  tlie  liuiir- 


I)  qu’on  avait  proscrit.  i>  De  cet  exemple  de  l'An- 
gleterre, on  tirerait  une  conséquence  fausse,  si  l’on 
supposait  qu’au  18  brumairé  le  rétablissement  de 
l'ancienne  monarchie  fût  possible  en  France.  On 
avait,  comme  en  Angleterre,  cherché  la  démocratie 
sans  la  trouver,  et,  dans  les  moments  où  on  la  voyait 
de  plus  près,  un  avait  pu  reconnaître  que,  surtout 
pour  un  État  de  premier  ordre,  le  gouvernement 
de  la  démocratie  n’est  rien  moins  qu'un  gouverne- 
ment libre,  qu'il  ne  l’est  pas  même  à son  centre, 
d'où  il  fait  peser  son  despotisme  sur  le  reste  du 
pays.  On  éprouvait  assurément,  a un  haut  degré, 
le  besoin  de  stabilité  et  d’ordre,  mais  on  continuait 
à repousser,  comme  la  menace  d’un  fléau  effrayant, 
les  noms  de  monarchie  cl  de  royauté.  En  admet- 
tant, avec  Montesquieu,  que  ce  soit  une  destinée 
presque  inévitable,  pour  un  grand  royaume  changé 
en  république,  de  retourner  à la  monarchie,  il  y 
a aussi  une  autre  nécessité  qui  doit  accompagner 
ce  retour,  pour  qu’il  soit  durable  : c’est  que  la  mo- 
narchie absolue,  qui  a existé  antérieurement,  re- 
paraisse comme  monarchie  tempérée.  Autrement, 
une  révolution  de  I6(i0  appelle  une  révolution 
de  1(188.  Or,  d’après  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  1814,  csl-on  autorisé  à croire  que  la  partie 
de  l’émigration  qui  entourait  nos  rois  et  sans  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  pas  revenir  *,  fût,  en  1799, 
mûre  pour  un  gouvernement  constitutionnel? 

.Sans  nous  arrêter  à cette  difficulté,  il  est  de  fait 
qu’alors  la  population  française  était  presquegéné- 
ralemenl  dominée  par  des  préjugés  invincibles,  cl 
que,  dût -elle  admettre  un  pouvoir  plus  étendu 
même  que  celui  de  scs  anciens  rois,  elle  ne  pouvait 
l’accepter  qu’avec  des  formes  différentes  cl  sous 
d'autres  noms.  C'était  donc  à trouver  un  mode  de 
gouvernement  qui  réunit  la  force  de  concentration 
de  la  royauté  à des  institutions  plus  ou  moins  ré- 
publicaines, que  devaient  s’appliquer  la  commis- 
sion consulaire  et  les  deux  commissions  législatives. 
Ces  deux  dernières  commissions  déléguèrent  douze 
de  leurs  membres  pour  procéder  à ce  travail  de 
concert  avec  les  consuls.  I.a  réputation  de  Sieyes 
l’appelaità  en  être  le  principal  rédacteur.  On  atten- 
dait de  lui,  avec  une  sorte  de  confiance  supersti- 
tieuse, un  plan  d’organisation,  capable  de  satisfaire 
aux  besoins  du  présent  et  de  l'avenir.  Le  plan  qui 
fut  discuté  et  en  grande  partie  adopté,  était  le  sien. 
Le  mérite  ou  le  blâme  doit  lui  en  appartenir.  Quel- 
ques-unes des  dispositions  qu’il  proposait  furent 
modifiées,  il  est  vrai;  mais  raisonnablement  elles 

l>on  houtc  widioiit  rcslitiilion  lo  those  wlio  had  bt-vii 
pxil(^d  in  il»  dcfeiirp. 

Diteourt  <lv  M.  Emkin. 
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dcvaiciil  l'ctre.  I.e  projet,  tel  qu*il  fut  adopté,  pré- 
seiilail  : 

Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  trois  consuls, 
nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  récligibles  ; 

Un  sénat  conservateur,  de  quatre-vingts  incnH 
bres,  nommés  à vie  et  inéligibles  à toute  autre 
fonction,  investi  du  droit  d'annuler  les  actes  incon- 
stitutionnels qui  lui  seraient  déférés  par  le  tribunal 
ou  par  le  gouvernement; 

Un  tribunal,  de  rent  membres,  discutant  les 
projets  de  lois,  en  votant  Tadoplion  ou  le  rejet,  et 
envoyant  trois  orateurs,  pris  dans  son  sein,  pour 
exposer  et  défendre,  devant  le  corps  législatif,  les  i 
iiiolifs  du  vœu  qu'il  a exprimé  ; ! 

Un  corps  législatif,  de  trois  cents  membres,  fai- 
sant la  loi,  en  statuant  par  scrutin,  sans  discussion  ; 
de  la  part  de  scs  membres,  sur  les  projets  débattus 
devant  lui  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  par 
ceux  du  tribunal. 

Celle  indication  suflil  pour  faire  connaître  la  | 
part  accordée,  dans  la  confection  des  luis,  au  gou*  ' 
vernement,  au  tribunal  et  au  corps  législatif;  mais  , 
le  sénat  conservateur  avait  particulièrement  une 
attribution  d’une  haute  importance  : c'clail  d'élire, 
dans  la  liste  nationale,  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls , les  juges  de  cassation , et  les  commis- 
saires à In  cnmplabilité. 

Les  divers  modes  d'cicclion  en  usage,  depuis 
rassemblée  constituante,  pour  former  la  représen- 
tation nationale,  avaient  souvent  produit  de  si  fâ- 
cheux résultats,  que  Sieyes,  dans  son  projet  de 
constitution,  avait  cru  devoir  enlever  rélcclion 
directe  aux  citoyens,  ne  leur  laisser  qu'une  élection 
indirecte  fort  éloignée,  et  transporter  l'élection 
délinitive  au  sénat,  qui,  par  la  nature  de  son  orga- 
nisation, devait  être  regardé  comme  exempt  des 
erreurs  et  des  passions  populaires. 

I/exercice  des  droits  de  cité  sc  réduisait  aux 
opérations  suivantes  : 

Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  commu- 
nal formaient  une  liste  de  ceux  d’entre  eux  qu'ils 
jugeaient  les  plus  propres  à gérer  les  afTaircs  pu- 
bliques. r.e  nombre  des  personnes  désignées  devait 
être  égal  au  dixième  de  celui  des  citoyens  ayant 
droit  d’y  concourir; 

Les  citoyens  compris  dans  cette  liste  communale 
désignaient  un  dixième  d'entre  eux  : c'élail  la  liste 
départementale; 

Enfin  les  citoyens  compris  dans  celle  dernière  I 
désignaient  entre  eux,  à leur  tour,  un  dixième  qui 
formait  la  liste  nationale. 

Ces  trois  listes  renfermaient  les  citoyens  éligi- 
bles, dans  leur  degré  respectif,  pour  les  fonctions 
nationales,  pour  les  fonctions  de  département, 
pour  celles  d’arrondissement.  Celte  échelle  de  no- 


tabilités, aristocratie  progressive  mais  non  per- 
manente, puisque  les  listes  devaient  être  revues 
tous  les  trois  ans,  fut  accueillie  avec  asscx  de 
faveur,  parce  qu'elle  faisait  succéder  la  régularité 
et  le  calme  aux  tempêtes  électorales,  dont  on  était 
fatigué.  A la  rigueur,  c'était  une  application  ingé- 
nieuse du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  SC  trouvait  ainsi  mis  en  pratique  autant  qu'il 
pouvait  l'élre,  puisqu'il  était  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  une  ronclion  dans  l'Êlal  à laquelle  le 
peuple  n'eùl  nommé,  mais  de  quelle  manière?  Les 
(rois  listes  formées  par  les  citoyens  devaient  oITrir  : 
la  première,  cinq  cent  mille  personnes;  la  seconde, 
cinquante  mille;  la  troisième,  cinq  mille.  Dans 
cette  dernière  sont  pris  les  membres  du  Iribunat 
et  du  corps  législatif.  Quelle  pari  le  peuple,  en 
effet , a t-il  à leur  nomination  , lorsque  cette  part 
8c  réduit  à présenter  pour  ces  fonctions  cinq  mille 
candidats?  Là  était  le  vice  essentiel,  le  vice  capital 
du  système  de  Sieyes. 

Une  candidature  aussi  nombreuse  rend  évidem- 
ment le  droit  d'élection  complètement  illusoire. 
Le  pays  n’a  plus  de  représentation  immédiate  et 
réelle.  Il  n'existe  presque  aucun  rap|)ort,  ou  du 
moins  qu'un  rapport  éloigné  et  insensible,  entre 
la  nation  et  les  hommes  qui  sont  censés  scs  repré- 
sentants. Celte  fatale  combinaison,  adoptée  alors 
comme  une  mesure  de  prudence  et  de  sagesse, 
portail  un  coup  mortel  aux  libertés  publiques  : 
c'était  un  malheur  véritable  pour  le  gouvernement 
lui-mémc.  En  effet,  quelle  dUTércnce,  tant  pour  le 
gouvernement  que  pour  la  nation,  entre  un  Iri- 
bunat et  un  corps  legislatif  nommés  par  le  sénat 
sur  une  liste  de  cinq  mille  personnes,  et  ces  deux 
mêmes  corps,  s'ils  eussent  été  composés  par  une 
élection  directe  des  citoyens? Combien  leur  renou- 
vellement périodique,  qui  eût  porté,  à la  tribune 
de  l'un  de  ces  corps  et  dans  le  vote  de  l’aulro,  l’ex- 
pression  des  vœux  de  la  France,  ne  les  cùt-M  pas 
rendus  plus  respectables  à leurs  propres  yeux  et 
aux  ycuxdu  pouvoir  exécutif?  Combien  les  paroles 
du  tribunat  eussent  retenti  plus  soIcnnelIeincDt 
aux  oreilles  du  premier  consul!  L'opposition  l'ir- 
ritait, en  venant  d'hommes  nommés,  sous  sa  propre 
innuence,  par  un  des  corps  de  l'État  : clic  l'aurait 
porté  à de  sérieuses  rcQcxions,  s'il  avait  vu,  dans 
CCS  tribuns  opposants,  les  hommes  du  peuple,  les 
interprètes  de  scs  pensées  et  de  scs  besoins!  Atten- 
tif, comme  il  rélail,  à ménager,  à caresser  même 
l'opinion  publique,  cùt-il  pu  alTaiblir  d'abord,  cl 
ensuite  faire  disparaître  entièrement  un  corps  de 
représentants  efTeclifs,  qui  auraient  été  les  organes 
manifestes  de  celle  opinion?  La  mutilation,  la  sup- 
pression du  tribunat  eussent  été,  dans  ce  cas,  des 
mesures  d’une  violence  faite  pour  être  vivement 
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sentie,  élit  (>cul  être  (louleuxqu'ils'y  fût  déterminé. 

On  s’est  accordé  assez  généralement,  et  surtout 
depuis  1814,  à présenter  comme  absurde,  comme 
ridicule  au  plus  haut  point,  un  corps  législatif 
muet  S statuant  sur  l'adoption  ou  sur  le  rejet  des 
lois,  sans  une  discussion  préalable  dans  son  sein, 
à laquelle  tous  ses  membres  aient  été  appelés  à 
prendre  part.  Sans  doute  une  telle  niélho<le  est 
peu  en  harmonie  avec  les  idées  que  nous  nous  for> 
mous  aujourd'hui  d'un  gouvernement  represen- 
talif  dans  sa  réalité;  mais,  pour  juger  sainement 
une  institution,  il  faut  d'abord  la  rapporter  aux 
circonstances  pour  lesquelles  elle  a* été  faite;  en- 
suite, cette  considération  mémo  d'é(K>quc  mise  i 
part,  on  pourrait  demander  si,  pour  qu'il  y ail 
discussion  dans  une  assemblée,  il  est  indispensable 
que  cinquante,  que  cent  personnes  parlent  eiïecti- 
veinent  sur  le  même  sujet.  lorsque  pour  nous  les 
habitudes  du  gouvernement  représentatif  auront 
été  formées  et  régularisées  par  le  temps,  on  verra 
probablement,  comme  nous  le  voyons  en  Angle- 
terre, dix  ou  quinze  orateurs  au  plus  traiter  la 
même  question.  Les  débats  sc  concenlrcroiil  entre 
les  hommes  spéciaux  ou  d'une  supériorité  recon- 
nue. D’après  la  constitution  de  l'an  VIII,  c'était 
dans  le  tribunal  qu'était  établi  le  siège  de  la  dis- 
cussion : le  résumé  seuleineiit  en  était  porté  au 
corps  législatif.  Juge  impartial,  tribunal  sans  pas- 
sion, ou  du  moins  présumé  tel;  le  corps  législatif 
prononçait  après  avoir  entendu  les  propositions, 
concordantes  ou  opposées,  qui  lui  étaient  soumises. 

Lorsque  plus  lard  le  tribunal  cessera  d'exister, 
il  sera,  cri  échange,  formé  dans  le  sein  du  corps 
législatif  des  commissions  pour  examiner  les  pro- 
jets de  loi.  Après  cet  examen , les  projets  seront, 
en  séance  générale  du  corps  législatif,  discutes  con- 
tradicloircineiit  par  les  membres  de  ces  commis- 
sions et  par  les  conseillers  d'Ktat  chargés  d'appuyer 
les  propositions  du  gouvernement.  Le  tort  princi- 
pal de  ce  dernier  mode  est  de  réduire  en  usage 
forcé,  en  obligation  absolue,  unonlre  de  discussion 
qui  parait  trop  restreint,  surtout  parce  qu'il  est 
imposé,  mais  qui,  à peu  de  chose  près,  eût  pu  s'éta- 
blir par  une  suite  naturelle  du  cours  des  choses. 
Lorsqu'on  venait  de  voir,  durant  dix  années,  les 
lois  votées  au  milieu  des  orages  et  sous  rinllucnce 
des  passions  de  la  niullilude,  il  avait  été  excusable 
peut-être  de  chercher  des  garanties  dans  des  for- 
malités plus  ou  moins  sévères.  En  1791,  l'assemblée 
constituante  avait  épuisé  tous  scs  efforts  pour  fon- 
der un  gouvernement  presque  démocratique  sous 
le  nom  de  monarchie.  En  1799,  les  hunmics  les  plus 
sages,  les  plus  sincères  amis  de  la  liberté,  aspiraient 
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à retrouver  la  stabilité  delà  monarchie  sous  les  for- 
mes <)'un  gouvernement  républicain,  t^ue  le  géné- 
ral Bonaparte  ait  voulu  de  la  force  dans  l'autorité, 
rien  de  plus  naturel . rien  même  de  plus  raison- 
nable ; que  dès  lors  il  ail  entrevu  la  possibilité  de 
rétablir  un  jour  la  royauté  à son  profil  cl  au  profit 
de  sa  famille,  rien  de  très-extraordinaire  encore; 
et  cependant  il  est  permis  d'en  d«>uter.  quoi  qu'il 
en  ait  pu  penser  lui-même,  lorsqu'il  a écrit  scs 
Mémoires  cvvec  les  impressions  et  les  idées  d'un 
autre  temps.  O qui  est  le  plus  vraisemblable , on 
pourrait  dire,  le  plus  certain,  c'est  que , contianl 
dans  sa  force,  avide  de  puissance  et  de  gloire,  mais 
en  même  temps  jaloux  de  fonder  sa  grandeur  sur 
la  grandeur  de  la  France , bien  assure  qu'il  allait 
régner  en  cITct , il  laissait  au  temps  à régler  sous 
quel  litre. 

Ce  fut  sur  la  forme  à donner  au  gouvernement, 
sur  le  nombre  des  membres  qui  devaient  le  com- 
poser et  sur  la  nature  de  leurs  attributions . que , 
prenant  tout  à coup  une  vive  part  aux  déliais,  le 
général  Bonaparte  combattit  et  fil  rejeter  les  idées 
en  effet  inadmissibles  deSieyes.  Celui-ci  proposait, 
pour  la  sommité  de  l'État,  un  grand  électeur  à vie, 
qui  aurait  nommé  deux  consuls,  riin  pour  la  paix, 
l'autre  |>our  la  guerre.  Dans  le  grand  électeur  eût 
résidé  la  rcprcscnlalion  de  la  puissance;  dans  les 
consuls,  l'action  du  gouvernement.  Élait-celà  tout 
ce  qu'avait  pu  enfanter  l'imaginalioii  du  publiciste 
métaphysicien?  ou  bien  n'élalt-ce  qu'un  arrange- 
ment de  circonstance,  dans  lequel  chacun  des  con- 
suls provisoires  devait  trouver  sa  place,  Sieyes  lui- 
niémc  comme  grand  électeur,  Bonaparte  comme 
consul  de  la  guerre,  Roger-Ducos  comme  consul 
de  la  paix?(^luoi  qu'il  en  soit,  nulle  de  ces  fonc- 
tions, pas  même  la  première,  ne  convenait  au  gé- 
néral Ronaparte.  qui  ne  {louvail  pas  vouloir  d'une 
autorité  révocal>lc.  Il  repoussa  la  création  de  deux 
consuls  se  |>arlageant  le  gouvernement  et  l'admi- 
nislralion,  comme  une  monstruosité  qui,  si  l'un 
des  deux  ne  consentait  pas  à se  soumettre  à l’au- 
tre, placerait  ces  fonctionnaires  dans  un  conflit 
perpétuel;  et  M rejeta  de  même  la  créaclion  d'un 
grand  électeur,  comme  offrant  « l'ombre  décharnée 
n d'un  roi  fainéant.  » La  volonté  de  Sieyes,  dans 
cette  invention,  semble  être  en  eflcl  d'établir  un 
fantûme  de  monarchie;  mais  sa  position  person- 
nelle, scs  discours  et  ses  actes  antérieurs  ne  lui 
pennellaicnt  pas  d'admettre  rcxislcncc  d'un  pre- 
mier magistral  entièrement  irrcs|K)iisablc.  Four  dé- 
truire la  chance  d’une  peine  plus  terrible,  il  avait, 
comme  préservatif  contre  les  écarts  de  ce  premier 
magistrat,  imaginé  l'absorption,  c'est-à-dire,  la 
disparition  éventuelle  du  grand  électeur,  forcé  «le 
se  perdre  «ians  les  rangs  du  sénat.  Iiid('*pciidam- 
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ment  des  autres  dangers  qu'une  (elle  organisation 
pouvait  entraîner,  elle  avait  l’inconvéniciil  de  met- 
tre sans  cesse  le  sort  du  gouvernement  çt  de  la 
France  a la  merci  d'une  faction.  Il  fallut  chercher 
un  autre  mode.  Telle  était  encore  la  force  des  pré- 
jugés de  la  révolution,  qu'on  craignait  d'cITarou- 
cher  un  grand  nombre  d'esprits,  en  désignant  un 
chef  unique,  même  pour  un  temps  déterniiné.  On 
écarta  jusqu'au  titre  de  président,  dont  cependant 
ne  s'effraye  pas  la  liberté  américaine.  On  jugea  donc 
devoir  s'en  tenir  à la  dénomination  de  consuls,  déj.à 
consacrée  par  deux  mois  d'une  action  tutélaire, 
mais  en  plaçant  dans  la  main  de  l'un  d'eux  toute 
la  réalité  du  pouvoir  >.  Le  général  Uonapartc  offrit 
la  place  de  deuxième  consul  à Sieyès,  qui  la  refusa; 
ce  qui  servit  de  prétexte  pour  ne  point  conserver 
Rugcr-Ducos.  .Maître  de  son  choix,  il  s'associa  doux 
hommes  d'un  mérite  incontestable,  Cambacérès 
et  le  Brun , tous  deux  propres  à le  seconder  par 
leurs  talents,  sans  être  pour  lui  de  dangereux  voi- 
sins. Déjà,  par  le  choix  de  deux  de  ses  ministres, 
MM.  Fouché  cl  de  Tallcyrand,  il  avait,  pour  ainsi 
dire , jeté  un  hameçon  aux  hommes  nouveaux  et 
aux  hommes  de  l'ancien  régime.  Le  même  avan- 
tage lui  est  assuré  par  la  position  des  deux  consuls 
(|u'il  associe  nominalement  à son  autorité.  L'un 
complice,  involontaire  sans  doute,  de  quelques  ac- 
tes terribles  de  la  révolution,  Cambacérès,  est  des- 
tiné à rtfmener  au  gouvernement  consulaire  les 
exagérations  républicaines;  l'autre,  ancien  coopé- 
raleur  du  chancelier  Maupeou  dans  ce  que  les  pro- 
jets de  ce  chancelier  avaient  de  raisonnable  ou  de 
plausible  du  moins,  le  Brun,  sera  utile  pour  rallier 
à ce  même  gouvernement  ceux  des  hommes  nio- 
^ narchiques  qui  sont  plus  attachés  au  principe  de  la 
monarchie  même  qu'à  rexislcncc  de  telle  ou  (elle 
dynastie 

Un  article  de  la  constitution  de  l'an  VllI,  celui 
qui  porte  » que  les  agents  du  gouvernement,  autres 
» que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
» pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu'en 
>■  vertu  d'une  decision  du  conseil  d'Élal,  n a clé, 
depuis  181Ü,  une  calamité  pour  la  France;  et,  à 
celle  occasion,  on  s'est  livré  à de  vives  sorties  con- 
tre le  despotisme  consulaire  et  impérial.  Il  n'y  a 
nulle  parité  entre  les  deux  époques.  Au  sortir  d'une 
anarchie  de  dix  années,  on  avait  pu  vouloir  élever 

' A son  relonr  en  Fr.ince,  le  général  la  Fayette,  dans 
une  conversation  avec  le  premier  consul,  l'absolvant 
de  1.1  constilulion  de  l'anVIil,  ne  lui  reprochait  que 
d'avoir  fait  un  peu  forte  la  part  du  pouvoir  exécutif. 
« Que  voulez-vous?  répondit  le  premier  consul,  Sieyès 
avait  mis  des  ombres  partout  ; ombre  <le  pouvoir  légis- 
latif, ond)re  de  pouvoir  jndieiaire,  ond>re  de  gouverne- 


une  sauvegarde  en  faveur  de  l'autorité  longtemps 
méconnue.  Celte  nécessité  n'était  pas  la  même  sous 
le  régime  de  la  Charte,  dont  l'existence  seule  avait 
dù  abroger  une  telle  disposition.  D'ailleurs,  ni  sous 
le  gouvernement  consulaire,  ni  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  il  n'y  avait  eu,  comme  depuis  18115 
jusqu'en  1828,  un  état  de  guerre  flagrant  entre  l'es- 
prit de  l'administration  et  l'esprit  du  pays.  Ce  qui, 
dans  un  temps,  avait  été  une  prccaiitinn  purement 
défensive,  était  devenu,  dans  l'autre,  un  retranche- 
ment d'où  l'attaque  se  dirigeait  au  dehors  avec  im- 
punité. 

Il  est  un  autre  reproche  beaucoup  plus  fonde  que 
l'on  peut  faire  à la  conslitulioii  de  l'an  Vlll;et 
celui-ci  ne  porte  pas  sur  son  texte,  mais  sur  ses 
omissions  : c'est  l'absence  de  garanties  pour  plu- 
sieurs des  droits  politiques  des  Français,  particu- 
lièrement pour  la  liberté  de  la  presse.  Cette  liberté, 
la  plus  indispensable  de  toutes  pour  un  gouverne- 
ment représentatif,  n'est  pas  même  nommée  dans 
cette  constilulion.  Élail-cc  une  faute  véritable  que 
celte  omission , ou  bien  était-ce  un  oubli  bien  en- 
tendu? Cette  question  meme  aujourd'hui  est  en- 
core douteuse.  Consacrée  en  principe  par  toutes  les 
constitutions  précédentes , la  liberté  de  la  presse 
avait  toujours  été  violée , et  elle  avait  inévitable- 
ment dù  l'élrc.  La  proclamer  de  nouveau,  c'eût  été 
de  nouveau  la  livrer  à de  prochains  et  infaillibles 
outrages.  Des  raisons  cl  des  circonstances  graves 
en  rendaient  alors,  sinon  impossibles,  du  moins 
très-difficiles,  l'application  cl  la  pratique. 

Quoique  la  constitution  de  l'an  III  eût  établi  en 
principe  la  responsabilité  des  ministres,  il  était 
malaisé  qu'à  la  suite  de  violentes  convulsions  où 
l'inviolabilité  royale,  consacrée  par  la  constitution 
de  1791 , avait  été  méconnue  dans  la  personne 
même  d'un  monarque  héréditaire,  l'opinion  s'ac- 
coutumât à respecter  cette  inviolabilité  dans  un 
pouvoir  nouveau,  temporaire  et  électif.  Sous  le 
régime  directorial,  les  plaintes  ou  les  accusations 
des  conseils  dédaignèrent  ainsi  de  s'arrêter  à la 
personne  des  ministres.  F.llcs  s'élevèrent  contre  les 
directeurs  eux -mêmes  ou  contre  quelques-uns 
d'entre  eux , et  il  en  résulta  qu'on  eut  plusieurs 
fois  des  révolutions  de  directoire,  lorsque,  sous  un 
gouvernement  représentatif  mieux  organisé , oii 
n'cùl  dù  avoir  que  des  révolutions  de  ministère. 

incni.  Il  fall.iii  bien  de  In  substance  quelque  part.  .Ma 
Fi)i,  je  l'ai  mise  là.  » 

’ Dans  les  premières  années,  le  premier  eonsiil  s'aida 
utilement  des  conseils  de  M.  le  nron  sur  les  questions 
administratives.  Il  affcriait  même  de  le  nommer  son 
tuteur.  1,'émnnripation  «l'un  tel  pupille  ne  pouvait  p.is 
se  faire  longtemps  attendre. 
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Il  semble  qu'une  meilleure  classilicalion  aurait 
flü  prévaloir  sous  le  gnuvcrnemcnl  consulaire.  Le 
premier  consul  prenait  un  essor  assez  élevé  pour 
qu'une  démarcation  prorondc  pùt  se  creuser  entre 
le  cher  irresponsable  de  l'État  et  des  ministres  res- 
ponsables. Le  principe  : le  roi  no  peut  mal  faire , 
aurait  du  être  appliqué  au  premier  consul  et  à 
l'empereur,  de  manière  que  le  tribunal  eût  eber- 
ebé,  dans  la  responsabilité  ministérielle,  un  re- 
cours contre  les  actes  abusifs  du  gouvernement; 
mais,  outre  qu'en  1800  les  questions  d'ordre  con- 
stitutionnel n'elaient  pas  aussi  bien  entendues 
qu'elles  1e  sont  aujourd'hui,  le  caractère  personnel 
de  Bonaparte  mettait  obstacle  h cette  importante 
distinction.  Comme  il  éüiit  lui-même,  ainsi  qu'on 
en  a fait  la  remarque,  sou  I.ouvois  et  son  Turenne, 
qu'il  prétendait  être  son  Colbert  et  son  bully,  qu'en 
lin  mot  il  ne  voyait  dans  la  plupart  de  ses  ministres 
que  des  commis,  que  des  instruments  d'exécution, 
il  eût  été  presque  dérisoire  d'élever  contre  tel  ou 
tel  d'entre  eux  une  accusation  noniinatirc  pour 
des  actes  dont  on  savait  fort  bien  que  la  pensée 
première  ne  leur  appartenait  pas.  Le  principe  du 
mai,  au  reste,  remontait  à la  constitution  de 
l'an  III.  La  question  de  la  responsabilité  ministé- 
rieilc  avait  été  si  peu  comprise  par  les  rédacteurs  i 
de  cette  constitution,  que,  suivant  une  de  ses  dis-  ^ 
positions  spéciales,  u les  ministres  ne  rorment  point  ! 
un  conseil;  » disposition  inexplicable,  puisqu'il 
faut,  au  contraire,  que  les  ministres  rurnient  un 
conseil  duquel  émanent  toutes  les  mesures  de  gou- 
vernenient,  pour  qu'il  existe  une  véritable  respon- 
sabilité. Le  système  contraire  place  nécessairement 
la  responsabilité  trop  liaut,  ce  qui  peut  en  faire 
une  cause  de  bouleversement,  mais  ce  qui  le  plus 
souvent  la  rend  illusoire.  Là  où  le  tribunat  n'avait 
point  d'action  possible,  la  presse  ne  pouvait  pas 
en  avoir  davantage.  .N'ayant  point  à qui  se  prendre 
au-dessous  du  chef  de  l'État, ,pu  elle  était  condam- 
née à se  taire,  ou  elle  se  trouvait  forcée  de  s'atta- 
quer à ce  chef  lui-même,  cl  c'était  naturellement 
ce  que  celui-ci  devait  être  peu  disposé  à lui  per- 
mettre. 

D'un  autre  côté,  si  depuis  la  restauration,  en 
pleine  paix,  sous  le  règne  d'une  maison  reconnue 
et  appuyée  par  toute  l'Europe , le  gouvernement 
n'a  consenti  à l'alTrancbissemcnt  de  la  presse  qu'a- 
près  quatorze  années  de  résistance,  conçoit-on  que 
cette  liberté  de  la  presse,  entachée  d 'a lïli géants  sou- 
venirs, et  signalée  par  d'horribles  abus  que  la  loi 
n'avait  pas  encore  su  réprimer,  dût  paraître  bien 
compatible  avec  un  gouvernement  à sa  naissance, 
dont  l'existence  était  contestée  tout  a la  fois  par 
des  factions  intérieures  et  par  les  puissances  étran- 
gères? Sans  doute,  en  y renonçant.  Bonaparte, 


consul  ou  empereur,  se  privait  d'un  précieux  avan- 
tage. La  presse  eût  pu  lui  ouvrir  les  yeux  et  l'ar- 
rêter dans  sa  marche,  lorsqu'il  courait  vers  un 
abîme;  mais  aussi  cette  liberté,  utile  auxiliaire 
I d'un  gouvernement  affermi , pouvait  être  un  cn- 
I nemi  mortel  pour  un  gouvernement  qui  n'avait 
point  de  racines  dans  le  vieux  respect  des  peuples 
et  dans  les  entrailles  du  temps.  ()uc  l'on  songe  à la 
puissance  d'un  tel  levier,  manié  par  des  mains 
hostiles,  ayant  son  point  d'appui  à Londres,  dans 
les  caisses  du  ministère  anglais.  H est  plus  que 
probablequele  nouveau  gouvernement  de  la  France 
eût  été  jeté  dans  de  graves  embarras,  et  qu'il  n'eût 
pas  manqué  de  chercher  son  salut  dans  des  me- 
sures extra  constitutionnelles.  Avec  une  telle  cer- 
titude, il  fut  peut-être  convenable  de  ne  point 
faire  mention  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  lui 
rendre  hommage  par  le  silence,  en  évitant  du  moins 
de  profaner  son  nom. 

t^luoiquc  sir  Walter  Scott,  au  sujet  de  la  consti- 
tution de  l'an  VIII,  ait  porté,  sur  la  conduite  du 
général  Bonaparte,  un  Jugement  plus  impartial 
que  ne  l'ont  fait  beaucoup  d'écrivains  français,  la 
raison  de  l'bisloricn  n'a  (>u  résister  au  plaisir  de 
terminer  ses  réllcxioiis  par  un  trait  déjà  bien  vieux 
pour  être  encore  brillant,  u Bonaparte,  .i-t-il  dit, 
n pouvait  jouer  le  rôle  dé  Washington  ; il  préféra 
I)  celui  de  Cromwell.  » Cette  idée,  pour  avoir  été 
reproduite  mille  et  mille  fois,  n'en  est  ni  plus  juste, 
ni  plus  solide.  Le  rôle  de  Washington  ne  conve- 
nait pas  plus  à la  France,  que  celui  de  Bonaparte 
aux  États-Unis.  Si  un  gouvernement  républicain 
, pouvait  s'établir  dans  un  grand  État  de  notre  Eu- 
rope actuelle,  ce  serait  en  Angleterre  plus  que  par- 
i tout  ailleurs,  parce  que  la  position  insulaire  de 
I ce  pays,  le  mettant  à l'abri  d'une  brusque  invasion, 
laisserait  aux  partis  de  l'intérieur  le  loisir  d'user 
leurs  armes  les  uns  contre  les  autres,  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  parvenir  à une  organisation  de  ré- 
publique qui  eût  quelque  consistance.  Cependant 
l'Angleterre  elle-même  a échoué  dans  cette  tenta- 
tive. Four  la  France,  ta  dilliculté  était  plus  grande 
I encore.  Transporté  en  France,  le  Washington  des 
; États-Unis  n'eût  pas  dû  y être  le  même  homme 
' qu'en  Amérique.  Avec  le  même  désintéressement 
personnel,  le  même  amour  du  bien  public,  il  n'eût 
pas  dû  vouloir  pour  la  France  une  magistrature  de 
courte  durée,  qui,  tous  les  cinq  ans,  eût  remis  en 
question  le  repos  et  l'existence  même  d'un  grand 
État.  « Je  ne  pouvais  être  qu'un  Washington  cou- 
rt ronné,  a <lit  le  captif  de  Sainte-Hélène...  Il  me 
» fallait  auparavant  la  dictature  universelle...  Il 
il  me  fallait  vaincre  à Moscou.  « Nous  n'exami- 
nons point  pour  le  moment  ce  qu'il  peut  y avoir 
de  vrai  ou  de  faux  dans  cette  nécessité  prétendue 


CHAnTUK  î. 


{IKOO] 


rie  vaincre  à Moscou  et  d'obtenir  la  dictature  uni- 
verselle; mais  si  Napoléon  a seulement  voulu  dire 
que.  parvenu  au  pouvoir,  il  a dù  vouloir  triompher 
de  tout  ce  qui  l'empêchait  de  rendre  ce  pou>oir 
solide  et  durable,  celle  assertion  n'a  rien  qui  ne 
puisse  se  soutenir.  Tant  que  les  puissances  conli- 
nenlales  de  premier  ordre  conserveront  leur  forme 
de  gouvernement  actuelle,  ce  serait  une  calamité 
pour  la  France  qu'une  magistrature  suprême,  dont 
le  titulaire  ne  fût  pas  inamovible  ci  même  liércdi- 
lairc.  i/cs  rotiouvellcmcnls  périodiques  de  ce  titu- 
laire no  pourraient  que  devenir  l'occasion  de  coni- 
niolioiis  intérieures,  aggravées  par  rintervenlioii 
publique  ou  secrète  de  puissances  ennemies  ou 
jalouses,  et  ne  manqueraient  pas  d'amener  une 
usurpation  violente,  orageuse,  sanglante,  qu'au- 
rait pu  prévenir  un  établissement  opéré  sans  se- 
cousse et  revêtu  du  sceau  de  la  légalité.  Le  tort  du 
général  Bonaparte,  coninic  homme  d'Élal,  ne  sera 
pas  d'établir  un  Jour  l'hérédité  dans  sa  famille;  ce 
sera  de  mcconnallrc  qu'un  prince  nouveau  ne  peut 
(MIS  tenter  les  mêmes  hasards  cl  supporter  les  mê- 
mes épreuves  qu'au  monarque  issu  d'une  ancienne 
dynastie. 

De  toutes  les  observations  précédentes  sur  la 
constitution  de  l'an  VIII  et  sur  la  manière  dont 
elle  fut  rédigée,  on  doit  conclure,  à ce  qu'il  me 
semble,  que  les  défauts  de  celte  constitution  te- 
naient en  grande  partie  à la  difficulté  des  temps  ; 
maison  doit,  surtout,  forcément  reconnattre  que 
scs  imperfections,  ses  incohérences,  n’étaient  point 
l'ouvrage,  et  surtout  f ouvrage  prémédite  du  gé- 
néral Bonaparte , puisque  le  vice  le  plus  grave  de 
tous,  la  disposition  qui  enlevait  aux  citoyens  la 
nomination  directe  des  législateurs  et  dos  tribuns, 
entrait  dans  rcnscmhic  d'un  système,  à la  concep- 
tion duquel  il  avait  été  absolument  étranger.  Il  y a 
donc  de  l'injustice  à prétendre  qu'il  avait  d'avance 
tout  combiné  pour  la  destruction  de  la  Illvcrié  et 
l'oppression  de  la  nation  française.  Le  fait,  même 
réalisé  dans  des  temps  ultérieurs,  ne  prouve  pas 
l’existence  d'un  odieux  calcul  en  1799.  Tout  ce 
que  pouvait  et  devait  désirer  le  général  Bonaparte, 
c'était  de  devenir,  sous  un  titre  quelconque,  le  pre- 


mier personnage  de  la  France.  Le  reste  devait  dé- 
pendre de  son  génie  cl  de  la  fortune. 

La  constitution  avait  été,  le  S4  frimaire  (Itl  dé- 
cembre), soumise  à l'acceptation  de  la  France.  Le 
recensement  des  votes , qui  sera  publié  le  19  plu- 
viôse (8  février),  donnera  pour  racceplalion  trois 
millionsonze  mille  suffrages,  c’csl-à-dire,  une  sorte 
d'unanimité.  Celte  adhésion  empressée  des  citoyens 
tenait  plutôt  à un  sentiment  juste  en  lui-même,  qu'à 
un  examen  réfléchi  du  pacte  nouveau  par  lequel 
on  allait  être  régi.  Depuis  deux  mois,  la  France 
semblait  vivre  d'une  vie  nouvelle;  on  éprouvait 
une  sécurité,  un  bien-être,  dont  depuis  longtemps 
on  avait  perdu  l'idée.  En  tête  de  la  constitution, 
on  voyait  les  mots  : Liberté,  éÿalité,  goucernemeni 
reprétentalif.  On  recevait  pour  premier  magistrat 
l'homme  qui,  depuis  quatre  ans,  avait  inspiré  une 
admiration  toujours  croissante;  on  voulait  du  re- 
pos, de  la  gloire,  et  le  nom  de  la  république  : tous 
ces  vœux  claicnl  satisfaits.  Le  respect  pour  les  for- 
mes eût  voulu  que  l’iiislallaliui)  du  gouvernement 
constitutionnel  suivit,  au» lieu  de  le  devancer,  le 
recensement  des  votes.  On  se  crut  dispensé  d'at- 
tendre un  résultat  qui  ne  pouvait  pas  être  douteux. 
Il  fallut  à Cromwell  huit  mois  i d'uncdictature  vio- 
lente et  irrégulière  avant  de  parvenir  à l'clablisse- 
rnent  de  Vintirumetti  d'État  qui  le  déclara  lord 
protecteur.  Deux  mois  d'une  dictature  collective 
et  paisible  ont  suffi  à la  fondation  du  pouvoir  du 
general  Bonaparte  comme  premier  consul.  De  fait, 
la  dictature  va  sc  perpétuer  en  sa  personne  seule, 
mais  par  un  assentiment  général,  et  quelque  temps 
sans  oiïciise  pour  les  lois.  Le  1 1 nivôse  de  l'an  IX 
(l"Janvier  1800),  le  provisoire  avait  cessé,  l’ordre 
constitutionnel  prenait  son  cours,  la  représenta- 
tion nationale  ouvrait  scs  séances;  et  le  général 
Bonaparte  avait  commence,  sous  le  nom  de  pre- 
mier consul,  ce  règne  prodigieux,  i'éloiincmcnt 
du  monde,  archive  4e  faits  inouïs,  époque  monu- 
mentale dans  laquelle  se  réunissent  les  plus  belles 
comme  les  plus  effrayantes  leçons  pour  l'inslrur- 
j (ion  des  peuples  et  des  rois. 

' Du  .110  avril  ICTiSaii  16  dêcomiire  de  la  Diêmeannêr. 
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Lorsque  le  général  Bonaparte,  rcvenatild’Égyplc, 
flébarquail  naguère  sur  nos  côtes,  ce  n’élait  en 
France  qu'un  homme  de  plus;  mais  de  quel  poids 
va  être  la  présence  de  cet  homme  dans  la  balance 
de  l’Europe!  Déjà  il  a tout  changé  au  dedans  de  la 
France.  Par  lui,  tout  va  prendre  de  même  un  as- 
pect nouveau,  une  marche  nouvelle  au  dehors. 

Entré  en  ronction,  cotntne  premier  consul,  le  âG 
décembre,  il  écrivit  sur-le-champ  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  lui  exprimer  le  désir  du 
rctablissenicnt  de  la  paix  entre  les  deux  nations. 
Pouvoir  d’un  jour,  il  traite  d’égal  à égal  avec  le 
souverain  héréditaire  d’une  graitde  monarchie.  Où 
donc  a-t-il  puise  tant  d’audace?  dans  les  succès 
des  quatre  dernières  antiées,  dans  la  connaissance 
de  sa  position  , dans  le  pressentiment  certain  que 
bientôt  il  n’y  aura  pas  un  seul  monarque  qui  ne 
s'honore  d'être  admis  à l’égalité  de  rang  avec  le 
chef  du  gouvernement  français.  Les  vieilles  habitu- 
des ont  été  blessées  ; les  formalistes  de  cour  en  ont 
ressenti  de  l’indignation  ; ils  n’ont  osé  en  montrer 
que  de  la  surprise.  Ni  le  premier  consul , ni  M.  de 
Talleyrand  ne  se  sont  dissimulé  que  la  constitution 
britanniqiq^n  raison  de  la  responsabilité  minis- 
térielle, interdit  aux  rois  toute  correspondance  di- 
recte avec  les  gouvernements  étrangers.  Ces  lois, 
ces  usages  de  l'Angleterre  leur  sont  connus,  et  c’est 
à dessein  qu’ils  les  ont  bravés.  Que  veut  le  premier 
consul?  ou  obtenir  la  paix,  ou  frapper  les  esprits, 
en  France  et  en  Europe,  par  un  acte  d’éclat  qui 


prouve  que  ce  n’est  pas  lui  qui  s'y  refuse.  Qu’il  y 
ait,  ou  non,  violation  des  formes  reçues,  son  objet 
a été  rempli. 

La  lettre  du  premier  consul  a un  caractère  in- 
usité. Ce  n’est  pas  ainsi  que  d’ordinaire  s'expriment 
entre  eux  les  chefs  des  gouvernements.  L’innova- 
tion n’est  pas  sans  excuse.  Peut-être  l’exemple,  s’il 
était  suivi,  ne  serait- il  pas  sans  avantage...  « La 
» guerre  qui , depuis  huit  ans , ravage  les  quatre 
» parties  du  monde,  dit  le  premier  consul,  doit  clle 
» être  éternelle?  Comment  les  deux  nations  les  plus 
» éclairées  de  l’Europe , puissantes  et  fortes  plus 
n que  ne  l’exigent  leur  sûreté  et  leur  indépendance, 
» peuvent-elles  sacrifier  à des  idées  de  vaine  gran- 
» deur  le  bien  du  commerce,  la  prospérité  de  l’in- 
n térieur,  le  bonheur  des  familles?  Comment  ne 
n sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des 
» besoins,  comme  la  première  des  gloires?  Ces  sen- 
» timents  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur 
» de  Votre  Majesté,  qui  gouverne  une  nation  libre, 
X et  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse...  » 
Cet  appel  à l’amour  du  monarque  anglais  pour  scs 
peuples  n’élait  pas  propre  à toucher  son  cabinet. 
Ainsi  qu’on  s'y  était  attendu,  ce  prince  ne  répondit 
pas.  Son  ministère  se  chargea  de  répondre  pour 
lui.  Par  une  lettre  du  4 janvier,  adressée  à M.  de 
Talleyrand,  lord  Grenville,  remontant  à l’origine 
des  hostilités,  dont  il  prétendait  que  l’initiative  ap- 
partenait à la  république,  faisait,  à sa  manière,  un 
tableau  de  la  lutte  engagée  entre  les  deux  nations. 
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itillc,  selon  lui,  toute  de  dévastation  et  de  brigan- 
dage du  côté  de  la  France,  toute  d’innocence  et  de 
dcmntércssemciit  de  la  part  de  l' Angleterre.  O mi- 
nistre cherchait  en  vain,  dans  le  nouveau  gouver- 
nement de  la  république,  un  changement  de  maai* 
nies  et  d’actes  dont  la  conviction,  pour  Sa  Majesté 
britannique,  « ne  pouvait  résulter  que  de  l’expé- 
» rience  et  de  révidence  des  faits,  n II  indiquait. 
■ comme  gage  le  plus  assuré  et  te  plus  naturel  de 
» la  permanence  de  ce  changement , le  rétablis- 
M sement  de  l'ancienne  dynastie.  f.et  événement, 

• ajoutait -il,  assurerait  à la  France  la  possession 

• incontcslccdeson  ancien  territoire.»  Ainsi,  dans 
le  cas  où  l'état  intérieur  de  la  France  lui  permet- 
trait de  songer  au  retour  des  Bourbons,  le  gouver- 
nement britannique  prend  soin  de  les  lui  montrer 
comme  un  présent  onéreux  et  funeste  qu'il  fau- 
drait payer  de  l’abandon  de  tous  les  pays  qui,  après 
avoir  été  conquis  par  ses  armes,  lui  ont  été  garan- 
tis par  des  traites!  Lorsqu’elle  est  en  possession 
dcsprovincesdela rivegaucbcdii  Rliin,  lorsqu'elle 
occupe  la  Suisse  et  la  iloliandc,  la  jouissance  in- 
contestée de  son  ancien  territoire  est , pour  prix 
du  rclabiis.semcnt  des  RaurlMiiis,  tout  ce  que  |>cut 
lui  accorder  le  gouveniemciil  anglais  ! Le  gouver- 
nement n'a  point  fait  un  pas  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre.  Il  en  est  encore  à scs  prcinières 
prétentions.  C'est  toujours  la  Belgique  qui  domine 
scs  pensées.  F.nlrc  la  question  des  Bourbons  cl  celle 
de  la  Belgique,  son  choix  n'est  [las  incertain.  Lord 
Orenvillc  n'en  fait  pas  mystère.  Il  avoue  avec  fran- 
chise qu'on  n'cnleiiJ  pas  faire  du  réiablisscmenl 
des  Bourbons  une  condition  absolue,  » Sa  Majesté 
» ne  prétendant  pas,  dit-il,  prescrire  i la  France 
» quelle  sera  la  forme  de  son  gouvernement.  » 
Üans  cette  déclaration,  hommage  obligé  pour  tout 
ministère  anglais  envers  les  principes  de  la  révolu- 
tion de  IC88,  il  y avait  une  maladroite  indiscré- 
tion, puis<]uc  c'clait  ùter  aux  Vendéens  cl  aux 
f'houans,  encore  sous  les  armes,  les  espérances  pour 
lesquelles  ils  avaient  jusqu'alors  combattu.  lettre 
tout  entière  aboutissait  à celle  conclusion  que,  ne 
trouvant  point  dans  l'étal  de  la  France  la  sécurité 
et  les  garanties  désirables  pour  la  conclusion  de 
la  paix,  l'Angleterre  était  décidée  à continuer  la 
guerre. 

La  réponse  du  cabinet  britannique  fournissait 
matière  à de  justes  récriminations,  qui  n'échappè- 
rent pas  à M.  de  Talleyraml.  Ce  iniiiistrc'  ne  man- 
qua point  de  bons  raisoiincincnls  pour  renvoyer  A 
l'Angleterre  le  tort  de  la  première  agression.  Il 
lui  (ut  egalement  facile  de  réfuter  les  motifs  mis 

' Letire  du  14  janvier. 
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en  avant  par  lord  (ircnvillc  pour  se  refuser  aux 
ouvertures  du  premier  consul.  N'avail-on  pas  déji 
vu,  sous  le  gouvernement  directorial,  un  pléni- 
potentiaire anglais  i Paris  cl  à Lille?  Le  ministre 
républicain  ne  négligea  pas  davantage  le  (larti 
qu'il  pouvait  tirer  des  insinuations  du  cabinet  bri- 
tannique, rclalivcsau  rétablissement  de  raiiciennc 
dynastie.  « Ces  insinuations, répondit-il,  n'etaient 
» pas  moins  injurieuses  pour  la  nation  française  et 
» son  gouvernement,  que  ne  l'eùt  été  pour  l'An- 
» giclerre  cl  pour  Sa  Majesté  britannique  une  sorte 
» de  provocation  vers  le  régime  républicain,  dont 
» rAiigiclerrc  avait  adopté  les  formes  au  milieu  du 
> siècle  dernier,  ou  une  exhortation  à rappeler  au 
» trône  celle  famille  que  sa  naissance  y avait  placée 
» et  qu'une  révolution  en  avait  fait  descendre.  » 
Sans  être  arrêté,  au  reste,  par  les  objections  du  ca- 
binet de  Saint-James.  M.  de  Tallcyrand  proposai! 
l’envoi  de  pléni|)Olcntiaircs,  soit  à Dunkerque,  soit 
I dans  toute  autre  ville  favorablement  située  pour  la 
rapidité  des  communications  respectives. 

Lord  Grcnville  répliqua  au  ministre  français  par 
une  seconde  notc^qui  ne  fut  qu'une  répétition  de 
la  première.  Mêmes  objections  sur  rorigine  de  la 
guerre,  question  oiseuse  eldéplacée.  puisque  toute 
guerre  étant  nécessairement  la  suite  de  l'agression 
de  l'une  ou  de  l'aulrc  des  parties,  et  quelquefuif  de 
toutes  <lcux  ensemble,  il  serait  absurde  qu’un  re- 
proche fondé  sur  l'initiative  d'agression  pût  de- 
venir un  obstacle  à la  paix  : même  retour  sur  le 
moyen  indiqué,  le  rétablissement  des  Bourbons, 
avec  la  reslrirliun  de  n’en  pas  faire  une  condition 
indispensable  : mêmes  doutes  sur  l'exislenco  de 
garanties  qui  puissent  permeilrc  à l'Angleterre  de 
traiter  avec  la  république,  cl  même  ajournement 
jusqu’A  l'épreuve  énoncée  par  la  première  note, 
« le  résultat  de  rcxpcricncc  cl  l’évidence  desfails.  » 

Là  SC  bornèrent  les  communications  des  deux 
cabinets;  mais,  dans  un  guuverneinenl  représenta- 
tif, il  reste  aux  ministres  une  autre  lâche  à rem- 
plir: il  faut  à leur  conduite  l'approbation  du  par- 
lement. Un  message  du  roi  soumit  aux  deux 
chambres  les  pièces  diplomatiques  échangées  avec 
la  France.  Quoique  assuré  de  la  majorité  des  voix, 
le  ministère  n'en  eut  pas  moins  à lulier  contre 
une  opposition  aussi  distinguée  qu'elle  était  peu 
nombreuse.  L'opposition  insistait  pour  savoir  quel 
était  le  véritable  but  de  la  guerre;  et,  comme 
M.  Pilt  ciiveluppail  sa  pensée  avec  beaucoup  d'art 
dans  de  longues  circonlocutions.  M.  Tiernoy  le 
sotnma  de  délinirce  but  en  une  seule  phrase,  u Je 
N ne  sais*  si  je  pourrai  le  faire  en  une  seule  phrase, 

* Séance  du  17  février. 
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n répondit  M.  PiU;  mais  je  le  ferai  en  un  seul 
••  mol  : técurité;  » et  il  s'efforça  de  démontrer  que 
toute  sécurité  était  impossible  pour  l'Angleterre 
avec  le  gouvernement  qui  existait  en  France.  « No- 
H tre  garantie  en  négociation,  dit-il,  serait  donc 
Il  avec  ce  Bonaparte,  seul  organe  maintenant  de 
Il  tout  ce  qu'il  y a de  pernicieux  dans  la  révolution 
Il  française!  * Selon  ce  ministre,  le  meilleur  gage 
de  repos  que  puisse  obtenir  la  Grande-Bretagne  est 
aussi  le  rétablissement  des  Bourbons;  mais,  est-ce 
dans  l’intérél  de  celte  famille,  dans  rinlérét  des 
droits  des  maisons  souveraines  en  général,  que 
M.  PiU  forme  ce  vœu?  Nullement  : il  ne  pense  qu'é 
rinlérét  de  l'Angleterre.  « Supposons,  ajoute-t-il, 

M que  riiérilier  do  la  maison  de  Bourbon  soit  réin* 

» slallé  sur  le  trône,  il  aura  assez  d'occupation  s'il 
«I  travaille  à guérir  les  plaies  et  à réparer  les  per- 
n tes  en  tout  genre,  produites  par  une  convulsion 
n révolutionnaire  de  dix  années...  Dans  cette  sup- 
n position , il  se  passera  un  temps  considérable 
» avant  qu'un  tel  monarque  puisse  devenir  dange- 

» reux  à l'Europe Supposons,  au  contraire,  la 

)»  paix  faite,  la  coalition  de  l'Europe  dissoute,  et  nos 
H armées  licenciées;  pouvons-nous  penser  que  les 
» moyens  extraordinaires  que  le  système  de  la  révo* 

» iution  laisse  i la  France  ne  seront  pas  toujours  au 
N pouvoir  du  despotisme  militaire?  que  ce  pouvoir 
i>  ne  peut  pas  de  nouveau  faire  trembler  l'Europe? 

» Pouvons*nous  oublier  qu'en  dix  années,  ce  pou* 

M voir  nous  a fait  plus  de  mal  que  toutes  les  guer- 
» res  que  nous  présente  notre  histoire  depuis  l'é- 
* tablisscment  de  la  monarchie  en  France?...  Et, 

N avec  des  considérations  aussi  majcarcs,  nous 
n pourrions  hésiter  encore  à décider  si  la  restau- 
H ration  de  l'ancienne  monarchie  ne  nous  offre  pas 
)•  plus  d'espérance  de  paix  et  de  stabilité  que  la 
■ cootinoation  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  sous 
» Bonaparte?  » M.  PiU,  il  faut  l'avouer,  avait  ré- 
pondu franchement  à M.  Tierney  : le  but  de  la 
guerre  est  clairemenl  déterminé.  Le  jacobinisme, 
les  Bourbons,  sont  des  mots.  Sous  ces  mots,  voici 
les  choses  : Ce  n'est  pas  le  jacobinisme  en  iui-méme 
que  le  ministère  britannique  combat  et  déteste;  ce 
sont  les  moyens  extraordinaires  que  le  ^êlème  de 
ta  rèrolution  a mis  a la  disposition  du  gouverne- 
ment français.  Ce  n'est  pas  pour  les  Bourbons  qu'il 
désire  leur  rétablissement;  c'est  parce  qu'il  leur 
fait  l’injure  de  penser  que  la  France,  sous  leur  < 
gouvernement,  sera  plus  facile  à maintenir  dans  | 
lin  état  durable  de  faiblesse  et  d'immobilité,  que  I 
sous  tout  autre  régime,  et  surtout  sous  l'adminis- 
tralion  de  Bonaparte,  qui,  comme  M en  fait  l'obser- 
vation, ■ ne  diffère  des  autres  rois*  que  parce  qu'il  ' 

' Ce  mol  éiaii  de  M.  Cntmiiig.  Il  Fui  rité  par  N.  Pin. 
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n lient  une  épée  au  lieu  d'un  sceptre.  » Ainsi,  point 
de  mystère  dans  la  politique  anglaise  : ce  qu'elle 
veut,  c'est  l’abaissement  de  la  France;  c'est  ensuite 
la  Gxité  de  la  France  dans  cet  abaissement.  Toutes 
les  déclamations  contre  les  doctrines  jacobiniques 
ne  couvrent  qu'une  idée,  la  haine  des  ressources, 
des  forces,  que  les  principes  de  la  rèrolution  ont 
développées  dans  la  nation  frauçaise;  Capoir  que 
les  Bourbons,  rétablis  sur  le  tAia^èOMMitiraient  à 
se  priver  des  fruits  de  la  révoluüëri^^tie  sauraient 
pas  en  faire  usage;  espoir  outrageant  auquel,  nous 
aimons  à l'espérer,  l'avenir  réserve  un  éclatant  dé- 
menti. 

Dans  ce  discours  de  M.  Pilt,  et  dans  ceint  de 
lord  Grcnville,  qui  furent  vantés  alors  comme  des 
monuments  d'éloquence,  le  temps  a fait  reconnaî- 
tre plus  de  passion  que  de  sagesse  ou  seulement  de 
calcul.  Malgré  l'éclat  du  rôle  que  Bonaparte  avait 
joué  en  Italie  et  en  Égypte , M.  Pitt  et  lord  Gren- 
villc  ne  parurent  pas  soupçonner  le  caractère  de 
l'anlagonistc  nouveau  contre  lequel  ils  allaient 
avoir  à lutter  dircclemciil.  Tous  deux,  comme  s’ils 
eussent  eu  la  certitude  de  sa  ruine  prochaine,  au 
lieu  de  se  livrer,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  Jusqu'a- 
lors, à des  sorties  contre  les  choses,  semblèrent 
prendre  plaisir  à ne  voir  les  torts  cl  les  crimes  de 
la  révolution  française  que  dans  un  seul  homme. 
Ils  imputèrent  au  premier  consul  de  1ROO  les  opé- 
rations plus  ou  moins  condamnables  des  gouverne- 
ments qui  l'avaient  précédé,  [..a  destruction  des  ré- 
publiques de  Venise  et  de  Gènes,  le  délrôncment  du 
roi  de  Sardaigne,  du  duc  de  Modène,  du  grand-duc 
de  Toscane  et  du  pape,  l'invasion  de  la  Suisse,  de 
l'Égypte  et  de  Malle,  tous  ces  événements  dont  quel- 
ques-uns étaient  étrangers  à Bonaparte,  et  même 
avaient  eu  lieu  pendant  l’expédition  qui  l'avait 
tenu  éloigné  de  l'Europe,  dont  les  autres  ne  le  con- 
cernaient que  comme  instrument  d'exécution , en 
sa  qualité  de  général  en  chef,  furent  représentés 
comme  étant  son  ouvrage  immédiat.  On  en  plaça  sur 
sa  tète  seule  toute  la  responsabilité. 

J’ignore  jusqu'à  quel  point  ccUe  manière  de 
présenter  les  faits  pouvait  être  utile  pour  nourrir 
J’animosilc  de  la  nation  anglaise  contre  la  France; 
mais,  |iar  une  telle  agglomération  d'actes  impor- 
tants imputés  à un  seul  homme,  les  ministres  an- 
glais tic  contribuaient-ils  pas  eux-mêmes  à agrandir 
l'image  de  celui  sur  lequel  ils  semblaient  se  promet- 
tre un  triomphe  si  facile?  D'un  autre  côté,  celte  af- 
fectation à réunir  toute  leur  haine  sur  un  personnage 
qui , quoi  que  l’on  piU  dire,  était  le  premier  magis- 
trat d'une  grande  nation,  ii'annonçait-il  pas  un  foi 
aveuglement  et  une  rare  imprévoyance?  Car.enÜn, 
eel  ennemi , qu’ou  insulte  avec  larit  d'amertume, 
peut  devenir  vainqueur  le  terideinam;  vi  dans  ce 
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cas,  quel  di'sappoiiUemenl  ne  s'esUon  pas  gratui- 
tement préparé?  Si,  laissant  de  côté  les  invectives 
qui  furniciit  la  presque  totalité  des  deux  discours 
de  lord  Grcnville  et  de  M.  Pitt,  nous  y cherchons 
un  fonds  de  raisonnement,  nous  y trouvons,  pour 
toute  substance,  que  la  guerre  est  avantageuse  i 
rAngIclerre;  que  la  négociation,  suivant  eux,  lui 
serait  contraire;  que  la  France  est  épuisée  et  inca- 
pable de  résister  aux  eiïurts  réunis  contre  elle;  de 
manière  que  l’Angleterre  pourra  bienldl,  non  pas 
négocier,  mais  dicter  la  paix.  A de  tels  discours  il 
eût  fallu  la  sanction  de  la  victoire.  Celte  sanction 
leur  manquera  lungleinps.  Ce|>endant  on  a cité  dans 
plusieurs  ouvrages,  comme  un  miracle  du  génie 
divinatoire  de  M.  Pitt,  un  passage  de  son  discours 
qui  présageait  le  rétablissement  des  Bourbons.  Ce 
ministre  exprimait  l’espoir  que  les  armées  de  Pu* 
surpatcur  qui  occupait  en  France  la  place  de  cette 
famille , « trouveraient  aux  frontières  assez  d’occu- 
» pation  pour  être  forcées  de  laisser  i l’intérieur 
H du  pays,  la  liberté  de  manifester  ses  sentiments 
N et  scs  dispositions  véritables,  n Quelle  haute  sa- 
gacité! s’est-on  écrié  depuis  Oii  compte  pour 
rien  un  anachronisme  de  quatorze  années.  Ce  n'est 
pas  de  cette  manière,  assurément,  que  M.  Pitt  en- 
tendait ses  prophéties. 

Les  sophismes  du  ministère  britannique  furent 
victorieusement  réfutés.  L'opposition  foudroya  les 
allégations  d'une  politique  aussi  imprudente  dans 
ses  prétentions,  qu'indiscrète  dans  la  révélation  de 
ses  jalousies  et  de  ses  haines;  mais  les  voix  étaient 
comptées  d’avance.  L’adresse  proposée  en  répon.se 
au  message  du  roi  fut  accueillie  par  une  grande 
inajorilc. 

Dans  celte  tentative  de  négociation,  proposée 
par  le  premier  consul  cl  repoussée  par  le  oiinis- 
lèrc  anglais,  de  quel  c6té  fut  la  bonne  politique? 
Ce  ne  fut  pas  assurément  du  côté  de  l’Angleterre. 
Pour  le  moment,  le  premier  consul,  s’il  désirait  la 
l>aix,  ne  pouvait  la  vouloir  qu’a  des  conditions 
avantageuses  cl  honorables.  M.  Pitt  s'aveugla  sur 
ce  point,  sup|>osanl  que  la  conclusion  d’une  paix 
quelconque  était  indispensable  au  premier  consul 
pour  s'afTcrmir.  Celui-ci,  au  contraire,  sentait  à 
merveille  qu’à  défaut  d'une  pacification  satisfai- 
sante, le  meilleur  moyen  de  consolider  sa  puissance 
était  la  guerre,  cl  raccroisscincnt  do  considération 
qu’il  pouvait  attendre  d’une  guerre  heureuse.  Les 
désastres  de  1790  ayant  fait  perdreà  la  république 
une  grande  partie  des  possessions  et  de  l’inQucncc 

' Plusinin  écrivains  oui  accusé  le  premier  consul  de 
n’avoir  pas  voulu  la  paix,  attendu  que,  s'il  l'eût  voulue 
siiKèremvni,  il  se  serait  aussi  adressé  à l'Aulricbe.  Voilà 
des  b«)iuiiK‘s  bien  informés  ! 


qu’elle  avait  obtenues  par  le  traité  de  ('.ampo-For- 
mio,  la  paix,  telle  qu’on  l’eùt  alors  imposée  au  pre- 
mier consul,  lui  eût  été  funeste  comme  à la  France. 
C’eût  été  commencer,  sous  des  auspices  sinistres, 
l'exercice  de  la  suprême  magistrature  dont  il  ve- 
nait d’être  investi.  Pour  le  gouvernement  anglais, 
au  contraire,  les  chances  étaient  extrêmement  fa- 
vorables. Pour  peu  que  les  conditions  voulues  par 
ce  gouvernonieril  n'eussent  pas  été  trop  rigoureu- 
ses, le  premier  consul,  dans  la  crainte  de  déplaire 
à la  nation,  eût  pu  être  réduit  à les  accepter.  C’é- 
tait donc  répondre  à ses  intérêts,  et  peut-être  à 
son  secret  désir,  que  de  rejeter  ses  propositions. 
Plus  on  avait  mis  de  hauteur  et  d’orgueil  à les  re- 
pousser, plus  on  avait  amélioré  sa  position.  Les 
attaques  personnelles,  les  injures  ne  seront,  peu  de 
temps  après,  qu’une  humiliation  de  plus  pour  scs 
adversaires.  En  ccî  instant  même,  lui  laisser  le 
mérite  de  paraître  sincèrement  désirer  la  paix, 
c'était  légitimer  l’appel  qu'il  allait  faire  à l'énergie 
de  la  France,  appuyer  ses  excitations,  et  intéres- 
ser la  nation  tout  entière  au  triomphe  de  son  chef. 

La  même  démarche  que  le  premier  consul  avait 
tentée  auprès  du  roi  de  la  Grandc-Bertagne,  il  l'a- 
vait également  faite  auprès  de  l’empereur  ' d’Al- 
lemagne. A Vienne,  l'ancien  général  de  l'armcc 
d’iulic,  le  signataire  de  la  paix  deCampn-Formio. 
ii’clait  pas  jugé  aussi  dédaigneusement  qu’à  Lon- 
dres. bi  on  ne  parut  pas  disposé  à une  négociation 
immédiate,  la  proposition  du  premier  consul  ne 
fut  pas  formellement  déclinée,  et  la  modération 
(lu  langage  autrichien  permit  de  continuer  la  cor- 
respondance. Le  â'f  février,  Jti.  de  Tallcyrand, 
dans  une  lettre  adressée  au  baron  de  Thugut,  in- 
diqua pour  élément  de  négociation  le  traité  de 
Campo-Formio,  et  proposa  un  armistice.  La  propo- 
sition d’armistice  fut  passée  sous  silence  dans  la 
réponse  du  baron  de  Thugut.  Ce  iiiinistre  objec- 
tait que  le  traité  de  (^mpo-Furmio  ne  pourrait  pas 
être  admis  comme  base  d'un  nouveau  traité;  et 
nicLlanl  en  avant,  comme  seule  admissible , la  base 
de  iiluation  retpective,  il  présentait  en  outre  ce 
système  comme  devant  se  lier  à celui  d’une  paci- 
fication générale.  Quoique  celte  base  de  siiuaiiOH 
reipeclive  ne  pût  pas  convenir  à la  France,  M.  de 
Talieyrand  se  contenta  de  la  réfuter  ^ avec  méiia- 
gcinciit,  sans  la  rejeter  d’une  manière  précise;  il 
discuta  l'opinion  de  la  cour  de  Vieiiue  relative- 
ment à une  paix  générale,  et  demanda  que  celle 
cour  fixât  eile  môme  le  lieu  et  ic  mode  de  la  négo- 
ciation. 

général  Horcau  fut  aussi  chargé  de  proposer 
au  général  Kray  un  armistice,  tant  pour  ritalic  que 

* heure  dii  7 avril,  «u  baroa  de  Tbagul. 
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pour  l'Allemagne.  Le  général  Kray  ne  se  crut  point 
autorisé  à sc  mêler  de  questions  qui  concernassent 
ritalic. 

I^a  rcsoluliun  étant  bien  prise  par  te  cabinet  au- 
trichien de  ne  point  traiter  sans  le  concours  de  ses 
alliés  4 et  nous  savons  comment  les  ouvertures  du 
premier  consul  avaient  été  reçues  à Londres,  il 
était  maoifestc  qu’il  n'y  avait  que  les  cvcncinents 
d'une  nouvelle  guerre  qui  passent  changer  cette 
détermination  de  la  cour  de  Vienne.  Cependant, 
lout  en  reprenant  les  armes,  le  premier  consul 
voulut  laisser  la  voie  toujours  ouverte  à la  négo- 
ciation, cl  M.  de  Talleyrand  prévint  le  baron  de 
Thugut  que,  si  le  cabinclautrichien  jugeait  à pro- 
pos de  Taire  ultérieurement  quelques  propositions, 
il  pourrait  les  Taire  parvenir  au  gouvernement 
français  par  l'intermédiaire  de  H.  de  la  Valette, 
chargé  d’aflaires  de  France  à Dresde. 

Si,  dans  la  démonstration  de  »rs  vœux  pour  la 
paix,  le  premier  consul  ne  Tut  pas  heureux  auprès 
des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  il  réussit 
mieux  A convaincre  les  puissances  neutres  de  la  sin- 
cérité de  ses  dispositions  à maintenir  ou  à resserrer 
les  relations  de  bonne  amitié  existantes  entre  elles  et 
la  république.  Dés  le  S janvier,  il  leva,  sans  restric- 
tion, l’embargo  mis  sur  les  bâtiments  neutres  dans 
les  ports  Trançais.  Celte  mesure,  qui  lui  conciliait 
les  nations  commerçantes,  facilita  la  solution  des 
démêlés  de  la  république  avec  plusieurs  de  ces  na- 
tions, et  particulièrement  avec  les  États-Unis  d’A- 
mérique. Tut  un  preiuier  pas  vers  l'établissement 
d'un  accord  parfait  entre  la  France  et  les  États-Unis 
sur  les  principes  de  la  neutralité  maritime,  accord 
que,  dans  celte  année  même,  un  concours  favorable 
de  circunslances  va  reproduire  aussi  dans  le  nord 
de  l'Europe. 

Animé  du  désir  de  perfectionner  tout  ce  qui  con- 
cernait les  questions  de  neutralité  maritime,  le 
premier  consul  regarda  comme  un  devoir  de  Taire 
abroger  la  législation  précédemment  établie.  Une 
expérience  récente  avait  prouvé  l’inconvénient  de 
soumettre  aux  décisions  d'un  tribunal  ordinaire, 
le  jugement  de  points  contentieux  appartenant  à 
l’ordre  politique  et  de  nature  à être  résolus  par 
les  principes  du  droit  de  la  guerre  et  des  gens.  En 
formant  un  conseil  spécial  destiné  à prononcer  ex- 
clusivement sur  les  litiges  élevés  entre  les  intérêts 
des  neutres  cl  ceux  des  armateurs  français,  et  â 
|>rononcer  conformément  à la  reconnaissance  ou  au 
rejet  de  tels  ou  tels  principes  par  les  diverses  puis- 
sances, le  premier  consul  témoignait,  aux  nations 
maritimes,  avec  quelle  rigoureuse  justice  U voulait 
faire  respecter  les  liases  qui  seraient  réciproque- 
ment admises. 

Aussitôt  après  le  18  brumaire,  le  premier  eon- 


sul  avait  envoyé  à Berlin  l'un  de  ses  aides  de  camp, 
le  colonel  Duruc,  pour  faire  connaître  au  roi,  sous 
un  jour  rassurant,  les  cvciicmeiils  de  Paris,  expri- 
mer les  dispositions  amicales  du  nouveau  gouver- 
nement de  la  république,  et  s'assurer  de  celles  de 
la  Prusse.  La  situation  du  gouvcrneincnl  prussien 
mérite  d'etre  ici  l'objet  d'une  attention  particulière, 
parce  que  la  cour  de  Berlin,  étant  la  seule  grande 
puissance  continentale  qui  fut  restée  en  paix  avec 
la  république  française,  depuis  1791$,  c’clait  là  que 
! s’était  le  plus  agitée,  en  1790,  la  diplomatie  euro- 
péenne. 

Grâce  au  traité  de  Bâle  et  aux  conventions  ulté- 
rieures qui,  en  réglant  la  neutralité  de  celle  cour, 
avaient  admis  aux  mémos  avantages  les  Étals  en- 
clavés, ou  à peu  près,  dans  la  longue  et  irrégulière 
ligne  des  possessions  prussiennes,  le  nord  de  l'AI- 
Icmagne  jouissait,  depuis  plusieurs  années,  de  tous 
les  bénéfices  d'une  paix  profonde,  bénéllces  qui 
s'augmentaient  de  la  misère  même  des  autres  pays. 
Le  maintien  d’une  neutralité,  qui  était  d'une  si 
haute  importance  pour  ce  gouvernement  appau- 
vri cl  ruiné  par  les  prodigalités  de  Frédéric  Guil- 
laume U,  entrait  souvent  dans  les  vues  elles  goûts 
du  nouveau  roi,  dont  la  prudente  économie  ne  son- 
i geaitqu’à  rétablir  scs  ûnancesctà  fonder  de  nou- 
veau un  trésor,  nécessité  que,  d'après  les  traditions 
du  grand  Frédéric,  on  jugeait  tout  à fait  indispen- 
sable pour  les  chances  d'une  guerre  imprévue.  l«a 
neutralité  prussienne,  dans  laquelle  se  trouvaient 
compris  le  landgrave  de  Hcsse-Cassci,  le  duc  de 
. Brunswick,  tous  les  princes  de  la  maison  de 
' Saxe,  une  foule  d'autres  États  souverains,  et  l'élec- 
I lural  même  de  Hanovre,  formait  ainsi,  sur  le  coii- 
I tinent,  comme  une  tic  florissante  et  prosjièrc,  au 
I milieu  des  tempêtes  qui  mugissaient  autour  d'elle  ; 

; mais  tous  ces  pays  étaient  perdus  pour  la  coalition. 
Celle  immobilité,  ce  privilège  de  bonheur  et  de 
repos  ne  pouvaient  convenir  ni  à l'Angleterre  ni 
: à la  Russie.  Aussi,  par  leur  traité  d'alliance  du 
29  décembre  1798,  ces  deux  puissances  s'étaient- 
elles  engagées  à employer  en  commun  toute  leur  in- 
fluence, pour  déterminer  la  Prusse  à s’armer  avec 
elles  contre  la  république  française.  cabineLv 
de  Pétersbourg  et  de  I.ondrcs  unirent  leurs  eflorts 
auprès  de  celui  de  Berlin.  U.  Thomas  Grcnville 
pour  l'Angleterre,  le  comte  de  Panin  pour  la  Rus- 
sie, épuisèrent,  auprès  du  ministère  prussien  et 
des  personnes  en  crédit  à la  cour,  tous  les  genres 
d'excitation  : chacun  de  ces  ministres  y portant  le 
caractère  de  son  cabinet,  H.  de  Panin,  des  paroles 
hautes  et  même  des  menaces;  M.  Grenvillc,  des 
promesses  flatteuses  et  des  offres  propres  k tenter 
l'ambition  prussienne.  Dans  les  pourparlers  qui 
eurent  lieu  alors, Paul  I*'  exprimait  un  vœu  pro- 
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piiêtiquc  qui  s'csl  rônlisô  quinze  nns  après,  la  ré- 
union (le  la  Belgique  à la  llollaiulc  pour  rétablisse- 
ment (Juslalhouder.  L'Angleterre  faisait  entendre 
que,  dans  le  cas  d'un  tel  arrangement,  on  assure- 
rait à la  Prusse  difTcrcntes  acquisitions  de  terri- 
toire, comme  le  pays  situé  entre  le  Khiu  et  l'Ems, 
le  duché  de  Juliers  et  celui  de  Berg,  en  procédant, 
pour  ce  dernier,  par  la  voie  d'un  échange.  Dans 
l'impossibilité  d'amener  la  Prusse  à une  déclaration 
de  guerre  formelle,  le  ministère  anglais  s'attachait 
à l’y  conduire  indirectement,  en  lui  faisant  sentir 
l'avantage  qu'elle  trouverait  à neutraliser  > la  Hol- 
lande, à la  prendre  sous  sa  protection,  ou  même  en 
dépôt,  jusqu’à  la  iin  de  la  guerre.  La  cour  de  Prusse 
se  défendit  mieux  contre  les  menaces  de  Paul  I®' 
que  contre  les  caresses  insidieuses  de  l’Angleterre. 
Vainement  le  comte  de  Panin,  affectant  une  grande 
irritation,  avait  quitté  Berlin  pour  se  retirer  ^ à 
Carisbad  ; puis,  revenant  ^ sur  ses  pas,  avait  repro- 
duit ses  propositions  et  recommencé  scs  instances. 
Vainement  Paul  1*'  rassembla  des  troupes  sur  la 
frontière  de  la  Prusse,  et  demanda  du  moins  le  pas- 
sage pour  vingt  mille  hommes.  Toutes  ses  deman- 
des furent  refusées.  Le  comte  de  Panin  quitta  Berlin 
définitivement,  et,  peu  de  temps  apres,  fut  suivi  par 
le  chargé  d’affaires  qu’il  y avait  d'abord  laissé.  Le 
refroidissement  était  public.  Le  cabinet  de  Berlin 
pouvait  avec  raison  se  faire,  auprès  de  la  république 
française,  un  mérite  de  sa  vigoureuse  résistance  à la 
colère  de  la  Russie.  Il  n'avait  pas  été  aussi  inacces- 
sible aux  propositions  de  l'Angleterre.  Sans  les  ac- 
cepter ouvertement,  il  n'aurait  pas  demandé  mieux 
que  de  les  voir  se  réaliser  ; et  sa  conduite  un  peu 
équivoque  envers  la  France,  au  moment  de  l'inva- 
sion de  la  Hollande,  dut  faire  supposer  qu’il  y avait 
au  moins,  entre  Berlin  et  Londres,  des  stipulations 
verbalement  éventuelles.  En  effet,  avant  cette  in- 
vasion, la  Prusse,  qui  n’ignorait  pas  le  projet  de  dé- 
barquement prochain  des  Anglais  et  des  Russes, 
pressait  le  directoire  de  rendre  la  république  ba- 
tave  à une  entière  indé|>endance,  par  le  rappel  des 
troupes  françaises  qui  occupaient  le  territoire  de 
cette  république,  ce  qui  avait  pour  objet  manifeste 
d’en  ouvrir  les  portes  aux  armées  anglo-russes,  et  de 
leur  en  faciliter  la  conquête.  L’instant  de  l'invasion 
arrivé,  le  cabinet  prussien  alla  plus  loin. 

A cette  occasion , nous  devons  rappeler  quelle 
était  la  position  de  la  Prusse  et  de  la  France  rela- 
tivement aux  provinces  prussiennes  de  Gucidre  et 
de  Clèves,  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Par 
un  article  secret  du  traité  de  Bâle,  if  avait  été  con- 
venu que,  dans  le  cas  où,  à la  pacification  générale, 

• Mois  dejuillei. 
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la  rive  gauche  resterait  à la  France,  le  gouverne- 
ment français  garantirait  au  roi  une  juste  indem- 
nité pour  la  cession  de  ces  provinces.  La  cession 
n'était  ainsi,  surtout  aux  yeux  du  gouvernement 
prussien,  que  provisoire  et  conditionnelle.  En  ron- 
séqucncc  d’une  telle  situation,  le  cabinet  de  Ber- 
lin, préjugeant  mal  à propos  l’issue  de  la  guerre, 
et  croyant  à l'infaillibilité  des  succès  de  l’armée 
anglo-russe,  chargea  son  ministre  à Paris,  BI.  de 
Sandoz-Rollin,  de  demander  l’évacuation  des  pro- 
vinces prussiennes  transrhénancs,  en  annonçant 
que  l'armée  de  démarcation  marchait  sur  le  Rhin. 
Dans  une  telle  précipitation,  on  ne  reconnaissait 
pas  la  prudence  ordinaire  de  ce  cabinet.  La  défaite 
de  l’armée  anglo-russe  et  la  retraite  du  duc  d’York 
firent,  de  cette  démarche  trop  hâtive,  un  tort  et 
presque  une  hostilité  dont  on  eut  à rougir,  même 
devant  le  directoire.  Ce  tort  pesait  à la  Prusse,  cl 
il  lui  tardait  de  le  faire  oublier. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  les  premiers  mois  dc  IBOO, 
il  n'existât  encore  à Berlin  un  parti  allié  de  l'An- 
gleterre, qui  cherchait  à entraîner  tout  le  nord 
de  l’Europe  dans  une  guerre  générale  contre  la 
France,  et  à ce  mouvement  de  la  Prusse  semblait  at- 
taché celui  du  Danemark  et  de  la  Suède.  La  Prusse 
était  tour  à tour  injuriée  et  caressée  par  les  écri- 
vains de  la  contre-révolution  ; mais  le  roi  qui,  sur 
la  question  d’une  guerre  ouverte,  n’avait  pas  cédé 
à la  fougue  de  Paul  D®,  ne  pouvait  pas  se  démen- 
tir lorsque  déjà  Paul  lui-même  commençait  à re- 
venir de  scs  premières  illusions.  Le  moment  était 
favorable  à la  mission  du  colonel  Duroc.  Cet  offi- 
cier, dont  nous  aurons  à parler  plus  d'une  fois , 
était  celui  des  aides  de  camp  du  général  Bonaparte 
qui  possédait  sa  confiance  au  plus  haut  degré,  et, 
sous  tous  les  rapports,  il  en  était  digne.  Plein 
d’honneur  et  de  droiture,  bienveillant  par  carac- 
tère, toujours,  dans  les  communications  du  pre- 
mier consul,  dont  il  était  l'intcrtnédiairc,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors,  il  répondait  à sa  pensée  et  à 
ses  intérêts.  Chargé  d’ordres  favorables,  il  en  faisait 
valoir  le  bienfait;  d’ordres  rigoureux,  il  en  adou- 
cissait la  sévérité.  Dans  les  relations  avec  des  puis- 
sances étrangères,  il  portait  ces  formes  gracieuses, 
qui  plaisent  encore  dans  un  messager  politique , 
lors  même  que  ses  raisonnements  ne  parviennent 
pas  à convaincre.  Tout  se  réunissait  donc  pour  que 
le  colonel  Duroc  fflt  accueilli  avec  distinction  à 
Berlin. 

Sa  mission  ne  se  bornait  pas  à une  simple  dé- 
monstration d’estime  du  premier  consul  {)our  le 
roi.  H devait  demander  à ce  prince  plus  que  le 

’ Premiers  jours  du  mois  d'aoûi. 
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*u)ainlie»  * de  sa  iieulralilé.  Uaiis  l'audience  que 
lui  donna  Sa  Majeslé  prussienne,  après  avoir  ex- 
prime h ce  monarque  la  ferme  résolution  du  pre- 
mier consul  de  réprimer  en  France  les  agitations 
dont  se  plaignaient  les  gouvernements  étrangers, 
après  l'avoir  assuré  des  sincères  dispositions  de  la 
France  pour  la  paix,  il  lui  témoigna  que  le  premier 
consul  serait  heureux  de  lui  en  devoir  la  prompte 
conclusion;  il  donna  même  è entendre  qu'il  était 
au  pouvoir  de  làa  Blajcsté  prussienne  d'imprimer  à 
sa  inédialion  une  grande  cflicacilé,  ayant  dans  ses 
mains  son  armée  de  démarcation,  qu'elle  était  obli- 
gée de  payer  comme  pendant  la  guerre,  sans  en 
retirer  aucun  fruit,  tandis  que  si  Sa  Majesté  vou- 
lait s'unir  à la  France , le  premier  consul , de  son 
côte,  appuyé  sur  ses  vieux  soldats,  n'hésitait  pas 
â répondre  du  la  prompte  conquête  d'une  paix  qui 
ne  serait  point  stérile  pour  la  Frusse.  La  réponse 
du  roi  fut,  scion  l'usage  des  cours,  conçue  en  ter- 
mes généraux.  Admiration  pour  le  général  Bona- 
parte comme  guerrier,  considération  pour  le  pre- 
mier magistrat  de  la  république,  tel  fut  le  sens 
naturel  des  paroles  royales.  Le  soin  de  répondre  à 
la  quesUon  politique  était  laissé  au  ministère. 

La  politique  du  gouvernemeut  prussien,  dirigée 
alors  par  le  comte  d'Haugwis,  coosislail  à mainte- 
nir la  neutralité  au  milieu  des  parties  belligéran- 
tes, et  à éviter  d'en  blesser  aucune;  mais,  en  même 
temps,  à épier  toute  circonstance  qui  pût  lui  pro- 
curer quelque  avantage.  C'ctail  ce  désir  qui  avait 
mis  naguère  sa  circonspection  en  défaut,  lorsque 
trompée  par  la  vraisemblance  du  succès  de  l'ex- 
pédition anglo-russe  en  Hollande,  elle  avait  porté 
son  armée  de  démarcation  sur  la  frontière  fran- 
çaise. Elle  était  loin  de  vouloir  se  confier  aujour- 
d'hui à une  fausse  apparence,  et  surtout,  ce  qui 
eût  été  un  cfTorl  encore  plus  grand , en  faveur  de 
la  république  française.  La  proposition  du  colonel 
Duroc  ne  pouvait  donc  qu'être  élodée  par  le  cabi- 
net prossieo.  Ce  n'élail  pas,  selon  le  comte  d'Haug- 
wiz,  un  bon  moyen  d'éteindre  l'incendie  que  de 
lui  offrir  un  nouvel  aliment.  Les  princes  en  guerre 
avec  la  France  n'ayant  donné  à la  Prusse  aucun 
sujet  de  plainte,  l'équité  et  la  raison  ne  permet- 
taieiilpas  à Sa  Majesté  prussienne  de  prendre  parti 

■ <i  Daroc,  idon  H.  de  Bourrieaoc,  ne  dit  pas  un  nxx 
■ de  politique  au  roi.  • M.  de  Bourrieonc  ae  trompe. 

' Non  »arrbl>f>  opportuiio  d'iniromeiter  le  minacce  di 
guerra  a'  consigli  di  pace,  e profferire,  per  dir  cosi,  il 
raniu  dell'  ulîvo  sulla  punU  délie  spade. 

Marquis  de  Lcccnasiai. 

* Nommé  secrétaire  de  légation  à Berlin,  je  m'y  rca- 
dais,  comme  chargé  d'abires,  en  allendani  t'arrivée 


contre  eux.  Ce  serait  manquer  le  but,  auquel  le 
premier  consul  voulait  parvenir,  que  de  mêler  la 
menace  à des  conseils  pacifiques,  et  de  présenter, 
pour  ainsi  dire,  l'olivier  à la  pointe  du  glaive  I.a 
modération , l'impartialité  seraient  de  plus  sûres 
armes  pour  le  succès  d'une  franche  cl  chaleureuse 
intervention.  Par  ces  discours , le  colonel  Duroc  ^ 
comprit  aisément  l'esprit  et  la  tendance  de  la  cour 
de  Berlin.  Celle  cour,  dont  la  première  pensée  était 
de  rester  neutre,  ne  demandait  pas  mieux,  au 
fond , que  de  voir  so  prolonger  une  guerre  qui 
épuisait  toutes  les  autres  puissances;  mais,  si  l'on 
devait  traiter,  elle  était  très-jalouse  de  figurer  dans 
la  négociation.  Ce  désir  de  sa  part  était  précisé- 
ment ce  qui  convenait  le  moins  è la  France,  pour 
qui  son  intervention  aurait  été  plus  embarrassante 
qu'utile.  Aux  insinuations  légèrement  répétées  du 
cabinet  prussien  pour  obtenir  quelques  ouvertures 
du  premier  consul , celui-ci  opposa  un  silence  qui 
fut  peu  agréable  à Berlin , mais  dont  on  se  garda 
de  montrer  le  moindre  méconlcnlcroent.  Du  reste, 
on  se  bâta  d’applaudir  à la  révolution  qui  avait 
placé  les  rênes  du  gouvernement  de  la  France  dans 
la  main  du  plus  habile  de  ses  guerriers.  Outre  la 
préférence  toute  naturelle  d’une  monarchie  mili- 
taire, pour  les  changements  où  la  puissance  mili- 
taire prédomine,  on  aimait,  dans  le  nouveau  chef 
do  la  république,  l'homme  qui  avait  vaincu  les 
Autrichiens  en  1790  et  1797,  et  qui  allait  proba- 
blement les  humilier  encore.  L'esprit  même  de  la 
population  était  irès-favurable  au  premier  consul, 
si  l'on  en  excepte  quelques  républicains  secrets , 
qui  voyaient  en  lui  un  César  pour  la  république 
française.  Le  sentiment  général  était  l'admiration; 
mais,  k Berlin  plus  qu'ailleurs,  on  se  lasse  aisé- 
ment d'admirer,  quand  il  s'agit  d'une  gloire  étran- 
gère, et  surtout  de  la  gloire  des  combats.  L'admi- 
ration bientôt  enfantera  l'envie  ; l'envie  enfantera 
la  haine. 

L’embargo  que  le  gouvernement  de  la  républi- 
que avait  mis , à la  fin  de  1799,  sur  les  biliroenls 
hambourgeois,  pour  punir  le  sénat  d’avoir  livré  à 
l'Angleterre  deux  Irlandais,  Napper-Tandy  et  Blaek- 
wel , officiers  au  service  de  la  république , avait 
jeté  la  consternation  dans  une  ville  dont  le  com- 

dii  général  Bcnmonville,  lorsque  Duroc  en  re^'cnaii. 
Je  le  rencoDlrai  au  pasMge  du  Rhin,  k WcmI.  Il  me 
«tonna  quelques  noiioat  sur  le  pays  et  sur  les  personnes 
auxquelles  nous  aurions  affaire.  A Berlin,  j’enirndis  de 
toute  part  son  éloge.  Il  avait  rétissi  surtout  par  sa  mo- 
destie et  s.*!  simplicité.  La  reine  lui  ayant  demandé  l'il 
avait  vu  des  crocodiles  en  ftgypie,  il  répondit  négati- 
vement. On  trouvait  admirable  qu’un  jeune  officier  fran- 
çais, revenant  d'Égypte,  convint  n'avoir  pas  vu  de  cro- 
codile. 
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mercc  éprouvait,  par  une  telle  mesure,  des  perles 
considérables.  Les  niagislrats  ne  pouvaient,  pour 
se  josliGcr,  que  faire  t Paveu  de  l'impossibilitc  où 
ils  s'élaicnl  vus  de  résister  aux  demandes  pressaa* 
tes  du  gouvernement  anglais,  la  colère  de  celte 
puissance  n'clanl  pas  moins  à craindre  pour  eux  que 
celle  de  la  république.  liC  premier  consul  leur  fll 
une  réponse  énergique  et  brève,  dont  la  publicité 
avait  pour  but  de  montrer  à l'Europe  qu'on  ne  man* 
qucrail  plus  impunément  aux  devoirs  de  la  neu- 
tralité envers  la  France.  Une  députation  solen- 
nelle du  .sénat  étant  venue,  en  reconnaissant  ses 
torts,  implorer  la  clémence  du  premier  consul, 
l'embargo  fut  levé,  et  le  crime  de  la  faiblesse 
s’expia  par  un  sacriGcc  de  quelques  millions  qui  ne 
furent  pas  inulilcs  au  premier  consul,  vu  le  mau- 
vais état  où  il  avait  trouvé  les  finances  de  la  répu- 
blique. 

En  même  temps  que  le  premier  consul,  tout  en 
oiTraiil  la  paix  à l'Angleterre  et  â l'Aulnchc,  se 
ménageait,  pour  ainsi  dire,  la  continuation  de  la 
guerre;  en  même  temps  qu'il  recherchait  funion 
de  la  Prusse,  qu'il  coinmcnçait.  par  une  levée  d'em- 
liargo,  sa  rccouciliation  présente  et  un  concert  pro- 
chain avec  les  puissances  maritimes,  les  États-L'nis, 
le  Danemark  cl  la  Suède,  il  ramenait  à la  France 
des  alliés  que  le  directoire  avait  aigris,  moins 
peut-être  par  ses  exigences  cri  elles-mêmes  que  par 
l’inconvenance  de  scs  procédés,  l'Espagne,  la  Hol- 
lande et  la  Suisse. 

L’F.spagne,  enchaînée  au  char  de  la  France,  ne 
pouvait  qu'obéir  à ses  volontés.  [>c  premier  consul 
s'attache  à lui  rendre  rubéissance  moins  pénible. 
Bientôt  il  montrera  sa  considération  pour  le  roi, 
en  lui  envoyant  son  frère  Lucien  comme  ambassa- 
deur. Allcritif  à poursuivre  partout  l'Angleterre, 
déjà  il  médite  de  l'atteindre  à Lisbonne.  Pour  dé- 
cider la  cour  de  Madrid  à une  guerre  contre  le  Por- 
tugal, de  concert  avec  la  France,  et  obtenir  le  pas- 
sage d'une  armée  française  sur  le  territoire  espa- 
gnol, il  ne  faudra  que  s'assurer  du  prince  de  la 
Paix.  La  volonté  de  .Manuel  Godoy  emporte  celle 
de  la  reine;  la  volonté  de  la  reine,  celle  du  roi. 
Ün  jour  ce  favori  régnera  sur  le  roi  plus  complète- 
ment peut-être  que  sur  la  reine  cllc-méinc.  Lucien 
Bonaparte  réussira  en  flattant  le  prince  de  la  Paix 
par  l’idée  de  joindre  aux  autres  avantages  de  sa  po- 
sition le  relief  de  la  gloire  militaire.  Dans  cette  même 
année,  une  transaction  importante,  mais  hypothé- 
tique. aura  lieu  entre  rE.spagnc  cl  la  France.  Nous 
nous  bornons  à l'annoncer  ici,  nous  réservant  d’en 
exposer  ultéricurenicnt  l’objet. 

La  Hollande  et  la  Suisse,  satellites  obligés  aussi, 


comme  rF.spagiie,  de  la  république  française,  trou- 
vent égalcmenlà  Paris,  sinon  des  conditions  meil- 
leures, du  moins  des  formes  plus  douces  et  plus 
amicales.  Ces  deux  pays  sont  accoutumés  à ressen- 
tir le  contre-coup  des  révolutions  de  la  France.  Ils 
n'échapperont  pas  à l’influence  du  18bramairc.  La 
république  helvétique  va  particuliérement  éprou- 
verde  nombreuses  mutalionsen  IHÜO  et  1801 . Nous 
dilTcrerons  d'en  parler  jusqu'au  moment  où  le  pre- 
mier consul  s’occupera  sérieusement  à y mettre  un 
terme. 

Un  nouvel  allié  $e  prépare  pour  la  France  : c'est 
déjà  un  ennemi  de  moins.  Les  cours  de  Londres  et 
de  Vienne  avaient  tenté  la  patience  de  l'empereur 
Paul;  .à  la  fin  elles  l'avaient  lassée.  En  reconnais- 
sant que,  pour  l'Autriche,  le  but  de  la  guerre  avait 
été  la  roiiquêtc  delinitive  de  l'Italie,  tandis  que  cet 
objet,  pour  lui,  était  le  rétablissement  des  légiti- 
mités déchues,  ce  prince  ressentait  de  l'humilia- 
tiun  d'avoir  été  pris  pour  dupe , cl  d’avoir  servi 
d'instrument  à l'ambition  de  celte  puissance.  L'ex- 
pédition de  Hollande  n'avait  pas  amené  moins  de 
rcfroidisscmenl  entre  lui  cl  rAnglelcrre.  Si,  de  ce 
côté  pardllctncnt,  le  but  était  manqué,  riionncur 
même  com|>roniis,  rAngletcrre  s'en  élait  consolée 
en  s'emparant  de  la  flotte  bafave.  A part  celte  in- 
égalité de  partage,  les  Anglais  n'avaient  pas  été, 
plus  que  les  Autrichiens,  allcnUrsà  ménager  leurs 
alliés  et  à se  concilier  leur  aflection.  L’irritation 
des  généraux  Hermann  et  Essen  contre  les  Anglais, 
celle  des  généraux  Suwaruw  et  Korsakow  contre 
les  Aulrichiems,  était  passée  tout  entière  dans  l'àme 
! de  t’impétueux  monarque;  son  parti  est  pris.  Vai- 
nement l’ambassadeur  britannique  à Pélersboui^, 
lord  W ilhwurlh,  tâche  de  le  calmer  cl  de  le  rame- 
ner à une  part  active  dans  la  coalition , la  Russie 
restera  étrangère  aux  coups  qui  vont  de  nouveau 
se  porter  en  Allemagne  et  en  Italie.  C’est  donc  à 
Vienne  que  doivent  se  concentrer  tous  les  cfTorls 
de  i'Anglelcrrc. 

L'ambassadeur  ordinaire  auprès  de  cette  cour, 
lord  Miiilo,  ncsuflil  pas;  on  lui  envoie  une  coopéra- 
teur. M.  Paguet  accourt  y prodiguer  les  promesses 
de  subsides,  non-seulement  pour  les  Autrichiens, 
mais  pour  tous  le.s  États  Germaniques  que  l'Autri- 
che oblige  à marcher  sous  ses  drapeaux.  Dans  les 
jours  de  la  pureté  de  sa  gloire,  M.  Burke  avait  ap- 
pelé la  diplomatie  du  cabinet  de  Saint-James  une 
diplomatie  mendiante.  Elle  a été  tout  à la  fois  men- 
«fùiNfe  et pa/an/e  dans  tout  le  cours  de  la  révolution 
française.  Les  ouvertures  faites  à Vienne  par  le  pre- 
mier consul  ne  furent  pas  sans  fruit  pour  le  cabinet 
autrichien.  Elles  lui  servirent  à faire  acheter  plus 
chèrement  par  le  gouvernement  anglais  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Le  10  mars.  M.  Vickam 
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signait  à Munich  , avec  l’électeur  de  Itaviêre,  un 
traité  de  subsides  que  suivra  une  autre  convention 
tie  mémo  nature,  le  tt  juillet.  Ce  même  plénipolen* 
iiaire  ronriuait  une  semblable  convention  à l^ouis- 
Imurg,  le  ^ avril,  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  et 
une  troisième,  le  ôO  du  même  mois,  à Pfora,  près 
Donaueschingen,  avec  l’électeur  de  Mayence.  Celle 
dernière  était  remarquable  : »>n  y faisait  mention, 
pour  la  première  fois,  de  l'ariiicmcnt  d'une  milice 
nouvelle,  d'une  insurrection  populaire  ou  levée  en 
masse,  tandêturm.  r’clcctetir,  qui  no  s’engageait 
à fournir  que  trois  mille  trois  cents  hommes  de 
troU|>es  régulières,  devait  en  fournir  au  moins 
cinq  mille  par  la  voie  de  rinsiirrertion. 

L’Angleterre  était  prèle  i payer  tout  ce  qui  vou- 
drait s'armer  contre  la  Kramr.  Paul  !•»  ayant,  le 
tl  mars,  congédié  de  S4»n  service  le  corps  d'émi- 
grés français  sous  les  ordres  du  prince  de  Omdé, 
l’Angleterre  se  hâta  de  prendre  ce  corps  A sa  solde. 
M.  Pitt  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice  : jamais 
ministre  ne  disposa  aussi  largeinenl  des  finances 
d’un  État,  Il  n'avait  besoin  pour  jusliiicr  les  de- 
mandes les  plus  abusives,  que  de  répéter  le  mot 
de  Périclcs.  Les  sommes  dont  on  lui  demandait 
ruinpie  avatciil  été  dépensées  où  tt  failait  cl  la 
discussion  finissait  bien  vite,  quand  il  ajoutait  que 
c’était  pour  un  u$age  continental 

Dans  celte  esquisse  des  mouvements  de  la  poli- 
tique européenne  au  coinmencoment  de  1800.  il 
est  deux  actes,  appartenant  au  mois  de  mars,  qui 
ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence,  quoiqu'ils 
semblent  étrangers  à la  république  française.  L’un 
est  l’élection  d’un  pape;  l'autre,  la  formation  des 
lies  Ioniennes  en  république  des  Scpt-Iles,  sous  la 
suxeraiiielé  de  la  Porte  UUoiubiic  et  suus  la  pro- 
tection de  la  Russie.  Outre  qu'il  est  assez  bizarre 
de  voir  les  deux  cabinets  les  plus  absolus  créer 
une  république  dans  le  cours  d’une  guerre  qui 
avait  pour  but  la  destruction  de  tous  les  gouver- 
nements républicains,  l'orgaiiisalion  complexe  de 
cette  répnblique  nouvelle  qui , en  accroissant  la 
puissance  ottomane, introduit  en  même  temps  l’in- 
fluence russe  dans  l’Adriatique,  n’est  pas  une  des 
singularités  les  moins  frappantes  de  celte  époque 
si  riche  en  combinaisons  extraordinaires. 

(gluant  â rélecliun  d’un  nouveau  pape,  cet  évé- 
nement a aussi  son  originalité,  en  ce  qu’il  n’est 
pas,  autant  qu’on  pourrait  le  croire,  exempt  de 
toute  inspiraticm  française.  La  puissance  des  sou- 
venirs servait  le  premier  consul,  même  dans  des 


transactions  auxquelles  il  ne  pouvait  prendre  une 
part  directe,  et  jusque  dans  des  pays  encore  en 
guerre  avec  la  France.  Quoique  la  cour  de  Vienne 
montrât  peu  d’empressement  A rétablir  les  princes 
d’Italie  dans  leurs  Étals,  elle  n’avait  pu,  malgré 
ses  intentions  secrètes  à i'égani  des  (Missessions 
temporelles  de  l’Église,  se  refuser  A permettre  sur 
son  territoire  la  réunion  d’un  conclave  {>our  don- 
ner un  successeur  à Pio  VI.  1/CS  cardinaux  sont 
assemblés  à Venise,  sur  un  territoire  devenu  au- 
trichien, sous  les  auspices  de  l’empereur,  sous  la 
protection  de  ses  armes  ; et  cependant , au  sein 
du  conclave,  il  est  un  ascendant  plus  puissant  que 
celui  de  la  cour  de  Vienne,  c’est  celui  de  retinemi 
le  plus  redoutable  de  celte  cour!  On  ti’a  point  ou- 
blié qu’au  moment  de  la  signature  d’une  ronven- 
lion  par  laquelle  le  général  français  riarnitT  avait 
remis,  au  cotnmandanl  d’un  corps  de  troupes  an- 
glaises, les  Etals  romains  coniinc  propriclé  du 
saint-siège,  le  général  autrichien  Freylag  avait, 
un  niomcnl,  fait  dilliculté  d'accéder  à celte  cou- 
venliun,  aimant  mieux  occuper  ces  pays  à litre 
de  conquête  sur  les  Français.  Des  indices  plus  ré- 
cents continuaient  à faire  craindre  que  le  cabinet 
autrichien  ne  portât  toujours  des  vues  ambitieuses 
sur  les  possessions  ecclésiastiques,  cl  on  avait  au 
moins  la  certitude  qu'il  tenait  beaucoup  à conser- 
ver les  légations.  Qui,  sur  le  continent,  pouvait, 
mieux  que  le  premier  consul,  opposer  une  forte 
barrière  aux  cnvabissenients  do  ce  cabinet?  Les 
souvenirs  de  la  guerre  précédente  p.'irlaicnt  pour  ^ 
lui.  Sévère  comme  général  de  la  république,  ilvd'- 
avait  été,  en  raison  du  temps,  une  brillante  cxccp- 
lion  par  ses  ménagements  pour  l’autorité  ponlifi-Jx,..  i, 
cale,  par  son  respect  pour  le  cbcfdo  l’Église,  par 
ses  soins  protecteurs  pour  les  prêtres  français  dé- 
portés. Si,  depuis,  en  Égypte,  il  avait  paru  deve- 
nir presque  musulman,  la  sagacité,  la  finesse  très- 
peu  fanatique  des  cardinaux  italiens  en  tirait  la 
juste  conséquence  qu'on  pouvait  compter  sur  son 
catholicisme  en  Europe.  On  a même  Meu  de  croire 
que,  dès  1797,  dans  ses  rapports  avec  le  cardinal 
Mattel,  il  avait  laissé  apercevoir  une  disposition 
hypothétique  A concourir  un  jour,  si  la  fortune 
lui  en  offrait  les  moyens,  A restaurer  l'Église  de 
France  par  sa  réconciliation  avec  le  saint-siége. 

Ces  considérations,  on  ne  peut  pas  en  douter,  ne 
furent  pas  d’un  médiocre  poids  dans  l'élection  du 
respectable  évoque  d'imola,  cardinal  Cliiaramonli, 
rccomiiiandablo  d’ailleurs  par  ses  vertus,  mais 


• Prricli**  avait  i-niptoyé  dix  tairnu  i rorromprf  Plis- 

lonax.  général  larôilrnmnicn,  qui  était  rulré  sur  le  1er- 
riioin*  dr  l'Alliqiie.  Hans  la  reddition  de  ses  complet.  îl 
te  eonlenla  tir  <lirc  i|ii’il  avait  dc|M*iis<>  relie  M>mme  où 


il  fall.'iii.  l.e  peuple  approuva  U dépense  tans  demaadet 
d'aiilrr  rxptiealiun. 

' For  (‘«iiiiitieiiials  lises. 
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mieux  recommande,  pour  le  moment,  par  la  plus 
célèbre  homélie  des  temps  modernes.  Etrange  com- 
plication de  résultats!  Dans  une  guerre  entreprise 
contre  la  démocratie,  la  puissance  ecclésiastique 
romaine , renversée  par  les  principes  démocrati- 
ques, cherche,  dans  la  proression  de  ces  principes 
faite  par  un  cardinal,  le  moyen  de  relever  le  trône 
de  saint  Pierre  et  les  autels  de  son  église!  Et,  ce  i 
qui  ii'cst  pas  moins  extraordinaire,  ce  calcul  d’une  ' 
prévoyance  tout  ensemble  humaine  et  évangélique  I 
ne  sera  pas  trompé  ! ' 

La  multiplicité  des  événements  qui  viendront  se 


, * 

presser  devant  nous,  lorsque  les  hostilités  auront 
recommencé  eu  Europe , me  porte  à placer  ici  la 
narration  de  ce  qui  se  passa  en  Égypte  au  com- 
mencement de  1800,  d'autant  plus  que  les  alTaircs 
de  cette  contrée  , par  suite  de  la  convention  d’El- 
Ârisch,  rentrant  dans  les  questions  d’ordre  exté- 
rieur, continuent  à offrir  des  traits  curieux  de  po- 
litique anglaise,  et  qu’il  y a une  liaison  avouée  par 
le  ministère  britannique  lui-méme,  entre  les  fausses 
idées  qu’il  se  forme  sur  l’état  de  l’Égypte,  et  le  re- 
fus dédaigneux  par  lequel  il  vient  de  repousser  les 
ouvertures  du  premier  consul. 


[1800] 
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CHAPITRE  III. 


F!VÊN£MENTS  en  ÉGYPTE. 


Ciution  fausse,  par  lord  Grcnville,  d’une  lettre  du  général  Uonapartc.  — Méprise  du  gouTemement  anglais  pro- 
duite par  une  lettre  de  Kléber.  — Succès  des  Français  dans  la  haute  et  dans  la  basse  Égypte.  — Réponse  du 
grand  vizir  k une  lettre  du  général  Bonaparte.  — Réponse  du  grand  vizir  k Kléber,  — Lettre  de  Sidney-Smilb 
à Kléber.  — Nomination  du  général  Desaix  et  de  M.  Poiissielguc  comme  plénipotentiaires  français.  — Contraste 
ïdes  dispositions  de  Desaix  et  de  Klélxir.  — Lettre  de  Sidney-Smith  au  général  Kléber.  — Motifs  de  la  nomina- 
tion de  DesaLx  comme  plénipotentiaire.  — Temporisation  de  Sidney-Siuilli.  — Propositions  des  né);ociateurs 
français.  — Étal  de  la  négociation  le  8 janvier.  — Abandon,  fait  par  Kléber,  des  principales  demandes  de  ses 
plénipotentiaires.  — Hésitation  des  plénipotentiaires.  — Signature  de  la  convention  pour  l'évacuation  de  l'Égypte. 

— Remarques  sur  la  forme  de  cette  convention.  — Fausses  allégations  de  sir  Walter  Scott.  — Effet  produit  par 
la  nouvelle  du  18  brumaire.  — Violation  par  les  Anglais  de  la  convention  d’El-Arisch.  — Indignation  de  Kléber 
et  son  bel  ordre  du  jour.  — Bataille  d'Héliopolis.  — Reprise  du  Caire.  — Union  de  Mourad-Bcy  avec  Kléber. 

— Affermissement  de  la  puissance  frauçaise  en  Égy-pte.  — Bonaparte  et  Kléber.  — Réfutation  par  Kléber  lui- 
méme  de  sa  lettre  au  directoire.  — Sagesse  des  mesures  administratives  et  militaires  de  Kléber.  — Assassinai  de 
Kléber,  — Anecdote  sur  le  Schcick-Sada. 


/ 

} Parmi  les  motifs  allégués  au  parlement  d’An- 
^ gleterre  pour  juslincr  le  rejet  des  ouvertures  de 
paix  faites  par  le  premier  consul,  et  pour  prouver 
* qu'il  n’y  avait  pas  de  sûreté  à entrer  en  rapport 
avec  lui,  lord  Grcnville  ’ avait  cité,  en  le  dénatu- 
rant, un  passage  des  instructions  laissées  par  Bo- 
naparte au  général  Kléber,  instructions  dont  une 
copie,  jointe  à une  lettre  adressée  par  ce  dernierau 
directoire,  sous  la  date  du  2C  septembre,  et  inter- 
ceptée par  la  croisière  anglaise  dans  la  Aléditerra- 
néc,  était  ainsi  parvenue  entre  les  mains  du  cabi- 
net de  Londres.  Suivant  la  citation  infidèle  de  ce 
ministre,  le  général  Bonaparte  aurait  prescrit  à 
Kléber  U de  signer  un  traitcj  pour  l'évacuation  de 
» l’Égypte,  mais  de  n'en  point  exécuter  les  articles, 
a sous  le  prétexte  plausible  d'etre  obligé  d'en  sou- 
n'nicUrc  la  ratincalioii  au  directoire;  » cl  lord 
Grcnville  de  se  récrier  sur  un  prétendu  système 
de  fraude  et  de  perfidie,  très-condamnable  en  effet 
s'il  eût  été  réel,  mais  qui  au  fond  n’existait  pas.  11 
est  pénible  de  penser  qu'un  homme  comme  lord 
Grcnville  , ait,  sciemment  et  à dessein,  altéré  le 
sens,  très-précis  et  très-clair,  du  passage  qu’il  cite, 
dans  le  but  de  tromper  le  parlement;  mais  toute- 

t . 

' Séance  du  28  janvier.’ 


fois  on  a peine  à comprendre  qu’il  n’y  ait  eu  de  sa 
part  qu’une  erreur  d’interprétation.  Le  général 
Bonaparte,  après  avojr  indiqué  les  conditions  aux- 
quelles il  conviendrait  de  traiter,  chargeait  le  gé- 
néral Kléber  d’insister  sur  la  nécessité  u d’une  sus- 
» pension  d’armes  de  six  mois,  afin  que,  pendant 
» ce  tcmps-là,  l’échange  des  ratiHcations  pût  avoir 
U lieu.  Supposant,  continuait -il,  que  les  circon- 
i>  stances  soient  telles  que  vous  croyiez  devoir 
i>  conclure  ce  traité  avec  la  Porte,  vous  ferez  sentir 
M que  vous  ne  pourrez  pas  le  mettre  à exécution, 
U qu’il  ne  soit  ratifié;  et,  suivant  l’usage  de  toutes 
» les  nations , l'intervalle  entre  la  signature  d’un 
Il  traité  et  sa  ratification  doit  toujours  être  une 
» suspension  d’hostilités,  n Sous  quel  rapport  ces 
paroles  peuvent-elles  prêter  à une  supposition  de 
mauvaise  foi?  La  mauvaise  foi  ne  serait-elle  point 
de  vouloir  y trouver  un  sens  qu’elles  ne  renferment 
pas?  Une  condition,  qui  doit  faire  partie  d’un 
traité,  est-elle  une  fraude?  une  clause  formelle- 
ment stipulée,  une  supercherie?  Ce  qu’il  y a de 
remarquable  dans  une  telle  allégation,  et  je  la  rap- 
porte particulièrement  à cause  de  cette  singularité, 
c’est  que  le  même  genre  de  reproche,  qui  porte  à 
faux  de  la  part  de  l’Angleterre  contre  la  France  , 
SC  trouve  fondé,  légitime,  de  la  part  de  la  France 
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contre  PAnglolcrrc.  On  va  s'cii  convaincre  par  les 
circonstances  relatives  à la  convention  conclue 
}>our  l'évacuation  de  l'Égypte,  convention  violée 
par  le  gouvcrncinenl  anglais,  quoiqu'elle  eût  été 
signée  sous  les  yeux  cl  par  la  nicdialion  du  com> 
inodore  Sidney-Smith. 

On  a vu  précédemment  qu'après  le  départ  de 
Ilonaparte,  le  général  Kléber,  suit  disposition  en- 
vieuse contre  son  préderesseur,  soit  ennui  de  l'É> 
gypte  et  désir  d’en  sortir,  suit  calcul  d'amour-pro- 
pre personnel,  ou  tous  ces  molirs  ensemble,  avait 
adressé  au  directoire  une  dépêche  dans  laquelle  il 
faisait  le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation 
de  l'armée,  dont  il  venait  de  recevoir  le  coinman- 
deinenl.  Celle  dépéclic,  inlcrceptée  |iar  tes  Anglais, 
fut  pour  eux  l'occasion  d'une  forte  méprise,  et  celte 
méprise,  i son  tour.  iJeviendra  l'occasion  d’une 
nouvelle  gloire  pour  Klétirr  et  son  armée.  Je  ne 
in'urrélo  pas  sur  les  accusations  que  présente  cette 
dépêche  contre  le  général  ikmaparlc.  t^tuoiqu'elle 
ail  été  victorieusement  réfulce  par  le  prisonnier 
de  Saintc-llélèue,  nous  en  verrons  une  rcfulatioii 
meilleure  encore,  ce  sera  celle  de  Kléber  lui-niéme. 
Les  Anglais  prirent  A la  lettre  les  plaintes  exagé- 
rées de  ce  général.  Ils  ne  virent  dans  l'armée  fran- 
çaise qu'un  coq»  en  dissolution,  incapable  d'op- 
poser aucune  résistance  aux  forces  des  alliés.  En 
conséquence,  ils  expédièrent  aux  commandants  de 
leurs  croisières  dans  la  Uéditerranéc  l'ordre  « de 
B ne  consentir  A aucune  capitulation  avec  l'armée 
» française,  excepté  dans  le  cas  où  elle  mettrait  bas 
» les  armes  et  se  rendrait  prisonnière  de  guerre.  » 
Pour  rbypotbèsc  où  quelque  convciilion , fondée 
sur  d'autres  bases,  aurait  été  conclue,  il  était  dé- 
fendu à scs  commandants  de  les  recumiatlre.  Cette 
prévoyance  même  du  gouvernement  anglais  fait 
ici  sa  condainnation.  l'nc  convention  peut  avoir 
été  conclue,  de  bonne  foi,  entre  les  commandants 
militaires  des  parties  belligcranlcs.  L'exécution 
peut  en  avoir  été  coinmetirée;  et  c'est  ce  qui  arri- 
vera en  cette  occasion.  Venir  ainsi,  après  coup, 
rompre  un  contrat  sacré,  lorsque  déJA  les  clauses, 
onéreuses  pour  l'une  des  parties,  ont  reçu  pres- 
que tout  leur  accomplissement,  n'est-cc  pas  se 
jouer  de  tous  les  priucipes  du  droit  de  la  guerre  et 
des  gens? 

Depuis  que  le  général  Bonaparte  a quitte  l'É- 
gypte,  ce  pays  a encore  été  le  théâtre  de  plusieurs 
faits  militaires  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 
Dans  la  haute  Égypte,  de  nouveaux  cfTurls  de  Mou- 
rad-Bcy  ont,  pour  le  général  Desaix,  amené  des 
succès  nouveaux.  Syoul  t cl  Sedyman  ^ ont  vu 

' Aoéi  I7Ù0. 
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l'itifaligable  chef  des  marnelucLs  repoussé  et  obligé 
encore  une  fois  de  fuir  dans  le  désert.  Une  tenta- 
tive de  deux  frégates  anglaises  pour  s'emparer  de 
Cossir  * a été  également  infructueuse.  La  posses- 
sion de  toute  la  province  est  tellement  assurée,  que 
la  présence  du  général  Desaix  a cessé  d'y  être  né- 
cessaire. 

Dans  la  basse  Egypte,  un  débarquement  de  huit 
mille  Turcs  A Dainicllc  ii'avait  pas  eu  plus  de  suc- 
cès que  le  debarquement  opéré  à AbouUr.  L'hon- 
neur d’avoir  fait  erhouer  cctlc  entreprise  appar- 
tient au  général  Verdier  qui,  n'ayant  avec  lui  que 
mille  à douze  cents  hommes,  en  tua  ou  jeta  deux 
mille  à la  mer,  enleva  plusieurs  pièces  de  canon, 
et  força  le  reste  du  corps  turc  à chercher  un  asile 
sur  les  vaisseaux  de  Sidney-Smith,  conducteur  ha- 
bituel des  expéditions  ottomanes.  Le  général  De- 
saix, de  retour  au  Caire,  et  que  Kléber  s'claîl 
bâté  d'envoyer  A Damiette  avec  quelques  babill- 
ions, trouva  que  le  général  Verdier  ne  lui  avait 
laissé  rien  à faire,  et  prit  plaisir  A donner  les  élo- 
ges les  plus  mérités  à la  brillante  conduite  de  ce 
général. 

Au  moment  de  faire  voile  pour  la  France.  Bona- 
parte avait  écrit  * .lu  grand  vizir  pour  lui  proposer 
d’entamer  des  ncgiKialiüns  qui  pussent  mettre  lin 
A la  guerre  entre  la  république  et  la  Porte  Otto- 
inanc.  Il  avait  engagé  la  Sublime  Porte  à donner 
des  pouvoirs  A son  ministre  a Paris,  ou  à envoyer 
un  plénipntenliaire  en  Égypte.  Le  SI  septembre, 
Kléber  avait  fait,  auprès  du  grand  vizir,  une  dé- 
marche pareille,  en  lui  adressant  copie  de  la  lettre 
du  général  Bonaparte,  pour  le  cas  où  celte  lettre 
ne  loi  serait  point  parvenue.  Ces  avances  inspirè- 
rent aux  Turcs  cl  aux  Anglais  une  conliancc  pré- 
somptueuse, qui  se  manifesta  dans  une  réponse 
adressée  au  général  Bonaparte,  quoique  l’on  témoi- 
gnât avoir  connaissance  de  son  départ  pour  Paris. 
Considérée  comme  l'explosion  de  l'orgueil  du  grand 
vizir,  cette  lettre  n’cùt  été  que  ridicule;  elle  était 
iinpolitique  par  l'empreinte  anglaise  que  portail 
l'expression  de  l'insolence  ottomane.  Le  grand 
vizir  racontait  qu’indépondamment  de  cent  mille 
Français  tués  dans  les  départements  dcrilalic, 
dans  les  villes  d'Ancône,  de  Naples  et  dans  les  en- 
virons, l'cscadrc  française,  qui  était  sortie  pour 
venir  au  secours  de  l’armée  d'Égypte,  avait  été  brû- 
lée et  coulée  à fond  par  les  escadres  des  Anglais,  des 
Busses  et  de  la  Sublime  Porte.  Aux  accusations  du 
général  Bonaparte  contre  les  alliés  des  Turc-s,  le 
grand  vizir  répondait  : « Sonl-cc  les  Anglais,  les 
» Busses  ou  les  Allemands  qui  ont  engagé  les  F'ran- 

* Août 170U. 
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X çaisà  surprendre  l'Égyple  et  à s'en  rendre  mal- 
« 1res?  Lequel  deces  trois  gouvernements  a fait,  en 
» pleine  paix,  la  moindre  chose  qui  soit  contraire 
» au  droit  des  nations?  » Quant  au  désir  exprimé 
par  le  général  français  de  rétablir  les  anciennes  re- 
lalions  de  bonne  amitié  de  la  France  avec  Sa  Uau- 
tesse,  il  disait  : » Puisqu'il  parait  que  vous  dcinan- 
» dez  sûreté  et  sauf-conduit,  expliqucz-moi  si  vous  | 
H voulez  âauter  seulement  votre  vie,  parce  que, 
n dans  ce  cas-là , en  vertu  de  la  loi  de  Maliouicl, 
a qui  ne  permet  pas  d’étendre  le  sabre  sur  ceuxqui 
» demandent  grâce  et  pardon,  je  vous  ferai  embar-  I 
» quer  arec  tous  les  Français  qui  se  trouvent  en 
n Egypte,  et  je  vous  ferai  parvenir  sains  et  saufs 
» dans  les  ports  de  France.  » Quelle  que  fût  Pim- 
palicnce  de  Kléber  de  quitter  un  pays  qu’il  croyait 
ne  pouvoir  pas  conserver,  son  âme  fière  n’était  pas  | 
faite  pour  supporter  le  langage  de  l'insulte  et  de  la 
pitié.  L'indignation  lui  rendit  son  énergie;  il  ne  j 
songea  plus  qu’à  combattre.  Sidney-Smith,  s’aper-  ■ 
cevant  du  mauvais  effet  qu’avait  produit  la  lettre  j 
du  grand  vizir,  s’occupa  de  réparer  celte  faute  et  [ 
de  renouer  les  communications.  Quoiqu'il  n'igno-  | 
ràt  pas  que  le  général  Marmont  availquillé  Alexan- 
drie, il  Ûl  envoyer  à l’adresse  de  ce  général  des  ! 
gazelteset  diverses  autres  infurmalions  sur  les  évé-  j 
nonients  de  l’Europe.  I«i  nouvelle  des  désastres  i 
prolonges  de  la  France  jeta  de  nouveau  Kléber  dans  | 
l’incertitude.  | 

üans  le  même  temps,  ce  général  reçut  une  ré*  ^ 
ponse  directe  du  grand  vizir,  Joussef-Pacha,  à sa  | 
Icllrc  du  il  septembre;  réponse  peu  différente,  ] 
pour  le  fond,  de  celle  qui  avait  été  faite  au  gé*  | 
néral  Bonaparte,  mais  du  moins  conçue  dans  un  | 
style  convenable  cl  modéré.  Il  sc  montra  disposé  I 
à traiter  avec  le  grand  vizir.  Aussitél  sir  Sidney- 
Smith,  jaloux  tout  à la  fuis  de  servir  son  pays  et  , 
d’accroître  son  importance  personnelle,  sc  hâta  de 
lui  faire  connaître  * que  1rs  négociations  ne  pou* 
valent  avoir  lieu  que  de  concert  avec  l’Angleterre, 
en  conséquence  du  traité  du  5 janvier,  qui  unis- 
sait les  deux  puissances.  Il  établissait  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  flgurant  pas  dans  la  guerre  u comme 
i>  puissanceauxiliaire,  mais  comme  puissance  prin- 
n cipale,  X son  intervention  était  indispensable,  no- 
tamment d’après  les  articles  U,  8 et  9 du  traité  du  ; 
9 janvier,  portant  que  l’Angleterre,  la  Rassie  cl  i 
l'empire  ottoman  étaient  convenus  » de  faire  cause  | 
)»  commune,  et  de  ne  conclure  ni  paix  ni  trêve 
» que  d’un  commun  accord.  » Les  titres  sous  les* 
quels  il  se  présentait,  devaient  d'ailleurs  don-  | 
nerdu  poids  à ses  paroles,  car  il  scqualiOait  mi- 

I 

' Sa  lettre  ponc  pour  date  : A Imrd  du  Tigre,  devant  I 
namielie,  le  20  octobre  1709.  ' 


nislrc  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique 
près  la  Porte  Ottomane,  commandant  de  son  es> 
cadre  dans  les  mers  du  Levant.  Sa  lettre,  mesurée 
et  caressante,  énonçait  en  principe  que  la  paix 
générale,  qui  *>  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu  avant 
» l'évacuation  de  l’Égypte,  pourrait  être  accélérée 
n par  la  prompte  exécution  de  ce  préliminaire  à 
H toute  négociation.  » Kléber,  revenu  plus  forte- 
ment que  jamais  aux  sentiments  qui  avaient  dicté  sa 
lettre  au  directoire,  s’empressa  de  répondre  ^ aux 
propositions  de  sir  Sidney-Smith. 

Etranger  aux  habitudes  du  commandement  en 
chef,  ou  domine  par  une  idée  qui  obscurcissait  sa 
raison,  Kléber,  au  lieu  de  sc  borner  d'abord  à un 
armistice,  cnlainait  tout  de  suite  la  question  de  l’é- 
vacuation de  l’Égypte,  infurmait  sir  Sidney-Smith 
qu’il  iioimiiail  deux  plcnipulcnliaires,  le  général 
Desaix  et  t'administrateur  général  Poussielguc, 
pour  traiter  avec  lui,  et  conseillait  que  les  confé- 
rences eussent  lieu  à bord  du  vaisseau  du  commo- 
dore. Le  chef  de  bataillon  Morand,  porteur  de 
ccUc  réponse,  alla  d'abord  chercher  sir  Sidney- 
Smith  devant  Damiette,  où  il  ii’clait  plus;  et  appre- 
nant qu'il  était  parti  pour  Jaffa,  continua  sa  roule 
pour  l'y  rejoindre.  Non  content  de  celle  démarche 
directe,  Kléber,  dans  la  préoccupation  dont  il  était 
frappé,  écrivait  en  meme  temps  à Desaix,  qui  était 
à Damiette,  de  voir  ce  commodore  cl  de  tâcher  de 
le  disposer  à un  arrangement. 

Ici  va  se  présenlcr  le  contraste  de  deux  caractè- 
res distingués,  dont  l’un  devient  inoincntancmcnt 
faible  et  peu  digne  de  lui-méme,  tandis  que  l’au- 
tre conserve  toute  sa  dignité  et  toute  sa  force.  « Je 
H présume,  répond  ^ Desaix  à Kléhcr,  que  je  n'ai 
n pas  besoin  de  porter  Smith  à la  paix,  comme 
» vous  le  désirez  : il  n’a  qu’un  but,  qu'un  désir, 
* qu’une  volonté;  c’est  de  négocier  avec  nous, 
» pour  nous  prouver  qu’il  faut  que  nous  nous  en 
n allions  bien  vite.  La  gloire  qui  lui  en  reviendrait 
x dans  son  pays,  chez  les  Russes  cl  chez  les  Turcs, 
X lui  fait  tourner  la  tétc...  Je  crois  qu’cncorcquel- 
X ques  revers,  les  bonnes  gens  (les  Osmanlis)  s'ac- 
X commoderont.  Battez  le  grand  vizir,  et  ils  feront 
X alors  tonl  ce  que  vous  voudrez,  n Desaix  citait 
des  circonstances  qui  prouvaient  combien  Sidney- 
Smith  avait  à cœur  d'entrer  on  négociation,  et  il 
ajoutait  : «‘Tout  ce  qu’il  veut,  c'est  de  vous  faire 
n partir  d'ici  le  plus  tùt  possible.  Quand  un  cn- 
X nemi  demande  instamment  quelque  chose,  c’est 
» que  cela  lui  fait  bien  du  mal,  et  il  ne  faut  pas, 
» je  pense,  le  lui  accorder  légèrement.  J'espère 
X qu’avant  qu'il  soit  deux  mois , nous  aurons  des 

* Le  3 octobre. 
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M nouvelles  bien  iiilcressaiiles  n Ces  raisonne-  i 
tuents  et  CCS  conseils  du  général  Desaix  méritaient  [ 
d'étre  entendus.  La  certitude  qu'il  montrait  de  rc-  | 
cevoir,  sous  deux  mois,  des  nouvelles  intéressantes, 
attestait  sa  confiance  dans  les  changements  heu- 
reux que  devait  opérer  le  retour  du  général  Rona- 
parteen  France  : mais  peut  être  celte  chance  même 
élait'cllc  une  des  considérations  qui  portaient  le 
général  Rlébcr  à vouloir  régler  auparavant  le  sort 
de  l'Égypte. 

L'officier  chargé  de  la  lettre  de  Kléber  avait  re- 
joint sir  Sidney-Sniilh  à JalTa,  le  7 novembre.  Dtrs 
le  lendemain,  cclui-ei  répondit  au  général  français 
que,  sa  proposition  ayant  été  discutée  avec  le  grand 
vizir  et  l’agent  de  Russie,  il  avait  clé  convenu  de 
racceplor;  qu'en  conséquence  il  se  rendrait  devant 
Alexandrie  où  les  conférences  auraient  lieu  à 
t>«»rd  de  son  vais.seau,  puisque  le  général  Kléber  ! 
tui-mémc  voulait  bien  y consentir. 

Daus  la  résolution  arrêtée  par  Kléber  d'évacuer 
l'Égypte,  il  y avait,  de  sa  part,  au  moins  de  la 
finesse  à vouloir  étendre  au  général  Desaix  la  res- 
ponsabilité d'une  mesure  que  celui-ci  n'approuvait 
pas.  Admirateur  ciititausiaslc , ami  dévoué  du  gé- 
nérai Bonaparte,  attachant  comme  lui  à la  conser- 
vation de  l'Égyptc  une  extrême  importance,  Desaix 
était  aussi  convaincu  de  la  possibilité  de  s'y  main- 
tenir. Quoiqu’il  ne  fût  pas  dupe  des  motifs  de  Klé- 
ber, il  pensa  que,  même  dans  une  mauvaise  mis- 
sion , on  peut  encore  servir  son  pays;  cl  son  âme 
généreuse,  en  songeant  à sauver  l'Iionneur  de  la 
France,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  contribuer 
de  même  à conserver  intacte  au  général  Kléber 
une  considération  à laquelle  ce  général  avait  droit 
par  tant  de  belles  qualités. 

L'abandon  que  Klél>cr  avait  mis  dans  sa  corres- 
pondance avec  les  Anglais  et  les  Turcs  trahissait 
son  empressement  pour  une  prompte  conclusion. 
Dès  lors  il  leur  convenait  de  sc  hâter  moins,  cl  de 
SC  ménager  sur  lui.dansrintcrvallc,  quelque  avan- 
tage qui  t’obligeât  à évacuer  l'Égyple  sans  condi- 
tion. Leur  projet  particulier  était  de  s'emparer  du 
fort  d'El-Arisch,  au  mépris  de  la  proposition  d’ar- 
mistice qui  avait  été  faite,  mais  qui  n'avait  pas  eu 
d’autre  suite. 

Depuis  quatorze  jours,  le  général  Desaix  et 
V.  Poussielguc  attcnd.’iient  à Damiette  Tarrivéc  de 
sir  Sidney-Smilh.  I^c  décembre  seulement,  le 
Tigre  parut  devant  Lesbeb.  Les  plénipotentiaires 

' lu-  tous  les  généraux  restés  eu  Ëgypie,  Desaix  élail 
seul  dans  In  rouHdence  des  motifs  qui  avaient  décidé  ic 
général  Bonaparte  & s'emUarquer  pour  la  France,  et  nui 
atiire  n'était  aussi  digne  d'noe  Icite  exception.  Dans  les 
instriicliona  laissées  à Kléber,  Bonaparte  lui  recommait- 


se  rciiüirctil  à bord  de  ce  vaisseau  lo  Si.  f.à  coiu- 
mencenl  les  conférences.  Persuade,  d'après  les  let- 
tres de  Kléber,  que  les  alliés  étaient  autorisés  à 
tout  prétendre,  le  négociateur  anglais  propose  des 
j conditions  qui,  pour  les  Français,  eussent  été  tout 
au  plus  acceptables  après  une  défaite.  On  remet- 
trait les  places  qui  bornent  la  frontière  du  désert, 
et  c'était  la  condition  indispensable  de  l'annislice. 
L'armée  française  serait  reçue  à composition,  elle 
rentrerait  en  France , mais  ne  pourrait  servir  que 
dans  un  temps  donné.  Ce  n'clail  pas  auprès  du  gé- 
néral Desaix  que  de  telles  propositions  pouvaient 
réussir;  et  M.  Poussielguc  lui-niémc,  imbu  d'ail- 
leurs des  idées  de  Kléber,  mais  ranimé  par  son 
contact  avec  le  général  Desaix,  montra  dans  tou- 
tes les  discussions  beaucoup  de  fermeté  et  de  vi- 
gueur. 

Les  plénipotentiaires  oITraicnt  l'évacuation  de 
l'Egypte,  parce  que  des  intérêts  généraux  la  ren- 
daient plus  convenable  en  ce  moment  que  plus 
tard  ; mais  de  icurcùté  ils  demandaient  : 

\a  restitution  par  In  .Sublime  Porte  des  pos- 
sessionsqu'elle  pouvait  a voir  acquises  sur  la  France 
pendant  la  guerre  actuelle; 

S*»  Le  rclablissemenl  des  anciennes  relations  en- 
tre la  France  et  l’empire  uUoman  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre; 

3”  Une  nouvelle  garantie  par  l' Angleterre  du 
l'intégralité  de  l’empire  ottoman; 

4“  La  libre  retraite  de  l’armée  avec  armes  et 
bagages  par  les  ports  dont  on  conviendrait,  aussi- 
tôt que  les  moyens  d'évacuation  loi  auraient  été 
procurés. 

De  telles  demandes  cUicnl  un  mécompte  pour 
le  commodore,  qui  sc  vit,  avec  quelque  surprise, 
plus  éloigné  du  but  qu'il  ne  l'avait  juge  d'abord. 
Comme  philanthrope,  comme  chrétien,  et,  à ce 
double  titre,  voulant  éviter  l'elTusion  du  sang,  il 
n'cii  montre  pas  moins  le  désir  le  plus  vif  de  par- 
venir à un  arrangement  amical.  Sealemenl  il  n'c^l 
pas  en  son  pouvoir  d'agir  seul;  les  difficultés  qui 
sc  présentent  n'ont  pas  été  prevues;  le  grand  vizir 
est  un  homme  obstiné  ; il  faut  sc  mettre  d'accord 
; avec  lui.  Maître  des  plénipotentiaires  que  Kléber 
a imprudemment  mis  k sa  discrétion,  il  fait  voile 
, comme  pour  sc  diriger  tout  de  suite  surJafTa. 
Ainsi  il  l'annonce,  ainsi  le  croient  les  plénipoten- 
tiaires. Sous  divers  prétextes,  tirés  de  l'étal  de  la 
mer  et  des  vents,  il  se  promène  de  Tyr  à Chypre, 

dait  de  faire  parlir  Deuix  pour  l'Europe  dans  le  moi*  d«- 
Dovembre,  appuyant  sa  volonté  parla  supposiiiou  d'un 
ortirc  du  gouvernement,  ordre  qui  n'existait  pas. 

* Une  lettre  postérieure  annonça  qu'il  ne  se  rcudrati 
pas  à Alexandrie,  mais  h Damiette. 
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(le  Chypre  à Sainl-Jean-d’Acre,  et  met  seize  jours 
à faire  un  trajet  qui  ciU  pu  se  faire  en  deux  ou 
trois.  Le  but  de  ces  longs  d(>tours  est  d’<5liider  la 
signature  d’une  suspension  d’armes , et  de  laisser 
pleine  liberté  d’action  au  grand  vizir,  qui  en  pro> 
lile  en  effet.  Arrivé  enfin  à Jaffa,  il  y débarque, 
laisse  les  plénipotentiaires  français  chez  le  consul 
d’Angleterre,  et  se  rend  au  camp  du  grand  vizir. 

Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu , si,  d’une 
part,  le  commodore  anglais  s’est  efforcé  d’établir 
que  les  trois  premières  demandes  des  plénipotcn- 
tiaires  sont  de  nature  à ne  pouvoir  être  admises 
sans  l’autorisation  préalable  des  gouvernements 
alliés,  les  négociateurs  français,  d’autre  part,  ont 
tâché  de  le  faire  convenir  k qu’il  est  de  même  ini- 
<•  possible  au  général  Kléber  de  consentir  à une 
» évacuation  pure  et  simple,  sans  y être  autorisé 
» par  .son  gouvernement.  » Le  question  a été  ra- 
menée à son  point  véritable;  c’est  ainsi  qu'elle  eût 
dû  être  posée  dés  son  principe,  comme  le  pr(^6cri- 
vaient  les  instructions  du  général  Bonaparte,  dont 
Kléber  n’avait  pas  eu  la  sagesse  de  tenir  compte. 
En  lui  faisantconnaftrc>  cette  situation  des  choses, 
les  plénipotentiaires  lui  mandaient  en  même  temps 
l’arrivée  du  général  Bonaparte  à Paris,  l’enthou- 
siasme qui  avait  accueilli  son  retour,  et  la  proba- 
bilité d’une  crise  prochaine,  qui  ne  pourrait  man- 
quer d’amener  des  mesures*  d’un  genre  facile  à 
prévoir  en  ce  qui  concernait  l’Égypte.  Ces  nou- 
velles pouvaient  effectivement  devenir  pour  Kléber 
un  sujet  de  sérieuses  réflexions  ; mais  déjà  pour 
lui  il  était  trop  tard. 

Tandis  que  les  plénipotentiaires  insistaient  pour 
que  la  Porte  Ottomane,  si  elle  ne  pouvait  pas  trai- 
ter de  la  paix  sans  le  concours  de  ses  alliés,  con- 
sentit du  moins  à une  trêve  particulière  et  restât 
neutre  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  Kléber  était  oc- 
cupé à détruire  leur  ouvrage.  Il  avait  ouvert  une 
négociation  directe  avec  le  grand  vizir,  et  s’était 
désisté  des  trois  premières  demandes  formées  par 
les  plénipotentiaires.  Ceux-ci  apprirent  tout  à la 
fois  et  ce  désistement  du  général  en  chef  et  l’oc- 
cupation du  fort  d’El-Arisch.  Leur  douleur,  à ces 
nouvelles,  fut  aussi  vive  que  l’était  la  joie  du  com- 
modore .Sidney-Smith , dont  la  promenade  politi- 
que avait  favorisé  ce  double  événement.  Les  dé- 
tails de  la  prise  d’El-Arisch  seraient  ici  déplacés.  Il 
nous  suffît  de  dire  que  les  moyens  n’honorèrent  pas 
le  succès.  Ce  fut  une  espèce  d’embauchage  dans 
lequel  le  colonel  anglais  Douglas  et  le  grand  vizir 
mirent  en  œuvre  la  bassesse  d’un  émigré  français 
et  l’égarement  d’un  caporal  prisonnier,  pour  exci- 

' Lettre  datée  de  Jaffa  le  8 janvier  1800. 

’ Lettre  des  plénipotentiaires,  du  14  janvier. 


ter  l'insubordination  daits  la  place  et  s'en  rendp! 
maîtres  à la  faveur  du  désordre.  Vainement  lu. 
colonel  Douglas  signa  une  capitulation  avec  le 
brave  et  malheureux  commandant  de  la  place.  Les 
Turcs  SC  précipitèrent  dans  la  fortcrcs.se,  et  s’y 
livrèrent  à tous  les  excès  de  la  plus  affreuse  bar- 
barie. 

Les  plénipotentiaires  s’etaient  rendus  au  camp 
du  grand  vizir;  la  négociation  avait  commencé, 
mais,  de  la  part  de  Joussef-Pacha,  avec  des  formes 
tellement  hautaines  cl  impérieuses,  que  Desaix  en 
fut  indigné.  Il  supposa , et  non  sans  raison  peut- 
être,  que  cette  conduite  était  un  effet  des  conseils 
de  sir  Sidney-Smith.  Il  ne  lui  dissimula  pas  ce 
soupçon.  Celui-ci  protcsüi  de  sa  loyauté,  et  mit  en 
effet  tous  ses  soins  à ce  que , le  jour  suivant , les 
convenances  du  moins  fussent  mieux  observées. 
Le  fond  resta  le  même.  Les  efforts  des  négocia- 
teurs français,  pour  obtenir  au  moins  la  neutralité 
de  la  Porte , furent  sans  aucun  résulLit.  On  leur 
demandait  de  signer  l’évacuation  de  l’Égypte  à 
l’instant  et  sans  compensation.  On  leur  objectait 
que  U c’étaient  eux  qui  ne  voulaient  ^ pas  ce  que 
» voulait  le  général  en  chef.  Ce  sont  vos  délégués. 
i>  écrivait  le  grand  vizir  à Kléber,  qui  rendent  dif- 
» ficile  celte  si  bonne  affaire  de  l'évacuation,  ’i 
Desaix  qui,  même  dans  l’étal  actuel  des  choses, 
regardait  comme  facile  la  conservation  de  l’Égypte, 
qui  en  outre  voyait  prêts  à éclore  en  France  des 
événements  faits  pour  améliorer  la  situation  pré- 
sente , ne  pouvait  se  résoudre  à la  conclusion  do 
cette  $i  bonne  affaire  pour  les  Turcs  cl  les  An- 
glais, à moins  d’y  être  condamné  par  un  comman- 
dement absolu.  Il  demanda  donc  à Kléber  ou  l’or- 
dre de  se  retirer  sur-le-champ,  ou  celui  de  traiter 
définitivement  de  tous  les  articles  de  la  conven- 
tion. 

Kléber  s’était  rendu  à Salahicb  pour  être  plus 
près  du  siège  des  conférences.  Son  parti  était  pris. 
Cependant,  pour  mettre  jusqu’à  un  certain  point 
à couvert  sa  responsabilité,  il  assembla  un  conseil 
de  guerre.  Son  opinion  personnelle , connue  d’a- 
vance et  qu’il  laissa  de  nouveau  éclater  sans  feinte, 
devait  rencontrer  peu  d’obstacles.  L’adhésion  tou- 
tefois ne  fut  pas  unanime.  Un  homme  auquel  une 
grande  gloire  militaire  est  réservée  dans  l’avenir, 
le  général  Davoust,  eut  surtout  l’honneur  d’une 
courageuse  et  énergique  opposition.  Kléber  donna 
ordre  aux  plénipotentiaires,  si  la  Porte  se  refusait 
à la  neutralité  proposée,  <■  de  passer  outre  et  de 
n traiter  de  l’évacuation  pure  et  simple,  » de  la 
manière  la  plus  honorable  pour  l'armée  française. 

’ Lettre  du  IS  janvier. 
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En  conséquence  de  cel  ordre,  les  négociateurs  fran- 
çais signèrent , le  34  janvier,  avec  les  pléuiputen- 
tiaires  du  grand  vitir,  une  convention  aussi  favo- 
rable qu'elle  pou\ail  l'élre  en  parlant  d'une  (clic 
hase.  L'armée  devait  rentrer  eu  France  avec  ses 
armes,  bagages  et  ctfets.  Il  était  établi  un  armis- 
tice de  trois  mois,  qui  serait  prolonge,  s’il  était 
nécessaire,  jusqu'à  ce  que  rembarquement  des 
troupes  françaises  fût  cnmpiêteuient  effectué.  Les 
places  et  positions  qu'elles  occupaient  seraient  suc- 
cessivement remises  dans  des  délais  déterminés. 

pourquoi,  n célé  de  la  signature  des  plénipoten- 
tiaires franç.vis  et  ottomans,  ne  voit-on  pas  celle  du 
médiateur  de  la  convention,  de  sir  Sidiicy-Smilb? 
Cette  question  a été  soulevée  par  presque  tous  les 
écrivains  qui  ont  parlé  de  In  convention  d'Cl-Ariscli.  , 
Une  double  surprise  frappe  leurs  esprits. Comment,  | 
d'un  côté,  ce  commodore,  qui  préside  aux  négocia-  i 
lions,  a-t-il  pu  se  mettre  ou  être  mis  à l’écart  au 
moment  où  l'apposition  de  sa  signature  aurait  con- 
staté l'intervention  qu'il  avait  réclamée  et  qu'il  a 
exercée  en  cffcl?  Comment,  d'autre  part,  les  négo- 
ciateurs français  ont- iis,  sans  la  signature  de  ce 
personnage  principal, souscrit  une  convention  qui, 
ne  portant  pas  la  preuve  matérielle  de  l'adhésion 
de  l'Angleterre,  semble  ne  pas  oITrir  de  garanties 
suflisarilesctpeut  devenir  d’une  exécution  impos- 
sible? Ces  remarques  paraissent,  au  premier  coup 
d'œil,  n'étre  pas  entièrement  dénuées  de  justesse; 
mais  il  est,  en  faveur  de  ta  conduite  des  pléni- 
potentiaires français,  une  explication  toute  iialu-  ! 
relie. 

Tout  ce  que  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  à i 
prétendre  dans  des  négociations  relatives  à l'éva- 
cuation de  l'Égypte,  c'était  que  la  Porte  Ottomane 
n’agU  que  d'accord  avec  elles.  Le  concert  a-l  il  eu 
lieu?a-l-il  été  réel?  Ixi  se  réduit  toute  la  question, 
cl  elle  est  résolue  par  les  faits.  En  ce  qui  concerne 
la  Grande-Bretagne,  le  concert  a été  notoire,  ma- 
nifeste, public.  C'est  sur  le  vaisseau  du  commodore  ! 
anglais  que  se  sont  ouvertes  les  conférences.  Pour 
en  accélérer  le  progrès,  le  commodore  a quille  son  \ 
vaisseau  et  s’esl  transporté  avec  les  plénipotentiai- 
res français  sous  la  tente  du  grand  vixir.  Lorsque 
tous  les  articles  en  ont  clé  convenus  sous  ses  yeux, 
avec  son  assentiment  et  par  ses  soins,  si  la  conven- 
tion se  dresse,  sans  qu'il  la  signe,  c'est  qu’elle  n'est 
pas  signée  davantage  par  un  agent  de  la  Russie, 
dont  les  droits  sont  les  mêmes;  c'est  qu’au  fond,  la 
Porte  Ottomane  clanl  la  partie  principalement  in- 
téressée, il  fie  fallait  de  la  part  de  la  Russie  cl  de 
t'Anglclcrrc  qu'un  consentement  qui  a pu  être  et 
qui  a été  constaté  en  eiTet  sous  des  formes  diver- 
ses. Du  côté  de  la  Russie , ce  consentement  a été 
exprimé  par  des  passe-ports  que  l'ambassadeur  de 


celle  puissance  à Constantinople,  H.  de  Tamara,  a 
envoyés  au  commodore  Sidiiey -Smith  tui-inéme, 
aQii  d'assurer,  en  ce  qui  dépendait  du  gouverne- 
incnt  russe,  liberté  de  passage  aux  trou[ies  fran- 
çaises pour  leur  retour  en  France  '.  |.c$  passe  ports 
délivrés  par  sir  Sidney- Smith  à des  généraux,  à 
des  bAlinienls  français,  n'en  sont-iis  pas  égale- 
ment. de  la  part  do  rAnglclerre,  la  sanction  l.i 
plus  explicite,  et  n'en  forincnt-ils  pas  même  un 
véritable  cuminencement  d'exécution?  M.  Dundas 
(depuis  vicomte  de  Melville)  aura  beau  dire  dans 
le  parlement  : n Un  traité  qui  ii'a  point  existé,  n'a 
n pu  être  enfreint  ; » le  traite  a existé,  par  rapport 
à l'Angleterre,  suivant  le  mode,  dans  la  forme,  que 
voulaient  les  temps  et  les  circonstances.  Vainement, 
pour  atténuer  le  crime  du  gouvernement  anglais, 
M.  Dundas  alTeclc  de  ne  voir,  dans  le  cominudore 
Sidney -Smith,  qu'un  ofllcier  subordonné  qui  n'a 
pu  rien  conclure,  n'ayant  pas  été  autorisé  par  des 
instructions  préalables.  Outre  que  cet  oRicior  s'é- 
tait présenté  aux  Français  comme  ministre  pléni- 
potentiaire de  .Sa  Majesté  britaiiinque  près  la  Forte 
Oltomanc.  son  litre  seul  de  commandant  d'une  es- 
cadre anglaise  (et  ce  titre,  M.  Dundas  ne  le  lui  con- 
teste pas)  lui  donnait  un  caractère  suffisant  pour  la 
Iraiisaclion  dans  laquelle  il  est  intervenu.  Ouc  de- 
viendraient les  relations  des  peuples  en  temps  de 
guerre,  si  les  commandants  militaires  ne  pouvaient 
pas,  surtout  dans  des  pays  éloignés  du  chef- lieu 
des  gouvernements  respectifs,  faire  des  arrange- 
ments dont  l'exécution  fût  immédiate?  Ce  cas 
d'une  exécution  immédiate  était  Justement  celui  de 
la  convention  d'El-Arisch,  puisqu’au  moment  où  le 
général  Kléber  apprendra  qu’elle  est  rompue,  pres- 
que toutes  les  stipulations  au  profit  des  ennemis  de 
la  France  auront  reçu,  de  la  bonne  foi  de  ce  géné- 
ral, leur  fidèle  accomplissement.  Les  négociateurs 
français  ne  inérilcnl  donc  aucun  blâme  pour  n'a- 
voir pas  exige  la  signature  de  sir  Sidney-Sinith, 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  donne  plus  de  valeur  â 
la  convention,  aux  yeux  du  gouvernement  anglais. 
Un  fait  essentiel,  qui  laisse  ce  gouvernement  sans 
aucune  sorte  d'excuse,  nous  est  révélé  par  une  let- 
tre du  grand  vizir  au  commodore  Sidney-Smilh.  A 
la  nouvelle  des  ordres  inattendus  qui  vont  détruire 
ce  qui  a été  fait,  le  grand  vizir  lui  écrira  : «>  L'am- 
» l>assadeur  de  Sa  Majesté  britannique  près  la  Su- 
n blime  Porte,  le  lord  Elgin,  notre  ami,  lui  a pré- 
» scnlé  plusieurs  mcinoires  dans  lesquels  il  dit  que 
» son  roi  n'apportera  aucune  difficulté  dans  les 
» conventions  qu'elle  voudra  |>asscr  pour  f évacua- 
it lion  de  l'Égypte  ; que  sa  volonté  à cet  égard  sera 
i>  toujours  exécutée....  » Ainsi,  ce  n'est  pas  sciile- 

' Le  8 juillet. 
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nicnl  l'uflicicr  subordonné,  Sidncy-Sinilh  , que  le 
ininislèrc anglais  désavoue,  c’est  l’ambassadeur  de 
Sa  Majesté  britannique  auprès  de  la  Porte  Otto- 
mane. Dans  son  désir  de  voir  l’Égypte  évacuée,  le 
ininistere  anglais  a fait  solennellement  déclarer,  et 
par  écrit,  qu’il  donne  son  assentiment  à toutes  con- 
ventions qui  pourront  conduire  à ce  but;  mais  une 
fausse  espérance  vient  lui  sourire  : il  se  persuade, 
d’après  une  lettre  que  le  hasard  met  dans  ses  mains, 
que  l’armée  française  ne  peut  lui  échapper;  et, 
dès  lors,  il  dément  sans  scrupule  les  déclarations 
les  plus  formelles  de  son  ambassadeur!  Sir  Waller 
Scott,  dont  le  laconisme  est  d'ailleurs  admirable  h 
l’égard  des  faits  qui  prouvent  la  mauvaise  foi  de 
son  gouvernement,  s’évertue  en  vain  à donner  le 
change  sur  les  causes  de  la  violation  du  traité  d’El- 
Arisch.  Pour  déguiser  cette  cause  véritable,  l’er- 
reur née  des  lettres  de  Kléber,  il  prête  à la  conduite 
de  son  gouvernement  deux  autres  explications  : 
l’une  serait  que  les  pouvoirs  de  sir  Sidney-Smith 
auraient  clé  révoqués  par  l’arrivée  de  lord  Elgin  à 
Constantinople;  mais  il  avoue  que  ce  n’est  là  qu’un 
prétexte.  Nous  venons  de  voir  de  plus  que  ce  pré- 
texte disparait  par  l’adhésion  que  lord  Elgin  a don- 
née lui-méme  d’avance  à toute  convention  qui  au- 
rait l’évacuation  de  l’Égypte  pour  résultat.  L’autre 
explication,  celle  qu’il  présente  comme  un  fait 
réel,  c’est  que  l’Angleterre,  conGante  dans  les 
succès  de  Suwarow,  qui  devaient  ouvrir  aux  alliés 
le  midi  de  la  France,  aurait  voulu  empêcher  que 
le  retour  de  Kléber  sur  ce  point  ne  mil  obstacle  à 
i’invasion.  Ce  second  mode  d’interprétation  n’est 
pas  plus  vrai  que  le  premier,  ou  bien  il  n'est  qu’un 
accessoire  du  motif  vrai , l’Angleterre  n’ayant  pu 
avoir  l’idce  d’empêcher  le  retour  de  l’armée  d’É- 
gypte en  France,  qu’en  raison  de  l’erreur  qui  lui 
fait  croire  qu’on  peut  impunément  lui  refuser  cette 
condition;  mais  dans  cette  double  invention  de  mo- 
tifs chimériques,  il  y a une  autre  remarque  à faire 
que  celle  de  leur  fausseté.  Le  défenseur  oiGciel  des 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  met  point 
en  peine  de  les  JusliGcr  d’avoir  violé  les  traités 
signés  sous  les  auspices  de  leurs  agents.  Plus  zélé 
en  cette  circonstance  pour  leur  réputation  d’habi- 
leté que  pour  la  défense  de  leur  bonne  foi , il  ne 
songe  qu’à  leur  sauver  la  honte  d’avoir  été  pris 
pour  dupes.  Au  reste,  acceptons,  tel  qu’il  le  donne, 
l’aveu  de  Tbisloricn  anglais.  Après  avoir  reconnu 
qu’un  intérêt  nouveau  suffît  à son  gouvernement 
pour  rompre  des  transactions  appelées  par  scs 
vœux  et  conclues  avec  son  assentiment  antérieur, 
aura-t-il  bonne  grâce  à venir  ensuite  se  répandre 
en  brillantes  hyperboles  sur  les  pcriidics  préten- 
«lucs  de  la  France? 

A peine  la  convention  du  21  janvier  avait-elle 


été  signée  à El-Arisch,  qu’à  l’impatience  témoignée 
par  un  certain  nombre  de  personnes  qui  entou- 
raient Kléber,  avait  succédé  une  sorte  d’étonne- 
ment et  de  malaise  général.  C’clail  un  cITorl  pénible 
pour  l’armée  d'abandonner  ainsi  une  glorieuse  con- 
quête qu’elle  se  sentait  capable  de  conserver.  Le 
lendemain  de  la  signature,  Kléber  lui -même  en 
éprouvait  de  l’embarras,  peut-être  du  repentir. 
Cependant  il  en  exécute  toutes  les  dispositions 
avec  la  plus  scrupuleuse  Gdélité.  Déjà  il  a quitté 
des  posilions  importantes,  fait  évacuer  Lesbeh, 
Damiette  cl  Mansnurah  ; il  a remis  à rennemi  les 
forts  de  Kalich,  Salahieh  et  Bcibeis.  La  plupart  des 
autres  forts  sont  déjà  désarmés. 

En  ce  moment  arrive  de  France  le  colonel  la 
Tour-Maubourg,  apportant,  avec  la  nouvelle  du 
18  brumaire,  des  gages  de  la  sollicitude  du  consul 
Bonaparte  pour  scs  compagnons  d’armes.  Kléber 
annonça  ces  événements  avec  le  ton  de  l’indilTé- 
rencc;  mais  rindiiïércnee  ne  fut  pas  le  sentiment 
de  l’armée.  «i  Les  offîciers,  dit  un  écrivain  ' que 
n j’ai  déjà  cité  ailleurs,  y virent  l’espérance  de 
» l’avancement.  Les  soldats  en  général  ne  virent 
>•  pas  sans  quelque  plaisir  que  leur  chef  allait  di- 
» riger  les  destinées  de  la  France.  » Lorsque  l’un 
des  détracteurs  de  Napoléon  s’exprime  ainsi  dans 
les  premières  années  qui  ont  suivi  181  <5,  n’esl-ce 
pas  dire  que  la  joie  de  l'armée  fut  vive  cl  univer- 
selle? Le  mécontenlcmenl  concentré  prit  un  libre 
cours;  l’indignation  éclata;  on  blâma  hautement 
une  convention  dont  la  nécessité  n’clail  rien  moins 
que  démontrée,  et  cette  disposition  de  l’armée  fut 
heureuse  pour  le  général  Kléber  lui-méme,  qui 
bientôt  saura  en  tirer  avantage. 

Tandis  que  la  retraite  de  l’armée  française  con- 
tinuait à s’opérer,  et  que  déjà  la  plus  grande  partie 
de  son  artillerie,  de  scs  munitions  cl  de  scs  ba- 
gages s’entassait  dans  Alexandrie,  les  ports  d’É- 
gyplc  furent  brusquement  bloqués  par  la  croisière 
angiàisc.  Le  commodore  Sidney-Smith,  par  une 
lettre  du  8 mars,  informa  l’administrateur  géné- 
ral Poussielguc  que  des  décisions  supérieures,  re- 
çues par  te  commandant  en  chef  des  forces  britan- 
niques dans  la  Méditerranée, étaient  venues  détruire 
la  convention  d'El-Arisch.  Il  se  hâtait  d'en  donner 
avis  à l’armée  française,  ne  voulant  pas  que  de 
braves  antagonistes  pussent  le  soupçonner  de  per- 
fidie. Peu  de  jours  après,  le  lieutenant  du  vaisseau 
le  Tigre  remit  au  général  Kléber  une  lettre  que 
lui  écrivait  l’amiral  Keith,  en  date  de  Minorque 
le  8 janvier,  lettre  qui  lui  notifiait  les  seules  con- 
ditions de  capitulation  que  voulût  reconnaître  le 

’ L’ingéDiciir  Marliu,  auteur  d'uue  llisloire  de  l’Ex- 
pédition d’Egypte. 
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gouvernement  anglais.  I/espril  qui  avait  dicté  les 
derniers  ordres  ^ de  ce  gouvernement  respirait 
déjà  dans  le  discours  prononcé  le  janvier  par 
lord  Grcnviile.  il  éclate  avec  une  naïveté  plus  bar- 
bare encore  dans  un  discours  de  H.  Dundas  (depuis 
lord  Melville).  «Cette armée  perGdc,dit  ce  dernier, 

M doit  servir  d'exemple.  li'iritérét  du  genre  humain 
n demande  sa  destruction.  » I/intérét  du  genre 
humain  demandait  la  punition  d’une  telle  dé- 
loyauté. IiC  châtiment  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre,  mais  il  ne  tombera  qu'indircctenicnt  sur 
l’Angleterre. 

C'est  à regret  que  nous  avons  représeiitc  le  gé- 
néral Kléber,  dominé  par  un  sentiment  secret  de 
jalousie,  que  peut-être  il  ne  s'avouait  pas  à lui- 
même,  suivre  en  aveugle  une  roule  funeste  où  il 
allait  compromettre  sa  gloire.  Un  jour  meilleur  se 
lève  : riionncur  national  est  menace,  on  pro|H)So  à 
l'armée  française  de  mettre  bas  les  armes!  Kléber 
le  mécontent,  rhumurislc  Kléber,  redevient  un  au- 
tre homme;  le  Français,  le  grand  capitaine  se  ré- 
veille, le  héros  a reparu.  Un  ordre  du  jour,  tout 
lacédémonien,  annonccà  rarince  les  iiottveaux  mi- 
racles que  la  patrie  attend  d’elle.  Cet  ordre  du  jour, 
c'est  la  lettre  même,  l'injurieuse  lellrn  de  l'amiral 
anglais,  à laquelle  Kléber  ajoute  ce  seul  mol: 
ti  Soldats  ? on  ne  répond  à de  telles  insolences  que 
» par  des  victoires.  Préparez-vous  à combattre.  » 
Jamais  soldats  n'y  furent  mieux  préparés.  L’indi- 
gnation est  la  même  dans  tous  les  rangs.  Les  Turcs 
vont  payer  chèrement  la  mauvaise  foi  de  leurs  al- 
liés. En  roulant  recueillir  le  fruit  de  celle  man- 
vaisc  foi  qui  jusqu'à  présent  leur  est  étrangère,  les 
Turcs  eux -mêmes  vont  mériter  d’en  porter  U peine. 
Kléber  ne  manque  à aucun  des  devoirs  que  l’hon- 
neur prescrit.  En  même  temps  qu'il  donne  de  nou- 
veaux ordres  à toutes  ses  troupes,  il  fait  connaître 
aux  Turcs  les  causes  qui  suspendent  l'évacuation, 
et  il  leur  déclare  que  si,  dans  ce  nouvel  état  de 

' Voici  le  (este  de  U lettre  de  ramiral  Keiih  : « Moa- 

• sieur,  ay.'tni  reçu  des  ordrea  positif  de  Sa  Majesté  de  1 
« necoDseniir  i niicuoc  capitiilatioo  avec  l'armée  fran-  ^ 
■ çaise,  eu  Égypte  et  en  Syrie,  excepté  le  cas  où  elle  met-  { 

• trait  bas  les  armes,  se  rendrait  prisonnière  de  guerre,  , 
« et  abandoonrratt  tous  ses  vaisseaux  et  tuiites  les  mii- 

• nitions  des  port  et  ville  d'Alexandrie  aux  puissances 
» alliées;  et,  dans  le  cas  où  une  capilulalion  aurait 
» lieu,  de  ne  permettre  i aucune  troupe  de  retourner 
» en  France  qu’elle  ne  soit  échangée;  je  pense  néces- 
••  s.iire  de  vous  informer  que  tous  les  vaisseaux,  ayant 
n des  troupes  françaises  h bord  en  faisant  voile  de  ce 
•>  pays  d'après  les  {tassi‘-pur1s  signés  par  d'aiitri‘s  que 
» ceux  qui  uni  le  droit  d’en  accorder,  seront  Forcés  par 
« les  oSciert  des  vaisseaux  que  je  commande  de  rentrer 
« à Alex.'indrie , et  que  ceux  qui  seront  rencontrés  n*- 


• choses,  les  Ottomans  dépassent  Belbcis,  il  regar- 
dera ce  mouvement  comme  une  hostilité.  Deman- 
der aux  Turcs  de  s’arrêter  au  |K)intoû  ils  se  Irou- 
vaicnl  n’était  |>as  se  montrer  exigeant  : car,  la 
ru|)ture  ne  pruveriant  pas  du  fait  de  l'armée  fran- 
çaise, la  justice  eût  voulu  que  toutes  choses  fussent 
remises  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  signa- 
ture de  la  convention.  Le  grand  vizir,  Joussef- 
Pacha,  sans  égard  ))our  la  déclaration  du  général 
français,  continue  sa  marche,  et  se  rend  à El- 
I Hanck.i  .ivec  toute  son  armée.  Sun  avant  garde  se 
porte  à deux  lieues  du  Caire.  Des  lirmans  répandus 
dans  toutes  les  provirtees  et  au  Caire  même  provo- 
quent le  peuple  à l’insurrection.  L'inQuencc  civile 
cl  religieuse,  que  conserve  rancicnne  autorité, 
ajoute  ainsi  aux  difEcultcs  de  notre  position  mi- 
litaire. I.c  temps  presse,  les  troupes  appelées  {>ar 
Kléber  accourent , de  divers  points , en  faibles  dé- 
tachements; mais  chacun  de  ces  détachements  e-sl 
une  puisSiincc.  Dix  mille  hoiniiics  ^ ne  s'ciïrayciit 
pas  d’.illaqucr  une  armée  que  les  Turcs  et  les  An- 
glais ont  eux-mêmes  évaluée  de  soixante  à qualrc- 
vingt  mille.  Les  ruines  d’une  ville  antique,  que 
couvre  maintenant  le  village  de  Matarich,  vont  re- 
cevoir de  la  bravoure  française  une  illustration 
nouvelle.  Kléber  a ressuscité  ^Héliupolis.  Nommer 
les  généraux  qui  combattaient  sous  lui,  Régnier, 
Friant,  Leclerc,  Belliard,  Donzelot  et  la  Grange, 
c'est  dircque  partout  il  fut  admirablement  secondé 
par  l’habileté  des  chefs  comme  par  le  courage  des 
soldats.  Aussi  patients,  aussi  disciplinés  qu'intré- 
pides, les  soldais  combattent  près  de  vingt-quatre 
heures  sans  prendre  ni  repos  ni  nourriture.  Après 
avoir  défait  l'ennemi  à MaUrieh  et  s'ètre  emparés 
du  camp  qu'il  occupait  à El-Hancka , les  Français 
le  poursuivent  jusqu’à  Delheis,  forcent  les  garni- 
sons * des  forts  à capituler,  attaquent  de  nouveau 
le  grand  vizir  à Kuraîm,  où  ils  rencontrent  une 
vive  résistance,  mais  l'obligent  ciiUii  à la  retraite. 

« toiirnam  en  Europe  d'après  des  passc-poris  acrorüés 

• en  coniéquencc  de  la  capiiulaiîoa  particulière  avec 

• une  {Ira  puissances  alliées,  seront  retenus  comme 

• prise,  et  tous  les  individus  h bord  conquières  comme 

• prisonniers.  Signé  Keith.  » 

■ Dans  sa  lettre  au  directoire,  Kléber  avait  dit  : • Il 
a me  serait  impossible  de  réunir  plus  de  cinq  mille 
a hommes  pour  entrer  en  campagne.  • Suivant  une  let- 
tre de  l’ordonnaleur  Danre  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  30  janvier,  la  force  de  l'armée  était  en  effet 
de  vingt-quatre  mille  hommes,  deux  mille  de  c.xvaleric, 
trois  mille  d'artillerie,  mille  du  génie  et  dix-huit  mille 
d*inf.mierie. 

’ Le  20  mars  1800. 

* LesSI,2î.93et  2<  mars. 
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L'année  s’aUendait  à livrer  une  nouvelle  bataille 
dans  le  village  de  Salahich,  dernier  point  de  la  terre 
cultivée,  lorsque  les  habitants  de  ce  village,  accou- 
rant au-devant  des  Français,  leur  annoncèrent  le 
départ  du  grand  vi/ir  et  la  dissolution  de  son  ar- 
mée. Cet  orgueilleux  vizir  qui,  préccdeininent,  sur 
des  observations  de  Kléber  à l'égard  do  quelques 
empiétements  de  territoire,  avait  répondu  avec 
flerté  qu’un  vizir  ne  reculait  jamais,  n'avait  su  que 
reculer  depuis  qu'il  avait  fallu  combattre.  A Sala- 
hieh,  dans  l'excès  de  sa  frayeur,  sacrifiant  sans 
scrupule  le  reste  de  son  arniée,  il  avait  pris  avec 
lui  un  détachemenf  de  cinq  cents  hommes,  s'était 
enfoncé  dans  le  désert,  et  il  ne  se  crut  en  sûreté 
que  dans  les  murs  do  Gazali , où  s'arrêta  enfin  sa 
fuite.  Les  troupes,  qu’il  laissait  ainsi  sans  direc- 
tion, furent  en  grande  partie  exterminées  par  les 
Français  ou  par  les  Arabes.  Suivant  leur  usage,  les 
Arabes,  toujours  assurés  d'une  proie,  quel  que  fût 
le  vainqueur,  attendaient  l’issue  de  la  bataille  pour 
tomber  sur  les  vaincus.  Dix  à douze  mille  hom- 
mes, échappés  à cette  destruction,  s’étaient  réunis 
près  de  Damiette  : douze  cents  hommes,  comman- 
dés par  le  général  Bclliard , battirent  ce  corps, 
le  dispersèrent  complètement,  et  rentrèrent  dans 
cette  ville,  qui  avait  été  remise  aux  Turcs  d’après 
la  convention  du  24  janvier.  De  brillants  faits  d’ar- 
mes rachetaient  ainsi  de  toutes  parts  les  inqiru- 
dcncos  de  la  lionne  foi. 

Une  plus  grande  dilficullé  subsistait  encore.  Au 
commencement  de  la  bataille  d’iléliopolis,  Ibra- 
him-Bey,  avec  les  mamcluckset  plusieurs  corps  de 
cavalerie  turque,  quittant  le  terrain  où  les  deux 
armées  étaient  aux  prises,  s’était  jeté  sur  le  Caire, 
dont  il  s'était  rendu  maître.  Après  la  bataille,  il  y 
avait  été  rejoint  par  Nassif-Pacha,  lieutenant  du 
grand  vizir,  et  les  troupes  réunies  de  ces  deux  chefs 
ne  formaient  pas  moins  de  dix  mille  hommes;  mais 
ce  qui  surtout  les  rendait  redoutables,  c’était  le 
soulèvement  delà  population,  de  nouveau  fanatisée 
et  devenue  d’autant  plus  entreprenante  que,  pen- 
dant plusieurs  jours,  elle  avait  cru  l'armée  fran- 
çaise entièrement  anéantie.  Les  détails  ici  sont 
impossibles,  et  cependant,  comment  passer  sous 
silence  l'héroïsme  de  deux  cents  hommes  comman- 
dés par  l'adjudant  général  Duranteau,  qui,  char- 
gés de  la  garde  du  quartier  général,  et  n’ayant  pas 
eu  le  temps  de  se  retirer  dans  la  citadelle,  se  dé- 
fendirent pendant  deux  jours  contre  les  attaques 
multipliées  et  des  troupes  régulières  et  de  la  popu- 
lace, plus  terrible  encore  dans  sa  fureur?  La  for- 
tune récompensa  leur  intrépidité  en  leur  faisant 
arriver  tout  à la  fois  un  renfort  suffisant  et  la  nou- 
velle de  la  victoire  remportée  par  leurs  frères  d’ar- 
mes. La  reprise  du  Caire,  opération  plus  difficile 
1 nicxov. 


que  le  gain  d'une  bataille,  fut  un  ouvrage  de  mo- 
dération et  d’audace , de  vigueur  et  de  patience. 
Vingt  jours  furent  consacrés  à ce  véritable  siège, 
dans  lequel  les  assaillants  craignaient  de  détruire 
une  ville  qu’il  leur  était  utile  de  conserver. 

Un  important  auxiliaire , que  Kléber  s'était  ac- 
quis moins  par  sa  politique  que  par  sa  loyauté,  le 
seconda  vivement  dans  cette  entreprise.  Cet  auxi- 
liaire était  Mourad-Bey.  Ce  vaillant  chef  de  mamc- 
lucks,si  souvent  battu  par  les  Français,  avait  ap- 
pris à les  estimer,  comme  il  avait  aussi  été  appré- 
cié par  eux.  Des  communications  s'étant  établies 
entre  lui  et  le  général  Kléber,  ce  dernier  avait  con- 
senti à lui  permettre  d’occuper  l’arrondissement 
du  Saiil  dans  la  haute  Égypte.  Mourad  prévoyait 
que,  si  l'Égypte  retombait  sous  la  domination  des 
Ottomans,  sa  position  deviendrait  moins  favorable 
qu’elle  ne  le  serait  dans  le  système  de  la  conserva- 
tion actuelle  du  pays  par  les  Français,  dont  il  |H)ur- 
rait  un  jour  être  l'héritier,  ou  auprès  desquels,  en 
supposant  la  prolongation  de  leur  séjour,  il  obtien- 
drait encore  plus  d’avantages  que  ne  lui  en  accor- 
deraient le.s  Turcs.  D’après  ce  calcul,  quoiqu’il 
eût  d'abord  joint  l’armée  du  grand  vizir,  il  s’en 
était  séparé  au  moment  de  la  bataille  d’Héliopolis, 
sans  prendre  aucune  part  à l'action.  Il  lit  plus  en- 
suite, il  se  montra  empressé  à faciliter  la  reprise 
du  Caire,  soit  par  la  négociation,  soit  par  la  force. 

Une  première  capitulation,  désirée  par  les  chefs 
ennemis , ayant  été  rompue,  contre  leur  volonté, 
par  suite  de  l’exaspération  populaire,  Kléber  jugea 
qu’il  n’y  avait  que  l’imminence  d'une  ruine  abso- 
lue qui  pût  porter  ces  esprits  forcenés  à résipis- 
cence. Pour  sauver  le  Caire  même , il  se  résolut  à 
en  sacrifier  un  grand  faubourg,  celui  du  Boulac, 
qui  forme  seul  comme  une  ville  à part.  Une  at- 
taque * vigoureuse  et  générale , l'explosion  d’une 
mine,  la  violence  de  l'incendie,  un  horrible  massa- 
cre, que  le  vainqueur  cependant  se  hâta  d'arrêter, 
jetèrent  entin  parmi  les  habitants  une  salutaire  con- 
sternation. L’intervention  de  Mourad-Bey  amena, 
le  SI  avril,  une  capitulation  nouvelle  qui  fut  fidë- 
leinent  observée.  Nassif-Pacba  etlbrahim-Bcy,avec 
ce  qui  leur  restait  de  troupes,  furent  reconduits  par 
les  Français  jusqu'à  l’entrée  du  désert,  auprès  de 
Salahieh.  Les  habitants  du  Caire  s’attendaient  à 
de  sanglantes  vengeances.  Une  contribution  extra- 
ordinaire de  guerre  fut  tout  leur  châtiment.  Douze 
millions,  partie  en  espèces,  partie  en  approvision- 
nements, remirent  l’armée  dans  la  situation  la  plus 
satisfaisante. 

L’armée,  justement  enorgueillie  de  scs  succès 
prodigieux , se  regarda  comme  souveraine  de  l’É- 

' l.c  18  avril. 
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gyplG,  pour  ne  s’en  dessaisir  jamais.  Cette  fois,  en 
eflet,  la  possession  est  entière  et  sans  réserve.  Plus 
rrennemis  pour  l’armée  frane.iisc  sur  ce  territoire 
reconquis.  Mourad-Bcy  est  un  allié  Qtlèie,  ou 
même  un  sujet  dévoué.  Kléber  lui  a conllé  la 
haute  Égypte  pour  la  gouverner  comme  tributaire 
et  au  nom  de  la  république.  Ces  deux  vaillants 
guerriers  s'claicnl  entendus  sans  se  voir;  ils  s’esti- 
mèrent plus  encore  après  s’étre  vus.  Ile  iongtemps 
aucune  puissance  ne  sera  en  état  de  tenter  une  en- 
treprise que  Kléber  doive  redouter,  aujourd'hui 
qu'il  est  résolu  ■ à mettre  dorénavant  * toutes  ses 
I»  operations  en  rapport  avec  i'inlérét  du  gouver- 
» ncnienl  français.  » 

Des  écrivains,  qui  croient  honorer  Kléber  en  le 
présentant  comme  cnnomi  de  Bonaparte,  alToctcnt 
de  dire  qu'il  prit  surtout  la  résolution  de  garder 
l'Égypte,  U en  haine  de  l'homme  qui  avait  usurpé 
• la  souveraineté  en  France.  » Pour  obscurcir  la 
gloire  de  celui  qu'ils  accusent,  ils  rapetissent  le 
caractère  de  celui  qu'ils  louent.  On  a dit  encore, 
avec  aussi  peu  d'exactitude,  que  u les  talents  de 
» Kléber  avaient  excité  la  jalousie  de  Bonaparte.  » 
Quels  sont  donc  entre  eux  les  points  de  cumparaî- 
sun  cl  de  concurrence?  quelles  balaillcs  Kléber 
avait-il  gagnées  alors,  pour  les  placer  à côté  des 
«leux  campagnes  d'Italie,  et  de  la  campagne  même 
d'Égypte?  Kléber  n'a  jamais  commandé  en  chef. 
Plusieurs  fois  le  commandement  supérieur  lui  a 
été  offert»  ei  chaque  fois  il  l'a  refusé  : singularité 
inexplicable  d'un  orgueil  qui  dédaigne  de  coni> 
inander  et  qui  ne  veut  pas  se  plier  à obéir.  Employé 
au  second  rang,  par  son  propre  choix , il  sc  ven- 
geait de  cette  volontaire  iiifcriorilé  par  des  epi- 
grammes  contre  celui  qui  occupait  le  premier 
rang,  suit  Beurnonville,  soit  Jourdan,  soit  Moreau 
lui-niémc.  En  Égypte  aussi  il  avait  essayé  de  sou- 
tenir son  caractère  de  frondeur;  mais  là  les  sar- 
casmes avaient  peu  de  succès  contre  un  homme 
qui  ne  tes  craignait  pas.  Désarmé  du  trait  de  la 
plaisanterie,  tantôt  il  caressait  une  haute  supc* 
riorité,  lanltVt  il  affectait  les  formes  chagrines  du 


mécontentement.  Si,  plus  tard;,  U dénonça  Bona- 
parte au  directoire  'CxécDtir,  U avait  auparavant, 
dans  une  lettre  d'une  francbjsc  hardie,  dénoncé, 
pour  ainsi  dire,  le  directoire  au  général  Bonaparte; 
confidence  politique  d'un  homme  prévoyant,  qui, 
devinant  dans  le  général  Bonaparte  l’heureux  chef 
de  parti,  lui  confie  * son  avenir.  De  son  côté,  le  gé- 
néral en  chef,  appréciant  Kléber,  se  servait  de  lui 
sans  le  craindre,  et  lui  pardonnait  ses  travers  en 
faveur  de  ses  belles  qualités.  Il  ne  craignait  pas 
de  s'abaisser  en  faisant  les  avances.  Quelques  re- 
proches, adressés  à kiéher  sur  son  administration 
à Alexandrie,  ayant  blessé  son  àme  irascible  au 
point  qu'il  demandait  à quitter  l'armée,  « sur  le 
>•  sol  de  l'Égyple,  lui  écrivit  Bonaparte,  les  nuages 
■ passent  en  six  heures  ; s’ils  étaient  de  mon  côté, 
n ils  seraient  dissipes  eu  trois.  » Ainsi  sc  conduit 
j Bonaparte  envers  l'homme  ^ dont  on  suppose  qu'il 
redoute  la  rivalité,  l.e  jaloux  Bonaparte  prodigue 
l'élugc  à Kléber  dans  le  compte  qu’il  rend  des  ex- 
ploits de  l'armée.  Kii  parlant,  il  le  choisit  pour 
son  successeur  : consul,  il  lui  donne  les  plus  hauts 
léniuignages  d'estime;  et,  si  nous  devions  en  croire 
les  faux  amis  de  Kléber,  ce  général  n'aurait  obéi 
qu'à  un  sentiment  d'animosité  individuelle  en  pre- 
nant la  délcrnunalion  de  s'établir  en  Égypte  d'une 
manière  stable,  délerminalion  d'ailleurs  si  con- 
lôrme à rinlcrét  de  la  France!  Non,  de  plus  nobles 
pensées  ont  enflamme  son  âme,  depuis  qu’une 
grande  circonstance  a fait  taire  en  lui  les  mes- 
quines passions  de  l'aiuour-proprc  et  de  l'envie, 
pour  n’y  laisser  que  celles  d’une  généreuse  fierté. 
Kléber  a compris  enfin  la  grandeur  de  sa  mission. 
Il  a senti  qu'elle  n'csl  pas  au-dessus  de  ses 
moyens,  et  il  sc  consacre  tout  entier  à la  remplir 
noblement. 

En  parlant  de  sa  lettre  au  directoire,  de  celte  let- 
tre où  il  peignait  l'armée  comme  découragée  et 
sans  moyens  de  défense,  la  prolongation  de  l'occu- 
pation de  l'Égypte  comme  insensée,  cl  la  conser- 
vation définitive  <lc  ce  pays  conmic  impossible, 
j'ai  dit  que  cette  lettre  de  Kléber  serait  briliam- 


* Expressions  tie  l'ingénietir  Martin.  Tome  II.  p.  OU.  : n rie;  bon  mancru^Tier,  quoique  élevé  en  Autriche;  mats 

* Lettre  du  19  juillet  Î71K>.  Sur  le  bruit  d’un  luouve-  ' • indolent,  orgtteilleux  jusqu'à  rexeès.  satirique,  fron- 
rnent  à Paris,  Klélwr  demAOtle  au  ;;énéral  Bonaparte  ce  •>  dciir,  parce  que  c'est  un  métier  commode,  et  que  sa 
qui  en  est.  « J'ai  résolu,  mon  générai,  lui  dit-il,  de  vous  ! • paresse  et  sa  vanité  y trouvent  leur  compte.  C'est  un 

• suirre  pariotii.  Je  vous  suivrai  égaleuieni  en  France.  | • homme  qui,  à In  guerre,  tout  en  ninisant,  en  plaisan- 

• Je  n’obéirai  pas  h d'autres  qu’à  vous.  • ; » tant,  en  Urbnnt  de  verserdu  ridicule  sur  les  gens  aux- 

* ün  jour  Masscnn  ayant  demandé  quel  homme  c'était  * • quels  il  a afeire,  se  laisse  pousser  Jusqu'au  bout  du 
que  ce  général  Kléber  dont  on  parlait  si  diversement , | • fossé.  II  est  vrai  que  là  son  amour-propre  vient  à son 
le  premier  consul  lui  répondit  : « Figurex-vous  un  j • secours,  il  rappelle  sou  talent,  et  bit  quelquefois  de 
f homme  d’une  haute  stature,  d'une  figure  imposante,  | • fort  brllrs  choses,  comme  on  vous  l'a  dit.  « Les  per- 

• le  plus  bel  homme  de  guerre  que  vous  ayez  jamais  vu  ; j sonnes  qui  ont  connu  Kléber  ont  trouvé  ce  portrait  d'une 
i>  de  l’esprit,  de  finstruction,  du  coup  d'sii  ; ayant  rom-  ‘ prfaiie  ressemblance. 

n inenré  comme  vous  par  la  bonne  école,  parl’infaole- 


-Digitized  by  Googli* 


[1800] 


ÉVÉNEMENTS  EN  ÉGYPTE. 


53 


ment  réfutée  par  Kléber  lui-méme.  Pouvail-il  en 
efîct  se  donner  un  plus  glorieux  démenti?  Ne  di* 
rait-on  pas  que  jusqu'alors  il  s'élail  mal  connu, 
qu'il  avait  ignoré  la  vraie  mesure  de  sa  propre 
hauteur?  U fallait  que  Bonaparte,  l'Aiiglclerrc  cl 
la  Porte  Ottomane  se  réunissent  pour  lui  révéler 
toute  l'étendue,  toute  la  puissance  de  son  génie. 
Qu'il  vive,  et  l'Égyplc  est  un  établissement  français, 
d'où  ne  le  chasseronl  ni  les  débarquements  de  l'An- 
gleterre, ni  toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman. 

A l'exemple  de  son  prédécesseur,  le  général  Klé- 
ber mit  tous  scs  soitis  à se  créer,  dans  le  pays 
même,  des  ressources  et  des  forces  nouvelles.  On 
sait  que  le  général  Bonaparte  avait  ajoute  à sa 
cavalerie  un  régiment  de  dromadaires  qui  avait 
rendu  les  plus  grands  services  à l’armée,  en  con- 
tribuant surtout  à la  délivrer  des  incursions  des 
Arabes.  Il  avait  également  formé  une  légion  d'é- 
trangers, dont  il  avait  donné  le  conimaiidcmcnt  à 
un  Grec,  Nicolo  Papas  Oglou  ; et  cette  légion,  por- 
tée à quinze  cents  hommes,  avait  combattu  à côté 
de  nos  troupes  avec  beaucoup  de  dévouement  et 
de  courage.  A ces  créations,  Kléber  en  ajouta  quel- 
ques autres  qui  ne  furent  pas  moins  utiles.  Telle 
fol  la  levée  d'une  légion  de  cophtes  qui,  en  leur 
qualité  de  chrétiens,  devaient  désirer  raffermisse- 
ment  de  la  puissance  française  en  Égypte;  tel  fut 
encore  le  recrutement  de  quelques  demi-brigades, 
à l’aide  d’esclaves  noirs  qu’il  fit  acheter  aux  cara- 
vanes qui  les  amenaient  d'Ethiopie.  Ces  noirs,  fîcrs 
d’étre  traités  en  hommes  libres,  payèrent  plus  tard, 
par  leur  fidélité,  le  prix  de  leur  aiïranchissement. 
Un  parc  de  cinq  cents  chameaux  fut  établi  aCn  de 
procurer  promptement,  au  besoin,  des  moyens  de 
transport. 

Non  moins  attentif  à s’assurer  l'aflcction  du  pays 
qu’à  renforcer  l'armée,  Kléber  perfectionnait  l’ad- 
ministration, et  par  sa  droiture,  par  sa  justice, 
faisait  aimer  aux  habitants  un  joug  dont  ils  sen- 
taient d'ailleurs  qu’il  leur  était  impossible  de  s'af- 
franchir. 

L'Europe  cependant  avait  appris  la  bataille  d'Hé- 
liopolis  et  scs  résultats.  La  violation  la  plus  odieuse 
de  tous  les  droits  des  nations  n'avait  produit  pour 
le  gouvernement  anglais  que  des  fruits  amers  et 
sanglants.  Ce  n’est  pas  que  la  destruction  d'une  ar- 
mée ottomane  de  près  de  quatre-vingt  mille  hom- 

' I.curo  de  M.  Moricr  au  général  Kléber,  en  date  du  2 
juin. 

’ Après  la  révolte  du  Caire,  en  17118.  les  scheicks  étant 
venus  implorer  la  clémence  du  général  Bonaparte,  celui- 
ci  traita  surtotit  avec  licaticoiip  de  distinction  un  petit 
vieillard  d'entre  eux.  le  sclieick  Sadn.  Il  le  baisa  sur  la 
joue  et  lui  fit  mille  caresses.  Quand  ils  se  furent  retirés, 


mes  lui  causât  de  bien  vifs  regrets,  fjecoup  sensi- 
ble pour  ce  gouvernement  était  la  consolidation  de 
la  puissance  française  en  Égypte,  par  l'elTet  tnéme 
d’une  perfidie  dont  il  n’avail  moissonné  que  la 
honte.  Cette  même  convention  d'El-Arisch,  foulée 
aux  pieds  par  ses  ordres,  il  la  réclame,  il  In  rede- 
mande, il  fait  déclarer  ^ à l'armée  française  que 
rien  ne  s’oppose  à son  exécution.  On  dirait  qu'il 
lui  pèse  d'annoncer  son  repentir,  car  il  choisit  pour 
cette  première  notiÛcalion  le  plus  obscur  et  le 
moins  recommandable  de  scs  agetils.  Ce  person- 
nage, M.  Morier,  que  l'ambassadeur  britannique  a 
Constantinople,  lord  Elgin,  avait  placé  auprès  du 
grand  vizir  pour  suivre  les  opérations  de  l'armée 
ottomane,  ayant  eu,  dans  sa  fuite,  la  maladresse 
d’oublier  à Damiette  un  portefeuille  qui  fut  porté 
au  général  Kléber,  on  avait  vu,  par  scs  propres 
papiers,  que  sa  mission  avait  eu  pour  objet  prin- 
cipal une  ruse  de  guerre  d'une  telle  nature,  que  le 
commodore  Sidney-Smith  avait  refusé  d’en  secon- 
der l'exécution.  On  juge  avec  quel  sentiment  fut 
accueilli  par  les  Français  un  tel  message,  transmis 
d’ailleurs  par  l'intermédiaire  d'un  tel  homme. 

D’après  la  nouvelle  direction  des  idées  du  géné- 
ral Kléber,  tout  prenait  un  cours  satisfaisant  et 
prospère,  lorsque  le  poignard  d’un  Ravaillac  mu- 
sulman vint  ravir  ce  vaillant  chef  à l'armée  et  la 
possession  de  l'Égypte  à la  France.  La  fatale  nou- 
velle retentit  aussiUH  dans  le  Caire  et  répandit  dans 
toutes  les  âmes  une  profonde  consternation.  La 
douleur  du  soldat  était  terrible  cl  menaçante.  Au 
plus  vif  désespoir  se  joignait  une  sombre  inquié- 
tude cl  une  ardente  soif  de  vengeance.  De  son  cété, 
la  population  aflligéc  de  la  perte  d’un  maître  de- 
venu un  bienfaiteur,  craignait  de  voir  tomber  sur 
elle  le  châtiment  d'un  crime  dont  elle  était  inno- 
cente. La  fureur,  l'cITroi  se  manifestaient  de  toutes 
parts.  Enfin  au  bout  de  quelques  heures,  le  cou- 
pable fut  saisi,  cl  tout  prouva  que  le  meurtrier, 
nommé  Souleyman  El-Alépy,  envoyé  de  Gazah  au 
Caire,  n'était  qu’un  fanatique  subalterne,  enivré 
de  promesses  temporelles  et  célestes,  dont  l'enthou- 
siasme, exalté  par  les  fîrmans  provocateurs  du 
gouvernement  turc,  avait  prétendu  punir,  dans  le 
général  Kléber  rennemi  du  prophète  et  le  vain- 
queur du  grand  vizir. 

Par  une  incroyable  fatalité,  Desaix  et  Kléber 

il  dit  A Kléber  : Savez-vous  quel  est  celui  à qui  j’ai  mon- 
tré tant  de  préférences?  Non,  répondit  Kléber.  — C’est 
l’auteur  de  la  révolte.  — Sacredieu,  je  l’aurais  fait  fu- 
siller. — Lorsqu'en  1800,  Kléber,  ayaui  repris  le  Caire 
à force  armée,  exigea,  pour  punir  cette  ville,  une  coii- 
tribuliuii  extraordinaire  de  douze  millions  de  francs,  ce 
même  sclieick  refusa  de  payer  la  somme  à laquelle  il 
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périssaient  en  même  temps.  La  fortane,  qui  se  joue 
des  hommes,  des  temps  et  des  distances,  semble 
avoir  pris  plaisir  à faire  un  barbare  rapprochement 
en  frappant,  le  même  jour,  dans  des  pays  si  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre,  ces  deux  illustres  guerriers 
qui  naguère  cninbatlaientcnscmblcsurlemcmesol. 

L'Égypte,  avant  de  nous  échapper  entièrement, 
appellera  encore  notre  attention,  mais  pour  nous 
offrir  dos  événements  moins  glorieux  que  ceux  dont 

L-lail  imposé.  Dans  un  premier  mouvement  de  colère, 
Klélier  ordonna  de  lui  donner  la  bastonnade.  L’ordre  h 
peine  <lonné,  il  le  révoque,  il  était  trop  tard.  Quand  le 
général  Bonaparte  apprit  la  mort  de  Kléber, son  premier 
mot  fut  : « Ce  sont  les  coups  de  bâton  donnés  au  srheick 
• Ssila  qui  l’ont  tué.  • Kn  effet,  l'assassin  avait  été  caché 


nous  avons  jusqu'à  présent  été  témoins.  Hâtons- 
nous  de  revoir  l'Europe,  où  le  premier  consul  ayant 
échoué  dans  les  propositions  de  paix  qu’il  a faites 
aux  cours  de  Londres  et  devienne,  n’a  plus  d’autre 
parti  à prendre  que  de  se  mettre  en  état  de  la  con- 
quérir. I*ar  scs  premières  démarches  au  dehors,  on 
a pu  juger  que  sa  prévoyance  n’élail  en  defaut  sur 
aucun  des  vrais  intérêts  de  l'Étal.  Sa  conduite  au 
dedans  n’était  pas  moins  bien  entendue. 

dans  la  mosquée  pendant  quarante  jours.  De  pareils  fa- 
natiques avaient  été  antérieurement  envoyés  pour  frap- 
per le  général  Bonaparte.  Les  sebeicka  l'en  avaient  pré- 
venu ; mais  cependant  ils  ne  l’cn  prévenaient  qu’nprcs 
avoir  fait  reconduire  ces  émissaires  hors  du  territoire 
occupé  par  les  Français. 
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Principe*  généraux  de  conduite  du  premier  consul.  — Posittun  respective  de  l'Anglcierrc  et  de  Ia  France.  — 
financier  de  PADgletcrrc.  — Situaiiuo  financière  de  la  France.  — Obligations  souscrites  par  les  receveurs  géné- 
raux. — Fondation  d'une  caisse  d'amortissement.  — Ouverture  de  la  banque  de  France.  • Direction  du  trésor. 
~ Réduction  des  journaux  politiqurs  à un  nombre  déterminé.  — Lois  exerpUonnelies  en  Angleterre.  — Pacifi- 
cation de  rintérieur.  — Première  lettre  de  l..ouis  XVI II  au  premier  consul.  — Deuxième  lettre  de  Louis  XVIII  au 
premier  consul.  — Réponse  du  premier  consul.  — Causes  qui  s'opposaient  au  rciablisscuicni  des  Bourbons.  — 
losiallaiion  du  gouvernement  au  ebiteau  des  Tuilerie*.  — Organisation  des  préfectures  et  sous-préfectures, 
— > Réorg.misation  de  l'ordre  judiciaire.  — • Clôture  de  la  liste  des  émigrés.  — Radiation  des  luonibres  de  l'as- 
semblée constituante  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  — Pension  accordée  h la  veuve  de  Railly.  — Adoucis- 
sement de  diverses  mesures  de  rigueur.  — Développements  donnés  à Técolc  polylerbniqae.  — Division  du 
Prj'tanée  français  en  quatre  collèges.  — Rapproeheiucnt  des  etpriu.  — Reforme  dans  les  rij<rurs,  opérée  par 
rinRuence  du  premier  consul.  ~ Recompense  des  services  rendus  A la  patrie.  — Honneurs  rendus  à la  mémoire 
de  Washington.  — Statues  des  grands  hommes  placées  aux  Tuileries.  — Création  du  corps  des  inspecteurs  aux 
revues.  ^ Plan  de  campagne  pour  le  général  Moreau. 


C’éuU,  dit-on,  une  maxime  du  général  Bona- 
parte que  l'âme  d'un  homme  d'Éut  doit  être  dans 
sa  télé.  Si  par  là  il  faut  entendre  que  les  alTcctions 
(le  i’hoiiirnc  doivent  cire  sultordomiées  à la  raison 
du  magistrat  ou  du  prince,  rien  de  plus  vrai,  rien 
de  plus  salutaire  pour  les  peuples  que  cct  axiome. 
L'histoire  offre  partout  des  rois  dont  clic  vante  la 
sensibilité  personnelle;  mais  cette  sensibilité,  lo- 
cale, pour  ainsi  dire,  cl  partielle,  ne  soulage  que 
l'infortune  placée  sous  ses  yeux  ou  que  des  mal- 
heurs privilégiés.  La  véritable  humanité,  dans  un 
prince  habile,  suit  une  autre  méthode.  Tous  ses 
actes  ont  un  but  général,  et  lors  même  qu'ils  por- 
tent sur  des  individualités,  ils  tendent  encore  à 
l'inlérél  des  masses.  C'est  ainsi  surtout  que  pro- 
cède le  premier  consul.  Les  grands  principes  d'or- 
dre, d'économie  et  de  Justice  générale  vont  former, 
du  moins  pour  un  temps,  la  base  de  sa  politique 
intérieure,  en  ce  sens  que  sa  droite  raison  lui  a 
fait  reconnaître  l'application  de  ces  principes, 
comme  une  source  de  force  pour  les  gouvernements 
et  d'avantages  pour  les  peuples. 

Parifler  rintérieur  de  la  république,  troublé  en- 
core, dans  un  grand  nombre  de  départements,  par 
la  guerre  civile,  infesté  dans  tous  par  un  odieux 
brigandage;  réorganiser  ou  plutôt  créer  les  finan* 


CCS,  c'est-à-dire  rendre  à la  France  ce  que  depuis 
longtemps  elle  n'a  plus,  des  recettes  effectives  et 
du  crédit;  détruire  l'anarchie  en  fondant  un  sys- 
tème d'administration  qui  garantisse  et  accélère 
l'exécution  des  ordres  du  gouvernement;  assurer 
à la  magistrature,  par  un  meilleur  classement  des 
tribunaux  et  par  une  composition  plus  sévère  du 
corps  des  juges,  la  dignité  et  la  force  nécessaires 
pour  faire  respecter  les  lois;  compléter  les  ancien- 
nes armées,  pourvoir  à la  levée,  à l'armement  et  à 
la  solde  de  corps  nouveaux  : telle  est  la  Uebe  que 
doit  remplir  le  premier  cousul. 

Pour  tout  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  et  plus 
encore  pour  un  gouvernement  naissant,  la  plus 
grande  calamité,  parce  qu'elle  forme  obstacle  à 
tout,  est  la  pénurie  du  trésor  public.  Jamais,  sous 
ce  rapport,  nul  autre  gouvernement  ne  fut  dans 
une  si  fâcheuse  position.  Là  se  trouve  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  particulièrement  aux  yeux  de  M.  Pitt, 
la  plaie  incurable  de  la  France.  C'est  par  là,  selon 
ce  ministre,  qu'elle  doit  périr.  Plus  d’une  fois  ses 
calculs  ont  déjà  été  trompés.  Le  moment  semble 
enfin  venu  pour  leur  accomplissement. 

Si  jamais  le  dédain  et  l'injure  furent  excusables 
envers  le  chef  d'an  gouvernement  étranger,  la  dé- 
plorable situation  de  la  Franche  et  l'énergie  des  me- 
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sures  préparées  contre  elle,  par  les  puissances  al> 
liées,  auraient  jusiiné  la  présomption  et  la  violence 
de  langage  du  ministère  anglais,  l'ar  suite  des 
échecs  qu’a  essuyés  la  marine  française  dans  la  der- 
nière année,  toutes  les  mers  seront  soumises  sans 
réserve  à la  domination  de  ce  gouvernement.  A la 
vérité,  l’expédit  ion  anglo-russe  en  Hullaiides'est  ter- 
minée par  une  capitulation  honteuse;  mais,  si  pour 
lu  Russie  l’échec  a été  sans  compensation,  l’.An- 
gleterre  a trouvé  une  large  indemnité  de  scs  pertes 
dansrenlèvcmcnt  de  la  flotte  hatave  qui  s'est  livrée 
à elle,  en  croyant  se  remettre  seulement  au  prince 
d'Orange.  Les  progrès  des  Russes  et  des  Autri- 
chiens ont  été  arretés  en  Suisse  par  la  bataille  de 
Zurich  ; mais,  en  Italie,  Gènes  seule  résiste  encore, 
et  le  midi  de  la  France  semble  ouvert  à une  inva- 
sion prochaine.  Une  flotte  nombreuse  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Keith,  portant  un  corps  consi- 
dérable de  troupes,  est  prête  à seconder  cette  opé- 
ration. M.  Fitt,  il  est  vrai  encore,  avait  laissé  en- 
trevoir qu’il  ne  comptait  plus  très-fermement  sur 
la  coopération  de  l’empereur  de  Russie;  mais  il 
avait  annoncé  en  même  temps  que  des  mesures  sc- 
raicnlconccrtécspouropposerà  la  France  des  forces 
supérieures  à celles  qu’elle  pourrait  Jamais  porter 
sur  scs  frontières.  En  elTct,  tandis  que  les  quatre  ar- 
mées de  la  France,  celle  de  Hollande,  celle  du  Nord, 
celle  de  Suisse  et  celle  d'Italie,  forment  à peine  un 
total  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  l’Autri- 
che en  a cent  vingt  mille  sur  le  Danube  et  cent 
quarante  mille  en  Italie.  Les  finances  de  la  cour 
de  Vienne,  déjà  épuisées  par  les  efforts  des  pré- 
cédentes campagnes,  ne  sulFiraient  pas  seules  pour 
de  tels  armements.  L'Angleterre  continue  à su|>- 
pléer  à ce  qui  lui  manque.  Dès  le  mois  de  février, 
, M.  Pitt  a demandé  au  parlement  un  fonds  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  sterling,  pour  être 
employés  en  payement  de  subsides.  Persuadé  que 
toutes  les  questions  politiques  doivent  se  résoudre 
par  les  finances,  que  l'Europe  appartiendra  au 
gouvernement  qui  pourra  fournir  le  dernier  écu 
pour  mettre  sur  pied  le  dernier  homme,  ce  minis- 
tre pousse  à son  plus  vaste  développement  l’édilicc 
de  crédit  qu’il  a concouru  à établir,  mais  dont  la 
surcharge  finira  par  écraser  les  fondements. 

Au  commencement  de  la  guerre  (en  1793)  le  pro- 
duit annuel  de  l'impOt  en  Angleterre  était  de 

17,674,393  liv. sterl., 441 ,839,873  fr., 
et  cette  première  année,  l’Angleterre  n'avait  em- 
prunté que  4,300,000  liv.  sterl.,  112,300,000  fr. 

En  1799,  le  produit  des  impôts  montait  à 

23,607,943  liv.  sterl.,  390,198,623  fr., 
et  l'emprunt  était  de 

18,300,000  liv.  sterl.,  462,300,000  fr. 

Le  total  des  emprunts  faits  par  le  gouvernement 


anglais  de  1793  à 1799  inclusivement,  s'élevait  à 
138,237,736  liv.  sterl.,  3,933,943,400  fr. 

Ainsi,  indépendamment  de  l'augmcnlation  pro- 
gressive des  impôts,  l’Angleterre,  en  sept  années, 
a grossi  sa  dette  de  près  de  quatre  milliards.  La 
mine  du  crédit  était  réputée  inépuisable.  Les  em- 
prunts passés,  par  leur  multiplicité  même,  four- 
nissaient des  facilités  de  plus  pour  les  cmjirunts 
nouveaux,  et  le  gouvernement  était  autorisé  .à 
croire  qu’il  aurait  triomphé  de  la  France  longtemps 
avant  que  l’abus  du  crédit  en  rendit  l’usage  im- 
possible. Il  ncsc  trompera  pas  dans  cette  espérance, 
quoique  l’époque  du  triomphe  doive  être  beaucoup 
plus  éloignée  qu’il  ne  le  suppose  ; mais  il  aurait  pu 
se  demander  dès  lors  si  les  résultats  qui  pourront 
être  obtenus,  ne  seront  pas  trop  chèrement  ache- 
tés. 

Pour  l’année  qui  commence,  M.  Pitt  évalue  les 
besoins  .i 

39.300.000  liv.  sterl.;  et  comme,  mal- 
gré la  continuation  de  \'income-tai,  ou  taxe  du 
revenu,  établie  l’année  précédente,  il  ne  trouverait 
pas,  dans  les  impôts,  la  totalité  de  celte  somme, 
il  proposera  un  emprunt  de 

18.300.000  liv.  sterl.,  462,300,000  fr. 
Ces  propositions  seront  volées,  et  elles  ne  suffiront 
pas.  D’après  les  tableaux  de  Colqu’oun,  la  somme 
de  l’impôt  en  1800  sera  portée  à 

29,604,008  liv.  sterl.,  740,100,200  fr.; 
la  somme  de  l’emprunt  à 

20.300.000  liv.  sterl.,  312,300,000  fr. 
C’est  donc  d’une  somme  de  1,232,660,200  fr.  que 
M.  Pitt  va  disposer  pour  combattre,  en  France,  un 
gouvernement  qui  ne  fait  que  de  naître  et  dont 
tant  de  causes  diverses  peuvent  amener  la  ruine. 

Comparativement  à une  telle  puissance  de 
moyens  ünaiiciers,  quelles  sont  les  ressources  du 
premier  consul?  A son  arrivée  au  pouvoir,  une 
somme  de  cent  soixante  mille  francs  en  numéraire 
est  tout  ce  que  lui  ont  offert  les  caisses  de  l’État. 
Depuis  qu’en  1797  l’avilissement  du  papier-mon- 
naie, porte  à un  point  qui  rendait  impossible  toute 
émission  nouvelle,  avait  ramené  le  recouvrement 
de  l’impôt  en  numéraire,  le  directoire,  mal  se- 
condé par  scs  ministres  des  finances,  avait  fait  de 
vains  efforts  pour  rétablir,  du  moins  approxima- 
tivement, l’équilibre  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes. En  l’an  VI  et  en  l’an  VII,  sur  des  budgets 
de  six  cents  millions,  il  était  rentré  à peine,  dans 
chacune  de  ces  années,  trois  cent  cinquante  mil- 
lions effectifs.  Pour  l’an  VllI,  les  recouvrements 
étaient  devenus  encore  plus  difficiles.  Dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  au  service  courant  par  les 
recettes  ordinaires,  le  directoire  avait  eu  recours 
à des  procédés  ruineux,  cl  avait  jeté  dans  la  cir- 
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culation  diverses  valeurs,  qui  perdaient,  sur  la 
place,  cinquante  à quatre-vingts  pour  cent. 

Une  partie  de  l'arriére  avait  été  acquittée  en 
boni  des  deux  tiers  de  la  créance,  payables  au 
porteur,  mais  qu’en  effet  le  trésor  n’était  pas  exact 
à payer  aux  échéances.  Le  troisième  tiers  avait  été 
inscrit  au  grand-livre  sous  le  nom  de  tiers  conso- 
lidé. Pour  prix  des  réquisitions  forcées  auxquelles 
on  avait  été  obligé  de  recourir,  il  avait  été  délivré 
des  bons  admissibles  en  acquit  de  l’impôt.  Enfln 
le  gouvernement,  pour  satisfaire  aux  services  les 
plus  impérieux,  donnait  des  délégations  sur  les 
receveurs  généraux.  Outre  que  la  guerre  civile  et 
la  chouannerie  enlevaient  une  portion  des  recettes 
qu’on  devait  attendre , les  recettes  effectuées  se 
trouvaient  ainsi  dévorées  par  ces  délégations  déli- 
vrées d’avance  à des  entrepreneurs,  qui  les  négo- 
ciaient avant  d’avoir  commencé  les  fournitures 
dont  elles  étaient  le  payement.  Tant  de  fautes 
avaient  dû  nécessairement  énerver  l'administration 
et  épuiser  le  pays.  Partout  la  matière  imposable , 
comme  les  revenus  particuliers  qui  en  sont  la 
source,  était  appauvrie  par  l’effet  des  confiscations, 
des  réquisitions  et  des  emprunts  forcés,  par  l’an- 
nihilation des  deux  tiers  du  capital  de  la  dette  pu- 
blique et  le  non-payement  de  plusieurs  années  d’ar- 
rérages. Pour  débrouiller  ce  chaos,  pour  réhabiliter 
les  valeurs  en  souffrance  ou  les  remplacer  par  des 
valeurs  nouvelles , enfin , pour  procurer  au  gou- 
vernement des  ressources  promptes  et  sûres,  il 
fallait  au  premier  consul  un  homme  de  bien,  in- 
struit par  une  longue  expérience  et  possédant  ces 
connaissances  pratiques,  que  ne  peuvent  suppléer 
des  doctrines  spéculatives,  et  qui  avaient  manqué 
aux  administrateurs  financiers  de  la  convention  et 
du  directoire.  «Je  ne  crains  pas,  disait- il  à un 
>t  autre  de  ses  agents,  de  chercher  des  exemples  et 
» des  règles  dans  les  temps  passés.  En  conservant 
n tout  ce  que  la  révolution  a pu  produire  de  nou- 
» vcautés  utiles,  je  ne  renonce  pas  aux  bonnes  in- 
><  slitutions  qu’elle  a eu  le  tort  de  détruire.  » Son 
tact  habituel  le  servit  à merveille  dans  le  choix 
qu’il  avait  à faire.  Ce  choix  tomba  sur  M.  Gaudin, 
depuis  duc  de  Gaêtc,  chargé,  avant  la  révolution , 
de  l’admiiiistration  des  contributions  directes;  et, 
pour  l’honneur  de  tous  deux,  le  ministre  qui  entra 
nu  département  des  finances  avec  Bonaparte  pre- 
mier consul,  n’en  sortira  que  le  jour  de  la  chute 
de  l'empereur  Napoléon.  £n  peu  de  mois,  le  nou- 
veau ministre  parvint  à replacer,  sur  leur  ancienne 
base,  l'assiette  et  la  répartition  des  impôts  directs, 
à préparer  des  rentrées  certaines,  à rétablir  le  tré- 
sor dans  ses  anciens  rapports  avec  les  comptables 
et  dans  la  plénitude  de  ses  droits  sur  eux.  Il  rendit 
à l’imposition  foncière,  qui  repose  sur  une  répar- 


tition individuelle,  son  régulateur  nécessaire.  De- 
puis plusieurs  années,  le  recouvrement  ne  s’était 
fait  que  sur  d’anciens  rôles , dont  l’inexactitude 
rendait  chaque  cote  contentieuse.  Tous  les  rôles 
furent  refaits  et  mis  à jour  dans  près  de  quarante 
mille  communes.  Le  devoir  des  contribuables  une 
fois  réglé,  il  fut  plus  facile  de  déterminer  la  res- 
ponsabilité des  comptables. 

Les  principales  dépenses,  auxquelles  la  trésore- 
rie avait  à pourvoir,  étant  exigibles  par  douzième, 
tandis  que  le  recouvrement  complet  de  l’imposi- 
tion, qui  formait  sa  plus  forte  ressource,  ne  pou- 
vait s’opérer  que  dans  un  délai  de  quinze  à vingt 
mois,  le  ministère  des  finances  fit,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  souscrire  par  les  receveurs 
généraux  des  engagements  personnels  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qu’ils  avaient  à recouvrer.  Il  rem- 
plaçait ainsi  par  des  valeurs  à échéance,  dont  le 
gage  était  assuré,  celte  multitude  d’effets  sans  ga- 
rantie et  sans  terme,  que  la  trésorerie  avait  pré- 
cédemment émis  sans  mesure.  Cependant  ces  obli- 
gations mêmes  des  receveurs  généraux  pouvaient 
n’étre  pas  exactement  remplies.  La  moindre  irré- 
gularité aurait  de  graves  inconvénients.  Un  nou- 
veau gage  leur  fut  donné.  On  institua  une  caisse 
d’amortissement  qui,  sur  la  présentation  d’un  sim- 
ple protêt  de  ces  engagements,  devait  les  acquitter 
avec  les  intérêts  du  relanl.  Le  premier  fonds  de 
cette  caisse  se  composa  d’une  somme  de  dix  mil- 
lions en  monnaie  réelle,  demandés  pour  caution- 
nement aux  receveurs  généraux. 

L’une  des  principales  attributions  de  cette  caisse, 
celle  qui  lui  donna  son  nom,  était  de  racheter,  au 
cours  de  la  l>ourse,  des  rentes  perpétuelles,  consti- 
tuées à cinq  pour  cent.  Elle  devait  aussi  devenir 
le  dépôt  de  tous  les  caurionnements  que  l’on  allait 
demander  aux  autres  agents  comptables  cl  à tous 
les  officiers  judiciaires,  seul  mode  d’emprunt  qui 
fût  praticable  dans  l’état  où  se  trouvaient  les  finan- 
ces. Quoique  celte  caisse  eût  pu  être  organisée  sur 
un  meilleur  plan,  confiée,  comme  elle  le  fut,  à la 
direction  d’un  homme  éclairé  et  habile,  M.  Mol- 
licn , elle  ne  laissa  pas  de  rendre  d'imporlants  ser- 
vices. 

Dans  son  désir  d’improviser  une  amélioration 
universelle , le  premier  cousul  n’eut  pas  plus  tôt 
fondé  celle  première  machine  du  crédit  public , 
qu’il  voulut  en  avoir  une  seconde  dans  une  bun- 
^ que  d’escompte  cl  de  circulation.  La  restauration 
du  crédit  dans  un  État  où,  pendant  dix  ans,  tou- 
tes les  promesses  du  pouvoir  ont  été  violées,  est  un 
ouvrage  difficile  et  qui  demande  du  temps.  Si  l’o- 
béissance s'obtient  par  la  force,  la  confiance  ne  se 
commande  pas  : elle  est  le  prix  de  la  fidélité  aux 
engagements.  Telle  était  alors  l’inquiétude  pro- 
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duUe  par  les  événements  du  passé,  qu'au  lieu  d’ini-  I 
poser  la  moindre  charge  aux  actionnaires  de  la 
nouvelle  banque  pour  compensation  du  privilège 
lucratif  qu’on  leur  accordait,  le  gouvernement  se 
crut  obligé  de  leur  faire  des  avances.  Il  prit  à son 
compte  les  cinq  mille  premières  actions  de  la  ban- 
que; mais,  dans  le  dcnùment  du  trésor,  pour  en 
réaliser  la  valeur,  il  fut  réduit  à prélever  les  cinq 
millions  nécessaires  sur  les  dix  millions  affectés  à 
la  caisse  d'amortissement,  tant  pour  la  garantie 
des  obligations  des  receveurs  généraux,  que  pour 
le  rachat  d'une  dette  d'un  milliard. 

La  ilircrtion  du  trésor,  sans  être,  comme  elle  le 
sera  ultérieurement,  détachée  du  ministère  des 
nuances,  fut  confiée  à on  conseiller  d'État,  M.  Du- 
fresne, qui  seconda  le  ministre  avec  zèle  et  loyauté, 
l’un  et  l'autre  n’ayant  en  vue  que  le  bien  public, 
et  trouvant  également  la  récompense  de  leurs  ser- 
vices dans  l'estime  et  la  conGance  du  premier  con- 
sul. Nous  verrons  un  jour  la  trésorerie , instituée 
en  un  ministère  spécial , absorber  presque  toutes 
les  attributions  du  département  des  finances , par 
la  raison  naturelle  que  le  ministre  chargé  de  pour- 
voir aux  dépenses,  ne  pourra  se  dispenser  de  por- 
ter aussi  une  active  surveillance  sur  les  recettes. 

Si  les  statuts  de  la  banque  de  France,  l'organi- 
sation de  la  caisse  d'amortissement,  la  méthode 
des  obligations  souscrites  par  les  receveurs  géné- 
raux, et  autres  mesures  adoptées  en  1800,  renfer- 
maient des  imperfections  et  des  germes  d'abus 
destinés  à se  manifester  plus  tard , l'utilité  seule 
de  ces  mesures  était  alors  sentie  et  devait  l'étre, 
parce  qu'elles  offraient  un  remède  immédiat  à un 
mal  présent  cl  insupportable.  La  contiancc  dans  le 
gouvernement  se  ranima  de  jour  en  jour.  Le  tiers 
consolidé,  tombé  à 11  francs  le  17  brumaire,  était 
remonté  à 3î5  francs  quelques  mois  après. 

De  tous  les  adversaires  intérieurs  du  gouverne- 
ment nouveau,  la  presse  périodique,  ainsi  (]ue  nous 
l’avons  précédemment  cx|iosé,  étant  sans  contredit 
le  plus  redoutable , surtout  lorsqu'elle  n’est  point 
contenue  par  des  lois  répressives,  dont  la  rédaction 
d'ailleurs  est  si  dillicilc,  le  premier  consul  prolita 
de  la  latitude  que  lui  laissait  le  silence  de  la  consti- 
tution, pour  réduire  • à treize  seulement  le  nombre 
des  journaux  qui  conliiiucraienl  à s'occuper  de 
questions  politiques.  L'article  K «le  l'arrête  des 
consuls  autorisait  la  suppression  de  tous  journaux 
qui  inséreraient  u des  articles  contraires  au  pacte 
» social,  à la  souveraineté  du  peuple, 'à  la  gloire 
X des  armées  et  aux  nations  amies  et  alliées,  lors 
X meme  que  ces  articles  seraient  extraits  des  fcuil- 
» les  étrangères.  » L’arrélé  ne  déterminant  pas 

* Arrêté  dn  17  Janvier. 


devant  quel  tribunal  le  journal  prévenu  devait  être 
traduit,  c’était  déclarer  que  le  gouvernement  se 
réservait  ce  jugement  à lui-même  ; et  dès  lors  il  ne 
subsistait  plus  de  la  liberté  de  la  presse  que  ce  qui 
pouvait  convenir  à ses  passions  et  à ses  intérêts. 
Les  excès  auxquels,  faute  d’une  bonne  loi  de  répres- 
sion, la  presse  périodique  s'était  livrée,  toutes  les 
fois  qu’elle  avait  été  libre,  empêchèrent  alors  d’a- 
percevoir les  conséquences  de  celle  mesure.  Un 
petit  nombre  d’esprits  éclairés  prévirent  seuls  les 
dangers  qu'elle  entraînait  avec  elle.  A la  vérité  les 
feuilles  périodiques  étaient  exemptes  de  tout  exa- 
men préalable  ; mais  la  crainte  d’une  suppression 
toujours  menaçante,  était,  pour  ces  écrits,  sous  le 
consulat  et  sous  l’empire,  une  censure  véritable  et, 
de  toutes  les  censures,  certainement  la  plus  eOi- 
cacc.  Cependant,  il  faut  en  convenir,  cette  précau- 
tion était  peut-être  une  nécessité  du  temps.  Pour 
un  gouvernement  non  encore  affermi,  il  est  des 
moments  de  crise  où  l'opinion  agitée,  tourmentée 
en  mille  sens  divers,  a besoin  d'étre  retenue  par  le 
pouvoir  dans  une  direction  favorable  à la  consoli- 
dation de  son  existence. 

A cette  même  époque , celui  de  tous  les  gou- . 
vernements  dont  le  salut  est  le  mieux  assuré,  le 
gouvernement  anglais,  se  croyait  obligé  aussi  de 
chercher  sa  sûreté  dans  des  luis  exceptionnelles. 
Vainement  l'opposition  combattait,  tous  les  ans,  le 
renouvellement  de  l'acte  portant  suspension  de  la 
loi  ù'habeas  corpus.  Sur  sept  ans  de  guerre , cet 
acte  avait  déjà  cinq  ans  de  durée.  Tous  les  ans, 
les  efforts  de  l’opposiliou  étaient  infructueux.  La 
suspension  fut  continuée,  et  on  prolongea^  de  même 
un  autre  acte,  également  contraire  à la  constitu- 
tion , relatif  au  châtiment  de  prétendues  excita- 
tions à la  révolte.  L’obstination  du  ministère  an- 
glaisa maintenir  ccsacles  inconstitutionnels  n’était 
rien  moins  que  justifiée  par  les  circonstances.  Ce 
gouvernement  semblait  devoir  être  d'autant  plus 
rassuré  contre  tout  danger  intérieur,  qu'au  com- 
mencement même  de  celte  année,  il  terminait  l'u- 
nion de  l'Irlande  et  de  la  Grande-Bretagne.  La 
proposition  faite,  dans  le  parlement  irlandais,  de  se 
refusera  l’union,  avait  été  rejetée  par  cent  trente- 
huit  voix  contre  quatre-vingt-seize.  Le  plan  d’u- 
nion, après  avoir  été  débattu  et  approuvé  dans 
les  deux  parlements,  recevra,  le  2 juillet,  la  sanc- 
tion du  roi.  La  fusion  des  deux  royaumes  en  un 
seul  n’emportait  pas  avec  elle  égalité  de  droits 
pour  leurs  habitants,  et  laissait  toujours  indécise 
la  grande  conteslalion  des  protestants  et  des  ca- 
tholiques; mais  eu  1800,  l'union,  ainsi  qu’elle 
avait  lieu , était  déjà  un  gage  de  sécurité , tem- 
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poraire  du  moins,  pour  le  gouvernement  anglais. 

En  France , l’un  des  premiers  soins  qui  avaient 
dû  occuper  le  premier  consul,  était  la  pacifleation 
de  l'intérieur.  La  mauvaise  administration  du  di- 
rectoire, la  loi  odieuse  de  l'impôt  progressif  et 
surtout  la  loi  des  otages,  en  inquiétant  les  princi- 
pales familles  deS  départements  de  l’Ouest,  avaient 
ranimé,  dans  ces  départements,  les  anciennes  dis- 
sensions, assoupies  plutôt  qu’éteintes.  Quoique 
l’insurrection  nouvelle  n’eût  pas  le  caractère  des 
précédentes,  quoique  ses  chefs  ne  fussent  pas  en- 
tourés de  la  même  considération,  et  que  scs  opéra- 
tions n'appartinssent  pas  à l’ensemble  d’un  système 
bien  combiné,  le  mal  cependant  avait  fait  des  pro- 
grès très -étendus.  Des  rassemblements  plus  ou 
moins  nombreux  infestaient  l’Anjou,  le  Poitou,  le 
31aine,  la  Bretagne  et  une  partie  de  la  Normandie. 
La  conduite  de  quelques-uns  des  chefs,  et  surtout 
celle  de  bandes  détachées  sous  des  commandants 
inférieurs,  indiquait  une  association  organisée  bien 
plutôt  pour  le  meurtre  et  le  vol,  que  pour  la  dé- 
fense de  principes  politiques.  C’était  un  brigan- 
- dage  qui  méritait  à peine  le  nom  de  guerre  civile. 
Une  proclamation  du  premier  consul  promit  une 
amnistie  complète  à tous  les  insurgés  qui,  sous  dix 
jours,  auraient  mis  bas  les  armes.  Une  rigueur  in- 
flexible fut  prescrite  contre  ceux  qui  ne  se  soumet- 
traient pas.  Le  général  en  chef.  Brune,  fut  in- 
vesti des  pouvoirs  les  plus  amples  pour  pardonner 
comme  pour  punir.  La  négociation  fit  plus  que 
l’épée.  L’honneur  en  appartint  principalement  au 
général  Hédouvillc,  qui  lui-méme  dut  une  partie 
de  ses  succès  à l'intervention  de  l’abbé  Bcrnier,  ce 
célèbre  curé  de  Saint-Lô  d’Angers,  si  puissant  sur 
les  Vendéens,  et  récemment  conquis  au  premier 
consul,  à qui  désormais  il  sera  toujours  fidèle.  Après 
quelques  affaires  peu  importantes,  les  principaux 
''‘chefs,MM.d’Autichamp,  de  Bourmont,  d’Ândigné, 
Châtillon  et  autres,  convaincus  enfin  que  l'Angle- 
terre, indifférente  à la  royauté  française,  ne  s’ar- 
mait que  pour  un  intérêt  britannique,  capitulèrent 
à des  conditions  avantageuses.  Georges  Cadoudal 
cl  Frotté  furent  les  plus  opiniâtres  dans  leur  résis- 
tance. Frotté  fut  pris,  condamné  et  fusillé  avec  six 
de  ses  camarades.  Sa  mort  est  devenue,  dans  une 
foule  d’écrits,  le  sujet  des  plus  odieuses  imputations 
contre  le  premier  consul,  ün  l’a  représentée  comme 
la  violation  des  promesses  les  plus  saintes,  comme 
reflet  d’une  lâche  perfidie;  et  cependant  si  nous 
ouvrons  les  Mémoires  de  M.  de  Bourrienne^  cet 
événement  s’explique  non-seulement  sans  désavan- 
tage pour  le  premier  consul,  mais,  au  contraire, 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  lui.  Au  lieu 
de  la  barbarie  qu’on  lui  reproche,  nous  ne  trou- 
vons que  sa  clémence.  Sur  la  demande  de  son 


secrétaire,  le  premier  consul  accorde  la  grâce  de 
M.  de  Frotté  et  celle  d’un  jeune  émigré,  M.  Defeu, 
près  d’ètre  fusillé  à Grenoble.  L’ordre  de  salut  rela- 
tif au  dernier  est  expédié  avec  promptitude.  M.  Dc- 
feu  est  sauvé.  On  met  quelque  lenteur  dans  l’expé- 
^ dition  de  l’autre  ordre.  La  grâce  de  M.  de  Frotté 
arrive  trop  tard.  Est- ce  le  premier  consul  qui  est 
ici  coupable,  cl  méritc-t-il  les  calomnies  auxquelles 
il  a été  en  butte  à cette  occasion  ? Dans  la  déclara- 
tion de  M.  de  Bourrienne  qui,  en  disculpant  le  pre- 
j mier  consul,  n’hésite  pas  à s’accuser  lui-méme,  il 
y a un  généreux  hommage  à la  vérité,  auquel  on 
ne  peut  trop  applaudir.  I>a  page  qui  contient  ce 
courageux  aveu  est  certainement  la  plus  belle  de 
ses  Mémoires. 

Parmi  les  causes  auxquelles  on  attribuait  le 
ressentiment  personnel  du  premier  consul  contre 
M.  de  Frotté,  on  a cité  une  proclamation  inju- 
rieuse de  celui-ci  contre  le  général  Bonaparte, 
postérieurement  au  18  brumaire.  Mais  quel  est  le 
chef  de  Vendéens  ou  de  Chouans  qui  n’eût  publié 
I des  proclamations  injurieuses  contre  le  général 
I Bonaparte?  Et  lorsque  le  général,  devenu  consul, 

I rappelait  de  l’exil  des  orateurs  qui  l’avaient  solen- 
I nellcmenl  accusé  à la  tribune  des  conseils,  eût- il 
! pu  nourrir  une  implacable  haine  contre  des  adver- 
; saires  qu’il  était  dans  son  caractère  d’estimer  da- 
j vantage , précisément  parce  qu’il  avait  à les  com- 
I battre  les  armes  à la  main?  Bonaparte  est  un  des 
I hommes  qui  ont  su  le  mieux  s’élever  au-dessus  des 
I inimitiés  de  parti,  des  haines  qui  ont  leur  origine 
; dans  des  opinions  politiques.  MM.  de  Bourmont, 

I Châtillon , d’Autichamp , Georges  Cadoudal  lui- 
I même,  vinrent  à Paris,  visitèrent  le  premier  con- 
I sul  à la  Malmaison,  et  furent  accueillis  par  lui  avec 
I distinction,  ('.es  circonstances  prouvent  seules  la 
grandeur  du  changement  qui  s’était  opéré.  Sous  le 
gouvernement  directorial,  nul  de  ces  chefs  n’eût 
osé  SC  rendre  à Paris,  nul  des  membres  du  direc- 
toire peut-être  n’cûl  osé  les  recevoir.*  Exempt  de 
préventions  passionnées,  le  nouveau  dépositaire 
du  pouvoir  ne  voit,  dans  les  adversaires  vaincus  du 
gouvernement  républicain,  que  de  vaillants  enne- 
mis avec  lesquels  ce  gouvernement  a fait  la  paix. 
Une  amnistie  générale,  et  cette  fois  définitive,  ter- 
mina les  longues  agitations  des  départements  de 
l’Ouest.  Elle  fut  proclamée  le  4 mars  pour  les  Ven- 
déens, le  21  avril  pour  les  Chouans. 

C’est  alors  que,  selon  le  général  Bonaparte  lui- 
méme,  deux  personnes  > dévouées  à l’ancienne  dy- 
' uastic  vinrent  le  presser  de  se  déclarer  pour  elle. 
D’autres  démarches,  dans  le  même  but,  étaient 
aussi  tentées  auprès  de  madame  Bonaparte.  Des 

« 
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ambassades  féminines  > étaient  envoyées  de  Lon- 
dres à la  Malmaison,  et  le  succès  eût  été  certain  si 
l'union  de  l’esprit  et  des  gréces  eût  suffi  pour  réus- 
sir dans  des  négociations  d’une  telle  nature;  mais 
la  question  n'était  pas  de  celles  que  l'ambition  ou 
la  politique  puisse  abandonner  à l'inQuence  des 
femmes. 

L’honneur  de  la  résoudre  eût  appartenu  é un 
négociateur  d’une  autre  portée,  si  la  solution  cùl 
été  possible  alors  dans  un  sens  favorable  à la  mai- 
son de  Bourbon.  Ce  négociateur,  c’était  le  frère  de 
Louis  X\T,  l'homme  que  l'ordre  de  la  naissance 
appelait  au  (r6nc  depuis  la  mort  malheureuse  du 
fils  du  dernier  roi.  Oc  n'est  pas  une  circonslancc 
ordinaire  que  la  corres|>ondancc  d’un  monarque 
en  exil,  avec  l’homme  qui,  sous  un  autre  litre, 
gouverne  les  Étals  des  rois  ses  aïeux.  Une  telle 
correspondance  demande  à être  textuellement  re- 
cueillie. La  première  lettre  de  Louis  XVIII,  dal^e 
de  Millau , le  20  février,  avait  été  adressée  par  ce 
prince  au  consul  le  Brun,  par  qui  elle  fut  remise  au 
premier  consul. 

«Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente,  des 
H hommes  tels  que  vous,  monsieur,  n’inspirent  ja- 
<•  mais  d'inquiétude.  Vous  avez  accepte  une  place 
» éminente,  cl  je  vous  en  sais  gré.  Mieux  que  per^ 
» sonne,  vous  savez  ce  qu'il  faut  de  force  et  de  puis- 
4 sauce  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande  nation. 
n Sauvez  la  France  de  ses  propres  fureurs,  vous 
K aurez  rempli  le  premier  vœu  de  mon  cœur.  Rcn- 
H dez-itti  son  roi, et  les  générations  futures  béiii- 
» ront  votre  mémoire.  Vous  serez  toujours  trop 
M nécessaire  i l’Etat  pour  que  je  puisse  acquitter, 
jk  par  des  places  importantes,  la  dette  de  mon  aieul 
U cl  la  mienne.  Signé  Lotis.  « 

I«a  réception  d'une  telle  lettre  dut  sans  doute 
faire  naître  plus  d’un  genre  de  réOexion  dans  l’es- 
prit du  premier  consul.  En  flattant  son  orgueil, 
elle  ne  pouvait  manquer  d’éveiller  en  lui  de  cer- 
taines inquiétudes.  Du  reste,  malgré  l’exagération 
de  scs  idées  à une  époque  précédente,  il  conservait 
du  respect  pour  les  situations  anterieures,  et  il 
n’aurait  pas  voulu  faire  une  réponse  oITcnsaiilc;  il 
s'abstint  de  répondre.  Son  silence  n'était  point 
une  injure.  Le  roi  affecta  de  ii’y  voir  que  de  l’in- 
décision ; cl  peu  de  mois  apres  ^ il  renouvela  ses 
instances. 

U Depuis  longtemps,  général,  vous  devez  savoir 
» que  mon  estime  vous  est  acquise.  Si  vous  dou- 
» liez  que  je  fusse  susceptible  de  reconnaissance, 
» marquez  votre  place,  fixez  le  sort  de  vos  amis. 
» Quant  à mes  principes,  je  suis  Français  : clé- 

* Madame  la  duchesse  de  Guicho. 

* Quoique  cette  seconde  lettre  soit  de  plusieurs  mois 


» ment  par  caractère,  je  le  serais  encore  par  rai- 
n son. 

>•  Non,  le  vainqueur  de  Lodi,  de  Castiglione, 
n d’Arcole,  le  conquérant  de  l'Italie  et  de  l'Égypte, 

» ne  peut  pas  préférer  à la  gloire  une  vainc  célé- 
n hrité.  Cependant  vous  perdez  un  temps  précieux. 

» Nous  pouvons  assurer  la  gloire  de  la  France.  Je 
)•  dis  noui,  parce  que  j'ai  besoin  de  Bonaparte  pour 
» cela  et  qu’il  ne  le  pourrait  sans  moi. 

n Général,  l’Europe  vous  observe,  la  gloire  vous 
» attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la  paix  à 
n mon  peuple,  n 

Les  événements  que  nous  allons  bientôt  racon- 
ter avaient  affermi  la  puissance  du  premier  consul, 
lorsque  cette  seconde  lettre  lui  parvint.  Il  pensa 
que  sa  position  l'autorisait  à faire  au  roi  la  réponse 
suivante  ; 

•I  J’ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre.  Je  vous  re- 
H mercie  des  choses  honnêtes  que  vous  m’y  dites. 

n Vous  ne  devez  pas  souh.iiler  votre  retour  en 
» France  : il  vous  faudrait  marcher  sur  cciil  mille 
n cadavres. 

n Sacriflez  votre  intérêt  au  repos  et  au  bon- 
n heur  de  la  France  : l’histoire  vous  en  tiendra 
n compte. 

it  Je  ne  suis  pas  insensible  aux  malheurs  de  vo- 
T*  Ire  famille,  cl  j’apprendrai  avec  plaisir  que  vous 
H êtes  environné  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
» la  tranquillité  de  votre  retraite.  » 

Le  fait  seul  de  cette  correspondance  a quelque 
chose  de  neuf  et  d'héroïque.  Un  prince  détrôné 
redemande  le  trône  à celui  qui  l'y  remplace!  il  le 
lui  redemande  non  par  des  manifestes,  mais  par 
des  lettres  confidentielles,  conçues  dans  les  termes 
de  l’admiration  et  de  reslimc!  L'hommage  est 
bcau.Pcut-ctre  la  confîanccdc  I^uisXVlll  n'élait- 
cllc  pas  absolument  déplacée.  Si , à l'époque  dont 
il  s’agit,  le  premier  consul  eût  vu  en  France  des 
dispositions  (elles  que  le  retour  des  Bourbons  lui 
eût  paru  pouvoir  concilier  le  maintien  de  la  gran- 
deur A-ançaisc  et  la  félicite  du  peuple,  qui  oserait 
dire  qu'il  y cùl  un  genre  d'illustration  dont  il  eût 
pu  n’étre  pas  jaloux?  Toutes  les  gloires  avaient 
droit  de  le  (enter.  Un  jour  il  prouvera  qu’il  a sur- 
tout en  horreur  la  guerre  civile,  et  que,  pour  l'é- 
viter, il  n'est  au-dessous  d’aucun  sacrifice  : mais 
Louis  XVill  jugeait  mal  la  direction  que  la  révo- 
lution avait  imprimée  à l'esprit  français.  Le  pre- 
mier consul  ne  le  trompait  pas  en  lui  représentant 
les  difficultés  de  l'entreprise.  Assurément  le  rôle 
de  Monck  convenait  peu  au  général  Bonaparte. 
Pour  uu  homme  de  son  caractère,  tel  que  l’avaient 

posiéritore  U première,  nous  la  plaçons  ici  pour  ré- 
unir loui  l’ensemble  de  cetie  cori-cspomiiinep. 
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fait  la  nature  et  quatre  années  de  victoires,  il  n'y 
avait  guère  de  place  possible  à côté  d’un  roi  qui 
lui  aurait  dù  son  royaume  : mais,  à supposer  qu'il 
ne  se  fût  pas  senti  la  force  de  se  réserver  le  Irène 
pour  l'occuper  plus  tard,  il  n'eût  pas  été  en  son 
pouvoir  de  le  relever  alors  pour  l'ancienne  dynas- 
tie, sans  blesser  le  peuple  cl  l'armée. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution , la 
grande  majorité  des  Français  se  trouvait  compro- 
mise avec  la  famille  royale  pour  des  causes  diver- 
ses : les  uns  pour  des  discours,  d'autres  pour  des 
actes;  ceux-ci  pour  des  intérêts  de  vanité,  ceux-là 
pour  des  intérêts  matériels  cl  solides.  L'armée  sur- 
tout ne  connaissait,  ne  voulait  connaître  que  la 
république;  c'était  pour  la  république  qu'elle  avait  { 
si  longtemps  combattu,  qu'elle  avait  supporté  tant 
de  fatigues  et  de  souffrances.  Chaque  soldat  en 
particulier,  comme  l'armée  en  masse,  appartenait 
à la  république  et  n'appartenait  qu'à  elle.  Le  nom 
de  la  république  été,  l'armée  n’existait  plus,  et  la 
France  restait  ouverte  aux  invasions  étrangères. 
Avant  que  l'armée  puisse  redevenir  l'armée  d’une 
famille,  il  faut  qu’elle  s’accoutume,  pendant  qua- 
torze ans,  à être  l'armée  d'un  homme.  D’ailleurs 
l'Angleterre  n'avail-clle  pas  pris  soin  cllc-mémc 
d'exciter,  d'envenimer  les  préventions  et  les  haines 
contre  les  Bourbons,  en  proclamant  qu’avec  l’an- 
cienne dynastie,  c'était  lesancicnnes  limites  qu’elle 
voulait  rendre  à la  France? 

Jusqu’au  18  brumaire,  le  château  des  Tuileries 
était  demeuré  inhabité  et  désert.  Les  comités  de 
la  convention,  ces  tyranniques  pouvoirs,  si  redou- 
tables pour  l’étranger  comme  pour  la  France,  dé- 
daignaient l’éclat  d’un  séjour  qui,  dans  leur  lan- 
gage, avait  été  le  siège  <lc  la  tyrannie.  C’était  du 
fond  d’un  bureau  obscur  qu'ils  se  plaisaient  à ré- 
pandre la  terreur  sur  la  France  et  sur  l'Europe.  En 
des  jours  moins  affreux,  le  directoire,  sentant  la 
nécessité  de  quelque  représentation,  avait  osé  tout 
au  plus  s’établir  au  I.uxembourg.  Penlarchic  sans 
illustration  individuelle  ni  collective,  peut-être  un 
choix  plusand)ilicux  eût  appelé  sur  elle  le  ridicule. 
C'est  par  le  vainqueur  de  l'Italie  ctde  l'Egypte  qu'a 
cessé  le  veuvage  des  demeures  royales.  Le  cortège 
de  gloire,  dont  il  se  présente  entouré,  leur  offre 
un  hôte  qui  ne  les  déshonore  pas.  Ces  palais  tou- 
jours vides  demandaient  un  maître.  Ce  maître  est 
venu.  La  solennité  avec  laquelle  il  y installe  son 
gouvernement  annonce  assez  qu’il  n'y  porte  pas 
l'intention  de  les  rendre  jamais,  voluntaircment  du 
moins,  à leurs  anciens  possesseurs. 

Outre  que  la  pacification  de  l’intérieur  permet- 
tait d’envoyer  au  dehors  des  forces,  éloignées  trop 
longtemps  de  l'ennemi  étranger,  le  premier  con- 
sul, en  faisant  connaître  à la  nation  française  qu'il 


n'avait  pu  obtenir  la  paix,  avait  dit  >■  qu’il  fallait, 
» pour  la  commander,  de  l’argent,  du  fer,  et  des 
>1  soldats.  » Les  soldats,  l’argent,  le  fer  paraisscnl 
à sa  voix.  La  France,  qui  semblait  épuisée,  s'é- 
tonne de  nouveau  de  l'immensité  de  ses  ressour- 
ces, que  ne  dissipe  plus  une  autorité  maladroite 
et  prodigue.  L'ordre  s'est  rétabli  tant  dans  l'admi- 
nistration civile  que  dans  l'administration  mili- 
taire. 

Autant  l'opinion  publique  avait  réclamé  autre- 
fois l'affaiblissement  du  pouvoir,  parce  qu'elle  le 
croyait  hostile,  autant  elle  se  prêtait  à le  renforcer 
depuis  qu'elle  le  voyait  tutélaire  et  réparateur.  Les 
administrations  centrales  de  département,  telles 
que  les  avait  établies  la  constitution  de  l'an  III, 
étaient  des  instruments  d'exécution  qui  n'offraient 
pas  au  gouvernement  de  suflisantes  garanties, 
quoiqu'il  eût  auprès  d'elles  un  commissaire  chargé 
de  surveiller  l’application  des  lois.  La  responsabi- 
lité s’évanouissait  dans  une  administration  collec- 
tive; et  le  renouvellement  annuel  de  l’un  des  cinq 
membres  dont  se  composait  l’administration  cen- 
trale, donnait  à sa  marche  une  instabilité  contraire 
à l’intérêt  public  comme  aux  intérêts  particuliers. 
L'anarchie  fut  chassée  de  l'administration  par  l’or- 
ganisation des  préfectures  cl  des  sous-préfectures, 
organisation  qui,  avec  d’incontestables  avantages, 
devait  entraîner  aussi  de  très-graves  inconvénients. 
La  même  loi  consacra  la  division  existante  du  ter- 
ritoire européen  de  la  république  en  quatre  vingt- 
dix-huit  départements;  mais,  au  lieu  de  cinq  cent 
vingt-trois  districts,  elle  n’élablit  que  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  arrondissements  commu- 
naux. Auprès  du  préfet,  chargé  spécialement  d’ad- 
ministrer, étaient  placés  deux  conseils,  un  conseil 
de  préfecture  et  un  conseil  général.  Le  conseil 
général,  composé  de  vingt  nu  vingt-quatre  mem- 
bres, selon  l’étendue  territoriale  du  département, 
devait  présider  à la  répartition  des  charges  pu- 
bliques entre  les  arrondissements  communaux; 
statuer  sur  les  demandes  en  réductions  faites  par 
les  conseils  d’arrondissement,  les  villes,  bourgs  et 
villes;  déterminer  le  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels nécessaires  pour  les  dépenses  départe- 
mentales ; entendre  le  compte  annuel  qui  en  serait 
rendu  par  les  préfets,  et  exprimer  au  ministre  de 
l'intérieur  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  du 
département.  Le  conseil  de  préfecture,  composé 
de  cinq  membres,  était  chargé  de  prononcer  sur 
les  demandes  des  particuliers  en  réduction  de  con- 
tributions directes,  et  sur  une  foule  de  contesta- 
tions dont  le  détail  ici  serait  superQu.  Cette  distri- 
bution ne  manquait  pas  de  sagesse;  et  quoique  les 
objections  faites  contre  la  part  trop  étendue  d’au- 
torité accordée  aux  préfets,  pussent  être  justes  cl 
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fiMidées,  il  en  exisUil  une  beaucoup  plus  impor- 
tante que  l'on  ne  aenlail  pas  ou  que  du  moins  on 
ne  pouvait  pas  faire  valoir  alors , parce  que  le 
principe  du  mal  était  dans  la  constitution  même. 
Cette  nouvelle  organisation  eût  pu  paraître  salis* 
faisante,  si  les  conseils  de  préfecture  et  les  conseils 
généraux  eussent  été  composés  par  l'élection  libre 
des  citoyens,  soit  par  une  élection  à un  seul  degré, 
selon  la  très-raisonnable  méthode  de  la  t^harle  de 
1814,  soit  par  une  élection  i deux  degrés,  selon 
la  constitution  de  l’an  III  ; mais  la  constitution  de 
l'an  VIII  ayant  réduit  l'exercicc  des  droits  polili* 
ques  des  Français  à ta  formation  des  listes  d'éligi* 
blés,  la  seule  obligation  imposée  en  cette  circon- 
stance au  gouvernement  était  de  prendre,  dans  les 
listes  départementales  ) les  membres  de  ces  con- 
seils. Le  cercle  était  tracé;  pour  être  irréprocha- 
ble, il  suflisail  au  premier  consul  de  n'en  point 
sortir;  et  c'était  en  se  renfermant  dans  les  limilcs 
constitutionnelles  qu'il  s'attribuait,  non-seulement, 
ce  qui  était  juste,  la  nomination  du  préfet,  son 
agent  responsable,  mais  la  nomination  même  des 
membres  des  conseils  généraux  appelés  à surveil- 
ler l’agent  spécial  du  pouvoir.  Il  est  à croire  que  la 
volouté  impérieuse  du  général  Bonaparte  aurait 
toujours,  quelle  qu'eut  été  la  constitution,  trouvé 
jour  à s'clendrc  et  à dominer  les  lois.  La  justice 
doit  ce|>endaiit  reconnaître  ici,  qu'à  l'égard  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures,  rinconvénietit 
principal  ne  lui  appartenait  pas.  Jamais  prol>ablc- 
incut  il  n'eût  imaginé  la  combinaison  des  notabi- 
lités, suivant  laquelle  le  }>cuple,  réputé  nommer 
à toutes  les  fonctions,  ne  nommait  effectivement  à 
aucune.  Pour  inventer  ce  système  fatal  où  la  sou- 
veraineté du  peuple  était  mise  cii  œuvre  de  ma- 
nière à s'anéantir  cllc-inéiiie.  il  avait  fallu  toute 
la  métaphysique  de  rhoinine  qui  avait  le  mieux 
établi  la  doctrine  de  celte  souveraineté  en  1780. 

L'ordre  judiciaire  réclamait  et  reçut  «l'essentiel* 
les  améliorations.  Au  lieu  de  quatre  conl  dix-sept 
tribunaux  eorret'tionnels et  de  quatre-vingt  dix-huit 
tribunaux  civils,  il  fut  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  connaissant  aussi  des  matières  de 
poUcecorreclionnelle,danschaquc  arrondissement 
communal,  ce  qui  avait  l'avantage  de  rendre  l'accès 
à la  justice  plus  facile  pour  tous  les  citoyens.  Au- 
dessus  de  ces  tribunaux  de  première  instance,  s'é- 
levaient vingt-neuf  tribunaux  d'appel,  dont  le 
ressort  était  réglé  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  besoins  de  la  population.  Chaque  département 
avait  un  tribunal  criminel,  l^e  tribunal  de  cassa- 
tion fut  doté  de  quelques  attributions  nouvelles. 
L'article  86  de  la  loi  lui  imposa  particulièrement 
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l'honorable  devoir  d'envoyer,  chaque  année,  au 
gouvernement  une  députation  pour  lui  indiquer 
les  points  sur  lesquels  l’expérience  lui  aurait  fait 
‘ connaître  les  vices  ou  l'insuHisance  de  la  législation. 
D'après  la  constitution  de  l'an  VIII,  les  juges  de 
cassation  étant  nommés  par  le  sénat,  les  juges 
civilset  criminels  par  le  premier  consul,  l'attention 
sévère  que  le  gouvernement  porta  dans  ces  nomi- 
nations rendit  en  grande  partie  aux  tribunaux  la 
con.sidéralion  dont  ils  avaient  joui  autrefois.  I/C 
premier  consul  se  montrait  jaloux  d'y  appeler  des 
hommes  qui  avaient  siégé  ou  dont  les  aïeux  avaient 
siégé  dans  les  parlements,  et  l'ordre  judiciaire 
nouveau  s'enrichissait  avec  orgueil  de  noms  illus- 
trés dans  l'ancienne  magistrature. 

Les  lois  relatives  aux  émigrés,  dont  tes  coups 
d'État,  antérieurs  au  18  brumaire,  n’avaient  fait 
qu'aggraver  la  rigueur,  non-seulement  pesaient  de 
toute  leur  barbarie  sur  les  hommes  déjà  caracté- 
risés comme  tels,  mais  semblaient  être  un  glaive 
suspendu  sur  la  tête  d’une  foule  de  personnes  qui 
craignaient  chaque  jour  de  se  voir  enregistrées  sur 
cette  liste  fatale.  Ordonner  la  clôture  de  cette  liste, 
c'était  clore,  non  pas  la  révolution,  dont  les  prin- 
cipes étaient  conservés,  mais  le  régime  révolu- 
tionnaire dans  celle  de  ses  lois  qui  avait  été  la 
plus  cruelle.  En  plaçant  l'application  de  cette  sa- 
lutaire mesure  au  jour  même  * où  l'acte  conslilu- 
tionnci  avait  été  mis  en  activité,  on  imprimait,  à 
ce  jour  mémorable,  un  caractère  qui  devait  le 
rendre  sacré  pour  beaucoup  d'iiiforluncs. 

Supérieur  à son  temps,  plus  clairvoyant  sur  l'a- 
venir que  tous  les  hommes  dont  il  était  entouré, 
habile  à mesurer  l'espace  qu'il  fallait  laisser  aux 
préventions  populaires  pour  s'user  et  se  détruire, 
le  premier  consul,  tout  en  prévoyant  les  |>os$ibi- 
lités  futures,  se  bornait  à la  réalisation  des  pos- 
sibilités actuelles.  Ne  pouvant  pas,  dans  le  moment 
même,  ouvrir  encore  au  grand  nombre  des  émi- 
grés les  portes  de  la  France,  il  se  hâta  du  moins 
de  leur  en  montrer  l'espoir  en  autorisant  avec 
quelques  restrictions  plus  apparentes  que  réelles, 
le  retour  des  membres  de  l’assernblce  constituante. 

Un  acte  privé  de  justice  et  de  reconnaissance 
nationale,  une  pension  accordée  à la  veuve  de 
l'homme  qui,  le  premier,  présida  l’assemblée  con- 
stituante, l'infortuné  Bailly , fut  tout  à la  fuis  un 
hommage  rendu  à celte  assemblée  et  une  éclatante 
I réprobation  des  lois  barbares  qui  avaient  proscrit, 
comme  ennemis  de  la  liberté,  scs  premiers  et  ses 
plus  purs  apûtres. 

Les  arretés  qui  avaient  permi.s  aux  déportés  du 
18  fructidor  et  à d'autres  proscrits  de  rentrer  cii 
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France,  les  avaient  placés  sous  la  sorveillance  de 
la  haute  police.  Sùr  de  sa  force,  et  pour  ne  pas 
laisser  des  hommes  estimables  sous  le  poids  d'une 
défiance  injurieuse,  le  premier  consul  compléta 
le  bienfait  en  faisant  cesser  la  plupart  de  ces  sur* 
veil  lances. 

Les  réparations  du  gouvernement  ne  s'atta- 
chaient pas  à une  nature  exclusive  de  malheurs, 
et  même  de  malheurs  quelquefois  mérités.  L'abus 
des  principes  démocratiques  avait  eu  ses  victimes 
comme  celui  des  principes  contraires.  Des  indi- 
vidus condamnés  à la  déportation  en  l'an  VII,  par 
la  haute  cour  nationale,  étaient  détenus  à Cher- 
bourg. Une  decision  humaine  ^ et  juste  les  ûl  trans- 
férer dans  nie  d'OIéron. 

Une  classe  de  Français  dépossédés  de  leurs  pro- 
priétés par  un  concours  d'événements  irrésistibles, 
les  colons  de  Saint-Domingue,  languissaient  dans 
une  affreuse  misère.  Le  gouvernement  regarda 
comme  un  devoir  de  leur  accorder  des  secours. 

Tous  les  âges,  toutes  les  générations  occupaient 
les  pensées  du  premier  consul.  L'école  polytech- 
nique, dont  (a  fondation  appartenait  au  directoire, 
recul,  sous  le  gouvernement  consulaire,  un  déve- 
loppement qui  en  a fait  une  pépinière  féconde, 
non-seulementde  braves  cl  habiles  guerriers,  mais 
d'hommes  éclairés,  industrieux  et  utiles  dans  tou- 
tes les  conditions  de  l'ordre  social. 

Il  en  fut  de  même  du  Rrylanée  français,  qu'une 
meilleure  organisation  distribua  en  quatre  colle- 
ges. dont  l'un  fut  conservé  à Paris,  et  les  trois  au- 
tres transportés  à Fontainebleau,  Saint-Germain  et 
Versailles.  Dans  chacun  de  ces  collèges,  cent  pla- 
ces gratuites  étaient  destinées  aux  enfants  des  hom- 
mes qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  soit  dans 
la  carrière  des  armes,  soit  dans  les  fouctions  ci- 
viles. 

D'honorables  encouragements  étaient  donnés 
aux  artistes.  De  grands  travaux  se  préparaient. 
Déjà  quelques-uns  étaient  commencés.  Enfin  dans 
cette  France , où  naguère  tout  était  confusion  et 
désordre,  on  apercevait,  de  quelque  côté  qu'on jelit 
les  yeux,  ou  une  réparation,  ou  une  création  nou- 
velle, ou  un  perfectionnement. 

Du  ntoment  que  l'administration  intérieure  eut 
pris  une  marche  régulière; que,  juste  et  impar- 
tiale, elle  offrit  à tous  les  Français  une  égale  pro- 
tection, les  divergences  commencèrent  à disparaî- 
tre, les  haines  i s’amortir,  les  esprits  à se  rappro- 
cher, et  tous  les  partis  sc  confondirent  dans  un 
parti  unique,  le  parti  du  bien  commun  et  de  l'in- 
térêt générai.  Celle  fusion  fut  surtout  déterminée 
par  la  puissance  de  l'exemple.  Partout  où  le  pre- 
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mier  consul  voyait  du  mérite  et  du  talent,  il  s'in- 
formait peu  des  opinions  antérieures.  Aussi  des 
républicains  ardents,  des  hommes  modérés,  des 
royalistes  même , appelés  à des  fonctions  qui  les 
plaçaient  les  uns  auprès  des  autres,  s'étonnèrent- 
ils  souvent  de  se  trouver  sans  antipathie  entre  eux, 
et  de  ne  rivaliser  que  de  dévouement  et  de  zèle 
pour  l'homme  qui  avait  su  les  réconcilier. 

Une  autre  réforme  s'exccnlait  d'une  manière 
presque  insensible,  et  n'en  était  pas  moins  pré- 
cieuse, c'était  la  recomposition  de  la  société,  la 
réorganisation,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  publique 
et  privée. 

L'austérité  des  principes  républicains  professés 
par  la  convention,  sous  prétexte  de  mettre  en  hon- 
neur la  simplicité  antique,  avait  introduit  une 
sorte  de  cynisme  dans  les  habitudes,  dans  le  cos- 
tume et  le  langage.  Tous  les  usages,  tous  les  orne- 
ments de  luxe,  destinés  à multiplier  les  jouissances 
de  la  vie  dans  les  grandes  villes,  avaient  été  pros- 
crits comme  des  crimes  monarchiques.  Les  mœurs, 
pour  être  plus  grossières , n'en  étaient  pas  plus 
pures.  Seulement  elles  avaient  perdu  les  formes 
officieuses  qui  servaient  à en  voiler  le  dérèglement. 
A la  suite  du  9 thermidor  et  sous  le  régime  direc- 
torial, une  réaction  violente  avait  ramené  quel- 
ques-uns des  plaisirs  brillants  de  la  haute  société; 
et  la  génération  qui  en  avait  été  privée,  s'y  était 
livrée  avec  une  sorte  de  fureur.  Une  partie  de  ces 
femmes,  dont  les  sentiments  les  plus  purs  avaient 
fait  naguère  des  héroïnes,  semblaient  avides  de 
s'enivrer  à la  coupe  des  bacchantes.  Leurs  vertus 
s’étaient  évanouiesavec nos  dangers.  Les  Éponines 
de  la  veille,  qui  bravaient  l'exil,  les  fers,  les  écha- 
fauds, étaient  devenues  des  Corinnes  et  des  Aspa- 
sies.  JjC  goût  de  la  toilette,  uni  à celui  des  beaux- 
arts,  avait  poussé  l'imitation  du  vêtement  grec 
jusqu'à  l'expression  rigoureuse  des  formes,  et  pres- 
que jusqu'à  la  nudité.  La  révolution  du  18  bru- 
maire, salutaire  sous  tant  d'antres  rapports,  ne  le 
fut  pas  moins  en  ramenant  le  règne  de  la  décence 
publique  et  le  respect  des  bonnes  mœurs.  Le  luxe 
ne  fut  pas  interdit;  il  fut  an  contraire  encouragé, 
commandé  même;  mais  ce  luxe  était  solennel  et 
sévère.  La  parure  des  femmes  put  conserver  de  l’é- 
légance , de  la  richesse.  Seulement  la  mode  dut 
s’interdire  les  écarts  dont  une  pudeur  ombrageuse 
eût  pu  être  blessée.  Le  premier  consul,  en  plaçant 
aux  Tuileries  le  siège  du  gouvernement,  s'était 
entouré  de  l'éclat  et  de  la  pompe  que  réclame  l'état 
de  l'industrie  et  des  arts  dans  les  grandes  capitales 
de  l'Europe.  I.a  modestie  et  la  simplicité  du  prési- 
dent des  Etats-Unis,  si  bien  placées  snr  le  sol  amé- 
ricain, ne  conviendraient  pas  plus  dans  le  chef  du 
gouvernementà  Paris, que  le  brouet  de  Lacédémone 
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dans  nos  repas.  On  avait  voulu  être  Spartiate  sous 
la  convention,  Alliénicn  sous  le  directoire.  On  re- 
devint Français  sous  le  consulat.  L'hnhil  français 
remplaça  la  loge  du  gouverneinciil  directorial.  Les 
liicnscanccs  observées  aux  Tuileries  devinrent  bien- 
tôt obligées  dans  tous  les  salons;  et,  eu  reprenant 
ce  que  les  temps  anciens  avaient  de  raisonnable, 
011  en  avait  aussi  repris  le  costume.  Partout  se  fit 
remarquer  le  retour  à des  habitudes  respectables. 
Les  opinions  religieuses  se  montraient  sans  crainte, 
mais  sans  fanatisme.  Le  gouvernement  n’accurdail 
point  de  prime  à riiypocrisic.  Avec  les  autres  cul- 
tes, un  vit  renaître  le  culte  des  tombeaux.  En  gé- 
néral l'état  de  la  société  avait  reçu  une  améliora- 
tion dont  le  moraliste  de  tous  les  pays  eût  pu  être 
satisfait  ; et  qui  ne  sait  combien  le  rétablissement 
de  la  morale  publique  donne  de  force  au  pouvoir 
qui  a su  se  créer  un  si  honorable  appui  ? 

Au  premier  rang  des  vertus  politiques  du  gou- 
vernement était  la  reconnaissance  pour  les  services 
rendus  à la  patrie.  Le  moment  exigeait  une  juste 
préférence  pour  l’armée.  Comme  tout  officier  et 
.soldat  pouvait  aspirer  à des  armes  d’honneur,  des 
récompenses  d’une  autre  nature  étaient  ofTertes 
aux  grades  plus  élevés.  Des  monuments  s’élevaient 
à la  mémoire  des  généraux  dont  un  trépas  glorieux 
avait  terminé  la  carrière.  .Morts  ou  vivants,  tous 
recevaient  le  prix  des  actions  qui  les  avaient  hono- 
rés eux  inémes  en  servant  leur  pays.  D’une  main, 
le  premier  consul  érigeait  dans  Toulouse  une  statue 
au  général  Dupuy , tué  dans  la  révolte  du  Caire  ; 
de  l’autre,  il  donnait  une  armure  de  la  fabrique  de 
Versailles  au  général  .Monnier,  si  célébré  par  sa 
belle  défense  d’Ancône.  Il  ne  voulait  pas  que  le 
simple  soldat  lui-même  échappât  au  souvenir  de 
ses  concitoyens.  Un  arrêté  ordonna  que,  dans'cha- 
quechcf-licu  de  département,  il  filt  placé  une  co- 
lonne sur  laquelle  seraient  inscrits  les  noms  des 
guerriers  morts  en  cninbaltant  pour  la  république. 
Rien  n’étailnmis  de  ce  qui  pouvait  exalter  les  âmes 
et  les  embraser  d’une  généreuse  ardeur. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Washington  étant  par- 
venue en  France  au  cominenccment  du  mois  de  fé- 
vrier, un  ordre  du  jour  du  7 de  ce  mois  commanda 
que,  pendant  dix  jours,  des  crêpes  noirs  fussent 
suspendus  aux  drapeaux  de  la  république.  L’as- 
semblée constituante  avait  porté  le  deuil  de  Fran- 
klin. A la  mort  du  guerrier  patriote  qui  avait  con- 
sommé, par  la  force  des  armes,  l’ouvrage  qu’avait 
commencé  la  sagesse  du  philosophe  et  de  l’homme 
d’Étal,  il  était  juste  que  l’hommage  civil  fût  ac- 
compagné en  France  d’un  hommage  militaire.  Cet 
ordre  du  jour,  dont  nulle  armée  n’eùt  pu  être  aussi 
digne  que  l’armée  française , était  tout  ensemble 
un  acte  d’une  honorable  politique  .â  l’égard  des 


États-Unis,  avec  lesquels  le  premier  consul  prépa- 
rait sou  rapprochement,  un  appel  à la  vraie  gloire 
pour  les  officiers,  en  leur  oITrant  rcxcmpic  des 
guerrier  américains,  et  un  noble  aliment  d’in- 
struction cl  d’exaltation  républic.ainc  pour  les  sim- 
ples soldats.  Une  grande  solcunilé  s’apprêtant  à 
riiôtel  des  Invalides  pour  la  présentation  des  dra- 
peaux conquis  à la  bataille  d'Aboukir,  le  premier 
consul  réunit,  à celle  fête  française,  l'apothéose  du 
fondateur  de  l'indépcndaiicc  des  Élats-TJnis.  L’o- 
rateur qui  prononça  l’éloge  de  Washington,  M.  de 
Fontanes,  était,  par  son  talent,  digne  de  ce  noble 
ministère. La  louange  alors  n’avait  pas  encore  perdu 
sa  fleur  de  délicatesse,  cl  les  ingénieuses  allusions 
qui,  dans  ce  discours,  s’adressaient  au  nouveau  chef 
de  la  république  française,  n’élaienl  démenties  ni 
par  la  justice  ni  par  la  vérité.  Moins  brillant,  mais 
non  moins  énergique,  un  orateur  guerrier,  le  géné- 
ral Launes,  chargé  de  la  présentation  des  drapeaux 
d’Aboukir,  invoquant,  après  M.  de  Fontanes,  l’om- 
bre du  héros  américain,  demandait  au  libérateur 
du  nouveau  monde  de  serviraussi  la  vieille  Europe, 
en  conduisant  les  bataillons  français  à la  victoire. 
C’était  le  pieux  hommage  du  soldat  aiguisant  la 
pointe  de  son  sabre  sur  la  tombe  du  maréchal  de 
Saxe. 

Ces  témoignages  de  respect,  donnés  eu  1800,  par 
le  premier  consul,  à la  mémoire  de  Washington, 
ont  été  depuis  considérés  comme  les  vaincs  dé- 
monstrations d’une  hypocrisie  ambitieuse,  prompte 
à louer  des  vertus  qu’elle  ne  voulait  pas  imiter. 
C’est  juger  à faux  la  nature  de  riiommc  que  de 
voir,  dans  des  actions  condamnables,  résultant  de 
circonstances  ultérieures,  le  développement  d’une 
perversité  calculée  cl  réfléchie.  Le  premier  consul 
devait  avoir  et  avait  réellement  l’ambition  de  toutes 
les  gloires.  Ce  scnlimciit  appartenait  à sa  position 
cl  à son  âge.  Il  sentait  en  lui-méme  la  volonté  et 
la  force  de  consacrer  toutes  scs  facultés,  toute  son 
existence  au  triomphe  de  la  France  sur  l’étranger, 
à l’alTermisscmcnl  de  son  indépendance,  à sa  gran- 
deur et  à sa  prospérité.  C'élail  l’honornblc  mission 
que  Washington  avait  remplie  pour  l'Amérique  du 
nord,  l'robabicmcnl  le  premier  consul  comprenait 
qu’il  avait  d’autres  roules  à suivre  dans  notre  vieille 
Europe  que  Washington  dans  le  nouveau  monde; 
mais  il  pouvait,  il  devait  envier  de  très-bonne  foi 
et  le  bonheur  qu’avait  eu  le  héros  américain  de 
soustraire  sa  patrie  à la  domination  étrangère,  et 
la  carrière  d’honneur  qui  en  avait  été  la  récom- 
pense pendant  sa  vie,  cl  l’apothéose  que  le  genre 
humain  lui  décernait  après  sa  mort. 

Les  grandes  illustrations  de  tous  les  temps , de 
tous  les  pays,  avaient  droit  aux  hommages  du  pre- 
mier consul.  Appelé  à prendre  place  un  jour  au 
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milieu  d'elles,  il  voulait,  pour  ainsi  dire,  en  être 
sans  cesse  entouré.  Telle  fut  la  pensée  de  l’ordre 
qu’il  donna  au  ministre  de  l’intérieur  de  faire  pla- 
cer, dans  la  grande  galerie  des  Tuileries,  les  bustes 
ou  les  statues  de  Démosthènes,  d’Annibal,  de  Sci- 
pion,  de  Brutus,  de  Cicéron,  de  Caton,  de  César, 
de  Gustave  Adolphe,  de  Turenne,du  grand  Condé, 
do  Duguay-Trouin,de  Marlborough,  du  prince  Eu- 
gène , du  marécbal  de  Saxe , de  Washington , du 
grand  Frédéric  de  Mirabeau,  de  Dugommicr, 
de  üampierre,  de  Marceau  et  de  Joubert.  Associer 
aux  grands  hommes  de  l’antiquité,  ou  de  temps 
moins  éloignés  de  nous,  plusieurs  des  guerriers 
français  morts  récemment  pour  la  patrie , c’était 
tout  à la  fois  acquitter  une  dette  sacrée  et  offrir 
au  dévouement  la  certitude  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Tandis  que  le  premier  consul  ranimait  toutes  les 
passions  généreuses  dans  l’émc  des  généraux  et  des 
soldats , par  des  honneurs  décernés  à la  mémoire 
des  braves , par  des  fêtes  militaires  et  par  d’élo- 
quentes proclamations,  sa  vigilante  sollicitude  se 
révélait  chaque  jour  aux  troupes  par  les  soins  don- 
nés à leur  entretien,  à leur  habillement,  au  paye- 
ment de  l’arriéré  de  leur  solde.  Chaque  jour  satis- 
faisait à quelqu’un  de  leurs  besoins  : ces  besoins 
étaient  immenses,  et  les  finances  de  l’État  avaient 
peine  à y suffire;  en  de  telles  conjonctures,  l’ordre 
est  la  première  des  richesses.  Pour  parvenir  à ra- 
mener l’ordre  dans  l’administration  et  à le  main- 
tenir ensuite,  le  premier  consul  divisa  des  fonc- 
tions jusqu’alors  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

Il  créa  un  corps  nouveau , auquel  il  affecta  une 
partie  des  attributions  qui  avaient  précédemment 
appartenu  aux  commissaires  des  guerres.  Ce  nou- 
veau corps,  celui  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs aux  revues , chargé  de  la  formation  des  re- 
vues et  de  la  tenue  des  contrôles,  concourut  puis- 
samment à régulariser  la  solde  et  la  comptabilité 
de  l’armée. 

Les  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  étaient  dans 
le  plus  triste  état  de  délabrement  et  de  souffrance. 
Deux  inspecteurs  généraux  furent  préposés  à leur 
réorganisation  : Blarescot  pour  le  génie , Aboville 
pour  l’artillerie.  Pour  un  gouvernement  instruit, 
les  choix  sont  faciles;  les  noms  de  ces  hommes 
étaient,  pour  ainsi  dire,  les  noms  de  la  science. 

Un  parc  d’artillerie  immense  fut  formé  à Paris 
même,  et  dirigé  de  là  sur  les  diverses  armées,  dans 

• Le  premier  consul  eut  la  courtoisie  de  faire  deman- 
der au  roi  de  Prusse,  pour  cette  destination,  un  buste 
de  Frihicric  II.  On  n’avait  point  à Berlin  de  buste  de  ce 
prince,  en  bronze  ni  en  marbre.  Il  fallut  se  contenter 
d’un  buste  en  plâtre.  * 


la  proportion  des  besoins.  En  moins  de  trois  mois 
il  fut  levé  plus  de  quarante  mille  chevaux;  les  mu- 
nitions, les  approvisionnements,  tout  marchait  du 
même  pas  ; c’était  la  rapidité  d’exécution  qu’on 
avait  vue  un  moment  sous  le  comité  de  salut  pu- 
blic; mais  aujourd’hui  clic  s’opérait  par  des  moyens 
naturels , sans  recours  à la  violence. 

La  recomposition  des  armées , sous  le  rapport 
du  personnel , n’avait  pas  eu  moins  de  succès.  Le 
refus  de  la  paix  par  l’Angleterre,  et  l’insolence  de 
ce  refus , avaient  rendu  la  guerre  populaire.  Les 
jeunes  gens  ayant  atteint  leur  vingtième  ^ année 
étaient  accourus  sans  contrainte  sous  le  drapeau 
national.  D’anciens  guerriers,  retirés  du  service, 
des  braves  injustement  persécutés , des  proscrits 
même  récemment  rentrés  sur  le  territoire  de  la 
république,  reprenaient  de  l’activité  avec  leurs 
anciens  grades.  La  renaissance  d’un  généreux  en- 
thousiasme était  telle,  qu’il  s’était  formé  plusieurs 
corps  de  volontaires,  comme  aux  beaux  jours  de  la 
révolution.  L’armée  du  Rhin  , sous  les  ordres  du 
général  Moreau,  avait  été  élevée  à cent  vingt 
mille  hommes  effectifs.  » Le  premier  consul,  dit 
» M.  Mathieu  Dumas  avait  porté  sur  l’armée  de 
i>  Moreau  toutes  les  ressources  disponibles,  tan- 
» dis  qu’il  rassemblait  avec  peine,  à de  grandes 
» distances,  le  personnel,  le  matériel  et  le  grand 
<•  nombre  de  chevaux  nécessaires  à son  expédi- 
n tioii.  » 

Un  plan  de  campagne  fut  adressé  au  général 
Moreau  par  le  ministre  de  la  guerre.  D’après  ce 
plan , tel  que  le  premier  consul  l’eût  conçu  pour 
lui-méme,  l’armée  tout  entière,  par  un  mouvement 
rapide  de  sa  gauche  à sa  droite,  devait  se  réunir 
en  Suisse , passer  le  Rhin  sur  quatre  ponts  à la 
fois,  à la  hauteur  de  Schaffhouse,  et  se  porter  sur 
Stockach , de  manière  à couper  en  deux  parts  les 
Autrichiens,  et  à prendre  à dos  toutes  celles  de 
leurs  divisions  qui  se  trouvaient  vis-à-vis  de  Kebl, 
dans  le  Brisgaw  et  dans  la  Forêt-Noire.  Les  Fran- 
çais auraient  pu  , en  hâtant  leur  marche,  arriver 
à Ulm  avant  l’ennemi.  Par  cette  seule  opération, 
l’armée  autrichienne  pouvait  être  en  partie  dé- 
truite, en  partie  dispersée;  et,  en  quelques  semai- 
nes , les  Français  seraient  devenus  maîtres  de  la 
Souabc,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière.  La  har- 
diesse de  ce  plan  fut  de  la  témérité  aux  yeux  du 
général  Moreau,  qui  tenait  à passer  le  Rhin  comme 
en  1796  et  1797,  à Neufbrisach,  à Strasbourg  et 
même  à Mayence.  Il  fallut  donc  modifier  le  pre- 
mier plan  , le  premier  consul  comprenant  à mer- 
veille qu’un  commandant  en  chef  exécute  mal  ce 

* Loi  (lu  8 mars. 
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qu’il  n'approuve  pas.  Le  général  Moreau  fui  laissé 
tout  à fait  maître  de  ses  mouvements,  pourvu  qu'il 
n’cùt  qu’une  seule  ligne  d'operation,  et  ne  manœu- 
vrât que  sur  la  rive  droite  du  Danube.  La  reslrie- 
tion  était  juste,  parce  qu'il  était  dans  l'intérél  des 
deux  armées,  que  celle  d’Allemagne  pût  donner  la 
main  à celle  d'Italie.  Ce  fut  un  premier,  quoique 
très-léger  débat,  entre  le  général  Moreau  et  le  pre- 
mier consul.  K Moreau,  dit  un  écrivain  distingué, 
)i  avait  cru,  en  secondant  l'élévation  du  premier 
Il  consul,  se  réserver  le  rôle  de  généralissime,  qui 
Il  lui  convenait  tnieux  ; mais  ce  partage  parut  trop 
Il  inégal  à ce  farouche  amant  de  la  gloire , qui  se 
n montra  toujours  si  jaloux  de  ses  moindres  fa- 
II  veurs.  Il  Si  le  premier  consul,  farouche  amant 
de  la  gloire,  est  jaloux  de  scs  moindres  faveurs,  du 
moins,  lorsqu’il  confie  au  général  Moreau  une  ar- 
mée supérieure  du  double  à la  sienne,  il  ne  refuse 
|ias  à ce  général  le  moyen  de  les  lui  disputer.  I.a 
prétention  que  l’on  suppose  au  général  Moreau  est 
peu  vraisemblable  : tant  d’orgueil  n’entrait  pas 
ilans  son  caractère.  D’ailleurs,  à quel  litre  le  gé- 


néral Moreau  cùt-il  pu  se  montrer  si  exigeant?  En 
raison  de  son  concours  à l’clévation  du  premier 
consul?  Certes,  l’adhésion  de  ce  général  n’avait 
point  été  une  circonstance  indifférente.  Convaincu, 
comme  tous  les  hommes  sages,  de  la  nécessité  d’un 
I mouvement  qui  changeât  la  face  de  la  France, 
Moreau  l’avait  désiré  sans  être  jaloux  de  l'enlre- 
prendre.  Par  dévouement  au  bieh  public,  il  s’y 
serait  résolu  peut-être  : pour  lui,  c’eût  été  une 
tâche  pénible.  Une  expédition  de /hrum,  si  délicate 
en  outre  cl  si  aventureuse , convenait  peu  à ses 
goûts  et  à sa  prudence.  Aussi,  au  retour  du  gené- 
i ral  Ronapartc,  il  se  plaça  de  lui-même  en  seconde 
ligne,  cl  SC  rangea  derrière  lui.  .\u  moment  de  l'ac- 
tion, il  SC  mil  à scs  ordres  et  le  seconda  de  bonne 
fui;  mais  la  part  d’action  qu’il  prit  à l’événement 
fut -elle  de  nature  à lui  donner  droit  a d’extra- 
ordinaires récompenses?  Il  ne  le  croyait  pas  lui- 
méme,  et  le  jour  où  il  fut  le  geôlier  des  direc- 
teurs Collier  et  Moulins  n'était  assurément  pas,  à 
ses  propres  yeux,  un  des  feuillets  brillants  de  son 
histoire. 
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Violation  dti  priarip«  de  la  reaponaabililé  rainUtériene.  — Départ  du  premier  ronaul  poor  Parmce.  — HéFenae  de 
G^nea  par  Maaaéaa.  Marche  dea  Aiitricbieoa  contre  le  midi  de  la  France.  — Erreur  de  rAulricbc  h l'^ard  de 
l'armée  de  réterve.  — Visite  du  premier  consul  h M.  Necker.  — Départ  pour  ritaüe  d'un  corps  déuirbé  de 
l'anuée  d'Allems|;ne.  — Pass.i({e  du  Sitnplon.  — Obsiscle  imprévu  du  fort  de  Bord.  » Prise  d'ivrée.  — Entrée 
du  premier  consul  à Milan.  — Dispositions  du  premier  consul  contrariées  par  la  prise  de  Gènes.  — Affaire  hril- 
lanir  du  (;énéral  Lannes  k Monichelio.  ^Arrivée  du  f^énéral  Desaiv  auprès  du  premier  consul.  — Distribution 
des  troupes  françaises.  — Bataille  de  Harengo.  — Convention  d'Alexandrie.  •—  Agiialiona  k Paris.  — Impression 
produite  par  la  mort  de  Desaix.  — Réorganisation  de  gouvernements  républicains  k Milan,  k Turin  et  k Gènes. 
— Nomination  de  ministres  français  auprès  de  ces  gouvernements.  — Dispositions  des  démocrates  italiens  envers 
le  premier  consal.  — Départ  du  premier  consul  pour  Paris. 


Le  principe  de  la  responsabilité  des  ministres, 
établi  par  la  constilalion,  interdit  au  premier  con* 
sul  le  commaiidemcnt  des  armées.  Celte  interdic- 
lion  est  d'ailleurs  implicitement  prononcée  par  l'ar- 
ticle 47,  qui  porte  que  le  gouvernement  « distribue 
R les  forces  de  (erre  et  de  mer,  cl  en  règle  la  direc> 

H lion.  R Mais  que  peovenl  les  principes  généraux 
et  les  articles  des  constitutions  contre  de  certains 
caractères  et,  l'on  peut  dire  aussi,  contre  les  né- 
cessités de  cerlaines  époques?  Poursaover  la  forme, 
tout  en  violant  le  fond,  le  ministre  de  la  guerre, 
Bertbier,  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  de 
réserve;  mais  il  est  évident  que  c'est  le  premier 
consul  qui  doit  commander  en  effet.  Qui  songerait 
i l'en  empêcher  ? Quel  pouvoir  élèvera  la  voix  ? La 
circonstance  appelle  le  re/o  du  tribunal.  C'est  dans 
les  attributions  du  tribunal  qu'est  placé  le  devoir 
de  dénoncer  au  sénat  conservateur  des  actes  in- 
constitutionnels. Le  premier  consul  communique 
aux  grands  corps  de  l'Élat  les  démarches  qu'il  a 
inutilement  faites  pour  obtenir  la  paix,  et  annonce  | 
son  départ  pour  l'armée.  En  réponse  à ses  commu- 
nications, et  comme  pour  l'absoudre  d'avance,  le 
tribunal  émet  le  veeu  : qv»  le  premier  consul  re- 
vienne  tainqueur  et  paeiflealeur.  Ainsi , suivant 
scs  propres  expressions,  « c'est  l'autorité  qui  vient 
R à lui,  n et  l'autorité  absolue.  Il  la  reçoit,  il  n'a 
pas  roéiue  besoin  de  la  prendre.  Cette  autorité  n'a 
encore  que  quelques  moisde  durée,  et  il  agit  comme 
1 aiGvov. 


si  ellcétaitaffermie  par  une  longue  possession.  Des 
ennemis,  encore  asscx  nombreux,  ou  envient  son 
élévation,  ou  voient  dans  sa  nouvelle  forme  de 
gouvernement  une  roj^aulé  nouvelle,  qu'ils  ne  dé- 
lestent pas  moins  que  l'ancienne  royauté.  Tout  re- 
vers des  armées  peut  devenir  funeste  pour  lui,  s'il 
est  absent  de  la  capitale.  Il  le  sait , ii  connaît  les 
dangers  que  sa  puissance  peulcourir;  mais  sa  puis- 
sance, il  ne  la  sépare  pas  de  celle  de  la  nation,  et 
c'est  aux  destinées  de  nation  même  qu’il  attache 
les  siennes.  Un  ambitieux  vulgaire  se  tiendrait  dans 
1a  capitale  comme  dans  une  forteresse  d'où  il  diri- 
gerait au  loin  les  armées.  Pour  lui,  il  laisse  sans 
crainieaux  parlisà  sc disputer, s'ilsl’osent,  le  siège 
du  gouvernement,  et  il  ne  songe  qu’à  gagner  en 
Italie  les  victoires  du  peuple  français. 

Tous  les  préparatifs  sont  achevés.  Dans  la  nuit 
du  «S  an  6 mai  le  premier  consul  a quitté  Paris. 
Déjà,  le  avril,  trois  corps  de  l'aniiéc  du  géné- 
ral Moreau  ont  passé  le  Rhin.  Les  combats  vont 
commencer  en  Allemagne,  et  vers  la  fin  de  mai  en 
Piémont  ; mais  il  est  un  coin  de  l'Italie  où  la  guerre 
n’a  pas  été  ai  longtemps  suspendue.  Nous  devons 
porter  un  moment  nos  regards  sur  ce  point,  non 
pour  suivre,  dans  ses  détails,  la  lutte  de  Masséna 
contre  des  forces  bien  supérieures  aux  siennes, 
mais  pour  payer  du  moins  un  tribut  d’admiration 
à cet  habile  capitaine  et  à ses  vaillants  compagnons. 

Masséna,  que  le  premier  consul  avait  rappelé  de 
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In  Suisse  pour  l’envoyer  là  où  le  danger  était  le 
plus  pressant,  Masséna  était  arrivé  à Gènes  vers  le 
10  février.  L’armée  dont  il  prenait  le  commande- 
ment était  forte  d’à  peu  près  trente-quatre  mille 
hommes.  Sa  gauche  était  commandée  par  le  géné- 
ral Suchet;  le  centre,  par  le  général  Soult;  sa  | 
droite  par  le  général  Miollis.  La  droite  n’étant  que 
de  cinq  mille  hommes,  il  s’était  formé  une  réserve, 
de  même  force  à peu  près,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Slarbot. 

Au  commencement  de  mars,  le  général  autri- 
chien Mêlas,  laissant  dans  la  Lombardie  une  par- 
tie de  ses  forces  et  de  ses  bagages,  et  ayant  fait  des 
dispositions  pour  la  garde  des  nombreux  débou- 
chés des  Alpes,  s’approcha  de  Gènes  avec  soixante- 
dix  à quatre-vingt  mille  hommes.  Ce  n’était  pas 
Gènes  seulement  qui  était  menacée,  c’était  le  midi 
de  la  France.  Nul  doute  n’existait,  à Londres  et  à 
Vienne,  que  la  Provence  ne  fût  bientôt  envahie;  et 
l’Angleterre  qui,  cette  fois,  comptait  détruire  pour 
longtemps  les  bassins  de  Toulon,  ne  s’était  pas  bor- 
née à des  excitations  cl  à des  subsides.  Elle  avait 
promis  d’envoyer  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
pour  seconder  les  Autrichiens  dans  cette  entre- 
prise. Les  généraux  Pichegru  et  AVillol  devaient 
faire  partie  de  cette  expédition,  afin  de  contribuer 
au  succès  en  insurgeant  les  départements  méridio- 
naux. 

Lc6  avril,  le  général  Mêlas,  avccquatrc  divisions, 
s’était  porté  sur  Savonc,  et  dès  ce  premier  jour,  il  | 
avait  séparé  rie  Gènes  le  général  Suchet  qui  com- 
mandait la  gauche  de  l’armée  française.  Le  général 
Oit,  qui  avait  attaqué  la  droite  des  Français,  était, 
le  même  jour,  arrivé  jusqu’à  une  portée  de  canon 
de  la  ville.  Sa  témérité  fut  punie.  Masséna  marcha 
contre  lui , le  prit  à revers , le  déposta  de  tous  les 
points  qu’il  avait  occupés,  cl  ramena  dans  Gènes 
des  canons,  des  drapeaux,  un  général  autrichien  et 
quinze  cents  prisonniers.  Un  point  essentiel  pour 
Masséna  eût  été  de  rétablir  ses  communications 
avec  Suchet.  Dans  ce  dessein,  il  livra,  pendant  plu- 
sieurs jours , des  combats  toujours  glorieux  ; et , 
le  SI  avril,  il  avait  déjà  fait  cinq  mille  prisonniers, 
mais  le  but  principal  de  ses  efforts  n'élail  pas 
atteint  et  même  ne  pouvait  plus  l’èlrc.  Une  atta- 
que vigoureuse  fut  tentée,  le  30  avril , par  le  gé- 
néral Mêlas,  dans  le  même  moment  où  la  ville  était  : 
vivement  canonnéc  par  l'amiral  Keith.  Tout  sem- 
blait devoir  prospérer  aux  Autrichiens,  lorsque 
Masséna,  réunissant  les  forces  dont  il  pouvait  dis- 
poser , chassa  les  assaillants  des  positions  et  des 
forts  dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres.  Outre  douze 
cents  prisonniers  qu’il  avait  enlevés  de  différents 
postes,  il  ramena  en  triomphe  les  échelles  destinées 
par  reimcmi  à l’escalade  de  in  place.  Une  résis-  < 


lance  aussi  vive  retenait  trop  longtemps  le  général 
.Mêlas,  qui  se  croyait  appelé  à de  plus  importantes 
conquêtes. 

Comme  Gènes,  assiégée  par  mer  et  par  terre, 
ne  pouvait  pas  tenir  longtemps,  par  suite  de  l'é- 
I puisement  des  vivres  qui  s’y  faisait  sentir,  il  laissa 
le  général  Oit  avec  trente  mille  hommes  pour  res- 
serrer le  blocus  de  celle  ville  de  concert  avec  la 
flotte  anglaise;  cl,  prenant  avec  lui  le  reste  de  ses 
forces,  il  marcha  contre  le  général  Suchet,  qui  lit 
sa  retraite  en  bon  ordre  cl  se  plaça  derrière  le  Var, 
sur  lequel  il  établit  une  tète  de  pont.  Le  général 
Mêlas  entra  dans  Nice  le  11  mai.  L’orgueil  des  Au- 
trichiens était  exalté  au  plus  haut  point  en  foulant 
le  sol  de  la  république;  eux,  qui  peu  d’années  au- 
paravant combattaient  loin  de  nos  frontières  cl  si 
près  de  leur  capitale.  Non-seulement  ils  comptaient 
bien  passer  le  V^ar  cl,  comme  en  1746,  dévaster  les 
campagnes  de  la  Rrovcncc  ; mais,  aidés  d’un  corps 
anglais  qui  déjà  était  rendu  à Mahon  cl  qui  devait 
incessamment  les  rejoindre,  ils  .se  flattaient  de 
porter,  dans  Toulon  et  dans  Marseille,  un  coup 
mortel  à la  puissance  française.  Après  quelques 
jours  de  repos,  ils  attaquèrent  la  tète  de  pont  du 
Var  avec  une  grande  impétuosité.  La  vigoureuse 
résistance  du  général  Suchet  les  força  d’abandon- 
ner l’entreprise.  Repoussés  sur  ce  point,  ils  cher- 
chaient, en  remontant  la  rivière,  à découvrir  quel- 
que autre  lieu  où  elle  fût  plus  facile  à franciur, 

I lorsqu’il  leur  fallut  renoncer  à celte  espérance. 

Le  21  mai,  la  nouvelle  du  passage  du  Saint-Ber- 
nard par  un  corps  d’armée  français  vint  déranger 
leurs  calculs,  sans  dissiper  encore  leurs  illusions. 
Le  général  SIélas  partit  aussitôt  avec  les  divisions 
Laltermau  cl  Bcllcgardc,  mais  en  faisant  prendre 
position,  derrière  la  Roya,  au  corps  commandé  par 
le  général  EIsnitz,  cl  en  conservant  l'espoir  de  re- 
venir bientôt  poursuivre  l’invasion  de  la  France, 
après  avoir  châtié  les  téméraires  qui  interrom- 
paient sa  course  et  retardaient  ses  triomphes. 

Comment  se  fait-il  que  le  général  en  chef  de  l’ar- 
mée autrichienne  n’ait  pas  su  plus  tôt  qu’il  aurait 
à combattre  une  armée  française  en  Italie,  et  qu’il 
n’en  ait  été  informé  qu’au  moment  où  déjà  celte 
armée  était  dcsccndtic  du  haut  des  Alpes  et  avait 
occupé  une  partie  du  Piémont?  L’ignorance  de  ce 
: général  et  de  sa  cour  est  excusable;  en  France 
même,  l’opinion  à cet  égard  était  en  défaut.  S’il 
n'est  pas  certain  que  le  ministre  de  la  guerre, 
Carnot,  ail  été  jusqu’au  dernier  jour  étranger  aux 
dispositions  secrètes  faites  par  le  premier  consul, 
ii^'.si  constant  que  les  chefs  de  l’administration  mi- 
litaire, M.M.  Pélict,  Uejean  cl  Daru,  au  moment  où 
ils  reçurent  l’ordre  de  départ  pour  Dijon  , se  dc- 
I mandaient  ce  qu’ils  allaient  faire  dans  une  ville  où 
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il  nVxislail  pas  d'armée.  Il  est  peu  de  ruses  de 
guerre  qui  aient  produit  un  si  immense  résultat. 
Le  seercldii  premier  consul  avait  été  de  n'en  point 
avoir.  Il  avait  annoncé  la  formation  d'une  armée 
de  réserve,  cl  il  disait  vrai.  Il  avait  annoncé  que 
cette  année  se  formerait  à Dijon,  et  cette  dé.signa- 
linn  était  vraie  encore;  de  là  l'erreur.  C’êlail  bien 
à Dijon  qu'étaient  le  centre  de  la  formation  de  l'ar- 
mée, le  general  en  chef  Rerlliier  et  l'élat-major 
général;  mais  la  plus  grande  partie  des  corps  des- 
tinés à composer  l'armée  ne  se  montrèrent  pas  dans 
Mtle  Tille,  qui  seule  était  le  point  de  mire  de  la 
surieillance  étrangère.  On  ne  vit  que  des  détache- 
ments partieli,  que  quelques  régiments  traverser 
Dijon  sans  s'y  arrêter.  I.orsquc  le  premier  consul 
s’y  rendit  pour  passer  l’armée  en  revue,  cette  rc- 
TOe  n'offrit  que  sept  à huit  mille  lionimes.  L’Eu- 
rope se  crut  autorisée  h regarder  l.i  fastueuse  an- 
nonce de  cette  armée  do  réserve  comme  un  fantôme, 
qui  avait  pour  objet  d'inquiéter  les  Autrichiens  et 
d'cmpécher  l'invasion  du  midi  de  la  France,  où  les 
attendait  un  succès  facile.  Partout  enfin  on  était 
convaincu  que  l'année  de  réserve  n’cxisUiit  pa».  Il 
fallut  que,  eomiiic  le  dieu  enveloppé  dans  la  nue, 
elle  se  manifeslAl  par  les  éclats  de  la  foudre.  I.es 
corps  dont  cette  armée  se  composait,  organises  sur 
des  points  épars,  réunis  par  divisions  à des  em- 
branchements de  route  convenus,  se  trouvaient, 

* vers  le  8 mai,  au  nombre  d'à  peu  près  quarante 
mille  combattants,  avec  quarante  bouches  à feu, 
rassemblés  auprès  de  Genève,  où  une  sage  pré- 
voyance avait  fait  arriver  à temps  des  approvision- 
nements et  des  vivres.  Les  généraux  employés  à 
cettearméeélaientLannes,  Victor, Loisoii,  ^Valnn, 
Cbambcrlac,  Boudet,  Honnier,  pour  l'infanterie; 
Murat,  Kellerman,  Rivaud  et  Champeaux,  pour  la 
cavalerie.  En  arrivant  de  son  côté  à Genève,  le  pre- 
mier consul  ignorait  encore  lui-mèmc  s'il  prendrait 
U route  du  grand  Saint-Bernard,  du  petit  Saint-  j 
Bernard  ou  du  mont  Genèvre.  La  première  conve- 
nait mieux  à son  plan,  mais  la  possibilité  du  pas- 
sage étant  incertaine,  l'inspecteur  général  du  génie, 

> 

'Quelques  nonces  plus  tnrd,  M.  Neeker.  si  long- 
temps défenseur  du  sysiêoie  monsrehique,  publiera  un 
érril  sur  la  meillrure  forme  à clooncr  au  gouvernement 
républicain.  Ces  conseils  inspireroot  peu  de  reeononis- 
sance  au  premier  coustil.  L'ouvrage,  eo  effet,  n’esi  pas 
li’un  coitriîsao.  M.  licckrr  arrive  à la  république,  lors- 
qu’on songe  à en  sortir.  Selon  madame  de  Sué1,  le 
l'onstil  le  Ünm  aurait  érrit  k M.  Neeker  qu'elle  serait 
exilée  i cause  de  cet  ouvrage;  et  elle  ajoute,  dans  ses 
Contidiratiomt  mr/«i  r^roluiion  françaite  .*  « J'ai  mérité 
» «Irpuii,  je  l'espère,  ect  exil  pour  inoi-utème.  • Dana 
<m  autre  écrit,  h roccosion  de  celle  campagne  d'Italie, 
itmdame  de  Siaid  dit  expressément  : « .le  souhaitais  que 


Marcscot,  fut  charge  d'en  faire  la  rcconnaissanci'. 

A deux  pasdeOenève,  âCoppot,  réside  un  homme 
qui,  au  commencement  de  la  révolution,  a eu  une 
grande  célébrité.  Lieutenant  d’artillerie  alors,  Bo- 
naparte, comme  toute  la  France,  a dù  être  en- 
Ihousia.stc  de  M.  Ncckcr.  Premier  consul,  il  va  le 
voir  et  passe  deux  heures  avec  lui.  ^ucl  est  l'objet 
de  sa  visite?  Probablcinenl  de  rendre  hommage 
aux  principes  purs  de  1789,  peut-être  aussi  de 
chercher,  dans  la  conversation  de  l’aticien  ministre, 
quelque  trait  de  lumière  dont  il  puisse  s'aider  au 
besoin,  peut-être  enfin  le  mouvement  seul  de  sym- 
pathie qui  toujours  le  met  en  contact  avec  les  illus- 
trations ^ de  toutes  les  contrées  qu'il  est  dans  le 
cas  de  parcourir. 

Le  général  Marcscot  a explore  le  grand  Saint- 
Bernard;  il  déclare  que  le  passage  n'est  pas  impos- 
sible : le  premier  consul  met  l'armée  en  iiiouve- 
mcnt.  Tandis  que  sa  principale  force  se  dispose  à 
franchir  les  Alpes  de  ce  côté,  un  corps  de  quinze 
mille  hommes  devait  être  détaché  de  l'année  du 
Rhin  pour  passer  te  mont  Sainl-Golhard  et  rejoin- 
dre te  premier  consul  dans  la  Lombardie.  Le  gé- 
néral Carnot,  successeur  de  Bcrtliicr  au  ministère 
de  la  guerre,  se  rendait  en  Allemagne,  afin  de  veil- 
ler par  lui-niémc  à ce  que  ce  corps  se  mit  en  mar- 
che au  moment  déterminé.  Est-ce  dcflance  à l'é- 
gard du  général  Moreau?  Cclui-ei  le  suppose,  et 
dans  celle  précaution  il  voit  une  injure.  C'est  en- 
core une  des  semences  de  la  désunion  qui  plus  tard 
se  manifestera  entre  lui  et  le  premier  consul.  Ce- 
pendant la  conduite  du  premier  consul  est-elle  au 
fond  bien  répréhensible?  Le  succès  de  l'expédition 
de  rariiiéc  de  réserve  peut  dépendre  de  la  préci- 
sion rigoureuse  avec  laquelle  cet  ordre  sera  exé- 
cuté. Le  retard  d’un  jour  est  souvent  si  funeste! 
Est-il  sans  exemple  que  des  généraux  en  chef  soient 
peu  jaloux  d’affaiblir  l'arniéc  qu'ils  cuminandcnl? 
Sont-ils  toujours  rigidement  exacts  à en  détacher, 
à heure  fixe,  les  corps  que  l'on  appelle  ailleurs?  En 
Egypte,  le  général  Bonaparte  a eu  à se  plaindre 
même  de  Desaix 

■ Bonaparte  fût  battii , parce  que  e’était  le  déni  moyeu 
» d'arrêter  le»  progrès  de  sa  lyratmic,  • Dès  répoqiio 
de  Harengo.  lotihailrr  des  revers  au  général  Bonaparte, 
élail  une  busiilité  un  peu  hitive.  Sans  doute  de  la  pari 
de  celte  femme  célèbre,  un  tel  «eniimcni  n'était  qu'un 
amour  de  ta  liberté  entendu  d'une  rertaîne  manière; 
maU  si  un  jour  elle  si-  plaint  de  l'ininiilié  de  Bonaparte, 
ou  consul  ou  empereur,  ce  n'est  pas  lui  qui  aura  pris 
rinhiatÎTc. 

* Tout  général  ayant  un  corps  d'armer  i {>art  ne  voit 
que  ee  corps.  En  Égypte,  le  général  Bonaparte  faisait 
' des  reproches  au  général  Desaix  de  c«  que,  au  lieu  de 
! porter  à la  masse  commune  ks  ressotirees  du  pays,  il 
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Le  13  mai,  le  premier  consul  faisait  défiler  de- 
vant lui,  à Lausanne,  l'avant-garde  commandée  par 
le  général  Lannes  et  montant  à sept  ou  huit  mille 
hommes.  C’étaient  de  vieux  régiments  qui,  ayant 
été  étrangers  aux  désastres  de  1799,  avaient  con- 
servé le  sentiment  de  leur  supériorité  dans  la  pré- 
cédente guerre.  Ces  sept  à huit  mille  hommes  sont 
la  force  la  plus  solide  de  l'armée , et  auront  les 
principaux  honneurs  de  la  campagne.  De  Lausanne 
à Saint-Pierre,  village  au  pied  du  Saint-Bernard, 
le  chemin  est  praticable.  A Saint-Pierre,  la  diffi- 
culté commence.  Pour  l’artillerie  en  particulier, 
elle  eût  du  paraître  insurmonlabic.  Il  avait  été 
pourvu  à tout.  La  prévoyance  des  généraux  Gas- 
sendi et  3Iarmont  avait  imaginé  des  moyens  ingé- 
nieux pour  le  transport  de  ce  qui  appartient  à cette 
arme.  Des  milliers  de  petites  caisses , remplies  de 
munitions  pour  les  pièces  et  de  cartouches  pour 
les  soldats,  les  forges,  les  instruments  nécessaires 
aux  divers  services,  furent  transportés  à dos  de 
mulet.  On  démonta  les  affûts,  les  caisSbns,  les  voi- 
tures. Partie  fut  chargée  de  même  sur  des  mulets, 
partie  sur  des  traîneaux.  Chaque  bouche  à feu,  dé- 
tachée de  son  attirail,  se  plaça  dans  des  troncs  d'ar- 
bres habilement  creusés.  Soixante,  cent  soldats 
s'attelèrent  gaiement  à chacune  de  ces  bouches  à 
feu,  et  enlevèrent  à force  de  bras  ces  lourdes  mas- 
ses dont  le  poids,  diminué  par  moments,  quand  le 
terrain  se  trouvait  plus  égal,  se  multipliait  souvent 
par  les  aspéritésà  pic  de  la  montagne.  La  confiance 
de  l’armée  dans  son  chef,  l’audace  de  l’entreprise, 
la  nouveauté  curieuse  des  expédients,  la  généreuse 
rivalité  des  inventions  et  des  efforts,  l’orgueil  de 
vaincre  des  obstacles  réputés  jusqu’alors  invinci- 
bles, l’espoir  de  regagner  par  une  courte  campagne 
tout  ce  que  la  France  avait  perdu  dans  une  longue 
année  de  malheurs,  faisaient  de  cette  tentative 
inouïe  une  sorte  de  voyage  aventureux  ou  même 
de  fêle  militaire  pour  les  simples  soldats  comme 
pour  les  officiers  et  les  généraux.  La  musique  des 
régiments  animait  la  marche  par  des  sons  joyeux 
ou  guerriers.  Quand  le  chemin  devenait  plus  dif- 
ficile et  plus  périlleux,  les  tambours  battaient  la 
charge.  C’était  l’escalade  du  temple  de  la  gloire. 
Une  prudente  hospitalité  était  préparée  au  sommet 
du  mont.  Les  moines,  approvisionnés  par  les  soins 
du  premier  consul , distribuèrent  eux-mèmes  d’a- 
bondantes rations  aux  troupes.  Du  pain , du  vin 
et  du  fromage  étaient  un  banquet  magnifique  pour 
une  armée  sur  le  sommet  du  Saint-Bernard.  L’é- 

avait  mis  è jour  la  solde  de  son  corps  (farmée , tandis 
que,  pour  tous  les  autres,  la  solde  était  arriérée  de  six  à 
sept  mois. 

' Sommes-nous,  se  disail-on,  sur  les  traces  d'Annibal 
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glise  fut  bientôt  l’objet  d'une  curiosité  qui  ii'âvait 
rien  d’irrc-spectueux,  mais  l’ardeur  patriotique  du 
soldat  le  suivait  au  sein  meme  du  sanctuaire.  L’or- 
gue jusqu’alors  pacifique  du  cloître  s’étonna  de 
rendre  des  sons  inaccoutumés,  et  l’écho  de  la  voûte  * 
sainte  répéta  pour  la  première  fuis  les  airs  belli- 
queux si  chers  à l’armée  française.  ^ v 
Bonaparte  est  arrivé  à la  cime  des  Alpes.  Est-ce 
là,  est-ce  sur  quelque  autre  point  que  passèrent 
Annibal,  César  et  fompéc?  Les  savants,  pour  le 
découvrir,  en  sont  encore  à de  vagues  conjectures.' 
On  connaît  les  difficultés  qu’eurent  à vaincre  deux 
de  nos  rois,  Charlemagne,  parle  Mont-Cenis;  Fran- 
çois par  la  vallée  de  la  Siiira;  mais  quelle  trace  , 
ont  laissée  après  eux  Pompée,  César  > et  Annibal, 
François  I*'  et  Charlemagne?  Vainement  dans  les 
nombreux  défilés  de  ces  montagnes  on  cherche  au-.« 
jourd’huM’empreinte  de  leurs  pas.  Cette  empreinte 
fut  effacée  par  la  neige  ou  le  vent  du  lendemain. 
Devant  Bonaparte  seul,  les  Alpes  se  sont  abaissées; 
seul  il  en  a aplani  les  sommités  et  comblé  les  abî- 
mes; seul  il  a établi  un  pont,  héroïque  en  même 
temps  et  populaire,  entre  la  France,  la  Suisse  et 
l’Italie,  " ^ 

Le  16  mai,  le  général  Lannes  était,  avec  son 
avant-garde , entré  dans  Aoste , où  il  trouva  des 
approvisionnements  précieux  pour  l’armée.  Dès  le 
lendemain  les  combats  commencèrent.  La  défense 
de  la  vallée  avait  été  confiée  à quatre  ou  cinq' 
mille  Autrichiens  placés  à Chàlillon.  Ce  corps  fut 
battu,  perdit  plusieurs  pièces  de  canon,  quelques 
centaines  de  prisonniers,  et  se  retira  en  désordre. 
Encouragées  par  ce  premier  succès , nos  troupes 
|M)ursuivaient  leur  marche  avec  confiance,  lorsque  . 
soudain  elles  furent  arrêtées  par  un  obstacle  qui 
semblait  accuser  la  prudence  du  premier  consul. 
Tout  avait  été  prévu , hors  la  redoutable  barrière 
du  fort  de  Bard  ; non  qu’on  ignorât  son  existence,* 
mais  on  avait  ignoré  et  tout  l’avantage  de  sa  posi- 
tion, et  la  direction  habilement  calculée  de  ses 
batteries,  et  l’impossibilité  de  l’enlever  de  vive 
force.  Ce  fort  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  tor- 
rent de  la  Dora,  dont  il  ferme  la  vallée.  Entre 
deux  montagnes  à peine  séparées  l’une  de  l’autre 
et  au  pied  desquelles  se  trouve  la  petite  ville  de 
Bard , que  traverse  la  Dora , s’élève  un  rocher  de 
forme  pyramidale,  et  sur  ce  rocher  apparaît  ce  fort, 
presque  inconnu  jusqu'à  nos  jours,  mais  destiné  à 
devenir  fameux , puisqu’il  a failli  arrêter  César  et 
sa  fortune.  Une  seule  route  existe,  et  elle  passe 

ou  (le  César?  Le  curé  de  Saint-Pierre  tâchait  de  prouver 
à M.  Darii  qu'il  fallait  lire  sur  les  colonnes  milliaires  : 
Jori  p<eno,  et  non  pas  Jori  pennino.  C'était  décider  la 
question  en  faveur  d'Annibal. 


TI\E  V. 
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par  la  ville.  La  ville  fut  emportée,  et  les  Aulri- 
chicns  se  retirèrent  dans  le  fort.  Ce  n’était  qu'un 
demi-triomphe.  Si  l'armée  avait  suivi  la  roule  de 
la  ville,  le  fort  l’aurait  écrasée  de  son  artillerie. 
On  fut  réduit  à tailler  le  roc  comme  Annibal.  On 
ouvrit  dans  la  montague,  ou  plutôt  dans  le  rocher 
d'Albarédo,  une  espèce  d'escalier  par  lequel  on  Ht 
filer  les  hommes  et  les  chevaux.  Pour  rarlilleric,  ce 
chemin  était  impraticable.  Nul  autre  passage  n'était 
possible  que  celui  de  la  ville  de  Dard.  La  nécessite, 
commandait;  le  péril  ne  pouvait  être  évité;  on  dut 
se  borner  à le  restreindre.  Les  roues  des  voitures, 
des  caissons,  furent  entourées  de  paille;  le  chemin 
fut  couvert  de  fumier , de  matelas,  de  tout  ce  qui 
pouvait  amortir  le  bruit  du  transport.  Grâce  à cette 
^ précaution,  l'artillerie  passa  pendant  la  nuit,  non 
'sans  la  perte  de  quelques  braves,  tués  par  les  bou- 
lets et  la  mitraille,  que,  dans  l’obscurité,  le  fort 
lançait  au  hasard,  mais  du  moins  la  perte  fut  vingt 
fois  moins  grande  qu'elle  ne  l'eût  été  sans  cet  ex- 
pédient. Le  commandant  du  fort,  complètement 
trompé  par  ce  stratagème,  en  annonçant  au  général 
' Hélas  qu'il  était  entré  en  Italie  environ  trente  mille* 
Français  et  trois  ou  quatre  mille  chevaux,  se  faisait 
fort  d'empêcher  qu'il  y arrivât  de  l’artillerie. 

Cependant  le  général  Lannes  s’était  présenté  de- 
vant Ivrée  le  24.  Il  y avait,  dans  cette  ville,  cinq 
à six  mille  hommes,  dont  trois  de  cavalerie,  force 
peu  utile  pour  la  défense  d’une  place.  La  ville  et 
la  citadelle  furent  enlevées  en  un  jour.  Le  26,  le 
'corps  autrichien  ayant  prié  position  à Romano, 
derrière  la  Chiusella,  fut  culbuté  et  rejeté  sur  Tu- 
rin. L’avant -garde  française  s’établit  aussitôt  à 
Chivasso,  où  le  premier  consul  la  passa  en  revue 
le  28.  Dès  la  veille,  toute  l’armée  était  rendue  à 
Ivrée 'avec  son  artillerie. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Thnrreau , avec 
trois  raille  hommes , avait  attaqué  le  Hont-Cenis , 
s’en  était  emparé,  et  avait  pris  position  entre  Suse 
et  Turin;  diversion  qui  devait  partager  l’attenlion 
cl  les  forces  du  général  Hélas,  dont  le  quartier 
général  venait  d'élre  établi  dans  la  capitale  du 
Piémont.  Alors  aussi  s’avançait  par  le  Saint-Go-' 
Ibard,  sous  les  ordres  du  générai  Moucey,  le  corps 
de  quinze  à dix-huit  mille  hommes  détaché  de 
l’armée  d’Allemagne,  dont  le  ministre  delà  guerre, 
Carnot , avait  été  chargé  d'assurer  le  départ  et  la 
marche  pour  l'Italie.  Une  colonne  de  ce  corps,  sons 
les  ordres  du  général  Bethancour,  se  dirigeait  sur 
Domo  d'Ossola.  Dans  la  position  où  se  trouvait  le 
premier  consul,  plusieurs  partis  s’offraient  à son 
choix.  Le  plus  audacieux,  et  peut-être  par  cela 
même  le  plus  prudent,  fut  celui  qu'il  adopta.  U se 
jeta  dans  la  Lombardie.  Vainemerit  les  corps  que 
le  général  Mêlas  avait  laissés  pour  garder  les  dé- 
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bouchés  de  la  Suisse,  ef  les  divisions  de  cavalerie 
et  d'artillerie  qu’il  n’avait  pas  conduites  avec  lui 
pour  son  expédition  de  Gènes  et  de  Provence , vou- 
lurent empêcher  nos  troupes  de  passer  le  Tésin. 
Le  passage  fut  forcé.  Le  premier  juin,  le  général 
Lannes  s’empara  de  Pavie,  où  il  trouva  des  maga- 
sins considérables  et  près  de  deux  cents  bouches  à 
feu,  parmi  lesquelles  trente  pièces  de  campagne. 
Le  2,  le  premier  consul  entrait  dans  Milan.  Les 
Milanais  étonnés  avaient  peine  à en  croire  leurs 
yeux.  Jamais  peuple  ne  passa  plus  inopinément 
do  sommeil  de  la  servitude  â une  existence  politi- 
que. La  république  cisalpine  fut  une  seconde  fois 
proclamée,  ün  frémissement  de  joie  agita  tous  les 
cœurs  italiens,  tant  la  domination  oppressive  de 
l’Autriche  avait  été  prompte  à faire  regretter  les 
Français,  même  par  la  portion  des  habitants  qui 
s’était  réjouie  de  leur  départ. 

Tandis  que  le  premier  consul  recevait  à Milan 
les  hommages  de  la  reconnaissance,  l'activité  de 
scs  mouvements  n'était  pas  interrompue.  Le  4 
juin , la  division  Duhesme  occupait  Lodi  : peu  do 
jours  après,  ce  général  cerna  Pizzighitone,  s’em- 
para de  Crémone , et  jeta  l'alarme  jusque  dans 
Mantoue.  D’un  autre  côté , Murat  s’était  porté  con- 
tre Plaisance,  avait  surpris  la  tête  de  pont;  et, 
après  quelques  combats  livrés  aux  portes  mêmes 
de  la  ville,  il  en  élait.resté  maître.  La  veille,  le  6 
juin,  le  général  Lannes  avait  passé  le  Pô,  à Dcl- 
gioso,  auprès  de  Pavie,  avec  son  avant-garde  et  le 
gros  de  l’armée.  Le  8 juin , le  premier  consul  fit 
défiler  devant  lui  le  corps  du  général  Honcey,  et 
dirigea  l'une  des  divisions  de  ce  corps  sous  les  or- 
dres du  général  Lapoype,  pour  border  le  Pô  de- 
puis Pavie  jusqu'à  la  Dora , et  éclairer  les  mouve- 
ments de  l’ennemi.  L’armée  de  réserve  était  tout 
entière  arrivée  à sa  destination  : clic  s’élevait  dans 
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sa  totalité  à près  de  soixante  mille  hommes.  C’était 
avec  cette  force  (]uc  le  premier  consul  avait  â lutter 
contre  une  armée  supérieure  du  double;  mais  la 
ligne  d’opération  du  général  autrichien  était  cou-' 
péc;  une  partie  assez  considérable  de  ses  troupes 
devait  cire  retenue  par  le  blocus  do  Gènes;  et  le 
premier  consul,  à son  départ  de  Milan  le  8 juin, 
pouvait  former  les  plus  brillantes  espérances.  Dé- 
bloquer Gênes  surtout  était  une  chance  des  plus 
probables,  et  Masséna  aurait,  avec  les  braves  qui 
lui  restaient,  mis  un  grand  poids  dans  la  balance  : 
il  était  trop  tard.  Apres  les  affaires  les  plus  bril- 
lantes pour  lui-même , pour  le  général  Soult  et 
pour  tous  les  officiers  et  soldats  ; après  des  épreu- 
ves plus  pénibles  que  celles  du  champ  de  bataille, 
les  souffrances  et  la  mortalité  produites  par  la  fa- 
mine, Masséna,  cédant  à une  nécessité  irrésistible, 
avait  non  pas  capitulé,  il  en  avait  repoussé  le  mot 
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»;ul  arec  iüdtgtialiuti,  mais  consenti  à sortir  de  I 
Gênes  arec  armes  cl  bagages. 

Cet  incident  inattendu  changeait  singutièrcmcnl 
la  situation  de  Parmeo  française,  lui  Atait  l'espoir 
fPun  puissant  renfort,  et,  en  revanche,  rendait  A 
la  disposition  de  Pennenii  iin  corps  considérable. 
Le  coniniandant  de  ce  corps,  ce  même  général 
OU.  avec  lequel  Alasscna  avait  traite  le  4 juin,  était 
venu  en  deux  marches  à Tortono,  et  avait  poussé 
son  avant-garde  jusqu’à  Plaisance,  se  Qaltant  d'ar- 
river lui-mérne  assez  tùl  pour  empêcher  les  Fran- 
çais de  passer  le  P/>.  Son  projet  ayant  échoué,  ce 
générai  avait  pris  une  bonne  position  à Castoggio 
et  à Monlcbello,  avec  ta  résolution  de  combattre 
sur  ce  terrain.  Celle  résolution  ne  pouvait  que 
convenir  à l'armée  française,  qui,  vu  son  infcciO' 
rite  numérique  , devait  trouver  dans  des  engage- 
ments partiels  plus  de  chances  heureuses  el  de 
moindres  dangers.  Le  général  tannes  n'était  pas 
homme  à refuser  le  combat;  mais  ii'ayanl  avec  lui 
que  huit  miilc  hommes  contre  dix-huit  à vingt 
mille,  cl  d'ailleurs  attendant  le  corps  du  général 
Victor,  qui  n'était  qu’à  trois  lieues  de  distance,  il 
n'avait  pas  intérêt  à commencer  Paffairc.  Il  fut 
prévenu.  Celte  Journée  fut  une  des  plus  glorieuses 
de  la  campagne,  sortoul  pour  ce  général  qui,  seul 
pendant  plusieurs  heures,  fit  des  prodiges,  jusqu'à 
ce  que,  vers  midi,  Parrivée  du  général  Victor  décida 
complètement  U victoire,  f^c  général  OU  eut  trois 
mille  bommes  tués,  et  laissa  cinq  niillc  prisonniers 
entre  les  mains  des  Français.  De  cette  bataille  sor- 
tira, pour  le  general  Pannes,  le  titre  de  duc  de  Mon- 
tebello  que,  depuis,  tant  d'autres  l>caux  faits  d’ar- 
mes ont  encore  illustré.  Les  deux  jours  suivants 
furent  employés  par  le  premier  consul  à concen- 
trer son  armée,  à établir  des  ponts  et  des  télés  de 
pont  sur  le  PA,  afin  d'avoir  des  )M)inls  de  retraite 
assurés  contre  tous  les  événements.  Ce  fut  là . dans 
la  position  de  Slradella,  que.  le  1 1 juin,  il  fut  re- 
joint par  le  general  Desaix. 

Parli  d’Égypte  avec  des  passe  ports  du  commo- 
dore Sidney-Sinilh,  ce  général  n'en  avait  pas  moins 
éprouvé,  de  U part  de  l'amiral  Keith  , les  Iraite- 
menls  les  plus  injurieux.  Débarqué  à Livourne,  il 
s'était  hâte,  aussilAi  sa  quarantaine  Unie,  d'accou- 
rir auprès  du  premier  consul  pour  partager  la 
gloire  el  les  périls  de  l’armée.  Réunis  tous  deux 
sur  un  terrain  nouveau  et  ilans  une  position  nou- 
velle, Bonaparte  cl  Desaix  passèrent  une  grande 
partie  de  la  nuit  à s'entretenir  et  de  l'Égypte,  cl 

’ Ce*  ÔO.OOO  homme*  claieni  rép.iriis  de  l.i  manière 
fiuivanie  ; Division*  XValrin  et  M.viiioni  ; lieutenant  gé- 
néral Lanne*.  — Division*  Boudel,  Monnicr.  Lapoype; 
Iteuicnnni  général  Desaix.  — Divisions  Aardanoe  cl 


des  Anglais,  et  des  Turcs,  et  de  l'espèce  de  nostal- 
gie du  général  en  chef,  qui  avait  voulu,  à tout  prix, 
la  convention  d’KI-Arisch,  dont  Desaix  avait  etc  le 
négociateur,  cl  du  réveil  héroïque  qui  avait  si  no- 
blement racheté  dans  Kléber  l'erreur  de  ses  pre- 
mières idées,  en  lui  prouvant  à lui-inémc  qu’il  était 
en  état  de  garder  ce  qu'il  avait  si  bien  su  reconqué- 
rir. Les  talents  el  l'ardeur  de  Desaix  ne  pouvaient 
pas  rester  oisifs;  le  premier  consul  mit  sous  son 
coinmamlement  les  divisions  Roudel,  Xotinicr  cl 
Lapoype  : ce  dernier,  dépendant  du  corps  du  géné- 
ral Honccy , qui  était  sur  la  rive  gauche  du  PA , re- 
çut ordre  d’aller  promptement  rejoindre  le  nouveau 
corps  dont  il  allait  faire  partie. 

Des  soixante  mille  hoiunies  dont  l'armée  se  com- 
|M>sait,  la  moitié  se  trouvait  en  dehors  de  l’action 
principale.  Le  général  Thurreau  était  dans  la  val-* 
léc  de  Susu.  La  division  du  général  Chabran,  lais- 
sée au  siège  du  fort  de  Bord  dans  la  valtéc  d'Aoste, 
avait  rempli  sa  mission  en  huit  jours.  Une  pièce  de 
canon,  montée  sur  le  clocher  d'Albarédo,  avait 
servi  à ouvrir  la  brèche  et  contraint  la  garnison 
de  capituler.  Un  clocher,  changé  en  batterie  cl 
lançant  des  boulets  contre  un  fort,  est  une  des  sin- 
gularités des  dernières  guerres,  si  fécondes  d'ail- 
leurs en  étranges  innovations.  Cependant  le  géné- 
ral Chabran  cl  le  général  Thurreau  étaient  retenus 
dans  leurs  positions  respectives  par  la  présence 
d'une  forte  garnison  autrichienne  à Turin.  Le  gé- 
néral Monccy,  avec  dix  à douze  mille  hommes, oc- 
cupait la  haute  Lombardie.  Duhesinc,  avec  sept  à 
huit  mille,  bloquait  Pizzîghitone  ainsi  que  le  châ- 
teau de  Plaisance,  et  couvrait  l’année  contre  l'in- 
cursion des  troupes  autrichiennes  que  le  général 
Mêlas  avait  laissées  dans  le  voisinage  de  Mantouc, 
dans  la  Marche  d'Anrême  et  dans  le  duché  de 
Parme.  D’après  celte  dissémination  forcée,  le  pre- 
mier consul  ne  p^mvait  mettre  en  ligne  qu'à  peu 
près  trente  mille  hommes*.  Tandis  que  l'armée 
française  gardait  sa  position  de  Slradella,  le  géné- 
ral Mêlas  concentrait  scs  forces  devant  Alexandrie, 
où  était  son  quartier  général.  Les  deux  armées 
étaient  ainsi  en  présence  sur  la  rive  droite  du  Pô. 
dans  un  sens  inverse  de  l'ordre  naturel,  les  Aulrt- 
ciiiens  adossés  à la  France,  les  Français,  aux  pos- 
sessions autrichiennes. 

(^tuuiqu'il  existât  pour  le  générai  Mêlas  plusieurs 
moyens  de  rejoindre  les  troupes  dont  il  était  sé- 
paré, de  manière  à pouvoir  ensuite  accabler  son 
ennemi  de  tout  le  poids  de  ses  forces  rassemblées. 


Chambertac  ; Heutenaut  gcDéral  Victor.  — Caraiene  .' 
Murat,  Krllrrmana,  Champeaux , Rivaud,  à {>eu  près 
5,700  homme*. 
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ce  général  chuisit  entre  tous  ccs  moyens  le  plus 
hardi  cl  le  plus  honorable,  celui  de  s’ouvrir  un 
passage  sur  le  corps  de  Parméc  Trançaise.  Cette 
coiiGancc  n'avait  rien  de  présomptueux.  Son  ar- 
mée, pourvue  d’une  nombreuse  artillerie,  montait 
au  moins  à quarante  mille  combattants,  parmi  les- 
quels sept  à huit  mille  hommes  d'une  excellente 
cavalerie,  tous  soldats  éprouvés  et  fiers  encore  des 
succès  de  la  dernière  campagne.  Le  12  juin,  l'ar- 
mée française  passa  laScrivia.  Des  détachements  de 
cavalerie  légère  ayant,  par  ordre  du  premier  con- 
sul, battu  la  plaiue  qui  s'étend  entre  cette  rivière 
et  la  Bormida,  reconnurent  que  le  village  seul  de 
BTarengo  était  occupe  par  un  corps  ennemi  qui  pa- 
raissait être  de  quatre  a cinq  mille  hommes.  Le  gé- 
néral Victor  fit  enlever  le  village,  repoussa  le  corps 
autrichien  jusqu'à  scs  retranchements,  mais  fut 
obligé  de  s’arrêter  devant  l'artillerie  des  tètes  de 
pont  établies  sur  la  Bormida.  Cette  fois  le  premier 
consul  fut  sur  le  point  d’étre  pris  en  défaut.  La  so- 
litude de  la  plaine  de  llarengo,  où  il  s'attendait  à 
trouver  l’ennemi,  lui  ayant  persuadé  que  le  géné- 
ral Mêlas,  au  lieu  de  songer  à livrer  bataille,  fai- 
sait quelques  mouvements  ou  sur  le  Tésin,  ou  sur 
Gènes,  ou  contre  Suchet , il  avait  détaché  sur  son 
extrême  gauche  le  général  Desaix,  dans  la  direc- 
tion de  Rivalta  et  d'Âcqui.  Il  reprenait  lui-même 
la  route  de  Voghera , quand  divers  avis  lui  firent 
connaître  le  péril  de  sa  trompeuse  sécurité  et  la 
résolution  habilement  déguisée  du  général  autri- 
chien. Le  temps  était  court,  la  nuit  restait  seule 
pour  SC  préparer  au  combat,  et,  quelque  célérité 
que  dût  mettre  dans  sa  marche  le  général  Desaix, 
qu’il  se  hâta  de  rappeler,  ce  général  ne  pouvait 
être  revenu  que  dans  l’après-midi  du  lendemain. 
L’ennemi  commencerait  l'attaque  avec  toutes  scs 
forces.  On  n’aurait  à lui  opposer  que  dix-huit  mille 
hommes  d’infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  Ce 
n'est  pas  à vaincre,  c'est  à n'étre  pas  vaincu  que, 
jusqu’au  retour  de  Desaix,  doit  aspirer  le  premier 
consul.  C’est  dans  ce  système  qu’il  doit  régler  l'em- 
ploi des  troupes  qui  sont  sous  sa  main.  Tout  le 
poids  de  la  première  partie  de  la  journée  presque 
tout  entière  va  donc  tomber  sur  les  lieutenants  gé- 
néraux Victor  et  Latines,  ayant  chacun  deux  divi- 
sions sous  leurs  ordres.  Leur  tâche  sera  pénible,  et 
le  sort  des  armes  paraîtra  quelque  temps  plus  que 
douteux. 

Après  avoir,  pendant  près  de  quatre  heures,  ré- 
sisté au  choc  de  l’infanterie,  aux  charges  de  la  ca- 
valerie, au  feu  de  rarlillcrie  autrichiennes,  Victor, 
obligé  d'abandonner  le  village  de  Marengo,  par- 

' Le  général  Bonaparte  a dit  de  celte  journée , et  ce 
jogenient  le  pliisaiinple  en  est  peut  être  le  meilleur  : « Il 
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courut  dans  sa  déroute  un  espace  d'environ  deux 
lieues,  avant  de  pouvoir  rallier  scs  troupes  en  dés- 
ordre. Le  général  Lannes,  qui  s'était  porté  à sa 
droite  pour  le  soutenir,  repoussa  d’abord  rcniiemi 
cl  regagna  du  terrain,  mais  il  aurait  tout  compro- 
mis en  essayant  de  poursuivre  ce  succès.  11  dut 
aussi  faire  un  mouvement  rétrograde,  et  ce  mou- 
vement fut  admirable.  Attaqué  par  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  autrichienne , si  ce  général  re- 
cule, il  recule  en  héros,  il  ne  cède  que  le  terrain 
qu’il  ne  veut  pas  garder  ; il  met  trois  heures  à par- 
courir un  espace  de  trois  quarts  de  lieue  en  arrière. 
Le  premier  consul  venait  de  mettre  en  jeu  tonte 
sa  réserve.  Les  neuf  cents  grenadiers  de  la  garde 
consulaire,  placés  dans  une  position  bien  choisie, 
formèrent  comme  une  redoute  vivante  que  les  Au- 
trichiens n’osèrent  laisser  derrière  eux , cl  contre 
laquelle  le  général  Elsnitz,  commandant  de  la  ca- 
valerie légère,  perdit  en  inutiles  efforts  un  temps 
qu’il  eût  pu  employer  à compléter  la  déroule  des 
corps  CD  retraite.  Le  général  Carra  Saiut-Cyr,  avec 
le  reste  de  la  réserve,  disputait  à l'ennemi  et  finit 
par  conserver  le  village  important  de  Castel- Ce- 
riolo.  Enfin,  vers  trois  heures  de  l'après-midi  on  vit 
arriver  les  premiers  régiments  des  divisions  du  gé- 
néral Desaix.  L’ennemi  croyait  la  bataille  gagnée  ; 
et  Mêlas,  rentré  dans  Alexandrie,  laissait  à son 
chef  d’état-major,  le  général  Zach,  le  soin  présumé 
facile  de  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Pré- 
somption fatale!  La  bataille  gagnée  n’était  qu’une 
bataille  d'allenlc  *.  C’est  maintenant  que  la  véri- 
table bataille  commence.  Le  premier  consul  a fait 
de  nouvelles  dispositions.  Tous  les  corps  sont  prêts 
pour  un  mouvement  combiné;  les  divisions  de 
Victor  sont  elles-iiiémcs  ralliées  et  vont  rentrer 
dans  la  carrière.  Partout  où  le  premier  consul  a 
paru,  les  esprits  se  sont  ranimés.  « Soldats,  dit-il, 
» c'est  assez  reculer,  marchons  eu  avant;  vous 
» savez  que  je  couche  toujours  sur  le  champ  de  ba- 
il taille.  » Dans  ce  moment  s’avançait  avec  l’orgueil 
d’un  succès  assuré  une  colonne  de  cinq  mille  gre- 
nadiers hongrois,  conduite  par  le  général  Zacb, 
chef  d'état-major  de  Hélas,  et  destinée  à consom- 
mer la  défaite  de  l’armée  française.  Desaix  marche 
à sa  rencontre;  au  moment  de  toucher  les  rangs 
autrichiens , il  démasque  une  batterie  de  quinze 
pièces  de  canon,  dont  l’explosion  inattendue  dé- 
concerte et  rend  un  moment  immobile  la  tête  de 
la  colonne  autrichienne.  Desaix  a saisi  l’instant,  il 
commande  la  charge , il  va  se  précipiter  sur  l'en- 
nemi. Une  balle  le  frappe  au  milieu  de  la  poitrine, 
et  il  tombe  dans  les  bras  du  colonel  le  Brun,  aide 

» y a eu  (leux  batailles;  j'ai  perdu  la  première  et  gaenc 
» la  seconde.  » 
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de  camp  du  premier  consul.  Chaque  soldat  a senti  | 
le  coup  dont  vient  d'élre  atteint  ce  vaillant  | 
uérai  qui  leur  est  si  cher.  Sa  mort  servira  encore 
sa  patrie  ; elle  double  l'ardeur  des  troupes  et  joint 
à leur  courage  naturel  la  soif  de  la  vengeance.  Le 
premier  consul  a vu  le  moment  où  la  colonne  en> 
iicmie  allait  être  ébranlée.  Huit  cents  hommes  de 
grosse  cavalerie } commandés  par  le  général  Rcl- 
lerinaimf  tombent  sur  son  flanc  gaucho  avec  une 
irrésistible  impétuosité,  et  achèvent  l'ouvrage  si 
bien  commencé  par  l'infanterie.  Les  cinq  mille 
grenadiers  sont  rompus,  séparés  par  pelotons,  en- 
veloppés de  toutes  parts  et  faits  prisonniers  avec  le 
général  qui  les  commai>dc.  Ce  retour  de  fortune  a 
décidé  du  reste  do  la  journée.  village  de  Ma- 
rciigo  a été  repris;  le  générai  Carra  Saint-Cyr  est 
aussi  prés  que  l'eunemi  lui-même  des  pools  de  la 
Bormida;  l'infanterie,  la  cavalerie  autrichiennes, 
tout  en  combattant,  se  pressent  surtout  d'assurer 
leur  retraite.  L'action  dura  Jusqu'à  dix  heures  du 
soir.  Il  resta  entre  les  mains  des  vainqueurs  six 
mille  prisonniers,  huit  drapeaux,  vingt  bouches  à 
feu,  et  une  grande  quantité  de  munitions  de  guerre. 
Le  nombre  des  tués  cl  des  blessés  avait  été  à peu 
près  le  même,  relativement  aux  forces  respectives. 
Malgré  la  déroule  de  l'arnice  autrichienne,  l'arrêt 
de  la  victoire  pouvait  n'èlrc  pas  irrévocable,  cl  le 
premier  consul  croyait  avoir  à l'acheter  par  uii 
nouvel  eflbrl.  Il  s'y  dispose,  il  prépare  tout,  pen- 
dant la  nuit,  pour  forcer,  à la  pointe  du  jour,  le 
passage  de  la  Bormida.  Déjà  la  fusillade  commence, 
lorsqu'un  parlcinciilaire  autrichien  vient  proposer 
une  suspension  d'armes  qui  est  acceptée,  et,  le  jour 
même,  sc  conclut  la  convention  fameuse  qui  remet 
aux  Français  douxe  places  fortes,  délivre  de  la  pré- 
sence des  Autrichiens,  le  Piémont,  Gènes  et  la  ré- 
publique cisalpine,  cl  rejette  l'armce  ennemie  der- 
rière Mantouc.  Les  châteaux  cl  places  remis  à Par- 
niée  française  étaient  le  château  deTortonc,  ceux 
d'Alexandrie,  de  Milan,  deTuriit,  de  Pizzighilone, 
d'Arona  et  de  Plaisance,  la  place  de  Coni,  les  châ> 
teaux  de  Ceva  et  de  Savonc,  la  ville  de  Gènes  et  le 
fort  d'Urbin. 

On  a depuis  examine  si  le  général  Hélas  ii'avait 
pas  été  trop  prompt  à faire  de  si  grands  sacriflccs  ; 
si,  au  lieu  de  cette  ressource  désespérée,  il  ii'cxis- 
lait  pas  encore  pour  sou  année  plusieurs  autres 
voies  de  salut.  L'Europe  n'entra  point  dans  de 

' M.  Mathieu  I>uin.*s. 

* l.e  âO  juin. 

* Les  oiéinniresdu  temps  disent  qu'on  sc  réunit  rhiM 
Chénier,  Sieje*  et  quelques  autres  personnes.  Est-il  bien 
étrange  que  le  premier  consul  nit  conçu  alors  et  con- 
servé depuis  quelque  ressemimeiii  contre  des  hommes 


telles  questions.  Elle  vit  les  faits,  les  moyens,  les 
résultats.  On  a voulu  assimiler  > celte  campagne  du 
premier  consul  à celle  du  prince  Eugène  en  1 706  ; 
mais  le  prince  Eugène  avait-il  eu  à passer  le  Saint- 
Beruard  avec  son  artillerie  ? Le  prince  Eugène  avait- 
il  une  armée  inférieure  de  moitié  à celle  de  l'en- 
nemi ? Pour  le  peuple  français,  comme  pour  lui- 
même,  le  premier  consul  avait  été  doublement 
heureux  de  vaincre  : de  nouveaux  troubles  au- 
raient pu  éclater  à Paris  même  et  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  s'il  n'eùt  triomphé  dans  la 
première  bataille.  Georges  Cadoudal  était,  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne,  débarqué  dans  le  Mor- 
bihan, attendant  un  seul  revers  de  nos  armées 
pour  renouveler  la  guerre  civile.  D'un  autre  cùlé, 
à la  honte  de  l'esprit  départi,  des  hommes  estima- 
bles, aveuglés  par  la  passion  la  plus  pure,  l'amour 
de  la  liberté,  se  seraient  peut-être  réjouis  d'une 
défaite,  qui,  en  alTaiblissant  U gloire  du  général, 
eut  compromis  la  puissance  du  premier  magistral. 
Tandis  qu'à  Harengo,  le  soir  du  H juin,  la  for- 
tune tini.Hsail  par  trahir  avec  éclat  les  drapeaux 
autrichiens,  qu'elle  avait  favorisés  une  grande 
partie  du  jour,  des  courriers  du  commerre  appor- 
taient à Paris  la  nouvelle  de  l'écbcc  qu'avait  d'a- 
bord essuyé  l'armée  française.  Â cette  nouvelle 
toutes  les  nuances  d'opinion  s'agUciil  ; les  républi- 
cains 3 surtout  sc  meUent  en  mouvement,  ils  for- 
ment des  projets,  bâtissent  des  plans  sur  l’hypo- 
thèse de  la  ruine  du  nouveau  Cromwell;  ils  jclleril 
les  yeux  sur  Moreau,  sur  la  Fayette,  et  principale- 
ment sur  le  ministre  de  la  guerre,  Carnot.  Cepen- 
dant les  plus  circonspects  engagent  les  autres  à ne 
rien  précipiter,  à s’abstenir  de  toute  mesure  indis- 
crète et  prématurée.  L-n  jour  de  plus  apporterait 
de  nouvelles  lumières,  et  il  fallait  du  moins  atten- 
dre au  lendemain.  La  prudence  était  de  saison.  Lo 
lendemain  vit  paraître  un  message  d'une  tout  autre 
nature,  la  convention  d'Alexandrie.  J'espère,  écri- 
vait le  premier  consul,  que  « le  peuple  français 
tt  sera  content  de  son  armée  h Le  peuple  français 
était  fier  de  son  armée  et  du  général  qui  la  con- 
duisait à la  victoire.  L'ivresse  était  universelle,  et 
sans  doute  les  hommes  mêmes  qui,  ]»ar  eialtalioi» 
de  sentiments  politiques,  avaient  désiré  le  renver- 
sement du  premier  consul  vaincu,  applaudissaient 
de  bonne  foi  aux  succès  du  général  vainqueur. 

Une  vive  douleur  sc  mêlait  cependant  à la  joie 

qui,  six  mois  après  le  18  bniinaire,  songeaient  à pro- 
filer d'mi  revers  pour  changer  la  forme  du  gouverne- 
iiiem,  et  rclotirncr  à un  régime  républïeain  d’une  na- 
ture impossible  peut-être  â Fonder  en  France,  même  en 
pleine  paix? 

4 Lettre  aux  consuls  Cambacérès  et  le  Bnio. 
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publique  : la  perte  de  Desaix  fut  vivement  sentie. 
Toute  victoire  à un  tel  prix  était  chèrement  ache- 
tée. Nul  autre  général  peut-être  n'était,  autant  que 
Desaix,  estimé  des  citoyens  et  chéri  des  soldats. 
Desaix  a servi  en  second  sous  Moreau , et  partout 
où  il  est  employé , les  opérations  sont  plus  rapi- 
des, plus  brillantes.  C'est  Moreau  au  moins  pour 
le  talent,  mais  Moreau  sans  la  tache  de  la  dénon- 
ciation, et  de  la  dénonciation  tardive  de  Piebegru. 
On  aime  dans  Desaix  jusqu’à  l'admiration  qui, 
aussitôt  après  les  préliminaires  de  Léoben,  lui  fait 
quitter  l'armée  d'Allemagne  pour  aller  étudier  les 
beaux  champTde  bataille  de  l'armée  d'Italie,  no- 
ble et  sympathique  curiosité  que  le  général  Bona- 
parte apprécie  dignement,  lorsqu'il  met  à l'ordre 
du  jour  l'arrivée  de  Desaix,  comme  un  événe- 
ment propre  à Qatter  l'armée.  Dès  lors  celui-ci 
semble  lier  sa  destinée  à celle  du  général  Bona- 
parte. Il  le  suit  en  Egypte,  et  c'est  avec  lui  que  le 
général  en  chef  partage  le  commandement.  Comme 
Bonaparte,  Desaix  avait  à cœur  de  conserver  cette 
importante  possession.  Prêt  à revenir  d'Égypte,  il 
écrit  à Bonaparte  une  lettre  pleine  de  l’expression 
d’un  profond  dévouement  à sa  gloire,  et  celte  ex- 
pression, de  sa  part,  n'est  pas  suspecte.  Quel  autre 
mobile,  dans  une  âme  généreuse  et  désintéressée 
comme  celle  de  Desaix,  a pu  faire  naître  cette  af- 
fection chevaleresque,  si  ce  n'est  que  sa  propre 
supériorité  sur  ses  collègues  lui  faisait  sentir  mieux 
combien  Bonaparte  les  surpassait  tous?  Le  prison- 
nier de  Sainte-Hélène  a dit  : •>  Desaix  eût  été  mon 
lieutenant.  « Tout  autorise  à croire  à sa  sincérité. 
Son  intérêt  bien  entendu  ne  pouvait  pas  lui  don- 
ner de  meilleur  conseil.  Avec  la  loyauté  de  Duroc, 
Desaix  eût  offert  de  plus  les  qualités  d'un  grand 
capitaine.  On  a dit  d'autre  part  : Desaix  était  l’ami 
de  Moreau  ; il  eût  été  compris  dans  sa  proscription. 
Non;  Desaix  eût  été  un  lien  entre  Moreau  et  le 
premier  consul.  Il  aurait  prévenu  les  écarts  de 
Moreau,  en  le  prémunissant  contre  les  intrigues 
peu  honorables  dont  il  fut  le  jouet,  et  qui  causè- 
rent sa  perte.  » ^ 

C'était  le  1!$  mai  que  l'avant-garde  de  l'armée 
de  réserve  avait  touché  le  sol  de  l'Italie.  Le  1ü  juin, 
elle  avait  rempli  ses  hautes  destinées;  mais  les 
soins  d'une  juste  prévoyance  retiennent  un  mo- 
ment sur  ce  terrain  le  premier  consul.  La  conven- 
tion s’exécute;  les  places  fortes  sont  remises  aux 
Français,  aux  époques  déterminées.  Suchel  rentre 
dans  Gènes  avec  une  partie  même  des  troupes  qui 
eu  sont  sorties  dix  jours  auparavant.  Hasséna,  rap- 
pelé en  Italie,  prend  le  commandement  de  l’armée. 
A la  surveillance  des  intérêts  militaires,  le  premier 

' d'Italie,  par  M.  Botta,  tome  IV,  p.  5â7. 
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consul  mêle  les  soins  de  la  réorganisation  des  pays 
arrachés  à l’invasion  autrichienne.  L’Autriche,  qui 
craint  tout,  et  particulièrement  les  sentiments  gé- 
néreux que  développe  l'instruction,  avait  fait  fer- 
mer l'université  de  Pavie.  L'on  des  premiers  actes 
du  premier  consul  est  de  rouvrir  cet  antique  sanc- 
tuaire des  sciences,  de  le  doter  d’une  manière  con- 
venable, et  d’y  établir  pour  professeurs  les  hom- 
mes les  plus  éclaires  et  les  plus  vertueux. 

Dans  la  situation  nouvelle  de  l'Italie,  il  fallait  à 
'Milan,  à Turin  et  à Gênes,  une  composition  nou- 
velle d'autorités  publiques.  Le  premier  consul 
forme,  dans  chacune  de  ces  trois  capitales,  un  pou- 
voir exécutif  sous  le  nom  de  commission  de  gou- 
vernement, et  une  consulta  ou  corps  législatif. 
Toute  réaction  est  interdite.  L’oubli  du  passé  est' 
recommandé  comme  le  premier  devoir.  Les  hom- 
mes que  le  premier  consul  recherche  et  honore 
sont  des  amis  de  la  liberté , mais  en  même  temps 
des  ennemis  de  la  licence.  Ceux  dont  il  s'entoure  à 
Milan  sont  Aldini  >,  Paradisi,  Visconti,  Sommariva, 
Birago,  l’évêque  de  Pavie,  Scarpa , Grégoire  Fon- 
tana,  Marescalchi  et  Haschcroni,  personnages  dont 
presque  tous  les  noms  appartiennent  non-seule- 
ment à l'Italie,  mais  à l'Europe  illustre  ou  savante. 
Partout,  c'est  l’élite  de  la  population  qui  est  placée 
dans  le  gouvernement  ou  dans  les  consultes.  En 
Piémont,  on  y voit  Bossi,  Botta  et  Giulio  ; à Gênes,  v 
les  Rossi,  Serra , Carbonara,  Corvetto,  Durazzo  et 
Solari. 

La  France  devant  avoir  un  ministre  extraordi- 
naire auprès  de  chacun  de  ces  gouvernements,  le 
premier  consul  nomme,  pour  Milan,  M.  Péticl; 
pour  Gênes,  le  général  Dejcan  ; pour  Turin,  le  gé- 
néral Jourdan,  depuis  maréchal  de  France.  Est-il 
un  gouvernement  que  n'honorassent  de  pareils 
choix?  La  nomination  du  général  Jourdan  avait 
un  mérite  de  plus.  Au  18  brumaire,  il  avait  été 
dans  les  rangs  opposés  au  général  Bonaparte. 

Si  les  Italiens  prodiguèrent  au  premier  consul 
on  encens  qu’on  leur  reproche  aujourd'hui , leur 
exaltation  n'était-elle  pas  naturelle  et  leur  con- 
fiance légitime?  Cependant  renthousiasme  n’était 
général  que  dans  la  démonstration.  Si  nous  devons 
en  croire  l'auteur  d'une  histoire  récente  d'Italie 
il  ne  l'était  pas  en  réalité,  u Les  démocrates  entre 
n eux,  dit  cet  écrivain,  appelaient  Bonaparte  aris- 
» tocrate,  quelquefois  même  tyran  ; mais  en  public, 

I )i  c'était  un  dieu,  à les  entendre.  » Est-ce  le  pre- 
i mier  consul  ou  ces  démocrates  exigeants  qu'il  faut 
I blâmer?  Pour  mériter  leurs  éloges  vrais,  le  pre- 
mier consul  devait-il  faire  encore  une  fois  à Milan 
I l'essai  d’un  régime  dont  les  orages  y avaient  été  si 

I 

\ * Tonie  IV,  p.  337. 
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funestes?  Du  reste,  suivant  ce  même  écrivain,  ai 
les  dehors  étaient  plus  doux , les  apparences  plus 
flatteuses,  « l'avarice  et  les  rapines  étaient  tou- 
» jours  les  mêmes.  » Dans  d'autres  circonstances, 
cet  historien  avoue  qu'il  n'y  avait  pas  d’efibrt  que 
ne  fit  le  général  Bonaparte  pour  empêcher  les  excès 
dont  il  se  plaint  ici.  Veut*il  dire  en  ce  moment 
que  rarméc  française,  qui  venait  d'aiïranchir  la 
république  cisalpine,  vivait  aux  dépens  du  pays? 
Mais  fallait-il  donc  que  la  France,  en  lui  rendant 
une  existence  nationale,  s'épuisât  encore  pour  y 
envoyer  la  nourriture  et  la  paye  du  soldat  français? 
11  est  étrange  qu'nn  homme,  qui  a si  vivement  à 
cœur  de  voir  l'ilalie  arrachée  au  sceptre  de  plomb 
de  l’Autriche,  à son  régime  ennemi  de  toute  in- 
struction cl  de  toute  lumière,  s'imagine  qu'un  tel 
prodige  puisse  s'opérer,  sans  que  le  |>ay8  entre, 


I avec  la  France,  en  partage  des  sacriflees  qu'exige 
! la  guerre.  Vouloir  l'impossible,  c'est  vouloir  l'ab- 
I surdc. 

Après  avoir  pourvu  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants de  l'armée  et  de  riLalie,  le  premier  consul 
part  pour  la  France.  Dans  sa  course,  il  ne  s’arrête 
qu’un  moment,  c'est  à Lyon.  I.a  même  main  qui 
I brise  au  dehors  les  remparts  ennemis,  relève  nos 
I cités  cl  fait  disparaître  dans  l'intérieur  les  traces 
I de  nos  guerres  civiles.  Le  premier  consul  pose,  à 
' son  passage,  la  première  pierre  pour  la  rcconstruc- 
‘ lion  de  la  place  Bellccourt.  Le  i juillet,  il  était  à 
Paris,  et  Paris  se  montrait  avide  de  contempler  le 
I magistral  guerrier  dont  la  courte  absence  avait  été 
si  magniQquemetU  remplie.  Nous  dirons  comme 
le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  : w Ce  fut  un  beau 
jour.  » 


{ 1800) 
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première  partie  de  lacampague  d'Allemagne. 


En  Allemagoe,  comme  en  Italie,  les  armes  fran> 
raises  avaient  été  heureuses;  mais  là,  c*était  le 
genre  de  bonheur  que  donne  une  marche  toujours 
méthodique  et  circonspecte,  sans  aucun  de  ces 
coups  d'éclat  réservés  aux  témérités  * du  génie. 
Obligé  de  nie  resserrer  dans  de  justes  bornes, 
n'ayant  suivi  qu'avec  peine  les  cinq  à six  divisions 
qui  ont  opéré  activement  dans  la  campagne  d'Ita- 
lie, commenl  pourrais-je  m'attacher  à décrire  les 
mouvements,  variés  à l'infîni,  des  onze  divisions 
du  général  Moreau?Ccttc  tâche  serait  d’autant  plus 
difficile,  qu'encorc  fidèle  aux  anciennes  habitudes, 
ce  général  n'agit  point  par  masses  comme  le  pre- 
mier consul.  Par  le  nom  seul  de  ses  coopératcurs, 
on  verra  coinmeiil  le  général  Moreau  était  se- 
condé. 

Sa  droite  était  commandée  par  le  lieutenant 
général  Recourbe,  qui  avait  sous  ses  ordres  trois 
divisions,  Vandamme,  Montrichard  et  Lorges; 

Le  centre,  par  le  lieutenant  général  Gouvion 
Saint-Cyr;  deux  divisions,  Tliurrcau  et  Baraguey- 
d'iltlltcrs; 

1.. a  gauche,  parle  lieutenant  général  Sainte-Su- 
zanne; deux  divisions,  Souham  cl  Legrand; 

La  résene,  que  le  général  Moreau  gardait  sous 
ses  ordres  imuiédials  ; trois  divisions,  Richcpansc, 
Delmas  et  Leclerc; 

Une  réserve  de  grosse  cavalerie,  sous  les  ordres 
du  général  d’Haulpoull; 

L'artillerie,  sou.s  ceux  du  général  Éblé. 

1.. C  âS  avril , l'aile  gauche  avait  passé  le  Rhin  à 
KchI;  le  centre,  à Vieux-Brisach  ; la  réserve,  sous 
les  ordres  du  général  Moreau,  à Bàlc.  L'ailc  droite, 

’ Ciinclainr  naturA  et  cui  cauta  potiùt  conailia  cum 
lalioae  quant  prospéra  ex  casu  placèrent.  Tteirs. 


qui  avait  eu  ordre  de  suspendre  ses  mouvements 
jusqu'à  ce  que  la  gauche,  le  centre  et  la  réserve 
eussent  achevé  les  leurs,  n'exécuta  le  passage  que 
le  1*'  mai,  entre  SchafThouse  et  le  lac  de  Con- 
stance. 

Le  plan  adopté  par  le  général  Moreau,  quoique 
moins  hardi  que  celui  qui  avait  été  indiqué  parie 
premier  consul,  avait  toujours  à peu  près  le  même 
but,  celui  de  prendre , sinon  à dos , du  moins  en 
flanc  l'armée  autrichienne  d'Allemagne,  et  de  cou- 
per ses  cominunicalioDS  avec  le  Tyrol  et  l'Italie. 
C'est  dans  ce  système  que  sont  combinés  tous  les 
mouvements  de  l'armcc  française. 

Le  lieutenant  général  Lecourbe,  commandant 
de  l'ailc  droite,  étant,  par  une  simple  sommation, 
devenu  maître  du  fort  de  Hohenlwiel,  s'éUit  sans 
retard  dirigé  sur  Stockach.Dans  le  même  moment, 
le  général  .Moreau  arrivait  sur  Engcn,  où  venait 
de  s'établir  le  commandant  en  chef  de  t'armée 
ennemie,  le  général  Kray,  qui,  trompé  par  les 
manœuvres  de  l'armée  française,  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  réunir  et  do  concentrer  ses  forces.  Une 
double  attaque  s'exécuta  simultanément,  le  3 mai, 
l'une  par  Lecourbe  contre  le  prince  de  Vaudre- 
mont,  à Stockach;  l'autre  par  Moreau  contre  le 
général  Kray,  à Cngen.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  trois 
lieues  et  demie  de  l'une  de  ces  positions  à l'autre, 
ce  furent  deux  actions  tout  à fait  séparées.  A Stoc- 
I kach , le  succès  fut  complet.  Le  corps  du  prince 
j de  Vaudremont,  fortement  maltraité,  fit  sa  re- 
traite sur  Pfulicndorf  et  Moskirch  , laissant  entre 
I les  mains  des  Français  plusieurs  pièces  de  canon 
et  trois  à quatre  mille  prisonniers.  victoire  fut 
I plus  vivement  disputée  à Engcn,  où  le  général  Kray 
n'avail  pas  moins  de  quarante-cinq  mille  hommes, 
force  sui>éricurc  à celle  dont  disposait  le  général 
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Moreau  au  commencement  de  la  journée.  Le  vil- 
lage d'Ebiagen,  la  baolcur  de  Hohenhowcn  furent 
surtout  le  théâtre  de  combats  sanglants.,  jusqu'à 
ce  que,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  corps  du 
général  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  avait  eu  ailleurs 
d'autres  diflicultés  à vaincre,  vint  jeter  un  poids 
décisif  dans  la  balance.  Le  pic  du  Hobeiibowen  fut 
emporté,  cl  le  générai  Rray  finit  par  se  retirer, 
comme  le  prince  de  Vaudremont,  dans  les  direc- 
tions de  Moskirch  et  de  PfoHendorf.  La  perte , en 
tués  et  en  blessés,  fut  à peu  près  égale,  mais  il 
resta  entre  les  mains  des  Français  près  de  sept 
raille  prisonniers  cl  plusieurs  pièces  de  canon.  On 
remarquera  que,  Jusqu'à  présent,  l'aile  gauche, 
commandée  par  le  général  Sainte-Suxanne,  a^été 
étrangère  aux  affaires  qui  ont  eu  lieu.  Ce  corps  se 
trouvait  en  arrière,  suivant  quelques  écrivains,  par 
une  faute  du  général  Moreau;  selon  d'autres,  par 
une  ruse  de  guerre  qui  avait  eu  l'avantage  de  tenir 
le  général  Kray  deux  jours  de  plus  sur  le  Rhin , 
taudis  que  la  plus  grande  partie  de  l'armée  fran- 
çaise marebait  pour  le  couper,  but  qui  avait  été 
atteint  en  paKie.  Le  générai  Gouvion  Saint- Cyr 
formait  ainsi,  pour  le  moment,  la  gauche  de  l’ar- 
mée agissante.  Ce  corps  fut  dirigé  sur  Liptingen  et 
Tutliogen,  tandis  que  relui  du  général  Lecourbe  et 
la  réserve  du  général  Moreau  marchèrent  sur  Mos- 
kirch,  où  se  trouvaient  réunis  le  général  Kray  cl  le 
prince  de  Vaudremont , renforcés  de  plus  par  la 
division  de  l'archiduc  Ferdinand. 

Le  corps  du  général  Lecourbe  marcha  directe- 
ment sur  Moskirch,  par  le  village  de  Krumbacli, 
qu'il  fallut  emporter,  et  attaqua  ensuite  le  village 
de  Hendorf,  point  le  plus  important  de  la  position 
dcreniiemi.  Indivision  du  général  Lorges,  d'abord 
sérjcuscmcnl  compromise,  fut  soutenue  à temps 
par  la  division  Delmas;  mais  bientôt  l'une  et  l'autre 
coururent  de  grands  dangers,  dont  vint  les  délivrer 
le  général  Uichcpanse.  Vandamme,  Munlrichard  et 
Molitur  avaient  forcé  le  prince  de  Vaudremont  à 
abandonner  Moskirch  ; mais  l’ennemi  se  retirait  en 
bon  ordre,  et,  à la  fîn  du  Jour,  il  ne  céda  aux  Fran- 
çais qu'une  partie  du  champ  de  bataille.  Le  corps 
du  général  Gouvion  Saiiit-Cyr,  qui  d'ailleurs  n'a- 
vait pu  avoir  part  à la  bataille  de  Moskirch,  ayant 
reconnu  que  i’vnncini  voulait  |>asscr  le  Rhiu  à Sig- 
maringen,  chercha  vainement  à le  prévenir  sur  ce 
point,  !l  ne  put  qu'enlever  quinze  cents  hommes 
de  l'arrièrc-gardc  de  l'archiduc  Ferdinand. 

Le  lendemain, le  général  Moreau,  au  lieu  de  s'at- 
tacher avec  toutes  ses  forces  à la  poursuite  de  l’en- 
nemi, détacha  sa  droite  vers  le  Tyrol  pourobserver 
les  mouvements  du  prince  de  Reuss.  D'un  autre 
côté,  le  général  Sainte-Suzanne  qui  avait  passé  le 
Danube , le  4 mai , à Donau-Eschingen  , suivail  la 


r rive  gauche  de  ce  Qenve , « se  tenant  un  peu  en 
I I»  arrière  des  tètes  de  colonnes  de  l’armée , pour 
; )»  flanquer  *,  dit-on,  et  assurer  leur  marche.  » Ce- 
; pendant  le  général  Kray,  qui,  malgré  ses  premiers 
échecs,  ne  désespérait  pas  de  pouvoir  reprendre 
ses  avantages,  avait , dans  la  nuit  du  7 au  8 mai, 
repassé  le  Danube  un  peu  au-dessous  de  Riodlin- 
gen,  détail  venu  s'établir  à Riberach.  Un  corps  de 
dix  bataillons,  placé  en  avant  de  la  ville,  sur  les 
hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la  petite  rivière  la 
Riss,  coupait  la  roule  de  Bibeiach  à Buchau;  mais 
le  gros  de  l'année  autrichienne  avait  pris  derrière 
la  ville  une  position  beaucoup  plus  redoutable,  la 
droite  sur  le  plateau  de  HeUenberg,  le  centre  vis- 
à-vis  Riberach,  et  la  gauche  à Umendorf.  Le  gé* 
néral  Gouvion  Sainl-Cyr,  qui  n'avait  pas  été  à 
portée  de  combattre  à Moskirch,  était  impatient 
de  reprendre  la  part  du  gloire  qui  lui  était  échop- 
pée. C’est  à lui  que  va  surtout  appartenir  l’honneur 
de  la  journée  du  9 mai.  Parti  de  Buchau  avec  ses 
deux  divisions,  il  force  le  poste  autrichien  placé  à 
Obernsdorf,  s’empare  de  la  position  de  l'ennemi 
sur  la  rive  gauche  de  la  Riss,  traverse  Riberach, 
et,  renforcé  par  la  division  Richcpanse  qui  passe 
sous  son  commandement,  n'hésite  pas  à gravir  le 
plateau  de  McUcnbcrg,  sous  un  feu  plongeant  d'ar- 
tillerie et  de  mousquclcrie.  Dans  le  même  temps, 
la  division  Delmas,  arrivant  par  la  roule  de  Pful- 
lendorf,  contenait  la  gauche  de  l'ennemi  qu'atta- 
quaient à la  droite  cl  au  centre  les  divisions  du 
‘ général  Sainl-Cyr.  Étonné  des  mouvements  auda- 
! deux  de  ce  dernier,  et  devant  supposer  qu'une  Icn- 
j talive  aussi  aventureuse  n'avait  pu  être  entreprise 
I sans  ôlre  soutenue  par  des  masses  nouvelles,  le  gé- 
! néral  Kray  fit  sa  retraite  sur  Mcmmingoii  pour 
I prendre  la  ligne  de  l'Iiler,  laissant  aux  Français 
deux  mille  cinq  cents  prisonniers,  et  ayant  fait, 
en  tués  et  blessés,  une  perte  à peu  près  égale. 

La  journée  du  9 mai  avait  été  perdue  pour  le 
général  Lecourbe , jeté  un  peu  loin  du  cliamp  de 
bataille.  Une  noble  rivalité  l'y  ramène  bientôt. 
Le  10,  il  marche  sur  Meinmingen , passe  flllcr  à 
Ailrach  et  Egelséc,  reconnaît  que  le  gros  de  l'ar- 
mée autrichienne  a pris,  entre  Meinmingen  et  fli- 
Icr,  une  forte  position  défendue  par  trente  bou- 
ches à feu,  et,  non  moins  hardi  comme  non  moins 
heureux  dans  sa  témérité  que  Gouvion  Saiut-Cyr, 
il  charge  l'ennemi  avec  impétuosité,  enlève  sa  po- 
sition, fait  quinze  cents  prisonniers  et  pénètre  jus- 
que dans  Memmingcn,  d'où  s'échappe  à la  liàtc  far- 
rière  garde  ennemie.  Après  cette  affaire,  qui  fut 
très-vive  et  très-sanglante,  le  général  Kray  rassem- 
bla la  plus  grande  partie  de  scs  forces  dans  le  camp 
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retranché  5008  les  mursd'ülm,  que  protégeait  une 
double  tète  de  pont  sur  le  Danube,  laissant  aux 
Français  tout  le  territoire  compris  entre  la  Suisse, 
lo  Tyrol,  le  cours  du  Danube  et  celui  de  niler, 
pays  riche  et  abondant  par  lui-mèine,  indépendani- 
incntdcs  immenses  magasins  que  n'avait  pu  faire 
évacuer  rarinée  autrichienne.  Alors  furent  déla* 
j:hés  de  l'armée  du  général  Moreau  environ  douze 
mille  hommes,  qui,  réunis  à quelques  bataillons 
stalionnés  en  Suisse,  formèrent,  sous  les  ordres  du 
général  Moncey,  ce  corps  de  quinze  à dix*huît 
mille  hommes,  que  nous  avons  vu  descendre  en 
Italie,  par  le  Saint-Gothard,  pour  rejoindre  l'armée 
de  réserve. 

Depuis  le  S mai , où  avaient  été  livrés  les  com- 
bats d'Engen  et  de  Stockach,  presque  chaque  jour 
avait  vu  ainsi  des  batailles  nouvelles.  Le  but  de  la 
campagne  était,  le  14  mai,  atteint  en  partie,  toute 
communication  étant  coupée  entre  le  général  Rray 
et  le  corps  du  prince  de  Reuss,  qui  était  dans  le 
Tyrol. 

A dater  de  ce  moment  jusqu'au  milieu  du  mois 
de  juin,  commence  un  intervalle,  non  de  repos, 
mais  d'actions  peu  décisives,  n de  mouvements  et 
n de  manœuvres  ’ sans  résultat.  *•  Les  évéïicinenls 
ne  prirent  un  caractère  décisif  que  dans  un  jour 
éminemment  célèbre,  le  19  juin,  sur  un  point  dou- 
blement fameux,  dans  les  plaines  d'Hochstet,  où 
le  général  Moreau,  par  une  grande  bataille,  on  plu* 
tAt  par  une  chaîne  de  grands  combats  sur  un  espace 
de  sept  à huit  lieues  de  terrain,  répondait  glorieu- 
sement i l'appel  qui  venait  de  lui  être  fait  des 
champs  de  Marengo,  et  vengeait  l'affront  imprimé 
aux  arn>cs  françaises  sons  les  Marsin  et  les  Tallard. 
Triomphant,  surtout  par  la  puissance  de  sa  cavale- 
rie, aux  mêmes  lieux  où  avait  été,  en  1704,  sacri- 
fiée et  anéantie  la  cavalerie  de  Louis  XIV,  il  élevait 
de  nouveaucette  armeknn  degré  d'illustration  que 
depuis  elle  a toujours  soutenu,  tant  qu'elle  a eu  des 
chefs  dignes  d'elle.  Los  combats  d'Hochstet  avaient 
mis  dans  les  mains  des  Françaiscinq  mille  prison- 
niers, plusieurs  drapeaux  et  vingt  pièces  de  canon. 
Comme  produit  matériel,  c'était  l'équivalent  de 
Marengo,  borné  au  14  juin;  mais  Hochstet  n'eut 
p»as,  comme  Marengo,  son  lendemain  politique. 
Malgré  l'éclat  de  U belle  journée  du  19,  le  général 
Moreau  s'attendait  encore  à èlre  obligé  de  livrer 
une  nouvelle  bataille.  Celte  attente  fut  trompée;  le 
général  Kray,  ayant  laissé  dans  Ulm  une  forte  gar- 
nison, quitta  son  camp  retranché,  et  fil  sa  retraite 
par  Néresbeim  et  Nordiingen , d'où  il  redescendit 
surNeubourg,  afin  d’y  repasser  le  Danube,  et  de 
prendre  la  ligne  du  Lccb.  Prévenu  sur  ce  point  par 
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le  général  Lecourbe,  il  passa  le  Danube  à Ingol- 
stadl,  et  marcha  sur  Landsbut  pour  s’établir  sur 
riser;  mais  déjà  U avait  été  aussi  devancé  à Munich 
par  le  général  Dccacii,  qui  s'élail  emparé  de  cette 
ville,  après  avoir  battu  à Dachau  le  général  Meer- 
feld.  Attaqué  bientôt  à l.andshut^  même  où  il  no 
put  se  former  une  bonne  ligne  de  défense,  le  géné- 
ral Kray  se  porta  sur  l'Inn,  et  plaça  le  gros  de  son 
armée  entre  Ainpfing  et  Mubldorf.  Dans  le  cours 
de  sa  retraite,  il  avait  fait  proposer  au  général 
Moreau  une  suspension  d'armes,  en  lui  annonçant 
celle  qui  avait  été  conclue  en  Italie;  mais  le  général 
français  avait  uiieux  aimé  poursuivre  ses  avantages. 
Cependant,  une  fois  maître  du  cours  de  l'Iscr,  il 
s'arrêta,  laissant  libre,  entre  les  deux  armées,  le 
vaste  champ  de  bataille  qui  s’étend  de  l'Iser  a 
t'Iiin.  Ce  moment  d'apparente  inactivité  couvrit 
une  opération  importante,  la  marche  du  général 
Lecourbe  sur  Feldkirch,  l'un  des  principaux  bou- 
levards du  Tyrol,  et  contre  lequel  avait  échoué  Mas- 
séna  ou  1708.  Lecourbe  fut  plus  heureux,  la  difTi- 
cullé  était  moins  grande.  Le  corps  autrichien  qui 
occupait  ce  poste,  fort  seulement  de  quatre  mille 
hommes,  cl  trop  faible  pour  en  défendre  tous  les 
ouvrages,  après  une  courte  mats  vive  résistance, 
en  sortit  dans  la  nuit  du  an  14  juillet.  Le  l!$, 
les  généraux  en  chef  dos  deux  armées  conclurent 
à Parsdorf  un  armistice  qui  embrassait  l'Allema- 
gne, la  Suisse,  le  Tyrol  et  les  Grisons , chaque  ar- 
mée devant  conserver  ou  reprendre  la  ligne  qu’elle 
occupait  ce  même  jour  : la  convention,  comme  celle 
d'Alexandrie,  ne  fixait  point  la  durée  de  l'armistice. 
Il  était  convenu  seulement  que,  |>our  le  cas  de  la 
reprise  des  hostilités,  on  se  préviendrait  douze 
jours  d'avance. 

Quelque  brillante  qu'ait  été  celte  première  par- 
tie de  la  campagne  du  général  Moreau,  elle  a été 
l'objet  de  critiques  assez  sévères.  On  a reproché  à 
ce  général  de  n'avoir  pas  connu  le  prix  du  temps, 
d'avoir  mis  trop  peu  de  promptitude  à poursuivre 
des  succès  que  d'aillcun  il  savait  très-bien  obtenir, 
de  n'avoir  souvent  attaqué  l'ennemi  qu'avec  une 
partie  de  ses  forces,  quand  il  avait  toutes  les  forces 
de  l'ennemi  à combattre;  en  sorte  que,  s'il  avait 
vaincu,  ce  n'était  que  par  sa  propre  habileté  dans 
les  détails,  par  celle  de  ses  généraux  et  par  l'intré- 
pidité de  ses  soldats.  Tous  les  avantages  remportés 
par  lui  avaient  donc  été  incomplets,  et  il  lui  avait 
fallu  sans  cesse  recommencer  le  lendemain  ce  qu'il 
aurait  pu  achever  la  veille.  Sur  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  réuni  la  plénitude  de  scs  forces  pour  l'ac- 
tion , Moreau  s’est  justifié  aux  dépens  d'un  de  scs 
principaux  coopéraleurs,  le  général  Gouvion  Saint- 
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Cyr,  qui , dans  cc  système,  serait  prévenu  d'avoir 
mis  peu  de  zèle  à soutenir  les  autres  corps  de  l’ar- 
mée. Celui-ci,  de  son  côté,  s’est  disculpé  en  allé- 
guant les  irrésolutions  cl  les  lenteurs  du  général 
Moreau,  dont  il  prétend  que  les  ordres  étaient  tou- 
jours trop  tardifs  pour  qu'ils  pussent  recevoir  une 


exécution  complète.  Quel  que  suit  le  jugement  à 
porter  sur  les  imputations  respectives  de  ces  deux 
illustres  capitaines,  la  France  s'enorgueillissait  avec 
justice  de  la  belle  conduite  de  scs  années  d'Alle- 
magne cl  d’Italie,  coimnc  de  celle  des  généraux 
qui  les  comiuanduient. 
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Propoxiiinns  do  paix  faitM  h l’Aiilrirhe  psr  le  premier  consul.  — Traité  de  subsides  entre  l'.Aiitriche  et  rAiigletcrre. 

— Envoi  du  comte  de  Saint-Julien  A Paris  par  la  cour  «le  Vienne.  — Si«;nalure  de  préliminaires  de  p.iix  entre 
la  France  et  l'Autriche.  — Refus  fait  par  rAiitriche  de  ratitier  les  préliminaires  «le  paix.  — Offre  faite  p.ir  l’An- 
j{leterre  de  prendre  part  à la  né(;ociation.  — Ouverture  de  iii'f'oeiatinns  entre  la  France  et  l’Anfllcterre.  — 
Remarques  sur  ces  négociations.  — Prise  de  Malte  par  les  Anglais.  — Réunion  déHuitive  à la  France  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  — Éloignement  de  l'Angleterre  pour  la  paix.  — Prolougntion  de  rarmisticc  pour  sept  jours.  — 
Prolongation  de  l'armistice  pour  quarante-cinq  jours.  — Occupation  de  la  Toscane  par  les  troupes  Françaises. 

— Intérieur.  — Juste  distribution  «le  punitions  et  de  récompenses.  — Mort  du  grenadier  la  Tour  d’Auvergne. 
Fêle  du  14  juillet.  — Fête  de  la  fondation  de  la  république.  — Indulgence  pour  les  émigrés.  — Acte  tyrannique 
envers  le  général  Foissac  la  Tour. 


Si  l'ün  a pu  supposer  que  le  premier  consul  n'a- 
vait fait  qu'une  démarche  politique  et  une  démon- 
stration calculée,  en  manifestant  le  désir  de  la 
paix,  aux  premiers  jours  de  son  avènement  au  pou- 
voir, puisqu'alors  la  paix  n'aurait  pu  se  conclure 
qu'à  des  conditions  défavorables,  ce  désir,  par  le 
même  principe,  devait  être,  de  sa  part,  sincère  et 
franc  après  la  convention  d'Alexandrie.  Du  champ 
de  bataille  de  Marengo,  il  en  avait  renouvelé  la 
proposition  à la  cour  de  Vienne,  sans  rien  ajouter 
aux  bases  qu'il  avait  antérieurement  indiquées.  Il 
avait  aussi  exprimé  à cette  cour  sa  disposition  à 
étendre  aux  armées  d'Allemagne  la  suspension  d’ar- 
mes signée  pour  l’Italie.  L’Autriche,  après  scs  pre- 
miers désastres,  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
négocier;  mais  an  moment  où  elle  reçut  les  nou- 
velles ouvertures  du  premier  consul,  elle  venait  de 
se  placer  dans  une  situation  qui  lui  interdisait  pour 
quelque  temps  la  faculté  de  rien  conclure.  Un  doute 
s’élève  dont  je  n’ai  vu  nulle  part  la  solution.  De- 
puis plusieurs  mois , l’Angleterre  pressait  la  cour 
de  Vienne  d’accepter  des  subsides  nouveaux,  mais 
sous  l’obligation  de  ne  point  traiter  séparément 
avec  la  France  avant  le  28  février  1801.  De  son 
côté,  cette  cour,  voulant  rester  maîtresse  de  scs 
actes,  SC  refusait  à prendre  un  tel  engagement,  et 
la  signature  du  traité  se  différait  de  jour  en  jour. 
Il  fut  signé  justement  le  20  juin.  Cette  signature 
fut-elle  duc  à l’ignorance  des  événements  d’Italie, 


ou  fut -elle  un  coup  de  désespoir  amené  par  ces 
événements?  Chacune  de  ces  hypothèses  a scs  vrai- 
semblances L La  bataille  de  Marengo,  livrée  le 
14  juin,  avait  paru  gagnée  jusqu’à  cinq  heures 
d’après  midi;  mais  alors  la  chance  ayant  tourné, 
le  général  Mêlas  dut,  dans  la  nuit,  pourvoir  à la 
retraite  de  son  armée  en  désordre.  La  journée  du 
lendemain  fut  remplie  pour  lui  par  la  discussion 
du  déplorable  armistice  de  ce  jour,  d’autant  plus 
qu’il  était  privé  de  l’assistance  de  son  chef  d’état- 
nnijor,  le  général  Zach , fait  prisonnier  la  veille. 
Il  est  donc  probable  que  le  général  Mêlas  ne  put 
pas,  avant  le  16,  faire  à sa  cour  le  rapport  de  la 
bataille  et  de  ses  suites,  et,  comme  son  courrier 
avait  à traverser  les  postes  de  l’armée  française, 
ce  qui  amène  toujours  des  retards,  peut-être  le 
20  juin,  ce  courrier  n’était-il  pas  encore  arrivé  à 
Vienne.  La  supposition  contraire  n’est  pas  non 
plus  impossible,  et  quelques  écrivains  ont  prétendu 
que  le  général  Mêlas,  au  moment  où  il  s’était  cru 
assuré  de  la  victoire,  n'était  rentré  à Alexandrie 
que  pour  en  expédier  la  nouvelle  à Vienne.  La  sup- 
position qui  place  la  signature  du  traité  de  sub- 
sides après  la  nouvelle  de  la  bataille  perdue,  ferait 
honneur  à la  fermeté  du  cabinet  autrichien , puis- 
qu’en  recevant  les  guinées  de  l’Angleterre  pour  la 

• M.  Schitll  «lit  que  le  Irailé  fut  signé  peu  d’heures 
avant  la  nouvelle  de  la  perte  de  la  bataille  de  Marengo. 


68 


CHAPITRE  VU. 


[1800] 


réparation  de  scs  perles,  il  n'aurait  pas  recule  de- 
vant l'obligation  de  courir  encore,  pendant  huit 
mois,  les  chances  d'une  guerre  déjà  si  désastreuse. 
Ce  qui,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  est 
également  certain , c'est  que , tout  en  appliquant 
aux  besoins  de  ses  armées  les  soixante  millions 
payés  par  l'Angleterre,  d’après  le  nouveau  traité, 
l'Autricbc  aurait  désiré  pouvoir  consonuncr,  en 
discussions  et  sans  combat,  le  temps  qui  devait  s'é- 
couler jusqu’au  jour  où  elle  redeviendrait  libre  de 
pourvoir  à sa  propre  sûreté,  indépendamment  du 
concours  de  la  Grande-Rretagne.  Du  là  l’envoi  d’un 
négociateur  à Paris. 

Ce  négociateur,  le  comte  de  Saint-Julien,  outre 
qu'il  devait  remettre  au  gouvernement  français  la 
ralincalioii  de  la  convention  d'Alexandrie,  et  l'ac- 
ceptation de  l’armislicc  proposé  pour  rAllemagnc, 
était  de  plus  porteur  de  lettres  de  l’empereur  et 
du  baron  de  Thugut,  qui  le  présentaient  comme 
investi  de  toute  la  confiance  de  S.  M.  Impériale, 
. particulièrement  instruit  de  scs  intentions  cl  chargé 
de  discuter  les  bases  de  la  paix.  Le  gouvernement 
français  crut  ou  alTccla  de  croire  que  l'Autriche 
était  décidée  à un  prompt  dénoûmcnt.  Des  confé- 
rences ouvertes  entre  M.  de  Tallcyrand  cl  le  comte 
de  Saint- Julien , amenèrent,  au  bout  de  peu  de 
jours,  la  conclusion  de  préliminaires  qui  furent 
signés  le  39  juillet.  Le  premier  consul  les  ratifia 
aussitôt,  cl  fit  partir  pour  Vienne  son  aide  de  camp, 
le  colonel  Duroc,  avec  le  plénipotentiaire  autri- 
chien et  le  général  Zach,  prisonnier  de  Marengo, 
que  l'on  relâchait  sur  parole.  On  ne  permit  point 
au  colonel  français  d'arriver  à sa  destination.  H 
fut  retenu  au  quartier  général  autrichien , à Alt- 
Oetlingcn,  depuis  le  4 jusqu'au  13  août,  sans  pou- 
voir obtenir  de  passe -ports  pour  continuer  son 
voyage.  M.  de  Lchrbach,  envoyé  auprès  de  lui  par 
le  baron  de  Thugut,  lui  remit  une  lettre  de  ce  mi- 
nistre pour  M.  de  Tallcyrand,  et  voulut  entrer  en 
explication  sur  le  sujet  de  cette  lettre.  Le  colonel 
Duroc  s’y  refusa,  en  déclarant  qu’il  avait  ordre  de 
ne  rien  écouter  qu’à  Vienne.  Il  se  chargea  de  la 
lettre  de  M.  de  Thugut  pour  le  ministère  français. 

Les  préliminaires,  signés  le  29  juillet , avaient 
pour  base  le  traité  de  Campo  - Formio  ; ils  étaient 
très -avantageux  pour  l’Autriche,  en  raison  de  la 
position  où  elle  se  trouvait;  et  on  la  verra  bientôt 
souscrire  à de  bien  plus  onéreuses  conditions.  Ce- 
pendant M.  de  Saint-Julien  fut  désavoué;  et,  soit 
simulation  d’une  fausse  colère,  soit  punition  vraie, 
il  fut  relégué  dans  la  forteresse  de  Clauscnbourg, 
en  Transylvanie.  D’autres  propositions  du  gouver- 
ncinenl  français  furent  reçues,  le  31  août,  au  quar- 
tier général  autrichien;  elles  furent,  le  2 septem- 
bre, rejetées  par  l’empereur. 


Signer  une  transaction  diplomatique  pour  la  ^ 
rompre  est  aussi  une  manière  de  gagner  du  temps,' 
de  faire  croire  à un  désir  sincère  de  la  paix  ; et  il 
n’est  pas  impossible  que  tel  ti’eûl  été  le  but  véri- 
; table  de  l’envoi  de  M.  de  Saint-Julien  à l’aris;  mais 
il  se  peut,  d’un  autre  côté,  qu’au  moment  du  départ 
de  ce  plénipolcnliaire , le  cabinet  impérial  voulût 
la  paix  de  très-bonne  foi,  et  qu’il  n’en  eût  été  dé- 
I tourné  que  par  des  infiuenccs  inattendues.  Il  était 
en  effet  arrivé  à Vienne,  dans  ces  entrefaites,  une 
! caravane  très-peu  pacifique,  renfort  puissant  pour 
le  parti  de  la  guerre,  c'était  la  reine  des  Deux-Si- 
cilcs,  suivie  de  Tudieux  cortège  dont  Naples  mau- 
dira longtemps  la  mémoire,  l’amiral  Nelson,  et 
celte  fameuse  Emma-Liona,  qui  avait  attaché  l'op- 
probre (le  scs  vices  au  nom  avili  de" l’ambassadeur 
I anglais7liamilton.  La  lettre  du  baron  de  Thugut, 

I en  date  du  1 1 août,  remise  au  colonel  Duroc,  rc- 
produisait  les  premières  déclarations  du  cabinet 
I autrichien  sur  l'impossibilité  où  il  était  de  s'isoler 
j de  scs  alliés;  mais,  en  même  temps,  ce  cabinet 
j communiquait  au  gouvernement  français  une  note 
I de  l’ambassadeur  britannique  à Vienne,  lord  Jlinlo, 
en  date  du  9 août , portant  que  sa  cour  était  prèle 
I à envoyer  un  plénipotentiaire  pour  prendre  part  à 
j la  négociation  définitive.  ' 

I Six  mois  sont  à peine  écoulés  depuis  le  jour  où  le 
j parlement  britannique  rclcnlissail  non-seulement 
I d'anathèmes  politiques,  mais  d'insultes  privées,  de 
j malédictions  individuelles  contre  Icpremier  consul, 
i Dan$  aucun  cas,  avait  dit  ï.  Tilt,  ne  traites  avec 
! cet  homme:  et  c'est  à cet  homme  que  les  mêmes' 
ministres,  M.  Pillet  lord  Grenvillc,  demandent  la 
faveur  d’être  admis  dans  scs  négociations  avec  la 
cour  de  Vienne.  L’intention  de  ces  deux  personna- 
ges n'est  pas  plus  aujourd’hui  qu’il  y a six  mois  d'ar- 
river à une  véritable  pacification.  Ils  n’aspirent,  au 
contraire,  à intervenir  dans  les  conférences,  que 
pour  en  entraver  la  marche;  que  pour  avoir  le  loi- 
sir de  créer  à la  France  des  ennemis  nouveaux  ; de 
soulever  et  d'armer  le  Piémont,  la  Toscane  et  Na- 
ples ; de  regagner  la  Russie  peut-être,  et  du  moins 
de  ranimer  l'Autriche,  de  manière  à la  jeter  en- 
core une  fois  dans  l’arène  des  combats.  Quoiqu'il 
! ne  fût  guère  possible  de  se  méprendre  sur  les  in- 
I tentions  du  ministère  anglais;  quoique  le  premier 
’ consul  eût  pu  être  blessé  du  rejet  des  préliminai- 
res signés  par  le  comte  de  Saint-Julien , et  que  la 
reprise  immédiate  des  hostilités  lui  offrit  les  chan- 
ces les  plus  heureuses,  il  voulut  prouver  que  l’a- 
mour de  la  paix  l'emportait,  à scs  yeux,  sur  un 
vain  sentiment  d'orgueil:  mais,  en  se  prêtant  à 
recevoir  l’Angleterre  avec  l’Autriche  dans  la  négo- 
; dation  d'une  paix  commune  aux  deux  puissances, 
il  y aurait  eu  trop  d'inégalité  entre  la  position  des 
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parties,  si  le  gouvernement  britannique  eût  con- 
servé le  droit  de  poursuivre  ses  succès  sur  nier, 
tandis  que  la  France  avait  renonce  à poursuivre  le 
cours  des  siens  s>tr  le  continent.  Comme  il  y avait 
armistice  sur  terre , le  premier  consul  en  voulait 
un  semblable  • sur  mer.  L'idée  fut  traitée  d’inno- 
vation inouïe  par  l’Angleterre  ; l’équité  cependant 
n’en  pouvait  être  méconnue.  On  n’osa  pas  la  reje- 
ter. La  difliculté  devait  être  de  s’entendre  sur  les 
conditions  de  l'armistice  naval.  La  demande  du 
gouvernement  français  était  que,  dans  l'armistice 
.à  conclure,'  on  prit  h l'égard  des  « places  assiégées 
» ou  bloquées  par  mer  des  mesures  analogues  à 
X celles  qui  avaient  lieu  en  .Allemagne,  par  rap|K»rt 
••  aux  places  d’Ulm,  Ingolstadt  et  Philisbourg.  n 
Les  places  auxquelles  la  France  avait  à cœur  de 
faire  appliquer  les  effets  de  l'armistice  naval, 
étaient  Bcllc-lle,  Malte  et  Alexandrie,  surtout  les 
deux  dernières.  F.n  les  assimilant  aux  places  blo- 
quées en  Allemagne,  les  articles  2 et  i du  projet 
présenté  par  la  France  avaient  pour  objet  d’assu- 
rer, pendant  l'armistice,  la  libre  navigation  pour 
les  vaisseaux  de  guerre  et  les  vaisseaux  marchands 
des  deux  nations,  avec  la  faculté,  pour  les  bâti- 
ments français  et  neutres,  «l'entrer  dans  les  plaees 
bloquées,  sans  visite  et  sans  obstacle.  Un  contre- 
projet,  présenté  par  lord  Grenville  -,  amena  le  gou- 
vernement français  à faire  quelques  modilications 
à scs  premières  demandes;  cl,  après  un  cebange 
assez  actif  de  notes,  un  était,  â l'aide  de  concessions 
réciproques,  parvenu  à un  certain  accord  de  con- 
ditions que  la  France  eut  pu  accepter,  si  elle  eut  été 
engagée  seulement  dans  une  guerre  particulière 
avec  l’Angleterre  ; mais  la  connexité  de  deux  ar- 
mistices destinés  à se  prolonger  ensemble  exigeait 
que  le  gouvernement  français  trouvât,  dans  les  sti- 
pulations de  l’armistice  maritime , un  juste  équi- 
valent de  l'avantage  immense  qu’il  accordait  à 
l'Autriche  par  l’armistice  continental  ; et,  dans  le 
mode  voulu  par  l’Angleterre,  cette  compensation 
n'existait  pas.  La  parité  entre  la  terre  et  la  mer 
ne  pouvait  pas  être  exacte  et  absolue,  comme  le 
voulait  le  ministère  britannique.  En  effet,  quel 
était,  pour  les  places  bloquées  en  Allemagne,  le 
grand  avantage  de  l'armistice?  C’était  leur  appro- 
visionnement successif  en  vivres.  Malte  exceptée, 
pour  qui  un  semblable  approvisionnement  eût  été 
un  bienfait,  l'avantage  était  nul  pour  Belle- lie, 

' b'oie  (le  M.  Otto  â lonl  Grenville,  en  date  «lu  4 »cp- 
tembre.  M.  Ouo , niiisi  que  nniu)  l'nvniiit  «lit  précédem- 
ment, était  commissaire  du  gouvernenient  français  h 
Londres,  pour  réehniigc  des  prisonniers  de  guerre. 

* Joint  â une  note  du  7 sepirmbre. 

* Conférence  de  M.  Otto  avec  M.  tlaniiiioud,  lc2S  sep 
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pour  tous  les  ports  français  bloqués,  et  pour  .Alexan- 
drie, le  blocus  anglais  ne  gênant  en  aucune  ma- 
nière les  approvisionnements  que  ces  diverses  pla- 
ces recevaient  (le  l’intérieur  du  sol.  Afin  de  rétablir 
l'équilibre,  le  gouvernement  français  demandait 
que  six  frégates  pussent  être  expédiées  de  Tou- 
lon â Alexandrie  et  en  revenir  sans  être  visitées. 
On  ne  dissimulait  pas  au  gouvernement  anglais  ^ 
que  l’intention  de  la  France,  en  proposant  cet  arti- 
cle, était  de  faire  passer  un  renfort  d’hommes  et 
d’armes  à l'armée  d’Égypte.  C.e  renfort,  disait-on, 
serait  de  douze  cents  hommes  et  de  dix  mille  fusils. 
La  vérité  était  que  le  premier  consul  comptait  pou- 
voir envoyer,  avec  ce  nombre  de  frégates,  plus  de 
trois  mille  hommes.  Cet  envoi  était  le  seul  grand 
inlértd  que  la  France  avait  réellement  dans  l’ar- 
mistice naval.  Aussi  en  fit-elle  une  condition  abso- 
lue, que  l’Angleterre  rejeta  obstinément  par  la  rai- 
son inverse.  Cette  clause,  sur  laquelle  aucune  des 
deux  parties  ne  voulut  céder,  amena  la  rupture  des 
conférences.  Au  moment  où  il  fut  reconnu  de  part 
et  d'autre  que,  sur  la  question  de  l'armistice  na- 
val, il  ii'y  avait  pas  possibilité  de  s'entendre, 
3f.  Otto  ava^  dit  * que  le  premier  consul  était  en- 
tièrement «lïsposé  à recevoir  toute  ouverture  qui 
pourrait  lui  être  faite,  relativement  à une  paix  sé- 
parée entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et 
que  le  mode  de  ces  ouvertures  était  absolument  au 
choix  de  Sa  Alajesté  britannique.  .A  cette  proposi- 
tion oflicieuse,  qui  voulait  laisser  une  porte  ou- 
verte à un  rapprochement  direct,  le  gouvernement 
anglais  ^ opposa  la  ferme  résolution  de  décliner 
toute  mesure  tendant  à séparer  ses  intérêts  de  ceux 
des  puissances  qui  persisteraient  à faire  cause  com- 
mune avec  lui  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

3Ialgré  ce  fâcheux  déiioüment,  le  fait  seul  de  la 
négociation  n'était  pas  un  événement  sans  impor- 
tance. Il  Jamais,  avait  dit  lord  Grenville.^,  un 
I)  armistice  adapté  aux  opérations  navales  n'avait 
» encore,  dans  aucun  cas,  été  conclu  entre  la 
» Grande-Bretagne  et  la  France,  dans  le  cours  de 
» leurs  négociations  pour  la  paix  ou  avant  la  si- 
» gnature  effective  des  préliminaires.  Cette  asser- 
tion n'était  pas  rigoureusement  exacte,  mais  l'ar- 
mistice actuellement  proposé  avait,  sans  contre- 
dit, un  caractère  différent  de  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  dans  des  temps  antérieurs,  et  cependant  l'An- 
gleterre se  trouvait  conduite  à y accéder!  Elle  y 

tembrp,  en  conséquence  «l’une  IcUrc  reçue  «le  M.  «le  Tal- 
leyrand. 

^ Le  8 octobre. 

* Le  9 octobre. 

* Note  du  29  août. 
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accédail  mémCf  comme  je  l'ai  fait  observer,  à des 
conditions  qui  ii'auraicnl  pas  été  inadmissibles, 
s'il  n'avait  existé  qu'une  guerre  particulière  entre 
la  France  et  le  guuvcrnoincnt  anglais.  Le  conscn> 
teinent,  quoique  sans  cfTet,  mais  réel,  de  lord 
Grenvillc  et  de  M.  Pitt  à entrer  en  négodation 
avec  l'homme  qu'ils  avaient  tant  outragé,  cl  à pré- 
luder à la  négociation  par  une  trêve  d'un  genre, 
suivant  eux,  tout  à fait  inusité,  n'csl  pas  une  mé- 
diocre preuve  de  l'ascendant  qu’un  génie  extraor- 
dinaire peut  exercer  et  sur  les  hommes  cl  sur  les 
choses.  Il  avait  fallu  la  foudre  de  Marengo  pour 
dessiller  leurs  yeux  et  leur  faire  reconnaître,  ü.iiis 
le  premier  consul,  celle  puissance  défait  > qui, 
suivant  les  principes  du  gouvernement  britannique, 
autorise  de  la  part  des  puissances  étrangères  envers 
le  gouvernement  nouveau  et  rend  obligatoires  en- 
vers lui,  de  la  part  des  sujets,  tous  les  rapports  en 
usage  avec  les  ptiuvoirs  consacrés  par  la  légilimilc 
du  temps. 

Tandis  que  les  ditTicultés  concernant  Malte  et 
Alexandrie  empêchaient  la  conclusion  d'un  armis- 
tice naval,  le  sort  de  In  première  de  ces  places  se 
décidait  ^ en  faveur  de  l'Angleterre.  La  prise,  la 
possession  et  la  perle  de  celte  Ile,  dans  un  espace 
de  deux  ans,  semblent  n'avoir  eu  lieu  que  pour 
laisser  à rhistoirc  le  souvenir  de  rhahiicté  attfla- 
eicusc  qui  avait  conquis  ce  formidable  rocher,  et 
de  rhcrotquc  obstination  qui  sut  si  bien  le  défen- 
dre. I^s  annales  militaires  de  tous  les  pays  racon- 
teront la  glorieuse  résistance  du  général  Vaubois 
et  fie  scs  bravos  compagnons.  Elles  diront  com- 
ment la  fermeté  du  cliefct  la  patience  industrieuse 
des  soldats  parvinrent  à supporters!  longtemps  les 
souffrances  d’une  horrible  famine;  comment,  au 
milieu  de  privations  de  tout  genre,  l'esprit  fran- 
çais cherchait  d'utiles  ou  d’agréables  distractions 
dans  des  écoles  de  dessin,  de  mathcinaliqucs,  d'es- 
crime, et  mente  dans  des  représentations  thcAtra- 
ies;  comment  la  culture  des  végétaux  dans  les  fos- 
sés de  la  place,  ressource  précieuse,  maisiiisulTi- 
sante,  cumluisil  nus  soldats  à féconder  des  rocs 
stériles  en  y transportant  de  la  terre,  dont  des 
machines  hydrauliques,  inventées  et  exécutées  par 
eux,  assuraient  l'iridispensablc  arrosement;  com- 
ment la  garnison,  prèle  à être  renforcée  et  appro- 
visionnée par  un  convoi  expédié  de  Toulon,  eut  la 
douleur  de  voir,  après  un  combat  livre  sous  scs 
yeux  entre  le  contre -amiral  l'crréc  et  l'amiral  | 
Nelson,  le  vaisseau  français  le  Cénérewar  tomber  \ 
aux  mains  de  renneini , cl  les  corvettes  ou  autres 
bâtiments,  chargés  d'hommes  et  de  vivres,  disper- 
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I ses  on  pris  par  la  croisière  anglaise  ; comment  la 
nécessité  ayant  oblige  le  général  Vaubois  à mettre 
I hors  de  la  ville  deux  mille  sept  cents  habitants  sur 
I les(}uels  le  general  anglais,  Graham  fit  faire  feu 
I pour  leur  interdire  le  passage,  les  soldats  français, 

, plus  liumains  dans  leur  détresse  que  rennemî  dans 
son  al)ondanrc  de  toulc.s  choses , rouvrirent,  au 
bout  de  deux  jours,  les  portes  de  la  place  à ces 
infortunés  et  partagèrent  avec  eux  le  dernier  mor- 
ceau de  leur  nourriture;  comment  cniin,  de  qua- 
tre mille  hommes  réduits  à huit  ou  neuf  cents  en 
état  de  combattre,  la  garnison,  après  huit  som- 
mations inutiles,  ne  consentit  à capituler  que  pour 
être  transportée  en  France.  nouvelle  de  la  ca- 
pitulation de  Malle  ne  fut  connue  à Paris  et  à Lon- 
dres que  vers  le  (emps  où  la  négociation  d'une 
trêve  maritime  était  sur  le  point  de  se  rrmipre. 
Arrivée  plus  tôt,  elle  n'eût  pas  contribué  soir 
succès. 

A dater  surtout  de  cette  é|)oquc,  une  sorte  de 
compensation  semble  s'établir  entre  la  France  cl 
l'Angleterre.  La  mer  renri  à l’oiic  des  parties  l’é- 
quivalent des  avantages  que  l'autre  obtient  sur  le 
continent.  Lorsque  le  dénoûnicnl  de  la  négociation 
était  encore  incertain , le  premier  consul  avait 
adopté  une  île  ces  mesures  qui,  relatives  en  appa- 
rence à l’ordre  intérieur,  s'adressent  cependant 
\ aux  puissances  étrangères.  Les  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  acquis  par  la  guerre, 
avaieul  eu  jusqu'à  ce  jour  une  adminislraliuii  pro- 
visoire, distincte  de  celle  des  autres  départements 
de  la  république.  Un  arrêté  fit  cesser  cette  dis- 
tinction, et  déclara  définitive  la  réunion  de  ces  dé- 
partements au  territoire  français.  On  a blâmé  cette 
! mesure;  on  y a vu  un  de  ces  traits  de  domination 
envahissante  pareils  à ceux  qu'on  aura  plus  tard  à 
reprocher  au  premier  consul.  Ce  blâme  ne  nous 
j parait  pas  fondé.  Par  scs  communications  de  plu- 
^ sieurs  mois  avec  {'.Autriche,  avec  la  Prusse,  le  pre- 
mier consul  avait  déjà  la  cerlilude  que  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  formerait  plus  de  dit- 
ficultc.  Le  gouvomoment  anglais  pouvait  seul  avoir 
i encore  la  velléité  de  soulever  celle  question  aban- 
^ donnée  par  les  puissance.s  continentales.  Il  était 
d'une  bonne  politique  de  la  trancher  d'avance,  de 
I manière  qu'elle  ne  pût  pas  être  reproduite  pour 
entraver  le.s  négociations  réelles,  lorsque  l'Angle- 
terre voudrait  enfin  s'y  déterminer  de  bonne  foi. 

Ce  moment  de  songer  sérieusement  à la  paix  est 
encore  fort  éloigné  aux  yeux  du  gouvernement 
iirilannique.  Les  alliés  de  ce  gouYcrnemcnl  ont 
essuyé  de  terribles  échecs,  ntais  l’Angleterre  est 
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inUctc'PAnKlcterreagagnc  plus  que  n'ont  perdu 
scs  alliés.  Aussi  lorsque  l’opposition  proposera  une 
-enquête  sur  l'état  de  la  nation,  Bl.  Pitt  repous- 
sera-t-il cette  demande  par  renumération  des  nom- 
breux avantages  que  la  guerre  a procurés.  « N’cst-cc 
» donc  rien  >,  dira-t-il,  d’avoir  détruit  complétc- 
» ment  la  marine  de  notre  ennemi  et  d’avoir  ruiné 
» son  commerce?  N’est-ce  rien  d’avoir  augmenté 
» nos  ressources  de  scs  dépouilles?....  Peut-on  ou- 
I*  blicr  les  conquêtes  que  nous  avons  faites  sur  les 
« Hollandais  et  les  Espagnols?  N'est-cc  rien  que 
» d’avoir  puni  ces  puissances  vassales  de  la  France? 

Il  La  Martinique,  Sainte-Lucie,  Tabago,  sont-ce  là 
» des  objets  dignes  de  mépris?  » BI.  Pitt  rappelle 
encore  la  prise  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  prise 
de  Minorque  et  enfin  l'acquisition  de  Malte,  acqui- 
sition si  importante,  soit  pour  chasser  les  Français 
de  l'Egypte,  soit  du  moins  pour  rendre  la  posses- 
sion de  ce  pays  infructueuse  et  mal  assurée  entre 
leurs  mains.  » En  repassant  ainsi,  ajoute-t-il,  tous 
n les  événements  de  la  guerre,  je  ne  pense  pas  que 
» jamais  l'bistoire  puisse  nous  en  montrer  une  dont 
» les  conséquences  nous  soient  aussi  avantageuses. 

Il  Je  n’en  excepte  même  pas  la  gloire  du  duc  de 
Il  Marlborough,  et  remarquez  que  je  n’ai  pas  encore 
Il  parlé  de  l’Inde.  Sans  doute,  on  ne  dira  pas  que 
Il  la  destruction  du  pouvoir  de  Tippoo-Saëb  soit  un 
Il  événement  de  peu  d’importance.  N’était-il  pas 
» dans  l’Inde  ce  que  la  France  est  en  Europe,  l’en- 
II  nemi  acharné  de  la  puissance  anglaise?...  ••  Tous 
cc.<  résultats,  rapportés  par  BI.  Pitt,  sont  réels.  ! 
Pour  la  Graiide-nrctagnc,  la  guerre  n’a  pas  été  sté-  , 
rite.  Les  bénéfices  eu  sont  à Londres,  les  pertes  et  | 
les  inquiétudes  à Vienne.  | 

Après  l’inutile  essai  de  négociation  tenté  pour 
amener  un  armistice  naval,  le  premier  consul,  con- 
vaincu qu’il  n’y  avait  point  d’arrangement  possible 
avec  l’Angleterre  aussi  longtemps  qu’elle  conser- 
verait un  seul  allié  sur  le  continent,  n'eut  d’autre 
objet  que  de  forcer  promptement  l’Autriche  à titt 
paix  séparée.  Attentif  à ne  pas  laisser  échappff 
l’avantage  de  position  que  lui  avaient  fait  obtenir 
les  succès  de  nos  armes  en  Italie  et  en  Allemagne, 
le  premier  consul  avait  ordonné  au  général  Blorcau 
de  dénoncer  aux  Autrichiens  la  cessation  de  l’ar- 
mistice pour  le  lOseptembre.  De  partet  d’autre,  on 
renforçait,  on  réorganisait  lesarnices.  Pour  rendre 
la  confiance  à scs  troupes,  l’empereur  François  U 
avait  remplacé,  par  des  chefs  nouveaux,  les  com- 
mandants de  scs  armées,  qui  venaient  d’être  battus. 
Non -seulement  il  avait  rappelé  les  généraux  en 
chefKray  et  Mêlas,  mais  même  vingt-cinq  ou  trente 
autres  ofliciers  généraux,  parmi  lesquels  on  voyait  ' 


' Séance  dA  27  novembre. 


les  généraux  Ott,  EIsnitz  et  Nauendorf.  C’étaient 
les  vainqueurs  de  1799.  Leur  crime,  en  1800,  était 
d'avoir  eu  affaire  à des  armées  mieux  commaudées. 
Non  content  de  ces  mutations,  l’empereur  avait 
annoncé  l’intention  de  se  mettre  lui-même  à la  tête 
de  l’armée  d'Allemagne.  Il  s'y  rendit  avec  l’archi- 
duc Jean,  son  frère,  la  passa  en  revue,  parcourut 
scs  rangs,  et  ranima  tous  les  courages  par  sa  seule 
présence. 

La  lutte  paraissait  sur  le  point  de  recommencer 
avec  un  redoublement  de  violence,  lorsque  le  comte 
de  Lehrbach,  chargé  de  propositions  nouvelles  pour 
le  gouvernement  français,  vint  demander  la  pro- 
longation de  l'armistice.  Moreau  accorda  un  délai 
de  sept  jours,  temps  qui  lui  était  nécessaire  pour 
prendre  les  ordres  du  gouvernement.  Le  délai  fut 
approuvé  et  la  demande  de  l'Autriche  consentie, 
sous  la  condition  de  la  remise  à l'armée  française 
des  trois  places  d'Ulm,  Philisbourg  et  Ingolstadt. 
L'empereur  d’Allemagne  ayant  souscrit  à cette  con- 
dition, l’armistice  reçut  une  prolongation  de  qua- 
rante-cinq jours,  à dater  du  30  septembre.  On 
étendit  cette  mesure  â l’armée  d’Italie  et  à tous  les 
corps  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  germa- 
nique. La  convention  en  fut  signée  à Ilohenlindcn, 
village  qui  verra  bientùt  cette  illustration  pacifique 
d'un  moment  disparaître  sous  l’éclatante  célébrité 
d'un  grand  événement  militaire.  Non  moins  heu- 
reux de  rapporter  à Vienne  la  nouvelle  de  trois 
places  cédées  â la  France  que  s’il  venait  de  gagner 
une  b<ataille,  l'empereur  François  II  fut  accueilli, 
à son  retour,  par  les  bruyants  témoignages  de  lu 
joie  publique  qui  saluait  d'avance  le  nom  de  la  paix, 
sans  dcmmidcr  à quel  prix  il  fallait  l'acheter. 

L’intervalle  de  repos  laissé  à l'Autriche  n’était 
perdu  nulle  part  pour  le  premier  consul.  Aussitôt 
quA^s  places  d’Ingolstadt,  Philisbourg  cl  Ulm 

«^t  été  remises  à nos  troupes,  il  en  fil  raser  les 
'tiOcations,  interprétant  le  silence  de  l'armistice 
sur  ce  point  comme  un  véritable  droit,  contre  l'ap- 
plication duquel  il  n’avait  pas  d’ailleurs  d’opposi- 
tion à craindre;  mais  c'est  en  Italie  surtout  que  la 
nouvelle  suspension  d'armes  fut  utilement  mise  à 
profit.  Par  la  convention  d’Alexandrie,  la  Toscane 
étant  restée  en  dehors  de  la  ligne  de  démarcation, 
le  marquis  de  Sommariva  qui,  à la  tête  d'un  corps 
peu  considérable  de  troupes  autrichiennes, gouver- 
nait cet  État  pour  le  compte  du  grand-duc,  avait 
appelé  les  paysans  aux  armes,  et,  les  organisant 
en  corps  réguliers  conduits  par  les  officiers  autri- 
chiens, en  avait  formé  une  masse  de  près  de  vingt 
mille  hommes.  Ces  paysans  fanatisés  étaient  dilG- 
ciles  à contenir.  Us  insultèrent,  attaquèrent  des 
postes  français  stationnés  dans  leur  voisinage,  'et 
même  tombèrent  sur  des  détachements  isolés;  pro- 


CHAPITRE  VII. 


[ISOOj 


(Mi 


vocaltons  qui  amenèrent  de  la  part  des  Français 
des  plaintes  d'abord,  et  ensuite,  sur  l'inutilité  de 
leurs  plaintes,  dos  mesures  plus  vigoureuses.  Le 
général  Brune  ayant  requis  en  vain  le  marquis  de 
Soinmariva  de  dissoudre  l'insurrection,  trois  co- 
lonnes françaises  se  portèrent  en  même  temps  dans 
la  Toscane  : le  général  Dupont,  commandant  l'aile 
droite  de  l'armée,  sur  Florence,  le  général  Clément 
sur  Livourne,  cl  le  général  Monnicr  sur  Arezzo. 
Celle  dernière  ville,  quartier  général  de  l'insurrec- 
tion, attaquée  cl  défendue  avec  fureur,  fut  empor- 
tée par  les  Français,  qui  firent  un  carnage  affreux' 
des  insurgés,  cl  démolirent  tous  les  ouvrages  de  la 
place.  Livourne,  riche  magasin  de  propriétés  en- 
nemies, offrit  en  légumes  secs,  en  seigle  et  en  fro- 
ment, d'immenses  approvisionnements  pour  l'ar- 
mce.  On  y prit  quarante-cinq  bâtiments  anglaisqui 
n'eurent  pas  le- temps  de  mettre  à la  voile.  A peine 
on  était  en  possession  de  cette  ville,  qu'on  vil  pa- 
raître sur  les  côtes  l'escadre  de  l'amiral  anglais 
Keith,  portant  douze  mille  hommes  de  débarque- 
ment, qui,  celte  fois  encore,  avaient  le  tort,  si  fré- 
quent chez  les  Anglais,  dans  cette  guerre,  d'arriver 
trop  tard.  La  prévoyance  des  Français  se  trouvait 
ainsi  parfaitement  justifiée.  Dans  le  même  temps, 
le  général  Roger  de  Damas,  à la  lélc  d'un  corps 
formé  des  meilleures  troupes  napolitaines,  avait 
envahi  les  Étals  romains.  Le  Piémont  même  s'agi- 
tait, malgré  la  présence  des  Français  : les  troubles 
du  Piémont  furent  réprimés.  Ou  tint  en  respect  le 
général  napolitain  dans  les  États  ecclésiastiques  ; et 
la  combinaisçn  ennemie,  quoique  bien  entendue, 
mais  habillent  déconcertée  par  les  Français,  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  leur  livrer  la  Toscane  et 
d’en  légitimer  l’occupaliou.  « 

Tandis  qu'à  l'exception  de  ces  agitations  secon- 
daires, les  grandes  masses  des  armées,  immobiles 
dans  leurs  lignes  respectives,  laissent  pour  qu'el()lt{i^ 
temps  reposer  leurs  armes,  sans  cesser  de  les  te- 
nir prêtes  pour  des  combats  nouveaux,  nous  allons 
jeter  on  coup  d'œil  sur  l'intérieur  de  la  France,  sur 
les  changements  graves  qui  s'élaiciil  opérés  dans 
les  rapports  de  son  gouvernemetil  avec  quelques 
puissances  étrangères,  comme  aussi  dans  les  rap- 
ports de  ces  puissances  entre  elles,  et  surtout  avec 
l'Angleterre. 

A son  retour  d'Italie,  le  premier  consul  avait  été, 
comme  il  devait  l'èlrc,  entouré  des  hommages  de 
la  France  entière.  Si,  dans  les  félicitations  solen- 
nelles des  premiers  corps  de  l'Étal,  la  flatterie  mêla 
son  poison  à des  louanges  d'ailleurs  si  justes  et  si 
bien  méritées,  rien  n'élailplus  franc,  plus  sincère 
que  l'enthousiasme  et  l'admiration  du  peuple  fran- 
çais. 

Personne  ne  savait  mieux  que  le  premier  consul 


tout  ce  qu'un  gouvernement  acquiert  de  force  par 
une  sage  dispensation  des  punitions  et  desTécom- 
penses.  Les  unes  et  les  autres  furent  distribuées 
avec  une  sévère  justice.  Sous  le  régime  de  la  ter- 
reur, l'autorité  publiqueavait  été  cruelle  ; mais,  en 
général,  dans  les  individus  qui  l'exerçaient,  elle 
avait  été  désintéressée.  On  était,  à celle  époque, 
moins  avide  d'argent  que  de  pouvoir.  Sous  la  der- 
nière année  de  la  convention  et  sous  le  gouverne- 
ment directorial,  la  corruption  avait  pénétré  dans 
toutes  les  fonctions  publiques , et  on  avait  vu  se 
multiplier  la  prévarication  et  la  fraude.  Il  était  es- 
sentiel d'opérer  une  salutaire  épuration,  mais  sans 
violence,  sans  destitutions  arbitraires.  (Quelques 
exemples  d'une  rigueur  bien  placée  envers  des 
coupables,  et  surtout  les  encouragements  donnés  à 
l'intégrité  reconnue,  annoncèrent  que,'sous  le  nou- 
veau gouvernement,  la  probité  et  la  droiture  ne  se- 
raient pas  d'inutiles  moyens  de  fortune.  Nulle  part 
peut-être  il  n'a  existé,  sous  le  rapport  du  désinté- 
ressement pécuniaire,  autant  do  pureté  dans  l'ad- 
ministration qu'il  y en  a eu  en  France  sous  le 
consulat  cl  sous  l'empire.  Les  passions  avaient  pris 
un  autre  cours  : on  avait  à un  haut  degré  le  désir 
de  l'avancement,  plus  tard  l'amour  des  distinctions 
et  des  litres  ; mais,  pour  la  morale,  c'était  toqjours 
un  progrès  que  la  soif  des  richesses  ne  fût  point  1a 
passion  dominante.  * > 

Une  tâche  plus  douce  pour  le  premier  uinsul 
était  la  distribution  des  récompenses  à tant  de 
braves  qui  s'étaient  distingués  sous  scs  ordres  en 
Italie,  ou  qui  se  distinguaient  encore  en  Allemagne 
sous  ceux  du  général  Moreau.  Des  promotions  à 
de  plus  hauts  grades,  des  sabres  d'honneur  accor- 
dés [K)ur  des  traits  de  courage  cl  de  dévouement, 
portaient  une  noble  émulation  dans  tous  les  rangs 
de  l’armée,  parmi  les  généraux  comme  parmi  les 
ofliciers  et  les  simples  soldats.  Kellcrmann  qui 
avait,  par  une  belle  charge  de  cavalerie,  si  puis- 
samment contribué  au  succès  de  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  fut  nommé  général  de  division.  Des  sabres, 
portant  l'iiiscriplion  de  celte  même  journée,  furent 
décernés  aux  généraux  Victor,  Walrin,  Murat  et 
Gardanne.  On  frappa  une  médaille  pour  célébrer 
les  victoires  de  l’armée  du  Rhin  et  son  entrée  à 
Munich.  Au  milieu  des  témoignages  de  satisfaction 
donnés  à la  bravoure  heureuse,  la  reconnaissance 
n'oubliait  point  ceux  qui  avaient  succombé  en  com- 
battant pour  la  patrie.  Un  arrêté  du  premier  con- 
sul ordonna  que  le  corps  du  général  Desaix  fût 
transporté  au  couvent  du  mont  Saint-Bernard,  on 
il  devait  lui  être  élevé  un  tombeau.  A l'aris,  un 
quai,  dont  la  construction  venait  d'être  résolue,  sc 
décora  du  nom  de  cet  illustre  guerrier. 

Comme  le  simple  soldat  avait  part  aux  récom- 
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penses  naliunales  aussi  bien  que  ses  chefs , un  gre- 
nadier reçut  alors  des  honneurs  funèbres,  non 
moins  remarquables  que  ceux  dont  la  mémoire  de 
Desaix  lui>uiènic  était  l’objet.  Ce  grenadier  était 
la  Tour  d'Auvergne.  Issu  d'une  branche  bâtarde 
de  la  maison  de  Douillon,  il  avait  été  légitimé  par 
la  gloire.  En  lui  revivaient  les  qualités  morales  de 
Turenne.  Comme  militaire,  il  ne  tU  point  l’essai 
de  scs  forces  sous  un  titre  élevé.  Sa  modestie  l'avait 
retenu  au  grade  de  capitaine.  A l’armée  d’Espagne, 
où  il  servit  longtemps,  il  commandait,  avec  ce 
grade,  une  réunion  de  compagnies  de  grcifadiers, 
qui  reçut  le  nom  de  colonne  infernale  parla  terreur 
qu’ello  répandait  chez  rennemi.  Après  la  conclu- 
* sion  de  la  paix  entre  la  cour  de  Madrid  et  la  France, 
lorsqu’il  se  rendait  par  mer  de  Rayonne  en  lirc- 
tagiie,  fait  prisonnier  par  les  Anglais  , il  les  avait 
étonnés  et  vaincus  par  l’opiniâtreté  de  son  refus  ù 
déposer  sacocardc  tricolore.  Rentré  en  France,  il 
y vivait  dans  la  retraite,  occupé  de  savantes  ro^ 
cherches  sur  les  origines  gauloises,  lorsque  tout  à 
coup  il  apprend  que  le  lils  unique  d’un  de  scs  amis 
vient  d’étre  appelé  sous  le  drapeau.  Il  quitte  sa 
solitude  et  scs  livres,  vole  à l’armée,  prend  la  place 
du  jeune  soldat  et  le  renvoie  à son  père.  Ce  trait 
ne  rc.sla  point  inconnu  au  premier  consul.  Il  fal- 
lait une  récompense  d’un  genre  nouveau  pour  un 
homme  qui  n'avait  point  l'ambition  des  hauts  gra- 
des militaires.  Lci-j)reinicr  consul  saisit  celle  qui 
pouvait  plaire  le  plus  à un  caractère  de  cette 
trempe.  En  lui  envoyant  un  sabre  d'honneur,  il  le 
nomma  le  premier  grenadier  de  l’année.  La  Tour 
d’Auvergne  fut  tué,  le  ü messidor,  à Oberhausen, 
par  suite  du  combat  qui  avait  eu  lieu  sur  les  hau- 
teurs de  Ncubourg.  Un  ordre  du  jour  du  général 
Moreau,  en  annonçant  sa  mort  à l’armée,  porta 
que,  sur  le  lieu  où  il  avait  reçu  le  coup  mortel  j il 
lui  serait  élevé  un  tombeau  conlié  à la  garde  des 
braves  do  tous  les  pays.  Chaqnc  appel  de  la  compa- 
gnie, â laquelle  il  avait  appartenu,  devait  com- 
mencer par  le  nom  de  la  Tour  d’Auvergne,  et  le 
plus  ancien  grenadier  répondait  : Présent.  Il  le 
fut  toujours,  en  effet,  par  scs  inspirations  et  son 
souvenir.  Son  cœur,  enfermé  dans  une  boite  de 
vermeil,  était  placé  sur  la  poitrine  du  plus  ancien 
des  grenadiers,  qui  le  portait  comme  un  symbole 
d'honneur  pour  le  régiment,  et  comme  un  gage  de 
victoire.  Par  ce  mode  ingénieux  d'apothéose , le 
général  Moreau  faisait  revivre,  dans  toute  son  ar- 
mée, le  dévouement  du  brave  qu’elle  venait  de 
perdre.  Le  sabre  de  la  Tour  d’Auvergne  fut  con- 
sidéré comme  une  propriété  publique.  Le  premier 
consul  ordonna  qu’il  fut  suspendu  au  temple  de 
Mars. 

Dans  le  nouveau  gouvernement  de  la  républi- 


que, deux  fêtes  nationales  avaient  seules  été  con- 
servées, le  14  juillet  et  l’anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  république.  Le  premier  consul  les  en- 
noblit en  les  consacrant  à payer  aux  défenseurs  de 
l'Etal  la  dette  de  sa  reconnaissance.  Le  14  juillet, 
toujours  fameux,  comme  fête  de  la  liberté,  avait 
reçu,  en -outre,  une  dénomination  plus  riante, 
celle  de  fête  de  la  concorde,  en  mémoire  de  la  pa- 
cification des  départements  de  l’Ouest.  Ce  fut  le 
jour  de  l'anniversaire  du  1 4 juillet  que  fut  posée  la 
première  pierre  du  quai  Desaix  et  de  la  colonne 
nationale. 

La  fête  ‘ de  la  fondation  de  la  république  eut 
encore  un  caractère  plus  imposant,  et  on  pourrait 
dfre  plus  sacré.  Outre  la  présentation  des  drapeaux 
pris  sur  rennemi  par  les  diverses  armées  de  la  ré- 
publique, c’étaient  des  cérémonies  tout  à la  fois 
patriotiques  et  religieuses  (pic  l’oraison  funèbre 
des  généraux  Kléber  et  Desaix,  et  la  translation 
des  cendres  de  Turenne  dans  le  temple  de  .Mars. 
Le  nom  du  grenadier  la  Tour  d’Auvergne  vint 
naturellement  se  mêler  à celui  du  grand  homme 
dont  il  eût  mérité  l’adoption,  et  la  vieille  gloire 
d’un  autre  siècle  ne  perdit  rien  à se  confondre  avec 
la  gloire  d’un  siècle  nouveau.  La  réunion,  dans 
un  même  jour,  d’honneurs  rendus  à deux  des  plus 
illustres  généraux  de  la  France  républicaine  et  à 
l'un  des  plus  grands  capitaines  de  l'ancienne  mo- 
narchie, était  une  idée  non  moins  française  que 
politique  et  bien  calculée.  On  ne  pouvait  pas  plus 
habilement  rompre  la  barrière  que  la  révolution 
avait  eu  la  maladrc.sse  d’élever  entre  la  nouvelle 
France  et  la  France  ancienne.  Il  n’est  pas  de  cœur 
français  qui,  malgré  les  idées  républicaines  encore 
existantes,  ne  se  rouvrit  avec  joie  à un  sentiment 
de  vénération  pour  ce  nom  de  Turenne,  que  no- 
tre jeunesse  avait  appris  à respecter  et  à chérir. 
On  savait  gré  au  premier  consul  de  joindre  au 
culte  des  vertus  actuelles,  le  culte  des  vertus  d'un 
autre  temps.  La  mort,  qui  avait  préparé  ce  rappro- 
chement, n'avait  été  que  trop  judicieuse  dans  scs 
choix.  Turenne,  le  héros  de  tous  les  siècles,  Tu- 
renne ne  se  fût  point  offensé  de  voir  placer,  a côté 
de  son  nom , les  noms  sans  tache  de  Desaix  et  de 
Kléber.  Dans  ce  même  jour,  déjà  si  rempli,  le  pre- 
mier consul  fit  connaître  à la  France  la  signature 
de  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche,  la  remise 
faite  au  général  Moreau  des  places  d’Ulni',  Iiigol- 
stadt  et  IMiilisbourg,  les  négociations  ouvertes  avec 
l’Angleterre  pour  la  conclusion  d’une  trêve  iiiariv 
time;  et,  tout  en  annonçant  ces  faits  d’un  si  heu- 
reux augure,  il  réclamait  le  dévouement  de  la  na- 
tion pour  acheter,  par  un  dernier  effort,  cette  paix 
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qui  pouvait  encore  lui  ccliappcr.  Que  l’on  se  rap- 
pelle de  quel  abinic  de  désordres  et  de  misère  le 
premier  consul  avait  tire  la  France,  de  quel  abais- 
sement il  l'avait  relevée,  de  quel  point  étaient  par- 
ties les  armées  prêtes  à frapper  au  cœur  de  scs 
Etals  l'ennemi  même  qui,  peu  de  mois  auparavant, 
avait  profané  le  territoire  de  la  république,  et  l’on 
SC  formera  une  idée  des  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance  qu’éprouvait  la  nation  tout  en- 
tière pour  son  premier  magistrat. 

Les  travaux  d'ordre  intérieur,  auxquels  se  livrait 
le  premier  consul,  n'étonnaicnl  pas  moins  la  France 
par  la  promptitude  des  améliorations  opérées  à sa 
voix.  Toutes  les  vues  utiles  proposées  au  gouver- 
nement, comprises  et  saisies  aussitôt  par  une  vaste 
intelligence , recevaient  une  immédiate  applica- 
tion. 

Le  ministère  de  la  marine  était , comme  celui 
de  la  guerre , l'objet  de  l'atlcnlion  la  plus  active. 
La  probabilité  du  peu  de  succès  des  négociations 
tentées  avec  l'Angleterre  prouvait  trop  bien  qu'in- 
sciKsible  aux  malheurs  du  continent,  celte  puis- 
.sance  ne  pourrait  être  ramenée  à des  conditions 
raisonnables  que  le  jour  où  elle  aurait  à trembler 
jiour  cllc-méme. 

Personne  alors  en  France  n’était,  autant  que  le 
premier  consul,  disposé  au  pardon  envers  les  émi- 
grés. Le  système  antérieurement  suivi  pour  l’in- 
scription sur  la  liste  fatale  avait  été  irrégulier,  ar- 
bitraire, passionné,  sans  garantie  pour  l'État  comme 
pour  les  citoyens.  Le  premier  consul  prescrivit  des 
formes  propres  à introduire,  dans  l'exécution  de 
ces  mesures  sévères,  toute  l'indulgence  que  la  let- 
tre formelle  des  luis  n'interdisait  pas.  En  consé- 
quence de  ces  dispositions  connues,  beaucoup  d'é- 
migrés revenaient  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. Le  gouvernement  les  voyait  et  ne  les  inquiétait 
pas;  mais  il  s’en  fallait  beaucoup  que  tous  justilias- 
senl  celte  condescendance  de  l'autorité.  Elle  fut 
obligée  de  recourir  à des  moyens  rigoureux,  et  de  i 


faire  reconduire  aux  frontières  ceux  des  émigrés 
qui  étaient  rentrés  sans  autorisation , ou  qui  n’en 
avaient  pas  obtenu  depuis  leur  rentrée.  On  accusa 
de  cruauté  cet  acte  de  prudence  nécessaire,  et  rien 
ne  constate  mieux  peut-être  combien,  en  moins 
d'une  année,  la  modération  du  gouvernement  avait 
changé  l'opinion  cl  les  esprits.  Celte  cruauté  pré- 
tendue n'étailqu'unc  précaution  défensive,  et  nous 
verrons  bientôt  le  premier  consul  près  de  devenir 
la  victime  de  sa  tolérance. 

Dans  cet  ensemble  d'une  conduite  généralement 
digne  d'éloge , un  trait  que  rien  ne  peut  excu- 
ser fut  l'arrêté  du  premier  consul , qui  défendait 
au  général  Foissac  la  Tour  de  porter  aucun  uni- 
forme militaire.  On  se  rappelle  qu'en  1799  l’opi- 
nion s’était  sonlevéc  contre  la  prompte  reddition 
de  Manlouc  aux  Autrichiens.  Un  peuple  qui,  après 
de  grands  succès,  éprouve  tout  à coup  des  revers 
inattendus,  ne  manque  presque  jamais  de  crier  à 
la  trahison.  Les  chefs  des  États  ne  doivent  pas  s’as- 
socier à ces  préventions  populaires.  Le  premier 
consul  avait  fait  traduire  devant  des  conseils  de 
guerres  plusieurs  des  commandants  de  places  qui 
avaient,  en  Italie,  capitulé  avec  l'ennemi.  Cette 
mesure  n’avait  rien  d'injuste  : un  brave  oITicier  ne 
craint  pas  de  voir  sa  conduite  soumise  à un  tribu- 
nal composé  de  scs  pairs.  C’était  à un  examen  de 
ce  genre  que  F'oissac  la  Tour  eût  dù  être  livré. 
A'ainemcnl  le  premier  consul  allègue  que  ce  géné- 
ral, tout  coupable  qu’il  était,  pouvant  n'étre  pas 
condamné  par  un  conseil  de  guerre,  son  acquitte- 
ment aurait  produit  le  plus  mauvais  effet.  Ce  rai- 
sonnement tend  à introduire,  et  introduit  à faux 
la  politique  dans  la  justice.  L’acquittement  même 
d'un  criminel , mais  avec  la  solennité  d’une  pro- 
cédure régulière,  serait  toujours  moins  funeste 
qu’un  empiétement  illégal  du  pouvoir  exécutif  sur 
l’autorité  judiciaire.  Frapper  un  citoyen  sans  juge- 
ment, et  surtout  le  frapper  dans  son  honneur,  est 
un  acte  de  despotisme  et  de  tyrannie. 
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Traité  de.  Saint-Ildefonse  pour  le  recouvrement  de  la  Louisiane.  — Ménagements  du  premier  consul  pour  les 
nations  raorilimes.  — Questions  de  neutralité  maritime.  — Différence  entre  le  droit  des  gens  sur  terre  et  le  droit 
des  gens  sur  mer.  — Points  capitaux  des  difficultés  maritimes.  — Sommaire  des  débats  maritimes  de  la  France 
avec  les  États-Unis.  — Traité  du  .lO  septembre  entre  la  France  et  les  États-Unis.  — Appui  donné  par  Paul  I"  à 
In  cause  de  la  neutralité  maritime.  — Motifo  de  l’irritation  de  Paul  1"  contre  rAiitrichc.  — Irritation  de  ce  prince 
contre  l’Angleterre.  — Rapprochement  de  la  Prusse  cl  de  la  Russie.  — Efforts  de  la  Prusse  pour  se  prévaloir  de 
sa  position  entre  In  Russie  et  la  France.  — Coïncidence  fortuite  de  la  conduite  de  Paul  P'' et  de  celle  du  premier 
consul.  — Procédé  habile  du  premier  consul  envers  Paul  1".  — Ouvertures  faites  nu  ministre  de  France  A Uerliu 
par  le  ministre  de  Russie.  — Communication  remarquable  de  Paul  l'f  au  premier  consul.  — Contestations  des 
nations  maritimes  du  Nord  avec  l’Angleterre.  — Mesures  adoptées  par  Paid  I«  contre  l’Angleterre.  — Violation 
du  droit  des  gens  commise  par  les  Anglais  à Barcelone.  — Occupation  de  Cuxhnven  par  la  Prusse.  — Conven- 
tion de  neutralité  maritime  signée  entre  lu  Suède,  le  Danemark,  la  Prusse  et  la  Russie.  — Résumé  des  entreprises 
de  rAnglctcrre  en  1800,  cl  leurs  résultats. 


Les  soins  que  le  premier  consul  avait,  depuis 
son  cicvalioti,  dotines  à la  direction  de  la  guerre 
et  à ses  négociatiotis  avec  les  puissances  belligé- 
rantes, ne  l’avaient  pas  ctnpécbc  de  s’occuper  des 
autres  intérêts  de  la  France,  surtout  de  scs  inté- 
rêts commerciaux  et  maritimes.  Tandis  qu'il  sem- 
ble tic  devoir  songer  qu’à  poursuivre  ses  succès  en 
Allemagne  et  en  Italie,  son  imagination,  occupée 
de  l’agrandisscincnt  de  la  France  dans  les  deux 
mondes,  rêve  le  rétablissement  de  sa  puissance  co- 
loniale. Pour  lutter  contre  l’Atiglctcrrc,  il  lui  faut 
une  marine,  et,  pour  avoir  une  marine,  des  colo- 
nics.  Dès  1800,  occupé  de  l'idée  de  ressaisir  Saint- 
Domingue,  et  sctitant  la  nécessité  de  se  donner  un 
point  d'appui  qui  le  mette  en  état  de  conserver 
cette  Ile  après  l'avoir  reconquise , il  médite  le 
rccouvrciiicnt  d'une  aticietme  possession  que  la 
France  a cédée  à l'Espagne,  en  17G.>,  la  Louisiane. 
C'est  le  continent  européen  qui  doit  fourtiir  la  ran- 
çon au  prix  de  laquelle  la  Louisiane  sera  rendue  à 
la  France. 

Utic  cotivetition  éventaellc  est  signée  dans  cette 
intention  à Saint-Ildefonse,  le  1"  octobre  1800, 
entre  la  France  et  l’Espagne.  En  échange  de  la 
Louisiane,  le  premier  consul  s'engage  à procurer 
en  Italie,  à l'infant  de  Parme,  un  agrandissement 
de  territoire  qui  porte  scs  États  à une  population 


d'un  million  à douze  cent  mille  habitants,  avec  le 
titre  de  roi  (art.  1"  ).  Il  s'engage,  en  outre,  à obte- 
nir à cet  effet  ragrêment  de  S.  M.  l’empereur  d’Al- 
lemagne, et  des  autres  États  intéressés,  de  manière 
que  l’infant  de  Parme  puisse  , sans  contestation, 
être  mis  en  possession  de  ces  territoires  au  mo- 
ment de  la  paix  à intervenir  entre  la  France  et 
l’empereur. 

A l’époque  où  cette  convention  fut  conclue,  les 
troupes  françaises  venaient  d’occuper  le  grand- 
duché  de  Toscane,  et  il  convenait  fort  au  premier 
consul  d’enlever  à la  maison  d'Autriche  cet  Etat, 
qui  la  maintenait  au  centre  de  l’Italie.  La  Toscane 
était  donc  la  rançon  dont  il  désirait  pouvoir  payer 
la  Louisiane,  et  c’était  le  prix  qu'il  promettait  au 
gouvernement  espagnol,  ('.ependant,  pour  le  cas  oü 
les  négociations  ne  lui  permettraient  pas  d'en  dispo- 
ser, l'article  2 de  la  convention  portait  que  l'agran- 
dissement  promis  à l’infant  de  Parme  pourr.'iit  aussi 
consister  dans  les  trois  légations  romaines  nu  dans 
toute  province  continentale  d'Italie,  formant  un 
État  arrondi. 

La  cession  de  la  Louisiane  ii’ctait  pas  la  seule 
clause  à la  charge  de  la  cour  de  Madrid.  Six  mois 
après  l’acconiplisscincnt  de  la  stipulation  relative 
à l’infant  de  Parme,  elle  devait  (article  )>)  tenir 
dans  scs  ports  d’ü^ropc,  à la  disposition  de  la 
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France,  six  vaisseaux  de  guerre  de  soixante-qua- 
torze canons. 

Dans  le  ras  où  les  deux  États  seraient  menacés 
uu  attaqués  au  sujet  des  stipulations  du  nouveau 
traité,  elles  convenaient  (article  ü)  de  faire  cause 
commune  pour  repousser  l'agression,  comme  aussi 
pour  prendre  les  mesures  concilialoircs  pn»pres  à 
maintenir  la  paix  avec  tous  leurs  voisins. 

Loin  de  déroger  aux  engagements  contenus  dans 
le  traité  d'alliance  de  1 796,  la  nouvelle  conveiiliun 
était  (article  7)  destinée  à en  resserrer  tes  liens. 

La  même  disposition  d'esprit  qui  fait  désirer 
si  vivement  au  premier  consul  de  se  créer,  dans 
la  restauration  de  notre  puissance  coloniale,  des 
moyens  de  défense  ou  même  d'attaque  contre  l'An- 
gleterrc.  avait  dû  le  porter  à s'assurer,  contre  celte 
puissance,  l'appui  des  nations  commercantes  et  des 
gouvernements  neutres.  La  fortune  lui  avait  souri 
dans  cette  carrière  pacifique  comme  dans  celle  des 
lialaillcs.  Sa  réconciliation  avec  les  Étals  maritimes 
avait  été  le  préalable  nécessaire  du  soulèvement 
de  ceux-ci  contre  le  gouvernement  anglais.  Dans 
ce  système  entrait  naturellement  la  Prusse,  dont 
rintimité  avec  la  France  était  devenue  plus  élroile; 
mais  ce  qui  était  plus  im|>orlarit  encore,  une  heu- 
reuse coïncidence  de  faits  imprévus,  les  uns  dus  au 
hasard,  les  autres  dus  aux  fautes  des  ennemis  de 
la  France  cl  ù l'habileté  du  premier  consul,  avait 
opéré  une  complète  révolution  dans  l'esprit  du  ca- 
binet de  Pétersbourg,  en  sorte  que,  dans  le  cours 
même  de  raiinéc  1800.  l'action  combinée  des  qua- 
tre puissances  du  Nord  sera  un  formidable  auxi- 
liaire acquis  à U politique  française.  Celle  série 
d'événements  remarquables  mérite  d'être  suivie 
avec  alleiUion. 

La  première  démarche  du  gouvernement  consu- 
laire à l'égard  des  États  maritimes  avait  été,  ainsi 
que  nous  l’avons  rapporté  précédemment,  la  levée 
absolue  de  l'einhargo  mis  dans  les  ports  français 
sur  les  hAlimenls  neutres.  <>uoique  les  dilTicullés 
relatives  au  commerce  des  neutres  aient,  ilepiiis  le 
commencement  de  la  guerre,  fait  iiaitrc  de  vives 
contestations  entre  la  France  d’une  parlcllesÉlats- 
(Jhis,  le  Danemark  et  la  Suède  de  l'autre,  ces  dif- 
ficultés n’ayant  point  amené  un  étal  de  guerre 
déclaré,  nous  nous  sommes  abstenus  de  les  appro- 
fondir et  d'en  chercher  la  solution.  Aujourd’hui  la 
scène  change  tout  à fait.  (!omme  les  intérêts  de  la 
mer,  quoique  déjà  dominants  par  le  fait,  mais  dis- 
simulés sous  d'autres  prétextes,  vont  devenir  le 
sujet  reconnu  des  ruptures  les  plus  éclatantes  cl 
l’occasion  des  plus  étonnantes  catastrophes;  comme 
toutes  les  guerres  que  nous  verrons  se  renouveler 
seront  allumées  et  soldées  par  le  gouvernement 
anglais;  comme  c'est  dans  la  f^'lcntion  de  ce  gou- 


vernementà  la  domination  exclusive  des  mers  qu'il 
faut  chercher  le  véritable  motif  de  ces  guerres, 
même  lorsqu'elles  paraîtront  amenées  par  des  cau- 
ses continentales,  je  crois  devoir,  dès  l’origine  de 
ces  graves  débats,  présenter  un  exposé  simple  et 
précis  de  la  nature  des  causes  qui  les  ont  fait  naî- 
tre. Je  suis  d'autant  plus  encouragé  à suivre  cette 
marche,  que  beaucoup  d'esprits,  même  Irès-éclai- 
rés,  porlonl  des  jugements  faux  sur  les  questions 
relatives  à la  neutralité  maritime,  peut-être  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  vu  ces  questions  réduites  à leurs 
plus  simples  éléments. 

Avant  d'arriver  aux  faits,  il  convient  de  nous 
arrêter  d’abord  à quelques  points  préalables.  Le 
premier  est  cclui-ci  : 

Le  domaine  de  la  mer  doit-il,  pendant  la  guerre, 
être  livre  à la  loi  du  plus  fort,  même  en  ce  qui 
concerne  les  puissances  qui  ne  sont  point  en  guerre  ? 
Non,  répondent  la  France  et  tous  les  peuples  des 
deux  inondes,  rAiiglclcrrc  seule  exceptée , qui , si 
elle  n'articule  pas  textuellement  la  maxime  con- 
traire, la  met  réellement  en  application. 

l'AisIc-l-il  des  principes  fondes  sur  la  justice  na 
turelic,  sur  les  droits  naturels  des  peuples,  et  en 
vertu  desquels  il  puisse  s'établir  une  K'gic  fixe, 
qui,  détcriniiiant  la  conduite  des  puissances  l>elli- 
gérantes  à l'égard  des  neutres  cl  réciproquement , 
garantisse  les  neutres  contre  les  abus  de  la  force? 
Tous  les  peuples,  hors  l'Angleterre,  se  prononcent 
pour  l'aninnative. 

Si  cette  adirmative  avait  besoin  d'étre  soutenue 
par  des  raisonnements,  l'Angleterre  elle -même 
nous  en  fournirait  d'irrécusables.  Dans  le  temps 
où  l'Espagne,  puissance  alors  prépondérante,  for- 
mait, sur  les  mers  des  Indes,  une  prétention  de 
souveraineté  que  repoussait  le  gouvernement  an- 
glais, Élisal>elh  disait  avec  beaucoup  de  justesse 
que  K l'usage  de  rOccan  était,  coiiime  celui  de  l'air, 
n comiimn  à tous  les  hommes,  cl  que,  par  sa  na- 
» turc  même,  il  ne  pouvait  tomber  au  pouvoir  de 
M personne.  Mais  celte  même  princesse,  qui  dé- 
fendait contre  les  Espagnols  ce  droit  naturel  de 
tous  les  peuples,  te  violait  sans  scrupule  envers  les 
Étals  moins  puissants,  exemple  qu'ont  suivi  tous 
ses  successeurs.  Les  plus  faibles  d'entre  eux  ii'y 
ont  pas  été  les  moins  fidèles.  Aux  arguments  de 
Grotius  qui,  dans  son  Mare  liberum  avait  dé* 
fendu  l'intérêt  commun  des  nations,  Jacques  D' 
opposait  le  A/are  c(auswiw  de  Seldcri,  qui  non-seu- 
lement établissait,  en  faveur  do  rAiigletcrrc,  un 
droit  indispulabic  de  souveraineté  sur  la  partie  de 
l'Océan  qu'il  qualifiait  du  nom  de  mer$  britan- 

' C'êuii  contre  Im  Portugais  que  Grotius  clcFeudait  ta 
liberté  tlea  mers. 
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nique$,  mais  présentait  même  cette  absurbe  cl  im- 
possible souveraineté  comme  susceptible  de  s’éten- 
dre sur  toute  l'immensité  des  mers.  L'audace  des 
écrivains  anglais,  sur  ce  point,  n'a  été  surpassée 
que  par  celle  des  escadres  britanniques,  ce  qui 
avait  conduit  lord  Cbatam  à dire  hautement  « qu’j) 
» ne  (lovait  pas  être  tiré  sur  la  mer  un  seul  coup 
)•  de  canon  sans  la  permission  de  l'Angleterre;  » 
prétention  qu’a  soutenue  avec  opiuiélrelé  le  fils  de 
ce  ministre  fameux,  ministre  célèbre  à son  tour, 
mais  d'une  célébrité  moins  honorable  pour  lui- 
mémo  et  pour  sa  patrie. 

La  véritable  source  des  querelles  de  neutralité 
maritime  est  dans  la  dilTércncc  qui  existe  entre  le 
droit  des  gens  sur  la  terre  et  le  droit  des  gens  sur 
la  mer.  Tandis  que  le  premier  a suivi  les  progK-s 
de  la  civilisation  et  a reçu  d'elle  un  salutaire  per- 
roclionnemenl,  le  second  est  resté  tel  qu’il  était 
dacJS  les  temps  de  barbarie.  Ainsi,  de  nos  jours, 
dans  les  guerres  contiociitalcs,  le  vainqueur,  en- 
trant dans  un  pays  ennemi,  a cessé  de  se  croire 
le  maître  des  habitants  et  des  propriétés  particu- 
lières. Il  ne  fait  prisonuiers  que  les  hommes  qui 
ont  combattu  on  qui  sont  armés  pour  combattre. 
Il  ne  regarde  comme  sa  conquête,  que  la  propriété 
publique  de  l'ennemi,  il  succède  aux  droits  du 
gouvernement  ou  du  prince,  ])erçoit  les  impôts 
ou  même  établit  des  contributions  extraordinaires 
pour  se  dcilommager  des  frais  de  la  guerre;  mais 
chaque  habitant  reste  mattre  de  sa  liberté  et  de  sa 
personne,  comme  de  son  champ  et  de  sa  charrue, 
de  son  magasin  et  de  ses  marchandises.  Cette  amé- 
lioration du  droit  des  gens  n’a  point  eu  lieu  en 
ce  qui  concerne  la  mer.  Dès  que  la  guerre  éclate 
entre  deux  puissances,  l'une  et  l'autre  de  ces  puis- 
sances attaquent,  saisissent,  connsquciit  iioti-scu- 
lemcnl  les  vaisseaux,  cargaisocts  et  équipages  du 
goiiverncmcnl  cniicini  cumiiie  puissance,  mais 
même  les  liàtimcnls  et  les  cargaisons  qui  sont  la 
proprictc  privée  des  sujets  de  ce  gouvernement  ; 
faisant,  en  outre,  prisonniers  de  guerre  les  équi- 
pages de  CCS  bâtiments  et  les  passagers  qui  s')  trou- 
vent. Bien  que  de  tels  procédés  ne  soient  pas  en 
rap|)ort  avec  l'clat  de  civilisation  auquel  le  monde 
est  parvenu,  ils  sont  reçus  en  usage,  ils  sont  admis, 
reconnus,  et  il  y a ublîgaliori  de  s'y  conformer.  I.a 
France,  en  179i,  eut  la  généreuse  pensée  d'y  met- 
tre un  ternie,  et  M.  de  Chauveiin  proposa  formel- 
lement au  gouvernement  anglais  l'aliolilion  de  la 
course;  mais  celle  proposition  fui  accueillie  par  ce 
gouvernement  cuniiiie  si  on  lui  eut  demandé  l'a- 
néanlisscment  de  sa  marine;  triste  aveu  qui  sem- 
ble constater  que  ce  cabinet  regarde  sa  puissance 
comme  devant  être  «Sbranléc  le  jour  où  clic  cesse- 
rait d'avoir  pour  bases  l'injustice  et  la  violence. 


Quoi  qu'il  en  soit  de  l'époque  plus  ou  moins 
éloignée  où  le  droit  des  gens  sur  la  mer  obtiendra 
une  amélioration  si  désirable,  ce  droit,  tel  qu’il 
existe,  étant  pour  le  moment  un  mal  inévitable, 
toutes  les  puissances,  hors  celle  qui  ne  veut  d’au- 
tre loi  que  la  loi  de  la  force,  ont  un  intérêt  com- 
mun à établir  des  règles  fixes,  alin  d'en  atténuer 
du  moins  les  désastreuses  conséquences.  Les 
cullés  survenues  ont  fait  naître  les  règles;  et  ces 
règles,  qui  se  sont  inlroduiles  par  degrés,  ont  fini 
par  former  un  ensemble  sanctionné  par  la  raison 
publique. 

Le  droit  des  gens  sur  mer  autorisant,  pour  cha- 
cune des  parties  belligérantes,  la  capture  des  bâti- 
ments qui  sont  la  propriété  des  sujets  de  la  partie 
adverse,  ce  droit  eivamène  un  autre,  c'est  le  droiV 
de  viiUe  pour  reconnaître  par  les  papiers  de  ce  bâ- 
timent à quelle  nation  il  appartient. 

A l'occasion  du  droit  de  visite,  s’élève  cette 
grande  question  : « Le  pavillon  neutre  couvre-t-il 
ou  ne  couvre-t-il  pas  la  marchandise  ennemie?  •• 

L’affirmative  est  encore  ici  soutenue  par  toutes 
les  puissances,  hors  l’Angleterre. 

Si  les  puissances  neutres  entendent  commercer 
librement,  même  avec  les  puissances  en  guerre, 
elles  ont  en  même  temps  très-bien  senti  qu'elles 
ne  peuvent  pas  faire,  avec  l’une  de  ces  puissances, 
un  genre  de  commerce  qui  soit  un  acte  d'busiililc 
contre  l’autre.  De  U une  exception  pour  les  objets 
de  contrebande,  nom  sous  Ii^uel  elles  ont  compris 
tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  instrument 
ou  munition  de  guerre. 

Les  puissances  neutres  étant  également  d'accord 
que  porter  des  vivres  ou  louloa<;Outres  denrées  ou 
marchandises  dans  une  place  bloquée,  serait  une 
infraction  à la  neutralité,  puisqu’on  servirait  par 
là  une  des  puissances  en  guerre  au  préjudice  de 
l’autre,  il  a été  convenu  entre  elles  que  la  puis- 
sance assiégeante  pourrait  interdire  aux  liâlimcnls 
neutres  l'entrée  du  port  bloqué,  et  même  saisir  cl 
confisquer  ces  bâtiments  s'ils  voulaient  s’introduire 
dans  la  place  par  force  ou  par  ruse. 

Ainsi  les  trois  points  capitaux  sur  lesquels  rou- 
lent tous  les  débats,  sont  : 

1“  Le  mode  d'exercice  du  droit  de  visite; 

2"  La  spécification  des  objets  de  contrebande; 

Le  mode  d’exercice  du  droit  de  blocus. 

De  toutes  les  puissances  maritimes,  nous  pou- 
vons le  dire  avec  orgueil,  il  n'en  est  aucune  qui  ait, 
dans  tous  les  temps,  professé,  plus  que  la  France, 
des  maximes  généreuses,  libérales  et  philanthro- 
piques. La  liberté  des  mers,  la  franchise  des  pavil- 
lons ont  toujours  été  son  cri  de  ralliemeol  et  le 
noble  but  de  scs  eflbrls.  Louis  XIV  lui-même,  dans 
les  jours  où  l’orgueil  de  ses  succès  sur  nier  aurait 
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pu  cgarcr  son  ambition,  fut  üüèie  aui  véritables 
doctrines  de  ia  oeutrafilé,  et  les  proclama  dans  ses 
ordonnances  de  1681  et  168Ü.  Ces  inaainics  furent  | 
la  base  d'une  foule  de  traités  conclus  entre  diverses 
puissances  dans  toute  la  duree  du  dix-seplièiiic 
siècle.  A Ulrechl,  la  France  lit  consacrer  encore  le 
principe  w que  le  pavillon  couvre  la  marebandise.  » 
On  sait  avec  quelle  audace,  dans  le  siècle  dernier, 
l’Angleterre,  abusant  de  rangmentation  de  scs 
forces  navales,  se  joua  de  tous  les  droits  des  na- 
tions les  plus  faibles,  jusqu'à  ce  qu'eiifln,  dans  la 
guerre  amenée  par  l’insurrection  de  rAniériquc  du 
Nord,  l'Europe,  se  réveillant  d'un  long  assoupissc- 
iiicnt , ressaisit  ses  droits , qu'elle  n'cûl  jamais  dû 
se  laisser  ravir.  En  cette  occasion,  le  gouvernement 
français  avait  encore  eu  l'honiteur  de  l'initialivc, 
la  déclaration  de  rinipératricc  de  Russie  en  1780 
n'étant,  en  effet,  que  le  développement  du  règle- 
ment franr.'iis  de  riavigalion  de  1778.  Ccl  arte  de 
Ealbcrinc  11  u'en  est  pas  moins  ic  plus  iinjtorlanl 
et  le  plus  boiiorablc  de  sa  vie,  parce  qu'il  a mis  en 
évidence  ia  véritable  position  de  l'Europe,  en  mon- 
trant l’Angleterre  seule  d’un  côté,  et  toute  l'Eu- 
rope de  l'autre.  Les  principales  disi>ositions  de  ccl 
acte  sont  : 

« Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer 
a librement  de  port  en  port  cl  sur  les  côtes  des 
» nations  en  guerre  ; 

» Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites 
a puissances  en  guerre  soient  libres  sur  les  vais- 
H seaux  neutres,  à rcxccptiun  des  marchandises 
M de  ctmlrcbaiidc; 

» Que.  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
w port  bloqué,  on  n’accnrde  cette  dcnominalion 
• qu’à  celui  où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puis- 
y>  sancc  qui  l'allaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  cl 
» sufllsamincnl  proches,  un  danger  évhlent  d'en- 
!•  Ircr.  « 

A CCS  principes  adoptes  par  toutes  les  puissances 
neutres,  l’Angleterre  oppose  des  doctrines  entière- 
ment contraires. 

A l’égard  dn  droit  de  ti$Ue,  ce  droit,  dans  le  sys- 
tème de  la  neutralité,  n'a  pour  objet  que  de  recon- 
naître,  par  les  papiers  du  bâtiment  rencontré,  si 
en  effet  il  appartient  à la  puissance  dont  il  porte  le 
pavillon.  Les  Anglais  tic  s'en  tiennent  pas  là  : ils 
einploienl  la  violence,  et  font  dans  les  bâtiments 
des  perquisitions  intérieures,  sans  respect  pour  le 
pat  illon  dont  rauthcnlicité  est  constatée. 

Les  neutres,  d'après  le  même  principe,  consi- 
dèrent le  droit  de  visite  comme  ne  pouvant  s'appli- 
quer à des  navires  sous  convoi,  la  certitude  de  lâ 
légitimité  du  pavillon  clanl  prouvée  par  le  fait  seul 
de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  de  la  nation 
dont  ces  navires  sont  la  propriété.  Au  mépris  de 


I cette  garantie,  les  Anglais  visitent  les  bàtimculs  de 
guerre  qui  les  protègent. 

Rclativcincnl  aux  objets  de  contrebande,  le  prin- 
cipe des  puissances  neutres  est  de  ne  comprendre 
sous  ce  nom  que  les  objets  servant  à la  guerre, 
comme  iKiuIcts,  bombes,  canons,  poudre,  fusils, 
cuirasses,  selles,  brides  et  autres  articles  ayant 
cette  destination  visible.  Non  contents  de  celte  dé- 
signation, les  Anglais  l'élendent  plus  loin,  et  re- 
gardent comme  contrebande  le  goudron,  le  bois  et 
le  chanvre. 

EiiQn.  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  hlocue, 
tandis  que  les  puissances  neutres  ne  l'adtiiettcnt 
comme  réel  que  là  où  il  y a un  danger  évidcul 
d'entrer,  on  sait  quelle  latitude  extravagante  lui  a 
donnée  l’Angleterre,  en  déciaraiil  soixante  lieues, 
cl  plus  lard  jusqu'à  deux  cents  lieues  de  côtes  blo- 
quées |>ar  la  présence  d’un  seul  hâtiineiit  de  guerre 
anglais,  ou  tnéine  par  la  déclaration  seule  du  blo- 
cus sans  la  présence  d'un  seul  bàiiment. 

Outre  CCS  dissidences  principales  entre  l'Angle- 
terre et  les  autres  puissances  maritimes,  il  est  des 
détails  qu’il  serait  fastidieux  d'énumerer;  mais,  à 
mesure  que  nous  verrons  éclater  quelque  diiïérend 
nouveau , ces  dilTérctids  seront  faciles  à classer  et 
à comprendre,  parce  que  tous  se  rapporteront  né- 
cessairement à quelques-uns  des  points  généraux 
que  nous  venons  d'établir. 

La  déclaration  de  l'impératrice  Catherine  était 
Iropconforinc  à l’intérêt  des  nations  commerçantes, 
pour  ne  pas  obtenir  leur  adhésion,  en  dépit  de  tou- 
tes les  manœuvres  contraires  du  gouvernement  an- 
glais. Aussi,  de  1780  à I78ô,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Por- 
tugal et  Naples  y accédèrent  successivement.  Ce 
sont  ces  principes  de  neutralité  que  le  général 
Uonaparte,  aussitôt  après  la  révolution  du  18  bru- 
maire, a entrepris  de  faire  revivre;  et  il  ne  pouvait 
pas  prouver  mieux  la  sincérité  de  ce  désir  qu'en 
levant,  comme  il  le  fil,  cl  sans  restriction,  l'em- 
bargo mis  dans  les  ports  français  sur  les  bâtiments 
neutres,  quoiqu'il  eût  pu,  .sans  injustice,  être  moins 
généreux,  puisqu'à  l’égard  de  quelques  puissances, 
ccUc  mesure  pmivail  être  considérée  coiimic  rcsul- 
lant  du  droit  légitime  de  représailles. 

Hais,  dira-t-on,  l’Angleterre  aussi  se  vante  s<(ns 
cesse,  dans  scs  notes  diplomatiques,  de  respecter 
les  droits  des  nations,  et  rejette  loin  d'elle  les  re- 
proches qu’on  lui  adresse.  Comment  donc  les  droits 
des  nations  sont-ils  entendus  par  l’Angleterre? 
« Sois  mon  esclave,  ou  je  le  tue.  » disait  autrefois 
à son  ennemi  vaincu  un  vainqueur  sauvage  et  sans 
pitié.  Ce  procédé  est  celui  de  l’Atigleterre.  Au  lieu 
d'admettre  le  code  de  neutralité  maritime,  reçu 
par  toutes  les  autres  nations  comme  code  coinmuit 
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et  universel,  elle  ne  veut  rcconnattre  de  droîl  pu- 
blic, que  celui  qu'elle  fait  dériver  de  cunvcnliotis 
particulières,  imposées  tour  à tour  et  séparément 
par  elle  aux  nations  conimerrantcs.  Elle  dit  à cha- 
cune de  ces  nations  : •>  Abdique  tes  droits,  ou  je 
t'anéantis,  s Cet  argument  fornic  le  fond  de  son 
code  parlicnlier.  C*cst  un  de  ces  raisonnements  qui 
ne  prouvent  rien,  tout  juste  parce  qu'ils  prouvent 
trop.  C'est  poser  eu  principe  la  légitimité  de  l'es- 
clavage. 

En  combattant  les  prétentions  britanniques,  le 
général  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  a été  le 
champion  du  genre  iiumairi  : la  lutte  perdra  le 
champion,  mais  elle  ne  perdra  pas  la  cause  ; elle  en 
préparera  au  contraire  le  triomphe.  C'est  parce  que 
le  pnneipe  de  la  liberté  des  mers  aura  été,  dans 
notre  monde  ancien,  l'objet  de  quinte  années  de 
combats  au  commencement  de  notre  siècle,  que  le 
premier  congrès  rormé  par  les  nouveaux  États  de 
l'Amérique,  le  congrès  de  Panama,  proclamera  ce 
principe  comme  dogme  fondamental,  et  que  l'An- 
gleterre , forcée  bientôt  de  le  reconnaître  pour  le 
nouveau  monde,  sera  réduite  à la  nécessité  plus 
ou  moins  prochaine  de  radmetire.  meme  à l'égard 
de  la  vieille  Europe,  à qui  elle  l'a  si  longtemps  con- 
testé. 

Peut-être  ai-je  un  peu  trop  étendu  la  digression 
à laquelle  je  viens  de  me  livrer  ; mais  on  trouvera, 
je  {'espère,  qu'elle  n'était  pas  inutile  à i'intclligcnce 
des  points  litigieux  déjà  débaitus  et  de  ceux  qui  se 
développeront  plus  lard. 

Ees  premières  dilTicullés  qu'il  importait  à la 
France  d'aplanir  étaient  celles  qui  avaient  altéré 
ses  rapports  avec  les  États-Unis;  ces  dilTicullés  re- 
montent jusqu'au  commencement  de  la  guerre. 
Dès  1792  et  1793,  tandis  que  la  France  invoquait 
encore  les  droits  de  la  neutralité,  reconnus  en  1780, 
l'Angleterre  insultait  les  pavillons  neutres,  et  les 
puissances  neutres  soulTraient  ces  insultes  avec 
plus  ou  moins  de  résignation.  Justement  irrité  de 
ces  voies  de  fait,  dont  les  suites  lui  étaient  si  fu- 
nestes, le  gouvernement  français  violant  par  réci- 
procité les  principes  dont  il  avait  en  vain  réclamé 
l’observation,  ordonna,  en  1703  « la  saisie  des 

I»  navires  neutres  chargés  en  tout  ou  en  partie  de 
I»  comestibles  appartenant  à des  ennemis  ou  à des 
» neutres,  et  destinés  pour  des  ports  ennemis,  n ba 
nature  de  ce  décret  rappelle  quel  genre  de  guerre 
on  faisait  alors  à la  république.  AITamcr  la  France 
était  le  noble  hut  de  l'ambition  anglaise,  le  sujet  des 
instructions  envoyées  aux  amiraux  de  cette  puis> 
sance.  Le  commerce  américain  était  harcelé  cl 


presque  anéanti  par  les  attaques  arbitraires  des 
vaisseaux  et  des  corsaires  anglais.  Au  lieu  de  fain* 
un  noble  cfTort  pour  le  maintien  de  principes  ad- 
mis, quinze  ans  auparavant,  par  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  le  président  des  États-Unis  con- 
clut, avec  l'Angleterre,  le  19  mai  1794,  un  traité 
dans  lequel  ces  principes  tutélaires  étaient  passés 
sous  silence , et  par  conséquent  abandonnés.  Ce 
traité  changeait  la  situation  respective  de  la  France 
cl  des  États-Unis.  En  renonçant,  à l'égard  de  l'An- 
gleterre, au  principe  convenu,  en  1778,  avec  la 
France  (que  le  pavillon  couvre  la  marchandise), 
les  États-Unis  transportaient  à la  France,  par  ce 
fait  seul,  les  droits  de  saisie  et  de  cotiûscalion  qu'ils 
accordaient  au  gouvernement  britannique.  Autre- 
ment le  nom  de  neutralité  iTcUt  été  qu'un  men- 
songe; la  neutralité  n'existe  plus  quand  elle  perd 
son  iniparlialilé  3,  Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique ne  devait  donc  pas  balancer  à employer, 
envers  les  neutres,  les  procédés  dont  ceux-ci  per- 
meltaicnl  l'application  de  la  part  de  la  marine  an- 
glaise. Il  ne  le  ût  cependant  qu'après  un  délai  de 
deux  années.  Seulement  en  Î79Û  *el  1797,  il  noti- 
Ba  aux  puissances  neutres  ou  alliées  «>  que  le  pavil- 
■ Ion  dé  la  république  française  en  userait  envers 
H les  bâtiments  neutres,  soit  par  la  conüscalion, 
11  soit  par  la  visite  ou  préhension,  de  la  même 
Il  manière  qu'ils  soulTriraicnt  que  les  Anglais  en 
» usassent  à leur  égard.  » Telle  avait  été  la  règle 
de  conduite  de  la  république  jusqu'à  l'élévation  du 
premier  consul.  Si,  par  la  loi  du  18  janvier  1798, 
et  par  un  arrêté  du  20  octobre  de  la  même  année, 
le  gouvernement  français  s'était  porté  à des  mesu- 
res plus  rigoureuses  encore,  ce  n'etait  qu'en  oppo- 
sition aux  vexations  inouïes  des  Anglais,  que  les 
Américains  supportaient  avec  une  insigne  patience. 
Des  écrivains  français,  sans  doute  par  une  connais- 
sance peu  exacte  des  choses,  semblent  avoir  pris 
à lâche  d'imputer  à leur  pays  des  torts  dont  les 
Anglais  ont  toujours  eu  l'initiative.  On  a repré- 
sente tes  lots  et  arrêtés  du  directoire  comme  un 
code  de  piraterie.  Le  vrai  code  de  la  piraterie  est 
la  législation  maritime  de  l'Angleterre  ; c'est  elle 
qui  la  première  a saisi  et  cunflsqué,  sur  les  hàli- 
nienls  neutres,  les  propriétés,  marchandises  et  den- 
rées de  la  France  et  de  scs  colonies;  cl  celte  saisie, 
celle  coiiliscaliuti , les  neutres  les  ayant  tolérées, 
la  France,  en  les  appliquant  à son  tour,  n'a  fait 
qu'exercer  le  plus  légitime  droit  de  représailles. 
Les  Américains  ont  prétendu  que  le  gouvcnicmeiil 
français,  en  cessant  de  tespecler  à leur  égard  la 
liberté  dti  pavillon,  convenue  en  1778,  rompait 


' Le  0 mai.  ral,  ai  eodem  indigei.  Wolf.  Droit  tif*  gtt»,  rhap.  viti. 

* Quod  uni  prrslaïur,  id  prcaljnditm  quoqiie  alieri  * Arrêtés  du  2 jiiillci  171N}  et  du  3 mars  1707. 
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les  liens  de  ce  Irailé  ; cl,  d’après  ce  raisoiinciocnt, 
ils  se  sont  déclarés,  par  uu  acte  législatif  du  7 juiU 
letITRH,  ejroHérés  des  charges  que  ce  même  Irailé 
leur  imposail.  Le  fond  de  l'allégation  était  faux, 
et  fausse  eu  était  la  cunséqueiicc.  Le  changement 
de  position  de  la  France  et  des  États-Unis  n'était 
point  le  fait  de  la  France,  mais  celui  du  gouver- 
nement américain.  Suivant  le  traité  de  1778,  la 
France  devait  obtenir,  dans  les  États-Unis,  tous  les 
avantages  qu’Üs  accordaient  â la  puissance  la  plus 
fatoritée.  Cette  stipulation  eût  clé  cnrreiiitc,  si, 
tandis  que  l’Angleterre  était  autorisée  a saisir  les 
marchandises  cl  propriétés  françaises  sur  les  béli- 
ments  américains,  rexercîce  d'un  droit  analogue 
eût  été  interdit  à la  France.  Au  reste,  quoique  ces 
terribles  représailles,  justes  en  réalité,  fussent 
contre  l’esprit  et  les  principes  du  gouvernement 
français,  elles  eurent  l'heureux  effet  d'amener  à 
Paris  des  plénipotentiaires  américains,  chargés 
d'entrer  en  explication  pour  l’arrangement  des  dé- 
mêlés des  deux  pays.  Ces  pléiiipolcutiaircs  arri- 
vaient en  France  à peu  près  vers  le  temps  où  la 
commission  consulaire,  mieux  inspirée  que  le  di- 
rectoire dans  le  dessein  de  reconquérir  rafTection 
des  neutres  et  de  se  les  associer  contre  F Angleterre, 
venait  de  lever  l'embargo,  et  de  remettre  en  vi- 
gueur le  réglement  libéral  de  navigation  de  1778. 
La  marche  du  nouveau  gouvernement  de  la  répu- 
blique, le  caractère  ferme  de  sa  |>oliliquc,  cl  bien- 
tôt la  campagne  de  Harengo , donnèrent  à sa  voix 
une  force  que  n'avaicnl  |>as  eue  les  gouvcrncmeiiLs 
auxquels  il  succédait.  Les  Américains  répondi- 
rent à son  appel.  La  servitude  à laquelle  ils  s’é- 
laicnt  soumis,  leur  devint  plus  odieuse,  du  mo- 
ment qu'ils  virent  en  France  un  point  d'appui 
pour  les  aider  à en  briser  les  chaînes.  Ils  revin- 
rent francheinent  aux  principes  professés  en  1780; 
cl  une  raison  éclairée  présidant  de  part  et  d'autre 
à la  conclusion  d’un  accord  sincère  entre  les  deux 
Étals,  il  sortit  de  celle  discussion  un  acte  iiicino- 
rablu  ’ qui  régla,  par  des  stipuialiims  claires  et 
précises,  l'cxercicc  du  droit  de  visite,  la  spéciüca- 
lion  des  objets  de  contrebande,  les  cuudilions  né- 
cessaires pour  la  réalité  du  blocus,  et  tous  les 
autres  points  auxquels  une  sage  prévoyance  put 
s’étendre. 

On  était  d'accord  sur  l'avenir;  mais  il  restait, 
dans  le  passé,  un  grave  intérêt  à résoudre.  Le  gou- 
vernement américain  réclamait  la  liquidation  des 
prises  respectives  et  le  solde  de  la  dilTérencc;  mais, 
d’un  autre  côté,  il  refusait  de  révoquer  la  décision 
législative  qui  avait  déclaré  les  Étals-Unis  exoné- 

• Traiié  du  30  «epipinbrc  «Dire  la  France  fl  le»  Étau- 
toii. 


rés  des  droKs  acquis  à la  France  |>ar  le  traite  de 
1778.  CcUc  demande  et  ce  refus  impliquaieut  con- 
tradicliou.  S'il  y avait  eu  guerre,  les  États-Unis 
avaient  raison  de  se  regarder  comme  affranchis  de 
leurs  anciens  engagements;  mais,  dans  ce  cas,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à une  liquidation  des  prises  res- 
pectives. Si  l’état  de  paix  n’avait  pas  cessé,  la  liqui- 
dation  était  Juste , mais  alors  les  obligations  des 
traités  sulisistaient  dans  toute  leur  force.  Au  fond, 
la  France  tenait  peu  à la  révocation  du  bili  améri- 
cain. Elle  s’en  faisait  un  prétexte,  et  ce  prétexte 
était  très 'fondé,  pour  repousser  les  réclamations 
pécuniaires  auxquelles,  dans  l'autre  hypothèse, 
clic  ciU  dû  faire  droit.  Sa  position  était  bonne, 
car  eUe  offrait  aux  États-Unis  l'une  de  ces  conces- 
sions comme  conditions  de  l’autre,  leur  laissant  le 
choix  de  raUcrnalive.  Dans  l’impossibilité  de  s'en- 
teitdrc,  on  prit  le  parti  de  renvoyer,  par  l’article  S 
du  traité,  la  solution  de  ce  point  indécis  à une  con- 
vention ultérieure;  mais  le  traité  ne  fut  ratifié 
parle  président  des  États-Unis,  que  moyennant  la 
suppression  de  cet  article  S.  La  France  admit  cette 
suppression  sans  diflicullé,  et  donna  au  traité  une 
raUûcatioii  ’ nouvelle,  « bien  entendu,  portait  cette 
n ratification,  que , i>ar  le  rctranchenicnl  do  i’ar- 
I»  liclc  3,  les  deux  Étals  rciioiiçaienl  aux  prélen- 
w lions  respectives  qui  étaient  l'objet  dudit  arti- 
» cIc.  » 

Malgré  ces  discussions  d'intérêt  secondaire  entre 
le  premier  consul  et  le  gouvernement  américain, 
le  vrai  but  de  la  France  était  atteint.  La  délcrmi- 
(lalioii  à laquelle  venaient  de  se  porter  les  États- 
Unis,  devait  seule  être  une  source  de  nombreux 
embarras  pour  l'Angleterre;  mais,  dans  ce  même 
temps,  il  SC  préparait,  ailleurs  qu'à  Paris  et  en 
Amérique,  des  contrariétés  pour  cette  puissance. 
Une  iiitluencc  sympathique  opérait,  chez  les  gou- 
vernements du  Nord,  un  semblable  retour  aux 
principes  de  1780,  retour  provoqué  par  l'excès  des 
déprédations  de  la  marine  anglaise,  mais  favorisé 
en  outre  par  une  singulière  coïncidence  de  cir 
constances  inaltenduos.  Le  Danemark  cl  la  Suède, 
dont  le  commerce  était  sans  cesse  troublé  par  la 
marine  britannique,  n'avaient  Jusqu'alors  opposé 
a scs  violences  que  l'énergie  de  leurs  doléances  et 
de  leurs  plaintes.  Pour  lui  inspirer  une  résolution 
hardie,  il  fallait,  nun-seulemeiil  l’ascendant  d'une 
puissance  de  premier  ordre,  mais  la  vigueur  de 
passion  que  Paul  I”  niellait  dans  ses  entreprises. 
Parmi  les  ligures  peu  prononcées  des  souverains 
de  celte  époque,  nous  avons  déjà  remarqué  les 
formes  tranchées  cl  saillantes  qui  distinguaient,  de 

• Le  18  février  18l)l . 
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cette  monotone  aniformité , la  physionomie  origi- 
italedu  successeur  de  Catherine  II.  Sun  caractère, 
rnUparti  de  qualités  et  de  défauts,  auxquels  des  cir- 
cunstanccs  particulières  avaient  donné  une  grande 
intensité,  portait  tout  à la  fois  l’empreinte  du  cli- 
mat où  ce  prince  avait  reçu  le  jour,  cl  celle  de  la 
contrainte  violente  où  il  avait  vécu  avant  de  mon- 
ter sur  le  trOnc.  On  voyait  réunis  en  lui , par  un 
bizarre  assemblage,  l’enthousiasme  d’un  illuminé, 
la  sensibilité  et  l’héroïsme  d’un  chevalier,  le  dés- 
intéressement d’un  Spartiate,  l’orgueil  d’un  roi  de 
Perse,  la  courtoisie  d'un  homme  du  monde  et  la 
férocité  d’un  Tartaro.  Ses  idées  autocratiques  lui 
avaient  fait  regarder  la  restauration  de  la  monar- 
chie française,  des  princes  d’Italie,  du  stathonüé- 
rat  et  même  des  oligarchies  de  la  Suisse  et  de  Ve- 
nise , comme  indispensable  à la  sécurité  de  tous 
les  pouvoirs  existants,  et  c’était  dans  cette  seule  vue 
qu’il  s'était  mis  à la  tète  de  la  seconde  coalition. 
Tant  que,  pour  vaincre,  on  crut  avoir  besoin  de  la 
Russie,  le  vocabulaire  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Londres  fut  le  méme«que  celui  de  Pétersbourg, 
mais  la. pureté  d’un  zèle  tout  moral  ne  pouvait  pas 
longtemps,  comme  nous  l’avons  va,  sympathiser 
avec  des  ambitions  toutes  matérielles. 

Aux  motifs  d’irritation  de  Paul  I"  contre  l’Au- 
triche, que  nous  avons  précédemment  exposes,  il 
s’en  était  joint  un  plus  récent,  qui  n’avait  pas  eu 
moins  d'effet  sur  Pâme  irascible  de  ce  prince.  A 
Ancône,  où  les  troupes  des  deux  empereurs  étaient 
entrées  ensemble,  le  pavillon  russe , arboré  sur  un 
bâtiment  français  pris  dans  ce  port,  en  avait  été 
arraché  et  remplacé  par  le  pavillon  autrichien. 
(]ette  injure , faite  à la  fierté  de  Paul , était  venue 
aigrir  eucoreses  profonds  ressentiments.  Trop  sou- 
vent une  querelle  d’amour-propre  produit  plus  d’é- 
loignement et  d'aversion  entre  les  cabinets,  qu'une 
grave  dissidence  sur  les  plus  hautes  questions  de 
la  politique. 

Pour  apaiser  la  colère  de  Paul,  l’Autriche  se 
montrera , plus  tard , empressée  à lui  offrir  tous 
les  genres  de  satisfaction.  Elle  fera  traduire  à un 
conseil  de  guerre  le  général  Frcytag,  qui  comman- 
dait à Ancône.  Elle  proposera  d’envoyer  à Péters- 
bourg  un  ambassadeur  extraordinaire,  pour  por- 
ter des  excuses  et  des  regrets  sur  une  faute  bien 
étrangère  à la  volonté  du  cabinet.  L’orgueilleux 
czar,  se  laissant  fléchir  à demi , donnera  son  con- 
sentement à celte  démarche , mais  sous  la  condi- 
tion expresse,  que  l’ambassadeur  extraordinaire  ne 
parlera  que  de  l’objet  spécial  de  sa  mission.  Lors- 
que l'Autriche  croira  le  monarque  russe  près  d'être 
reconquis,  le  mobile  autocrate  lui  échappera  tout 
à coup,  cl  ce  sera  le  choix  de  l’ambassadeur  ex- 
traordinaire qui  en  sera  cause.  Il  est  des  moments 


où  les  cabinets  les  plus  prudents  n’ont  pas  la  main 
heureuse.  Le  choix  de  la  cour  de  Vienne  tombera 
sur  le  prince  d’Auersperg,  et  précisément  ce  prince 
a encouru  la  haine  de  Paul,  comme  ayant  tenu  un 
langage  peu  décent  sur  le  compte  de  la  grande- 
duchesse,  fille  de  ce  monarque,  épouse  de  l’archi- 
duc palatin  de  Hongrie.  La  tentative  de  rapproche- 
ment aura  été  regardée  comme  une  injure  de  plus. 
La  Gazette  de  Pétersbourg,  sous  la  date  du  1K  oc- 
tobre , apprendra  au  cabinet  autrichien  que  l'em- 
pereur Paul  ne  veut  ni  de  l'ambassadeur  ni  de 
l’ambassade. 

Le  refroidissement  de  ce  prince  avec  l’Angleterre 
avait  été  beaucoup  moins  prompt.  Au  moment  de 
la  retraite  de  l’armée  russe,  lorsque  Suwarow  était 
en  Bohême , le  cabinet  britannique  jouait  encore 
le  rôle  de  médiateur  entre  les  cours  impériales. 
L’ambassadeur,  lord  Minto,  s'était  rendu  de  Vienne 
à Prague  pour  Uchcr  d’arrêter  la  marche  des  Rus- 
ses, et  flatter  l'orgueil  de  Suwarow,  en  lui  offrant  le 
commandement  d’une  grande  armée  en  Allemagne; 
mais  le  général  russe  ne  s’était  pas  montré  person- 
nellement plus  abordable  que  son  maître.  Peu  de 
temps  après,  l'humeur  de  Paul , qui  déjà  s’était 
manifestée  à l’occasion  de  l'expédition  de  Hollande, 
éclata  tout  à fait  par  le  rappel  du  corps  de  ses  trou- 
pes envoyé  dans  les  Iles  de  Jersey  et  de  Guerne- 
sey,  et  destiné  à une  descente  sur  les  côtes  de 
France. 

J.a  même  impression  qui  avait  éloigné  Paul  l'' 
des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne , l’avait  rap- 
proché de  la  cour  de  Berlin,  contre  laquelle  il  avait 
naguère  montré  tant  d’emportement,  et  le  dispo- 
sait aussi  à un  retour  vers  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  UC  lui  inspirait  plus  la  même  antipathie 
depuis  qu’il  voyait  à sa  tête  le  général  Bonaparte. 
En  peu  de  temps,  à Pétersbourg,  la  métamor- 
phose fut  complète.  Comment  s’élait-cllc  opérée? 
Les  causes  générales  sont  connues.  Les  détails  par- 
ticuliers ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Par  une  singularité  digne  de  remarque,  l’Angle- 
terre, avant  que  Paul  se  détachât  entièrement  de 
son  alliance,  avait  été  le  iMitévole  instrument  de  la 
réconciliation  de  la  Prusse  avec  ce  prince,  service 
dont  la  Prusse  lui  montrera  sa  gratitude  en  s’unis- 
sant contre  elle  aux  entreprises  de  la  Russie.  Dès 
les  derniers  mois  de  1799,  Paul  I",  sans  rétablir 
encore  scs  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Berlin,  y avait  envoyé  comme  voyageur  un  de  ses 
agents,  le  baron  de  Krudencr,  chargé  d'une  lettre 
particulière  pour  le  roi.  Les  relations  officielles  ne 
devaient  être  rétablies  qu’autant  que  la  Prusse  au- 
rait reconnu  Paul  comme  grand  maître  de  ^ordr(^ 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  Le  baron  de  Krudener 
ne  reçut,  en  effet,  des  lettres  de  créance  qu’après*^ 
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cc  préalable  rempli;  mais,  dans  l'intervalle,  ses 
rapports  avec  le  ministère  du  roi  avaient  etc,  au 
fond,  ceux  d'un  ministre  accrédite.  Le  cabinet  de 
Rerlin,  lier  du  hasard  qui  semblait  le  destiner  à 
devenir  le  nœud  d’union  de  Paris  et  de  Peters- 
bourg,  mettait  enjeu  tous  les  ressorts  d'une  poli- 
tique équivoque,  pour  accroître  son  importance 
dans  ces  deux  grandes  capitales.  A Paris,  il  se 
vantait  d'avoir  amené  Paul  <:  à tomber  entre  ses 
mains,  » tandis  qu’à  Pétersbourg  il  faisait  valoir 
son  crédit  auprès  du  premier  consul,  l-'latté  de 
pouvoir,  avec  la  Russie,  exercer  le  rôle  de  média- 
teur entre  les  parties  belligérantes,  et  peut-être 
plus  jaloux  de  montrer  ses  prétentions  à ce  rOle 
que  de  le  remplir  en  effet,  il  revenait  avec  la 
France  à ses  anciens  droits  sur  les  provinces  trans- 
rhénancs,  et  s’essayait  à tracer  les  limites  auxquel- 
les devraient  s’arrêter  les  prétentions  du  premier 
consul.  C.cs  communications  étaient  reçues  en 
France  de  la  manière  la  plus  amicale;  mais,  au 
moment  où  clics  allaient  devenir  plus  précises,  le 
premier  consul  répondit  que,  le  canon  venant  d’e- 
Irc  tiré  de  nouveau,  il  fallait  ajourner  toutes  ces 
questions  jusqu’à  cc  que  les  événements  de  la 
guerre  eussent  fait  naître  plus  de  facilités  pour  la 
paix.  Dès  l’ouverture  de  la  campagne,  les  vœux  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  étaient  prononcés  pour  le 
succès  des  armes  françaises.  Suivant  Al.  Alalliieu 
Dumas,  l’Autriche  avait  invite  les  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Pétersbourg  « à prendre  les  armes  pour 
» défendre  l’indépendance  de  rAllcmagnc  et  l’inté- 
i>  rèt  commun.  Ces  insinuations  *,  dit-il,  ne  furent 
» point  sans  effet.  On  évaluait  à cent  cinquante 
n mille  hommes  les  deux  armées  russes  rassem- 
» blées  sur  les  frontières  de  la  Lithuanie  et  de  la 
Il  Volhynie,  sous  les  ordres  du  comte  Pahicn  et  du 
» général  Kutusof.  » Le  fait  de  la  réunion  de  ces 
deux  armées  est  exact.  Seulement  l’objet  en  était 
tout  contraire  à celui  que  M.  Dumas  suppose.  C'é- 
tait dans  un  but  d’observation  contre  l’Autriche, 
et  non  en  faveur  de  l’Autriche,  que  ces  rassemble- 
ments avaient  lieu.  La  principale  crainte  de  Paul 
était  que  le  premier  consul  n’accordàtà  l’Autriche 
des  conditions  trop  favorables.  Cc  prince  tenait 
surtout  à ccquc  la  puissance  autrichienne  reçût  une 
étroite  limitation  en  Italie,  dans  celle  Italie  dont 
elle  avait  dû  la  conquête  momentanée  à l’épée  de  Su- 
vs-arow,  épée  qui  était  sortie  du  fourreau,  non  pour 
asservir  les  nations  italiennes  à un  maître  étranger, 
mais  pour  les  rendre  à leurs  anciens  maîtres. 

Un  fait  étrange  de  celte  époque  est  l’incroyable 

' Tome  I",  sons  le  titre  1801,  .appartenant  à 1800, 

p. 

^ ■ Entin  Bonaparte,  dit  AJ.  Mntliicn  Uiim.at,  détermina 


concordance  des  actes  de  Paul  et  de  ceux  du  pre- 
mier consul  dans  un  même  sens,  dans  un  meme 
but,  quoique  l’état  de  guerre  continuât  à exister 
entre  la  Russie  et  la  France.  Jamais  deux  alliés  ne 
se  prêtèrent  plus  d’assistance  que  le  faisaient  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Pétersbourg  encore  cnne- 
I mis.  Tandis  que  le  premier  consul  servait  la  haine 
de  Paul  I"  contre  la  cour  de  Vienne,  en  humiliant 
1 l’orgueil  de  celte  cour  à .Alarengo,  Paul  servait  les 
vues  du  itremicr  consul  contre  l’Angleterre , en 
proposatil  à la  Suède,  au  Danemark  et  à la  Prusse, 
la  formation  d’une  neutralité  maritime,  fondée  sur 
les  principes  que,  de  leur  c6té,  les  États-Unis  et  la 
France  se  préparaient  à soutenir.  Cet  accord  si 
extraordinaire,  cette  curieuse  conformité  de  ten- 
dance , dans  les  actes  de  Paul  1°'  et  dans  ceux  du 
premier  consul,  ont  induit  plusieurs  écrivains  en 
erreur.  L'énergie  avec  laquelle  l’autocrate  russe 
SC  prononçait  pour  le  rétablissement  des  principes 
maritimes  de  1780,  était  un  si  précieux  renfort 
pour  les  vues  et  les  intérêts  de  la  France,  qu’on  a 
supposé  que  c’était  le  premier  consul  qui  avait  dé- 
Icrininé  ^ l’empereur  Paul  à embrasser  si  vivement 
cette  noble  cause.  Nous  ne  ferons  point  honneur 
au  premier  consul  d’un  mérite  qu’il  n’a  pas  eu.  Il 
dut  cet  important  secours  à la  fortune,  ou,  si  l’on 
veut,  à la  maladresse  de  scs  ennemis.  La  supposi- 
tion contraire  est  démentie  par  la  date  seule  des 
faits.  Dès  le  mois  de  juin  et  même  de  mai  1800, 
Paul  1*"^  avait  fait,  à cet  égard,  des  communica- 
tions aux  cabinets  de  Stockholm,  de  Copenhague 
et  de  Rerlin  ; cl  cc  n’csl  que  dans  les  derniers  mois 
de  cette  même  année,  que  s'établirent  des  rapports 
directs  entre  Paris  cl  Pétersbourg. 

La  France  n'avait  pas  tardé  à s’apercevoir  que 
le  cabinet  de  Berlin,  en  s’offrant  comme  intermé- 
diaire entre  elle  cl  la  Russie,  avait  surtout  pour 
but  de  SC  rendre  maître  des  communications  des 
deux  puissances,  cl,  sous  l’apparence  d’un  grand 
zèle  pour  leur  rapprochement,  de  renlravcr,  le 
ralentir,  et  d’en  régler  les  progrès  et  la  nature 
suivant  scs  propres  intérêts.  Avec  un  tel  guide,  la 
marche  pouvait  être  longue.  Le  caractère  de  Paul 
fournissait  au  premier  consul  le  moyen  de  l’abré- 
ger; c’était  d’attaquer  le  cœur  dcce  monarque.  Il 
SC  trouvait  alors  en  France  huit  à neuf  mille  pri- 
sonniers russes#  de  l’expédition  de  Hollande.  La 
proposition,  faite  à l'Angleterre  cl  à l’Autriche, 
de  les  échanger  contre  un  égal  nombre  de  pri- 
sonniers français,  avait  été  repoussée  par  un  re- 
fus non  moins  impolitique  qu’inhumain.  L’occa- 

» Pniil  I<T  à 8C  prc.senlcr,  en  1800,  comme  te  prnvoca- 
» leur  et  le  chef  de  la  neiilralilé  armée.  » Tome  VI, 
p.  121.  Il  y ,a  là  erreur  ei  anachronisme. 
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sion  était  naturelle.  Les  alliés  de  Paul  manquaient 
envers  lui  à un  devoir  de  justice.  Le  premier  con- 
sul va  parler  à son  âme  par  un  acte  de  générosité. 
Ces  prisonniers  rosses,  qu’on  dédaigne  d'échanger, 
seront  rendus  sans  échange,  lis  seront  rendus  avec 
des  formes  de  courtoisie,  qui  ne  manqueront  pas 
leur  effet  à Pétersbourg.  Par  les  ordres  du  pre- 
mier consul,  on  les  rassemble,  on  les  réorganise 
en  régiments,  on  leur  donne  des  armes.  Ils  reçoi- 
vent , en  draps  français  de  première  qualité , les 
uniformes  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
Les  drapeaux,  qui  leur  avaient  été  enlevés,  flot- 
tent de  nouveau  devant  eux.  Il  reste  à en  faire 
parvenir  la  nouvelle  en  Ru&sic.  Des  lettres,  adres- 
sées par  M.  de  Talleyrand  au  vice -chancelier, 
comte  de  Panin,  sont  dirigées  par  Stockholm.  Le 
ministre  de  l'rance,  en  cette  cour,  est  chargé  de 
les  remettre  à l’envoyé  russe,  M.  de  Moravief.  Ces 
détails  sont  bien  minutieux  pour  la  dignité  de 
l'histoire , et  cependant  ils  sont  caractéristiques. 
Telle  avait  été  la  sévérité  de  la  défense  qui  inter- 
disait aux  agents  russes  tout  contact  avec  les  agents 
français,  que  M.  de  Moravief  n’usa  recevoir  les  let- 
tres destinées  pour  le  comte  de  Panin;  mais,  l’ob- 
jet en  étant  porté  à la  connaissance  de  Paul , ce 
prince  ordonna  sur-le-champ  â son  envoyé  i 
Berlin,  d’entrer  en  rapport  avec  le  ministre  de 
France,  le  général  Reurnonvillc.  Le  baron  de  Kru- 
dencr  témoigna , au  nom  de  l’empereur , que  les 
lettres  du  ministère  français  seraient  reçues  avec 
plaisir  ; que  la  remise  des  prisonniers  était  accep- 
tée avec  gratitude,  soit  contre  une  rançon,  soit 
contre  le  serment  de  ne  plus  servir  dans  cette 
guerre;  et,  pour  faciliter  une  réconciliation  pro- 
chaine, il  exprima  l'intérét  que  l'empereur  prenait 
h plusieurs  princes  d’Allemagne  et  d’Italie.  D’a- 
près ces  ouvertures  transmises  à Paris,  un  prison- 
nier rug^,  le  major  Sergisef,  fut  envoyé  à Péters- 
bourg^cc  les  lettres  de  M.  de  Talleyrand  pour 
le  comte  de  Panin.  A l’arrivée  de  cet  oflicier  en 
Russie,  M.  de  Paniri  avait  cessé  d’étro  à la  tète  du 
département  des  affaires  étrangères.  Il  avait  été 
remplacé  par  le  comte  Rostopsin,  qui  depuis  quel- 
que temps  était  fort  avant  dans  la  faveur  de  Paul  T*'. 
Le  remplacement  de  M . de  Panin  ne  iit  que  rendre 
plus  prompt  et  plus  complet  le  retour  de  la  Russie 
vers  la  France.  Un  général  russe,  le  baron  de 
Sprengtporten  , fut  nommé  pour  la  réception  des 
prisonniers;  et,  dans  le  même  temps,  en  réponse 
aux  lettres  du  ministère  français,  le  major  Sergi- 
sef portait  à Paris  une  note  datée  de  Gatschina,  le 
26  septembre  1800,  et  signée  par  le  comte  Rostop- 
sin, note  dont  la  forme  peu  diplomatique  annon-  { 
çait  assez  qu’elle  sortait  du  cabinet  particulier  de  i 
l’empereur  Paul.  ! 


« Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russics, 
» disait  M.  de  Rostopsin , ayant  eu  connaissance 
n des  lettres  écrites  à son  vice-chancelier,  comte 
» de  Panin,  m’a  ordonné  de  faire  savoir  au  pre- 
n micr  consul  que  la  bonne  harmutiie  avec  mon 
» maître  ne  peut  être  rétablie  que  par  l’accomplis- 
!<  sement  de  scs  désirs,  déjà  énoncés  au  générai 
» Reurnonvillc  : 

» 1°  La  reddition  de  l'Ile  de  Malte,  avec  scs  dé- 
» pendanccs,  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
n dont  l’empereur  de  toutes  les  Russies  est  le  grand 
» maître.  2‘>  Le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne 
» dans  ses  États,  tels  qu’ils  étaient  avant  l’entrée 
n des  Français  en  Italie.  5°  L’intégrité  des  États  du 
» roi  des  Deux-Siciles.  De  ceux  de  l’électeur  de 
n Bavière,  et,  <5°  de  ceux  du  duc  de  Wurteiii- 
II  berg.  >1 

Le  premier  consul  était  trop  au-dessus  des  peti- 
tesses d’un  orgueil  mal  entendu,  pour  ne  pas  sacri- 
fier au  fond  des  choses  les  puérilités  de  la  forme. 
Il  ne  parut  pas  du  tout  remarquer  ce  qu’il  y avait 
d’oriental , de  tartare  même  dans  cette  communi- 
cation. On  reste,  ce  style  singulier,  qui  n'cùt  que 
médiocrement  surpris  de  la  part  de  Paul  D'  seul, 
étonne  moins  encore  quand  on  considère  que  le 
signataire  était  ce  même  comte  Rostopsin  qu’un 
jour  l’incendie  de  Moscou  dévouera  au  supplice  ou 
à la  gloire  d’une  si  prodigieuse  célébrité.  On  voit, 
par  la  date  de  cette  note , que  la  capitulation  de 
Malte,  qui  avait  eu  lieu  le  IS  du  même  mois  de  sep- 
tembre, n’était  pas  encore  connue  à Pétersbourg. 
Cet  incident,  en  général  si  funeste  pour  la  France 
et  si  heureux  pour  l’Angleterre,  était,  relativement 
à Paul  I” , un  malheur  pour  l’Angleterre  et  un 
avantage  pour  la  France.  Du  côté  de  la  Russie,  le 
char  est  lancé.  Il  ne  s’arrêtera  plus  qu’à  la  chute 
de  son  conducteur.  Déjà  Paul  1"'  pèse  sur  la  Prusse. 
Il  veut  que  la  médiation,  dont  on  parle,  ne  soit 
point  une  œuvre  stérile.  Il  demande  que  la  Prusse 
se  dispose,  comme  lui , à l'appuyer  par  scs  arme- 
ments. La  Prusse  porte  à Paris  une  offre  de  média- 
tion plus  caractérisée,  mais  principalement  en  son 
nom,  n’y  faisant  figurer  la  Russie  que  d’une  ma- 
nière faible  et  indirecte.  La  médiation  est  éludée 
par  le  premier  consul,  et  la  Prusse  s’en  réjouit 
bien  plutôt  qu'elle  ne  s’en  afflige , ne  sachant  pas 
trop  jusqu’où,  sous  l’impulsion  de  Paul^  un  pre- 
mier pas  eut  put  la  conduire. 

Sans  la  secousse  que  Paul  I"  va  donner  au  nord 
de  l’Europe,  c'était  déjà  bien  assez,  pour  le  Dane- 
mark et  la  Suède,  de  leurs  contestations  directes 
avec  l’Angleterre , contestations  qui  portaient  sui- 
des faits  appartenant  aux  années  1798  et  1799. 
mais  que  venaient  enveaimer  encore  des  incidents 
pareils,  d’une  date  plus  récente. 
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En  1798,  une  flottille  suédoise  de  bâtiments  de 
commerce  avait  été  enlevée  tout  entière,  quoique 
convoyée  par  une  frégate. 

En  1799,  des  frégates  anglaises  voulurent  visiter 
un  convoi  danois  escorté  par  la  frégate  Haufer- 
«en.  Le  capitaine  danois  opposa  la  force  à la  force, 
mais  le  convoi  fut  enlevé  et  conduit  à (jibrallar. 

L'année  1800  va  offrir  également  des  faits  du 
même  genre,  et  même  plus  odieux  encore. 

Le  Sü  juillet,  une  escadre  anglaise  de  six  bâti- 
ments de  guerre,  qui  croisait  dans  la  Hanche,  ren- 
contra un  convoi  danois  sous  Pescorte  de  la  frégate 
La  Freya.  Le  capitaine  de  celte  frégate,  refusant 
de  laisser  visiter  son  convoi , fut  attaqué  et  finit 
par  amener  son  pavillon,  mais  après  l’avoir  honoré 
|)ar  une  glorieuse  défense. 

liorsquc  ce  nouveau  sujet  tle  débat  vintà  s'élever 
entre  PAnglelcrre  et  le  Danemark,  déjà  une  vive 
discussion  était  engagée,  relativement  au  convoi 
de  1799,  entre  M.  Merry  ministre  britannique 
à Copenhague,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comte  de  Beriislurf.  La  reproduction  d'un 
événement  semblable  â celui  qui  était  en  litige  ne 
pouvait  qu'aigrir  encore  la  querelle.  A peine  Pat- 
taqne  et  la  capture  de  la  frégate  La  Fr^a,  ainsi 
que  du  convoi  danois  tous  son  escorte,  fut  connue 
é txmdres,  que  le  ministre  de  Danemark  en  celle 
cour,  le  comte  de  Wedel-Jarlsbcrg,  6t  entendre 
es  justes  réclamations  ^ contre  cette  nouvelle  vio- 
lence. 11  existe,  pour  l'Angleterre,  des  moyens  de 
justification  qui  n'appartiennent  qu’i  die.  Au  lieu 
de  se  disculper,  elle  éleva  ^ une  voix  accusatrice 
contre  Pinsolencc  danoise  et  demanda  raison  des 
outrages  faits  k sa  dignité,  déclarant  conflscable  et 
de  bonne  prise  tout  bâtiment  neutre  qui , même 
sous  Pescorte  de  vaisseaux  de  guerre,  se  refuserait 
a souffrir  la  visite  du  dernier  des  corsaires  anglais. 
La  cour  de  Londres  semblait  tellement  persuadée 
que  l'établissement  de  ses  iniques  prétentions  était 
le  fondement  nécessaire  de  sa  puissance  navale, 
que,  bravant  toute  pudeur,  elle  envoya  tout  à la 
fois  un  négociateur  extraordinaire  à Copenhague, 
pour  y renouveler  la  demande  d'une  éclatante  sa- 
tisfaction, et  une  flotte  de  vingt-cinq  bâtiments  de 
guerre  dans  le  Sund,  pour  appuyer  cette  demande. 
Ce  plénipotentiaire  était  lord  Withwortb,  naguère 
.imbassadeur  à Pétersbourg,  d'où  il  avait  été  obligé 
de  partir,  après  avoir  été,  pendant  quelque  temps, 
comme  leuucncbartre  privée  par  l'empereur  Paul. 

* Noie  de  M.  Merry,  en  dâie  du  lo'^avril  1800,  cl  ré- 
poDM  de  M.  de  Bernstorf. 

* Le  91)  juillet. 

* Réponse  de  lord  Gmt  iUe,  du  30  juillet. 

) Première  note  de  lord  Wiihworth  dn  91  août;  ré- 


II  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  raisonne- 
ments réciproquement  allégués  dans  les  notes  ^ 
qui  furent  échangées  entre  lord  Withwortb  et  le 
cabinet  danois.  De  |)art  cl  d'autre,  on  soutenait, 
comme  incontcslables,  les  prétentions  contradic- 
toires que  j'ai  précédemment  exposées.  C’élaiLla 
raison,  la  justice  et  l'humauUé  aux  prises  avec  le 
droit  du  plus  fort.  Le  négocialcor  anglais  sc  garda 
bien  d'admettre  rinlorvenlion  de  la  Russie,  invo- 
quée par  le  cabinet  de  Copenhague;  mais  comme, 
d’un  côté,  le  Nord  n'eUit  pas  encore  préparé  pour 
une  résistance  énergique , et  que , d'autre  part , 
l'Angleterre  ne  voulait  pas  précipiter  un  éclat  avec 
la  Russie,  au  lieu  de  décider  la  question,  on  l'a- 
journa par  un  arrangement  évasif^,  qui,  pour  le 
moment,  paraissait  un  moindre  mal  aux  yeux  des 
parties  intéressées.  Il  fut  convenu  que  le  convoi 
danois  et  la  frégate  La  Fre]ra  seraient  relâchés, 
mais  que  le  Danemark  suspendrait  scs  convois  jus- 
qu'à ce  que  des  explications  ultérieures  eussent 
amené  une  convention  définitive  sur  le  point  con- 
testé. 

Dans  l'intervalle  de  oes  négociations  des  cours 
de  Copenhague  et  de  Londres,  Paul  H,  qui  déjà 
depuis  quelque  temps  pressait  les  puissances  du 
Nord  de  sc  rallier  aux  principes  de  la  neutralité 
maritime  de  1780,  leur  en  avait  adressé  l'invita- 
tioQ  positive  par  une  déclaration  solennelle  du 
mois  d’aoùt.  nouvelle  de  rapparition  soudaine 
d’une  escadre  anglaise  dans  le  Sund  lui  étant  par- 
venue peu  de  jours  après,  ce  prince  avait  sur-le- 
champ  fait  séquestrer  ^ tous  les  capitaux  apparte- 
nant à des  Anglais,  comme  sûreté  du  dommage  que 
le  commerce  russe  pourrait  avoir  à souffrir  de  la 
part  de  la  Grandc-Rrelagnc,  u dont  les  véritables 
n desseins  restaient  encore  inconnus,  n Cependant 
la  convention  qui  stipulait  la  restitution  immédiate 
du  convoi  danois,  on  remettant  à un  nouvel  exa- 
men la  solution  des  questions  en  litige,  paraissant 
être  un  commencement  de  modification  admis  sur 
les  prétentions  de  l'Angleterre,  la  colère  do  Paul 
sc  calma  un  moment,  et  son  ministre  à Dcriin  fit 
connaître,  à la  légation  de  celte  puissance  en  Prusse, 
la  levée  de  l'embargo  russe  qui  avait  été  mis  sur 
les  bâtiments  anglais.  Celle  lueur  de  paix  cul  la  du- 
rée d'un  éclair.  La  prise  de  Malte  vint  bientôt  la 
faire  évanouir.  Aussitôt  que  Paul  D'  eut  appris  la 
capitulation  de  la  garnison  française , il  fit  récla- 
mer ta  remise  do  l’ilc  entre  scs  mains,  en  sa  qua- 

ponte  (le  H.  de  Bernstorf,  en  date  du  96,  et  réplique  du 
négociateur  anglais,  en  date  dn  96. 

* En  date  du  99  août. 

* Ordre  de  la  ville  de  Riga,  le  99  août. 
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lilé  de  grand  mailre  de  l'urdrc.  Celte  réclamalioii 
passa  pari'inlcmicdiairedes  légations  naptililaiiics 
à Pétersbüurg  et  à Londres.  Dès  qu'il  ne  fut  plus 
possible  de  sc  méprendre  surlesinlenlioris  de  l'An- 
glclcrrc,  un  nouvel  embargo  fut  mis  dans  les  ports 
de  Russie  sur  les  bàtimeiils  anglais,  et  ta  nouvelle 
en  fut  donnée  à l'Europe  par  la  gazette  de  Pélers> 
bourg,  du  7 novembre.  Le  21  du  même  mois,  une 
note  signée  du  comte  Rostnpsin,  président  au  dc> 
partement  des  aiïuires  étrangères,  annonça  aux 
meiiibrcs  du  corps  dipluiiiatique,  résidant  en  cette 
même  capitale,  que  Tembargu  mis  sur  les  bâti- 
ments anglais  ne  serait  pas  levé,  «avant  que  lessti- 
>»  pulalions  de  la  convention  de  1708  n'eussciit 
» sorti  pleinement  leur  effet.  » Ce  qu’il  ya  d’étrange, 
non  dans  le  procédé  de  Paul,  mats  dans  le  motif 
allégué  par  ce  prince,  c'est  que  la  convention  de 
1798  ne  renrerme  point  la  slipuialiuii  précise  dont 
il  demande  l'execution.  I.e  miriisière  briUimique 
s'est  justiiié,  en  prétendant  que  la  stipulation  de 
la  remise  de  .Malte  avait  bien  fait  partie  effective 
d'un  projet  de  traité  dchtiltu  entre  les  deux  cabi- 
nets, mais  n'entrait  pas  dans  le  projet  déütiilive- 
ment  adopté.  Il  est  évident  que  la  diplomatie  <le 
rAiiglclerre,  moins  ardente  et  plus  adroite  que 
celle  de  Paul,  s'était  jouée  de  la  bonne  foi  de  ce  mo- 
narque, et  que,  si  la  clause  dont  il  invoquait  rexis- 
(eiicc  avait  été  omise  dans  la  convention  de  1708, 
on  avait  certainement  inspiré  à ce  prince  ta  per- 
suasion que  cet  objet  n'clail  pas  de  nature  à souf- 
frir de  diflicuité.  Comment,  en  effet,  Paul  pouvait-il 
craindre  que  le  gouvernement  anglais  refusât  de 
lui  remettre  Halte,  à lui  que  ce  motif  avait  prin- 
cipalement disposé  à Ja  guerre,  dont  la  volonté,  la 
passion  sur  ce  point  étaient  hautement  avouées,  à 
lui  que  le  gouvcrncnieiil  anglais  avait  reconnu  et 
s’était  intéressé  à faire  reconnaître  par  plusieurs 
autres  puissances  * comme  grand  maître  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérutticm  ? Si  la  lettre  des  traites 
était  pour  l'Angleterre,  l'esprit  des  négociations 
était  en  faveur  de  Paul  1*',  et  ce  prince  ne  com- 
mellait  point  d'injustice  en  se  plaignant  qu'on  n'eùl 
opposé  que  de  la  mauvaise  foi  â sa  franchise. 

Ce  n'était  p.is  en  Russie  seulement  que  les  haines 
s’amassaient  contre  le  gouvernement  britannique. 
Les  puissances  qui  auraient  eu  le  plus  à cœur  d'é- 
viter toute  rupture  avec  ce  gouvernement,  la  Suède 
et  surtout  la  Prusse,  cUienl  condamnées  ellcs- 
méines,  par  des  attaques  directes  et  inexcusables, 
à joindre  leur  voix  au  cri  d'indignation  parti  de 
Pélersbuurg.  Le  fait  que  je  vais  rapporter  ti'esl 
plus  une  simple  usurpation  de  droits,  mais  un  exé- 
crable brigandage.  Deux  frégates  anglaises  ayant,  le 

' A Berlin,  p.ir  exemple. 
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4 septembre,  rencontré  sur  les  c6t«s  de  Barcelone 
la  galiutc  suédoise  ia  Uofnunÿ,  le  commandant  eu 
chef  des  frégates  se  saisit  de  ce  bàlimciil,  auquel 
il  a soin  de  laisser  sou  pavillon  ; il  oblige  au  silence 
le  capitaine  suédois  et  son  équipage  en  leur  met- 
tant le  pistolet  sur  la  gorge,  place  dans  l'intérieur 
de  la  galiolc  un  grand  nombre  d'ofljcicrs  et  de  ma- 
rins anglais,  la  fait  remorquer  |>ar  se.s  chaloupes 
sur  la  rade  de  Barcelone  jusque  sous  le  canon  des 
batteries,  et,  à l'aide  des  couleurs  d'une  nation 
neutre,  s'approchant  de  deux  frégates  espagnuivs 
qu'aucune  possibilité  de  défiance  n'alariitu , il  fait 
tout  à coup  sortir  de  sa  retraite  la  bande  de  ses  pi- 
rates préparés  pour  le  coiiil)at.  la  précipite  sur  brA 
Espagnols  sans  défense,  et  emmène  en  triomphe  les 
deux  frégates,  qu’une  criminelle  surprise  a for- 
cées de  se  rendre.  Pour  les  Anglais,  ce  n'clait  là 
qu'un  siratagéme  innocent,  qu'une  ruse  de  guerre. 
Les  plaintes  de  la  cour  de  Madrid  rclenüreut  avec 
raison  dans  toute  l'Europe.  Elles  appelèrent  à son 
secours  l'intervention  de  toutes  les  puissances  neu- 
tres, et  la  Prusse  indignée  fut  1a  première  à secon- 
der les  réclamations  de  l'Espagne  auprès  de  la  cour 
de  Suède. 

Une  sorte  de  fatalité  ennemie  poursuivait  en  ce 
moment  l'Angleterre.  Tandis  que  le  cabinet  prus- 
sien s'élevait, à Stockholm,  contre  la  profanation 
du  pavillon  suédois,  devenu,  par  les  violences  an- 
glaises, un  instrument  de  perfidie  et  de  rapine,  ce 
cabinet,  attaqué  lui-niérae  k l'impruviste,  eut  aussi 
a venger  ses  propres  injures.  Un  bâtiment  prus- 
sien, i»  7'r//o«i,  chargé  de  bois  pour  la  Hollande, 
avait  été  capturé  dans  le  Texel  par  un  corsaire  an- 
glais. et  conduit  à Cuxhavcn.  Dissimuler  cet  ou- 
trage était  impossible  dans  la  situation  où  était  la 
Prusse  â l’égard  de  Paul  D'.  La  cour  de  Berlin  fut 
heureuse  d'avoir  occasion  de  faire  un  acte  de  vi- 
gueur par  l'occupation  de  Cuxhaven  et  du  petit 
district  de  RilzebuUel,  En  vain  le  sénat  de  Ham- 
bourg avait  fait  acheter,  du  capitaine  anglais,  le 
bâtiment  capturé  pour  le  rendre  à la  Prusse.  En 
vain  le  ministre  d'Angleterre,  arrivé  depuis  peu  de 
temps  à Berlin,  lord  Karysfort,  intervint  ^ pour  ar- 
rêter la  marche  des  troupes  prussiennes , en  an- 
nonçant la  restitution  du  navire  qui  avait  été  pris  : 
celte  concession,  que  le  gouvernement  anglais  fai- 
sait à la  Prusse  sur  ses  prétendus  droits  dont  l’ap- 
plication avait  tant  de  rigueur  à l'égard  d'ÉULs 
moins  puissants,  ne  put  détourner  la  mesure  d'oc- 
cupation qui  était  alors  d'une  si  grande  importance. 

I On  remarquait  cependant  que  le  cabinet  prussien. 

, tout  en  repolissant  la  réclamation  de  l'envoyé  bri- 

I tannique,  passait  sous  silence  la  question  de  neutra  - 

^ * Noies  do  10  et  du  18  novembre. 
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lité  marilinef  tandis  qu*Ü  parlait  * avec  affectation 
du  syslèmede  neutralité  du  nord  de  rÂlIcmagne, 
système  « dont  le  roi  était  raoleur  et  le  défenseur.  » 
La  tiédeur  réelle  et  la  chaleur  factice  de  la  Prusse 
étaient  suspectes  à Paul,  k Pétersbourg  comme  à 
Paris  on  pensa  bientôt  qne  le  cabinet  de  Berlin 
cherchait  à s'interposer  entre  ces  deux  capitales 
|K>ur  les  dominer  l'une  par  l'autre  : mats  Paul  et  le 
premier  consul  étaient  deux  hommes  dont  il  eût 
été  Uiflictle  d'arrêter  l'essor.  Une  lettre  de  Paul, 
adressée  au  premier  consul  par  un  officier  russe , 
ouvrit  entre  eux  une  correspondance  directe,  qui 
prendra  une  grande  activité  ; en  sorte  que  le  gouver- 
nement  prussien,  qui  avait  révé  un  tont  autre  rôle , 
pressé  malgré  lui  entre  ces  deux  colosses,  fut  obligé 
de  s'associer  sans  réserve  i leur  mouveroeiil,  pour 
n'en  élrc  pas  écrasé. 

Malgré  les  procédés  intolérables  des  Anglais,  le 
Danemark  et  la  Suède  ne  s'engageaient  qu'à  re* 
grct,  comme  la  Prusse,  dans  la  ligue  dont  Paul  I**' 
s'était  fait  le  chef.  Le  roi  de  Suède  fll  un  voyage  à 
Pétersbourg,  pour  tâcher  d'obtenir  quelques  mo- 
diHcations  dans  Pacte  qui  devait  unir  les  puissan- 
ces maritimes.  Paul  fut  inflexiblcdans  ses  volontés. 
On  y céda  : la  célèbre  convention  de  neutralité  ar 
mcc  de  1 800  fut  conclue,  par  des  actes  séparés,  en- 
tre la  Russie  et  la  Suède,  comme  entre  la  Russie  et 
le  Danemark  le  4 (16)  décembre,  et,  deux  jours 
après,  le  6 (18),  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  C'était 
celle  de  178U,  avec  quelques  dispositions  essentiel- 
les de  plus.  Quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  cabinets  de 
Berlin,  de  Copenhague  et  de  Stockholm,  quelque 
distinction  qu'ils  aient  cherché  à établir  entre  la 
position  de  la  Russie,  armée  simultanément  pour 
la  sécurité  des  droits  maritimes  et  pour  d'autres 
intérêts,  tandis  que  leur  union  avec  celte  puis- 
sance, n'ayant  que  la  neutralité  maritime  pour  ob- 
jet, était  une  disposition  purement  défensive,  une 
défensive  ainsi  combinée  avait  tous  les  caractères 
d'une  véritable  déclaration  de  guerre. 

On  ne  saurait  s'empêcher  de  remarquer  ici  Pé- 
lonnanlc  mutation  qu'une  seule  année,  la  première 
année  du  consulat  du  général  Bonaparte,  avait 
opérée  dans  la  situation  de  tous  les  Étals  de  l’Eu- 
rope et  d'une  partie  de  ceux  du  nouveau  monde. 
Pour  la  puissance  anglaise,  Péclipse  ne  sera  que 
temporaire,  mais  elle  aura  pendant  quelques  mois 
une  apparence  très-menaçante,  et,  sans  une  cata- 
strophe difficile  à prévoir,  Passassinat  de  Paul  D', 
qui  peut  calculer  quels  eussent  clé  les  résultats  de 
la  liaison  intime  de  la  Russie  et  de  la  France? 
Quelle  différence  pour  le  gouvernement  anglais 
entre  Pannéc  1799  cl  l'année  1800  ! i 

' Réiioiisr  «lu  comie  «THaugwiz,  du  M novembre  1800. 


Autant  la  première  avait  été  féconde  en  événe- 
ments désastreux  pour  la  France,  et,  par  celte  rai- 
son seule,  satisfaisants  pour  l'Angleterre,  autant, 
dans  l'année  où  nous  sommes,  la  fortune  se  montre 
ardente  à trahir  scs  favoris  de  la  veille,  et  à favo- 
riser les  drapeaux  qu'elle  avait  trahis.  Le  minis- 
tère britannique  n'avait  pas  manqué  d'activité  : il 
: avait  manqué  de  sagesse  dans  les  plans,  et  d'habi* 
j Iclé  dans  les  moyens  d’exécution.  Quand  on  consi- 
dère tout  ce  qu’il  avait  médité  et  préparé  contre  la 
France,  on  u'csl  plus  surpris  que,  devant  compter 
sur  la  réussite  de  quelques-unes  du  moins  de  ses 
tentatives,  il  ait  rejeté  avec  tant  de  dédain  les  ou- 
vertures pacifiques  du  premier  consul.  Les  deux 
expéditions  dont  le  succès  imaginaire  flattait  le 
plus  l'orgueil  britannique,  étaient  celles  qu'il  diri- 
geait contre  Toulon  et  contre  Brest.  Nous  avons 
vu  comment,  par  la  brusque  irruption  de  Parméc 
de  réserve  en  Italie , a échoué  le  projet  d'envahir 
Toulon  une  seconde  fois,  et  üc  faire  insurger  nos 
provinces  méridionales.  Les  rêves  sur  Brest  ne  fu- 
rent pas  moins  prompts  à se  dissiper.  Outre  le  puis- 
sant appui  qu'on  attendait  des  émigrés  français  qui 
étaient  en  Angleterre,  ainsi  que  des  Vendéens  et 
des  Chouans,  on  avait  placé,  parmi  les  moyens 
d'exécution,  les  dix  mille  Russes  qui  étaient  à Jer- 
sey et  à Guernesey,  mais  qui,  par  un  changement 
imprévu,  au  lieu  de  s'embarquer  pour  conquérir 
Brest  cl  détruire  nos  arsenaux,  étaient  rentrés  pai- 
siblement en  Russie.  L'attaque  dirigée  sans  succès 
sur  Bclle-lle  par  lord  Saint-Vincent,  comme  chef 
de  l'cscadrc , et  par  le  général  ülaitland  , comme 
chef  des  troupes  de  terre;  l'incursion  très-peu  glo- 
rieuse d'un  détachement  de  ces  troupes  auprès  de 
la  baie  de  Quiberon;  des  essais  de  même  genre  sur 
les  côtes  de  Hollande,  où  l’enlèvement  üc  quelques 
bestiaux,  >«  de  quatre  vieilles  vaches,  » selon  l'ex- 
pression de  M.  Ticrney,  fut  tout  le  butin  des  vain- 
queurs; la  réunion  et  le  stationnement  devant  Brest 
d'une  force  immense  qui  disparut  sans  avoir  rien 
entrepris;  rexpédilion  non  moins  malencontreuse 
de  l'amiral  Warren  cl  de  sir  James  Pulteiiey  sur  le 
Ferrol,  dont  on  espérait  s'emparer  par  un  coup  de 
main,  pour  y incendier  les  vaisseaux  de  guerre  es- 
pagnols; l'apparllion  devant  Cadix  d'une  flotte  de 
vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  vingt-sept  frégates 
et  autres  bâtiments  de  guerre  ou  de  transport,  com- 
mandée par  l'amiral  Keith,  avec  près  de  vingt  mille 
hommes  de  troupes,  sous  les  ordres  de  sir  Ralph 
Abercrorobie,  et  les  somntalions  adressées  au  gou- 
verneur espagnol , Thomas  Horla , qui , malgré 
répidémie  à laquelle  la  ville  et  la  garnison  étaient 
en  proie,  brava  la  flotte  cl  l'armée  britanniques; 
le  long  blocus  de  Gènes  par  ce  même  amiral  Keith, 
si  insolent  dans  la  courte  occupation  de  cette  ville; 
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l’arrivée  trop  tardive  de  ce  môme  amiral  avec  des 
troupes  de  débarquement  sur  les  côtes  de  Toscane  ; 
l’envoi  d’une  escadre  dans  le  Sund  pour  appuyer 
les  demandes  de  lord  Wiliiwortii  ; toutes  ces  en- 
treprises suceessives  ou  simultanées  constataient, 
sans  contredit,  dans  le  ministère  britannique,  une 
grande  énergie  d'action,  et  oITraient  le  déploiement 
de  forces  considérables;  mais  excepté  l’expédition 
contre  le  Danemark , qui  intimida  un  moment  cette 
puissance , tout  le  reste  n’avait  été  qu’agitation 
sans  effet  et  menace  sans  résultat.  Dans  ces  diverses 
tentatives  militaires  et  navales,  l’Angleterre  avait 
compté  sur  des  secours  qui  lui  avaient  manqué  au 
moment  du  besoin.  Parmi  scs  auxiliaires,  elle  ran- 
geait les  fléaux , surtout  le  fléau  de  la  guerre  ci- 
vile. Quand  ses  escadres  parurent  sur  les  côtes  de 
firetagne,  les  Vendéens  et  les  Chouans  étaient  oc- 
cupés à porter  leurs  fusils  anglais  dans  les  arse- 
naux de  la  république.  Elle  avait  de  même  compté 
sur  Willot,  Pcrcy  et  leurs  aflidés  à Toulon  et  à 


Marseille,  sur  les  orangistes  en  Hollande , sur  l’o- 
ligarchie à Gènes,  sur  la  fièvre  jaune  à Cadix.  Tous 
ses  alliés  l’avaient  mal  servie;  la. peste  même  lui 
avait  été  infidèle. 

Un  seul  grand  avantage  avait  été  obtenu,  la  prise 
de  Malte  ; les  autres  conquêtes  de  l’année,  celles  de 
nie  française  de  Corée,  de  l’Ile  hollandaise  de  Cu- 
raçao, étaient  des  objets  de  peu  d’importance.  Les 
perfidies  de  la  politique  anglaise  avaient  tourné 
contre  elle;  la  violation  du  traité  d’EI- Arisch, en 
forçant  Kléber  de  gagner  la  bataille  d’Héliopolis , 
avait  raffermi  les  Français  en  Égypte  ; la  violation 
de  tons  les  droits  des  neutres  avait  fait  naître  la 
neutralité  armée  des  puissances  du  Nord.  Les  suc- 
cès mêmes  avaient  eu  le  tort  de  l’inopportunité  : 
la  prise  de  Malte,  de  ce  poste  formidable,  qui  sera 
un  jour  le  château  fort  de  la  domination  anglaise 
dans  la  Méditerranée  et  le  Levant,  la  prise  de 
Malte,  au  moment  où  elle  eut  lieu , fut  aussi  un 
malheur  en  décidant  la  rupture  de  Paul  P'. 
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Envoi  de  M.  do  Col>entzl  nu  congre*  de  Lunéville.  — Invitation  Faite  à M.  de  ColientzI  de  se  rendre  & Pari*.  — 
Dénonciation  de  la  reprise  des  hostilités.  — Nouvelle  année  de  réserve.  — Opérations  de  l'armée  du  Mein.  — 
Opérations  du  général  Moreau.  — Plan  hardi  de  l'archiduc  Ferdinand.  — Bataille  de  Hohenlinden.  — Obser- 
vation* du  prisonnier  de  Sainto-nélène  sur  la  bataille  do  Hohenlinden.  — Marche  du  général  Moreau  sur  Salz- 
bourg.  — Retraite  de  l’archiduc  Ferdinand  sur  Lintz  et  la  Stirie.  — Remplacement  de  l’arehiduc  Ferdinand  par 
l'arcliiduc  Charles.  — Envoi  d'un  parlementaire  autrichien.  — Signature  d'une  trêve  entre  le  général  Moreau  et 
l’archiduc  Charles.  — Remarques  sur  les  dispositions  personnelles  du  général  Moreau  et  du  premier  consul.  — 
Extension  de  l’armistice  de  Steyer  à l'armée  gallo-batavc.  — Violation  de  la  neutralité  de  la  Prusse  par  l'Au- 
triche. — Opérations  des  armées  en  Italie.  — Corps  autrichien  du  général  Laudon,  sauvé  par  un  mensonge.  — 
Trêve  signée  à Trévisc  entre  les  généraux  Brune  et  Bellcgarde.  — Consentement  donné  par  M.  de  CobentzI  A 
l’évacuation  de  Mantoue. 


Si  Pon  cxccplc  la  convention  de  neutralité  ar- 
mée, qui  ne  fut  signée  que  le  16  décembre,  tous 
les  événements  que  je  viens  de  rapporter  avaient 
eu  leur  cours  et  presque  leur  complément  avant  la 
lin  de  la  trêve  conclue  à Hohenlinden.  Pendant  la 
durée  de  la  trêve,  une  mutation  d'un  augure  paci- 
Tiquc  s'était  opérée  à Vienne.  Le  baron  de  Thugut, 
partisan  zélé  de  l’Angleterre,  avait  cédé  à M.  Lchr- 
bach  le  département  des  alTaires  étrangères.  Ce 
dernier,  dans  le  courant  de  septembre,  avait  reçu 
de  M.  de  Talleyrand  des  passe -ports  pour  se  ren- 
dre à Lunéville,  mais  il  n’en  avait  point  fait  usage. 
Aussitôt  qu'il  fut  entré  en  fonction,  comme  minis- 
tre de  cabinet,  le  comte  de  CobentzI  fut  désigné 
pour  le  remplacer  au  congres.  Ce  négociateur  écri- 
vit lui -même  à M.  de  Talleyrand , le  14  octobre, 
pour  le  prévenir  de  son  départ.  On  remarqua  qu’il 
ne  faisait  point  mention  de  la  nécessité  du  concours 
de  l’Angleterre,  quoique  alors,  par  les  communi- 
cations de  lord  Minto,  l'Autriche  dût  avoir  con- 
naissance de  la  situation  des  choses  entre  la 
France  et  le  gouvernement  britannique,  et  on 
apercevait  dans  cette  réticence  la  probabilité  d'une 
négociation  séparée.  A son  arrivée  à Lunéville,  où 
ne  se  trouvait  pas  encore  le  plénipotentiaire  fran- 
çais, M.  de  CobentzI  reçut  l’invitation  de  se  rendre 
à Paris,  et  il  se  mit  en  route  pour  cette  capitale.  Le 
premier  consul  avait  à cœur  de  juger  par  lui-même 


s'il  pouvait  compter  sur  une  conclusion  prompte 
avec  l’Autriche.  M.  de  Talleyrand  étant  entré  en 
pourparler  avec  le  ministre  autrichien , on  eut 
bientôt  la  certitude  que  la  paix  n'était  pas  mûre 
encore.  L’Autriche  continuant  à recevoir  les  subsi- 
des anglais,  son  intérêt  était  de  gagner  du  temps  ; 
l’intérêt  du  premier  consul,  de  n'en  pas  perdre. 
Aussi,  après  quelques  jours  donnés  à la  cour- 
toisie, les  plénipotentiaires  furent  invités  à se  ren- 
dre à Lunéville.  Le  6 novembre , ils  y échangèrent 
leurs  pleins  pouvoirs;  mais,  le  cabinet  autrichien 
s’obstinant  à faire  intervenir  l'Angleterre  dans  la 
négociation , on  n’alla  pas  plus  loin.  Le  premier 
consul  s'y  était  attendu,  et  déjà  il  avait  donné  des 
ordres  pour  la  dénonciation  de  l'armistice.  La  re- 
prise des  hostilités  fut  annoncée  à l'armée  du  Mein 
pour  le  24,  et  à l'armée  du  Rhin  pour  le  28  novem- 
bre. Elles  recommenceront  plus  lard  en  Italie. 

Malgré  les  témoignages  réciproques  d'un  vif  dé- 
sir de  la  paix,  les  préparatifs  n'avaient  été  suspen- 
dus de  part  ni  d'autre.  Non -seulement  on  avait, 
des  deux  côtés,  renforcé  les  deux  grandes  années 
qui  se  battaient  depuis  l'ouverture  de  la  campagne, 
mais  on  avait  créé  des  armées  nouvelles.  Un  corps 
de  troupes  inayençaises,  commandé  par  le  baron 
d’Albini  et  soldé  par  l’Angleterre,  formait  sur  le 
Mein,  avec  dix  mille  Autrichiens  commandés  par 
le  général  Simbschen , une  armée  de  vingt  mille 
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hommes,  à laquelle  était  opposée  une  force  à peu 
près  égale,  composée  de  troupes  françaises  et  ba* 
taves,  sous  les  ordres  du  général  Augcrcau. 

La  France,  en  outre,  faisant  grand  bruit  d'une 
nouvelle  armée  de  réserve.  Le  premier  consul  avait 
trompé  l'Autriche,  en  fascinant  ses  yeux  sur  la 
force  réelle  d’une  armée  de  ce  nom.  Il  la  trompait 
de  nouveau,  en  la  mettant  dans  le  cas  de  supposer 
à la  seconde  armée  un  degré  de  consistance  qu'elle 
n'avait  pas.  Pour  mieux  propager  l’erreur,  le  pre- 
mier consul  l’avait  fait  partager  même  au  général 
qu’il  devait  mettre  à sa  tête.  Il  avait  annoncé  à 
Macdonald  au  moins  trente  mille  hommes,  et  il 
lui  en  donnait  à peine  quinze  mille.  Sur  les  repré- 
sentations de  ce  général,  il  lui  faisait  répondre  : 
<1  Ce  n’est  pas  sur  la  force  numérique  d'une  armée, 
» mais  bien  sur  le  but,  sur  l’importance  de  l’opé- 
» ration,  que  je  mesure  celle  du  commandement,  n 
La  pensée  était  juste,  et  les  faits  y répondirent. 
Toute  faible  qu'elle  était,  la  seconde  année  de  ré- 
serve eut  aussi  sa  part  d’influence  sur  les  événe- 
ments de  la  campagne.  Ainsi  que  la  première,  elle 
commença  par  triompher  de  la  nature,  en  fran- 
chissant les  précipices  et  les  cimes  escarpées  d'un 
autre  Saint-Bernard.  Le  Splugen  offrit  peut-être 
plus  de  difficultés  encore.  Toutes  furent  vaincues 
par  l'habileté  opiniâtre  du  chef  et  l'infatigable  dé- 
vouement des  soldats.  L’objet  voulu  parle  premier 
consul  fut  rempli.  La  menace  de  cette  petite  armée, 
supposée  beaucoup  plus  forte  qu’elle  n'était,  in- 
quiétant à la  fois  l’aile  g.iucbe  de  l’armée  autri- 
chienne d’Allemagne  et  l’aile  droite  de  l’armée  d’I- 
talie, quarante  mille  hommes  furent  tenus  en  échec 
par  moins  de  quinze  mille. 

Pour  reparaître  avec  avantage  sur  le  champ  de 
bataille,  l’Autriche  n’avait  pas  fait  moins  d’efforts 
que  la  France.  L’empereur  avait  appelé  aux  armes 
la  nation  tout  entière,  comme  s'il  s’agissait  de  dé- 
cider de  son  existence.  Cependant,  selon  tous  les 
écrivains  allemands  et  français,  on  n'avait,  en  re- 
courant aux  armes  de  nouveau,  d’autre  but  que  de 
gagner,  par  une  courte  campagne,  le  terme  des 
engagements  contractés  avec  l'Angleterre,  dans 
l’espoir  que  l'issue  de  la  lutte  ne  changerait  pas 
sensiblement  les  bases  d’une  paix  séparée,  déjà 
secrètement  résolue.  Ainsi,  lorsque  l’Autriche  dif- 
fère la  conclusion  d'utie  paix  séparée,  lorsque  l’em- 
pereur, abusé  par  son  cabinet  et  abusant  son  peu- 
ple, invoque  toute  l’ardeur  du  patriotisme  national, 
l’unique  objet  de  cet  appel  aux  sentiments  les  plus 
généreux  est  d’empêcher  que  l’Angleterre  ne  re- 
tire les  subsides  dont  elle  n’a  pas  encore  complété 
le  payement!  C'est  à cette  considération  qu'on  sa- 
criGe  le  sang  de  quatre-vingt  mille  hommes  de 
plus. 


A partir  du  moment  où  la  cessation  de  l’armis- 
tice a été  notifiée  aux  Autrichiens,  les  diverses 
armées  se  sont  mises  en  mouvement.  Le  général 
Augereau,  ayant  fait  cette  notification  dès  le  9 no- 
vembre, attaqua  le  SI,  à Aschaffenhourg,  le  baron 
d’A Ibini,  comma ndant  du  corps  mayençais,  et  entra 
le  lendemain  dans  cette  ville.  Le  baron  d’Albini 
fit  sa  retraite  sur  Fuld  et  cessa  de  prendre  partaux 
actions  de  cette  campagne.  Augereau,  sans  perdre 
de  temps,  marcha  sur  Schweinfurt,  d’où  il  déposta 
les  Autrichiens,  et  en  même  temps  fit  investir 
Wurtzbourg  par  la  division  hollandaise  du  général 
Dumonceau.  Le  commandant  de  cette  place  con- 
sentit à en  ouvrir  les  portes,  mais  en  se  retirant 
dans  la  forteresse  de  Marienberg,  que  bloqua  la 
division  hollandaise.  général  Simbschen,  ayant 
rassemblé  douze  à treize  mille  hommes,  avait  pris 
position  à Bourg-Eberach,  en  avant  de  Bamberg. 
Après  un  premier  choc,  dans  lequel  les  Français 
emportèrent  le  village,  il  reforma  son  corps  sur  une 
hauteur  peu  éloignée;  mais  son  centre  fut  forcé 
bientôt  par  le  vaillant  chef  de  brigade,  Deverinne, 
qui  paya  de  sa  vie  cet  important  avantage.  Trompé 
par  l’ardeur  des  Français,  sur  leur  nombre,  et 
croyant  avoir  affaire  à toute  l’armée  gallo-batave, 
le  général  Simbschen  passa  la  Rednitz,  le  4 dé- 
cembre, et  laissa  le  général  Augereau  s’établir  sur 
cette  rivière.  Ce  dernier,  en  s’approchant  avec  tant 
de  célérité  du  Danube  et  de  la  frontière  de  la  Bo- 
hème, avait  rempli  sa  principale  tâche,  qui  était 
de  couvrir  le  flanc  gauche  du  général  Moreau,  de 
manière  que  celui-ci  pût  sans  inconvénient  concen- 
trer ses  forces  en  Bavière. 

Indépendamment  des  deux  petites  armées  du 
Hein  qui  se  disputaient  la  Franconic,  il  existait 
deux  corps  détachés,  l’un  de  l’armée  autrichienne, 
l’autre  de  l’armée  française,  qui,  occupés  à s’obser- 
ver réciproquement,  ne  prirent  qu’une  part  se- 
condaire au  mouvement  décisif  des  grandes  opéra- 
tions. Les  deux  commandants  de  ces  corps  étaient, 
du  côté  de  l’Autriche,  le  général  Klénau  ; du  côté 
de  la  France,  le  général  Sainte-Suzanne.  Le  corps 
français  occupait  des  positions  très- rapprochées 
entre  l’Altinülb  et  le  Danube.  D’après  les  intentions 
du  général  en  chef,  Sainte-Suzanne  devait  laisser 
sur  ce  point  une  seule  division , et  marcher  avec 
les  deux  autres  pour  le  rejoindre;  mais  l’ordre  en 
étant  parvenu  trop  tard,  ce  corps  resta  étranger 
aux  principaux  succès  do  la  campagne. 

Le  28  novembre,  le  général  Moreau  fit  replier 
tous  les  postes  autrichiens  qui  se  trouvaient  sur  la 
rive  gauche  de  l’inn.  Il  se  porta  sur  cette  rivière 
par  les  trois  routes  de  Rosenheim,  Wasserburg  et 
HUhIdorf.  Sans  comprendre  le  corps  du  général 
Sainte -Suzanne,  l’armée  du  général  Moreau  se 
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composait  de  (rois  corps  commandes  par  des  lieU'  | 
tenants généraux:chacundccescorpsé(ait de  trois 
divisions;  l'ailc  gauche,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  Grenier;  le  centre,  sous  les  ordres 
directs  du  général  en  chef;  l’aile  droite,  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  Lecourl>e.  L'ailc  droite 
ayant  à observer  le  général  aulricbieii  lliller,  qui 
occupait  le  Tyrol,  ne  porta,  dans  les  premiers 
jours,  qu'une  forte  avant-garde  sur  la  rive  droite 
de  l'Iscr,  en  sorte  que  c'est  avec  deux  corps  d’ar- 
mée seulement  que  le  général  .Moreau  va  se  trouver 
engagé  dans  une  lutte,  dont  les  brillants  résultats 
lixeront,  en  peu  de  jours,  le  sort  de  celle  seconde 
campagne. 

I.a  ligne  de  l'Inn,  appuyée  au  nord  sur  Braunau, 
et  au  sud  sur  Kufstein.  offrait  une  barrière  des 
plus  formidables;  mais  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée ennemie,  l'archiduc  Ferdinand,  ne  Imrnait 
pas  ses  espérances  à la  modeste  gloire  d'arrêter 
l'ariiiéc  française.  Il  se  crut  appelé  à une  destinée 
beaucoup  plus  éclatante,  scflattantdc  relever  l'hon- 
neur des  armes  autrichiennes,  par  une  de  ces  con- 
ceptions gigantesques,  dont  le  général  Bonaparte 
avait  déjà  donné  tant  d'exemples  qui  n'avaient  pas 
été  imités  encore.  D’après  le  plan  du  jeune  archi- 
duc, dans  le  moment  même  où  il  attaquerait  et 
battrait  le  général  Moreau,  l'armcc  française  serait 
coupée  dans  sa  retraite,  suit  sur  Munich,  par  le 
général  Klénau,  soit  sur  Augsbourg,  par  le  générai 
Hilicr.  La  pensée  était  hardie,  et  le  premier  mou- 
vement d'exécution  fut  asscx  rapide  pour  étonner 
un  instant  le  générai  Moreau,  qui  n'avnil  pas  sup- 
posé à l’ennemi  tant  de  témérité.  Dans  la  nuit  du 
30  novembre  au  1"'  décembre,  la  majeure  partie 
de  l'arnice  autrichienne  passa  sur  la  rive  gauche 
de  rinn.  par  les  ponts  de  Mülildorf  et  de  Kray- 
bourg.  Le  1*'  décembre,  l'archiduc  fil  attaquer 
par  une  masse  de  près  de  soixante  mille  hommes 
le  corps  du  général  Grenier,  fort  de  vingt-deux 
mille  hommes  environ,  et  qui  la  veille  avait  occupé 
les  hauteurs  d'Ainpfingcn.  Fendant  cinq  heures  on 
combattit  avec  la  plus  grande  opiniâtreté,  sans  que 
la  ligne  des  Français  pùlélrc  rompue.  Mais  la  pru- 
dence commandait  une  retraite  que  même  il  était 
difücile  d'opérer  avec  orilrc,  vu  la  grande  supério- 
rité de  rennemi.  Le  succès  de  cette  journée  inspira 
aux  Autrichiens  une  confiance  que  l'on  peut  regar- 
der comme  l'une  des  causes  de  leur  perte.  Des  his- 
toriens qui,  pareils  aux  commentateurs  d’Homère, 
ont,  surtout  depuis  1813,  aperçu  dans  les  o|>éra- 
lions<iu  général  Moreau  des  finesses  de  génie  dont 
il  ne  se  doutait  guère,  racontent  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  que,  le  1*'  décembre,  ce  géiiéralavait 
fait  Ihiltrc  son  aile  gauche  à Amplingen,  unique- 
ment pour  qu’elle  fût  ramenée  par  les  Autrichiens 


tout  juste  sur  le  terrain  où  il  voulait  leur  livrer 
bataille.  Ce  que  tout  le  monde  se  plaît  à reconnaî- 
tre, c'cslque  le  général  Moreau  sut  admirablement 
tirer  parti  du  terrain  où  se  portèrent  les  plus  gran- 
des forces  des  Autrichiens.  Le  S décembre  se  passa 
des  deux  cùlés  en  dispositions  préliminaires. 

Le  point  principal  où  sc  concentre  la  grande 
attaque  de  rennemi  est  le  village  de  llohenlinden, 
sur  lequel  s'appuient  et  le  corps  commandé  par  le 
général  Grenier,  et  celui  qui  est  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  Moreau.  C’est  dans  cette  di- 
rection que  s’avance,  avec  un  téméraire  orgueil,  le 
gros  de  l'infanterie  autrichienne,  le  grand  parc  de 
rarlilicrie  de  l'armée,  et  toute  sa  cavalerie  de  ré- 
serve. Là  se  manifestent  l’imprudence  de  l’archiduc 
et  la  prévoyance  du  général  Moreau.  Les  bois  de 
Hohcniiiidcn,  que  la  colonne  ennemie  doit  néces- 
sairement traverser,  ne  lui  prcsenlenl  qu'un  étroit 
passage,  un  véritable  défilé,  des  chemins  mauvais 
en  tout  temps,  et,  dans cctlc  saison,  presque  impra- 
ticables. Attaquer  rennemi  en  flanc,  le  prendre  à 
revers,  quand  il  sera  engagé  dans  ces  routes  dan- 
gereuses, telle  est  l’idée  capitale  à laquelle  Moreau 
attache  l'espoir  du  succès.  La  mission  est  difficile; 
le  corps  qui  en  sera  charge  peut  élrc  arrêté,  battu, 
coupé  du  moins  par  des  corps  ennemis.  Cette  mis- 
sion, le  général  Moreau  la  confie  au  général  Ricbc- 
panse.  Ce  général,  qui  part  d'Ëbersberg,  doit  mar- 
cher par  Saint-Christophe  pour  arriver  au  village 
de  Matenpot,  d'où  il  sc  jettera  sur  le  dcfllé  de  la 
forêt.  11  sera  soutenu  par  la  division  du  général 
Decaen,  qui  reçoit  un  ordre  semblable,  mais  qui 
part  d’un  point  plus  éloigné.  C’est  de  la  scrupu- 
leuse exactitude  du  général  Bichepanse  à remplir 
les  intentionsdu  général  en  chef  que  dépendent  les 
destinées  du  jour,  et  peut-être  de  la  campagne.  Il 
ne  faut  pas  que  cette  |)onclualilé  se  borne  à être 
courageuse,  opiniâtre;  il  faut  qu'elle  soit  audacieuse 
et  même  téméraire.  J»eux  obstacles  sc  présentent, 
et  ces  deux  obstacles  sont  franchis.  A Saint-Chris- 
tophe, les  deux  brigades  de  la  division  Uiebepanse 
sc  trouvent  séparées  par  un  corps  autrichien.  Sans 
s'occuper  à dégager  la  brigade  du  général  Drouet, 
comptant  bien  qu'elle  serait , comme  elle  le  fut  en 
réalité,  délivrée  par  le  général  Decaen,  Bichepanse, 
à qui  il  ne  reste  pas  plus  de  cinq  mille  hommes, 
poursuit  sa  marche  et  arrive  à Malenpol.  Nouveau 
danger  cl  nouveau  triomphe.  Dans  ce  village  il 
rencontre  la  tête  de  la  cavalerie  autrichienne  qui, 
à la  suite  de  rinfantcrie  cl  du  grand  parc  d’artil- 
lerie, allait  entrer  dans  la  forêt.  Il  charge  cette  ca 
Valérie,  quoique  avec  peu  d'avantage;  mais  tou- 
jours occupé  de  l’objet  essentiel  pour  lequel  îl  a été 
envoyé,  laissant  au  général  Wallher  le  soin  de  com- 
ballre  la  cavalerie  aulricliieunc  en  arrière-garde, 
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il  se  précipite  dans  le  déÜlé,  et  tombe , avec  quel* 
ques  bataillons  seulement,  sur  les  derrières  do 
rcnneroi.  Cette  attaque  inattendue,  et  surtout  sou 
impétuosité,  fut  pour  les  Autricbicnsle  signal  d'une 
épouvantable  déroute.  Jusqu’à  ce  moment,  du  côté 
de  Uobenlinden,  les  généraux  Grandjeaa,  Groueby 
et  Ney  n'avaient  pu  que  soutenir,  par  des  prodiges 
de  courage,  les  masses  autriebiennes  qui  faisaient 
effort  pour  sortir  de  la  forêt  ; mais  lorsque  ces 
masses  furent  pressées  à la  fois  en  tête,  en  flanc  et 
en  queue,  la  confusion  se  mit  dans  tous  les  rangs, 
les  soldats  s'éparpillèrent  dans  les  bois,  l'artillerie 
demeura  embarrassée  dans  le  défilé,  et  la  victoire 
Alt  déclarée  pour  les  Français.  Il  n'était  qne  deux 
heures  après  midi,  et  déjà  ce  grand  résultat  était 
assuré.  Cependant  les  deux  ailes  de  l'armée  au- 
trichienne combattaient  l'une  et  l'autre  à près 
de  deux  lieues  de  leur  centre  avec  la  pins  grande 
vigueur,  et  même  avec  quelque  avantage;  mais 
les  succès  sont  contagieux  comme  les  revers.  Â la 
nouvelle  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  l'audace 
s'accroît  chei  les  Français  comme  elle  s'éteint  chez 
l'ennemi.  Grenier  reprend  l'offensive  avec  on  re- 
doublement d'ardeur,  et  finit  par  rester  maître  du 
champ  de  bataille.  Il  en  était  de  meme  de  la  droite, 
où  s'étaient  particulièrcmciil  distingués  les  géné- 
raux Decaen,  Drouet,  et  surtout  le  général  polonais 
Kniascwicz  avec  son  intrépide  légion.  Cent  pièces 
de  canon  laissées  au  vainqueur,  six  mille  hommes 
tués,  onze  mille  hommes  prisonniers,  telle  fut  la 
perte  des  Autrichiens.  Deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes tués  ou  blessés  forment  celle  de  l'armée  fran- 
çaise. 

1.C  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  dont  les  juge- 
mentsà  l'égard  du  général  Horeau  ne  peuvent  guère 
être  sans  partialité,  prétend  que  le  gain  de  cette 
bataille  ne  fut  dù  qu'à  la  témérité  heureuse  du 
général  Richepanse,  bonheur  d'imprudence  sur 
lequel  on  n'aurait  pas  dA  compter;  que  le  général 
Moreau , privé  de  deux  corps  de  son  armée  et 
devant  être  rejoint  le  4 seulement  par  le  général 
Lecourbe,  le  b par  le  général  Sainte-Suzanne,  ne 
pouvait  pas  avoir  eu,  avant  cette  réunion,  d'autre 
volonté  que  celle  de  se  tenir  sur  la  défensive,  puis- 
que c'eût  été  une  très-grave  faute  de  tenter  la  for- 
tune avec  la  moitié  de  ses  forces , lorsque  deux 
jours  après  il  aurait  pu  le  faire  avec  toutes  ses 
forces  réunies.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques 
qui,  même  étant  fondées,  ne  feraient  que  rehaus- 
ser, dans  le  général  Moreau,  h gloired'avoir  vaincu 
avec  des  forces  inférieures,  le  sort  de  la  campagne 
venait  d'èlre  décidé  par  celte  bataille. 

Pour  mettre  à profit  tous  ces  avantages,  l'intcn- 
tion  du  général  Moreau  dut  être  de  marcher  sur 
Salzbourg  et  de  s'emparer  de  celte  ville,  opération 


qui  allait  séparer,  de  l’année  autrichienne  d'Alle- 
magne, le  corps  engagé  dans  le  Tyrol,  et  qui  me- 
nacerait en  même  temps  les  communications  do 
l’Autriche  avec  son  armée  d’ilaiic.  Il  n'était  plus  au 
pouvoir  des  Autrichiens  d'em|>écher  l'exécuLioii  de 
ce  plan.  La  barrière  de  l'inn,  qu’une  armée  intacte 
eût  pu  garder,  n'élail  plus  un  rempart  suffisant 
pour  une  armée  affaiblie,  découragée  et  en  désor- 
dre. Après  quelques  faux  mouvements  pour  trom- 
per l'emiemi  sur  le  point  où  on  voulait  tenter  le 
passage,  l'aile  droite  de  l'armée  française  et  quel- 
ques divisions  du  centre  passèrent  l'inn  à Neu- 
peuern,  et  poussèrent  devant  elles,  à Stcfanskirck, 
un  corps  autrichien  qui  fit  sa  retraite  sur  See- 
brûck.  Le  reste  de  l'armée  passa  par  les  ponts  de 
Wasserburg  et  de  MQhldorf.  L’ennemi  ne  s'arrêta 
qu'un  moment  sur  la  ligne  de  l'Alza,  mais  celle  de 
la  Salza  fut  du  moins  disputée.  Le  général  Decaen 
et  le  général  Lecourbe,  après  des  combats  séparés  i 
Lauffen  età  Salzburgshofen,  entrèrent  l'un  cl  l’au- 
tre à Salzbourg,  le  11$  décembre,  l'un  par  la  rive 
gauche,  l’autre  par  la  rive  droite  de  la  Salia. 

Du  moment  que  l’archiduc  Ferdinand  avait 
abandonné  des  lignes  si  favorables  à une  belle  dé- 
fense, ce  prince  n'avait  plus  d'autre  lâche  à rem- 
plir que  d'atténuer  les  pertes  d'une  retraite  trop 
précipitée.  La  retraite  s’opérait  dans  deux  direc- 
tions, sur  Lintz  et  sur  la  Stirie.  Chaque  position 
avantageuse  que  rencoiilraienl  les  Aulricbiciis  était 
occupée  par  eux,  pour  ralentir  l'ardeur  des  avant- 
gardes  françaises,  comme  à Frankcnlhal.  à Wok- 
labruck,  à Schwansladt  et  à I^mbach;  mais  par- 
tout l’inlrépidilé  des  assaillants  laissait  peu  de 
durée  à la  résistance. 

Cependant,  à la  nouvelle  du  grand  revers  de 
Hohenlinden,  le  cabinet  autrichien  avait  senti  la 
nécessité  de  rappeler  au  commandement  l'archi- 
duc Charles,  à qui  il  avait  en  vain  voulu  donner  un 
rival  dans  son  jeune  frère.  Affligé  des  malheurs 
d'une  guerre  qu'il  avait  condamnée,  mais  ardent 
à préparer  en  Bohême  les  moyens  de  la  soutenir, 
l'archiduc  Charles  accourut  au  poste  difficile  où 
seul  encore  il  aurait  pu  rendre  d'utiles  services, 
si  déjà  la  cause  de  son  pays  n'eût  été  perdue.  Le 
17  décembre,  il  était  arrivé  à Wells,  où  il  put 
juger  les  tristes  suites  des  affaires  do  Schwansladt 
ci  de  Lambacb.  Malgré  le  désordre  avec  lequel 
s'effectua  sous  scs  yeux  le  passage  de  la  Traun,  il 
ne  négligea  rien  pour  tâcher  de  rallier  l’af  tpée  der- 
rière l'Euns,  se  flattant  encore  de  pouvoir,  à l'aide 
d'uD  renfort  de  vingt-cinq  mille  hommes  qu’il  at- 
tendait del'insurreclion  hongroise,  livrer  du  moins 
une  bataille  sous  les  murs  de  Vienne.  Le  général 
Moreau,  informé  bientôt  de  la  présence  d’un  ad- 
versaire dont  les  talents  lui  étaient  connus,  ne  mit 
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que  plus  d'activité  dans  ses  mouvements.  Le- 
cuurbe,  après  arVoir  dispersé,  chassé  devant  lui 
des  corps  détachés  qui  flanquaient  l’armée  autri- 
chienne, précipita  tellement  sa  marche  qu’il  attei- 
gnit et  battit  à Kremsmunster  l’arrière-garde  au- 
trichienne commandée  par  le  prince  Schwarzen- 
berg.  Richepansc  et  I.ccourbe  étaient  les  deux 
généraux  qui,  par  leur  célérité  et  leur  vigueur, 
avaient  fait  le  plus  de  mal  à l’ennemi.  Dans  toutes 
ces  alTaires,  on  lui  enlevait  des  prisonniers,  des  ca- 
nons et  des  équipages.  Le  21  décembre  au  matin, 
l’armée  s’ébranlait  pour  se  porter  sur  l’Enns,  lors- 
qu’un parlementaire  autrichien,  le  comte  de  Meer- 
l'eld , arriva  au  quartier  général  français  à Wells. 
Le  général  Moreau,  trop  habile  pour  laisser  échap- 
per de  scs  mains,  sans  une  compensation  satisfai- 
sante, la  chance  infaillible  de  nouveaux  succès,  et 
ne  trouvant  pas  les  pouvoirs  du  comte  de  Mccrfcld 
suflisants  pour  un  armistice  qu'il  pùt  accepter,  ne 
consentit  qu'à  une  trêve  de  quarante-huit  heures, 
et  encore  trêve  de  coiiibnls  seulement , mais  non 
trêve  de  mouvements;  car  il  se  réservait  la  faculté 
de  continuer  sa  marche  sur  rKnns.  Cette  marche 
lut  exécutée  avec  tant  de  promptitude  et  d’ensem- 
ble que  plusieurs  corps  autrichiens  furent  faits 
|)risonnicrs,  que  vingt-deux  pièces  de  canon,  cent 
caissons,  prés  de  cinq  cents  voitures,  des  magasins 
et  des  approvisionnements  considérables,  tombè- 
rent entre  les  mains  des  Français  sans  violation  de 
la  trêve,  sans  combat.  L’armée  française  passa 
l’Eiins.  L’avant-garde  franebil  les  petites  rivières 
d'Ips  et  d'Erlapb  ; elle  était  à vingt  lieues  de  la 
capitale  de  l'ennemi.  C'était  à Vienne  que  la  paix 
allait  être  dictée,  si  le  cabinet  autrichien  eût  hésité 
davantage.  La  peur  avait  enfin  dompté  sa  résis- 
tance. Il  admettait  les  intentions  exprimées  par  le 
général  français , et  se  montrait  résolu  à faire  la 
paix  indépendamment  de  ses  alliés.  L’archiduc 
Charles  le  déclara  au  général  Moreau,  et  ne  flt 
point  difliculté  de  consigner  cette  déclaration  po- 
litique dans  le  préambule  de  la  trêve.  Sous  le  rap- 
port des  conditions  militaires,  la  convention,  ar- 
rêtée à Steyer  le  SS  décembre,  était,  après  celle 
d'Alexandrie,  la  plus  riche  en  importants  résultats, 
qui  eut  été  conclue  dans  les  guerres  des  temps 
modernes.  Il  fut  stipulé  que  les  forts  de  Kufstein, 
Scharnilz  et  autres  points  de  fortification  dans  le 
Tyrol,  la  forteresse  de  Wurtzbourg  en  Franconic, 
la  placc^de  flraunau  dans  le  cercle  de  Bavière,  se- 
raient remis  en  dépôt  à l’armée  française  jusqu'à 
la  paix , et  que  toutes  les  troupes  autrichiennes 
qui  se  trouvaient  dans  les  Grisons,  le  Tyrol  et  la 
Carinthie,  rejoindraient  l'armée  impériale  d’Alle- 
magne, sans  qu'aucune  d’elles  pùt  être  dirigée  sur 
rarmécd'ltalie.  line  campagne  de  vingt-cinq  jours, 


ainsi  conduite,  ainsi  terminée,  suflit  à la  plus  belle 
immortalité.  Pourquoi  faut-il  que  Moreau  ait  en- 
core une  fois,  une  seule  fois  reparu  sur  un  champ 
de  bataille  ! 

Dans  ses  commentaires  sur  la  victoire  de  Ho- 
henlindcn,  M.  Mathieu  Dumas,  en  louant  le  géné- 
ral Moreau  d'avoir,  au  comble  de  sa  gloire  mi- 
litaire, conservé,  par  l’égalité  constante  de  ses 
manières  et  de  ses  procédés , le  bon  vouloir  des 
généraux  scs  coopérateurs,  revient  à dire  qu’il  eût 
dû  prévoir  les  effets  idc  la  jalousie  du  premier  con- 
sul; «car,  ajoutct-il , lui-même  n’avait  pas  été 
I)  exempt  ^ de  ce  sentiment  et  d’injustes  préven- 
» tions  envers  quelques-uns  de  ses  nobles  émules, 
» tels  que  Macdonald  et  Saint-Cyr.  n Le  général 
Bonaparte  aussi  savait  apprécier  les  talents  de  Saint- 
Cyr  et  de  Macdonald,  mais  sans  être  jaloux  d'eux, 
et  il  ne  l’était  pas  davantage  de  Moreau.  même 
historien  répète  avec  vérité, «que  l’armée  qui  com- 
» battait  à Uohcnlinden  était  certainement  la  meil- 
» leurc  qui  eût  été  mise  en  campagne  par  le  gou- 
n vernement  français  depuis  le  commencement  de 
» la  guerre.  <>  Donne-t-on  le  commandement  de  la 
meilleure,  de  la  plus  formidable  des  armées,  à un 
homme  dont  on  redoute  la  concurrence.  Le  pre- 
mier consul,  qui  la  confiait  ainsi  au  général  Mo- 
reau sans  en  prendre  d’ombrage,  ne  l’cùt  |>cut-étre 
pas  remise  avec  la  même  sécurité  aux  mains  d'un 
homme  d’un  autre  caractère.  C’est  que  le  premier 
consul,  supérieur,  ou  du  moins,  ce  que  personne 
ne  contestera , égal  à tous  comme  capitaine  , sen- 
tait en  lui-même  une  hauteur  de  conceptions  et 
une  richesse  de  faculté  d’un  autre  ordre,  à l’égard 
desquelles  il  n’avait  point  de  rivaux  ; et , parmi  ces 
rivaux,  s’il  en  avait  eu,  le  général  Moreau  n'eùt 
pas  été  le  plus  à craindre. 

L’armistice  conclu  à Steyer  s’élcndil  aussitôt  à 
l’armée  gallo-batavc.  Depuis  le  succès  obtenu  à 
Bourg-Eberach,  le  général  Augereau  avait  eu  à sou- 
tenir une  lutte  active,  qui , dans  les  derniers  mo- 
ments, était  devenue  assez  inégale  par  la  réunion 
des  généraux  Klénau  et  Siinbschen.  Une  suite  de 
combats , que  l’on  a désignés  par  le  nom  collectif 
de  bataille  de  Nuremberg,  avait  été  pour  ses  trou- 
pes et  pour  leurs  commandants  une  occasion  d'ac- 
tes d'intrépidité  et  de  manœuvres  habiles,  mais 
sans  autre  résultat  que  d’avoir  empêché  l’armée  de 
faire  une  grande  perte  de  terrain  , et  même  le  ter- 
rain perdu  fut  regagné  au  Imut  de  quelques  jours. 
En  effet,  le  général  Sainte-Suzanne  ayant,  par  l’oc- 
cupation (le  Uatisbonne,  rappelé  le  général  Klénau 
sur  le  Danube  , les  Français,  qui  avaient  momen- 
tanément évacué  Nuremberg,  étaient,  dès  le  22  dé- 
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ccnibre,  rentrés  dans  celle  ville.  Ce  fut  là  qu'ils  re- 
çurent la  çpmrounication  de  l’armistice  de  Steyer. 

Dans  le  cours  de  celte  guerre  en  Franconie,  les 
Autrichiens  ne  se  Grent  aucun  scrupule  de  violer 
la  neutralité  de  la  Prusse.  Us  s’emparèrent,  sur  le 
territoire  de  celle  puissance,  du  poste  important 
de  Furlh,  tandis  que  le  général  français,  par  res- 
pect pour  celle  neutralité,  se  privait  des  avantages 
'qu’il  eût  pu  trouver  dans  son  infraction.  Un  jour, 
uous  verrons  le  cabinet  de  Berlin  faire  entendre 
les  plaintes  les  plus  bruyantes  contre  le  passage 
d'un  corps  français  sur  ce  meme  territoire  de  Fran- 
conie. Aujourd’hui,  les  violateurs  de  cette  neutra- 
lité étant  les  Autrichiens,  ce  même  cabinet  ne  sem- 
ble pas  s’en  apercevoir. 

En  Italie,  la  fortune  n’avait  pas  été  non  plus  con- 
traire aux  armes  françaises;  mais,  dans  ce  pays,  le 
général  en  chef,  quoique  secondé  par  d’habiles  coo- 
pérateurs, les  lieutenants  généraux  Monccy,  Dupont 
et  Suchet,  n’avait  pas  su  lui  arracher  de  ces  faveurs 
extraordinaires  qui  exercent  une  rapide  influence 
sur  la  destinée  des  États.  Les  généraux  en  chef 
des  deux  armées.  Brune  et  Bcllegarde,  séparés  par 
la  forte  ligne  du  Mincio,  ayant  à peu  près  le  même 
motif  pour  différer  la  reprise  des  hostilités,  celui 
de  rallier  des  renforts  qui  leur  manquaient,  étaient 
restés  immobilesjusqu’au  19  décembre,  cl  presque 
au  même  moment  ils  firent  tous  deux  des  démon- 
strations offensives.  Le  décembre.  Brune  enga- 
gea une  action  générale,  en  attaquant  à la  fuis  les 
points  les  plus  forts  de  la  ligne,  Goilo,  Honzau- 
baiio  et  la  Volta.  Celte  attaque  obtint  le  résultat 
désiré.  L’aile  gauche  de  l’année  française,  com- 
mandée par  le  général  Monccy,  s’empara  de  Mon- 
zanliano.  La  position  de  Volta,  quoique  fortement 
retranchée,  fut  emportée  par  le  général  Suchet,  qui 
commandait  le  ceiUre  ; et  le  général  Dupont,  ayant 
marché  sur  Goito  avec  l’aile  droite,  avait  repoussé 
sur  celte  place  un  corps  de  huit  mille  Autrichiens, 
qu'il  força  de  repasser  le  Mincio  sous  le  feu  de  scs 
tirailleurs.  Le  projet  du  général  Brune  était  de 
passer  le  fleuve  à .Monzanbano;  mais  il  avait  cru 
utile  de  masquer  sa  véritable  intention  par  une 
fausse  attaque,  dirigée  la  veille  contre  Molino 
délia  Voila,  en  face  de  Pozzolo,  manœuvre  dont  fut 
chargé  le  général  Dupont.  La  fausse  attaque  prit 
un  caractère  trop  grave  cl  devint  une  véritable  ba- 
taille. Le  passage  s’était  fait  avec  une  admirable 
promptitude,  et  les  Français,  à mesure  qu'ils  tou- 
chaient la  rive  gauche,  poussant  devant  eux  l’en- 
nemi, qui  faisait  de  vains  efforts  pour  les  arrêter, 
le  général  autrichien  se  persuada  que  ce  puintavait 
été  choisi  pour  le  passage  général  de  l’armée  fran- 
luiise,  cl  y Gt  arriver  en  grande  hâte  tous  les  corps 
qui  étaient  à sa  portée.  Dans  cet  intervalle.  Brune 


avait  envoyé  au  général  Dupont  ordre  de  reprendre 
sa  première  position  ; mais  cet  ordre  venait  trop 
tard,  et  Suchet,  reconnaissant  qu’un  mouvement 
rétrograde  ne  pouvait  s’exécuter  sans  le  plus  grand 
péril,  prit  de  lui-méme  le  généreux  parti  d’ap- 
puyer l’action  dans  laquelle  le  général  Dupont  se 
. trouvait  engagé.  On  se  battait  à la  fuis  sur  la  rive 
droite  et  sur  la  rive  gauche  du  Mincio.  Le  comte 
I de  Bcllegarde,  qui  croyait  avoir  affaire  à toute  Par- 
; méc  française,  mettant  une  grande  importance  à 
i écraser  les  trois  divisions  déjà  établies  sur  la  rive 
gauche,  concentra  tous  ses  efforts  sur  Pozzolo.  Ce 
village,  plusieurs  fois  pris  et  repris,  Gnit  par  res- 
ter au  pouvoir  des  Français.  La  journée  était  glo- 
I rieuse,  vingt  mille  hommes  ayant  lutté  pendant 
, plusieurs  heures  contre  quarante-cinq  mille;  mais 
I cette  gloire  était  trop  chèrement  payée.  Soit  que  le 
I général  Dupont  ait  commis  une  faute  en  laissant  se 
transformer  en  bataille  ce  qui  de  sa  part  ne  devait 
être  qu’une  feinte,  soit  que  l’événement  n’ait  pu 
être  prévenu,  il  semble  difficile  d’excuser  le  gé- 
néral Brune  de  n’avoir  pas,  l’affaire  ayant  une  fois 
acquis  tant  de  gravité  cl  d’étendue,  renoncé  à son 
premier  projet  et  porté  toutes  scs  forces  sur  ce 
nouveau  théâtre  offert  par  la  fortune  pour  y obte- 
nir un  de  ces  résultats  qui  détermine  l'issue  d’une 
guerre.  Fidèle  à son  premier  plan,  le  lendemain 
SG  décembre , il  porta  l’armée  tout  entière  sur  la 
rive  gauche  du  Mincio  par  le  point  où  il  en  avait 
fait  les  préparatifs,  non  sans  avoir  ensuite  des  com- 
bats assez  vifs  à soutenir  sous  les  redoutes  de  Sa- 
lionzo;  combats  qui,  de  la  part  de  l’ennemi,  n’a- 
vaicnl  d’autre  objet  que  d’assurer  sa  retraite  sur 
le  camp  de  Saint-Martin  sous  Vérone.  L’armée 
autrichienne,  qui  était  de  soixante-dix  mille  hom- 
mes au  moment  de  la  reprise  des  hostilités,  avait 
été  affaiblie  de  douze  à quinze  mille  tués,  prison- 
niers ou  blessés,  par  suite  de  la  résistance  qu’elle 
avait  opposée  au  passage  du  Mincio.  En  cherchant 
à se  maintenir  sur  l’Adige,  le  comte  de  Bcllegarde 
avait  surtout  en  vue  de  pouvoir  y être  rejoint  par 
Ics généraux  Laudon  et  Wukassowich,  que  retenait 
dans  le  TyrnI  italien  la  menace  de  l’armée  de  ré- 
serve sous  les  ordres  de  Macdonald.  Dans  l’espoir 
de  retarder  les  mouvements  des  Français,  il  Gt  con- 
naître au  général  Brune  l’armistice  de  Steyer,  en 
lui  proposant  de  même  une  suspension  d’armes.  La 
proposition  ne  fut  point  rejetée  ; mais  les  deman- 
des mises  en  avant  de  part  et  d’autre  étaient  telle- 
ment inconciliables,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  aucune 
suite.  Le  â janvier,  Brune  passa  l’Adige  à Busso- 
lengo,  détacha  vers  Roveredo  son  aile  gauche  sous 
les  ordres  du  général  Monccy,  cl  lui-méine,  avec  le 
I reste  de  son  armée,  il  marcha  sur  Vérone.  Le  camp 
I de  Saint-Martin  sous  celle  place  avait  été  aban- 
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üunnc  ; la  ville  ouvrit  portes  : une  garnison  de 
dis-sept  cents  hommes  dcrcnüail  seulement  les 
deux  forts  Saint-Félix  et  Saint-Pierre.  Il  semblait 
que  reniicnii,  qui.  après  avoir  quitté  le  camp  de 
Saint-Martin,  avait  occupé  les  hauteurs  de  Cal- 
diero,  eût  dû  chercher  à se  maintenir  dans  celte 
importante  position.  On  fut  encore  trompé.  Il  con- 
tinua sa  retraite,  sans  rien  opposer  qu'une  forte 
arrière-garde  pour  ralentir  l'approche  des  Français. 

La  marche  du  général  Monccy  sur  Ruveredo,  où 
il  entra  le  6 janvier,  se  trouvant  dans  un  juste  rap- 
port avec  celle  du  général  Macdonald,  qui  arriva 
ce  même  jour  à Trente,  cette  heureuse  coïncidence 
mettait  dans  le  plus  grand  danger  le  général  Lau- 
don,  qui  était  avec  douxe  mille  hommes  sous  le 
fort  de  Pietra,  entre  Trente  et  Roveredo.  Macdo- 
nald crut  le  corps  de  I>audon  cerné.  Il  se  disposait 
Â l'attaquer  le  lendemain  à dos  et  par  son  flanc 
gauche,  dans  la  persuasion  que  ce  corps  serait,  en 
même  temps,  attaqué  de  front  par  le  général  Mon- 
cey,  et  il  comptait  Lien  l'obliger  à mettre  bas  les 
armes.  Cet  espoir  était  juste.  Laudon,  en  effet,  ne 
pouvait  pas  échapper  par  la  force.  11  échappa  par 
la  ruse,  non  par  une  de  ces  ruses  militaires  que  la 
guerre  autorise,  ennoblit  et  offre  à l'admiralion 
comme  on  secret  de  Part,  mais  par  une  ruse  plus 
voisine  de  l’infamie  que  de  la  gloire  ; par  une  im- 
posture, par  un  mensonge.  Il  annonça  au  général 
Monccy  qu'il  venait  d'être  conclu  en  Italie  un  ar- 
mistice pareil  à celui  de  Steyer,  et  proposa  une 
siispeniioD  d'armes.  Moncey  ignorait  que  Trente 
fût  an  pouvoir  de  l'armée  de  réserve.  Il  accepta  la 
proposition  qui  lui  était  faite,  et,  le  même  jour, 
signa  une  convention  par  laquelle  le  général  au- 
trichien s'engageait  à lui  remettre  Trente  et  le  fort 
de  Pietra.  A la  faveur  de  vingt-quatre  heures  d'inac- 
tion, Laudon  sc  retira  ; et,  le  lendemain,  les  avant- 
gardes  de  Monccy  et  de  Macdonald  se  rencontrant 
dans  le  défilé  de  Caldonazzo,  où  le  corps  autri- 
chien eût  dû  périr  ou  se  rendre,  le  général  Monccy 
reconnut  le  piège  dans  lequel  il  était  tombé.  Sans 
vouloir  prononcer  sur  ces  actes  d'une  fraude  utile 
pour  Tune  des  parties  et  d'une  loyauté  préjudicia- 
ble pour  l'autre,  je  ferai  seulement  une  remarque 
dont  notre  caractère  national  peut  s’honorer.  Plus 
d'une  fois  nous  verrons  des  stratagèmes  de  cette 
nature  au  moins  équivoque  employés  par  l'ennemi 
envers  la  France;  par  la  France  envers  l'ennemi, 
jamais. 

' Victoires  et  Conquêtes,  tome  XIII,  p.  995;  et  H.  Ma- 
thieu thimas,  tome  V,  p.  99C. 

S'il  est  pénible  pour  Phutorien  contemporain  d'être 
trop  souvent  ramené  au  seotiineDt  des  pertes  qu'il  a 
Faites,  c'est,  du  moins,  pour  lui  une  consolation  de  pou- 


Sur  le  théâtre  principal  où  opéraient  les  masses 
des  deux  armées,  le  mouvement  était  toujours  le 
même.  L'armée  autrichienne  paraissait  vouloir 
couvrir  Vicencc.  Elle  s’était  formée  à Montechio- 
Maggiore,  occupant  Montebcllo  en  avant  de  sa  li- 
gne. Ce  n’étail  encore  qu'une  vaine  démonstration. 
Celle  ligne  fut  abandonnée  ; et.  en  se  retirant,  l'en- 
nemi coupa  un  premier  pont  sur  le  torrent  de  l’AI- 
dego.  Il  en  restait  un  deuxième  « qui  allait  égale- 
> ment  être  rompu  lorsque  le  capitaine  de  dra- 
» gons,  Letorl,  chargea  les  travailleurs  et  dispersa 
» les  tirailleurs  autrichiens  qui  les  protégeaient. 

» Les  troupes  de  l'avant-garde,  qui  suivaient  le 
» brave  Letorl,  occupèrent  alors  Monlebello  et  y 
» prirent  position.  » L’attaque  de  Hontechio-Hag- 
giorc,  conduite  par  le  général  Sachet,  eut  un  plein 
succès.  Vicencc  fut  évacuée  peiiUaiil  la  nuit,  et  les 
Français  y entrèrent  le  8 janvier.  Quoique  renforcé 
par  les  corps  de  Laudon  et  de  Wukassowich,  le 
comte  de  Bellcgarde.  toulen  ayant  affecté  plusieurs 
fois  de  choisir  un  terrain  propre  pour  une  bataille, 
suivait  sa  course  rétrograde,  lorsque,  le  1 4 janvier, 
au  moment  où  le  colonel  de  dragons  Sébastian! 
allait  reconnaître  Trévisc,  un  chef  d'escadron  de 
hussards  autrichiens  lui  annonça  l'arrivée  d'un 
parlementaire,  chargé  de  pouvoirs  pour  conclure 
un  armistice.  En  effet,  ce  parlementaire  parut  un 
inslanl  après,  et,  le  16  janvier,  il  fut  conclu,  à Tré- 
vise,  une  trêve  de  trente-trois  jours,  y compris 
quinze  jours  d'avertissement  pour  le  cas  de  sa  ces- 
sation. Le  principal  avantage  stipulé  en  faveur  de 
la  France  était  la  remise  des  places  et  châteaux 
suivants  : les  places  de  Pcschicra  cl  Sermionc,  les 
châteaux  de  Vérone  et  de  Legnago,  la  ville  et  le 
fort  d'Ancône.  Cet  avantage  était  peu  important,  la 
plupart  de  ces  places  ne  pouvant  pas  tarder  à loin- 
l)cr  d'elles-mêmcs  au  pouvoir  des  Français.  En  se 
contentant  de  clauses  semblables,  le  générai  Brune 
manquait  au  point  le  plus  essentiel  de  ses  instruc- 
tions, qui  lui  prescrivaient  d'exiger,  comme  condi- 
tion absolue  de  toute  suspension  d'armes,  la  remise 
de  Hantouc.  La  convention  de  Trévise  ne  pouvait 
donc  pas  avoir  l'approbation  du  gouvernement. 

Dan.s  le  moment  où  le  premier  consul  reçut  la 
nouvelle  de  celte  convention,  on  négociait  à Luné- 
ville un  armistice  général,  dont  les  bases  étaient 
destinées  à devenir  celles  d'un  traité  déânilif;  et 
la  principale  de  ces  bases  était  l'évacuation,  par 
les  Autrichiens,  des  cinq  forteresses  qu’ils  occu- 

voir  recommaDder  aux  regreis  de  la  patrie  U mémoire 
de*  amis  qu’il  a perdus.  Nul  n'en  fut  plus  digne  quecei 
intrépide,  loyal  et  généreux  Ltiorl.  Devenu  lieutenant 
général  et  aide  de  camp  de  Napoléon,  il  sera  tué  â Fieu- 
rus  en  1815. 
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paient  encore  sur  la  rive  droite  de  TAdigc,  Man- 
toue,  Peschiera,Porto-Legnago,  Ferrarc  cl  Ancône. 
Mantoue  seule  était  le  point  contesté.  Pour  rega* 
gner  à Lunéville  ce  que  le  général  Brune  eût  dù 
obtenir  i Trévi<«,  le  plénipotentiaire  français  reçut 
ordre  de  redoubler  scs  instances;  et,  le  25  janvier, 
l'évacuation  de  Mantoue  fut  consentie  par  SI.  de 
CobenUl.  Ce  ne  fut  que  quelques  jours  plus  tard 
que  ce  négociateur  eut  connaissance  de  la  conven- 
tion de  Trévise,  suivant  laquelle  Mantoue  était 


exceptée  des  cessions  faites  par  le  général  Belle- 
garde.  Il  eut  quelque  regret  d'avoir  montré  plus 
de  condescendance  qu'un  commandant  militaire; 
mais  le  consentement  qu'il  avait  donné,  le  25,  ne 
pouvait  pas  être  révoqué.  La  volonté,  exprimée  du 
côté  de  la  France,  fût  d'ailleurs  demeurée  inflexi- 
ble. A Mantoue  était,  en  grande  partie,  attachée  la 
question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Cette  cession 
devait,  selon  toute  apparence,  emporter  avec  elle 
la  signature  de  la  paix. 
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Complot*  dp*  aniirchitte*  contre  les  jours  du  premier  runsul.  — Complots  de  ta  chouanaeric.  — Explosion  de  la 
machine  iufemale.  — Méprise  sur  les  auteurs  du  complot.  — Participation  du  ministère  an^^Iais  aux  complots 
contre  la  rie  du  premier  consul.  — Adoption  de  tiicsui'cs  extra-constitutionnelles.  — Procédé  nouveau  pour 
couvrir  des  actes  illé^ux  des  Formes  de  la  lé^üté.  — Rem.irqiies  sur  la  déportation  sans  jujjement.  — Établis* 
sement  de  tribunaux  criminels  spéciaux.  — Résultats  principaux  de  l'année  1800. 


Tandis  que  les  succès  de  la  politique  et  de  la 
guerre  comblaient  au  dehors  les  vœux  du  premier 
consul,  sa  situation  dans  l'inlcrieur  ti'étaii  exempte 
ni  de  difficultés,  ni  meme  de  périls.  Il  avait  pu, 
dans  l'espace  d'une  année,  désarmer  les  grandes 
puissances  du  continent.  Il  lui  en  fallait  plusieurs 
pour  désarmer  les  factions.  Le  poignard  du  con- 
spirateur ne  rentre  pas  dans  le  fourreau  comme  le 
glaive  du  guerrier.  En  peu  de  temps,  deux  tenta- 
tives furent  faites  contre  les  jours  du  premier  con- 
sul, et  clics  parlaient  des  deux  factions  opposées, 
le  Jacobinisme  et  la  chouannerie.  Celle  des  jacobins 
n’était  pas  la  plus  redoutable.  La  grande  masse  des 
républicains,  injustement  compris  dans  le  sens 
odieux  de  ccUc  dénomination,  tout  en  regrettant 
de  voir  s'évanouir  l'image  d'une  république  (elle 
qu’ils  l’avatcnl  espérée,  étaient  sensibles  au  bien 
réel  opéré  par  le  premier  consul,  et  lui  pardon- 
naient scs  envahissements  sur  le  domaine  de  la 
liberté,  en  faveur  de  son  triomphe  sur  les  rois.  i»es 
ennemis,  parmi  eux,  ne  sc  composaient  que  d’un 
certain  nombre  d'esprits  incurables,  qui  s'obsti- 
naient à rêver  pour  une  grande  nation  l’impossible 
tlémocralie  de  Laeedémone.  Pour  ces  républicains 
de  place  ou  de  club,  toute  concentration  de  pouvoir 
était  tyrannie.  Ils  avaient  tant  parlé  de  Brutus,  que 
le  moment  de  l'imiter  était  venu.  César  était  là. 
Trois  des  plus  audacieux  sc  chargèrent  de  porter 
les  coups,  Ccraclii,  Aréna  et  Dcmerville.  Le  sculp- 
teur Céracbi,  enthousiaste  de  la  liberté  comme  de 
son  art,  avait  été  i'un  des  plus  ardents  admirateurs 
(le  Bonaparte,  capitaine  républicain;  mais  du  ' 
moment  que  le  guerrier,  devenu  magistrat,  écra-  i 
sait  de  la  même  massue  l'Iiydrc  de  l'anarchie  et  ^ 


l'hydre  de  la  contre-révolution,  le  fougueux  artiste 
ne  voyait  plus  en  lui  qu'un  Tarquin  nu  au  moins 
un  Pisistrale.  mort  du  premier  consul  fut  ré- 
solue, le  plan  arrête,  le  jour  pris,  le  lieu  déter- 
miné. li'allental  dev.-iil  se  consommer  le  10  octo- 
bre, au  sortir  de  l'Opéra  ;on  sc  saisit  des  coupables, 
et  ils  furent  traduits  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine. 

La  gloire  des  Brutus,  trop  célébrée  peut-être 
autrefois,  a beaucoup  perdu  de  sou  lustre  dans 
nos  temps  modernes,  surtout  lorsque  ces  actes 
d'un  patriotisme  meurtrier  ne  sont  pas  jusliüés  par 
les  résultats.  On  se  souvient  Irop  que  César  mort 
fut  remplacé  par  Auguste,  et  qu'Angusle  même 
fut  acheté  au  prix  des  proscriptions  du  triumvi- 
rat. I,)ae  le  premier  consul  eût  péri  alors  ; qui  sait 
quelle  carrière  de  troubles  la  France  aurait  eu  de 
nouveau  à parcourir,  avant  d'arriver  à un  .système 
d'onirc,  dans  rétablissement  duquel  Bonaparte 
aurait  lui-méme  échoué?  Au  reste,  tout  condam- 
nables que  fussent  les  démocrates  armés  par  le  fa- 
natisme républicain  contre  le  premier  coti.suI,  ces 
insensés  obéissaient  du  moins  à des  inspirations 
dont  la  source  n'était  point  méprisable.  Ils  s’ap- 
partenaient à eux-mèmes.  Ils  croyaient  sc  dévouer 
à leur  patrie.  Les  chouans,  ou  du  moins  celle  lie 
des  chouans,  qui  flgurc  dans  les  projets  d'assassinat 
contre  le  premier  consul,  étaient  les  satellites  de 
l'étranger,  recevaient  la  solde  de  l'étranger,  ser- 
vaient rintérél  étranger  contre  rintérêl  national. 
J/or  .mglais  encourageait,  payait  leurs  entreprises. 
^ Ils  étaient  ce  qu'j)  y a de  plus  vil  et  de  plus  exé- 
I crable  sur  la  terre , des  assassins  à gages.  Pour  de 
i pareils  assassins,  le  premier  consul  n'était  guère 
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facile  à aborder;  non  qu’il  s’entonrât  de  paissantes 
barrières,  mais  il  n'avait  point  de  ces  habitudes 
fixes  qui  permettent  d’établir  des  calculs  pour  tel 
jour,  telle  heure,  tel  instant.  Sa  vie,  variable  comme 
les  événements  qui  la  remplissaient,  ne  connaissait 
point  la  symétrie  de  la  routine.  C’étaient  les  affaires 
de  l’état,  les  i>esoins  publics  qui  réglaient  la  dis* 
tribution  de  scs  moments.  Il  fallait  donc  le  pren- 
dre au  passage,  le  saisir  au  vol.  Il  fallait  imaginer 
des  moyens  nouveaux,  fabriquer  de  nouvelles  ar- 
mes, inventer  une  machine  qui  eût  la  rapidité  de 
l’éclair,  la  paissance  de  la  foudre,  dont  l'explosion 
renversât  un  quartier  d’une  ville  pour  écraser  un 
seul  homme.  La  machine  fut  inventée,  confection- 
née, disposée  à propos  pour  le  jour  et  le  lieu.  Un 
cheval,  une  petite  charrette  en  travers  d'une  rue, 
pour  en  barrer  le  passage;  sur  la  charrette  un  ton- 
neau rempli  de  poudre,  de  mitraille  et  d'artifice, 
telle  fut  la  composition  de  l'horrible  instrument. 
Le  premier  consul  devait  aller  à une  représenta- 
tion de  l’Oratorio  d'IIayden.  On  l’a  su  ou  on  le  sup- 
pose, tout  est  réglé  en  conséquence.  Le  Jour  choisi 
est  le  34  décembre;  le  lieu,  la  rue  Saint-Nicaise. 
La  voiture  du  premier  consul  parait,  la  machine 
éclate,  on  doit  croire  le  crime  consommé;  la  déto- 
nation a été  épouvantable;  l’écroulement  des  mai- 
sons, rapide  et  meurtrier;  le  nombre  des  victimes, 
considérable  ; mais  le  but  est  manqué , l’éruption 
du  volcan  a été  trop  lente;  la  victime,  la  seule 
victime  contre  laquelle  se  dirigent  ces  attentats, 
a échappé  à leur  rage.  Le  premier  consul  semble 
inviolable;  la  destruction,  la  mort  passent  près  de 
lui  sans  le  toucher,  on  dirait  qu'il  est  couvert  d’une 
égide  divine;  et , dans  la  renaissance  d'une  prospé- 
rité dont  on  avait  perdu  l’espérance,  la  nation 
française  put,  sans  flatterie  comme  sans  supersti- 
tion , voir , dans  le  hasard  qui  le  sauvait , une  fa- 
veur du  ciel , un  miracle  de  la  Providence.  Parmi 
les  réponses  du  premier  consul  aux  félicitations 
qui  lui  furent  adressées,  on  se  plut  alors  à remar- 
quer ces  mots  : « Que  si  jamais  il  était  dans  sa 
» destinée  de  perdre  la  confiance  de  la  nation,  il 
» ne  mettrait  plus  de  prix  à une  vie  qui  n'inspire- 
» rait  plus  d’intérêt  aux  Français.  » Cette  pensée 
pouvait  être  vraie.  Selon  la  morale , il  a pris  une 
fausse  route;  mais  trop  souvent  c’est  plutôt  par  la 
grandeur,  par  la  gloire,  qu’on  éblouit,  qu’on  inté- 
resse les  peuples , que  par  le  bienfait  d’un  obscur 
repos.  Quoiqu’il  ait  plus  fait  pour  rendre  la  France 
puissante  que  pour  la  rendre  heureuse , il  a pu  se 
dire,  mèmeaprès  Waterloo,  même  à Sainte-Hélène, 
que  sa  vie  si  prodigieuse,  entourée  de  tant  d’éclat, 
tombée  dans  un  si  profond  abîme,  n'était  pas  sans 
intérêt  pour  les  populations  européennes,  et  même 
pour  scs  ennemis. 


Au  moment  de  l’affreuse  tentative  du  3 nivôse, 
un  cri  de  parti  en  accusa  les  jacobins.  Le  cri  po- 
pulaire en  accusa  l’Angleterre,  et  celui-ci  ne  se 
trompait  pas;  mais,  dans  les  salons  de  la  haute  so- 
ciété , aux  Tuileries  même  et  dans  l’esprit  du  pre- 
mier consul,  il  passait  pour  certain  que  c’était  au 
ressentiment  de  la  démagogie,  que  devait  être  at- 
tribuée cette  criminelle  entreprise.  Fouché , pres- 
que seul , soutenait  que  le  coup  venait  d’ailleurs. 
Le  premier  consul  se  refusait  à le  croire , et  le  cré- 
dit de  ce  ministre  fut  momentanément  fort  ébranlé. 
Dans  une  séance  du  conseil  d’État  où  le  général 
Bonaparte  avait  déclaré  que,  suivant  son  opinion, 
ce  nouvel  attentat  était  l’ouvrage  « d’une  bande  de 
» scélérats,  de  septembriseurs,  que  l’un  retrouvait 
Il  dans  tous  les  crimes  de  la  révolution,  n un  mem- 
bre du  conseil  ayant  représenté  que  le  gouver- 
nement avait  encore  d’autres  ennemis,  que  les 
prêtres  égaraient  le  peuple,  que  les  émigrés  mena- 
çaient les  acquéreurs  de  biens  nationaux , le  pre- 
mier consul  avait  repoussé  ces  observations  comme 
tendant  à sauver  les  vrais  coupables,  u On  ne  me 
Il  fera  pas  prendre  le  change,  avait-il  dit,  par  ces 
» déclamations;  » et  il  insistait  pour  démontrer 
que  les  jacobins  étaient  seuls  capables  de  forfaits 
pareils.  « Un  parle  de  prêtres  et  de  nobles,  ajou- 
n tait-il.  Veut-on  que  je  proscrive  pour  une  qua- 
u iité?  Veut-on  que  je  déporte  dix  mille  prêtres, 
» des  vieillards?  Veut-on  que  je  persécute  les  mi- 
n nistres  d’une  religion  professée  par  la  plus  grande 
Il  partie  des  Français  et  par  les  deux  tiers  de  l’Ëu- 
» rope?ii  Ces  mouvements  du  premier  consul  étaient 
généreux  et  dignes  d’éloge;  mais  l’observation  qu'il 
combattait  n’en  était  pas  moins  fondée , et  la  vé- 
rité se  trouvait  dans  l’opinion  contraire  à la  sienne. 
L’erreur  fut  reconnue  peu  de  temps  après.  On  sai- 
sit la  trace  du  complot,  cl  on  parvint  à en  décou- 
vrir les  auteurs.  C’étaient  des  chouans.  Quelques- 
uns  furent  arrêtés  et  punis.  Le  temps  de  l’exalta- 
tion républicaine  était  passé.  Le  projet  de  Cérachi 
en  avait  été  le  dernier  effort.  Ce  genre  de  péril 
avait  cessé,  en  partie  du  moins,  pour  le  premier 
consul , parce  qu'il  avait  sa  source  dans  des  pas- 
sions ardentes,  et  que  les  passions  s'éteignent. 

Le  danger,  venant  du  parti  soudoyé  par  l'Angle- 
terre, loin  de  cesser,  renaîtra  sans  cesse,  parce  qu'il 
a son  principe  dans  un  calcul.  Si  des  passions  s'y 
mêlent  encore,  si  des  passions  conçoivent  le  crime  et 
enflamment  l'audace  pour  l’exécution,  la  politique 
anglaise  est  là  qui  fournit  les  moyens  et  les  armes. 
Mais  en  quel  sens  ces  attentats  peuvent -ils  être 
attribués  au  gouvernement  anglais?  M.  Pilt,  lord 
Grenville,  M.  Dundas  lui-même,  étaient-ils  des  as- 
sassins? Il  faut  s'entendre.  Jamais,  du  moins  j’aime 
à le  penser,  M.  Pitt  ni  lord  Grenville  n’ont  dit  à 
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(les  forcenés  : u Allez,  et  assassinez  le  premier  con- 
Il  sul;  I)  mais  H.  Pitt,  mais  tout  le  ministère  anglais 
disait  aux  plus  emportés  des  émigrés,  des  V'en- 
déens  et  des  chouans  : h Le  premier  consul  est  notre 
» ennemi  comme  le  vôtre;  nous  n’aspirons,  comme 
» vous,  qu’à  le  renverser;  nous  ne  vous  prescrivons 
n ni  les  moyens  ni  le  mode,  mais  tout  mal  fait  à la 
» France  républicaine  étant  un  bien  pour  l'Angle- 
» terre,  elle  vous  en  tiendra  compte.  Voulez-vous 
n de  l’or,  et  encore  de  l'or?  Nos  caisses  vous  sont 
)•  ouvertes.  Allez,  et  qu’une  commune  vengeance 
» punisse  l’auteur  de  noshumiliationscommunes.» 
Telle  a été  du  moins  la  part  indirecte  du  ministère 
britannique  au  complut  du  3 nivôse.  Telle  sera  sa 
part  encore  dans  les  autres  entreprises  formées 
contre  les  jours  de  Bonaparte,  consul  ou  empereur, 
par  des  hommes  à la  solde  anglaise.  Je  suis  ici  plu- 
tôt indulgent  que  sévère,  si  l’on  en  juge  par  le  lan- 
gage tenu  même  dans  le  parlement  d’Angleterre. 
M.  Fox,  reconnaissant  que  M.  Pitt  s’était  exprimé 
sans  détour  à l’égard  du  premier  consul,  lui  prêtait 
les  mots  suivants  : <>  Je  ferai  * tout  au  monde  pour 
!•  animer  la  nation  française  contre  vous.  J’essaye- 
» rai  de  vous  faire  assassiner  ou  de  vous  faire  ren- 
» voyer.  Si  Je  n’y  réussis  pas,  alors  je  traiterai  avec 
» vous,  n Lorsque  l'esprit  du  gouvernement  bri- 
tannique était  ainsi  apprécié,  même  en  Angleterre, 
le  premier  consul  n’était-il  pas  excusable  de  con- 
cevoir une  juste  aversion  pour  ce  gouvernement? 
Est-il  élonuant  qu’une  sorte  de  haine  privée  vint 
envenimer  les  querelles  d’Étal?  Partout  il  rencon- 
trait l’Angleterre  sur  son  chemin  ; elle  était  pour 
lui  un  ennemi  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux, 
payant  tout  ce  qu’il  avait  à combattre,  et  le  glaive 
loyal  du  soldat,  et  le  poignard  du  meurtrier,  et  le 
stylet  du  libcllistc.  Au  sein  même  de  la  France,  il 
la  retrouvait  dans  des  conciliabules  avec  des  con- 
spirateurs, sur  les  grandes  roules  avec  les  chouans. 
La  plaie  de  la  Vendée  était  guérie;  mais,  à la  suite 
de  la  guerre  civile,  il  est  une  classe  de  population 
qui,  laissée  sans  emploi  par  le  retour  de  l’ordre, 
regrette  les  temps  de  licence  et  de  rapine.  Cette 
écume  de  la  chouannerie , se  portant  aux  plus  hor- 
ribles excès,  les  décorait  du  nom  de  vengeance  po- 
litique; mais  toujours  le  vol  couronnait  l’homicide. 
Elle  s’élail  répandue  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, infestait  les  voies  publiques  et  troublait 
la  sûreté  des  communications.  Pour  ennoblir  un 
si  atroce  brigandage,  tout  en  pillant  les  propriétés 
privées,  on  le  transformait  en  guerre  royale  dirigée 
contre  les  finances  républicaines.  Ces  bandes  cri- 
minelles n’étaient  que  les  cosaques  du  gouverne- 
ment anglais;  cl,  toujours  prêt  à tenir  compte  de 

‘ Séance  du  5 février. 


chaque  blessure  faite  à la  France,  ce  gouvernement 
en  stipendiait  et  les  directeurs  et  les  chefs. 

La  sûreté  du  premier  consul,  cl  dans  sa  personne 
la  sûreté  de  l'État,  étant  ainsi  menacées  par  deux 
factions  düTércntes,  la  justice  réclamait  de  sévères 
mesures  contre  ces  factions.  Sur  ce  point  l’opinion 
était  unanime.  Le  lendemain  du  3 nivôse,  le  tri- 
bunal disait  au  premier  consul  : u La  position  in- 
” téricure  de  la  république,  et  la  nature  des  cri- 
» mes  dont  nous  sommes  témoins,  nousonl  prouvé 
n que  la  législation  n’est  pas  telle  qu’il  la  faudrait 
n pour  les  prévenir,  ou  pour  les  punir  avec  la  cé- 
» lérilé  nécessaire.  Que  le  gouvernement  présente 
» les  mesures  que  l’intérél  public  exige.  » Ce  vœu 
du  tribunal  répondait  aux  intentions  du  premier 
consul  ; mais  était-il  possible  de  proposer  des  me- 
sures suffisantes  et  assorties  à la  gravité  des  con- 
jonctures , sans  sortir  de  l’ordre  constitutionnel  ? 
La  question  semblait  douteuse.  Aujourd’hui  même 
elle  peut  le  paraître  encore.  Elle  fut  résolue  néga- 
tivement. Ainsi  la  constitution  de  l’an  VIII  n’a 
encore  qu’une  année  d’existence,  cl  déjà  on  déli- 
bère sur  sa  suspension  momentanée!  ün  veut, 
contre  les  jacobins  et  contre  les  chouans,  deux 
systèmes  difTérents  de  répression  ; contre  les  pre- 
miers, la  mise  en  surveillance,  hors  du  territoire 
européen  de  la  république,  d’un  certain  nombre 
d'individus  arbilraircincnt  désignés,  et  sans  juge- 
ment préalable;  contre  les  seconds , rétablissement 
de  tribunaux  criminels  spéciaux,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'une  justice  prévôlalc  prononçant  sans 
appel,  toutefois  avec  recours  en  cassation. 

Au  moment  où  l'on  poursuivait  ce  double  but, 
l’opinion  qui  imputait  aux  jacobins  l’attentat  du  3 
nivôse,  s’élail  déjà  affaiblie,  même  dans  l’esprit  du 
premier  consul;  mais,  fussent -ils  étrangers  à cet 
événement,  le  premier  consul  pensait  que  c’était 
une  occasion  à saisir  pour  porter  un  dernier  coup 
aux  restes  toujours  redoutables  de  ce  parti.  Selon 
lui,  il  y avait  en  France  cent  cinquante  à deux  cents 
forcenés,  qui  formaient  des  points  de  ralliement 
pour  dix  mille  citoyens,  hommes  à imaginations 
ardentes , susceptibles  des  égarements  de  l’enthou- 
siasme républicain.  Mettre , d'une  manière  quel- 
conque, les  deux  cents  chefs  hors  de  la  société,  ce 
serait  enlever  aux  dix  mille  autres  |>ersunnes  l’oc- 
casion de  folies  nouvelles , et  les  rendre  à une  vie 
laborieuse  et  paisible.  Il  s’agissait  donc  de  trouver 
le  meilleur  mode  à suivre  pour  délivrer  la  France 
d’une  centaine,  au  moins,  des  individus  qu’il  re- 
gardait comme  l’état-major  toujours  vivant  de  la 
démagogie.  Dans  un  conseil  composé  du  deuxième 
cl  du  troisième  consul , de  quelques  ministres  et 
de  deux  sections  du  conseil  d’Élat,  le  premier  con- 
sul mit  en  délibération  s’il  fallait  procéder  à celle 
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opération  par  une  loi , ou  si  le  gouTernement  agi- 
rait de  sa  propre  autorité,  il  posait  la  question  dans 
les  termes  suivants  : <<  Le  pouvoir  extraordinaire 
» n’appartient  à personne.  Qui  a droit  de  le  don- 
>•  ner  ? Si  personne  n'a  droit  de  donner  ce  pouvoir 
» extraordinaire,  le  gouvernement  doit-il  le  pren- 
» dre?»  Quelques  avis  voulaient  le  recours  à la 
puissance  legislative.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères se  déclarait  pour  l'action  spontanée  du  gou- 
vernement; opinion  naturelle  de  sa  part,  la  consi- 
dération et  le  crédit  au  dehors  devant  dépendre  de 
l'énergie  du  gouvernement  à comprimer  scs  enne- 
mis intérieurs.  L'idée  de  recourir  à une  loi  fut 
écartée  ; mais  en  même  temps  le  premier  consul 
pensa  qu'il  ne  fallait  pas  imposer  à un  ministre  la 
responsabilité  ■ d'un  acte  aussi  grave  que  celui  dont 
il  était  question.  Pour  échapper  é cet  inconvénient, 
il  imagina  d'étendre  au  sénat  même  la  solidarité  de 
cet  acte  de  pouvoir  absolu.  La  mesure,  proposée 
au  conseil  d'Etat,  et  accueillie  par  ce  corps,  serait 
portée  an  sénat,  dont  on  aurait  soin  de  se  ména- 
ger d'avance  l’approbation.  Cet  expédient,  qui  fut 
adopté,  mérite  d’autant  plus  d’attention,  qu'il  sera 
employé  un  jour  pour  changer  la  nature  même  du 
gouvernement. 

Les  deux  questions  suivantes  furent  soumises  au 
conseil  d'État  par  le  premier  consul  : 

1®  Il  La  mesure  proposée  par  l’arrêté  que  pré- 
» sente  le  ministre  de  la  police  (la  déportation  de 
» cent  (rente  individus)  est-elle  nécessaire  à la  con- 
» servation  de  la  constitution  et  de  la  liberté  pu- 
» blique?  » 

2°  K Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de  haute 
» police  du  gouvernement , ou  être  convertie  en 
» projet  de  loi?  » 

Sur  la  première  question , le  conseil  d’État  ré- 
pondit affirmativement;  sur  la  seconde,  il  fut  d’a- 
vis que  l’acte  de  haute  police,  dont  il  s’agissait,  ne 
devait  pas  être  l’objet  d’une  loi,  mais  qu’il  devait 
être  porté  au  sénat  pour  devenir  la  matière  d'un 
sénalus-consulte , prononçant  sur  la  question  de 
savoir  si  cette  mesure  était  conservatoire  de  la 
constitution.  Le  sénat,  qui  peut-être  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  saisir  celte  circonstance  pour  étendre  scs 
attributions,  donna  sa  sanction  ^ à la  mesure  pro- 
posée, dont,  en  sa  qualité  d’interprète  et  gardien 
de  la  constitution,  il  se  proclama  le  juge  néces- 
saire cl  naturel.  On  vient  de  faire  un  grand  pas , 
peut-être  sans  en  apercevoir  toute  l’étendue.  Le 

' Il  admettait  cette  hypothèse  de  responsabilité,  pour 
le  cas  où,  lui-même  venant  à périr,  le  poids  du  gouver- 
nement retomberait  sur  les  deux  autres  consuls.  « Si 
> j’avais  été  tué,  disait- il  h Cambacérès,  il  aurait  fallu 
» bien  de  la  vigueur,  et  vous  n’étes  pas  fart  sur  vos 
» étriers.  « 


mot  de  sénatus- consulte  a été  prononcé.  La  con- 
stitution avait  créé  un  sénat  privé  presque  de  tout 
concours  dans  la  législation , et  ce  sénat  fait  plus 
que  des  lois,  en  empruntant  un  usage  abusif  à un 
gouvernement  de  l'antiquité.  A Rome,  dans  les 
beaux  siècles  de  la  république,  les  sénatus-consul- 
tes  ou  décrets  du  sénat,  pour  avoir  force  de  loi, 
avaient  besoin  d’être  consacrés  par  les  suffrages 
du  peuple.  L’opposition  seule  d’un  tribun  suffisait 
pour  les  annuler.  Sous  César  et  ses  successeurs,  les 
sénatus- consultes  devinrent  les  instruments  d’un 
pouvoir  illimité  pour  des  hommes  que  n’arrêtait 
plus  l’obstacle  de  l'autorité  tribunitienne.  C’est  cet 
expédient  dangereux  des  maîtres  de  Rome  dans  sa 
décadence , qui  déjà  se  trouve  à la  disposition  du 
gouvernement  français,  la  première  année  de  l'éta- 
blissement de  la  constitution  de  l'an  VllI.  Avec  ce 
mot,  à l’aide  de  ce  levier  si  promptement  décou- 
vert , le  premier  consul  remuera  bientôt  tous  les 
fondements  de  l'ordre  social. 

La  plupart  des  écrivains  absolvent  sans  peine  le 
premier  consul  de  l’acte  illégal  de  déportation, 
opéré  par  le  sénatus -consulte  du  b janvier  1801. 
Quelques-uns  même  l’accusent  plutôt  d'indulgence 
que  de  rigueur.  C’est  là  de  l’esprit  de  parti,  et  non 
du  raisonnement.  Pline  aussi  loue  Trajan  d’avoir 
banni  de  Rome  les  délateurs  de  les  avoir  aban- 
donnés, sur  de  frêles  navires,  au  courroux  des  flots, 
remettant  ainsi  la  vengeance  de  la  terre  aux  divi- 
nités de  la  mer.  Il  éprouve  une  barbare  joie  à voir 
ces  victimes  expiatoires  des  malheurs  publics,  bal- 
lottées par  une  affreuse  tempête  et  dévouées  à de 
longs  supplices,  pires  mille  fois  que  la  mort.  A 
Rome,  comme  à Paris,  la  déportation  avait  été 
arbitraire  et  sans  l’intervention  des  tribunaux. 
L’emploi  d'une  telle  mesure,  bon  pour  le  gouver- 
nement absolu  des  empereurs  romains,  était  un 
événement  malheureux  sous  un  régime  réputé  con- 
stitutionnel. Sans  contredit,  des  noms  affreux,  de.s 
noms  qui  font  frémir  d’horreur,  avaient  été  in- 
scrits sur  la  liste  fatale;  mais,  outre  que  les  plus 
grands  coupables  ne  doivent  eux-mêmes  être  punis 
que  par  la  loi , il  eût  fallu  du  moins  qu’un  jury 
consciencieux  eût  recherché  la  conduite  de  chacun 
des  individus  inscrits,  de  manière  à ne  pas  classer 
parmi  des  monstres,  et  associer  à leurs  châtiments, 
des  hommes  exaltés  peut-être  dans  leurs  principes 
et  leur  langage,  mais  dont  tout  le  crime  aurait  été 
de  partager  une  exagération  de  sentiments  qui , 

’ Le  4 janvier  1801. 

’ Agnoscebamns  et  fruebivniur,  cùm  relut  piaciilarca 
publics  solliritudioia  victime,  supra  sangiiinem  noxio- 
rtim  ad  lenta  supplicia  gravioresque  pœnas  duceren- 

tur Juvabat  prospectare  statim  a portu  sparsa 

navigia.  Panég.  de  Trajan. 
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pendant  plusicars  années,  avait  été  une  sorte  de 
contagion  publique.  I/injusticc  n'eùl-elle  atteint 
qu'un  seul  Français,  et  il  est  certain  quVIle  en  at- 
teignit plusieurs,  c'étail  un  acte  de  cruauté  ^ dont 
oncùlpu  s’aRranchir,  même  en  appliquant,  plusou 
moins  à propos,  la  suprême  toi  du  salut  poblic. 

Relativement  au  moyen  proposé  pour  réprimer 
le  brigandage,  c'est-à-dire,  l'établissement  de  tri- 
bunaux d'exception,  l'arbitraire  était  moins  révol- 
tant, mats  la  constitutionnalité  de  la  mesure  n'est 
pas  facile  à défendre.  Comme  la  toi  qui  l'autorisera 
ne  sera  rendue  qu'en  1801,  nous  remcltuiis  à exa- 
miner plus  tard  celle  question , qui  donna  lieu  à 
(les  discussions  profondes  cl  animées.  La  meilleure 
l'xcuse  du  premier  consul,  en  cette  occasion,  était 
que,  dans  scs  efforts  pour  tirer  parti,  par  la  négo- 
ciation. du  succès  de  nos  armes,  il  avait  besoin  d'ex- 
(irperà  leur  racine  nos  troubles  domestiques,  leur 
prolongation  ne  pouvant  que  nuire,  non-seulement 
à la  consolidation  de  sou  pouvoir,  mais  surtout  à 
ralTermisseinent  des  destinées  de  la  France,  dont 
i'ascendaril  au  dehors  exigeait  pour  première  cuu- 
dilion  1a  tranquillité  intérieure,  la  stabilité  et  la 
force  du  gouvernement. 

Malgré  ma  fidélité  à renfermer,  autant  qu'il 
m'est  possible,  les  événements  dans  1a  limite  de 
leur  cercle  annuel,  désirant  n'avoir  point  à inter- 
rompre l'exposé  des  négociations  commencées  à 
Lunéville  le  9 novembre,  j'en  renvoie,  au  commcii- 
ceincnt  de  1801 , la  narration  suivie  et  complète. 
En  revanche,  j’ai  conduit  jusqu'à  son  dernier  acte, 
le  16  janvier,  le  rédi  du  cours  de  la  guerre  que 
doit  suivre  une  pacification  prochaine.  La  question 
de  la  paix  a été  en  efiel  presque  résolue , dès  le 

décembre,  par  rarmislice  de  Steyer.  La  France 
pourra,  dans  la  rédaction  des  articles,  obtenir  plus 
ou  moins  d'avantages,  selon  que  l'Autriclic  redou- 
tera plus  ou  nmins  la  reprise  des  hostilités;  mais, 
au  fond , la  certitude  de  la  paix  est  acquise.  Du 
ÔI  décembre  1799  au  31  décembre  1800,  quelle 
révolution  dans  le  inonde  politique!  Des  rives  du 
Var,  l'Autriche  a été  repoussée  sur  le  territoire 
de  Venise,  en  laissant  aux  Français  toutes  les  for- 

' Le  premier  ronaul  rraigoait  beaucoup  pliiit  Ict  jaco- 
bin» que  le»  royalialc*.  Il  diaaU  : • La  chouanuoric  cl 


tercsscs  du  Piémont  et  de  la  Lombardie.  En  Alle- 
magne , les  Français  se  sont , des  bords  du  Rhin , 
avancés  jusqu'à  vingt  lieues  de  Vienne.  Ilobcnlin- 
den  cl  Marciigo  rivalisent  par  retendue  des  résul- 
tats. Tout  a été  grand,  tout  a produit  d'énormes 
conséquences,  les  armistices  comme  les  batailles. 
Une  seule  bataille  conquiert  douze  places  fortes, 
que  livre  aussitôt  l'armistice  qui  la  suit.  La  carrière 
des  combats  n’ofTrait  que  des  prospérités  au  pre- 
mier consul.  Des  ennemis  moins  généreux  lui  dé- 
clarent au  dedans  une  guerre  infâme,  guerre  d’em- 
bùches  et  d’assassinats.  Dans  celte  guerre,  encore, 
son  étoile  ne  le  trahit  pas  : il  sort  aussi  vainqueur 
de  cette  exécrable  lutte.  N'est-ce  pas,  en  effet,  pour 
lui,  une  nouvelle  et  étonnante  victoire,  que  de  mar- 
cher intact  à travers  l'explosion  des  machines  in- 
fernales? N'est-cc  pas  une  victoire  pour  lui  que  la 
manifestation  de  l'atlacbcment  d'un  grand  peuple, 
qui  croit  les  destinées  publiques  allacbées  à sa  des- 
tinée personnelle?  N'cst-ce  pas  une  victoire  de  plus 
que  de  voir  la  nation  se  plaire  à fortifier  le  pouvoir 
dans  scs  mains,  pour  le  mettre  mieux  en  étal  de 
triompher  des  ennemis  communs?  La  négociation 
ne  lui  a pas  été  moins  favorable  que  la  guerre.  Une 
sincère  réconciliation  a réuni  dans  les  mêmes  prin- 
cipes la  France  et  les  États-Unis,  et  la  proclama- 
tion de  ces  principes  a été  une  sorte  de  déclaration 
de  guerre  contre  le  gouvcniemenl  anglais.  Ce  gou- 
vernement si  dédaigneux , qui  naguère  se  livrait 
aux  invectives  contre  la  nation  française  cl  contre 
son  premier  magistral,  est  entré  en  négociation 
avec  ce  même  magistral  qu'il  avait  si  roaladroile- 
meiil  outragé.  Toutes  les  alliances  de  rAngtclerre 
sur  le  continent  lui  ont  été  enlevées.  Le  plus  ar- 
dent de  scs  alliés  est  devenu  son  plus  mortel  en- 
nemi. Cette  domination  exclusive  de  la  mer,  objet 
de  tant  ü'efibrts  et  de  violences,  est  menacée,  par 
un  soulèvement  tardif  de  Tindignalion  générale 
contre  les  usurpations  do  la  puissance  anglaise; 
et  dans  le  nord,  sous  le  nom  de  neutralité  armée, 
une  quadruple  alliance  s'est  formée  contre  elle. 
Tous  ces  changements  sont  l'ouvrage  d’une  année, 
l'ouvrage  d'un  seul  homme! 

• l'émigratioa  tonl  de»  maladir»  <l«  peau,  le  torrorisnic 
O est  une  maladie  de  l'intérieur.  • 
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I^a  guerre  continentale  est  à son  terme.  Elle  s'est 
épuisée  par  sa  propre  énergie.  La  vigueur  des  coups 
portés  en  Italie  et  en  Allemagne  a produit  des  cam- 
pagnes courtes  et  de  longues  suspensions  d'armes. 
En  quelques  mois,  nous  avons  vu  se  conclure,  se 
prolonger,  se  renouveler  les  armistices.  Le  temps 
de  la  pacification  est  à la  fin  venu.  Jamais  année 
n’a  été  si  féconde  que  1801  en  transactions  diplo- 
matiques. Le  traité  de  Lunéville  est  le  premier 
anneau  auquel  s’attachent  tous  les  autres.  Nous 
allons  remonter  au  commencement  de  la  négocia- 
tion, en  novembre  1800,  pour  la  conduire  jusqu'à 
sa  conclusion. 

Le  cabinet  autrichien,  qui  met  une  partie  de  son 
habileté  à conserver  de  nos  jours  les  finesses  du 
moyen  âge,  avait  donné  à son  plénipotentiaire  des 
pouvoirs  rédigés  en  termes  ambigus  et  susceptibles 
d’un  double  sens,  ce  qui  lui  permettait  d'admettre 
ou  de  rejeter  l'une  ou  l’autre  signification,  suivant 
les  événements  et  les  circonstances.  Ces  pouvoirs 
l'autorisaient  : « à signer  la  paix  conjointement 
» avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  ■> 
Fallait-il  inférer  de  ces  expressions  qu’il  ne  pou- 
vait la  signer  sans  ce  concours?  Le  négociateur 
français , Joseph  Bonafiarte , qui  voulait  avance* . 

1 BICXOX. 


sans  disputer  sur  les  formes , jugea  ces  pouvoirs  * 
égaux  aux  siens,  par  la  considération  qu'ils  étaient 
facultatifs  et  non  restrictifs  dans  la  mention  faite 
de  l’Angleterre.  Pour  le  moment,  la  temporisation 
était  dans  le  système  de  l'Autriche.  Cette  interpré- 
tation fut  rejetée  par  M.  de  CobentzI,  qui  préten- 
dit que  scs  pouvoirs  devaient  être  entendus  dans 
un  sens  restrictif.  Il  faudra  la  bataille  de  Hohen- 
linden et  toutes  ses  conséquences  pour  fixer,  dans 
le  sens  contraire,  la  véritable  acception  de  la  phrase 
contestée. 

Cependant,  malgré  la  dissidence  qui  s'était  éle- 
vée sur  la  nature  des  pouvoirs  autrichiens,  et 
même  en  raison  de  cette  dissidence,  plusieurs  no- 
tes furentéchangées  entre  les  plénipotentiaires.  Au 
lieu  de  s'attacher  à la  question  de  la  paix,  M.  de 
CobentzI  éleva  des  réclamations  sur  l'occupation 
de  la  Toscane  par  les  troupes  françaises,  réclama- 
tions que  le  ministre  français  écarta  en  considérant 
le  sujet  de  ces  plaintes  comme  un  de  ces  faits  sur 
lesquels  avaient  dd  s’entendre  les  généraux  en 
chefs  des  deux  armées.  I..a  cour  de  Vienne  étant 
alors  résolue  à reprendre  les  hostilités,  le  langage 

• Le  9 novembre. 
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de  son  plcnipotcnliairc  clail  devenu  plus  ferme, 
quoiqu’il  exprimât  toujours  une  entière  disposi- 
tion à traiter,  pourvu  que  le  premier  consul  admit 
l’Angleterre  dans  la  négociation.  Outre  que  la 
France  n’avait  pas  pu  se  mettre  d’accord  avec  le 
gouvernement  anglais  pour  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice naval,  le  plénipotentiaire  français  repré- 
sentait * qu’il  n’y  avait  rien  de  commun  entre  les 
intérêts  que  l’Autriche  était  appelée  à discuter 
avec  la  France,  et  ceux  sur  lesquels  la  France  et 
l’Angleterre  auraient  à s’entendre,  différence  qui 
rendait  inutiles  la  réunion  cl  le  concert  des  deux 
alliés.  En  effet,  disait  Joseph  Ronaparte,  «que  font 
» à rAnglclerre,  par  exemple,  répuisement  de  la 
i>  France  et  de  l’Autriche , et  la  désolation  de  la 
I’  moitié  de  l'Europe?  Que  font  à l’Autriche  la 
» ruine  des  colonies  françaises,  renvahissement  du 
i>  commerce,  l’oppression  des  mers  et  la  dcstruc- 
» lion  de  tout  équilibre  maritime?  Dès  qu'il  est 
» évident  que  l’Angleterre  peut  faire  tourner  au 
» proflt  de  son  ambition  Jusqu’à  la  lassitude  même 
» de  la  France  et  de  l’Autriche,  il  ne  convient  pas 
» de  l'inviter  à prendre  part  à leurs  explications,  à 
>1  moins  qu’elle  ne  s’identifie  avec  leur  situation.... 
» Si  le  gouvernement  français  n’avait  offert  de  né- 
» gocier  qu’à  l'Autriche  seule,  on  pourrait  suppo- 
» scr  peut-être  qu’il  veut  diviser  les  alliés  pour 
i>  continuer  la  guerre  avec  rAnglclerre  ; mais  il  n'a 
>>  fait  aucune  proposition  de  paix  à S.  M.  impériale 
>•  qu’il  n’ait  également  adressée  à S.  M.  britanni- 
II  que.  il  a mis  une  condition  au  concours  des  deux 
» alliés.  Il  ii’«n  a mis  aucune  à des  négociations 
» séparées  avec  eux,  et  s’est  toujours  montré  dis- 
» posé  à les  conduire  simultanément,  quoique  non 
» conjointement.  » 

La  discussion  sur  ce  texte  se  prolongea  jusqu’aux 
premiers  jours  de  décembre,  moment  où  le  renou- 
vellement de  la  lutte  en  Allemagne  allait  donner 
aux  affaires  une  face  nouvelle.  M.  de  CobentzI  fil 
alors  un  pas  de  plus.  Il  proposa  verbalement  » de 
» faire  marcher  de  front,  avec  une  négociation  pa- 
» lente  dans  laquelle  l’Angleterre  serait  admise 
» pro  formâ,  une  négociation  secrète  et  séparée 
•I  dunton  déterminerait  d'avance  toutes  les  bases.  » 
La  principale  de  ces  bases  était  que  l’Autriche  re- 
cevrait en  Italie  les  indemnités  qui,  aux  termes  du 
traité  de  Campo-Forinio,  lui  étaient  ducs  en  .Alle- 
magne. àloycnnanl  ces  conditions,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  était  autorisé  à signer  des  préli- 
minaires de  paix.  En  cas  de  refus,  il  avait  ordre  de 
se  retirer  à Francfort.  La  proposition  était  grave. 
Elle  fut  transmise  au  gouvernement  français. 

L’admission  d’un  plénipotentiaire  britannique, 

' Note  (lu  22  novembre. 


sous  quelque  forme  que  ce  fût,  ainsi  qu’une  nou- 
velle suspension  d’armes,  furent  refusées;  mais  le 
premier  consul  offrit  de  signer  avec  l’Autriche  une 
paix  définitive,  d’en  tenir  les  ratifications  secrètes 
jusqu’à  la  fin  de  février;  et,  pour  faciliter  un  prompt 
dénoùment,  il  exprima  en  termes  clairs  et  précis 
les  conditions  auxquelles  il  était  prêt  de  souscrire  : 
<1  Pour  l'Autriche,  la  ligne  du  Mincio  avec  le  Maii- 
i>  louan  jusqu’à  l’Oglio;  pour  le  grand-duc  de  Tos- 
it  cane,  un  Étal  composé  du  Ferrarais  , du  Polonais 
» et  de  la  Romagne;  pour  le  duc  de  Parme,  la  Tos- 
I*  cane  ; pour  le  roi  de  Sardaigne,  le  Piémont  jus- 
X qu’à  la  Scsia.  La  république  cisalpine  aurait  pour 
n limites  la  Sesia  et  le  ülincio.  » Celte  offre,  qui  at: 
testait  du  cftté  de  la  France  un  vif  désir  de  la  paix, 
était  pour  la  cour  de  Vienne  un  coup  de  fortune, 
si  elle  avait  su  s’en  saisir;  mais  l’empressement 
même  de  la  France  encouragea  les  prétentions  de 
cette  cour.  M.  de  CobentzI,  sans  discontinuer  ses 
instances  pour  l’admission  d’un  plénipotentiaire 
britannique,  voulait  pour  sa  cour  la  limite  de 
l’Adda,  avec  les  trois  légations  de  plus;  le  réta- 
blissement pur  et  simple,  tant  du  grand-duc  en 
Toscane,  que  du  roi  de  Sardaigne  en  Piémont;  et 
à ces  demandes  il  joignait  de  nouveau  la  menace 
de  se  retirer  à Francfort,  si  elles  n’étaient  pas  ac- 
ceptées. Sur  ces  entrefaites,  la  victoire  de  Hohen- 
linden  étant  venue  changer  la  position  des  parties 
belligérantes,  le  plénipotentiaire  français  modi- 
fia, quoique  légèrement, scs  propositions;  mais  le 
comte  de  CobentzI  n’en  persista  pas  avec  moins  de 
fermeté  dans  les  siennes  jusqu'au  26  décembre, 
époque  où  venait  d’être  signé  l’armistice  de  Slcyer. 
Alors  seulement,  il  déclara  que  .ses  pouvoirs  dc- 
vaientêtre  entendus  dans  un  sens  facultatif,  cl  qu’il 
était  autorisé  à signer  des  préliminaires, quoique 
toujours  sous  le  secret.  Cinq  à six  jours  se  passè- 
rent encore  en  communications  peu  précises.  Le 
2 janvier  seulement,  la  négociation  prit  une  mar- 
che régulière,  et  on  inséra  dans  un  protocole  le  ré- 
sultat des  conférences. 

L’Autriche  a laissé  échapper  le  moment  favora- 
ble. On  ne  lui  accorde  plus  en  Italie  la  ligne  du 
.Mincio.  Elle  est  obligée  de  se  réduire  à celle  de 
l’Adigc.  Dès  la  quatrième  conférence,  le  13  janvier, 
le  comte  de  CobentzI  avait  été  obligé  d’admettre 
deux  grandes  bases , la  limite  de  l'Adige  dans  la 
péninsule,  à l'exception  de  Mantoue,  et  pour  la 
France,  à l'égard  de  rAllemagnc,  la  limite  du 
Rhin.  Le  215 , il  fil  encore  deux  concessions  de  la 
plus  haute  importance,  l'une,  l'abandon  de  Man- 
toue;  l’autre,  le  consentement  de  l’empereur  à 
traiter  simultanément  pour  lui-même  et  pour  l'em- 
pire germanique.  A celte  occasion  on  a depuis 
ffccusê  li  la  tranchante  politique  de  Bonaparte,  i> 
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qui  avait  forcé  Pempcrear  à s'affranchir  des  liens 
sacres  de  la  constitution  de  l'empire.  Cette  loi  fon- 
damentale, a-t-on  dit,  principe  conservateur  des 
droits  des  princes  et  États,  n’avait  jamais  été  violée. 
On  se  trompe;  cette  loi  fondamentale  avait  eu  ses 
exceptions;  et  le  procédé  adopté  en  1801,  n'était 
que  la  reproduction  d’un  mode  semblable,  suivi  à 
Rastadt  et  à Bade,  en  1714.  Au  reste,  ce  n’était 
pas  là  une  diRiculté  bien  réelle  du  côté  do  l’Au- 
triche. Il  en  était  une  autre  sur  laquelle  sa  résis- 
tance fut  beaucoup  plus  opiniâtre  ; c’était  le  prin- 
cipe de  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 
La  cour  de  Vienne  se  prêtait,  d’une  part,  à laisser 
dépouiller  les  princes  héréditaires  de  l'empire  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et,  de  l'autre,  se  refusaitau 
seul  moyen  qui  existât  de  leur  en  donner  le  dédom- 
magement sur  la  rive  droite.  Ce  système  formait  le 
fond  d’un  projet,  remis  le  16  janvier,  par  le  comte 
de  CobentzI;  mais  il  ne  pouvait  pas  trouver  accueil 
du  côté  de  la  France,  qui  se  proposait,  non-seule- 
ment de  donner  aux  princes  laïques  une  compen- 
sation de  leurs  pertes,  mais  encore  d'augmenter 
leurs  possessions,  et  de  s’attacher  ces  princes  par  le 
bienfait  d'un  agrandissement  dont  ils  seraient  rede- 
vables à son  appui.  L'opposition  du  gouvernement 
français  amena  ]U.  de  CobentzI  à modifier  sa  de- 
mande. Il  admit  le  principe  de  l'indemnité  par  le 
moyen  des  sécularisations,  mais  en  plaçant  les  élec- 
teurs ecclésiastiques  sur  le  même  rang  que  les  prin- 
ces héréditaires,  et  en  les  transportant  aussi  sur  la 
rive  droite , oiï  ils  auraient  reçu  un  équivalent  de 
leurs  pertes.  Cette  modilication  étant  contraire  au 
but  principal  de  la  France,  puisque  son  application 
eût  seule  absorbé  une  grande  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques disponibles  en  Allemagne,  fut  obstiné- 
ment rejetée  par  le  plénipotentiaire  français,  quoi- 
que reproduite  et  soutenue  pendant  plusieurs  jours, 
avec  chaleur,  par  le  ministre  autrichien. 

Après  avoir  longtemps  réclamé  les  trois  légations 
pour  elle -même,  l’Autriche  était  arrivée  à ne  les 
plus  demander  que  pour  le  grand-duc  de  Toscane, 
comme  la  proposition  en  avait  d’abord  été  faite  par 
la  France;  mais  les  temps  étaient  changés,  et  la 
F'raiice  ne  se  prêtait  plus  à stipuler  d'indemnité 
pour  ce  prince  ailleurs  qu’en  Allemagne.  Le  i fé- 
vrier, Joseph  Bonaparte  remit  au  comte  de  CobentzI 
un  ultimatum  qui,  à peu  de  chose  près,  formait  le 
traité,  tel  qu’il  a été  conclu.  Le  gouvernement  fran- 
çais avait  alors  un  grand  avantage  dans  la  négocia- 
tion. La  concordance  des  vues  de  Paul  I"  avec  les 
siennes  lui  offrait  un  important  appui.  Comme  la 
France,  Paul  l*'  voulait  l’indemnisatlbn  des  princes 
héréditaires  par  le  moyen  des  sécularisations.  Lors- 
que l’Autriche,  pour  gagner  du  temps , parlait  de 
faire  intervenir  dans  la  négociation  un  plénipoten- 


tiaire du  roi  des  Oeux-Sicilcs,  on  lui  répondait 
qu’on  allait  incessamment  traiter  de  la  paix  avec 
le  roi  de  Naples , sous  la  médiation  de  la  Russie. 
On  faisait  même  entendre  que  telle  était  l’animo- 
sité de  Paul  !•'  contre  l'Autriche,  que,  si  la  France 
voulait  eu  tirer  parti,  il  pourrait  entrer  dans  les 
vues  de  ce  monarque  de  rendre  l’État  de  Venise  à 
son  ancienne  organisation.  Les  exigences  de  l’M/Zt- 
matum  étaient  fortes.  La  résistance  fut  vive.  M.  de 
CobentzI  alla  jusqu'à  dire  qu’il  resterait  encore  à 
l’Autriche  des  ressources  dans  son  désespoir,  « si 
» nous  lui  donnions  des  ukases  à signer.  » Le  plé- 
nipotentiaire français  avait  été  autorisé  à se  relâ- 
cher sur  quelques-unes  de  scs  premières  demandes, 
notamment  à l’égard  du  fort  de  Cassel  et  autres 
fortifications  vis-à-vis  de  Mayence,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  En  général,  la  France  consentait  à re- 
mettre à qui  il  appartiendrait  les  places  qu'elle  oc- 
cupait sur  la  rive  droite , Dusseldorf,  Ehrenbreit- 
slein,  Philisbourg,  Kehl  et  Vieux -Brisach,  mais 
sous  la  condition  de  la  démolition  de  ces  places.  Il 
serait  humiliant  pour  ceux  auxquels  ces  places  se- 
raient rendues  d'être  condamnés  à les  démolir. 
<t  Démantelez-lcs  vous-mêmes,  dit  M.  deCoblentzI, 
i>  et  nous  stipulerons  qu'elles  devront  demeurer 
» dans  l'état  où  elles  seront  remises.  » Cette  va- 
riante fut,  comme  on  le  juge  bien,  adoptée  sans 
peine  par  la  légation  française. 

Il  restait  toujours  deux  points  vivement  défen- 
dus par  le  négociateur  autrichien;  la  translation 
des  électeurs  ecclésiastiques  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  une  indemnité  en  Italie  pour  le  grand- 
duc  de  Toscane.  Sur  le  premier  point,  la  négative 
fut  formelle  du  côté  de  la  France.  A l'égard  du 
grand-duc  de  Toscane,  tout  en  persistant  à ren- 
voyer en  Allemagne  l’indemnité  à lui  fournir,  le 
gouvernement  français  ne  refusait  pas  de  déter- 
miner sur-le-champ  cette  indemnité,  et  il  offrait 
d’y  affecter,  par  un  article  secret,  l'archevêché  de 
Salzbourg.  On  était  arrivé  au  moment  décisif.  Le 
plénipotentiaire  français  déclara  que  son  gouverne- 
ment n’admettrait  plus  de  modification  sur  aucune 
de  scs  demandes,  qu'il  fallait  ou  y accéder  on  re- 
courir de  nouveau  au  jugement  des  armes.  Il  ajou- 
tait que,  si  le  sort  de  la  guerre  était  favorable  à la 
France,  » la  maison  d’Autriche  devait  s’attendre  à 
n trouver  le  thalweg  de  l'Adige  sur  la  crête  des  Al- 
» pes  Juliennes,  et  qu’il  n’était  aucune  puissance 
» en  Europe  qui  ne  vit  avec  plaisir  les  Autrichiens 
n hors  de  l'Italie.  » La  désignation  de  Salzbourg 
pour  l’indemnité  du  grand-duc  de  Toscane,  l'aban- 
don du  fort  de  Cassel  et  autres  forts  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  donnèrent  au  plénipotentiaire  au- 
trichien la  consolation  de  n'avoir  point  admis  un 
ultimatum  absolu  et  sans  aucun  désistement.  La 
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paix  fat  sigru^e,  le  0 février,  h cinq  heures  du  soir. 

Outre  la  ratification  du  gouvernement  français 
et  de  l’empereur,  il  fallait,  sur  cet  acte,  celle  de 
l’empire  germanique.  Pour  donner  aux  délibéra- 
tions de  la  diète  les  formes  d'une  pleine  indépen- 
dance, In  ville  de  Ratisbonne  fut  mise  en  état  de 
neutralité.  La  diète  s'y  réunit  sans  délai.  Le  21 
février,  un  décret  de  l’empereur  lui  fit  connaître  la 
paix  que  S.  M.  venait  de  conclure,  alléguant,  pour 
excuse  de  celte  conclusion  â laquelle  l’empereur 
n’avait  pu  prendre  part,  les  impérieuses  instances 
du  gouvernement  français,  et  rappelant,  en  outre, 
pour  sa  justification,  les  exemptes  d’une  marche 
pareille,  suivie  dans  les  temps  antérieurs.  Les  prin- 
ces ecclésiastiques  ne  pouvaient  guère  s'aveugler 
sur  les  suites  que  ce  traité  devait  avoir  pour  eux. 
L’opposition  de  leur  part  eût  été  toute  naturelle; 
mais  peut-être  une  résistance  inopportune , d'ail- 
leurs sans  probabilité  d'un  heureux  résultat,  eût 
pu  précipiter  le  coup  qui  les  menaçait  et  que  dé- 
sormais la  politique  autrichienne  va  tendre  à éloi- 
gner. Ils  gardèrent  le  silence.  Pour  sauver  au  moins 
l’apparence  de  la  dignité  du  corps  germanique,  la 
Prusse  voulait  qu’en  donnant  la  ratification  de- 
mandée, l’empire  se  réservât  ses  droits,  surtout  à 
cause  de  la  brièveté  du  délai  qui  lui  avait  été  laissé 
pour  exprimer  son  opinion.  Ce  vole  eut  peu  de 
succès,  lia  diète  donna  son  suffrage,  le  7 mars, 
pour  l'approbation  pure  cl  simple  du  traité,  et  ce 
suffrage  reçut,  le  9 du  même  mois,  la  sanction  de 
S.  M.  1.  Les  princes  et  États  de  l'empire  qui,  à l'ex- 
ception de  ceux  qu’avait  protégés  la  neutralité  du 
nord  de  rAUemagoe , étaient  en  proie  k toutes  les 
dévastations,  compagnes  d'une  longue  guerre,  loin 
de  se  plaindre  de  n’avoir  pas  été  appelés  à une  né- 
gociation plus  prolongée  qui  n'cùl  fait  qu'aggraver 
leurs  maux,  se  fclicitèrenl  d'avoir  été  compris  par 
l'Autriche  dans  le  traité  conclu  pour  elle -même; 
d'autant  plus  que  toutes  les  cessions  faites  en  leur 
nom  avaient  déjà , deux  ans  auparavant,  été  con- 
senties par  eux  au  congrès  de  Rasladt,  et  que  quel- 
ques articles  du  traité  de  paix  leur  oITraicni  l’espoir 
d'en  obtenir  une  satisfaisante  compensation. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  germanique,  les  né- 
gociations de  Rasladt  avaient  été.  en  quelque  sorte, 
l'introduciioii  du  traité  de  Lunéville.  Sous  ce  même 
rapport,  ce  dernier  traité  ne  recevra  son  complé- 
ment que  par  le  rccèi  de  la  députation  de  l'empire, 
qui  réglera  les  indemnités  échues  à chacun  des 
princes  et  États  dépossédés  sur  la  rive  gauche.  Le 
rtekê  ne  sera  signé  que  le  29  février  1803. 

Depuis  que  le  reproche  banal  d'ambition  déme- 
surée a été  appliqué  sans  distinction  à tous  les 
actes  du  gouvernement  français  jusqu'à  1814,  le 
traité  de  Lunéville  n'a  pas  lui -même  échappé  i 


l'accusation  commune.  Par  un  court  examen  de 
scs  dispositions  prioctpales,  on  jugera  jusqu'à  quel 
point  l'accasalton  est  fondée.  Le  vœu , que  de  tout 
temps  avaient  formé  les  anciens  gouvernements 
de  la  France,  est  enfin  rempli,  le  rétablissement 
des  limites  de  la  Gaule.  Le  Rhin  est  devenu  la  fron- 
tière de  la  France,  depuis  le  point  où  il  quitte, 
auprès  de  Bâle,  le  territoire  helvétique,  jusqu'à 
celui  où  il  entre  dans  la  république  balavc;  pre- 
mier avantage  du  traité  de  Lunéville  sur  celui  do 
Catnpo-Formio,  qui  ne  donnait  à la  république 
qu'une  démarcation  incomplète.  Par  le  neuvième 
des  articles  secrets  de  1797,  Ü avait  été  stipulé 
« que  la  république  française  ne  faisant  point  dif- 
» Acuité  de  restituer  an  roi  de  Prusse  les  provinces 
« prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  ne  sc- 
n rait  question  pour  la  Prusse  d'aucune  acquisition 
» nouvelle.  • Aujourd'hui,  dégagée  de  cette  stipu- 
lation, confirmée  d’ailleurs  une  seconde  fois  dans 
la  possession  de  la  Belgique,  la  France  va  rester 
maîtresse  de  toute  la  rive  gauche,  en  y comprenant 
les  provinces  prussiennes,  moyennant  une  indem- 
nité qu'elle  procurera  en  Allemagne  à la  cour  de 
Berlin. 

La  limite  de  l'Adige,  depuis  le  Tyrol  jusqu’à 
son  embouchure,  et  surtout  la  cession  de  Mantoue, 
étaient  indispensables  à la  sûreté  de  ritalic  contre 
l'Autriche. 

L'Europe  ne  pouvait  pas  douter  que  l'envahis- 
sement de  la  Péninsule  n'eût  été  pour  cette  puis- 
sance le  principal  mobile  de  la  guerre.  Pour  l'a- 
venir, il  fallait  opposer  une  barrière  formidable 
à cet  envahissement.  Ijt  clef  de  celte  barrière  était 
Mantoue. 

On  n'a  pas  manqué  de  voir  une  odieuse  spolia- 
tion, dans  la  renonciation  exigée  du  grand-duc  de 
Toscane  à la  souveraineté  de  ce  pays.  Ce  n’était 
qu’un  déplacement  dont  le  grand-duc  devait  rece- 
voir ailleurs  la  compensation;  et  le  premier  con- 
sul, qui  d'abord  avait  offert  de  former  un  État  pour 
ce  prince  mémo  en  Italie,  ayant,  par  suite  des  cir- 
constances qui  avaient  suivi  le  rejet  de  ses  propo- 
sitions, exigé  la  translation  du  grand-duc  en  Alle- 
magne, n’avait  point,  comme  on  l’a  dit,  « livré  aux 
M intrigues  et  jalousies  de  la  diète  le  soin  de  fixer 
» son  dédommagement.  * Il  y avait  été  pourvu 
par  un  article  secret.  Cette  mutation  de  souverai- 
neté était  commandée  par  deux  considérations  gra- 
ves. Sous  le  point  de  vue  continental,  nn  rompait, 
par  ce  changement,  la  liaison  de  Naples  avec  l'Au- 
triche, niais  l'avantage  était  beaucoup  plus  grand 
encore  sous  l^point  de  vue  maritime.  Dans  toutes 
ses  guerres,  l'enneini  principal  pour  la  France  est 
I l’.Anglclcrrc.  C'est  à l'Angleterre  plus  qu'à  l'Au- 
! (riche  qu’on  enlève  la  Toscane.  C'est  à l’Angleterre 
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qoe  la  France  doit  lâcher  de  fermer  les  ports  de 
ritalie,  les  ports  de  Plie  d’Elbe.  L’tic  d’Elbe  et  la 
Toscane  sont  nécessaires  à la  France,  pour  repren- 
dre quelque  prépondérance  dans  la  Méditerranée. 
Il  faut  en  Toscane,  non  pas  un  frère  de  l’empereur, 
mais  un  prince  qui,  par  ses  intérêts  cl  sa  politique, 
soit  sous  la  dépendance  du  gouvernement  français; 
et,  par  une  de  ces  singularités  dont  notre  époque 
est  remplie,  la  même  république  qui  a détrOné  les 
Bourbons  à Paris,  assurée  de  son  influence  sur  les 
Bourbons  de  Madrid,  élève  à Florence  on  nouveau 
trône  pour  un  prince  de  la  branche  espagnole.  De 
ce  que,  sept  ans  plus  tard,  les  événements  dont 
la  France  n’aura  pas  eu  l’initiative , amèneront  la 
réunion  du  royaume  de  Toscane  ou  d'Étruric  à 
l’empire  français,  faut-il  en  conclure,  comme  on 
l’a  fait,  que  la  création  de  ce  nouveau  royaume 
n’était  m qu’une  mesure  provisoire?  » Les  torts 
mêmes  de  l’ambition  sont  souvent  accidentels  et 
fortuits.  La  plupart  du  temps,  c’est  leur  faire  trop 
d’honneur  que  d’y  apercevoir  les  calculs  d'une 
longue  préméditation. 

L’un  des  moyens  de  diminuer  le  nombre  des 
causes  de  guerre  est,  sans  contredit,  de  détruire  le 
contact  des  grandes  puissances  par  l’interposition 
d’États  secondaires.  Quoique  le  siècle  où  nous  vi- 
vons ait  beaucoup  décrédité  ces  maximes,  en  prou- 
vant rinsufGsance  d’une  telle  précaution,  on  y atta- 
chait encore,  en  1800,  une  très-grande  importance, 
et  on  croyait  avoir  fait  disparaître  toute  semence 
de  troubles  nouveaux,  parce  qu’on  avait  éloigné  du 
Rhin  la  frontière  autrichienne.  C’était  dans  cette 
pensée  que,  par  l'art.  4 du  traité  de  Lunéville,  on 
avait  assigné  le  Brisgaw  comme  indemnité  au  duc 
de  Hodène.  Tout  nouveau  conflit  paraissait  pres- 
que impossible  entre  deux  puissances  que  sépa- 
raient Bade , le  Wurtemberg  et  la  Bavière.  Si  les 
faits  n’ont  pas  répondu  à cette  espérance,  l’inten- 
tion qui  en  avait  mieux  auguré  n’en  était  pas  moins 
digne  d’éloges. 

Remarquable  par  ses  clauses,  le  traité  de  Luné- 
ville ne  l’est  peut-être  pas  moins  par  scs  omissions. 
La  cour  de  Vienne  qui,  en  repoussant  le  principe 
des  sécularisations , aurait  enlevé  tout  gage  d’in- 
demnité â scs  alliés  d'Âllcmagnc,  si  la  France  ne 
l’avait,  dans  un  intérêt  contraire,  forcée  d’admettre 
ce  principe,  ne  s'était  pas  beaucoup  plus  occupée  de 
scs  alliés  d’Italie.  On  ne  voit  Ggurer  dans  les  stipu- 
lations de  Lunéville,  ni  le  pape,  ni  le  roi  de  Naples, 
ni  le  roi  de  Sardaigne. 

A peine,  dans  les  négociations,  le  pape  fut-il 
nommé,  et  l’Autriche  ne  s’était  point  fait  scrupule 
de  demander  les  trois  légations  d’abord  pour  elle, 
ensuite  pour  le  grand-duc  de  Toscane.  L’admis- 
sion d’un  plénipotentiaire  napolitain , dans  la  né- 


gociation, n’avait  été,  un  moment,  mise  en  avant 
par  le  comte  de  CobentzI,  que  pour  faire  naître  des 
délais.  A l’égard  du  roi  de  Sardaigne,  le  zèle  de  la 
cour  de  Vienne  avait  été  moins  vif  encore.  A la  vé- 
rité, celte  cour  aurait  eu  assez  mauvaise  grâce  à 
faire  parade  d’une  tendre  alTection  pour  un  prince 
que  non-seulement  elle  avait  tenu  pendant  deux 
ans  loin  de  ses  États,  lorsqu’il  dépendait  d’elle  de 
l’y  rétablir,  mais  auquel,  lorsque  déjà  il  était  ar- 
rivé à Verccil  sur  l’invitation  deSuwarofqui  l’ap- 
pelait à Turin,  elle  avait  eu  la  cruauté  de  fermer 
les  portes  de  sa  capitale.  D’un  autre  côté,  la  ques- 
tion n’était  pas  pour  l’Autriche  d’un  intérêt  bien 
sensible.  Un  roi  de  Sardaigne,  enveloppé  par  la 
république  cisalpine  et  la  république  ligurienne, 
ne  pouvait  guère  être  qu'un  vassal  de  la  France. 
Dès  lors  il  était  assez  indifférent  au  cabinet  autri- 
chien qu’il  y eût  à Turin  un  préfet  ou  un  roi,  puis- 
que le  Voi  lui-même  n’eût  été  qu’un  préfet.  Les 
vues  du  premier  consul , sur  le  Piémont,  étaient 
encore  indécises  et  subordonnées  aux  événements. 
On  a donné  > pour  certain  qu’après  la  bataille  de 
Marengo,  le  premier  consul  avait  proposé  au  roi  de 
Sardaigne  de  rentrer  dans  ses  États,  et  que  ce  prince 
s’y  était  refusé,  ne  voulant  pas  traiter  sans  la  par- 
ticipation de  la  Russie  et  de  l’Angleterre.  L’in- 
vraisemblance du  refus  rend  la  proposition  très- 
problématique.  Une  si  fausse  générosité  eût  été 
une  faute  que  n’a  pas  probablement  à se  reprocher 
la  maison  de  Savoie. 

Quoique  la  réintégration  du  roi  de  Sardaigne  à 
Turin  fût  une  des  demandes  adressées  à la  France 
par  Paul  I*',  il  ne  s’était  point  établi , entre  les 
deux  cabinets,  de  négociation  spéciale  sur  ce  point, 
le  premier  consul  s’étant  borné  à reconnaître  qu’il 
n’y  avait  dans  les  désirs  de  l’empereur,  rien  qui  fût 
incompatible  avec  ses  propres  vues,  mais  ayant 
témoigné  l’intention  de  conclure  un  traité  direct 
entre  les  deux  puissances,  avant  de  statuer  sur  les 
affaires  d’ordre  général.  Si  l’union  de  Paris  et  de 
Pétersbourg  s’était  prolongée,  il  est  à croire  que  la 
maison  de  Savoie  serait  dès  lors  remontée  sur  le 
trône.  Lecoup  qui  frappera  Paul,  reléguera  en  Sar- 
daigne le  souverain  du  Piémont. 

L’intervention  du  monarque  russe  fut  plus  pres- 
sante relativement  au  royaume  de  Naples.  I.a  reine 
Caroline,  que  nous  avons  vue,  en  1800,  arriver  à 
Vienne;  que  nous  avons  soupçonnée,  non  sans  mo- 
tifs, d’avoir,  en  passant,  excité  le  cabinet  autri- 
chien à tenter  encore  une  fois  le  sort  des  armes; 
qui,  à son  départ  d’Italie,  avait  donné  un  grand 
mouvement  aux  armements  napolitains  et  à l’in- 
surrection de  Toscane;  celte  princesse  prévoyante 
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autant  qu'audacieuse,  prompte  à remarquer  les 
sympathies  naissantes  de  Paris  et  de  Pëtcrsbourg, 
était  allée,  pour  l’hypothèse  des  revers,  invoquer  la 
protection  de  Paul  auprès  de  son  nouvel  ami.  L’é- 
clat d’une  telle  démarche  ne  pouvait  qu’émouvoir 
la  générosité  de  ce  prince  et  flatter  son  orgueil.  Il 
fit  partir  sur-le-champ  pour  Paris  son  grand  ve- 
neur, M.  de  Lcvaschef,  uniquement  afin  de  ména- 
ger au  royaume  de  Naples  une  paix  dont  les  condi- 
tions ne  fussent  pas  trop  rigoureuses.  Cet  envoyé 
n’ayant  point  un  caractère  diplomatiquement  ofli- 
cicl,  on  put,  sans  manquer  aux  usages  reçus,  lui 
donner  des  témoignages  de  distinction  que,  pour 
des  ambassadeurs  en  titre,  l’ctiqueUe  ne  comporte 
pas.  Chacune  de  ces  démonstrations  d'une  préve- 
nance délicate  était  un  nœud  de  plus  qui  enchaînait 
Paul  1''  au  premier  consul.  Pour  mettre  dans  le 
plus  grand  jour  l’intimité  du  premier  consul  et  de 
Paul,  M.  de  I.evaschef,  invité  à se  rendre  sur  le 
théâtre  môme  de  la  guerre , y figura  comme  un 
médiateur  auquel  S.  M.  sicilienne  dut  la  signature 
des  préliminaires  de  paix. 

Trop  souvent  les  grandes  masses  absorbent  une 
attention  dont  des  corps  très-peu  nombreux  ne  se- 
raient pas  moins  dignes.  Au  milieu  du  choc  des 
armées  de  Brune  et  de  Bcllegarde,  il  m’était  difli- 
cile  de  trouver  place  pour  parler  de  la  poignée  de 
Français  et  de  Cisalpins  qui,  sous  les  ordres  du 
générai  Miollis,  avait  tenu  tète  aux  troupes  napo- 
litaines, commandées  par  le  comte  Roger  de  Da- 
mas, et  au  corps  autrichien  de  Sommariva,  ren- 
forcé par  un  grand  nombre  d’insurges  toscans. 
Avant  d’arriver  à un  armistice  avec  Naples,  je  dois 
au  moins  indiquer  le  genre  de  guerre  qui  l’avait 
précédé.  Des  six  mille  hommes  dont  disposait  le 
général  français,  et  qui  presque  en  totalité  se  com- 
posaient de  troupes  cisalpines,  près  de  la  moitié 
était  répartie  en  garnison  à Livourne , <à  Lucques 
et  à Florence.  C’est  avec  quatre  mille  hommes , 
tout  au  plus,  qu'il  devait  repousser  le  marquis  de 
Sommariva  et  le  comte  Roger  de  Damas.  Le  pre- 
mier s’était  porté  sur  Arezzo,  foyer  perpétuel  d’in- 
surrection , et  le  second  avait  dirigé  un  détache- 
ment sur  Sienne.  Miollis  marcha  contre  le  marquis 
de  Sommariva,  qui,  presque  sans  combattre,  fit 
sa  retraite  sur  Ancitnc.  Les  Napolitains  opposèrent 
une  plus  vive  résistance.  Le  général  cisalpin,  l’ino, 
les  battit  sous  les  murs  de  Sienne , brisa  les  por- 
tes de  cette  ville  à coups  de  canon,  en  chassa  l'en- 
nemi et  le  força  de  se  retirer  sur  le  territoire  ro- 
main. 

Le  premier  consul  n’avait  point  perdu  de  vue  ce 
point  faible  où  la  défense  était  à peine  assurée,  et 
sa  prévoyance  avait  préparé  les  moyens  d’y  pren- 
dre bientôt  i’oflensive.  Due  troisième  armée  de 


réserve,  sous  le  commandement  du  général  Murat, 
armée  peu  nombreuse,  mais  bien  organisée,  ren- 
fort vainement  désire  par  Brune  et  par  Macdonald, 
avait,  au  commencement  du  mois  de  janvier,  passé 
les  Alpes  par  les  trois  routes  du  Petit-Saint-Ber- 
nard,  du  Mont-Cenis  et  du  Mont-Genèvre.  La  con- 
vention de  Trévisc,  conclue  le  10  de  ce  même  mois, 
ayant  permis  au  général  Brune  de  donner  à Murat 
un  fort  détachement  de  scs  troupes,  celui-ci  s’etait 
avancé  sur  la  Toscane  avec  près  de  trente  mille 
hommes.  Quoiqu’il  pùt,  à la  tète  d’un  tel  corps, 
porter  des  coups  décisifs,  son  rôle,  dans  la  nouvelle 
position  des  choses,  devint  plutôt  diplomatique 
que  militaire. 

La  mission  de  Murat  semblait  être  moins  de 
chercher  des  combats,  dans  l’intérêt  de  la  France, 
que  de  rétablir  l'indépendance  des  États  de  l’Église, 
en  les  alTranchissanl  de  l’occupation  des  troupes 
napolitaines,  qui  tenaient  garnison  dans  le  château 
Saint-Ange,  et  dévastaient  le  territoire  de  Rome. 
Il  lui  était  prescrit  de  respecter  ce  territoire,  et  il 
ne  devait  y mettre  le  pied  qu’autant  qu’il  y serait 
appelé  par  le  pape  lui-même.  Son  premier  devoir, 
à son  arrivée  à Florence,  avait  été  de  faire  connaî- 
tre au  ministère  romain  cette  intention  du  premier 
consul.  Ses  instructions  lui  rcconimamiaicnt  le 
plus  grand  respect  pour  le  souverain  pontife,  pour 
la  religion  et  pour  scs  ministres;  il  devait  môme 
saisir  l'occasion  de  quelques  grandes  cérémonies 
ecclesiastiques  pour  y assister  et  faire  voir  aux 
Italiens  qu'ils  étaient  dans  l'erreur,  en  considérant 
les  Français  comme  des  ennemis  de  la  religion. 
Outre  que  le  pa|>c  Pie  VII,  touché  des  témoignages 
d’une  si  respectueuse  bienveillance,  avait  trop  de 
lumière  pour  ne  pas  apercevoir  combien  le  pre- 
mier consul  pouvait  être  utile  aux  plus  précieux 
intérêts  de  l’Église,  le  principal  dépositaire  du  pou- 
voir à Rome  était  alors  le  cardinal  Gonzaivi,  dont 
le  nom  seul  rappelle  des  vertus  douces,  des  quali- 
tés aimables,  et  surtout  l’union  d’un  zèle  tempéré 
par  la  connaissance  des  hommes  et  du  temps  à un 
esprit  juste  et  conciliateur. 

Ce  ministre  s’empressa  de  transmettre  au  géné- 
ral Mural  les  actions  de  grâce  du  saint-père  pour 
les  dispositions  favorables  du  gouvernement  fran- 
ç.ais,  dont  Sa  Sainteté  sentait  tout  le  prix,  annon- 
çant que  « le  saint-père  s’empresserait  d’y  répon- 
» dre  avec  tout  l’intérêt  que  lui  inspirait  le  plus 
n vif  sentiment  dont  il  était  pénétré  pour  le  pre- 
» micr  consul,  auquel  étaient  attachés  la  tranquil- 
» lité  de  la  religion  et  le  bonheur  de  l’Europe.  » 

Dans  celte  conduite  du  premier  consul  à l'égard 
du  saint-siège,  et  dans  ce  langage  du  saint-siége 
envers  le  premier  consul,  quel  œil  n'apcrcoit  déjà 
l’empreinte  de  l’avenir?  Depuis  dix  ans,  hors  les 
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respects  de  ce  môme  général  Bonaparte  pour 
Pic  VI,  même  en  le  combattant,  tout  avait  été  hos- 
tilité entre  la  cour  de  Rome  et  la  France.  Une 
bonne  foi  réciproque  et  une  sincère  conconlance 
de  vues  se  manifestent  entre  le  chef  de  l'Église  et 
le  chef  d'un  État  de  trente  millions  d'hommes  qui 
ont  presque  oublié  qu'ils  sont  chrétiens.  Pour  l'É- 
glise romaine  ce  rapprochement  est  une  révolu- 
tion. 

La  cour  de  Rome , étant  elle- même  impatiente 
de  voir  les  troupes  napolitaines  quitter  les  États 
ecclésiastiques,  eut  soin  de  faire  connaître  au  com- 
mandant en  chef  de  ces  troupes,  le  comte  Roger  de 
Damas,  les  communications  du  général  français. 
M.  de  Damas  prétendait  que,  ses  mouvements 
ayant  toujours  été  subordonnés  à ceux  de  l'armée 
autrichienne,  il  devait  être  considéré  comme  com- 
pris dans  la  suspension  d’armes  de  Trévisc,  et, 
par  conséquent,  autorisé  a garder  scs  positions. 
La  prétention  n'était  pas  fondée  ; les  troupes  napo- 
litaines n’avaient  pas  même  été  nommées  dans  l’ar- 
mistice, la  France  voyant  en  elles  moins  les  alliés 
de  l'Autriche  que  les  alliés  de  l'Angleterre.  Au 
reste , telle  était  la  situation  des  choses,  que  la  né- 
gociation offrait  seule  une  voie  de  salut  à la  cour 
de  Naples,  et  le  premier  consul  ne  s'y  refusait  pas  : 
elle  SC  hâta  d’y  recourir. 

Alors  arrivait  en  Italie  l’envoyé  extraordinaire  : 
de  Paul  I*',  M.  de  Levaschef.  Comme  il  entrait 
dans  les  vues  de  la  France  de  donner  à la  média-  i 
tion  de  la  Russie,  en  faveur  de  Sa  Majesté  sicilienne,  i 
beaucoup  de  solennité  et  d’éclat,  M.  de  Levaschef 
fut  traité  avec  magnificence  sur  toute  sa  route, 
reçu  en  grande  pompe  par  Murat  à Bologne;  et, 
ayant  suivi  à Florence  ce  général,  qui  l’y  devança 
seulement  de  quelques  heures,  il  trouva,  en  y en- 
trant, cette  capitale  illuminée,  comme  si  la  seule 
présence  d’un  représentant  de  l'empereur  Paul 
eût  été  une  fête  pour  elle.  Empressé  de  répondre 
aux  démonstrations  françaises,  on  vit,  au  théâtre 
de  cette  ville,  M.  de  Levaschef,  dans  une  meme 
loge  avec  le  général  Murat,  prendre  un  drapeau 
russe  et  le  joindre  au  drapeau  de  la  république , 
en  disant  que  deux  si  grandes  nations  devaient 
être  unies  pour  le  bonheur  du  monde.  Naguère 
encore  cette  belle  Italie  avait  été  l'arène  du  choc 
sanglant  des  deux  drapeaux.  Est -ce  le  même  mo- 
narque qui  en  si  peu  de  temps  fait  ainsi  succéder 
M.  de  Levaschef  à Suwarof? 

De  Florence,  cet  envoyé  se  rendit  à Naples,  où 
il  fut  salué  comme  un  libérateur,  et  reçut  les  mê- 
mes hommages  que,  deux  ans  auparavant,  on  avait, 
sous  de  plus  funestes  auspices,  prodigués  à l'amiral 
Nelson.  Cependant  le  chevalier  de  Micheroux,  muni 
des  pouvoirs  de  M.  de  Damas , était  arrivé  à F'oli- 


gno  et  avait,  le  18  février,  signé  avec  le  général 
Murat  de  véritables  préliminaires  de  paix  sous  le 
nom  d’armistice.  Le  général  français  ne  négligea 
point  de  faire  consigner  dans  le  préambule,  comme 
l’un  des  principaux  motifs  de  l’acte , les  preuves 
d’intérêt  données  au  roi  des  Deux-Siciles  par  Sa 
Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies.  Le  traité 
définitif  fut  conclu  le  28  mars  suivant. 

Trois  conditions  principales  formaient  la  sub- 
stance de  ce  traité  : 1°  la  ciêturc  de  tous  les  ports 
des  Deux-Siciles  aux  vaisseaux  anglais  et  turcs, 
jusqu’à  la  paix  définitive  avec  ces  deux  puissances; 
2°  la  renonciation  de  Sa  Alajesté  sicilienne  à Porto- 
Longone  cl  à tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir 
dans  Plie  d’Elbe,  comme  aussi  aux  présides  de 
Toscane  et  à la  principauté  de  Piombino;  ô"  le 
rappel  et  la  mise  en  liberté  des  Napolitains  bannis 
ou  détenus  pour  opinions  politiques. 

Chacune  de  ces  conditions  exige  quelques  re- 
marques : 

Sur  la  première,  la  clôture  des  ports  des  Deux- 
Siciles  aux  Anglais,  il  faut  observer  qu’à  cet  égard 
les  vues  de  Paul  1*%  alors  au  comble  de  l'irrita- 
tion contre  l’Angleterre,  allaient  en  quelque  sorte 
au-devant  de  celles  du  premier  consul.  A l’article  3 
du  traité  dans  lequel  cette  interdiction  était  expri- 
mée , il  se  joignait  des  stipulations  secrètes  qui 
donnaient,  à une  clause  peu  remarquable  de  l’ar- 
ticle patent,  une  interprétation  d’une  grande  im- 
portance. Par  celte  clause,  qui  portait  qu’un  corps 
fratiçais  pourrait , sur  la  demande  du  roi  de  Na- 
ples, être  mis  à sa  disposition  pour  le  préserver  des 
attaques  des  Anglais  et  des  Turcs,  on  avait  en- 
tendu l’introduction  immédiate  de  douze  mille 
Français  dans  les  États  de  Sa  Majesté  sicilienne. 
En  réalité,  celle  introduction  de  troupes  françaises 
sur  le  territoire  napolitain  , représentée  par  plu- 
sieurs écrivains  comme  un  attentat  gratuit  aux 
droits  d’une  nation  indépendante,  n’était  qu’une 
mesure  dictée  par  un  grand  intérêt  de  la  France, 
et  qui  n’avait  rien  d’hostile  pour  le  roi  de  Naples; 
l’intérêt  de  faire  avancer  des  troupes  françaises 
jusque  sur  les  points  de  la  Péninsule  d'où  il  pùl 
être,  avec  le  moins  de  danger,  envoyé  un  renfort 
à l’armée  d'Égvptc.  Brindes,  Tarenle,  Otranle  et 
toute  l’extrémité  de  la  presqu’île  furent  occupées 
dans  le  courant  d'avril  par  le  général  Soull.  X peu 
près  dans  le  même  temps,  le  saint-père  avait  cou- 
senti  à fermer  aux  Anglais  les  ports  des  États  ro- 
mains, en  sorte  que  la  marine  et  le  commerce  bri- 
tanniques SC  trouvaient  exclus  de  tout  le  littoral 
de  ritalic. 

Relativement  à la  seconde  des  conditions  que 
j'ai  signalées,  la  renonciation  du  roi  de  Naples  à 
ce  qu'il  possédait  dans  l'Ilc  d'Elbe,  renonciation 
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précédée  par  celle  du  grand-doc  de  Toscane  pour 
sa  portion  de  la  même  lie,  il  est  malaisé  que  l'es- 
prit,  à ce  seul  nom,  ne  franchisse  l’espace  de  qua> 
torzc  années  pour  voir  dans  cette  tic,  qu'il  a fallu 
obtenir  par  une  double  cession,  le  contraste  de  Na- 
poléon jeté  sur  ses  bords  par  un  grand  naufrage , 
et  de  Napoléon  en  sortant  pour  une  expédition  pro- 
digieuse que  suivra  bientôt  après  un  naufrage  plus 
terrible  encore. 

Quant  à la  troisième  des  exigences  du  gouver- 
nement français,  le  rappel  des  bannis,  la  mise  en 
liberté  des  détenuspouropinions  politiques,  comme 
les  événements  qui  avaient  donné  lieu  à ces  ri- 
gueurs, se  rapportaient  à rinvasioii  de  Naples  par 
les  armées  de  la  république,  cette , dernière  de- 
mande était  légitime  de  la  part  du  premier  consul  ; 
mais  eût -elle  été  un  empiétement  sur  Pautorilé 
souveraine  de  S.  M.  sicilienne,  elle  aurait  eu  la 
sanction  de  l'humanité,  comme  rcmpiélemeiit  iden- 
tique d'un  des  anciens  rois  de  cette  même  Sicile, 
de  Gélon  qui,  par  un  article  de  traité,  commanda 
aux  Carthaginois  la  cessation  des  sacrifices  hu- 
mains. En  traitant  à Lunéville  avec  le  cabinet  au- 
trichien, le  premier  consul  avait  de  même  réclamé 
la  mise  en  liberté  de  plusieurs  citoyens  illustres 
de  la  république  cisalpine,  Moscati , Caprara  et 
quelques  autres,  que  ce  cabinet  s'ctail  obstiné  ê 
retenir,  même  après  la  convention  d'Alexandrie; 
mais  il  s'ctail  contenté  d'un  consentement  vcrl>al 
exprimé  par  le  comte  de  Cobenlxl.  Pendant  qu'on 
s'occupait  à Lunéville  de  ces  honorables  captifs, 
leur  élargissement  avait  eu  lieu,  sur  la  demande 
du  général  Brune.  Outre  que  la  circonstance  n'était 
pas  exactement  la  même,  la  conduite  antérieure 
du  gouvernement  napolitain  avait  mérité  qu'en 
fait  d'amnistie  on  ne  s'en  rapportât  avec  lui  qu'à 
des  stipulations  impérieuses  et  précises. 

Dans  ce  même  mois  de  mars  1801,  et  avant  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  le  roi  de 
Naples,  l’exécution  de  l'aclicle  5 du  traité  de  Lu- 
néville avait  amené  entre  l'Espagne  et  la  France  la 
signature  d'une  convention , pour  l'établissement 
en  Toscane  de  l'infant  de  Parme,  en  échange  du 
duché  dont  il  était  prince  héréditaire , et  dont  la 
possession  était  transportée  à la  république  fran- 
çaise. Le  nouveau  souverain  de  la  Toscane  devait 
prendre  le  titre  de  roi,  et  la  France  se  chargeait  de 
le  faire  reconnaître  par  l'Europe  en  cette  qualité. 
On  lui  donnait  la  principauté  de  Piombino , en 
compensation  de  la  partie  de  l'ile  d'Elbe  qui  avait 
appartenu  à la  Toscane  et  qui  en  avait  été  détachée 
en  faveur  de  la  république.  Non-seulement  le  gou- 
vernement français  rétrocédait,  le  il  mars,  la 
principauté  de  Piombino,  qui  ne  lui  fut  cédée,  en 
elTci,  que  le  38  du  même  mois  par  S.  M.  sicilienne, 


mais  le  traité  du  31  mars  lui-même,  ainsi  que  le 
porte  son  article  8,  avait  son  origine  dans  un  traité 
antérieur,  celui  dont  il  a été  précédemment  fait 
mention,  comme  ayant  été  conclu  à Saint-Ilde- 
fonse  le  1*'  octobre  1800.  Telle  avait  été  la  con- 
fiance du  premier  consul  dans  l'issue  favorable  de 
la  guerre,  qu'il  avait  disposé  d'avance  des  fruits 
qu'elle  pourrait  produire.  Ce  n'est  pas,  au  reste, 
la  France  qui  doit  se  plaindre  de  cette  confiance 
peut-être  présomptueuse,  puisque,  dans  l'esprit  de 
son  premier  magistrat,  elle  se  liait  à un  objet  in- 
téressant pour  elle,  le  recouvrement  d'une  de  ses 
anciennes  colonies,  la  Louisiane. 

11  est  à remarquer,  comme  question  de  morale 
et  de  droit,  que  relativement  à l'échange  de  Parme 
contre  la  Toscane,  l'Espagne  agit  au  nom  du  duc 
sans  le  consulter,  et  que,  par  les  articles  arréléi 
entre  la  France  et  la  cour  de  Madrid,  la  ligne  de 
souveraineté  se  trouve  înlerrompue.  L'hérédité  de- 
vance le  temps.  On  dépossède  le  titulaire,  et  c’est 
son  fils  que  l'on  indemnise,  que  l'on  couronne.  On 
convient  seulement  de  donner  au  duc  régnant  une 
indemnité  convenable  en  possessions  et  en  re- 
venus. Après  cette  observation  que  réclamait  la 
justice,  nous  devons  ajouter  que  le  duc  régnant 
ayant  refusé  les  offres  qui  lui  furent  faites,  la 
France  n'insista  point  sur  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle, et  que  le  duc  resta  paisible  possesseur  de  ses 
États  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  en  1803. 

La  conclusion  de  la  paix  avec  le  roi  de  Naples, 
les  conventions  de  la  France  avec  la  cour  de  Ma- 
drid, ne  laissaient  plus  en  Italie  que  le  Piémont 
dont  le  sort  ne  fût  pas  fixé.  Par  le  fait  seul  de  sa 
possession  provisoire,  la  France  était  autorisée  à 
prendre  envers  ce  pays  les  précautions  conformes 
à ses  intérêts.  Comme,  sur  le  Rhin,  le  gouverne- 
ment de  la  république  n’avait  rendu  aux  anciens 
possesseurs  les  places  et  les  forts  qui  bordent  la 
rive  droite  qu'après  les  avoir  démantelés,  il  faisait, 
en  Piémont,  démolir  les  fortifications  destinées  à 
former  une  barrière  contre  la  France,  en  même 
temps  qu'il  réparait  et  augmentait  les  forlificalioas 
de  celles  qui  pouvaient  servir  de  boulevard  contre 
l'Autriche.  Ainsi  le  résultat  de  la  paix  de  Luné- 
ville et  des  deux  autres  traités  dont  il  vient  d'élre 
question,  avait  élé  de  fermer  l’Italie  aux  Anglais 
dans  toute  son  étendue  ; de  placer  au  sein  même 
de  la  Péninsule  la  souveraineté  matérielle  de  la  ré- 
publique par  la  possession  du  duché  de  Parme,  et 
d'établir  les  armes  françaises  au  fond  du  golfe  de 
Tarentc,  du  cousentement  même  de  S.  M.  sici- 
lienne. D'après  ces  derniers  changements,  il  ne 
restait  plus  aux  Anglais,  dans  le  Midi,  d'antre  allié 
que  la  cour  de  Lisbonne.  Aussitôt  après  la  paix  de 
Lunéville,  le  premier  consul,  convaincu  qu'il  n'y 
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avait  point  pour  lui  de  paix  possible  avec  l’Angle- 
terre à moins  d’un  danger  imminent  pour  elle, 
n’avait  pas  perdu  un  moment  pour  menacer  cette 
puUsance  sur  tous  les  points  où  elle  pouvait  être 
vulnérable,  et  l’un  de  ces  points  était  naturelle- 
ment le  Portugal.  Un  corps  de  trente  mille  hom- 
mes s’était  mis  en  marche  de  l'Italie  vers  les  Py- 
rénées; et  bientôt,  poursuivie  partout,  l’Angle- 
terre sera  repoussée  même  de  cette  embouchure 
du  Tage  qui  est  pour  elle  comme  une  rade  an- 


glaise; mais  ces  événements  du  Midi,  dont  nous 
aurons  à nous  occuper  plus  tard,  n’appartien- 
nent qu’à  un  ordre  d’intéréts  secondaires.  Les  in- 
térêts majeurs  de  l’Europe  sont  maintenant  con- 
centrés dans  la  mer  Baltique.  C’est  dans  cette 
mer  intérieure  que  va  être  jugé  le  grand  pro- 
cès de  la  liberté  générale  des  mers.  Le  Nord  nous 
appelle  à contempler  ses  discussions,  ses  arme- 
ments, scs  combats  et  ses  sanglantes  catastro- 
phes. 


loi 


CHAPITRE  XII. 


[1801] 


CHAPITRE  XII. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Perfectionnement  du  système  de  neutralité  maritime  de  17fM).  — Demande  d'explication  faite  au  Danemark  par 
l'Angleterre.  — Réponse  du  Danemark.  — Embargo  mis  par  l’Angleterre  sur  les  bâtiments  danois,  suédois  et 
russes.  — Motifs  des  ménagements  de  l’Angleterre  pour  la  Prusse.  — Envoi  d’un  commissaire  anglais  en  Russie. 

— Réponse  de  la  Prusse  à une  note  de  l'envoyé  d'Angleterre.  — Satisfaction  de  Paul  W sur  la  conduite  de  la 
Prusse.  — Observations  sur  les  aveux  du  goiivcrneinent  anglais.  — Discussion  du  parlement  d’Angleterre.  — 
But  de  la  guerre  manqué  pour  l’Angleterre.  — Retraite  de  M.  Pitt.  — Faux  motifs  allégués  pour  expliquer  la 
retraite  de  .M.  Pitt.  — Mesures  défensives  dans  le  Kord.  — Arrivée  de  la  flotte  anglaise  dans  le  Catégat.  — Pro- 
positions de  l’Angleterre  au  Danemark.  — Instances  de  la  Russie  et  de  la  Suède  pour  l’occupation  du  Hanovre. 

— Mécompte  de  la  Prusse  prévenue  â Péiersbourg  p.ir  le  premier  consul.  — Projets  de  Paul  contre  l’Angle- 
terre. — Capture  de  bâtiments  prussiens  par  les  Anglais.  — Occupation  du  llanovrcr  par  la  Prusse,  et  de  Ham- 
bourg par  le  Danemark.  — Xégligencc  de  la  Suède  h défendre  le  Sund.  — Flotte  anglaise  devant  Copenhague. 

— Dispositions  défensives  des  Danois.  — Attaque  par  Nelson.  — .âdmirabic  conduite  des  Danois.  — Envoi  d’un 
parlemcutaire  anglais.  — Rejet  des  propositions  anglaises.  — Nelson  se  rend  auprès  du  prince  royal.  — Nouvelle 
de  l'assassinat  de  Paul  Dr.  — Trêve  signée  le  i)  avril. 


Depuis  plusieurs  mois,  le  gouvernement  anglais 
voyait  se  préparer  entre  les  puissances  neutres  une 
nouvelle  union  relativement  aux  droits  et  aux  de- 
voirs de  la  neutralité,  union  fotidéc  sur  les  prin- 
cipes d'équité  naturelle  les  plus  saints  et  les  plus 
purs,  mais  que,  d’après  son  code  de  violence  et  de 
barbarie,  ce  gouvernement  s'attachait  à considérer 
comme  un  attentat  à sa  dignité,  comme  une  con- 
spiration contre  sa  suprématie  maritime.  La  con- 
vention, destinée  à consacrer  ce  salutaire  concert, 
avait,  comme  nous  l’avons  vu,  été  signée  à Péters- 
bourg,  le  16  et  le  18  décembre,  par  la  Russie,  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Prusse.  C'était  les  maxi- 
mes de  1780  que  l'on  faisait  revivre,  mais  elles 
avaient  reçu  dans  leurs  détails  un  perfectionne- 
ment dont  l'expérience  avait  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Dans  la  convention  de  1780,  on  avait  reconnu, 
comme  contrebande,  les  objets  compris  sous  cette 
dénomination  par  les  traités  existants  ; mais  les 
énonciations  de  ces  divers  traités  offraient  des  dif- 
lérences  entre  elles.  A ces  qualiOcalions  vagues  cl 
sans  uiiiforinilé,  on  avait  substitué,  en  1800,  une 
délinilion  exacte,  rigoureuse,  cl  même  une  spéci- 
licalion  nominative  des  objets  auxquels  ce  nom 
devait  s'étendre. 


I On  avait  de  même,  en  1800,  complété  la  con- 
vention de  1780  par  deux  additions  importantes  : 
l'une,  réglant  les  conditions  d'après  lesquelles  un 
bâtiment  neutre,  naviguant  vers  un  port  bloqué, 
pouvait  être  regardé  comme  ayant  contrevenu  aux 
principes  des  neutres  et  s’étant  exposé  à une  juste 
capture;  l'autre,  relative  à l’exercice  du  droit  de 
visite,  cl  qui,  établissant  comme  garantie  suIRsante 
la  déclaration  de  l’ofiicier  commandant  les  vais- 
seaux chargés  d’accompagner  un  convoi  de  navires 
marchands,  anéantissait,  en  réalité,  le  droit  de 
visite  à l’égard  des  bâtiments  sous  convoi. 

En  formant  celte  confédération  sous  les  auspices 
de  deux  grands  Etats  comme  la  France  cl  la  Rus- 
sie, les  puissances  neutres  avaient  droit  de  penser 
qu’elles  ne  travaillaient  pas  seulement  pour  la 
circonstance  actuelle,  mais  pour  la  sûreté  de  l'a- 
venir. Aussi,  par  l’article  10,  clics  déclaraient  les 
diverses  stipulations,  dont  elles  venaient  de  conve- 
nir, pcrinanenlcs  cl  applicables  à toutes  les  guerres 
maritimes.  Vains  projets  de  la  sagesse  humaine! 
Plus  on  avait  mis  de  soin  à faire,  de  cet  acte  nou- 
veau, un  monument  de  raison,  de  prévoyance  et 
de  justice,  plus  il  était  urgent  pour  la  politique 
anglaise,  avec  les  opinions  qui  la  gouvernaient 
alors,  de  ne  pas  lui  laisser  prendre  de  consistance. 
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d’en  dissoudre  le  ciment  à peine  forme,  et  de  dé- 
truire l’édiOce  jusqu'en  ses  fondements. 

Aussitôt  que  le  cabinet  de  Saint-James  jugea 
que  l’accord  dont  il  épiait  les  progrès  pouvait  être 
conclu  ou  touchait  à sa  conclusion,  l’agent  britan- 
nique auprès  de  la  cour  de  Copenhague,  M.  Drum- 
mond,  demanda,  le  27  décembre,  à cette  cour,  des 
explications  pleines,  ouvertes  et  satisfaisantes  sur 
la  nature,  l’objet  et  l’étendue  des  obligations  que 
S.  M.  danoise  aurait  pu  contracter  déjà  ou  serait 
sur  le  point  de  contracter.  Une  dénégation  n’eùt 
été  conforme  ni  à la  dignité  d'un  gouvernement 
loyal  comme  celui  de  Danemark , ni  aux  vues  de 
la  confédération  qui,  plus  tard,  eût  elle-même  fait 
connaître  à l’Angleterre  le  but  dans  lequel  elle  s’é- 
tait formée.  En  réponse  à la  demande  de  l’envoyé 
britannique,  le  comte  de  Rernstorf,  sans  toutefois 
convenir  de  l’existence  d’un  acte  déjà  signé , dé- 
clara, le  31  du  même  mois,  que  la  négociation 
qui  se  suivait  à Pélcrsbourg,  entre  la  Suède,  le 
Danemark,  la  Prusse  et  la  Russie,  n’avait  pour 
objet  que  le  renouvellement  des  engagements  qui 
avaient  été  pris  en  1780  et  1781  pour  la  sûreté  de 
leur  navigation;  ajoutant  que  sa  cour  ne  portait, 
dans  cette  négociation  avec  ses  alliés,  que  » des 
» vues  absolument  défensives,  pacifiques  et  inca- 
i>  pables  d’offenser  ou  de  provoquer  personne.  » 
La  déclaration  seule  d’un  retour  aux  principes  de 
neutralité  de  1780  fut  regardée  à Londres  comme 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  d’autant  plus 
que  déjà  l’état  de  paix  avait  cessé  entre  l’Angle- 
terre et  Paul  par  l’embargo  mis  en  Russie  sur 
les  bâtiments  anglais , le  séquestre  des  propriétés 
anglaises,  et  la  relégation  des  marins  anglais  dans 
les  provinces  intérieures  de  l’empire  russe,  he 
gouvernement  anglais,  de  son  côté,  se  hâta  de 
mettre  un  embargo  sur  les  bâtiments  russes,  da- 
nois et  suédois,  embargo  qui  ne  fut  pas  général, 
quoique  qualifié  ainsi  par  la  proclamation  du  14 
janvier,  car  il  ne  s’étendait  pas  aux  bâtiments 
prussiens.  La  notiQcation  de  cette  mesure,  renfer- 
mée dans  une  note  de  lord  Grenville,  en  date  du 
lendemain  18  janvier,  ne  fut  de  même  adressée 
qu’aux  ministres  de  Danemark  et  de  Suède. 

L’exception  faite  en  faveur  de  la  Prusse , dont 
on  n’ignorait  pas  la  participation  au  système  de 
neutralité  convenue  à Pétersbourg,  est  encore  une 
de  ces  circonstances  qui  prouvent  combien  l’An- 
gleterre subordonne  les  questions  de  droit  aux 
considérations  d’intérêt  particulier.  On  ménageait 
la  Prusse  parce  que  d’elle  dépendait  la  clôture  de 
l’Ems,  du  Weser  et  de  l’Elbe,  et,  plus  encore, 
l’occupation  du  Hanovre.  On  se  garda  bien  aussi 
de  poser  à llerlin,  comme  on  l’avait  fait  à Copen- 
hague, des  interrogations  pressantes  auxquelles 


le  cabinet  prussien  dût  faire  une  réponse  catégo- 
rique. Le  27  janvier,  l’envoyé  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Prusse,  lord  Rarisfort,  remit  an  ministre 
des  affaires  étrangères,  comte  d’IIaugwiz  , une 
longue  note,  véritable  manifeste  contre  la  Russie, 
le  Danemark  et  la  Suède,  dans  lequel  cet  envoyé, 
cherchant  à établir  qu’il  n’y  avait  pas  d’analogie 
entre  la  situation  de  la  Prusse  à l'égard  de  l'An- 
gleterre, et  celle  des  autres  puissances  du  Nord, 
affectait  de  douter  du  concours  du  gouvernement 
prussien  aux  vues  de  ces  puissances.  Cette  forme 
dubitative  convenait  beaucoup  à ce  gouvernement 
très -peu  pressé  de  prendre  couleur.  La  note  an- 
glaise resta  sans  réponse. 

Le  cabinet  britannique  n’avait  pas  encore  re- 
noncé à tout  espoir  de  renouer  quelques  rapports 
avec  la  Russie,  de  manière  à dissiper  l’orage  qui  le 
menaçait.  En  faisant  partir  pour  Pétersbourg  un 
commissaire  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
matelots  anglais  et  autres  individus  de  la  même 
nation,  relégués  dans  les  provinces  russes  de  l'in- 
térieur comme  prisonniers  de  guerre,  lord  Gren- 
ville avait,  à la  faveur  de  cette  occasion  assez  natu- 
relle, adressé  au  comte  Rostopsin  des  observations 
très-mesurées  sur  les  objets  qui  divisaient  les  deux 
gouvernements , et  exprimé  le  vœu  de  S.  M.  bri- 
tannique pour  le  rétablissement  des  anciennes 
liaisons  entre  les  deux  couronnes;  mais  cette  ten- 
tative avait  été  sans  succès  auprès  de  Paul  I”''.  Ce 
prince  avait  fait  répondre  qu’il  se  chargeait  de 
prendre  soin  des  prisonniers  anglais,  et  le  com- 
missaire britannique  avait  été  renvoyé  comme  un 
hôte  inutile  pour  la  Russie. 

Lorsque  la  légation  anglaise  à Berlin  fut  infor- 
mée de  ces  faits,  lord  Rarisfort,  en  les  portant,  le 
l”' février,  par  une  seconde  note,  à la  connaissance 
du  ministère  prussien , déclara  l’existence  « d’un 
» état  de  guerre  actuelle  et  ouverte  entre  la  Russie 
n et  la  Grande-Bretagne.  » Nulle  question  directe 
n'était  encore  adressée  à la  Prusse.  On  restait  avec 
elledansdes  termes équivoquesqui  ne  provoquaient 
point  d’explication.  S.  M.  britannique  s’abstenait, 
en  raison  des  circonstances  où  se  trouvait  l’Eu- 
rope, de  demander  à son  allié  les  secours  stipulés 
par  les  anciens  traités  d’alliance  ; mais  elle  ne  dou- 
tait pas  qu’elle  ne  reçût  de  lui  toutes  les  preuves 
d’amitié  que  pourrait  exiger  cette  nouvelle  guerre. 

Quels  que  fussent  les  tempéraments  employés 
par  l’Angleterre,  et  la  disposition  de  la  cour  de 
Berlin  à l'immobilité,  la  situation  de  cette  cour, 
changée  de  droit  par  son  accession  à la  neutralité 
armée,  ne  pouvait  pas  non  plus  rester  longtemps, 
par  le  fait,  indécise  et  inactive.  Après  s’étre  flattée 
de  gouverner  les  cabinets  de  Paris  et  de  Péters- 
bourg,divers  indices  commenrantà  l’avcrtirqu’elle 
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pourrait  bien  n'élre  plus  qu’un  instrument  là  où 
elle  avait  cru  saisir  la  direction  principale , il  ne 
lui  restait  qu’à  ennoblir  son  rôle  nouveau , en  le 
faisant  regarder  comme  le  résultat  d’une  volonté 
libre  et  d’une  forte  conviction  sur  la  sainteté  des 
droits  qu’il  s’agissait  de  défendre.  En  conséquence, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  d'ilaug- 
wiz,  pour  racheter  scs  délais  par  l'énergie  de  son 
langage,  remit,  le  1â  février,  à lord  Karisfort,  une 
réponse  fort  bien  raisonnée , l’une  des  pièces  les 
plus  remarquables  qu’ait  fait  naître  cette  discus- 
sion. Malgré  le  soin  que  je  mets  à m’abstenir  de 
citations  un  peu  étendues,  je  placerai  ici  deux  pa- 
ragraphes essentiels  de  cette  note,  dont  l’un  éta- 
blit clairement  le  fond  de  la  question,  et  l’autre 
exprime  la  détermination  de  la  Prusse. 

Il  Le  gouvernement  britannique  s’est  arrogé , 

» dans  la  guerre  présente  plus  que  dans  toutes  les 
» précédentes , la  suprématie  des  mers  ; et  en  sc 
» formant  à son  gré  un  code  naval  qui  serait  dif- 
» ûcile  à concilier  avec  les  vrais  principes  du  droit 
» des  gens,  il  exerce  sur  les  autres  nations  amies 
» ou  neutres  une  Juridiction  usurpée  dont  il  sou- 
» tient  la  légitimité,  et  qu’il  veut  faire  passer  pour 
» un  droit  imprescriptible,  sanctionné  par  tous 
» les  tribunaux  de  l’Europe.  Jamais  les  souverains 
» n’ont  accorde  ou  adjugé  à l’Angleterre  la  faculté 
» d’évoquer  et  de  soumettre  leurs  sujets  à ses  lois; 

» et  dans  les  cas  nialbeurensemcnt  trop  fréquents 
» où  l’abus  de  la  force  l’a  emporté  sur  l’équité,  les 
» puissances  neutres  ont  toujours  eu  soin  de  lui 
» adresser  les  réclamations  et  les  protestations  les 
» plus  énergiques.  L’expérience  a prouvé  que  leurs 
» remontrances  ont  été  la  plupart  du  temps  infruc- 
w tueuses,  et  il  n’est  pas  surprenant  qu’après  tant 
Il  de  vexations  multipliées  et  réitérées , elles  aient 
n conçu  le  dessein  d’y  chercher  remède  etd’établir, 

H à|cet  effet,  un  concert  bien  ordonné  qui  Gxàt 
» leurs  droits,  et  qui  les  mit  en  règle  avec  les  puis- 
» sances  belligérantes  memes.  » 

U L’association  maritime,  telle  qu’elle  vient 
» d’étre  consolidée,  devait  acheminer  vers  ce  but 
>1  salutaire,  et  le  roi  ne  fait  aucune  difRculté  de 
M déclarer  à S.  M.  britannique  qu’il  y a retrouve 
» ses  propres  principes,etqu’intimement persuadé 
» de  sa  nécessité  et  de  son  utilité,  il  a formellement 
n accédé  à la  convention  conclue  à Vétersbourg 
n entre  les  cours  de  Russie,  de  Danemark  et  de 
» Suède,  le  16  décembre  de  l'année  dernière.  Sa 
» Majesté  se  trouve  ainsi  placée  au  nombre  des 
n parties  contractantes,  et  en  cette  qualité  elle  est 
» obligée  non -seulement  de  prendre  une  part  di- 
» recte  à tous  les  événements  qui  intéressent  la 
n cause  des  neutres , mais  aussi  de  la  soutenir,  en 
n vertu  de  ses  engagements,  par  telles  mesures  i 


» efficaces  que  l’urgence  des  cas  pourra  exiger.  » 

Par  CCS  deux  paragraphes  on  Juge  l’ensemble  de 
la  note  du  cabinet  prussien  et  la  situation  où  ce 
cabinet  venait  de  se  placer  envers  l’Angleterre. 
Paul  I*',  qui  Jusqu’à  ce  moment  avait  accusé  la 
lenteur  de  la  cour  de  Berlin,  lui  témoigna  une 
vive  satisfaction  de  l’énergie  de  ses  paroles  qui 
promettaient  la  même  énergie  dans  ses  actes.  A 
cette  occasion  il  conféra  au  comte  d'Haugwix  le 
grand  cordon  de  Saint-André.  Le  roi  de  Prusse, 
en  échange  de  cette  gracieuseté , chargea  son  mi- 
nistre auprès  de  l’empereur  Paul  de  remettre  au 
comte  Rostopsin  le  grand  cordon  de  l'Aigle  noir; 
mais,  par  un  grand  changement  de  circonstances 
personnelles , et  c’est  pour  cette  raison  que  J’ad- 
mets ici  de  semblables  détails , ce  grand  cordon 
ne  fut  point  remis.  Lorsque  la  dépêche  du  comte 
d’Haugwix,  qui  portail  l’expression  de  la  volonté 
du  roi,  parvint  à Pétersbourg,  le  comte  Rostopsin 
venant  d’étre  renvoyé  dans  ses  terres,  le  ministre 
prussien  comprit  à merveille  que  sa  cour  n’avait 
pas  destiné  cette  marque  d’estime  à un  favori  dis- 
gracié. 

Quoique , dans  les  derniers  Jours  de  février  et 
dans  tout  le  cours  du  mois  de  mars,  la  Suède  et  le 
Danemark  eussent  continué  à échanger  des  notes  * 
avec  le  gouvernement  anglais,  et  que  le  Dane- 
mark surtout  eût  présente  plusieurs  fois  de  vives 
réclamations  au  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Hawkesbury,  i l'égard  des  vio- 
lences et  atrocités  commises  contre  des  bâtiments 
et  des  marins  danois,  la  discussion  de  principe  sur 
les  questions  contestées  avait  véritablement  été 
close  par  la  réponse  du  cabinet  prussien,  dont  J’ai 
rapporté  quelques  traits.  Là  s’était  terminée  la 
guerre  de  cabinet , guerre  qui  n'était  que  le  pré- 
lude d'un  sanglant  combat,  mais  qui  n’est  pas  in- 
digne de  remarque  par  le  caractère  particulier  des 
expressions  du  gouvernement  anglais.  De  ces  aveux 
et  de  ces  expressions  il  résulte  que  ce  gouverne- 
ment regardait  comme  le  fondement  nécessaire 
de  sa  puissance,  comme  la  base  principale  de  sa 
grandeur,  le  droit  de  tout  oser,  de  tout  entrepren- 
dre sur  mer,  sans  reconnaître  ni  principe,  ni  rè- 
gle, ni  loi.  Jamais  moins  de  dissimulation  n'avait 
couvert  scs  projets  et  ses  vues.  Que  le  ministère 
britannique  fût  Jaloux  de  rendre  sa  marine  supé- 
rieure à la  marine  réunie  de  toutes  les  autres  puis- 
sances, qu’il  aspirât  à une  prépondérance  marquée 
sur  les  mers,  rien  de  plus  Juste,  de  plus  national  ; 
mais,  pour  être  la  première  nation  maritime,  faut- 
il  pouvoir  opprimer  impunément?  La  royauté  sur 
les  mers  en  est- elle  la  tyrannie?  En  un  mot,  la 

' Les  4,  18,  âO  et  34  mars. 
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prospcritc  do  rÂngletcrrc  était- elle  inconciliable 
avec  les  droits  des  neutres,  avec  la  justice?  Nous 
croyons  que , sur  ce  point , le  gouvernement  an- 
glais était  dans  l'erreur;  qu’il  appréciait  mal  tout 
ce  que  comportent  d'avantages  les  saintes  limites 
de  l’équité,  et  qu’un  jour  il  abjurera  ce  préjugé 
anti-social.  De  ses  opinions  passionnées,  M.  Pitt 
avait  fait  des  axiomes;  et  des  axiomes  de  M.  Pitt, 
le  ministère  anglais  a fait  la  règle  invariable  de  sa 
conduite  jusqu’à  la  restauration  de  1814  et  meme 
jusqu’au  suicide  de  lord  Casllereagh.  La  convic- 
tion de  l’incumpatibilité  des  principes  proclamés 
par  les  puissances  neutres,  avec  la  conservation  de 
la  puissance  anglaise,  était  si  profondément  enra- 
cinée dans  l’esprit  de  M.  Pitt  et  de  ses  collègues, 
qu’ils  ne  craignaient  pas  d’en  consigner  l’aveu  dans 
leurs  notes  et  leurs  proclamations.  Ils  sentaient 
qu’à  la  faiblesse  de  leurs  raisonnements  sur  la  ques- 
tion de  droit,  ils  avaient  besoin  de  joindre  une  de 
ces  considérations  politiques  qui  font  taire  le  droit 
devant  la  gravité  de  l’intérêt.  Ainsi,  dès  le  30  juil- 
let 1800,  dans  les  contestations  avec  le  minis- 
tre de  Danemark  à Londres,  lord  Grenville  ca- 
ractérise les  prétentions  de  l'Angleterre  comme 
<>  des  droits  indisputables  dont  ne  peut  se  dé- 
» partir  S.  M.  britannique,  et  dont  l’exercice  mo- 
N déré  est  absolument  indispensable  pour  le  maOt- 
» tien  des  iniérêlt  les  plus  chers  de  son  empire.  >i 
C’est  aussi  comme  » nécessaire  à l’existence  des 
» intérêts  les  plus  chers  de  l’empire  britanni- 
n que,  * que  lord  Wilhworth  en  réclame  le  main- 
tien dans  la  note  remise  par  lui,  le  12  août  de 
la  même  année,  au  comte  de  Bernstorf.  Lorsque, 
le  27  décembre,  l'agent  anglais,  Drummond,  de- 
mande an  même  ministre,  comte  de  Bernstorf,  des 
explications  sur  l'acte  qui  a dù  être  conclu  entre 
les  puissances  du  Nord,  il  parle  de  cet  acte  comme 
d’une  innovation  destructive  « des  principes  de 
» droit  maritime  sur  lesquels  repose  en  grande 
» partie  la  puissance  navale  de  l’Angleterre.  » Par 
la  proclamation  du  1 4 janvier  1801 , relative  à l’em- 
bargo, le  gouvernement  anglais  représente  l’al- 
liance qui  vient  d’être  conclue  comme  hostile  con- 
tre les  justes  droits  et  les  intérêts  de  S.  M.  Dans 
la  notification  de  l’embargo,  faite,  le  lendemain  13 
janvier,  aux  ministres  de  Danemark  et  de  Suède, 
lord  Grenville , repoussant  les  principes  professés 
par  les  puissances  neutres,  prétend  que  leur  admi- 
nistration, U si  elle  devait  jamais  avoir  lieu , tari- 
M rait  infailliblement  une  des  principales  sources 
» de  la  fbree  et  de  la  sûreté  de  l’empire  britanni- 
» que.  P Enfin , dans  ses  communications  avec  la 
cour  de  Prusse,  le  27  janvier  1801,  l’envoyé  an- 
glais, lord  Karisfort,  déclare  que  S.  H.  britanni- 
que ne  se  soumettra  jamais  à des  prétentions  » at- 


» tentatoires  aux  bases  de  la  grandeur  et  de  la  sé- 
)i  curité  maritimes  de  son  empire.  » On  remarque 
sans  peine  que,  dans  toutes  ces  pièces,  le  droit 
n’csl  articulé  que  pour  la  forme , que  c’est  de  son 
intérêt  seul,  et  non  pas  seulement  d’un  intérêt  dé- 
fensif, mais  d’un  intérêt  de  domination  exclusive 
et  absolue , que  l’Angleterre  est  occupée.  Seule 
contre  les  autres  nations  maritimes,  lorsque  toutes 
s’accordent  dans  les  mêmes  théories,  dans  les  mê- 
mes pratiques,  comme  moyen  de  sécurité  com- 
mune, elle  rejette  ces  pratiques  et  ces  théories, 
comme  devant  mettre  des  bornes  à l’abus  de  la 
force,  par  lequel  elle  entend  les  assujettir  toutes 
au  caprice  de  ses  volontés  et  à l’arbitraire  de  ses 
intérêts. 

La  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  parlement  sur 
les  démêlés  de  l’Angleterre  avec  les  puissances 
neutres,  servit  encore  à jeter  plus  de  jour  sur  les 
absurdes  prétentions  du  ministère  anglais.  Vaine- 
ment un  objectait  à M.  Pitt  que  ce  prétendu  droit 
de  visite , auquel  il  attachait  maintenant  le  salut 
de  l’Angleterre,  avait  été  abandonné  autrefois,  d'a- 
bord en  faveur  de  la  Hollande  >,  plus  lard,  en  fa- 
veur de  l’Espagne , et  récemment  à l’égard  de  la 
France,  en  1786.  Vainement  on  demandait  à ce 
ministre  si,  ce  droit  de  visite  qu’il  voulait  exercer 
sur  les  bâtiments  neutres  sous  convoi,  il  souffrirait 
que  des  puissances  étrangères  l’appliquassent  à la 
marine  britannique.  <■  Supposons,  lui  disaient  ses 
» adversaires,  que  dans  la  guerre  de  la  cour  de 
» Madrid  avec  Alger,  lorsque  cette  cour  interdisait 
H l'entrée  de  ce  port  aux  bâtiments  neutres,  un  vais- 
» seau  espagnol,  qui  eût  rencontré  une  frégate  an- 
i>  glaise  convoyant  des  navires  de  commerce,  eût 
» osé  l’arrêter  pour  faire  la  visite  du  convoi,  qu’au- 
» rait  fait  le  commandant  anglais?  Il  aurait  jeté 
» à l’eau  l’imprudent  visiteur.  » L’objection  était 
sans  réplique;  d’où  il  soit  que,  sur  cette  première 
question,  l’Angleterre  réclamait  pour  elle  seule  un 
droit  exclusif  et  sans  réciprocité.  Quant  à la  libre 
circulation  des  marchandises  appartenant  à une 
des  parties  belligérantes,  sous  la  sauvegarde  du 
pavillon  neutre,  quel  en  était  l’inconvénient  pour 
l’Angleterre?  Cette  liberté  de  circulation  était  un 
principe  de  commerce  qui,  dans  tous  les  cas,  de- 
vait être  plus  favorable  à l’Angleterre  qu’à  toute 
autre  puissance,  puisque  son  commerce  était  plus 
étendu.  Ces  raisonnements  sensibles  et  vrais  des 
Fox  et  des  Shéridan  ne  trouvaient  point  accès  dans 
un  esprit  encombré  des  vieilles  maximes  du  moyen 
âge  sur  les  dangers  de  la  justice  dans  la  politique. 
U Si  nous  avions,  répondait  M.  Pitt,  abandonné 
» notre  droit  de  visite,  la  France  aurait  réussi  à 
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» ressusciter  son  cummcrcc  et  sa  marine.  » Voili 
le  fantôme  qui  épouvante  ce  grand  homme  d'Etat  ( 
Du  commerce,  une  marine  en  France,  cl  l'Angle- 
terre est  perdue.  N'cst-cc  pas  un  préjugé  des  temps 
d'ignorance,  un  préjugé  fait  pour  arrêter  toute  ci< 
rilisalion.  que  cette  croyance  dominante  qu'il  n'y 
a pas  de  place  dans  le  monde  pour  la  prospérité  de 
deux  grandes  nations  ; qu'il  faut,  pour  que  l'Angle- 
icrrc  soit  forte  et  heureuse,  que  la  France  soit  abais-  | 
sée,  humiliée,  enchaînée  dans  te  dévolop|>emciit  de 
son  industrie,  et  que.  pour  la  conduire  à ce  point  de  ' 
miscTC,  d'avilissement  et  de  servitude,  l'Angleterre 
peut  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  de  la  nature  | 
et  des  gens?  Sans  doute  l’état  de  guerre  autorise  à 
faire  à son  ennemi  autant  de  mal  qu'il  est  possible; 
mais  il  est  entendu  qu'on  doit  se  renfermer  dans 
des  règles,  dans  des  lois  communes  i toutes  les 
parties  belligérantes.  Ces  lois,  ces  règles  invoquées 
par  les  neutres  sont,  ajoute  M.  Pitl,  •>  un  principe 
» jacobinique  des  droits  de  l'horomc,  qui  nous  con- 
I»  duirail  à renoncer  à tous  les  avantages  par  Ics- 
N quels  noua  avons , depuis  si  longtemps  et  avec 
n tant  d'utilité,  déployé  toute  l'énergie  anglaise,  i» 
Heureusement  pour  l'humanité,  cette  politique  de 
destruction  n'est  pas  toujours  récompensée  par  le 
succès,  ou  ne  l'est  du  moins  que  par  des  succès 
temporaires  et  chèrement  achetés. 

Qu4iiquc  depuis  neuf  ans  l’Angleterre  n’ait  été 
atteinte  que  dans  ses  alliés  du  continent  ; quoique, 
sous  le  rap|K>rl  maritime,  sa  domination  ne  souffre 
pins  de  rivalité;  quoique  les  passions,  les  fausses 
doctrines  du  gouvernement  eussent  passé  dans  l'es- 
prit d'une  grande  partie  de  la  population,  il  s'en 
fallait  beaucoup  que  son  état  intérieur  offrit  en 
effet  celte  prospérité  dont  M.  Pitl  faisait  parade 
dans  ses  discours.  Les  manufactures  étaient  en 
souffrance.  Du  sein  des  richesses  entassées  dans  la 
Grande-Bretagne  et  qui  ne  trouvaient  plus  de  dé* 
Imuciiés  sunisanls,  s'élevait  le  spectre  hideux  de 
l'indigence  et  de  la  famine.  Les  marins  seuls  et 
quelques  marchands  trouvaient,  dans  le  pillage  du 
commerce  étranger  et  dans  les  faciles  adjudications 
des  tribunaux  anglais,  une  abondance  fugitive  et 
toujours  renouvelée.  Dans  le  langage  de  U.  Pitt,  la 
prospérité  était  la  puissance  sur  mer,  l'acquisition 
successive  de  toutes  les  colonies  françaises  cl  ba- 
lavcs,  et,  par  suite  de  l'exagération  donnée  au  sys- 
tème de  crédit,  la  facilité  de  pourvoira  d'énormes 
emprunts;  et  cependant  le  but  principal  de  la 
guerre,  poursuivi  avec  tant  d'obstination,  était  de- 
venu une  chimère!  on  était  réduit  à l'abandonner. 
Un  s'était  flatté  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement de  la  France,  de  rendre  à cet  Étal  son  an- 
cienne dynastie  et  son  ancienne  frontière , et  la 
France  avait  un  gouvernement  qu'il  ne  paraissait 


plus  facile  de  renverser!  et  la  possession  de  la 
Belgique , qu'on  avait  voulu  lui  enlever  à tout  prix, 
venait  pour  la  seconde  fois  de  lui  être  cédée  de  la 
manière  la  plus  solennelle!  et  la  nouvelle  frontière 
de  la  république  s'clail  étendue  en  sens  inverse 
des  efforts  du  gouvernement  anglais  ! L'Italie  était 
interdite  à l'Angleterre,  le  Nord  sc  soulevait  contre 
elle,  et  déjà  les  armées  qui  avaient  vaincu  les  Au- 
trichiens dans  tant  de  batailles  rentraient  en  France 
pour  menacer  le  dernier  allié  du  gouvernement 
anglais,  le  Portugal,  et  l’Angleterre  clic -même 
jusqu'au  sein  de  ses  foyers  ! 

Si  l'on  doit  de  l'admiration  à la  constance  d’un 
homme  qui  se  joue  du  genre  humain,  du  sang  des 
nations,  et  des  destinées  des  générations  futures 
dont  il  dévore  d'avance  les  ressources,  M.  Pîlta 
mérité  la  palme  de  1a  persévérance.  L'allégation 
des  arguments  que  nous  avons  cités  était  évidem- 
ment on  ap|>el  au  jugement  des  armes.  Pendant  la 
durée  de  la  discussion,  des  escadres  s'armaient 
dans  les  ports  britanniques.  Insensible  aux  maux 
de  ses  compatriotes,  M.  Pitt  va  sans  scrupule  les 
engager  dans  une  lutte  nouvelle,  avec  des  ennemis 
nouveaux,  avec  des  puissances  qui  auraient  voulu 
rester  neutres , avec  des  alliés  devenus  des  enne- 
mis. Comme  nous  ne  voulons  pas  supposer  que  la 
catastrophe  qui  décidera  l'issue  de  cette  lutte  fût 
entrée  dans  les  calculs  de  M.  Pitl;  comme,  en  en- 
voyant une  flotte  dans  la  Baltique,  ce  ministre  n'a- 
vait pu  compter  sur  un  succès  certain,  nous  devons 
louer  en  lui  la  prévoyance  qui  lui  lit  prendre  la  ré- 
solution de  quitter  le  ministère,  tandis  que  la  ques- 
tion était  encore  indécise,  puisqu'il  pouvait  arriver 
que  le  sort  des  armes  obligeât  l'Angleterre  à renon- 
cer aux  prétentions  dont  il  avait  juré  qu'elle  ne  se 
départirait  pas,  et  qu'en  dcfînilive,  à l'égard  de  la 
France,  tout  autre  négociateur  que  lui  pourrait  se 
présenter  avec  plus  de  convenance  et  d'avantage. 
C'est  là,  c'est  dans  celle  abdication  du  pouvoir  que 
j'honore  M.  Pitt.  L'abdication,  je  le  sais,  n'est  que 
momentanée.  Les  ministres  qu'il  choisit  pour  ses 
successeurs  ne  seront  que  ses  instruments.  Il  ne 
place  le  timon  de  l'État  entre  leurs  mains,  que 
comme  un  dépôt  qu'il  se  propose  de  ressaisir  un 
jour.  Ces  remarques  sont  vraies  ; mais  il  est  vrai 
aussi  que  M.  Pitl  a reconnu  les  souffrances  réelles 
de  son  pays , et  qu'il  veut  ou  les  terminer  ou  du 
moins  les  suspendre.  Il  a reconnu  que  la  position 
dans  laquelle  il  s'est  mis  envers  le  chef  du  gouver- 
nement français,  peut  former  obstacle  à une  paeî- 
flcalion  qui  devient  chaque  jour  plus  nécessaire, 
et  il  résigne  volontairement  la  puissance  ; il  se  sa- 
crifie à la  paix.  M.  Pitt  est  en  ce  moment  plus 
qu'un  grand  ministre;  il  est  citoyen. 

Si  la  considération  qui  le  portait  à se  retirer  me- 
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rtlait  de  jusle$  éloges,  il  eût  été  beau,  sinon  de  la 
proclamer,  ce  qui  eût  pu  trop  coûter  à son  amour- 
propre,  du  moins  de  donner  à sa  retraite  un  pré- 
texte qui  ne  Tût  pas  susceptible  <le  blâme.  Sous  ce 
rapport,  l'inspiration  de  M.  Pill  ne  fut  pas  heu- 
reuse. Le  choix  du  motif  qu’il  allégua  fut  tout  à 
fait  sans  générosité.  Lorsque,  l'année  précédente, 
l'Irlande  avait  été  réunie  à ta  Grande-Bretagne,  ce 
ministre  avait  promis  aux  Irlandais  ralTranchis.se- 
ment  des  exclusions  qui  pesaient  sur  eux,  et  leur 
admission  à régalitc  de  droits  politiques  avec  les 
protestants.  L'intention  pouvait  être  louablcencorc, 
mais  la  promesse  avait  clé  un  acte  d’imprudence  et 
de  présomption,  M.  Pilt  n'ayant  pas  pris  soin  au- 
paravant de  s'assurer  du  coiisetitcmenl  du  roi.  Ce 
consentement  n’était  rien  moins  que  probable,  et, 
en  effet,  lorsque  la  proposition  en  fut  faite  à ce 
prince,  Georges  III  sc  montra  inflexible  dans  son 
refus,  prétendant  qu'une  telle  concession  serait 
une  violation  du  serment  de  son  sacre.  Peu  de 
temps  après,  des  symptômes  de  ralicnalion  men- 
tale dont  le  roi  avait  été  précédemment  atteint,  sc 
reproduisirent  d’une  manière  inquiétante,  et  la 
crise  était  dans  toute  sa  force  au  moment  où  U.  Pitt 
annonça  qu'il  allait  sortir  du  ministère.  Pour  dé- 
guiser la  cause  réelle,  et  en  elle-même  Irès-hoiio- 
rahle,  qui  le  délenniiiail  à prendre  ce  parti,  il  fit 
circuler,  surtout  en  Irlande,  uii  écrit  qui  expli- 
quait S.1  retraite  par  l'impossibilité  de  tenir  les  en- 
gagements qu'il  avait  pris  avec  les  catholiques, 
engagements  que  l'opinion  contraire  du  roi  l'em- 
péchait  d’accomplir.  Un  cri  d'indignation  s'éleva 
de  toutes  parts  contre  une  telle  conduite.  Dans  le 
parlement,  l'attaque  fut  vive  du  cûlé  de  l'opposi- 
tion. La  défense  était  difficile  pour  M.  Pitt  : elle  ne 
manqua  ni  d'adresse  ni  d'habileté.  Au  fait,  il  n'y 
a point  d’excuse  solide  pour  un  ministre  qui,  eu 
se  retirant,  se  fait  l'accusateur  du  prince  dont  il  a 
eu  la  conflance.  En  une  telle  conjoncture,  c’est 
manquer  non-seulement  à la  délicatesse,  mais  a un 
devoir  positif,  que  de  chercher  pour  soi-mème  de 
la  popularité  aux  dépciisdu  rcs|>ccl  dû  à la  personne 
du  roi;  cl  quand  il  s'agit  d'on  roi  souffrant  dont 
une  maladie  cruelle  a dérangé  tes  organes,  ajouter 
au  malheur  de  sa  situation,  en  jetant  de  l'odlcux 
sur  scs  actes  antérieurs,  est  un  trait  rcvnllant  en 
tout  pays,  et  qui  dans  nos  mœurs  surtout  l'csl  plus 
encore,  parce  qu'il  offre  une  teinte  confuse  de 
barbarie  cl  de  lâcheté.  Peut-être  en  Angleterre  un 
tel  jugement  pourrait-il  paraître  trop  sévère.  Ré- 
somons  le  fait  sous  des  couleurs  moins  sombres. 
M.  Pitt,  dont  l’esprit  est  vif  et  pénétrant,  voit  que 
la  paix  est  une  nécessité  pour  l'Angleterre,  et  que 
sa  retraite  est  une  nécessité  pour  la  paix.  Bon  An- 
glais, attaché  avant  tout  à son  pays,  il  se  relire. 


I S'il  laisse  sommeiller  son  ambition,  il  n’y  renonce 
pas.  En  quittant  le  pouvoir,  il  songe  à le  repren- 
dre. Il  se  ménage  d'avance  un  nombreux  parti. 
Pour  natter  ce  parti,  poursc  donner  le  relief  d'une 
grande  Rdélité  à ses  engagements,  il  faut  accuser  le 
roi  dont  il  sc  sépare,  cl  auprès  duquel  il  compte 
remonter  un  jour.  Cet  inconvénient  ne  l'arrête  pas. 
Aristocrate  envers  la  démocratie,  M.  Pitt  est  dé- 
mocrate à l’égard  de  la  royauté.  M.  Pilt  a le  cœur 
sec.  Les  émotions  du  sentiment  lui  sont  étrangè- 
res. 8a  téle  froide  ne  connaît  que  des  calculs.  Il  me 
semble  que,  dans  ce  trait  seul,  on  voit  l'homme 
tout  entier  avec  scs  qualités  comme  avec  ses  dé- 
fauts. On  a depuis  imaginé  un  autre  motif  pour 
I expliquer  la  retraite  de  M.  Pitt  : le  seul  honorable 
j pour  ce  ministre  est  celui  que  nous  avons  allégué, 
le  sacrifice  temporaire  de  sa  puissance  au  rétablis- 
sement de  la  paix. 

Les  mois  «le  janvier  et  de  février  ont  été  dans  le 
Xord,  comme  en  Angleterre,  employés  en  prépa- 
: ratifs  militaires  et  maritimes,  mais  les  dispositions 
; pour  l'attaque  seront  plus  promptes  que  pour  la 
défense.  Gc  n'csl  pas  que  la  Russie,  le  Danemark 
et  la  Suède,  même  en  laissant  de  côté  ce  qui,  dans 
leur  marine,  n'était  pas  en  état  de  servir,  n'eussent 
à opposer  au  gouvernement  anglais  des  forces  dou- 
bles, |)ar  leur  réunion,  de  celles  que  ce  gouverne- 
ment pouvait  porter  dans  la  mer  Baltique;  mais 
le  danger  étant  inégal  entre  les  puissances  du  Nord, 
et  là  où  le  danger  n'est  pas  iminlrienl,  la  défense 
étant  toujours  moins  active,  pcal-clre  ni  la  Suède 
ni  la  Russie  ne  firent-elles  pas  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'elles  pour  leur  royal  allié,  le  Danemark. 
De  tous  les  gouvernements  européens,  le  plus  juste, 
le  plus  inoffensif,  le  gouvernement  danois,  est  ce- 
lui que  sa  position  topographique  livre  aux  pre- 
miers coups  de  la  vengeance  anglaise.  Bar  la  fer- 
mêlé  courageuse,  quoique  toujours  mesurée  et 
prudente,  avec  laquelle  le  cabinet  de  Copenhague 
a soutenu  les  droits  des  neutres,  il  a d'ailleurs  mé- 
rité cette  fatale  préférence.  Ce  cabinet  ne  cédera 
point  sans  combat,  ne  succombera  point  sans  gloire. 
Le  prince  royal,  dépositaire  du  souverain  pouvoir, 
en  raison  de  l'état  de  maladie  du  roi,  avait  eu  une 
entrevue  avec  le  roi  de  Suède  pour  concerter  avec 
lui  les  moyens  de  fermer  le  Sund  aux  Anglais.  Les 
précautions  necessaires  pour  cet  objet  furent  mal- 
heureusement trop  négligées  par  la  cour  de  Stock- 
holm, et,  sur  ce  point,  la  conduite  de  celte  cour 
n’est  rien  moins  qu'irréprochable. 

Dés  le  12  mars,  la  lloUe  anglaise,  forte  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne,  quatre  frégates  et  trente 
bombardes  ou  chaloupes  canonnières,  en  tout  ciii- 
qnantc-doux  voiles,  était  sortie  d'Tarmonth  pour 
naviguer  vers  le  Nord.  Le  20,  elle  était  entrée  dans 
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le  Calégat  et  avait  mouille  auprès  de  nie  d'Anholt. 
Pour  paraître  atténuer  l'odieux  de  l’agression  la 
plus  inique  par  quelques  formes  d’une  négocia- 
tion préalable,  un  messager  de  guerre,  sous  le  nom 
de  messager  de  paix,  M.  Vansittard,  était,  le  20 
mars,  débarque  à EIseneur,  et  avait  porté  à Co- 
penhague, non  les  propositions,  mais  les  ordres  de 
la  cour  de  Londres,  ilcnoncer  à la  convention  du 
16  décembre,  ouvrir  le  Sund  à l’escadre  anglaise, 
s’abstenir  de  faire  convoyer  les  bâtiments  mar- 
chands, telles  étaient  les  conditions  péremptoire- 
ment exigées  du  Danemark.  On  connaissait  trop 
la  fermeté  et  les  nobles  sentiments  du  prince  royal, 
pour  douter  qu'elles  fussent  rejetées  ; mais  ces  dé- 
marches d’apparat,  ces  vaines  démonstrations  sont 
de  celles  que  la  consciencieuse  Angleterre  se  ferait 
un  scrupule  d'omettre.  Le  23  mars,  la  flotte  an- 
glaise avait  quitté  l’ilc  d’Anholt  et  avait  fait  voile 
vers  Gillelcic,  sur  le  nord  de  la  Zélande.  De  là,  le 
commandant  en  chef,  l’amiral  Parker,  continuant 
aussi  le  jeu  insolent  d’une  négociation  dérisoire, 
demanda,  par  une  espèce  de  note  diplomatique,  au 
gouverneur  du  château  de  Cronborg,  s’il  était  dans 
l’intention  de  faire  feu  sur  les  vaisseaux  anglais, 
lorsqu’ils  franchiraient  le  Sund.  Le  gouverneur 
danois  ayant  répondu  qu’il  ne  pouvait  pas  permet- 
tre à une  flotte,  dont  les  intentions  ne  lui  étaient 
pas  connues , de  s'approcher  du  fort  qu’il  com- 
mandait, l’amiral  Parker  affecta  de  voir  dans  cette 
réponse  une  déclaration  de  guerre,  et  annonça 
qu’il  ne  pouvait  pas  différer  plus  longtemps  les 
hostilités,  ajoutant  toutefois  qu’il  serait  toujours 
disposé  à recevoir  les  ouvertures  de  la  cour  de 
Danemark  pour  le  rapprochement  des  deux  puis- 
sances. 

An  moment  où  la  flotte  anglaise  se  dirigeait  vers 
Copenhague,  les  puissances  confédérées  répondaient 
>,aux  menaces  de  cette  tyrannie  maritime  par  des 
mesures  continentales  qui,  en  apparence,  ne  man- 
quaient ni  de  vigueur  ni  d'ensemble.  Il  est  trop 
vrai  que  la  cour  de  Danemark,  par  un  juste  sen- 
timent de  scs  dangers,  et  la  cour  de  Prusse,  par 
le  désir  de  ménager  l’Angleterre,  même  en  rom- 
pant avec  elle,  ne  se  prêtaient  qu'avec  lenteur  à 
l’exécution  de  ces  mesures,  qui  cependant  étaient 
essentielles  et  indispensables  dans  le  système  adop- 
té. Ces  deux  cours  s’y  laissaient  entraîner,  pres- 
que malgré  elles,  par  les  excitations  pressantes  du 
gouvernement  français,  et  surtout  par  les  boutades 
anti-britanniques  de  Paul  1». 

Dans  l'un  des  accès  de  sa  prompte  impatience, 
ce  prince,  informé  que  des  productions  et  des  mar- 
chandises de  Russie  avaient  été  exportées  pour 
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l’Angleterre  par  la  voie  de  la  Prusse,  n’avait  pas 
hésité  à faire  prohiber  ^ sur-le-champ  toute  expor- 
tation de  produits  russes  vers  le  territoire  prussien. 
Peut-être  ces  brusqueries  étaient-elles  nécessaires 
pour  déterminer  la  marche  du  cabinet  de  Berlin. 
Lorsque  les  ministres  de  Russie  et  de  Suède  insis- 
taient auprès  de  ce  cabinet  pour  la  clôture  des  fleu- 
ves et  l’occupation  du  Hanovre,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  comte  d’Haugwiz,  objectait  qu’il 
attendait  une  réponse  du  cabinet  britannique  à 
sa  note  du  12  février,  réponse  que  retardait  sans 
doute  la  maladie  du  roi  Georges.  A cette  frivole 
allégation,  ces  envoyés  répliquaient  que,  si  le  roi 
Georges  était  malade,  ses  amiraux  ne  l'étaient  pas; 
qu'une  flotte  anglaise  allait  entrer  dans  le  .Sund  ; 
que  tous  les  jours  on  enlevait  à force  ouverte  des 
bâtiments  suédois,  danois  et  russes;  qu’à  la  vérité 
les  bâliincnts  prussiens  étaient  épargnés;  mais 
qu’on  ne  supposait  pas  la  cour  de  Berlin  capable 
de  sacrifier  ses  alliés  à la  perfidie  d'une  si  injurieuse 
exception  ; que  la  Prusse  d’ailleurs  n’avait  pas  de- 
mandé à l’Angleterre  une  réponse,  mais  un  fait,  la 
levée  de  l’embargo,  et  que,  l’embargo  n’ayant  pas 
été  levé,  l’Angleterre  avait  répondu.  Poursuivi 
dans  ses  derniers  subterfuges,  le  ministre  prussien 
rejetait  ses  retards  sur  la  nécessité  d'un  concert 
avec  le  Danemark , pour  occuper  simultanément 
les  deux  rives  de  l'Elbe.  Il  était  évident,  par  cette 
temporisation,  que  le  cabinet  prussien  eût  désiré 
voir  la  question,  sinon  se  résoudre  sans  lui,  du 
moins  donner  jour  à des  incidents  qui,  dans  un  cer- 
tain sens,  l’eussent  empêché  d'agir,  ou  qui,  dans 
un  sens  contraire,  eussent  rendu  l’action  de  sa  part 
facile  et  sans  conséquence.  Une  telle  politique  n’é- 
tait plus  de  saison.  La  France  qui,  six  mois  aupa- 
ravant, avait  ramené  vers  elle  la  Russie  par  la 
Prusse,  dominait  en  ce  moment  la  Prusse  par  la 
Russie.  Il  était  diflicile  que  la  finesse  du  cabinet 
prussien  réussit  longtemps  avec  des  caractères  ac- 
tifs et  énergiques  comme  ceux  du  premier  consul 
et  de  Paul  D*'.  Cette  vigueur  même  de  résolution, 
qui,  à l’égard  de  l’empereur  Paul,  formait  sa  prin- 
cipale espérance,  fut  précisément  ce  qui  trompa 
tous  les  calculs  de  ce  cabinet. 

Depuis  que  la  paix  de  Lunéville  avait  autorisé 
les  princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
à réclamer  le  dédommagement  de  leurs  pertes,  la 
cour  de  Berlin,  qui  déjà  depuis  longtemps  médi- 
tait l’acquisition  des  évêchés  de  Bamberg  et  de 
Wurlzbourg  en  Franconic,  s’était  empressée  de 
demander  à l’empereur  de  Russie  son  assentiment 
à l’occupation  de  ces  principautés  par  les  troupes 
prussiennes.  D'après  l'état  des  rapports  existants 
entre  la  Russie  et  la  France,  elle  jugeait  avec  raison 
que  cet  assentiment  de  Paul  I*’'  entraînerait  infail- 
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lîbleinenl  celui  du  premier  cooiul.  Quelque  hàtire 
qu*eAt  été  celte  demande,  la  politique  du  premier 
consul  et  de  Paul  l'arait  devancée.  Au  grand  éton- 
nement de  celte  cour  si  clairvoyante , une  corres- 
pondance secrète  était  déjà  depuis  quelque  temps 
établie  entre  Paris  et  Pclersbourg,  sans  qu'elle  en 
eût  connaissance  et  déjà  un  plan  était  ébauché 
pour  le  partage  des  indemnités  de  l'empire.  La 
promptitude  de  détermination  de  Paul,  sur  laquelle 
on  avait  compté,  n'avait  été  utile  qu'à  la  France. 
Le  ministère  prussien  était  dans  la  plus  parfaite 
sécurité,  n'ayant  pas  le  moindre  soupçon  des  ma- 
chinations ^ profondes  de  Pétersbourg.  Ces  ma- 
chinations avaient  en  effet  un  caractère  d’étendue 
et  de  force,  qui  n’entrait  pas  dans  la  prévoyance 
d'un  gouvernement  aussi  circonspect.  Dans  son 
ardeur  de  vengeance  contre  rAnglelerre,  Paul  !■' 
cherchait  à la  frapper  partout  où  il  pourrait  l'at- 
leinüre.  D'un  côté,  il  rassemblait,  sur  les  bords  de 
Ia  iDcr  Caspienne , une  armée  nombreuse  de  Cal- 
mouks  et  de  Tartares,  troupe  la  plus  propre  à ser- 
vir sa  colère.  Son  intention  était  de  lancer,  en  plu- 
sieurs colonnes,  à travers  la  Perse,  cette  armée  de 
dévastation,  et  de  la  précipiter  sur  les  riches  pro- 
vioces  des  Indes  orientales,  soumises  à la  domina- 
tion anglaise.  D’autre  part,  il  voulait  frapper  de 
plus  près  S.  M.  britannique,  en  lui  enlevant  les 
Étals  qu'elle  possède  sur  le  continent  européen. 
Lors  donc  que  la  Prusse  renouvela  ses  instances 
auprès  de  ce  prince,  pour  obtenir  son  adhésion  au 
projet  qu'elle  s'était  formé,  elle  fut  toute  surprise 
de  ue  recevoir  qu’un  refus  déguisé  sous  le  voile  du 
tèle  le  plus  vif  pour  ses  intérêts.  Ce  n’était  pas  deux 
évécbés  deFrancooie  que  l'empereur  Paul  voulait 
lui  procurer  pour  le  dédommagement  qui  lui  était 
dA.  Il  voulait  faire,  de  celte  circonstance,  le  moyen 
d’un  isotabie  «grandissement  pour  elle,  par  la  réu- 
nioi»  à cette  monarchie  d'une  possession  beaucoup 
plus  imporUole,  eneJavée  dans  son  territoire,  l'é- 
lectoral de  Hanovre.  Pour  proâter  de  celte  offre, 
ce  n'clait  pas  assurément  la  bonne  voionlé  qui 
manquait  au  cabinet  de  Berlin , c'était  l'énergie. 
I..a  position  était  gênante;  le  refus  n’était  pas  moins 
dangereux  que  l’acccplation.  De  la  part  de  Paul, 
les  présents  s'annonçaient  avec  le  ton  de  la  menace. 
Si  la  Prusse  hésitait  à occuper  le  Hanovre,  il  allait 
s'en  saisir  lui-même,  et  déjà  un  corps  d'année  russe 
s'avançait  sur  la  frontière  prussienne.  Dans  celle 
circonstance,  l'Angleterre  se  chargea  de  lever  les 
scrupules  du  cabinet  de  Berlin. 

Vers  le  30  mars,  on  apprit  que  les  bâtiments 
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prussiens,  respectés  jusqu'alors,  avaient  cessé  de 
l'étre,  et  qu'il  venait  d'en  être  enlevé  plusieurs  par 
la  marine  anglaise.  Trois  jours  après,  le  34  mars, 
les  troupes  prussiennes  étaient  en  pleine  marche 
pour  l'exécution  des  mesures  qui  concernaient 
celte  puissance.  L'électorat  d'Hanovre,  le  territoire 
de  Brème  et  l'embouchure  des  Irois  fleuves  furent 
simultanément  occupés.  I-es  troupes  danoises  en- 
trèrent, le  39,  dans  Hambourg.  L'entrée  de  ces 
troupes  avait  été,  la  veille,  annoncée  aux  habitants 
par  une  proclamation  que  leur  avait  adressée,  de 
son  quartier  général  de  Fiuneberg,  le  prince  Char- 
les de  Hesse,  commandant  en  chef  du  corps  danois, 
chargé  de  suneiller  la  rive  droite  de  l'Elbe.  L'oc- 
cupation du  Hanovre  fut  pareillement  accompa- 
gnée d’une  déclaration  de  la  cour  de  Prusse,  décla- 
ration d’une  nature  plus  grave  et  plus  solennelle. 
Cel  acte  politique,  signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  comte  d'IIaugwiz,  après  avoir  énoncé 
les  sujets  de  querelle  existants  entre  l'Angleterre 
et  tes  puissances  du  Nord,  portait  que  le  roi  se 
trouvait  forcé,  non-seulement  d'interdire  au  com- 
merce anglais  l'Elbe,  le  Weser  et  l'Ems,  mais  aussi 
de  prendre  possession  des  États  appartenant  à 
S.  M.  le  roi  d'Angleterre  comme  électeur  de  Brnn- 
swick-Lunebourg,  et  situés  en  Allemagne.  On  con- 
gédia une  partie  des  troupes  hanovriennes;  on 
assigna  aux  autres  des  cantonnements  où  elles 
devaient  se  retirer.  On  exigea  des  chefs  roiliuires 
l'engagement  écrit  non-seulement  de  ne  point  ser- 
vir cunlre  le  roi  de  Prusse,  mais  même  d'obéir  à 
ses  ordres.  L'autorité  civile  dut  pareillcmeul  pro- 
mettre de  rompre  tout  rapport  avec  l’Angleterre  et 
d'administrer  le  pays  pour  le  compte  de  S.  M.  prus- 
sienne. Ces  diverses  mesures  s'exécutèrent  sans 
aucune  opposition.  Elles  ne  demandaient  qu’un 
acte  de  voionlé,  et  cel  acte  de  volonté  avait  eu  be- 
soin de  recevoir  une  impulsion  du  dehors. 

Si,  pour  des  naouveroents  offensifs,  il  avait  fallu 
à la  cour  de  Copenhague,  comme  à celle  de  Berlin, 
l'aiguillon  d’exdlations  étrangères,  le  Danemark  ne 
devra  qu'à  lui-même,  qu'au  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  odieusement  outragée,  qu'au  pa- 
triotisme du  prince  royal  et  des  habitants,  l'admi- 
rable résistance  qu'il  va  opposer  aux  barbares 
attaques  des  Anglais.  L'eutrevue  du  prince  royal 
avec  le  roi  de  Suède  avait  été  à peu  près  sans  ré- 
sultat du  côté  de  celte  dernière  puissance.  La  cour 
de  Stockholm  semblait  avoir  pour  système  d'être 
prodigue  de  paroles  et  avare  d'actions.  Celte  cour, 
qui  flattait  Paul  I"  par  la  démonslraliun  d'une 
ardeur  que  les  cffela  ne  justifiaient  pas;  qui,  de 
concert  avec  la  Russie,  pressait  le  Danciuark  cl  la 
Prusse  d'exécuter  contré  le  gouvernement  anglais 
des  entreprises  agressives  sur  le  continent,  aux- 
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quelles  sa  position  la  dispensait  de  prendre  part, 
tout  en  appelant  ainsi  le  danger  sur  le  Danemark, 
ne  faisait  aucune  disposition  utile  à l'intérôt  com- 
mun. Cependant  la  clef  du  Sund  était  véritable- 
ment  entre  ses  mains.  Comme  il  était  reconnu  que 
les  batteries  du  château  danois  de  Cronborg  no 
sulHsaient  pas  pour  atteindre  et  encore  moins  pour 
arrêter  une  flotte  ennemie,  la  longueur  du  Sund 
étant  de  deux  mille  sept  cents  toises,  dans  le  point 
même  le  plus  resserré,  et  le  canal  ayant  surtout 
plus  de  profondeur  du  côté  de  la  Suède , c'était 
essentiellement  sur  la  côte  suédoise,  au-dessus 
d'Helsingborg,  qu’il  eût  été  nécessaire  d'élever  de 
redoutables  batteries , dont  le  feu  eût  écrasé  les 
vaisseaux  assez  téméraires  pour  s'engager  dans  ce 
dangereux  passage.  I.es  torts  sont  à Stockholm  : 
le  châtiment  en  tombera  sur  le  Danemark. 

Après  le  simulacre  de  négociation  de  II.  Vansit- 
lard  avec  le  gouvernement  danois  , et  de  l'amiral 
Parker  avec  le  gouverneur  de  Cronborg , la  flotte 
anglaise,  le  30  mars  au  matin,  s’approchant  de  la 
côte  de  Suède,  reconnut  avec  joie  que,  sur  cetic 
ligne  de  hauteurs  d’où  elle  eût  pu  être  foudroyée, 
une  négligence  criminelle,  si  elle  n’était  perfîdc, 
s’était  refusée  à tous  les  avantages  d’un  terrain 
favorable,  et  avait  laissé  ouverte  une  voie  qu’il  eût 
été  si  facile  de  fermer.  Les  boulets  du  fort  de  Cron- 
borg SC  perdirent  dans  le  canal  sans  causer  pres- 
que aucun  dommage  aux  vaisseaux  anglais,  tandis 
que  , sur  la  côte  suédoise , une  misérable  batterie 
de  huit  pièces  de  canon,  qui  n’avait  pas  même  été 
remise  en  bon  état,  sembla  plutôt  saluer  le  pas- 
sage de  l’ennemi  que  vouloir  y mettre  obstacle. 
Des  informations  tardives,  ordonnées  contre  quel- 
ques chefs  militaires  par  la  cour  de  Stockholm,  ne 
seront  jamais  qu’une  justifleation  peu  satisfaisante 
sur  un  fait  aussi  grave,  qui  a peut-être  décidé  pour 
longtemps  de  la  grande  question  de  neutralité  ma- 
ritime. A la  fin  de  ce  même  jour,  30  mars,  la 
flotte  anglaise  était  devant  Copenhague.  Deux  jours 
furent  employés  par  l'amiral  anglais  à sonder  les 
bancs  et  à reconnaître  les  points  les  plus  favorables 
pour  l’attaque. 

Entre  l’Ilc  de  Saltholm  et  Copenhague,  sont  deux 
passes  étroites  par  lesquelles  on  arrive  du  Categat 
dans  la  mer  Baltique,  passes  qui  sont  rétrécies  par 
l’interposition  d’un  banc,  nommé  le  Middcigrund. 
C'est  dans  la  passe,  ou  dans  le  canal  entre  le  Mid- 
delgrund  et  la  ville,  que  les  Danois  avaient  fait 
leurs  principales  dispositions  de  défense.  Une  li- 
gne d'embossage  de  vingt  vaisseaux  rasés,  vrais 
block  ships  ou  pontons,  formant  autant  de  batte- 
ries flottantes,  avait  pour  objet  de  tenir  l'ennemi 
éloigné,  de  manière  à empêcher  le  bombardement. 
La  droite  de  cette  ligne  s'appuyait  à l’Ile  d’Amack, 


et  la  gauche  à la  forte  batterie  de  Dntycrone  ou 
les  Trois -Couronnes,  point  habilement  fortiflé, 
garni  de  soixante-dix  bouches  à feu  et  défendu  par 
quinze  cents  hommes.  L’entrée  même  du  port  était 
protégée  par  l’importante  batterie  de  Dreycrono 
dont  il  vient  d’étre  question,  par  deux  block-thip$ 
ou  pontons , par  deux  vaisseaux  de  ligne  bien  ar- 
més et  bien  équipés , et  par  la  citadelle  qui  est  au 
^ nord  de  la  ville.  Ce  point  parut  tellement  redouta- 
ble aux  Anglais,  qu'ils  renoncèrent  à l’idée  de  l’at- 
taquer de  front.  Les  .Anglais  étant  séparés , par  le 
Middcigrund , de  la  ligne  d’embossage  qui  protc- 
' geait  Copenhague,  n’avaient,  pour  attaquer  cette 
ligne  avec  succès , qu’une  seule  chance  et  qu’une 
chance  très-hasardeuse,  c’était  de  pénétrer  dans  le 
canal  où  clic  était  établie,  ct  de  se  placer  entre  elle 
et  l’ile  de  Saltholm.  La  hardiesse  de  l’entreprise 
n’arréla  point  Nelson.  Le  2 avril,  douze  vaisseaux 
de  ligne,  quatre  frégates  et  trente  bombardes  ayant 
été  mis  à sa  disposition  par  l’amiral  Parker,  Nel- 
son osa  encore  une  fois , comme  devant  Aboukir, 
se  coniier  à la  fortune.  Le  début  ne  fut  pas  heu- 
reux. Trois  de  scs  vaisseaux  échouèrent  sur  le  Mid- 
delgrund  et  furent  fort  maltraités  par  le  feu  des 
Danois.  Obligé  de  renoncer  à son  premier  projet, 
qui  était  de  s'emparer  de  la  batterie  des  Trois-Cou- 
ronnes,  il  porta  la  principale  masse  de  scs  forces 
contre  l'extrême  droite  des  Danois,  qui,  en  raison 
de  son  étcnduc,.étail  la  partie  la  plus  faible  de  la 
défense,  attendu  qu'on  avait  négligé  de  la  soutenir 
par  des  batteries  de  terre,  qui  eussent  pu  être  pla- 
cées dans  nie  d’Amack. 

Malgré  cet  inconvénient,  malgré  le  désavantage 
d’une  force  immobile  contre  une  force  qui  change 
<à  volonté  de  position,  les  Danois  combattirent  avec- 
une  ardeur  incroyable  et  une  rare  opiniâtreté; 

I l’un  de  leurs  pontons  surtout,  la  Provesteen,  fati- 
j gua  et  l’impétuosité  et  la  constance  des  Anglais, 
i Attaqué  par  quatre  vaisseaux  qui  furent  ensuite 
' relevés  par  quatre  autres,  le  capitaine  danois  vit 
: périr  à ses  côtés  plus  des  deux  tiers  de  son  équi- 
' page,  démonter  toutes  scs  pièces,  excepté  deux,  et 
résista  jusqu’à  ce  que,  prêt  à tomber  au  pouvoir 
, de  l'ennemi,  il  finit  par  se  jeter  à la  nage  et  gagna 
l'Ile  d'Amack  avec  le  petit  nombre  d’hommes  qui 
! lui  restaient.  Ce  brave  marin  sc  nommait  Lassen. 

{ Partout  les  Danois  avaient  déployé  le  même  sang- 
I froid  et  le  même  héroïsme.  La  journée  fut  belle 
\ pour  les  vainqueurs;  mais  ils  avaient  eu,  pour  auxi- 
I liaires  de  leur  triomphe,  la  puissance  d’une  artil- 
lerie beaucoup  plus  considérable,  et  surtout  la  fa- 
' cililé  de  la  multiplier  par  sa  concentration,  de  mn- 
I nière  à réunir  des  forces  triples  cl  quadruples  sur 
, les  points  les  plus  faibles  de  la  ligne  danoise.  La 
, palme  de  la  vraie  gloire,  comme  la  justice  de  la 
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cause,  appartenait  aux  vaincus,  si  même  on  peut  | 
appeler  vaincus  ces  généreux  Danois,  dont  les  uns,  . 
fermes  encore  sur  les  pontons  presque  désarmés,  j 
bravaient,  sans  songer  à se  rendre.  le  feu  de  l’en-  j 
nemi;  dont  les  autres,  ayant  éprouve  moins  de 
dommage,  foudroyaient  plusieurs  vaisseaux  an- 
glais qu'ils  avaient  mis  dans  la  position  la  plus 
périlleuse.  Ce  véritable  état  de  choses  n'échappait 
point  à l’amiral  Parker,  et  cet  amiral  donna  le  si- 
gnal de  cesser  le  combat.  Nelson  lui-mème  sentait 
la  nécessité  d’obéir  ; mais,  en  homme  habile,  il  vou- 
lut essayer  s'il  ne  serait  pas  possible  de  compléter 
par  la  négociation  un  succès  que  les  armes  lais- 
saient presque  indécis.  Un  parlementaire  se  pré- 
senta de  sa  part  avec  un  billet  portant  que,  si  on 
ne  faisait  pas  cesser  le  feu  des  batteries  danoises, 
il  allait  brûler  cinq  pontons  dont  il  était  maître  et 
dont  il  ne  pourrait  pas  sauver  les  équipages.  Au 
bas  de  ce  billet  étaient  écrits  ces  mots  : Let  An- 
glaii  à leurs  frères  les  braves  Danois.  Le  feu  cessa, 
et  bientût  on  vit  s’échouer  trois  vaisseaux  anglais, 
du  nombre  desquels  était  celui  même  de  Nelson, 
vaisseaux  qui  eussent  été  perdus  sans  ce  commen- 
cement d’armistice.  En  y consentant,  le  prince 
royal  avait  rempli  un  devoir  d’humanité.  Il  avait 
dû  ce  sacrifice  au  dévouement  de  scs  braves  com- 
pagnons d’armes;  c’était  eu  vrais  citoyens  que  les 
Danois  avaient  combattu , et  non-seulement  pour 
leur  ville,  pour  leurs  foyers,  mais  pour  l’honneur 
national  et  l’indépendance  de  leur  pavillon.  Sur  les 
vaisseaux  de  ligne,  sur  les  pontons,  dans  la  place, 
la  même  ardeur  embrasait  toutes  les  âmes;  vieil- 
lards et  jeunes  gens,  adolescents  même,  tous  étaient 
sous  les  armes,  enviant  le  sort  de  ceux  qui  occu- 
paient les  postes  les  plus  avancés.  Un  aide  de  camp 
du  prince  royal  s’était  rendu  auprès  de  Nelson  pour 
entendre  ce  qu’il  voulait  proposer  ; lier  de  la  situa- 
tion où  le  mettait  l’armistice,  Nelson  commença 
par  former  les  prétentions  les  plus  inadmissibles. 
Abandonner  la  convention  des  neutres,  former 
alliance  avec  l’Angleterre,  ouvrir  Copenhague  à la 
flotte  anglaise,  telle  était  la  loi  qu’il  voulait  impo- 
ser ; tel  était  le  prix  qu’il  réclamait  de  sa  prétendue 
victoire. 

L’honneur  danois  se  souleva  contre  de  si  humi- 
liantes conditions  ; mais  Nelson,  qui  n’avait  eu  pour 
but  que  de  reconnaître  Jusqu’où  il  pouvait  élever 
ses  demandes,  annonça  qu’il  allait  venir  s’expliquer 
lui-mème  avec  le  prince  royal.  Il  se  rendit  au  port 
et  traversa  la  ville  à pied  pour  se  rendre  auprès  du 
prince  ; ce  trajet  fut  une  leçon  pour  lui  ; la  conte- 
nance flère  des  habitants,  des  murmures  qui  écla- 
tèrent à sa  vue,  arrachés  par  l’indignation  et  con- 
traints toutefois  par  un  juste  sentiment  de  dignité, 
l’ordre  parfait  qui  régnait  partout  et  attestait  l’heu- 


I reux  accord  des  sujets  et  du  souverain,  lui  ûrent 
. comprendre  qu’une  si  brave  nation  avait  droit  à 
! plus  de  ménagements.  Toutefois,  on  ne  put  d’abord 
I s’accorder  que  sur  un  armistice  provisoire  ; alors, 
; et  au  milieu  meme  de  la  discussion,  survint  la  nou- 
velle de  l’un  de  ces  événements  dont  la  gravité  peut 
changer  en  un  instant  la  face  des  affaires  généra- 
les. Dans  la  nuit  du  25  au  24  mars,  Paul  D'  avait 
cessé  de  vivre.  11  avait  cessé  de  vivre,  comme  son 
père  Pierre  III,  par  la  sentence  et  par  les  mains  de 
ses  courtisans.  Depuis  le  23  mars,  Paul  n’existait 
plus,  et  le  29,  le  30  de  ce  même  mois,  il  comman- 
dait, il  régnait  encore  sur  le  nord  de  l’Allemagne. 
C’était  l’esprit  de  Paul  qui  avait  rédigé  les  décla- 
rations prussiennes  ; c’était  l’image,  l’ombre  de  ce 
prince,  qui  avait  conduit  les  troupes  prussiennes 
et  danoises  dans  l’élcclorat  d’Hanovre  et  à Ham- 
bourg. Un  si  terrible  incident  eût  abattu  un  cou- 
rage vulgaire,  que  n’eussent  point  soutenu  le  sen- 
timent de  l’honneur  national  et  la  justice  de  sa 
cause.  Il  dut  aflligcr,  inquiéter  le  prince  royal  de 
Danemark,  mais  ne  le  fît  point  descendre  à l’ac- 
ceptation des  injurieuses  propositions  des  Anglais. 
Au  lieu  d’une  renonciation  formelle  au  traité  do 
neutralité  maritime,  ainsi  que  l’exigeaient  les  ami- 
raux Nelson  et  Parker,  la  seule  concession  à la- 
quelle se  prêta  le  prince  royal  fut  que  ce  traité 
serait,  relativement  à la  coopération  du  Danemark, 
suspendu  aussi  longtemps  que  la  trêve  resterait  en 
vigueur.  Par  une  convention  qui  fut  signée  le 
9 avril,  la  durée  de  la  trêve  fut  fixée  à quatorze 
semaines.  Les  vaisseaux  armés  et  bâtiments  de 
S.  M.  danoise  demeuraient  dans  l’état  où  ils  se 
trouvaient.  Copenhague  et  la  plus  grande  partie 
des  États  danois  devaient  être  respectés  par  les 
forces  britanniques;  mais  un  immense  avantage 
était  accordé  aux  Anglais,  c'était  la  faculté  de  se 
pourvoir  à Copenhague  et  sur  les  eûtes  danoises  de 
tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  flotte.  Cet  avantage  leur  avait  coûté  cher; 
ils  avouaient  eux-mêmes  qu’ils  avaient  eu  neuf  cent 
quarante-trois  hommes  tués  ou  blessés,  et  plusieurs 
vaisseaux  avaient  été  mis  dans  un  tel  état,  qu’il 
fallut  les  renvoyer  en  Angleterre.  La  perte  des  Da- 
nois en  hommes  avait  été  presque  du  double;  ce- 
pendant ce  premier  choc,  malgré  sa  violence,  n’é- 
tait point  décisif.  L’Angleterre  ne  s’était  mesurée 
encore  qu’avec  une  seule  des  puissances  confédé- 
rées, et  n’avait  obtenu  avec  celte  seule  puissance 
qu’un  succès  incomplet.  La  Russie  et  la  Suède 
poursuivaient  leurs  armements  avec  activité.  Le 
Danemark  lui-même  n’était  paralysé  que  pour  un 
temps.  Il  avait  donné  un  bel  exemple  à ses  alliés. 
En  ce  qui  dépendait  de  lui,  la  question  était  encore 
tout  entière. 
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DOUTClIe  de  la  mort  de  Paul  1"  fut  accueillie  j 
à Londres  par  des  cris  de  victoire  et  de  joie.  Elle 
excita  en  France  un  mouvement  général  d’indigna- 
tion et  d'horrenr  : ces  sentiments  furent  ceux  de 
la  nation  entière,  comme  du  premier  consul*.  On 
a fait,  à l'égard  de  la  reine  Isabelle  de  Castille, 
l’observation  que  toujours  ses  ennemis  mouraient 
à propos.  Pour  qu’on  eût  pu  appliquer  cette  obser- 
vation au  gouvernement  britannique,  il  lui  avait 
manqué  le  succès  du  3 nivOsc.  Au  premier  bruit 
de  la  mort  de  Paul,  l’Europe.entière  fit  un  rappro- 
chement qui  était  inévitable;  tous  les  esprits  fu- 
rent frappés  de  la  coïncidence  de  cet  événement 
avec  l'entrée  de  la  flotte  anglaise  dans  le  Sund.  La 
remarque  en  fut  faite  sous  le  toit  do  simple  ci- 
toyen , comme  dans  les  réunions  ministérielles  et 
dans  le  cabinet  privé  des  rois.  A ce  rapproche- 
ment manifeste  pour  tons  les  yeux,  le  Moniteur 
français  joignit  cette  courte  réflexion  : m L’histoire 
» nous  apprendra  les  rapports  qui  ))cuvent  exister 
» entre  ces  deux  événements,  n L’histoire  n’ap- 
prendra rien  de  plus  que  ce  qui  fut  connu  alors. 
Le  ministère  britannique  fut-il  l'auteur  de  la  mort 
do  Paul  !<’>'?  ni  plus  ni  moins  qu’il  avait  été  l’auteur 
de  la  tentative  du  3 nivése  contre  le  premier  con- 
sul. (,)ue  ce  ministère  désirât  des  changements  à 
Pétersbourg  comme  à Paris,  qu’il  formât  des  vœux 
contre  l’autocrate  de  toutes  les  Russies  aussi  bien 

’ • Pour  la  première  foi*  de  *a  vie,  dit  sir  Waller 
» Scott,  rélonnemcnt  et  le  regret  lui  arrachèrent  le  cri 
» passionné  de  tnon  Dieu/  > Ainsi  il  n'eût  jamais  dit  ; 
mon  Dieu  I sans  l'assassinat  de  Paul  ! 


que  contre  le  chef  de  la  république  française,  rien 
de  plus  naturel,  rien  de  plus  certain.  Que,  sans  se 
mettre  en  peine  des  suites  qni  pouvaient  en  résulter 
pour  l’intérêt  de  la  royauté  en  général,  l’ambassa- 
deur, lord  Withworth,  aussi  longtemps  que  Paul 
souffrit  sa  présence  en  Russie,  y jetât  des  semen- 
ces de  haine  contre  ce  monarque;  que  des  intri- 
gues anglaises , même  après  le  départ  de  cet  am- 
bassadeur, aient  ponssé,  jusqu’au  plus  haut  degré 
d’irritation,  le  méconlentement  que  Paul  faisait 
naître  par  ses  imprudences  et  scs  écarts,  rien  n’est 
plus  vraisemblable  encore;  mais  là  aussi,  comme 
en  France,  se  borne  probablement  l’aclion  du  gou- 
vernement anglais.  Ce  gouvernement  fùt-il  con- 
vaincu d'avoir  acheté  des  âmes  vénales  et  versé  des 
fonds  dans  des  mains  avides,  d’avoir  fait  naître, 
excité , favorisé  le  complot  sous  lequel  Paul  avait 
succombé , il  aurait  encore  pour  lui  l’excuse  des 
rois  trop  bien  servis , dont  des  amis  indiscrets 
dépassent  l’intention  et  exagèrent  les  vengeances. 
Pour  l’instruction  des  rois  sur  les  malheurs  trop 
souvent  attachés  au  pouvoir  absolu,  nous  placerons 
ici  une  esquisse  des  causes  qui  préparèrent  la  mort 
de  Paul,  des  personnes  qui  y concoururent,  et  des 
circonstances  qni  l’accompagnèrent.  Les  détails 
que  nous  donnerons  sont  l’extrait  d’informations  ^ 
recueillies,  à l’époque  même,  auprès  de  personnes 
qui  n’avaient  pas  été  étrangères  à l’événement. 

» C’est  A Berlin , où  j’étais  alors,  que  j’ai  recueilli  ces 
renseignement*.  Tout  ce  qu’on  a publié  depuis  me  parait 
en  avoir  confirmé  l’exactitude. 


— — . 
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CHAPITRE  XIII. 

Evénements  en  rdssie. 


Holifi  de  méeootentemeat  contre  Paul  I^r,  — Biaatrerie»  de  ce  prince.  Complot  pour  aon  abdication.  — Le 
généra)  Pahlen.  — OuTerturea  faitea  par  ce  général  au  grand>duc  Alexandre.  — Moyena  employée  pour  engager 
le  grand-dnc  dana  la  conapiration.  — loierrogaioirc  de  Palilen  aur  le  complot,  par  Paul  I".  — Aaaaaainat  de 
Paul.  — Velléiié  aaibiiieuae  de  Pimpéralrice.  — Prévoyance  audacieuae  do  général  Fabien.  — Obaenrationa 
aur  la  mort  de  Paul.  — Conduite  honorable  de  la  cour  de  Berlin.  — Rivalité  de  Fabien  et  dea  SuboP.  — Retraite 
du  général  Pahlen.  — Convention  entre  PAnglelerre  et  la  Ruaaie. 


Les  causes  qui  amenèreot  la  mort  violente  de 
Paul  I*'  sont  de  deux  espèces,  les  unes  d'ordre  po- 
litique, les  autres  d'ordre  intérieur,  et  elles  se  prê- 
taient, les  unes  aux  autres,  un  mutuel  appui.  Toute 
suspension  de  commerce  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre contrarie  la  noblesse  russe,  en  restreignant 
les  exportations  de  produits  sur  lesquels  se  fonde 
en  grande  partie  sa  richesse.  L'embargo  rois  sur  les 
bâtiments  anglais,  et  la  rupture  qui  en  avait  clé  la 
suite,  avaient  froissé  un  grand  nombre  d'intérêts. 
Ces  intérêts  blessés  avaient  grossi  te  noyau  du  parti 
anglais  qui  existe  toujours  à Pélersbourg;  parti 
composé  d'hommes,  les  uns  liés  à ce  système  par 
des  préférences  d'opinion,  les  autres,  vrais  pen- 
sionnaires de  l'Angleterre,  occupé.^  à gaguer  leur 
solde  en  secondant  les  vues  de  celte  puissance. 
L'exaspération  produite  par  les  actes  inlérieurs  de 
Paul  n’élail  pas  moins  vive.  Avec  l'emportement 
de  son  caractère,  sa  justice  avait  dû  plus  d'une  fois 
être  trompée;  et  les  hoDimcs  punis  ou  exilés  par 
ses  ordres  n'étaient  pas  toujours  criminels.  Peut- 
être  cependant,  dans  un  pays  accoutumé  i souffrir 
en  silence  tout  ce  qu'ordonnent  ses  maîtres,  les 
esprits  étaient-ils  rooios  choques  de  ses  rigueurs 
que  de  ses  bisarrcrics. 

Parmi  ces  dernières,  deux  surtout  avaient  clé 
vivement  senties.  L'une  était  ce  puéril  caprice  qui, 
voyant  un  acte  de  jacobinisme  dans  rimilation  des 
vêtements  des  Français  républicains,  avait  été  jus- 
qu'à prescrire , même  pour  l'usage  vulgaire  dans 
les  rues  de  la  capitale,  la  forme  et  la  coupe  d'ha- 
billement qui  était  en  usage  en  France  avant  la  ré- 
volution. L’autre  était  le  renouvellement  de  l'obli- 
gation autrefois  imposée  aux  Russes  de  tout  rang  i 


et  de  tout  sexe,  de  s'arrêter,  de  descendre  de  voi- 
ture et  de  rester  immobiles  lorsqu'ils  rencontraient 
soit  l'empereur,  soit  quelque  prince  ou  princesse 
de  la  famille  impériale.  Chei  une  nation  qui  n’est 
associée  que  depuis  un  siècle  aux  habitudes  euro- 
péennes, tant  pour  le  costume  que  pour  les  rela- 
tions de  la  vie  sociale,  on  doit  Datarellemeal  tenir 
d'autant  plus  à suivre  les  variations  ou  le  progrès 
des  usages  étrangers,  que  c'est  en  apparence  mar- 
cher de  pair  avec  les  autres  peuples  dans  la  car- 
rière de  la  civilisation.  Par  la  manie  rétrograde  de 
Paul,  sous  les  deux  rapports  qui  viennent  d'être 
indiqués,  la  noblesse  russe  se  trouvait  non  moins 
vivement  offensée  dans  son  amour-propre,  qu'elle 
était  contrariée' dans  scs  intérêts  par  l'ctat  d'hos- 
tilité avec  l' Angleterre.  A ces  causes  complexes, 
dont  il  ne  faut  pas  séparer  l'action  secrète  du  parti 
anglais,  joignez  l'accessoire  de  quelques  ambitions 
particulières  qui  se  promettaient,  sous  un  nouveau 
règne,  une  influence  ou  trop  düTicile  â obtenir,  ou 
trop  incertaine  sous  le  règne  actuel,  cl  la  catas- 
trophe du  23  mars  est  expliquée. 

I/e  complot,  selon  les  conjurés,  n'avait  pour  but 
que  l'abdication  et  non  la  mort  de  Paul.  Lorsque 
des  corps  politiques,  comme  des  assemblées  d’eUts, 
des  ordres  réunis  ou  séparés  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes, exercent,  par  suite  d'uo 
litre  constitutionnel,  ou  usurpent,  au  mépris  des 
lois,  le  funeste  droit  de  déposer  leurs  princes,  il 
est  possible,  et  tous  les  pays  de  l'Europe  en  ont 
offert  des  exemples,  que  la  déposition  d'un  roi  ne 
soit  suivie  que  de  son  emprisonDcment  ; mais  lors- 
qu'un tel  projet  prend  naissance  dans  une  réunion 
I d'hommes  privés, résoodrel'abdicaliond’un  prince, 
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c'est  proiiünccr  sa  sentence  de  inurt.  Après  uti  tel 
attentat  dénué  de  la  garantie  collective,  plus  assu- 
rée à un  grand  corps,  il  n'y  a de  sécurité  pour  le 
coupable  que  sur  la  tombe  du  souverain  détrôné. 

L'une  des  circonstances  qui  semblèrent  confir- 
mer la  participation  directe  de  rAnglcterrc  à la 
mort  de  Paul,  fut  le  Heu  môme  où  sc  rassemblaient 
les  conjurés.  Ce  point  principal  de  réunion  était 
rhôlcl  de  madame  de  Gérebsow , qu'avait  babi- 
tuctlemcnt  fréquenté  lord  \Vithworlh  pendant  son 
ambassade  en  Russie.  Cette  dame  était  sœur  des 
bubuf,  qui,  tour  à tour  exilés  et  rappelés  par  Paul, 
avaient  oublié  leur  rappel  et  ne  se  souvenaient  que 
de  leur  exil.  Mais  au  premier  rang  de  la  conjura- 
tion, l'homme  qui  en  formait  l'Ame  et  la  tête,  était 
le  gouverneur  de  Pélcrsbourg,  le  ministre  en  cré- 
dilqui,  depuis  le  renvoi  du  comte  Rostopsin,  avait 
remplacé  ce  favori  dans  la  confiance  illimitée  de 
Paul , le  général  Pahlen.  Si , même  dans  les  répu- 
bliques, beaucoup  d'âmes  généreuses  sc  soulèvent 
contre  les  amis  de  César  devenus  scs  meurtriers, 
comment,  dans  un  gouvernement  absolu,  faut-il 
juger  l'homme  qui,  admis  à l'intimité  d'un  maître, 
dépositaire  de  scs  pensées,  au  lieu  de  profiter  de 
sa  situation  pitur  ramener  dans  de  meilleures  voies 
un  esprit  égaré,  ne  conçoit  point  de  plus  beau  rôle 
que  de  trahir  et  d'immoler  son  bienfaiteur?  Sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  ce  général, 
suit  qu'on  lui  applique  ou  qu'on  rejette  la  justifi- 
cation des  Brulus,  il  faut  rcconriailre  en  lui  un 
grand  fonds  d'audace,  de  vigueur  et  de  sang-froid. 
Comme,  dans  un  pays  tel  que  la  Russie,  en  son- 
geant à renverser  un  czar,  on  doit  s'assurer  de 
son  successeur,  le  général  Pahlen  ne  manqua  pas 
de  s'adresser  au  fils  atnc  de  Paul,  au  grand-duc 
Alexandre;  de  lui  représenter  les  malheurs  poli- 
tiques et  intérieurs  produits  par  les  passions  fou- 
gueuses de  son  père,  et  de  chercher  à le  convain- 
cre qu’à  l'abdication  de  ce  prince  était  attaché 
le  salut  de  l'empire.  La  confidence  était  hardie. 
Alexandre  y répondit  en  invitant  le  général  Pahlen 
à servir  l’empereur  avec  zèle,  et  à tâcher  au  moins 
d'atténuer  le  mal  qu'il  no  pourrait  pas  empêcher. 
Plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  aucun  change- 
ment dans  la  direction  de  la  conduite  de  Paul;  et 
il  parait  certain  que  les  hommes  qui  méditaient  sa 
perte  ont  favorisé  ses  écarts,  afin  d'en  légitimer  le 
châtiment. 

Pour  inspirer  au  grand-duc  Alexandre  une  ré- 
solution qui  révoltait  sa  piété  Gliale,  il  fallait  l'en- 
velopper d'illusions,  le  convaincre  que  Paul  I'' 
comprenait  dans  scs  soupçonneuses  inquiétudes 
jusqu’à  ses  fils  et  son  épouse.  Pahlen  fit  plus;  il 
excita  une  véritable  défiance  dans  l’âme  de  Paul 
contre  sa  propre  famille;  il  nourrit,  il  fomenta 


celte  défiance,  et,  lorsqu'cnsuite  il  parlait  au  grand- 
duc  Alexandre  de  scs  périls,  de  ceux  de  Cunslantiii 
cl  de  l’impératrice  leur  mère,  ce  n'était  point  d'une 
vaine  chimère  qu'il  les  entretenait.  Les  plans  de 
Paul,  selon  lui,  étaient  de  reléguer  Alexandre  en 
Sibérie,  Constantin  dans  une  forteresse,  l'impéra- 
trice-mère  dans  un  cloître.  Plus  d'une  fois,  dans 
scs  entretiens  avec  la  princesse  Gagariii , objet 
alors  de  ses  chevaleresques  alTeclions,  Paul  avait 
effcclivcmcnt  laissé  éclater  des  intentions  mena- 
! çantes  contre  des  personnes  qui,  disait-il,  lui 
avaient  été  bien  chères.  I^e  datiger  pouvait  cire 
réel,  mais  Pahlen  était  entre  le  danger  et  l'empe- 
reur. Il  eût  été  difiicilc  au  grand-duc  Alexandre 
d'échapper  à un  piège  aussi  habilement  tendu. 
Tremblant  pour  lui-rnémc  et  pour  sa  mère,  en- 
traîné par  les  remontrances  de  Pahlen,  il  donna 
son  consentement  à l'abdication  de  son  père,  sous 
I la  condition  absolue  qu'il  ne  serait  pas  attenté  à 
I ses  jours;  restriclion  bien  naturelle  de  la  part  d'un 
I fils  jusqu'alors  soumis  et  respectueux,  mais  qui 
' atteste  en  même  temps  toute  l’inexpcrience  de  son 
I âge.  Fort  de  rassenlimcnl  du  l'bérilier  du  trône, 

: Pahlen  mil  la  plus  grande  activité  à prendre  les 
j derniers  arrangements  avec  les  chefs  de  la  conspi- 
> ration. 

I Cependant  un  avis  indirect  du  complot  était  par- 
I venu  jusqu'à  Paul,  et  cet  avis,  ou  a pense  que 
I Pahlen  lui-méine  avait  eu  le  hasardeux  courage  de 
le  lui  faire  donner.  <■  11  se  forme,  dit  un  jour  cc 
n prince  à Pahlen,  une  conspiration  contre  moi.  » 

M Je  le  crois,  n répondit  froidement  ce  généra). 
■ Mon  fils,  reprit  Paul,  est  d’accord  avec  les  con- 
n jurés.  » « On  peut  le  croire  , » répondit  encore 
Pahlen  avec  le  même  sang-froid.  » Mais  vous-nième, 
n vous  en  êtes  aussi,  » continua  Paul,  en  attachant 
sur  lui  des  regards  scrutateurs.  » Eh!  si  je  n'en 
M étais  pas,  répliqua  l’imperturbable  conspirateur, 

: » comment  pourrais-je  en  suivre  le  cours  et  les 
I I*  progrès?  » Il  engagea  l'empereur  à être  tran- 
quille, à se  confier  dans  sa  vigilance,  et  lui  promit 
de  lui  rendre  de  tout  un  compte  complet  le  lende- 
main. C'était  le  29  mars  que  ce  curieux  interroga- 
[ loiro  avait  ru  lieu. 

[ Désormais  tout  est  décidé.  Reculer  n’est  plus 
! une  chose  possible.  Il  ne  reste  plus  qu'à  bâter 
' l’exécution.  Les  conjurés  sont  instruits  par  Pahlen 
du  point  où  les  choses  sont  arrivées.  On  convient 
; qu'ils  sc  diviseront  en  deux  troupes.  L’une,  sous 
' la  direction  de  ce  général,  ira  prendre  avec  lui  le 
régiment  de  la  garde  dont  il  est  colonel,  pour  vc- 
' nir  fermer  les  issues  du  palais.  L'autre,  conduite 
par  le  prince  Subof,  adjudant  de  l’empereur,  pé- 
nétrera chez  le  monarque  et  exigera  son  abdica- 
tion. Paul  était  alors  au  palais  Michel,  où  il  s< 
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croyait  plus  en  sûreté  qu'ailleurs , parce  que  ce 
palais,  moins  vaste,  était  entouré  de  bastions  et 
que  toute  sa  famille  y était  rassemblée  avec  lui.  A 
la  faveur  de  son  titre  d'adjudant,  le  prince  Subof 
arriva  jusqu'à  la  porte  de  l'appartement  de  Paul 
que  gardaient  deux  hussards.  L'un  de  ces  hus- 
sards, ou  plus  dévoué  ou  plus  clairvoyant  que  l'au- 
tre, ayant  voulu  fermer  le  passage  à cette  troupe 
suspecte,  fut  frappé  d'un  coup  de  sabre  et  mis 
hors  d'état  de  continuer  sa  résistance.  On  entra 
dans  la  chambre  de  Paul.  « Sire,  lui  dit  Subof,  je 
» vous  arrête  au  nom  de  l'empereur  Alexandre  ; » 
et  en  même  temps  on  présente  à la  signature  de  ce 
monarque  un  acte  d'abdication  préparé  d'avance. 
Paul  s’y  refuse , il  se  débat  contre  les  mains  qui 
veulent  le  saisir,  et,  dans  ce  choc  inégal,  une 
écharpe  passée  autour  du  cou  de  l'infortuné  finit 
la  lutte,  en  terminant  ses  jours.  Tous  les  récits  du 
temps  ont  lié  à cette  dernière  circonstance  le  nom 
(l’un  homme  qui  commandera  un  jour  les  armées 
de  l’empereur  Alexandre , le  nom  du  général  Bé- 
nigsen.  Pendant  cette  horrible  scène,  les  deux 
grands-ducs  étaient  dans  un  appartement  au-des- 
sous de  celui  de  leur  père.  Constantin  n'avait  été 
mis  dans  la  confidence  que  le  soir  meme,  et  pres- 
que à l’heure  où  l’événement  allait  se  consommer. 
A l'instant  où  Paul  venait  de  cesser  de  régner  et 
de  vivre , le  général  Pahien  arrivait  au  palais  à la 
tête  de  son  régiment,  soit  pour  proclamer  un  nou- 
vel empereur,  dans  le  cas  de  succès,  soit,  dans 
l'hypothèse  contraire , pour  apparaître  comme  le 
gardien  Gdèle  de  Paul  et  arrêter  ses  assassins.  Le 
complot  avait  réussi  ; Pahien  se  renditchez  le  grand- 
duc  Alexandre. 

A sa  vue , le  premier  mot  du  grand-duc  fut  de 
demander  des  nouvelles  de  son  père  ; Pahien  ne  ré- 
pondant pas,  Alexandre  comprit  son  silence,  éclata 
en  gémissements,  en  reproches  et  contre  les  faux 
amis  qui  l’avaient  trompé  et  contre  loi-même,  qui 
n’avait  pas  prévu  la  possibilité  d'un  crime,  dont  la 
honte  rejaillirait  sur  toute  sa  vie.  Sa  douleur  était 
profonde  et  sincère.  Pahien  sembla  la  partager,  il 
lui  laissa  un  libre  cours , et  ensuite , saisissant  à 
propos  le  moment  de  rap|>eler  au  jeune  prince  que 
ce  n'était  pas  des  larmes  que  demandait,  en  une 
telle  circonstance,  la  sûreté  de  l'empire,  il  le  revê- 
tit des  grands  cordons  des  ordres,  à l'exception  de 
celui  de  Malte. 

Au  désespoir  du  fils  se  mêla  bientôt  celui  de 
l’impératrice.  L'empereur  vient  de  mourir,  lui  di- 
sait-on. Non,  s'écriait-elle,  il  a été  assassiné.  Elle 
sort  de  son  appartement,  elle  veut  se  rendre  chez 
le  grand-duc  Alexandre;  on  lui  fqrme  le  passage, 
elle  s'irrite,  elle  tombe  évanouie.  On  la  relève,  elle 
se  ranime,  elle  arrive  chez  son  fils;  et,  par  une  de 


ces  aberrations  que  peuvent  seules  expliquer  des 
drconstances  extraordinaires,  elle  réclame  pour 
elle-même  l'empire,  comme  lui  appartenant,  ayant 
été  couronnée  avec  son  mari.  An  milieu  des  agita- 
tions du  fils  et  de  la  mère,  Pahien,  toujours  calme 
et  ferme,  ayant  laissé  s'exhaler  et  les  regrets  et  les 
velléités  ambitieuses  de  l’impératrice,  lui  repré- 
senta, sans  emportement  comme  sans  faiblesse, 
que  la  Russie,  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  avait 
besoin  d'un  maftre,  et  que  ce  maître  étant  un  fils 
dont  ràmc  lui  était  connue,  elle  aurait  tous  les 
honneurs  de  l'empire,  sans  en  avoir  les  chagrins 
et  les  peines.  Étonnée  elle-même  des  idées  non  ré- 
fléchies qui  avaient  jailli  de  son  imagination  sur- 
prise , l'impératrice  revint  bientôt  à son  caractère 
noble  et  généreux.  Elle  donna  l'exemple  de  la  sou- 
mission au  nouveau  czar.  A neuf  heures,  Paul  avait 
soupé  avec  sa  famille.  A onze  heures,  il  n'existait 
plus.  Deux  heures  après , on  proclamait  son  suc- 
cesseur, et  les  régiments  des  gardes  prêtaient  à 
celui-ci  serment  de  fidélité.  On  assure  qu'Alexan- 
dre  avait  signé  d'avance  une  proclamation  pour 
annoncer  son  avènement.  La  prévoyance  du  gé- 
néral Pahien  qui  avait  pu  désirer  pour  toutes  les 
chances  une  espèce  de  garantie,  rend  ce  fait  assez 
vraisemblable. 

Le  33  mars,  Paul  avait  encore  expédié  au  baron 
de  Krudener,  son  ministre  à Berlin,  une  dépêche 
qu’il  avait  signée,  et  par  laquelle  il  ordonnait  ité- 
rativement à ce  ministre  de  presser  le  gouverne- 
ment prussien  d’occuper  le  Hanovre,  menaçant, 
dans  le  cas  de  nouveaux  délais , ou  d’occuper  lui- 
même  ce  pays,  ou  d'inviter  le  premier  consul  à le 
faire  occuper  par  des  troupes  françaises.  Au  bas 
de  cette  dépêche , on  lisait  ces  mots  écrits  de  la 
main  du  général  Pahien  : « L’empereur  ne  se  porte 
pat  bien  aujourd’hui.  » Le  courrier,  chargé  de 
cette  dépêche,  n’étak  arrivé  à Berlin  que  quelques 
heures  avant  celui  qui  vint  annoncer  la  mort  de 
Paul.  Ce  dernier  était  envoyé  par  le  jeune  empe- 
reur, qui  en  avait , à tracert  un  torrent  de  lar- 
mes, expressions  de  sa  lettre,  transmis  l'aflligeante 
nouvelle  à ce  même  ministre  en  Prusse.  Comme, 
à Berlin,  sur  le  premier  bruit  de  la  fin  soudaine  de 
Paul,  le  mot  d'assassinat  se  fit  aussitôt  entendre,  le 
baron  de  Krudener,  pour  détruire  ce  soupçon,  ci- 
tait et  donnait  à lire  le  post-scriptum  de  la  dépêche 
du  23  mars,  relatif  au  commencement  d'indispo- 
sition de  ce  prince.  Ce  trait  précurseur,  lancé  par 
la  main  audacieuse  de  Pahien  , n’appartient  pas, 
sans  contredit,  à un  homme  d'une  trempe  ordi- 
naire. Tel  n'était  pas  en  effet  le  général  Pahien.  Sa 
conduite  offre  une  fixité,  une  persévérance  remar- 
quables. Rien  en  lui  n’est  incertain  ; rien  ne  se  dé- 
ment. L’ensemble  de  ses  actes , dans  les  premiers 


118 


CHAPITRE  Xm. 


[t»l] 


mois  da  nouveau  règne,  comme  dans  les  derniers 
mois  du  règne  précèdent,  autorisent  à mettre  en 
doute  si,  dépouillant  U royauté  des  illusions  et  des 
prestiges  dont  elle  doit  être  environnée,  même 
dans  rintérét  des  peuples;  si,  regardant  comme 
un  contre-poids  naturel  du  pouvoir  autocratique , 
l’usage  sanguinaire,  pratiqué  par  la  noblesse  russe, 
de  se  délivrer  clle'méme  des  ciars  dont  le  gouver- 
nement lui  est  devenu  insupportable,  ce  caractère 
froid  jusqu’à  l’insensibilité,  fort  jusqu’à  la  barba- 
rie, n'avail  pas  réduit  la  question  de  la  mort  de 
Paul  a ce  dangereux  calcul  que  la  vie  d’un  seul 
homme  ne  doit  pas  être  mise  dans  la  balance  avec 
le  bonheur  de  toute  une  nation,  auquel  elle  est  un 
obstacle.  Certes , il  n’entre  pas  dans  ma  pensée 
d’absoudre  de  combinaisons  aussi  dangereuses 
dans  leurs  conséquences;  mais,  en  observant  la 
marche  de  ce  personnage,  et  sa  cooforinité  con- 
stante avec  lui-mëœe,  on  peut  être  indécis  sur  le 
point  de  vue  sous  lequel  il  mérite  le  plus  d'clre 
condamné. 

Un  auteur  de  mémoires  empreints  d’un  zèle  ar- 
dent pour  les  principes  monarchiques,  après  avoir 
parlé  de  la  mort  de  Paul,  qu'il  reconnaît  comme 
l'effet  d'un  assassinat,  s’écrie,  par  distraction  sans 
doute:  « Quelle  leçon  pour  les  rois!  « Si  un  des 
écrivains  qu’on  a nommés  révolutionnaires,  apres 
avoir  raconté  le  jugement  de  Louis  XVI  cl  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  eût  ajouté  de  semblables 
paroles,  la  France  n’aurait  (>as  eu  assez  de  procu- 
reurs généraux,  cl  les  procureurs  généraux,  pas 
assez  de  réquisitoires  pour  anathémaliser  une  ex- 
clamation aussi  impie.  Dira-t-oii  qu’il  n'y  pas  de 
comparaison  à faire  entre  Louis  XVI  et  Paul  1**7 
Non  ccrlaincmcul,  Thistoire  ne  place  pas  ces  deux 
princes  sur  la  méatc  ligne;  mais  l’explication  ne 
ferait  qu'aggraver  le  principe.  Le  crime  ne  se- 
rait pas  dans  l'aUeinle  portée  à la  royauté , mais 
seulement  dans  l’atteinte  portée  à tel  ou  tel  roi! 
L’esprit  s'effraye  de  rélcndue  des  conséquences 
renfermées  dans  uue  telle  maxime.  Le  chef  de 
justice  Muncc,  chargé  de  noUÜer  à Chrisliern  11 
la  déposition  qui  venait  d'élre  prononcée  contre 
lui  par  les  étals,  disait,  après  avoir  rempli  ccl 
office  : U Mon  nom  devrait  être  înKrit  à ta  porte 
» de  tous  les  mauvais  rois.  *•  Ce  mot  n'est  pas  plus 
effrayant  que  celui  auquel  nous  avons  fait  allusion. 
Ces  considérations  me  conduisent  à une  question 
sur  laquelle  je  ne  m’arrêterai  pas,  parce  qu’elle 
est  autant  et  plus  du  domaine  du  moraliste  que 

' Cnc  de  ce*  femme*  qae  la  police  compte  parmi  ses 

ageoU , madame  de  R jolie  et  tpiriluelle  peraonoe , 

écrivait  à Fouché,  k l'occaaioa  d'une  cérémonie  qui 
avait  eu  lieu  lora  de  ravénemenl  d'Alexandre  : « Le 


de  celui  de  l'bislorieo  ; mais  l’historien  doit  du 
moins  l'indiquer,  parce  que  nécesuirement  elle  se 
présente  à lui  dans  le  cours  de  son  travail.  Pour- 
quoi la  douleur  légitime  produite  par  la  mort  vio- 
lente d'un  roi,  douleur  qui  se  répand,  avec  tant  de 
justice,  en  mouvements  pathétiques  et  en  tableaux 
déchirants,  lorsqu’il  s’agit  de  princes  condamnés 
par  des  démagogies  en  délire,  comme  Louis  XVI 
et  Charles  pourquoi,  dis-je,  cette  douleur  est- 
elle  généralement  muette,  silencieuse,  sans  ex- 
pansion et  sans  éclat,  quand  le  prince  a été  frappé 
par  la  main  de  courtisans  qui  se  sont  faits,  non- 
seulement  ses  juges,  mais  ses  propres  bourreaux? 
On  annonce  une  révolution  de  palais,  uue  révolo- 
üon  à la  manière  de  l'Orient,  cl  tout  est  Oui.  J’ou- 
vre en  effet  les  écrits  modernes  les  plus  remar- 
quables par  un  royalisme  exalté.  J’y  cherche  les 
récits  de  1a  mort  de  Gustave  111  eide  Paul  I**'.  Je  ne 
trouve  nulle  énergie  d'indignation  contre  les  nobles 
meurtriers  de  ces  monarques.  On  semble  craindre 
de  leur  appliquer  le  nom  de  régicides,  tandis  qu’on 
réserve  exclusivement  ce  nom , avec  toutes  les 
qualiftcalions  analogues,  pour  les  seuls  q;tembres 
des  assemblées  délibérantes  qui,  dans  un  coupable 
égarement,  ont  osé  citer  des  rois  à leur  tribunal, 
et  porter  contre  eux  de  barbares  sentences.  Ce- 
pendant, contre  deux  rois  jugés,  on  en  compte  cin- 
quante qui  ont  été  égorgés  sans  jugement.  I*a  ré- 
probation et  l'horreur  devraient-elles  donc  s'atté- 
nuer en  raison  de  la  multiplicité  des  chances  ? Le 
meurtre  par  la  main  des  courtisans  serait-il  moins 
odieux,  parce  qu’il  est  plus  fréquent?  ou  bien, 
l’bistoirc  serait-elle  devenue  la  complice  d'une  aris- 
tocratie qui,  ne  voyant  dans  un  roi  qu’un  de  ses 
membres,  accepté  par  elle  pour  chef,  se  réserverait 
le  droit  de  disposer  de  lui  le  jour  où  il  ne  régnerait 
pas  par  elle  cl  pour  elle?  I>a  démocratie  augiaise 
avait  pris  pour  texte  : Tuer  n'eet  pae  euêotêiner. 
Ne  dirait-un  pas  qu'en  certaines  contrées  l'arislo- 
cratie  aurait  renverse  ce  texte  et  façoiiiié  les  esprits 
à la  devise  contraire  : Aittueintr  n'eet  pas  iuer  f 
La  question  que  je  viens  d’exposer  est  grave  et  dé- 
licate. Elle  mérite  d’élre  examinée  daus  l'intérêt 
de  la  morale  publique. 

S'il  est  dans  le  monde  une  situation  où  un  prince 
soit  à plaindre,  c'est  assurément  celle  d'un  jeune 
empereur  appelé  au  IrOnc  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, mais  réduit,  par  des  circonstances  malbcu- 
reuses,  à y monter  sur  le  corps  de  son  père,  et  con- 
; traiul  à s’appuyer  sur  les  hommes  * qui  lui  ont 

• jeune  empereur  raarchait,  précédé  de*  astatsins  de 

• son  grand -pèas,  «nivi  de*  aMa*«ins  de  son  père,  et 

• entouré  des  siens.  • Voilà,  dit  Fouché,  une  fenoie  qui 
fait  du  Tacite. 
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formé  an  si  horrible  piédestal.  Telle  fut  la  position 
d’Alexandre.  Le  choix  même  de  quelques-unes  des 
personnes  qu’il  chargea  d’annoncer  son  avènement 
aux  diverses  cours  de  l’Europe,  attestait  son  asser- 
vissement. On  vit  arriver  à Berlin,  pour  remplir 
cette  mission,  un  jeune  homme  qui,  emporté  par 
la  légéreté  de  son  âge  et  encore  plein  des  idées 
ordinaires  dans  un  complot,  se  livra  de  lui-même 
aux  plus  étranges  indiscrétions.  D’abord  la  curiosité 
les  accueillit,  les  favorisa,  les  provoqua  même;  mais 
bientôt  l’imprudent  narrateur  put  reconnaître,  par 
le  repoussement  glacial  dont  il  devint  l’objet,  qu’on 
ne  voyait  pas  du  même  œil,  à Berlin,  des  actes  dont 
on  faisait  parade  à Petersbourg.  L’unanimité  de 
froideur  et  d’éloignement  qu’on  lui  montra  fut, 
pour  sa  jeunesse,  une  sévère  leçon  qui  fait  honneur 
à la  moralité  de  la  cour  de  Prusse. 

En  Rassie,  le  pouvoir,  dépouille  de  Paul,  fut, 
selon  l’usage,  la  proie  des  chefs  de  la  conjuration; 
mais  ils  ne  le  partagèrent  pas  en  amis,  ils  se  le 
disputèrent  en  rivaux.  D’accord  pour  changer  de 
maître  et  pour  abolir  les  ordonnances  vexatoires  à 
l’intérieur,  ils  ne  l'étaient  pas  sur  la  marche  à sui- 
vre à l’égard  de  la  politique  extérieure.  La  ques- 
tion de  la  neutralité  maritime  fut  entre  eux  un 
sqjet  de  division.  Dans  la  persuasion  que  le  meil- 
leur moyen  de  concilier  à leur  attentat  une  sorte 
d’assentiment  public  était  de  donner  une  prompte 
satisfaction  aux  intérêts  en  souffrance,  les  Subof, 
liés  d’ailleurs  au  parti  anglais,  sc  montraient  im- 
patients de  rendre  un  libre  cours  au  commerce 
d’exportation  avec  l’Angleterre.  Plus  instruit,  plus 
homme  d'Etat,  et  dédaignant  une  vaine  popularité 
acquise  aux  dépens  des  intérêts  durables  de  la 
Russie,  le  général  Pahlen  voulait  continuer  à sou- 
tenir les  principes  de  neutralité,  objet  de  la  confé- 
dératiou.  De  cette  scission  de  la  cour  d'Alexandre 
en  deux  partis  opposés,  résulta  la  contradiction  qui 
SC  lit  bientôt  reconnaître  entre  le  langage  et  les 
actes  du  cabinet  russe,  jusqu’à  ce  que  le  parti  an- 
glais étant  devenu  le  plus  fort,  l’embargo  fut  levé 
le  18  mai,  et,  un  mois  après,  le  17  juin,  une  con- 
vention fut  conclue,  par  laquelle  la  Russie  sacrifia, 
non -seulement  ses  propres  droits,  mais  les  droits 
de  toutes  les  nations  neutres,  dont  le  dépôt  était 
entre  ses  mains. 

Le  terme  de  la  paissance  du  général  Pahlen  ap- 
prochait, et  il  n’était  pas  homme  à vouloir  en  pro- 
longer la  durée  par  des  ménagements  peu  assortis 
à son  caractère.  Un  fait  particulier  et  d’ordre  inté- 
rieur en  accéléra  le  moment.  L’impératrice-nière, 
qui  avait  sous  sa  protection  un  institut  de  jeunes 
demoiselles  nobles  élevées  aux  frais  de  l’État,  avait 
fait  placer  dans  une  des  salles  de  cet  institut  un 
tableau  où  l’on  voyait  Paul  1"  représenté  dans  un 


nuage,  et  invitant  ses  peuples  à punir  ses  assassins. 
Le  général  Pahlen,  de  sa  seule  autorité,  fil  dispa- 
raître ce  tableau  accusateur.  Blessée  dans  son  au- 
torité non  moins  que  dans  sa  tendresse,  l’impéra- 
trice-mere  déploya  auprès  de  son  fils  toute  la  puis- 
sance de  ses  reproches  et  de  ses  larmes.  Une  vive 
explication  eut  lieu  entre  le  prince  et  le  ministre  ; 
et,  dans  ce  dialogue  qui  rappela  des  faits  si  délicats 
pour  l’un  et  pour  l’autre,  les  oreilles  d’un  maître  et 
le  cœur  d’un  fils  eurent  également  à souffrir  d’une 
audacieuse  allusion  à une  exécrable  solidarité.  Fab- 
ien reçut  ordre  de  se  rendre  dans  son  gouvernement 
de  Livonie.  Une  telle  punition  était  une  grâce;  il 
n’en  voulut  pas  ; il  donna  sa  démission  de  tous  ses 
emplois  et  se  retira  dans  ses  terres.  Ce  fait  fut  l’oc- 
casion de  sa  retraite  sans  en  être  la  véritable  cause. 
La  cause  première,  qui  avait  affaibli  son  ascendant 
sur  l’esprit  alors  incertain  et  timide  d’Alexandre , 
était  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  résisté  au 
parti  anglais,  et  défendu  la  dignité  nationale  dans 
l’indépendance  de  son  pavillon. 

Du  moment  qu’il  était  devenu  manifeste  que  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ne  serait  pas  inébranlable 
dans  le  maintien  des  principes  de  la  convention 
maritime , les  puissances  secondaires , le  Dane- 
mark et  la  Suède , furent  forcées  de  fléchir.  La 
Prusse  seule,  avec  plus  de  résolution  et  de  vigueur, 
eût  pu  soutenir  le  courage  de  ces  deux  puissances; 
mais,  outre  qu’il  ne  s’agissait  pas  pour  elle  d’un 
intérêt  de  premier  rang,  devait-on  s’attendre  qu’elle 
communiquât  à d’autres  une  énergie  qu’elle  n’avait 
elle-même  reçue  que  d’inspirations  étrangères? 
Elle  fit  plus,  et  ce  fut  un  acte  d’une  politique  peu 
généreuse.  Tout  en  tâchant  de  se  rapprocher  de 
l’Angleterre,  le  Danemark  aurait  désiré  prolonger 
la  clôture  de  l’Elbe,  de  manière  à faire  de  son 
désistement  ultérieur  une  condition  pour  la  resti- 
tution des  Iles  danoises  aux  Antilles,  Sainte-Croix, 
Saint-Barthélemy  et  Saint-Thomas,  que  l’on  sup- 
posait, avec  raison,  tombées  au  pouvoir  des  An- 
glais. La  Prusse,  dans  l’intérêt  privé  de  son  com- 
merce, et  caressant  l’Angleterre  aux  dépens  d'un 
allié,  tandis  que,  pour  son  propre  compte,  elle  n’é- 
tait nullement  disposée  à se  dessaisir  du  Uanovre, 
insista  auprès  de  la  cour  do  Copenhague  pour  ré- 
tablir sur  l’Elbe  la  liberté  de  la  navigation.  A cet 
effet,  on  accord  fut  conclu  entre  le  ministre  bri- 
tannique à Hambourg  et  le  prince  Charles  de 
Hesse,  commandant  des  troupes  danoises,  sous  la 
médiation  et  en  présence  du  ministre  de  Prusse. 
En  conséquence  de  cet  accord,  que  le  général  da- 
nois communiqua,  le  20  mai , au  sénat  de  Ham- 
bourg, celte  ville  fut  évacuée  le  23.  D’un  autre 
côté,  l’embargo  levé  en  Russie,  le  18  mai,  ayant 
été  aussi  levé,  le  19  du  même  mois,  en  Suède, 
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l’Anglclcrrc,  en  revanche,  révoqua  de  même  celui 
qu'elle  avait  mis  sur  les  bâtiments  danois,  suédois 
et  russes.  Les  relations  commerciales  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  puissances  neutres  étaient  ainsi 
rétablies  avant  qu'aucune  transaction  eût  réglé  les 
points  contestés,  première  cause  des  mesures  hos- 
tiles auiquelles,  de  part  et  d'autre,  ou  venait  de 
mettre  un  terme. 

Quoique  délivrée,  par  la  chute  de  Paul,  de  son 
plus  redoutable  ennemi  dans  le  Nord,  l’Angleterre, 
que  la  nécessité  disposait  alors  à la  paix , même 
avec  la  France,  eût  incontestablement  consenti  à 
quelque  niodiiicalion  cssenliellcde  ses  prétentions, 
pour  peu  que  le  cabinet  de  Pélersbourg  eût  mon- 
tré d'insistance  et  de  force  pour  la  défense  de  l’in- 
lérét  commun  des  confédérés.  Adroite  à proGter 
de  la  faiblesse  du  cabinet  russe,  celte  courafTccta 
une  fausse  condescendance  sur  des  dispositions  se- 
condaires qui  l'intcrcsstienl  peu,  mais  resta  in- 
flexible contre  l'admission  des  deux  points  qui 
seuls  composaient  tout  le  système  des  neutres. 
Ainsi,  par  la  convention  du  17  juin,  la  Russie 
abandonna  le  principe  fundamcntal  que  : le  pavil- 
lon courre  la  marchandite;  et  le  gouvernement  an- 
glais conserva,  pour  scs  vaisseaux  de  guerre,  le 
droit  de  visiter  les  bàliincnts  neutres,  même  navi- 
guant $oui  convoi;  c'est-à-dire  qu'il  fut  reconnu 
que  les  seuls  droits  des  neutres  seraient  ceux  dont 
il  conviendrait  à ce  gouvernement  de  leur  per- 
mettre l'usage. 

A la  vérité,  l’Angleterre  admettait  dans  la  nou- 
velle convention  des  dispositions  qu’elle  avait  au- 
trefois rejetées.  Ces  apparentes  concessions  méri- 
tent peu  de  reconnaissance.  Parmi  ces  dispositions, 
deux  lui  étaient  indilTércnlcs.  La  troisième,  par  la 
mutation  des  temps,  tournait  à son  avantage. 

On  bornait,  par  exemple,  aux  vaisseaux  de 
guerre  le  droit  de  visite,  tandis  qu'auparavant 
rAnglelcrrc  l'avait  réclamé  meme  |H)ur  les  corsai- 
res, armateurs  et  autres  bâliincnls  non  apparte- 
nants à la  marine  royale.  Ce  changement  clail-il 
un  bienfait?  Non,  c’était  un  calcul,  une  combinai- 
son utile  au  commerce  anglais.  Dans  le  moment, 
toutes  les  mers  étaient  couvertes  de  vaisseaux  de 
guerre  britanniques.  Du  côté  de  la  France,  la  puis- 
sance navale,  c'étaient  les  corsaires. 

Le  droit  de  blocue  était  défini  avec  beaucoup  de 
soin  ; mais  qu'importe  au  gouvernement  anglais  la 
savante  et  minutieuse  spéciücatiun  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  un  bâtiment  neutre  peut  être 
pris  devant  un  port  bloque,  quand  l'ensemble  de 
la  convention  permet  d'arrêter  tout  bâtiment  neu- 
tre même  en  pleine  mer?  Nous  verrons,  dans  une 
guerre  prochaine,  quel  compte  ce  gouvernement 


entendait  tenir  do  la  merveilleuse  définition  du 
blocus,  lorsque,  d'un  seul  mot,  il  créera  des  blocus 
artificiels  et  fermera  cent  lieues  de  côtes  par  une 
simple  déclaration  du  conseil. 

L’Angleterre,  qui  a tant  crié  contre  la  révolution 
française,  n’est  pas  la  puissance  qui  a te  moins 
profité  de  ses  leçons  et  mémo  de  son  dictionnaire. 
On  sait  quel  rôle  le  mot  euepect  a joué  en  France. 
Le  mol  auepiciùH  a été  de  même  habilement  rois 
en  œuvre  dans  U convention  du  17  juin.  11  ne  suIBl 
pas  pour  la  sûreté  d'un  navire,  même  sous  convoi, 
que  ses  papiers  soient  reconnus  en  règle,  il  faut 
encore  qu’il  n’existe  pas  <*  de  motif  valable  de  sus- 
picion; ■ et  qui  ne  voit  où  peut  conduire  un  pré- 
texte de  suspicion  dont  le  visiteur  est  le  seul  juge? 

Dans  la  nouvelle  nomenclature  des  objets  de 
contrebande,  les  munitions  navales,  comme  bois, 
chanvre,  goudron,  ne  sont  pas  comprises;  mais 
tout  n'esl-il  pas  contrebande,  quand  tout  peut  être 
arrêté  en  vertu  du  seul  mot  ? 

l.a  convention  du  17  juin  est  un  des  traités  les 
plus  honteux  qu’ait  jamais  signé  une  grande  puis- 
sance, parce  que  l’abandon  des  droits  les  plus  pré- 
cieux, d’un  intérêt  permanent  cl  de  l'honneur  na- 
tional, ne  s'y  trouve  point  couvert  par  la  grande 
excuse  qui  seule  peut  légitimer  de  tels  sacrifices, 
l'excuse  de  la  nécessité.  La  contradiction  existante 
entre  les  principes  proclamés  le  16  décembre  1800 
et  ceux  qu’on  admet  le  17  juin  1801,  est  une  de 
ces  preuves  trop  fréquentes  qui  constatent  com- 
bien est  misérable  un  pays  où  tout  est  instable 
comme  la  vie  et  le  caprice  d’un  homme.  La  con- 
fédération de  1780,  renouvelée  en  1800,  avait  été 
une  révolution  glorieuse  pour  la  liberté  des  mers. 
I.a  convention,  signée  le  17  juin,  en  forme  la  con- 
tre- révolution.  La  première  était  un  pas  immense 
vers  le  perfccliunneincnl  des  rapports  qui  lient 
entre  elles  les  sociétés  humaines.  I.a  seconde  fait 
remonter  les  peuples  au  moyen  âge.  De  tontes  les 
coalitions  qui  aient,  â aucune  époque,  réuni  pour 
un  même  but  un  certain  nombre  de  puissances, 
jamais  il  ri’cn  avait  existé  qui  parlât  autant  au 
cœur  des  peuples,  qui  obtint  à un  aussi  haut  degré 
leur  approbation,  et  pour  laquelle  ils  eussent  été 
capables  de  plus  généreux  ciïorls.  C'est  bien  à une 
confédération  de  celte  nature  qu'eût  pu  s’appli- 
quer, avec  le  plus  de  justice,  ce  nom  de  sainte  al- 
' liancc  qu’on  a profané  en  le  faisant  servir  à mas- 
I quer  la  conspiration  du  pouvoir  absolu  contre  les 
i libertés  des  nations  européennes.  Deux  terribles 
accusations  pèseront  à jamais  sur  la  mémoire  de 
l’cnipcrcur  Alexandre.  Il  fut  le  fondateur  de  la 
sainte  alliance  continentale  de  1813.  Il  fut  le  des- 
tructeur de  U sainte  alliance  maritime  de  1800. 
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Enroi  du  colonel  Duroc  à Péiersboiir(;.  — Décloralion  qui  transforme  le  Piémont  en  une  division  militaire.  — 
Observations  sur  l’agrandissement  du  territoire  français.  — Conduite  inquiétante  de  l’Autriche.  — Concert  avec 
l’Espagne  pour  une  expédition  en  Portugal.  — Abaissement  de  la  royauté  en  ^pagne.  — T raité  de  Dadajoz  avec 
le  Portugal,  non  ratifié  par  le  premier  consul.  — Traité  de  M.adrid  avec  le  Portugal.  — Proposition  faite  A la 
Prusse  de  recevoir  le  Hanovre  en  indemnité.  — Position  pénible  de  la  Prusse.  — Traité  avec  l’électeur  de  Bavière. 
— Convention  avec  la  république  batave.  — Conseils  donnés  aux  Suisses.  — Déplacement  de  la  guerre  et  chan- 
gement de  son  objet. 


Déçu  dans  ses  espérances  sur  le  résultat  des  ar- 
mements du  Nord , le  premier  consul  ne  dut  que 
poursuivre  avec  plus  d'activité  l’exécution  de  ses 
autres  projets,  pour  atteindre  l’Angleterre  là  où 
elle  lui  offrait  quelque  point  vulnérable.  S’il  vou- 
lait prendre  de  l'avantage  sur  elle,  il  lui  convenait 
d'autant  plus  de  bâter  ses  opérations  agressives, 
que  cette  puissance,  épuisée  par  scs  succès  mariti- 
mes comme  par  les  défaites  continentales  de  ses 
alliés,  venait  d'exprimer  à son  tour  le  désir  d'enta- 
mer une  négociation  pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  Jamais  des  soins  plus  importants  n'occupèrent 
à la  fois  le  chef  d'un  grand  État.  Des  négociations, 
conduites  avec  autant  de  discrétion  que  d’habileté, 
préparent  : 

La  conclusion  de  traités  de  paix  avec  l’Angle- 
terre, la  Russie  et  la  Porte  Ottomane; 

La  restauration  du  culte  catholique  en  France, 
de  concert  avec  le  saint-siège; 

Un  traité  de  protection  avec  la  Bavière; 

De  nouveaux  arrangements  avec  la  république 
batave,  tendant  à diminuer  les  charges  qui  pèsent 
sur  cette  république. 

De  toutes  CCS  négociations,  la  plus  dillicilc  est 
celle  qui  vient  de  se  rouvrir  avec  la  cour  de  Lon- 
dres. Pour  arriver,  avec  cette  cour,  à des  condi- 
tions satisfaisantes,  il  faut,  en  échange  de  tout  ce  i 
que  nous  avons  à lui  redemander,  avoir  aussi  des  { 
restitutions  à lui  faire.  De  là  une  expédition  con-  ; 
tre  le  Portugal;  de  là  encore  une  proposition  faite  I 
à la  Prusse  d'évacuer  le  Hanovre,  et  de  le  remettre  ^ 
aux  troupes  françaises.  A l'égard  de  certains  pays  I 


encore  disponibles,  mais  que  la  France  se  propose 
de  conserver,  pour  que  l’état  de  possession  existant 
puisse  être  établi  dans  le  traité  à conclure  avec 
l’Angleterre , il  faut  régler  cet  état  de  possession 
d’une  manière  au  moins  provisoire.  De  la  l'orga- 
nisation du  Piémont  en  division  militaire  de  la 
France  et  en  arrondissements  administratifs.  Cha- 
cun de  ces  objets  méritant  un  examen  à part,  nous 
allons  les  reprendre,  en  suivant,  autant  qu'il  sera 
possible,  l'ordre  de  leur  date  et  de  leur  développe- 
ment. 

L'ambassadeur  accrédité  en  France  par  Paul  !«' 
pour  négocier  la  conclusion  de  la  paix,  M.  de  Kalit- 
chef,  ayant  notifié  au  gouvernement  de  la  républi- 
que l’avénement  de  l'emiiereur  Alexandre  au  trdne, 
le  premier  consul  envoya  en  Russie  son  aide  de 
camp,  le  colonel  Duroc,  pour  porter  ses  félicita- 
tions au  jeune  empereur,  et  en  même  temps  tra- 
vailler à lever  les  obstacles  qui  retardaient  un 
rapprochement  délinitif.  Sans  doute,  le  premier 
consul  eût  désiré  trouver,  dans  l’empereur  Alexan- 
dre, un  continuateur  de  Paul  D',  relativement  aux 
principes  de  la  neutralité  maritime  ; mais  ayant 
bientôt  reconnu  qu'une  telle  espérance  serait  une 
chimère,  il  borna  ses  vues  à nouer  des  relations 
amicales  avec  le  nouveau  czar.  Nul  démêlé  direct 
n'existait  entre  les  deux  États  : ils  n’étaient  divisés 
que  par  les  réclamations  de  l’un  d’eux,  en  faveur 
des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples,  et  par  les  diffi- 
cultés que  l'autre  opposait  à ces  réclamations.  La 
Russie  SC  désistera  d’une  partie  de  scs  demandes  : 
toutefois,  par  suite  des  ménagements  de  cette  puis- 
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sance  pour  l'Aiiglelerre,  elle  désignera  son  (raité 
avec  la  France  qu'après  la  déclaralion  des  prélimi- 
naires de  paix  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Lon- 
dres. 

ÂQlant  la  faiblesse  de  la  Russie,  à ravènemcnl 
d'Alexandre,  était  préjudiciable  aux  intérêts  ma- 
ritimes de  la  république,  en  secondant  la  domina- 
tion exclusive  des  Anglais  sur  l'Océan,  autant  elle 
était  favorable  à l'extension  de  la  puissance  conli- 
iientalc  de  la  France.  Pour  ne  pas  blesser  l'irrita- 
bilité de  Paul,  dont  le  concours  était  si  précieux 
contre  l'Angleterre,  le  premier  consul  avait  laissé 
en  suspens  toutes  les  questions  relatives  au  roi  de 
Sardaigne.  Si  Paul  eût  vécu,  la  restauration  de  la 
maison  de  Savoie  à Turin  aurait  pu  être  le  prix  de 
nobles  combats  livrés  dans  la  Baltique  pour  la  li- 
l>crté  des  mers.  Sous  le  règne  du  nouveau  czar,  la 
France  n'ayant  plus  rien  à craindre  de  la  Russie 
parce  qu'elle  n'avait  plus  rien  à en  attendre,  le 
premier  consul,  relativement  aux  affaires  dans  les- 
quelles le  cabinet  russe  intervenait  comme  pro- 
tecteur, s’affranchit  envers  Alexandre  d’une  partie 
des  égards  qn'il  avait  pour  Paul  I''.  Une  déclara- 
tion du  10  avril  1801 , publiée  à Turin  par  le  gé- 
néral Jourdan,  annonça  aux  Piémonlais  que  leur 
pays  formait  une  division  miliUiredela  France,  et 
que  le  gouvernement  était  confié  à un  administra- 
teur général,  sous  la  direction  duquel  le  pouvoir 
serait  exercé  par  une  préfecture,  des  sous-préfcc- 
tures  et  des  municipalités.  I>a  parité  du  mode 
d'organisation,  adopté  pour  ce  pays,  avec  celui 
qui  avait  régi  les  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  avant  leur  réunion  définiiivc  à la  France, 
était  un  acheminement  manifeste  au  mémo  ré- 
sultat. 

Ces  arrangements  relatifs  au  Piémont  ont  été cun- 
" damnés,  surtout  par  des  écrivains  français,  comme 
un  acte  d'une  ambition  exagérée.  Quoique  à cette 
sévérité  de  jugement  envers  la  France  on  pût  op- 
poser leur  indulgence  pour  l'ambition  étrangère, 
c'est  sur  le  fond  même  de  la  question  que  nous 
croyons  devoir  nous  arrêter.  De  tout  temps  il  a été 
reçu  que  le  plus  fort,  quand  sa  volonté  peut  faire 
lui,  ne  rend,  à la  paix,  que  ce  qu'il  n'a  pas  un  grand 
intérêt  à garder.  Suivant  la  singulière  justice 
d'hommes  d'une  partialité  toute  patriotique  pour 
les  ennemis  de  leur  pays,  la  France,  république  ou 
empire,  toujours  attaquée,  eût  dû  toujours,  après 
avoir  vaincu,  restituer  aux  ennemis  le  fruit  de  ses 
victoires,  le  prix  du  sang  de  scs  guerriers  : mais, 
si  la  France  eût  sans  cesse  combattu  sans  acquérir, 
n'esl-il  pas  évident  qu'elle  eût  succombé  à la  se- 
conde ou  à la  troisième  campagne?  On  en  voulait 
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non-seulement  à son  existence  comme  république, 
mais  à son  territoire;  et,  quelque  rédaction  qu'elle 
eût  admise,  on  l'eût  toujours  trouvée  trop  puis- 
sante et  trop  redoutable.  Ne  la  jugeait-on  pas  ainsi 
quand  on  prenait  possession  de  plusieurs  places, 
même  de  l'ancienne  France,  au  nom  de  l'empereur 
d'Allemagne?  Quoique  la  possession  de  Ia  rive 
gauche  du  Rhin,  après  douze  ans  de  combats  et  la 
sanction  des  traités  les  plus  solennels,  eût  tous  les 
caractères  de  la  légitimité,  on  aurait,  abstraction 
faite  du  Piémont,  déclaré  la  guerre  à la  France 
pour  reprendre  les  possessions  allemandes  de  la 
rive  gauche,  pour  reprendre  la  Belgique , l'Alsace 
même,  si  la  république  n’cAt  opposé  à l'avidité 
étrangère  qu'un  absurde  et  impardonnable  oubli 
de  ses  propres  intérêts. 

En  faisant  la  paix  à Lunéville,  l'Autriche  n'a 
signé  qu'une  trêve.  La  Russie,  la  Prusse,  l'Angle- 
terre ne  s'y  trompent  pas.  I.a  Prusse  et  la  Russie 
ont  félicité  le  premier  consul  de  ce  que,  en  exi- 
geant Mantoiie,  Ü a opposé  de  ce  côté  une  forte 
barrière  à la  cour  de  Vienne.  Cependant  on  sait  trop 
bien  que  cet  obstacle  même  n’cmpêchera  pas  cette 
cour  de  revenir  sur  le  champ  de  bataille.  Ne  comp- 
tez pas  trop  sur  la  duree  de  la  paix , disait-on  de 
toutes  parts , et  surtout  de  Berlin , au  cabinet  des 
Tuileries,  il  ne  faut  a l'Autriche  que  trois  ou  qua- 
tre ans  pour  réparer  scs  pertes.  Passé  ce  terme,  et 
peut-être  plus  tût,  vous  serez  obligé  de  redescen- 
dre dans  l'arène  avec  elle.  Jamais  vous  ne  la  ferez 
renoncera  l'Ilaiie.  L'événement  n'a  que  trop  justi- 
fié ces  prophéties.  À peine,  en  effet,  le  cabinet  au- 
trichien a-t-il  conclu  le  traité  de  Lunéville,  qu’il 
songe  à en  éluder  l'exécution.  La  Prusse,  ia  Ba- 
vière, le  Wurtemberg,  la  Hesse  et  tous  les  autres 
Étals  d'.Allemagnc,  dépossédés  sur  la  rive  gauche, 
sont  impalienU  de  recevoir,  en  biens  ecclésiastiques 
sécularisés , l'indemnité  des  domaines  dont  ils  ont 
fait  la  cession.  L'Autriche  se  place  à la  tête  des 
prince.s ecclésiastiques,  rédige  leurs  nolesct  seconde 
leurs  intrigues.  L’évêchc  de  Munster  est  vacant  : 
cette  principauté  devant  inévitablement  entrer 
dans  le  partage  d'un  prince  séculier,  la  prudence 
défendait  de  nommer  un  nouvel  évéque.  Le  minis- 
tre de  Prusse  à Ralisbonne,  appuyé  par  le  chargé 
d'affaires  de  France  *,  demande  la  suspension  de 
toute  nomination  nouvelle.  Sans  égard  pour  cette 
demande,  l'Autriche  autorise  l'élection.  Klleenvoic 
à Munster  un  commissaire  im|)érial  pour  présider 
à celte  opération,  cl  le  priiice-évéque  désigné  > est 
un  membre  de  la  famille  iropcrialc,  l'archiduc  An- 
toine. Ün  va  plus  loin  : on  favorise  l'élection  même 
d'un  électeur  de  Cologne,  et  le  choix  le  porte  ^ ega- 
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leimnt  »ur  le  même  arehiduc.  En  retardant,  si  elle 
ne  peat  tout  k fait  Pempécher,  Tapplication  do  sys> 
lème  des  sêcolarisalions,  en  Ucbant  de  le  reslrein* 
dre  et  de  faire  participer  aux  dépouillés  de  la  rive 
droite  les  électeors  ecclésiastiques  dépossédés  à la 
rive  gauche,  quel  est  le  but  de  la  cour  de  Vienne? 
D'exciter  le  mécontentement  des  princes  séculiers, 
dont  le  dédommagement  sera  ainsi  incomplet,  afin 
de  les  porter  à faire  revivre  leurs  prétentions  sur 
leurs  domaines  perdus,  et  de  les  ramener  ultérieu- 
rement à courir  encore  une  fois,  sous  les  drapeaux 
autrichiens,  les  chances  d'une  nouvelle  guerre. 
Pour  cette  coor,  la  crise  de  la  Russie  a été  une  cir-  | 
constance  qui  lui  a rendu  de  l'espoir.  Déjà  les 
agents  autrichiens  parlent  très-légèrement  du  traité 
de  Lunéville.  Le  prince  SchwarUenberg , passant 
par  Berlin  pour  se  rendre  à Pétersbourg,  s'adresse 
aux  passions  des  ministres  et  des  généraux  prus- 
siens, connus  comme  peu  favorables  au  système 
français.  Le  ministre  autrichien  accrédité  en  cette 
cour,  le  comte  de  Stadion,  n'est  pas  lui-mémeplns 
réservé  dans  son  langage.  Ces  indiscrétions  de 
l'Autriche  auprès  de  quelques  cabinets,  des  insi- 
nuations hasardées  auprès  de  quelques  antres,  des 
exigences  déplacées  ailleurs,  qui  trahissent  les  se- 
crètes pensées  de  cette  paissance,  reviennent  de 
toutes  parts  au  premier  consul.  D'un  bout  de  l'Eu- 
rope à l'autre,  on  lui  cric  : Soyez  fort,  et  nous  se- 
rons vos  amis.  Il  entend  ce  langage,  il  devait  l'en- 
tendre. Ainsi  l'ont  pratiqué  depuis,  etavec  de  moins 
justes  motifs , les  puissances  qui  ont  pris  sa  place. 
Pourquoi  eu  lui  seul  était-ce  un  crime?  Parce  qu'il 
a fini  par  succomber?  C'cit  dépbeer  la  question , 
et  en  élever  d'autres  qui  seraient  ici  prématurées. 
Çuoi  qu’il  en  soit,  cet  état  de  choses  qui  se  dérou- 
lait par  degrés  étant  pressenti,  deviné,  apprécié 
par  le  premier  consul,  ou  jugera  Jusqu'à  quel  point 
la  conaervation  du  Piémont,  si  nécessaire  pour  ga- 
rantir PltaHe  contra  PAotriebe,  a dépassé  les  bor- 
nes d'nne  légîtioae  prévoyaDca. 

Tandis  qne  la  {Mrcmi«r  conral  procédai,  dans  le 
Piémont,  à une  prise  de  posaesstoB  qu’il  devait  plus  ' 
tard  rendre  définitive , il  préparait  contre  le  Por- 
tugal une  invasion  qui  ne  devait  être  que  momen- 
tanée. Jamais  guerre  ne  fut  plus  exempte  do  pas- 
sion et  de  haine  que  celle  de  1801  contre  la  cour 
de  Lisbonne.  On  ne  voulait  entrer  dans  ce  royaume 
que  pour  en  sortir,  et  pour  faire  de  cette  sortie  un 
échange  contre  une  autre  concession  du  gouveme- 
roenl  anglais.  La  position  de  l'Espagne  ne  lot  per- 
mettait pas  de  s'opposer  aux  intenlionsde  la  France. 
Elle  avait  pris  le  parti  de  s'y  associer.  Le  but  de 
la  guerre,  tel  qu'il  fut  arrêté  entre  les  deux  cabi- 
iiets,  était  de  forcer  la  cour  de  Lisbonne  « à se  dé- 
» tacher  de  ralliance  de  l'Angleterre,  et  à céder. 


» jusqu'à  la  paix  définitive,  aux  troupes  française.'; 
» et  espagnoles,  un  quart  de  son  territoire.  » Avant 
de  recourir  à la  voie  des  armes,  la  France  avait 
sommé  celle  cour  de  fermer  ses  ports  aux  vais- 
seaux et  au  commerce  britanniques.  On  n'obéît  à 
de  telles  sommations  qu'au  moment  où  toute  résis- 
tance est  devenue  impossible.  Le  prince-régent  de 
Portugal  devait  compter  sur  les  secours  de  l'An- 
gleterre : il  les  réclama.  On  eut  de  la  peine  à s’en- 
tendre, le  ministère  britannique  élevant  l'injii- 
rieuse  prétention  que  les  troupes  portugaises  fu.s- 
sent  sous  le  cominaiidemenl  du  général  anglais. 
Cesdifficultés toutefois  parurentaplanies.  Un  corps 
de  troupes  fut  embarqué  comme  pour  se  rendre  à 
Lisbonne  : c'était  une  feinte.  Un  intérêt  plus  di- 
rect appelait  ailleurs  tes  forces  anglaises,  et  l'expé- 
dition fil  voile  pour  l'Égypte.  Abandonné  à lui- 
ménie,  le  gouvernement  portugais  n’en  persis(.i 
pas  moins  dans  le  refus  qu’il  avait  fait  aux  propo- 
sitions françaises.  Il  fallut  se  résoudre  à le  forcer 
de  s'y  soumettre.  On  convint  que  l'arniée  espa- 
gnole descendrait  la  Guadiana  et  envahirait  les 
provinces  méridionales,  tandis  que  l'armée  fran- 
çaise suivrait  la  rive  droite  du  Tage  pour  marcher 
sur  Lisbonne  et  Oporlo.  Les  cours  de  Lisbonne  et 
de  Madrid,  unies  d'ailleurs  par  de  récents  maria- 
ges, n'avaient  point  entre  elles  de  véritablea  sujets 
de  contestation.  Elles  allaient  se  combattre  uni- 
quement parce  que  l'une  était  liée  au  système  po- 
litique de  la  France,  l'autre  au  système  de  l'An- 
gleterre.  C'élait  de  l’bostilité  par  ricochet.  Il  était 
naturel  qne  la  cour  de  Madrid  désirât  commencer 
et  finir  la  guerre  sans  le  concours  de  la  France.  En 
prévenant  l'intervention  d'une  tierce  paissance, 
cette  cour  ( et  l'intention  était  digne  d'éloge)  res- 
terait maîtresse  de  restreindre  des  conditions  que 
la  France  eût  rendues  plus  onéreuses  peut-être. 
D'ailleurs,  des  grandeurs  évanouies  de  l'Espagne, 
tout  ccqui  restait,  l'orgueil  national,  réfugié  dans 
ses  misères,  meitait  du  prix  à prouver  qtM  les  for- 
ces e^tagnoles  seules  suffisaient  à cette  expédition. 
L'oceûrioo  flattait,  en  oittre,  le  généralissime  de 
cette  ptûSMDee,  le  prince  de  la  Paix.  Ce  favori  se 
félicitait  de  pouvoir  se  montrer,  aux  yeux  de  ses 
maîtres  asservis,  sous  l'aspect  d'un  génie  militaire 
auquel  il  n'avait  manqué  qu'un  théâtre  pour  se  dé- 
ployer. Il  voulait  avoir  aussi  sa  campagne  et  ses 
bulletins.  La  déclaration  de  guerre  de  l’Espagne 
avait  para  le  97  février.  Le  prince-régent  de  Por- 
tugal y avait  répondu  par  une  proclamation  du  96 
avril.  Le  90  mai,  l'armée  espagnole,  forte  à peu 
près  de  quarante  mille  hommes  qu'on  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à rassembler,  pénétra  par  di- 
vers points  dans  prit  plusieurs  places, 
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Portugais  à Arronche$  cl  à Flor-de-Ro$a , et  les 
obligea  de  se  jeter  sur  la  rive  droite  du  Tagc.  Ces  \ 
escarmouches  étaient  les  batailles  de  Marengo  et  | 
d’Austerlitz  du  prince  de  la  Paix.  Le  roi  et  la  reine 
étaient  venus  à l'armée  pour  jouir  de  sa  gloire,  se 
prêtant  à d'injurieux  hommages,  faits  pour  avilir 
la  dignité  royale.  L'Espagne  indignée  vit  le  fa- 
vori à la  tète  des  troupes,  conduisant  la  reine  en 
triomphe,  et  cette  princesse,  Rcllonc  quinquagé- 
naire, portée  par  des  soldats  sur  un  palanquin  que 
suivait  le  roi  son  époux.  Dans  cette  ovation  scan- 
daleuse, Godoy  triomphait  bien  moins  du  Portugal 
que  de  l'Espagne  et  de  scs  maîtres.  La  guerre  finit, 
à peine  commencée.  Par  un  traité  signé  le  6 juin 
à fiadajoz,  il  fut  stipulé  que  les  ports  et  rades  du 
Portugal  seraient  fermés  à l'Angleterre,  cl  le  dis- 
trict d’OIivcnza  cédé  à l'Espagne. 

Il  fallait  à ce  traité  la  raliticalion  de  la  France. 
Celte  ratification  fut  refusée,  non  que  le  premier 
consul  nourrit  aucune  animosité  contre  le  Portu- 
gal; mais,  pour  la  France,  l’objet  de  la  guerre  n'é- 
tait pas  rempli.  Les  conditions  de  l'accord  fait  en- 
tre le  gouvernement  français  et  l'Espagne  étaient 
éludées.  Ce  que  voulait  le  gouvernement  français, 
ce  qui  avait  pour  lui  de  l'importance,  était  l'occu- 
pation d'une  partie  des  provinces  du  Portugal,  afin 
de  tirer  parti  de  cette  occupation  dans  la  négocia- 
tion alors  en  pleine  activité  avec  l'Angleterre.  Le 
corps  de  troupes  françaises,  qui  était  déjà  rassem- 
blé sous  Alinéida,  reçut  donc  ordre  d'entrer  sur  le 
territoire  portugais.  La  cour  de  Lisbonne  faisait 
bonne  contenance;  clic  attendait  du  Brésil  un  riche 
convoi,  qui  eût  pu  être  compromis,  si  elle  eût  four- 
ni aux  Anglais  des  prétextes  de  mécontentement. 
Les  deux  parties  étaient  au  moment  de  mesurer 
entre  elles  des  armes  trop  inégales,  lorsque  l’état 
de  guerre  fut  terminé  par  un  traité  conclu  à Ma- 
drid le  39  septembre.  Suivant  quelques  écrivains, 
ce  fut  l'arrivée  à Lisbonne  du  convoi  > du  Brésil, 
qui,  pour  cette  fois,  sauva  le  Portugal.  L’article 
des  conlribulions  de  guerre  a,  je  n'en  disconviens 
ps,  joué  un  assez  grand  rôle  dans  les  traités  mo- 
dernes; et,  dans  le  traité  du  S9  septembre,  un  arti- 
cle secret  avait  stipulé  le  payement,  parle  Portugal, 
d'une  somme  de  vingt  millions  de  livres  tournois; 
mais,  si  c'était  là  un  important  accessoire,  ce  n’é- 
tait pas  toutefois  le  motif  déterminant  dans  la  cir- 
constance dont  il  s’agit.  I.e  premier  consul  voulait, 
dans  scs  négociations  avec  l'Angleterre,  dont  l'heu- 
reux dénoûment  semblait  assuré,  tirer  parti  de  la 
position  de  l’armée  française  en  Portugal.  En  fai- 

' « I.C  gouvernement  portugais  tenant  la  bourse,  la 
t<  jota  comme  une  rançon  aux  pieds  des  voleurs , et  se 
n saura  pour  cette  fois.  ■> 


sant  précéder  d’un  traité  avec  la  cour  de  Lisbonne 
les  prélitnitiaires  dont  la  conclusion  se  préparait 
avec  le  gouvernement  anglais,  il  trouvait,  dans  les 
stipulations  de  ce  traité,  un  moyen  de  vaincre  les 
dernières  difficultés  que  le  gouvernement  britanni- 
que opposait  encore  à leur  signature.  Outre  l’éta- 
blissement des  relations  commerciales  qui  plaçaient 
la  Fraticc  sur  le  pied  d’égalité  en  Portugal  avec 
l'Angleterre;  outre  la  clôture  des  ports  aux  An- 
glais, premier  objet  la  guerre,  mais  dont  la  pro- 
babilité de  la  paix  diminuait  l'importance,  il  avait 
été  déterminé  une  nouvelle  démarcation  entre  les 
deux  Guyancs.  Cette  démarcation  nouvelle  qui,  en 
partageant  le  territoire  de  la  Guyane  française  jus- 
qu'à la  rivière  d’Arawary,  l’étendait  à peu  près 
d’une  trentaine  de  lieues  aux  dépens  de  la  Guyane 
portugaise,  n’était  en  elle -même  que  d’un  très- 
médiocre  intérêt;  mais,  aux  yeux  du  cabinet  britan- 
nique, la  plus  légère  acquisition  des  Français  hors 
de  l'Europe  ayant  toujours  une  très-grande  impor- 
tance, cette  disposition  permit  au  premier  consul 
de  présenter  le  Statua  ante  betium  pour  le  Portu- 
gal, comme  équivalent  au  Statua  ante  betium  pour 
l'Amérique.  Tel  avait  été  le  véritable  but  et  de  la 
guerre  contre  ce  royaume , et  de  la  prompte  con- 
clusion du  traité  de  paix  qui  l'avait  terminée- 
Avare  de  secours  pour  défendre  le  territoire  por- 
tugais sur  le  continent , l'Angleterre  avait  plus  à 
cœur  les  intérêts  de  ce  pays  en  ce  qui  concernait 
ses  possessions  d’outre -mer.  Au  lieu  d’envoyer 
des  troupes  pour  couvrir  Lisbonne,  elle  aimait 
mieux  opérer  un  débarquement  dàns  Plie  de  Ma- 
dère, dont  elle  s’empara  le  S3  juillet  ; étrange  ma- 
nière de  secourir  un  allié  qui  se  sacriGait  pour 
elle  ! 

Ce  n’était  pas  seulement  en  Portugal  que  le  pre- 
mier consul  cherchait  des  moyens  de  se  procurer 
une  paix  avantageuse  avec  l'Angleterre;  il  eût 
voulu  aussi  faire  servir  à ce  but  les  possessions  al- 
lemandes du  roi  Georges,  le  Hanovre.  Dans  l’im- 
patience d'obtenir  l’indemnité  qui  devait  lui  échoir 
! pour  les  cessions  faites  à la  France,  sur  la  rive 
' gauche  du  Rhin,  et  pour  imprimer  le  mouvement 
' aux  sécularisations  que  l’Autriche  tendait  à entra- 
ver, la  Prusse  avait  désiré  le  consentement  de  In 
France,  comme  celui  de  la  Russie,  pour  occuper 
militairement  les  principautés  ecclésiastiques  de 
Bamberg  et  de  Wurtzbourg.  Si,  dans  sa  réponse,  le 
premier  consul  n’avait  pas  été  aussi  impérieux  que 
Paul  1",  il  avait  cependant,  comme  ce  prince,  fait 
proposer  à la  cour  de  Berlin  de  recevoir  pour  in- 
demnité l'électorat  de  Hanovre,  aGn  de  balancer. 

' par  celte  acquisition,  le  poids  qu’allait  ajouter  à 
j la  puissance  autrichienne  l’introduction  en  Alle- 
i magne  du  grand-duc  de  Toscane.  La  proposition 
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souriait  beaucoup  à cette  cour.  Elle  aurait  voulu 
pouvoir  l’accepter;  elle  ne  l’osait  pas. 

Comme , jusqu’au  jour  d’un  grand  revers  pro- 
duit par  un  excès  d’audace  inopportune,  la  politi- 
que de  la  Prusse  offrira  plus  d’une  fois  les  symp- 
tômes d'une  ambition  tout  à la  fois  effrénée  et  I 
timide,  aspirant  à tout,  sans  agir  pour  rien  méri-  | 
ter,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette  politique  : 
équivoque  et  louche  n’était  entièrement  ni  le  tort 
du  roi , ni  celui  même  de  ses  ministres,  mais  le  ré- 
sultat presque  obligé  de  la  position  fausse  dans 
laquelle  Frédéric  II  avait  légué  cette  monarchie  â 
scs  successeurs.  Placée  au  premier  rang  des  puis- 
sances par  la  gloire  de  ce  prince  et  par  la  force 
numérique  de  ses  armées,  elle  n’était  que  le  pre- 
mier des  Étals  de  second  ordre  par  sa  population 
et  par  ses  finances.  Pour  prolonger  l’apparence 
d’une  grandeur  qui  ne  reposait  pas  sur  une  base 
proportionnellement  étendue  et  solide,  elle  devait 
craindre  de  laisser  rompre  le  charme  qui  la  ser- 
vait si  bien,  et  déjà  l’illusion  n'avait  été  que  trop 
affaiblie  par  l’épreuve  de  1793.  Le  principe  de  con- 
duite du  comte  d’Haugwiz , principe  non  avoué, 
mais  évident,  était  de  conserver  intacte  à la  Prusse 
sa  puissance  d’opinion,  de  ne  point  la  livrer  à des 
essais  hasardeux,  et  de  ne  chercher  même  à la  for- 
tifier que  par  des  démonstrations  sans  péril , qui 
n’entraînassent  nulle  nécessité  d’agir.  La  Prusse 
sera  compromise  le  jour  où  elle  sortira  de  celte 
voie.  Ce  sont  là  les  données  d’où  11  faut  partir 
pour  n’ètrc  point  injuste  dans  les  jugements  que 
l’on  portera  du  cabinet  prussien. 

Quoique , de  la  part  de  ce  cabinet , l’occupation 
du  Hanovre  n’eùt  pas  été  volontaire,  il  lui  aurait  ! 
fort  convenu , une  fois  ce  pas  fait , de  pouvoir  s’y 
maintenir.  Il  regrettait  presque  de  n’avoir  plus 
derrière  lui  la  redoutable  arrière-garde  de  Paul  I"; 
mais  le  projet  eût  exigé  une  énergie  que  décidé- 
ment il  n’avait  pas.  Pour  déguiser  son  vrai  motif, 
il  imagina  de  se  parer,  devant  la  France,  d’un 
beau  zèle  pour  les  principes  de  la  neutralité  mari-  - 
time.  A l’en  croire,  le  Hanovre  était  dans  ses  mains  ' 
un  gage  précieux  qui  assurerait  le  triomphe  de  I 
ces  principes,  ce  qui  servirait  la  France  elle-même,  I 
comme  toutes  les  puissances  neutres.  ! 

L’offre  du  premier  consul  ne  manquait  pas  assu-  ' 
rément  d'habileté.  En  cédant  à la  tentation , la  ! 
Prusse  se  serait  jetée  dans  ses  bras  et  mise  dans  sa  i 
dépendance.  Elle  n’aurait  eu  que  la  France  pour 
appui , taqt  contre  la  jalousie  de  l’Autriche  que 
contre  le  ressentiment  de  l’Angleterre,  soit  que  * 
définitivement  elle  eût  été  affermie  dans  la  posses- 
sion du  Hanovre,  soit  que,  dans  le  cas  de  la  restitu- 
tion à l'ancien  souverain , elle  eût  obtenu , par  les 
bons  offices  du  gouvernement  français,  aux  dépens 


des  États  ecclésiastiques  sécularisés,  un  large  équi- 
valent de  cette  rétrocession.  La  crainte  de  cette 
dernière  hypothèse,  la  possibilité  d’une  restitu- 
tion finale,  était  la  principale  considération  qui 
arrêtait  cette  puissance;  d'ailleurs  sa  position  mi- 
toyenne et  indélerininéc  avait  aussi  ses  avantages. 
Tandis  qu’elle  montrait  au  premier  consul , dans 
celte  persévérance  à ne  pas  se  dessaisir  du  Hano- 
vre, un  puissant  moyen  et  le  seul  qui  restât  de  for- 
cer le  gouvernementanglaisà  reconnaître  les  droits 
des  neutres,  elle  demeurait  en  état  de  se  faire, 
auprès  de  ce  dernier  gouvernement,  un  mérite  de 
son  courage  à retenir  cet  électorat,  qu’elle  aurait 
seulement  gardé  en  dépôt,  pour  lui  en  garantir  le 
retour.  L’activité  très-sincère  qu’elle  mettait  d’ail- 
leurs dans  l’affaire  des  indemnités,  conformément 
aux  vues  du  premier  consul,  lui  répondait  que, 
satisfait  d’elle  sur  ce  point,  il  ne  s'irriterait  pas  du 
refus  de  scs  autres  propositions. 

Comme  les  démarches  de  la  F'rance  auprès  de  la 
cour  de  Berlin,  relativement  au  Hanovre,  ainsi 
que  la  guerre  faite  au  Portugal,  n’avaient  été  que 
des  opérations  dirigées  contre  l’Angleterre,  le  traité 
conclu  à Paris,  le  24  août,  entre  la  France  et  l’é- 
lecteur de  Bavière,  fut  un  acte  dirigé  contre  l'Au- 
triche. Les  cessions  de  territoire  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  faites  à Lunéville  par  l'empereur  au 
nom  de  l'empire,  ayant  été  confirmées  par  la  diète 
de  Ratisbonne,  rendaient  superflue  une  renoncia- 
tion nouvelle  de  la  maison  bavaro-palaline  à celles 
des  possessions  qui  lui  avaient  appartenu.  Si  la 
France  jugea  convenable  de  faire  consigner  cette 
renonciation  dans  un  traité  spécial , ce  ne  fut  pas 
pour  se  créer  à elle -même  une  garantie  dont  elle 
n’avait  pas  besoin , mais  pour  avoir  occasion  de 
consacrer,  d’une  manière  solennelle,  la  protection 
particulière  qu’elle  accordait  à la  maison  bavaro- 
palatinc,  et  en  général  la  ferme  résolution  de  faire 
obtenir  une  indemnité  complète  à tous  les  princes 
séculiers  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
La  leçon  était  doublement  nécessaire  à la  cour  de 
Vienne,  qui  non-seulement  cherchait  à faire  naître 
des  délais  pour  la  question  collective  des  indem- 
nités, mais  qui,  fidèle  à scs  anciens  projets  d’enva- 
hissement sur  la  Bavière,  avait,  par  des  voies  dé- 
tournées, fait  parvenir  à l'électeur  des  propositions 
tellement  effrayantes,  que  celui-ci  avait  invoque 
aussitôt  l’appui  de  Paris , de  Berlin  et  de  Péters- 
bourg.  Dans  cet  indirect,  mais  énergique  avertis- 
sement donné  à l'Autriche,  le  premier  consul  était 
assuré  d’avance  de  l’adhésion  des  cabinets  de  Pé- 
tersbourg  cl  de  Berlin. 

Deux  alliés  de  la  France,  la  Hollande  et  la  Suisse, 
avaient  trop  longtemps  senti  le  contre-coup  de  nos 
révolutions  les  plus  violentes.  Il  était  juste  du 
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mi>ift8  qoe  cdle  de  ee»  révélations  qui,  pour  nous, 
tvail  fait  sortir  Tordre  du  sein  de  Tanarchie,  exer- 
çât aussi  sur  eux  une  salutaire  influence.  Le  â9 
août,  une  convention  conclue  avec  la  république 
hatave,  en  réduiunt  à dix  mille  hommes  le  nom- 
bre de  troupes  françaises  qui  devaient  rester  pro- 
visoirement sur  le  territoire  de  celte  république, 
allégea  pour  elle  le  fardeau  de  notre  protection. 
Au  milieu  des  agitations  qui  tourmentaient  cette 
contrée,  les  vœux  des  citoyens  les  plus  raisonna- 
bles SC  portaient  vers  une  organisation  plus  assor- 
tie à leurs  mœurs  et  plus  rapprochée  de  leurs  an- 
ciennes habitudes.  Le  moment  était  opportun  pour 
introduire  ces  améliorations.  Grâce  aux  succès  de 
la  France,  Tindépendance  de  la  nation  balavc  ne 
pouvait  plus  tarder  à être  reconnue  par  toutes  les 
puissancesde  TEurope,  et  le  peu  d’Intérét  que  les 
gouvernements  étrangers  avaient  montré  pour  la 
maison  d'Orange  avait  fait  disparaître  toute  crainte 
du  rétablissement  de  cette  famille.  Ces  désirs  des 
vieux  llollandais  s’accordaient  parfaitement  avec 
les  vues  du  premier  consul.  L'un  de  scs  secrets 
pour  établir  son  ascendant  chex  les  nations  étran- 
gères fut  toujours  de  s'assurer  la  conviction  des 
hommes  que  ces  nations  respectaient  à plus  juste 
titre.  II  est,  en  effet,  dans  tous  les  Étals,  des  supé- 
riorités morales  auxquelles  les  populations  aiment 
à rendre  hommage.  Tel  était  pour  la  H<diaode  Tam- 
baMâdenr  alors  accrédité  â Paris,  Schimmelpen- 
iiinck,  esprit  éclairé  et  vaste,  en  même  temps  que 
sage  appréciateur  des  vrais  besoins  de  son  pays. 
Ce  fut  avec  cet  ambassadeur  que  le  premier  con- 
sul concerta  le  plan  de  la  nouvelle  constitution. 
Dans  ce  nouveau  plan,  le  pouvoir  exécutif  était 
confié  â une  régence  d’État,  composée  de  doute 
membres,  dont  le  président  n’était  élu  que  pour 
trois  mois.  Trente-cinq  députés  formaienPie  corps 
législatif.  A cette  simplification  du  gouverDemenl, 
on  joignait  la  suppression  ou  radoucissement  des 
mesures  de  rigueur  précédemment  adoptées  au  mi- 
lieu de  rcxallalion  des  partis.  Abolir  la  confisca- 
tion, lever  les  séquestres , soumettre  les  listes  d'é- 
migration à un  nouvel  examen,  ctaieDl  des  actes 
qui  devaient  plaire  â des  esprits  modérés;  et  la 
modération  est,  en  général,  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  la  nation  bstave.  Cependant  une  ma- 
jorité de  deux  voix  dans  les  autorités  existantes 
ayant  repoussé  Tintroduction  du  nouveau  mode  de 
gouvernement,  il  fallut  recourir  â des  expédients 
irréguliers  pour  la  dissotulion  du  corps  législatif 
et  l’acceptation  de  la  constitution  nouvelle.  L'uti- 
lité du  but  réclame  seule  Tiodulgence  pour  Tillè- 
galité  des  moyens. 

A Tégard  de  Tanlre  allié  de  la  France , la  répu- 
blique helvétique,  le  premier  consul  sc  bornait  en- 


core à des  conseils,  mais  ses  conseils  étaient  ceux 
de  la  sagesse.  Il  rappelait  aux  cantons  suisses  la 
différence  de  leurs  religions,  de  leurs  langues,  de 
leur  territoire,  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité 
de  porter,  dans  leur  organisation  nouvelle,  Tem- 
preinte  de  tout  ce  qu'avait  offert  de  juste  et  de  bon 
le  système  de  leur  ancienne  existence.  Ce  n'est  qu'â 
la  fin  de  IfiOfi  qu’il  prendra  une  part  active  â la 
conciliation  des  partis  dont  les  querelles  agitaient 
depuis  si  longtemps  cette  malheureuse  et  intéres- 
sante contrée. 

Parmi  les  grands  objets  qui,  sans  se  nuire  et 
se  confondre,  occupaient  ensemble  la  pensée  du 
premier  consul,  les  deux  plus  importants  pour  la 
France  et  pour  TEurope  étaient  la  négociation  avec 
le  saint-siège  pour  la  restauration  du  culte  catholi- 
que, la  négociation  avec  l’Angleterre  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix. 

L’une  des  particularités  des  guerres  qui  pren- 
nent un  développement  gigantesque  comme  celle 
de  la  révolution  française,  c'est  que  iion-seulemenl 
le  premier  intérêt  qui  en  a été  le  mobile  disparaît 
sous  des  intérêts  plus  grands , non-seulement  la 
cause  originelle  du  débat,  réduite  à une  impor- 
tance secondaire,  est  remplacée  par  des  litiges  plus 
graves , mais  même  le  motif  de  la  guerre  change 
ainsi  que  le  lieu  du  combat;  et,  de  part  et  d'autre, 
on  se  trouve  jeté  sur  une  scène  nouvelle , où,  par 
la  complication  d'incidents  inattendus,  le  déuoù- 
ment  devient- beaucoup  plus  diOictle.  Ainsi,  lors- 
qu'en  179S  l'Angleterre  commença  la  guerre,  le 
but  de  la  guerre  pour  elle  était  de  ruiner  Brest, 
Toulon,  resserrer  le  territoire  de  la  France  et  y 
rétablir  l'ancienne  dynastie.  Lorsqu'on  1796  elle 
envoya  on  plénipotentiaire  â Paris  et  ensuite  â 
Lille,  la  question  était  déjà  simplifiée.  Cette  puis- 
sance était  prête  à abandonner  Tancieone  dynas- 
tie, si  le  directoire  français  eût  voulu  renoncer  â la 
Belgique.  La  Belgique  elle-même  à son  tour  ne 
pouvait  plus  être  un  point  de  contestation  sérieux 
après  le  traité  de  Campo-Forraio;  alors  survien- 
nent des  événements  qui  vont  faire  naître  de  nou- 
veaux sujets  de  conflit  et  créer  un  nouveau  théâtre 
pour  les  parties  belligérantes.  A mesure  que  la 
guerre  s'éloigne , son  objet  s'agrandit.  Malte  et  TÉ- 
gyple,  conquises  par  la  France,  réclament  toutes 
les  sollicitudes  de  Paris  et  de  I^ondres.  Pour  l'An- 
gleterre, du  moins  elle  le  croit  ainsi,  le  mal  est 
déjà  grand  et  le  danger  immense.  La  domination 
de  la  Méditerranée  lui  est  ravie  et  Tlndc  est  com- 
promise. Cette  terrible  situation  est  modifiée  en 
1799  par  la  prise  de  Halte,  qui  tombe  au  pouvoir 
des  Anglais;  mais  la  lutte  n'est  pas  à son  terme.  Ce 
n'est  plus  sur  le  Rhin , sur  TAdige  et  sur  le  Da- 
nube , que  s'agitent  les  querelles  des  deux  puissan- 
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ces.  Combien  rÂnglclcrrc  est  loin  du  premier  motif 
(le  la  guerre  en  1793!  La  dynastie  des  Bourbons, 
la  Belgique,  la  Savoie,  la  rive  gauche  du  Rhin,  ne 
forment  presque  plus  matière  de  discussion  pour  le 
premier  traite  qu’il  s'agira  de  conclure,  soit  qu'on 
y porte  l’intention  de  le  rendre  durable,  soit  qu’on 
n^c  considère  que  comme  un  intervalle  de  repos 


destiné  à laisser  respirer  les  combattants.  Ce  n’est 
plus  pour  l’Europe,  c’est  pour  l’Inde  que  les  deux 
puissances  sont  aux  prises.  Leur  champ  de  bataille, 
c’est  l’Afrique;  le  prix  du  combat,  l’Asie.  Dans  la 
négociation  pour  leur  rapprochement,  les  deux 
questions  de  premier  ordre  rouleront  sur  l’Égypte 
et  sur  Malte. 
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ÉVÉNEMENTS  EN  ÉGYPTE. 


Nomin.ition  <!e  Mniou  comme  ('i^nérel  en  chcF.  — nis|M>siiions  pour  renforccp  rnnn<5e  d’Éffypte.  — ExpeVIition  «le 
l’amiral  Gantheaiime.  — Expédition  de  Rocheforl.  — Expétliiion  de  Cadix.  — AfFairc  d’Alf^éairas.  — Destruction 
de  deux  vaisseaux  espa('nols,  Pun  par  l'autre.  — Débarquement  d’une  armée  anglaise  en  Égypte.  — Bataille  de 
Canope.  — Disproportion  des  forces  des  Français  et  des  Anglais.  — Division  imprudente  des  forces  françaises. 
— Vains  e8Forts  du  général  Belliard  pour  amener  les  Turcs  à livrer  une  bataille.  — Mort  de  Mourad-liey.  — Con- 
vention pour  l’évacuatiou  du  Caire.  — Capitulation  d'Alexandrie.  — Belle  conduite  de  la  commission  des  sciences 
et  des  arts. 


Tandis  qu’en  Europe  l’évacuation  del’Égyplc  est 
une  des  premières  conditions  mises  par  rAngIcterre 
à la  conclusion  de  la  paix,  c'est  pour  nous  le  mo- 
ment de  revoir  celte  colonie  où  la  puissance  fran- 
çaise, ébranlée  par  la  mort  du  général  Kléber,  va 
s’éteindre  daîts  des  divisions  qui  nuiront  à ses  suc- 
cès sans  altérer  sa  gloire.  Après  l'attentat  qui  avait 
privé  l’armée  de  son  chef  magnanime,  le  plus  an- 
cien des  généraux, appelé,  suivant  les  lois  militaires, 
au  commandement  provisoire,  était  le  général  Me- 
nou. Ce  fui  un  funeste  accident.  Quelques  mois  i 
après,  le  premier  consul  coniirma  le  pouvoir  dans 
les  mains  de  ce  général.  Ce  fut  une  faute.  On  a dit  j 
U que  la  passion  avait  dicté  ce  choix;  que  le  secret 
1)  orgueil,  la  vaine  satisfaction  de  faire  prédominer 
» ce  qu’il  appelait  son  parti,  l’avait  emporté  dans 
» son  esprit  sur  le  salut  de  l’armée.  » L'accusation 
a été  répétée  par  une  foule  d'écrivains.  L’erreur 
incontestable  du  choix  eut-elle  en  eiïct  le  motif 
qu’on  lui  suppose?  On  peut  en  douter.  Bonaparte, 
{premier  consul,  pouvait-il  craindre  qu'il  y eût  en 
Egypte  un  parti  différent  du  sien?  Non,  mais  il 
pouvait  craindre  l’influence  d'une  opinion  diffé- 
rente. L’homme  le  plus  en  évidence  pour  le  com- 
mandement, le  général  Reynier,  était  connu  comme  ' 
contraire  au  projet  d'un  établissement  stable  en  | 
Égypte.  Ce  que  Kléber  avait  fait  dans  des  jours  de 
mauvaise  inspiration  , en  négociant  le  retour  de 
l’armée  en  Europe,  Reynier  ne  pouvait- il  pas  le 

' Le  général  Reynier,  p«iiir  engager  Menou  à prenflre 
le  commandement  .iii  moment  de  la  mort  de  Kléber, 
av.iit  été  le  premier  à lui  dire  que  son  changement  méiiic 


faire  encore  après  lui?  Menou  avait  au  contraire 
désapprouvé  la  convention  d’El-Ariscli.  Cette  ma- 
nière de  voir  était  raisonnable,  puisque  Kléber 
lui-tnéme  l’avait  justifiée  par  les  faits.  Aux  yeux 
du  premier  consul , elle  devait  être  un  titre  na- 
turel de  préférence.  D’ailleurs  Menou  avait, comme 
on  sait,  fait  l’insigne  folie  d'embrasser  l'islamisme. 
Un  outrage  à la  morale  n’est  pas  toujours  uti  dés- 
avantage en  politique.  Si  une  telle  abjuration  est 
sans  excuse  pour  l’homme,  ce  tort  tout  personnel 
ne  pouvait- il  pas,  dans  la  circonstance,  «rtre  un 
moyen  d’ascendant  ^ pour  rendre  plus  supportable 
à la  population  du  pays  un  pouvoir  dont  le  prin- 
cipal dépositaire  était  musulman  comme  elle?  On 
devait  croire  en  outre  que  les  talents  de  Reyirier, 
toujours  assurés  à la  patrie , et  l'union  des  géné- 
raux entre  eux , si  naturelle  dans  un  péril  com- 
mun, formeraient  autour  de  Menou  un  faisceau  de 
forces  suffisantes  pour  garder  un  pays  dont  le  pre- 
mier eonsul  devait,  d'après  les  rapports  de  ce  gé- 
néral, croire  la  situation  plus  avantageuse  qu'elle 
ne  l'était  d’ailleurs  en  réalité.  Jamais  personne 
n’eùt  pu,  avant,  soupçonner  tout  ce  que  le  général 
Menou  montra  d’impéritie  etde  démence.  .Au  reste, 
il  est  douteux  que  même  sous  le  commandement 
de  Reynier,  l'Égypte  fût  restée  à la  France.  Homme 
estimable  et  plein  d’honneur,  Reynier  était  un 
militaire  de  beaucoup  de  distinction;  mais  c’était, 
on  ne  peut  le  nier,  une  de  ces  capacités  raison- 

df-  religion , a le  rendait  plus  agréable  aux  habiianis  du 
» pays.  » 
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neuses  qui,  ne  sortant  pas  du  second  ordre,  se 
vengent  de  la  limite  qui  les  arrête,  en  exerçant  leur 
censure  et  leur  blâme  sur  les  hommes  qu'un  essor 
plus  hardi  fait  planer  au-dessus  d’elles.  Cette  école 
de  frondeurs  était  une  production  des  armées  de 
Samhre  et-Meuse  et  du  Rhin.  En  Italie,  rien  de 
semblable.  Sous  Bonaparte,  on  obéissait,  on  ne 
dissertait  pas.  Parmi  les  considérations  qui  orttpu 
empêcher  le  premier  consul  de  porter  son  choix 
sur  le  général  Reynier,  il  en  est  une  qui  peut-être 
n’a  pas  été  la  moins  puissante.  Reynier  était  re- 
connu habile,  mais  il  n’était  pas  heureux  ; au  reste, 
indépendamment  de  cette  prévention,  ce  général, 
qui  ne  voyait  point  dans  la  possession  de  l’Égypte, 
un«Mitérël  majeur  et  dominant,  n’aurait  fait  pro- 
bablement qu’illustrer  davantage  la  retraite  de 
l’armée.  Après  Bonaparte,  pour  se  maintenir  dans 
cette  contrée  avec  le  peu  de  forces  qui  s’y  trouvaient 
alors,  il  eût  fallu  Kléber  ou  Desaix  ; et  personne 
plus  que  Menou  n’était  loin  de  ressembler  à ces 
grands  capitaines.  Cependant  imputer  tous  les  torts 
à ce  général,  pour  disculper  entièrement  ses  adver- 
saires, serait  aussi  injuste  que  d'excuser  en  tout  le 
chef  par  le  peu  de  zèle  et  l’indiscipline  de  ses  su- 
bordonnés. L’opinion  qui  nous  semble  approcher 
le  plus  de  la  vérité  est  que  Reynier  et  les  autres 
mécontents,  s’ils  avaient  trop  de  droiture  pour 
laisser  volontairement  se  ternir  la  gloire  de  nos 
armes,  ne  mirent  dans  leur  concours  que  le  degré 
d’intérôt  nécessaire  pour  assurer  le  retour  de  l’ar- 
mée en  France  en  sauvant  son  honneur.  La  patrie 
avait  droit  de  leur  demander  plus. 

Aussitôt  après  sa  rentrée  en  France,  le  général 
Bonaparte  s’était  occupé  de  l’armée  d’Égypte  ; mais 
les  obstacles  étaient  grands,  et  ses  soins  ne  furent 
pas  heureux.  Dans  le  cours  de  1800,  quelques  fai- 
bles bâtiments  expédiés  pour  Alexandrie,  n’y  portè- 
rent que  des  secours  insensibles.  Les  préparatifs 
plus  considérables  qu’il  avait  ordonnés  à Brest,  à 
Rochefort  et  à Cadix , ne  furent  terminés  qu’au 
commencement  de  1801.  Nous  allons  voir  succes- 
sivement SC  dérouler  ses  projets  et  échouer  ses  es- 
pérances. 

Le  3 février  1801,  deux  frégates,  la  Justice  et 
V Égyptienne,  chargées  chacune  de  trois  cents  hom- 
'mes,  avec  de  l’artillerie  et  des  munitions,  annon- 
cèrent à l’armée  d’Orient  deux  nouvelles  d’une 
nature  toute  différente,  dont  l’une  fit  naître  des 
inquiétudes  trop  promptes  à se  réaliser,  dont  l’au- 
tre inspira  une  conflancc  qui  sera  déçue.  La  nou- 

' Tous  CCS  objets,  artillerie  et  antres  armes,  charrues 
et  harnais,  outils  pour  toutes  les  professions,  étuis  de 
mathématiques,  trousses  de  chirurgie,  instruments  de 
chimie,  médicaments  et  vingt  autres  articles  étaient  ré- 


velle  fâcheuse  était  le  rassemblement,  déjà  opéré, 
d’une  armée  anglaise  à Rhodes,  où  se  faisaient  les 
dispositions  pour  une  descente  en  Égypte.  Cette 
armée  était  celle  qui,  tour  à tour  séparée  cl  ré- 
unie, tour  à tour  promenée  sur  les  flottes  dos  ami- 
raux Saint-Vincent,  Warren,  Bickerton  et  Keith, 
s’était  montrée  sur  les  eûtes  de  Hollande  et  de  Bre- 
tagne, avait  dù  coopérer  au  siège  de  Gênes,  au  siège 
projeté  de  Toulon  et  à l’invasion  du  midi  de  la 
France;  qui  ensuite,  de  Minorque  où  elle  s’était 
ralliée,  avait  essayé  d’enlever  le  Ferrol  par  surprise 
cl  Cadix  par  des  sommations;  qui,  après  ces  essais 
inutiles,  était  venue,  mais  trop  tard,  vers  Livourne, 
pour  soutenir  l’insurrection  de  Toscane;  et  qui 
enfin,  dans  l’espoir  de  laver  par  un  coup  d’éclat  la 
honte  de  ces  malencontreuses  tentatives,  avait  été 
destinée  à une  dernière  expédition  sur  l’Égypte. 

La  nouvelle  de  meilleur  augure,  apportée  h 
Alexandrie  par  les  deux  frégates  françaises,  mais 
que  l’événement  ne  confirmera  pas,  était  la  pro- 
messe de  l’arrivée  prochaine  d’un  corps  de  cinq 
mille  hommes,  que  devait  amener  une  forte  esca- 
dre sous  les  ordres  de  l’amiral  Gantheaume.  L’im- 
portance d’un  pareil  renfort  eût  été  telle,  que  nous 
devons  indiquer  par  quelles  chances  ce  secours  si 
précieux  ne  parvint  pas  à sa  destination. 

L’escadre  de  l’amiral  Gantheaume,  composée  de 
sept  vaisseaux  de  ligne,  de  plusieurs  frégates  et 
d’un  certain  nombre  de  bâtiments  de  transport, 
ayant  réussi,  dans  le  mois  de  janvier  à sortir  de 
Brest,  avait  franchi  sans  accident  le  détroit  de 
Gibraltar;  et,  déjà  sauvée,  par  plus  d’un  miracle, 
de  la  rencontre  de  l’ennemi,  elle  aurait,  par  un  mi- 
racle de  plus,  gagné  Alexandrie,  lorsque  le  cutter 
anglais  le  Sprighly  et  la  frégate  le  Succès,  que  l’a- 
miral Gantheaume  eut  le  malheur  de  prendre, 
l’ayant  informé  qu’il  trouverait  sur  les  eûtes  d’É- 
gypte la  grande  flotte  de  débarquement,  cet  amiral, 
infidèle  à la  fortune  qui  le  secondait,  crut  devoir  se 
réfugier  à Toulon,  Une  de  ses  frégates,  la  Régéné- 
rée, s’étant  détachée  de  sa  ligne,  entra,  le  1®'  mars, 
dans  Alexandrie.  Avec  plus  d’audace,  toute  l’esca- 
dre  serait  arrivée  comme  elle  : tant  il  est  vrai  que 
pour  être  vraiment  habile  elobtenir  de  grands  suc- 
cès, il  faut  toujours  tenter  les  faveurs  du  hasard 
par  un  peu  de  témérité. 

Presque  dans  le  même  temps  où  Gantheaume 
avait  passé  le  détroit  de  Gibraltar,  une  division  de 
frégates,  portant  aussi  des  troupes  de  débarque- 
ment, chargées  en  outre  de  munitions  >,  d’effets 

parti»  par  portion»  égales  sur  le»  divers  hitiments,  de 
manière  qu’en  cas  de  dispersion  des  escadres , une  par- 
tie .au  moins  de  res  approvisionnement»  pût  parvenir  J 
•a  destination. 
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niiliUiircs  el  (l'inslrumcnU  aratoires,  avait  appa- 
reillé de  nocheforl  |>our  le  même  but  ; niais  dès 
le  lendemain  du  départ,  la  frégate  VÀfticaiiu, 
que  montait  le  capitaine  Saulnicr,  commandant 
de  la  division,  ayant  été , par  un  coup  de  vent,  sé- 
parée du  reste  du  convoi,  et  ayant  rencontré  la 
frcgalc  anglaise  la  Phébé,  éprouva  un  de  ces  désas- 
tres que  ramène  trop  souvent,  dans  notre  histoire, 
l'ardeur  indisciplinée  qui  forme  l’un  des  traits  de 
notre  caractère.  Sur  la  frégate  française  se  trou- 
vaient six  à sept  cents  hommes  de  troupes.  Ces 
braves  gens,  obstinés  à croire,  malgré  tous  les  or- 
dres contraires,  que  le  poste  du  plus  grand  danger 
était  le  poste  du  devoir,  désobéirent  à leurs  chefs 
qui  voulaient  leur  faire  quitter  le  lillac,  et,  dans 
leur  fougueuse  imprudence,  entravant  les  manœu- 
vres de  U frégate,  ils  rendirent  le  combat  inégal 
(Kiur  elle.  Le  bâtiment  ennemi  n’avail  d’autre  soin 
que  d’éviter  l’abordage,  tandis  que  le  feu  de  son 
artillerie  répandait  une  horrible  destruction  sur  la 
masse  pressée  des  Français.  Le  capitaine  Saulnicr 
«ivailété  tué,  son  capitaine  en  second  mis  hors  de 
combat.  Le  colonel  des  troupes  de  terre  avait  péri, 
le  général  Desfourneaui  clail  grièvement  blessé. 
Toujours  ospi'>rant  pouvoir  s’élancer  sur  la  fré- 
gate angtaiso.  et  toujours  lroin|>és  dans  leurs  ef- 
forts. les  oificiers  et  les  soldats  refusèrent  de  se 
rendre,  jusqu'à  ce  qu’enfiii,  voyant  le  bâtiment 
près  de  couler  bas,  le  lieutenant,  devenu  comman- 
dant de  la  frégate,  amena  son  pavillon.  On  apprit 
en  même  temps,  à Faris,  cl  la  prise  de  VJfrieaine, 
et  l'entrée  de  ramiral  Canlheaumc  à Toulon. 

L’excès  de  prudence  de  ccl  amiral  contraria  vi- 
vement le  premier  consul,  qui  lui  donna  sur-le- 
champ  ordre  de  remettre  à la  voile.  I.a  sortie  de 
ce  port  parut  un  moment  difficile,  parce  que  l’a- 
miral Warren  y avait  suivi  l’escadro  française  ; 
mais,  chargé  par  ses  instructions  d'aller  au  secours 
du  royaume  de  Naples,  l’amiral  anglais  laissa  bien- 
tôt la  mer  libre  à l'escadre  française.  I.a  paix  qui 
venait  d’élre  conclue  entre  la  France  et  S.  JM.  sici- 
lienne ayant  rendu  inutile,  pour  ce  prince,  la  pré- 
sence de  l’cscadrc  anglaise,  celte  escadre  se  dirigea 
vers  les  côtes  d'Égypte.  Ganlheaume,  sorti  de  Tou- 
lon sans  obstacle,  arrivait  dans  les  mêmes  para- 
ges; mais,  au  lieu  de  tenter  le  débarquement  des 
troupes,  il  fut  réduit  à manœuvrer,  pour  rentrer 
à Toulon  une  seconde  fois.  Une  autre  entreprise 
occupait  alors  les  Français,  le  siège  de  Forto-Fcr- 
rajo.  Ganlheaume  fut  chargé  d’aller,  en  passant, 
concourir  à celle  opération,  mais  avec  ordre  de 
saisir  un  moment  opportun  pour  sc  porter  une 
troisième  fois  sur  la  côte  d’Égyplc.  L’encombre- 
ment des  troupes  sur  son  escadre  y avait  amené 
(les  maladies.  Il  fut  obligé  de  renvoyer  à Toulon 


plusieurs  de  ses  vaisseaux.  Pour  compenser  cette 
diminution,  il  alla  prendre,  à Brindiêi,  trois  fré- 
gates que  devait  mettre  à sa  disposition  le  général 
Soult,  qui,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
avait,  en  vertu  du  traite  du  28  mars,  occupé  l’ex- 
trémité méridionale  du  royaume  de  Naples.  L’or- 
dre du  premier  consul  fut  exécuté  ; la  côte  ü’É- 
gyple  revit,  pour  la  troisième  fois,  l’escadre  * de 
Gantbeauine;  mais  cet  amiral,  ne  pouvant  pas. 
sans  courir  de  grands  risques,  se  présenter  devant 
Alexandrie,  rangea  la  côte  pour  trouver  un  point 
favorable  au  débarquement.  A peine  avait-il  fait 
ses  premières  dispositions  pour  l'exécuter,  que 
l’apparition  de  la  lloltc  de  l'amiral  Keith  le  força 
de  renoncer  à l'espoir  d’y  réussir.  Dans  sa  douleur 
d'étre  condamné  à fuir  devant  l’ennemi,  ce  fut 
pour  lui  une  bien  faible  compensation  que  d’enlever 
quelques  bâtiments  anglais,  une  corvette  qui  por- 
tail des  dépêches  à l’amiral  Keith,  et  un  vaisseau 
de  soixante-quatorze  canons,  le  Swiftburx-  I<a  cor- 
vette française  PHèliopotiêy  détachée  en  éclaireur, 
donna  un(?  nouvelle  preuve  de  la  possibilité  d'ar- 
river à Alexandrie.  Elle  y entra  le  9 juin.  Ainsi, 
(leux  fois  Ganlheaume  avait  manqué  l’occasion 
d’aborder  dans  ce  |>ort,  et  d'y  déposer  un  corps 
de  cinq  mille  hommes,  à une  époque  oi2  cinq  mille 
hommes  de  plus  en  Égypte  pouvaient  changer  les 
destinées  du  monde.  Le  succès  de  celle  expédition 
eût  du  moins  modifié  certainement  les  conditions 
de  la  paix;  et  si  le  premier  consul  s’élait,  malgré 
celle  circonstance,  décidé  à faire  évacuer  l’Égypte, 
il  eût,  dans  ce  cas,  fait  régler  autrement  le  sort  de 
Malle,  qui  redeviendra  plus  lard  la  cause  d’une 
nouvelle  guerre.  On  a fait  un  mérite  à l’amiral 
Ganlheaume  d'avoir  parcouru  en  divers  sens  la 
3fédi  terra  née,  en  échappant  toujours  aux  escadres 
anglaises;  déplorable  consolation,  pour  un  amiral 
et  pour  son  pays,  qu’échapper  au  combat  soit  ré- 
puté une  victoire! 

La  troisième  des  tentatives  faites  dans  la  même 
intention,  par  le  premier  consul,  n’obtint  pas  plus 
de  succk'^s.  Kn  lançant  l'escadre  de  Ganlheaume  au 
milieu  décolles  dos  amiraux  Warren,  Bickcrtoncl 
Keith,  il  avait  songé  à la  faire  soutenir  par  une 
Outlc  combinée  de  bâtiments  français  et  espagnols. 
Six  vaisseaux  de  la  marine  espagnole  avaient  été 
mis  sous  les  ordres  du  contre-amiral  français  Du 
manoir,  et  six  autres  vaisseaux,  sortis  du  Ferrai, 
sous  les  ordres  de  l’amiral  Moreno,  étaient  mouil- 
lés devant  Cadix  où  la  flotte  devait  so  réunir.  Le 
contre-amiral  Linois,  avec  trois  vaisseaux  de  guerre 
cl  une  frégate,  partit  de  Toulon,  le  13  juin,  pour 
5ercndrcàCadix;majfayanlapprisque  les  Anglais 
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croisaient  devant  ce  port,  il  se  jeta  dans  U baie  de 
Gibraltar  et  alla  raouiller  k Algésiras. 

L'amiral  anglais,  sir  James  Saumarea,  qui  com- 
mandait cette  croisière  et  dont  l’escadre  se  compo- 
sait de  six  vaisseaux  de  guerre,  une  frégate  et  un 
lougre,  se  bâta  de  sc  mettre  i la  poursuite  de  l'es- 
cadre française.  Plein  de  confiance  dans  la  supé* 
riorité  de  scs  forces,  il  attaqua,  le  6 juillet,  le 
contre-amiral  Linois;  inais  après  un  combat  meur- 
trier qui  dura  six  heures  et  causa  des  deux  côtés 
des  pertes  considérables,  le  vaisseau  anglais  V/IH' 
nibai  ayant  été  obligé  d'amener  son  pavillon,  et  /e 
J'ompée  étant  exposé  au  même  péril,  l'amiral  Sau- 
iiiarex  ordonna  la  retraite,  et  alla  réparer  ses  ava- 
ries à Gibraltar.  11  eût  été  indispensable  qu'à  l'in- 
stant même  la  flotte  espagnole  vint  remorquer  les 
vaisseaux  français  pour  les  faire  entrer  à Cadix, 
opération  qui  ne  pouvait  qu’être  très-dangereuse 
en  présence  de  reiinciiu.  Par  la  lenteur  des  Espa- 
gnols, on  ne  put  quitter  Algésiras  que  le  lâ  juil- 
let au  malin,  mais  déjà  l’amiral  Saumarex  était  re- 
venu au  poste  de  l'honneur.  Malgré  tous  scs  eflbrts, 
cet  amiral  ne  put  atteindre  l'arrière-garde  fran- 
çaise cl  espagnole  qu'au  milieu  de  la  nuit,  et  alors 
le  vaisseau  anglais  le  Smperbe,  passant  entre  deux 
vaisseaux  espagnols,  lâcha  sa  bordée  tout  à la  fois 
sur  l'un  et  sur  l'autre.  Celle  audacieuse  manœuvre 
produisit  une  de  ces  sanglantes  méprises  qni  ne 
sont  pas  tout  à fait  inouïes  dans  les  guerres  conti- 
nentales, mais  dont  jamais  l'Océan  n'avait  vu 
d'exemple.  Les  deux  vaisseaux  espagnols,  le  Real 
CarloM  et  Vüermeneffild,  se  prenant,  dans  l'obscu- 
rité, pour  ennemis,  et  se  combattant  avec  une  opi- 
niâtreté aussi  honorable  que  funeste,  se  heurtèrent 
au  moment  où  le  feu  venait  de  prendre  à bord  du 
lieal  Carloe.  Les  flammes  de  l'inccndic  s'élanl 
communiquées  à VHermenegild,  une  effroyable  ex- 
plosion, qui  ébranla  Cadix  jusqn'en  ses  fondcracnls, 
lança  dans  les  airs  et  engloutit  dans  les  flots,  avec 
les  débris  des  deux  plus  beaux  vaisseaux  de  la 
marine  espagnole , les  cadavres  de  dix-sept  cents 
hommes,  sur  deux  mille  qui  en  formaient  les  équi- 
pages. Un  autre  vaisseau  espagnol,  U Sainl-ylH‘ 
toine,  entièrement  dèroàté,  tomba  entre  les  mains 
des  Anglais.  Ceux-ci  se  flattèrent  un  moment  d'y 
joindre  encore  un  autre  trophée  ; mais  l'union  de 
trois  vaisseaux  et  d’une  frégate  contre  un  seul  vais- 
seau français,  le  Formidable,  ne  put  triompher  de 
l'babileté  et  du  sang-froid  du  vaillant  capitaine 
Troode.  Ce  brave  officier,  imitant  dans  un  com- 
bat naval  les  stratagèmes  du  dernier  des  Horaces, 
laissa  en  arrière  deux  des  vaisseaux  qui  le  pour- 
suivaient, châtia  la  frégate  la  Tamiee  qui  s'clait 
imprudemment  approchée  de  lui,  attendit  le  vais- 
seau anglais  le  rétiérable  jusqu'à  la  portée  de  la 


mousquelerie,  et  alors,  faisant  sur  ce  vaisseau  un 
feu  si  bien  dirigé  qu'il  abattit  tous  ses  mâts,  entra 
triomphant  dans  le  port  de  Cadix,  au  milieu  des 
témoignages  de  l’adniiratioii  universelle.  Tout  glo- 
rieux qirélaient  pour  notre  marine  ces  événements 
partiels,  ils  restaient  sans  résultat  pour  raniiéc 
d'Orienl,  et  les  renforts  que  la  flotte  de  Cadix  de- 
vait porter  à cette  armée  étaient  perdus  pour  elle 
comme  celui  qui , sur  l'escadre  de  l'amiral  Gan- 
theauroe,  avait  vu  les  côtes  d’Égypte  sans  pouvoir 
y descendre. 

Depuis  l'arrivée  des  frégates  ta  Juelice  et 
gFptienne  à Alexandrie,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  l'atlenle  des  Français  sc  partageait  entre 
l'espérance  de  découvrir  au  loin  sur  la  mer  le  pa- 
villon de  la  république,  cl  la  crainte  d'y  apercevoir 
trop  tôt  le  pavillon  de  l'cnneuit.  Celui-ci  fut  le  pre- 
mier qu’ils  virent  paraître.  La  nouvelle  de  l'appa- 
rition de  la  flotte  anglaise  parvint,  le  4 mars,  au 
Caire.  Plus  prompt  dans  ses  mouvements,  Menou 
pouvait,  comme  en  une  circonstance  pareille  le  gé- 
néral Bonaparte,  être  arrive  à temps  dans  Alexan- 
drie, et  reimcini  repousse  sur  ses  vaisseaux  eût  été 
forcé  d'abandonner  l'eulrcprise.  Un  essai  malheu- 
reux de  débarquement,  tenté  le  5 mars,  avertit  les 
Anglais  qu'ils  ne  pourraient  l'opérer  qu'avec  un 
grand  développement  de  moyens.  Le  8,  six  mille 
hommes  furent  mis  dans  une  ligne  de  chaloupes, 
qui  remplissait  un  espace  de  près  de  deux  lieues.  Il 
éUil  difficile  au  général  Friant,  gouverneur  d'A- 
lexandrie, qui  disposaità  peine  de  deux  mille  hom- 
mes, de  faire  tête  sur  tous  les  points  à une  ligne 
aussi  étendue.  Cependant  il  opposa  aux  Anglais 
une  énergique  résistance;  mais,  pressé  par  le  feu 
des  bâtiments  de  guerre  qui  protégeaient  le  débar- 
quement, il  fut  oblige  de  sc  replier  sur  Alexandrie, 
et  il  prit  position  en  avant  de  la  ville,  appuyant  sa 
droite  au  lac  Mnhadich  et  sa  gauche  à la  mer.  (Qua- 
tre cents  hommes  mis  hors  de  combat  étaient  pour 
lui  un  dommage  sensible,  quoique  l'ennemi  en  eût 
éprouvé  un  beaucoup  plus  grand.  De  leur  propre 
aveu,  les  Anglais  perdirent  mille  à douxe  cents 
hommes. 

J.C  commandant  en  chef  de  l'armée  anglaise,  sir 
Ralph  Abcrcrombie,  ayant  reconnu  qu'il  n'avait 
devant  lui  que  des  forces  peu  considérables , se 
hâta  de  proGler  de  cet  avantage.  Il  tenta,  le  13 
mars,  d’enlever  Alexandrie.  L'entreprise  échoua. 
Il  fut  plus  heureux  contre  le  fort  d'Aboukir,  qui, 
le  18,  fut  obligé  de  se  rendre. 

Après  de  fausses  dispositions  qu'il  avait  fallu 
changer,  trop  peu  avare  d'un  temps  si  précieux, 
Menou  était  criGn  arrivé  à Alexandrie  le  19.  Un 
grand  succès,  obtenu  à l'ouverture  même  de  la 
campagne,  pouvait  seul  conserver  aux  Français  la 
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possession  de  l’Égypie.  Le  ^1  mars,  Menou  attaqua 
reiinemi  ; mais,  soit  vice  du  plan,  soit  défaut  d'en- 
semble dans  l'exécution , soit  tiédeur  de  quelques 
généraux  à seconder  un  chef  qu'ils  n'aimaient  pas, 
la  journée  fut  malheureuse,  par  cela  seul  qu'elle 
n'était  pas  décisive.  Elle  ne  fut  glorieuse  que  pour 
les  loyaux  guerriers  qui  soutenaient  l'honneur  du 
drapeau  national,  sans  prendre  part  aux  dissensions 
de  leurs  chefs.  La  cavalerie,  coiiimandcc  parle  gé- 
néral Roise,  pénétra  jusque  dans  le  camp  de  l'en- 
iicmi,  où  clic  porta  et  souiïrîl  une  horrible  des- 
truction. O brave  général  y périt  avec  une  partie 
du  ses  vaillants  cavaliers,  mais  on  vendant  chère* 
ment  leur  vie.  Le  général  en  chef  de  l'année  an- 
glaise y fut  blessé  lui-inénic  grièveinenl  et  mourut 
peu  de  jours  après.  Quoique  la  perle  de  reiuiemi 
fût  au  moins  ég.ile  à celle  des  Français , une  ba- 
taille qui  n'était  p.vs  complètement  gagnée  était 
pour  les  Français  une  bataille  perdue.  Menou  or- 
donna la  retraite,  qui  se  lit  en  bon  ordre,  et  il  prit 
position  devant  Alexandrie. 

L'armée  anglaise  qui , dans  les  premiers  jours, 
ii'ctait  que  de  dix-sept  mille  hommes,  avait  été,  par 
les  renforts  qu'elle  avait  reçus,  portée  à vingt-trois 
mille.  Un  débarquement  de  six  mille  Turcs,  com- 
mandés par  le  capilan-paclia,  était  venu  encore 
augmenter  les  forces  dont  disposait  le  général 
llulcbiiisun,  qui  avait  remplacé,  dans  le  comman- 
dement en  chef,  sir  Ralph  Abercrombic.  Indépen- 
damment de  CCS  troupes  rassemblées  auprès  de 
lui,  ce  général  était  secondé  par  la  coopération  de 
rarniéc  du  grand  vizir,  qui,  parti  d'El-Arisch 
à la  tète  de  vingt-cinq  mille  Turcs  et  de  douze 
cents  Anglais,  s'avançaU  contre  le  Caire,  cl  par 
celle  d'un  cnr{»s  de  six  mille  hommes,  Anglais  et 
Cijtayes,  qui  arrivaient  par  la  mer  Rouge.  A la 
vérité,  ce  ilernier  corps  fut  de  peu  d'utilité,  le  gé- 
néral i^ird,  qui  le  commandait,  s'étant  d'abord 
immtré  à Suez,  et  ayant  clé  ensuite  débarquer  à 
C<is<;cir,  perle  de  temps  qui  le  rendit  presque 
étranger  aux  npéraüuns  de  la  campagne  ; mais,  ce 
corps  iiH-tiÉi-  non  compris,  les  forces  anglaises  et 
uUoniant's  que  les  l'r.N)çais  avaient  devant  eux, 
i^evaicut  ensemble  à plus  de  cinquante  mille 
tioimo4  >.  Celait  un  I^l  hoinniagc  rendu  à l'année 
d'Orient  que  la  réunion  contre  elle  de  forces  si 
nombreuses  et  l'excessive  circons|)CCtiün  du  géné- 
ral anglais. 

L'une  des  fautes  les  plus  graves  du  générai  Uc- 
nou  est  d'avuir,  après  la  bataille  de  Canopc,  divisé 
sa  faible  armée  en  trois  corps.  Réunie  en  une  seule 
masse,  clic  cUl  pu,  avec  Bonaparte,  Kléber  ou 
Desaix , triompher  encore  des  nombreux  rasseinblc- 
meiits  qui  menaçaient  de  l’eiivelopper.  Dispersée, 
eût-  devait  nécesMireinenl  sut  coiiiber  sous  le  num- 


bre,  malgré  tous  les  efforts  de  la  plus  noble  résis- 
tance. A ses  autres  travers,  Menou  joignit  celui 
d’une  confiance  folle  dans  l'arrivée  prochaine,  et, 
scion  lui,  infaillible  de  l'escadre  française  qui  avait 
été  annoncée.  Attendant  son  salut  de  la  mer,  il  ne 
fit  rien  pour  l'assurer  par  ses  seules  ressources. 
Tranquille  dans  la  ligne  qu'il  avait  fait  fortifier 
devant  Alexandrie,  il  resta  sur  la  défensive  avec 
sept  à huit  mille  hommes,  se  proposant  de  tomber 
sur  les  Anglais  lorsqu'ils  voudraient  faire  quelque 
mouvement;  mais  le  général  Hutchitison , ayant 
fait  couper  la  digue  qui  séparait  le  lac  Mahadicit 
du  b.issin,  depuis  longtemps  à sec,  du  lac  Maréo- 
lis,  l'inondation,  quoique  lentement  opérée,  forma 
autour  d'Alexandrie  un  blocus  naturel,  rompit  les 
communicalions  de  cette  place  avec  le  reste  de 
l'Égypte,  et  en  rendit  rapprovisîonnemcnl  trés- 
dtllicilc.  Le  général  la  Grange  occupait  Ramanicli 
avec  quatre  mille  hommes,  cl  Belliard  en  avait  ù 
peu  près  cinq  mille  au  Caire.  Telle  était  la  distri- 
bution dos  forces  françaises.  Il  faut  y joindre  quel- 
ques cctilaines  d'hommes  épars  en  petites  fractions 
qui.  renfermées  dans  les  forts  de  Salahieb,  de 
Belbeis,  de  Lesbeh , de  Suez  et  de  Boitrios,  ou 
surent  échapper  à l’ennemi,  ou  ne  se  rendirent 
qu'apres  une  honorable  défense.  Ainsi,  les  Fran- 
çais ayant  évacue  Rosette,  plusieurs  milliers  d'An- 
glo-Turcs  y furent  arrêtés  pendant  dix  jours,  de- 
vant le  fort  Jullien;  et  lorsque  le  fort  capitula, 
ceux-ci  demandaient  où  était  la  garnison,  ne  vou- 
lant pas  croire  qu'elle  se  composait  tout  entière  de 
la  poignée  de  braves  qui  était  devant  eux.  Plus 
d’un  mois  s’écoula  sans  que  les  Anglais  osassent 
faire  aucun  mouvement  agressif.  Enfin  ils  se  por- 
tèrent, avec  le  corps  du  capilan-pacha,  contre  le 
général  la  Grange,  qui,  après  de  légers  engage- 
ments, voyant  qu’il  ne  pourrait  SC  maintenir  à Ra- 
manich,  sans  s'exposer  à des  perles  graves,  fit  sa 
retraite  sur  le  Caire.  Menou,  enfermé  dans  Alexan- 
drie et  comme  indilîércnt  à ce  qui  sc  passait  ail- 
leurs, au  lieu  de  Iciiler  quelque  entreprise  hardie, 
soit  pour  prévenir  ces  événements,  soit  pour  les  ré- 
parer, occupé  à SC  procurer  <lcs  vivres,  cl  rendant 
inutiles  les  talents  de  ses  braves  compagnons,  satis- 
faisait scs  ressentiments  personnels  par  le  renvoi  eu 
France  du  général  Reynier  cl  des  principaux  par- 
tisans de  ce  général. 

t^uoique  lent  à sc  former,  l’orage  qui  menaçait 
le  Caire  devenait  chaque  jour  plus  inquiétant.  Bel- 
liard voyait  à la  fois  s'avancer  contre  lui  l'amiéc 
anglaise  et  celle  du  grand  vizir.  Plein  des  belles 
traditions  de  Desaix,  de  Kléber  cl  de  Bonaparte,  il 
sentit  rimporlancc  de  porter  un  coup  vigoureux  à 
l'armée  uUoiiianc,  afin  de  n’avoir  à combattre  en- 
suite que  les  Anglais.  Le  16  mai.  il  sortit  du  Caire 
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avec  quatre  mille  six  cents  hommes  d'infanterie , 
neuf  centschevaux  et  vingt-quatre  pièces  de  canon. 
Animé  d'une  juste  confiance  dans  ces  forces,  quoi- 
que proportionnellement  si  peu  considérables , il  ! 
va  offrir  la  bataille  à vingt-six  mille  hommes.  Les 
Turcs,  trop  éclairés  par  l'expérience,  ne  l’accep- 
tèrent pas.  Il  joint  leur  avant-garde,  la  disperse, 
mais  il  cherche  en  vain  une  armée.  Dociles  aux 
conseils  des  Anglais,  les  Ottomans  se  gardent  de 
lui  présenter  des  masses.  Ils  ne  lui  montrent  qu'un 
grand  nombre  de  groupes,  détachés  les  uns  des 
autres,  et  dont  quelques-uns  semblent  vouloir  se 
jeter  entre  le  Caire  et  lui.  Pour  vaincre,  il  faut 
combattre.  C'est  le  combat  qu’on  lui  refuse.  Quelle 
ressource  reste-t-il  contre  un  ennemi  que  l’on  ne 
peut  atteindre?  Le  général  Belliard  fut  obligé  de 
renlrcr  au  Caire. 

Un  allié  royal  restait  à l'armée  française,  Mou- 
rad-Bcy.  A la  nouvelle  du  danger  qui  menaçait  la 
capitale,  il  descendait  le  Nil  pour  venir  au  secours 
des  Français.  La  peste,  comme  d'intelligence  avec 
l'Angietcrrc,  arrêta  ce  vaillant  guerrier  à Bénisouef 
et  l’enleva  en  peu  de  jours.  Les  Grecs  se  disputè- 
rent les  armes  d'Achille.  Les  armes  de  Mourad  fu- 
rent brisées  sur  sa  tombe.  Nul  Bcy,  nul  mameluk 
ne  se  crut  digne  de  les  porter.  Ces  mameluks, 
dont  la  France  avait  détruit  la  domination  sur 
l’Égypte,  avaient  été  moralement  conquis  par  leurs 
vainqueurs.  Osman-Bcy,  que  .Mourad  avait  désigné 
pour  son  successeur,  fit  cuiinaftrc  au  général  Bel- 
liard que,  pour  l'intérêt  de  scs  compagnons,  il  se 
rendait  avec  eux  auprès  du  capitan-pacha,  mais 
qu'il  ne  commettrait  aucune  hostilité  contre  les 
Français.  Il  ne  promit  pas  en  vain.  Ce  trait,  hono- 
rable pour  les  mameluks,  n'est  pas  non  plus  sans 
gloire  pour  l’armée  qui  avait  su  inspirer  de  sem- 
blables sentiments. 

Cependant  le  général  Hutchinson  poursuivait  ses 
mouvements,  quoique  avec  une  incroyable  lenteur. 

Il  lui  avait  fal^u  deux  mois  pour  arriver  du  point 
de  débarquement  jusqu'à  Bamanieb.  Quatre  mar- 
ches pouvaient  le  conduire  aux  portes  du  Caire.  Il 
mit  quarante  jours  à parcourir  cet  espace.  Enfin , 
le  20  juin,  il  arriva  au  village  d'Embabch,  et,  réuni 
à l'armée  du  grand  vizir,  il  s'approcha  du  Caire, 
dont  il  commença  rinveslisscmenl.  La  position  des 
Français  devint  bicntùt  des  plus  pénibles  : pénu- 
rie d'argent,  pénurie  de  vivres,  et , pour  comble 
de  malheur,  ravages  effroyables  de  la  peste,  qui 
envoyait  plus  de  cent  hommes  par  jour  aux  hôpi- 
taux. Occuper  quatorze  forts,  sans  compter  la  cita- 
delle; garder  la  ligne  immense  qui  renferme  le 
Caire,  Boulacq,  le  vieux  Caire,  et  la  place  de  Giseh; 
résister  aux  attaques  extérieures;  contenir  au  de- 
dans l'esprit  de  fanatisme  cl  de  sédition  ; cette  tâ- 


che difficile  pourra -t-ellc  être  remplie  longtemps 
avec  succès?  La  retraite  sur  Alexandrie  on  sur  Da- 
miette était-elle  encore  praticable,  ou  bien  s’eiifon- 
ccrait-on  dans  la  haute  Égypte?  La  sagesse  devait 
poser  CCS  questions.  Elle  sut  les  résoudre.  L’arrêt 
contre  la  possessioti  de  l’Égypte  est  évidemment 
prononcé  par  le  sort.  11  faut  s’y  soumettre,  mais 
on  ne  quittera  l’Égypte  qu'avec  honneur,  qu'aux 
conditions  moyennant  lesquelles,  dans  une  situa- 
tion beaucoup  plus  favorable,  Kléber  lui -même 
avait  été  disposé  à en  sortir.  Le  général  anglais 
aura  beau  se  montrer  plus  exigeant,  Belliard  n’en 
acceptera  pas  d'autres.  Le  27  juin,  la  convention 
fut  signée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  d'El-Arisch, 
du  24  janvier  1800.  Que  d’efforts , que  de  sacrifi- 
ces d'argent  et  d'hommes  l’Angleterre  a dù  faire 
pour  revenir  aux  mêmes  stipulations  qu'elle  avait 
dédaignées , et  pour  racheter  sa  perfidie.  Il  est  un 
Irésor  que  l'armée  n’oubliera  pas.  Si  elle  ne  peut 
emporter  avec  elle  les  ossements  de  tous  les  braves 
qu’elle  a perdus,  du  moins  elle  ramène  en  France 
les  restes  sacrés  du  vainqueur  d’Iléliopolis.  L'ar- 
tillerie de  la  citadelle  et  des  forts  salue  le  départ 
des  cendres  de  Kléber.  Les  Anglais  y répondent. 
Entre  deux  nations  généreuses  et  éclairées,  un  tel 
hommage  est  un  devoir.  Kléber  obtient  davantage: 
les  Turcs  eux -mêmes  s'associent  aux  honneurs 
rendus  à sa  mémoire. 

Tout  n’est  pas  fini  encore  pour  les  Anglais.  Me- 
nou , qui  n’a  pas  su  défendre  l’Égypte,  défendra 
vaillamment  Alexandrie.  Son  ennemi  le  plus  redou- 
table n'est  pas  l'armée  anglaise , c’est  la  famine. 
Assuré  de  cet  auxiliaire,  le  générai  Hutchinson  ne 
presse  pas  le  siège.  Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  du 
mois  d'aoùt  que  l'attaque  devint  plus  vive.  Le  fort 
de  Marabou , presque  réduit  en  cendres , capitula 
le  22  du  même  mois.  Un  combat  sanglant  fut  livré 
le  28,  mais  il  n’était  pas  décisif  encore.  Cependant 
le  manque  de  vivres  ayant  produit  dans  la  garni- 
son des  maladies  très -meurtrières,  et  toute  espé- 
rance de  recevoir  des  secours  étant  évanouie,  le 
général  Menou  céda  aux  représentations  des  géné- 
raux plus  sages  cl  plus  éclairés  que  lui  sur  les  vrais 
intérêts  de  la  France.  Le  2 septembre,  il  signa  une 
convention  par  laquelle  il  fut  stipulé  que  les  An- 
glais fourniraient  des  hàtiments  pour  conduire 
dans  les  ports  français  la  garnison  d'Alexandrie; 
mais,  par  une  maladresse  égale  à son  opini.4trcté 
ayant  obligé  l'ennemi  à lui  dicter  des  conditions 
qui  auraient  pu  être  réciproquement  discutées,  il 
admit  soit  par  une  indifférence  coupable,  soit  par 
une  inadvertance  sans  excuse,  une  clause  qui  im- 
posait l'obligation  de  remettre  aux  généraux  an- 
glais les  caries,  dessins,  mémoires  et  collections 
do  la  commission  des  sciences  et  des  arts. 


134 


CHAPITRE  XV. 


fl801] 


La  commission , si  indignement  sacrifiée , ne  se 
manquera  pas  à elle- même.  La  faute  appartient  au 
général , au  négociateur.  Aux  savants , aux  artis- 
tes appartiendra  la  gloire  de  la  réparer.  Les  pro- 
ductions intellectuelles , les  richesses  des  arts  ne 
sont  pas  des  objets  qui  puissent  entrer  dans  une 
convention  militaire,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de- 
venues une  propriété  publique,  et  qu'il  est  du  pou- 
voir de  l'homme  privé  qui  les  possède  de  les  sous- 
traire , en  les  détruisant , à la  rapacité  de  la  force 
ennemie.  La  courageuse  menace , faite  par  les  pos- 
sesseurs, d'anéantir  à l’instant  tous  ces  trésors  scien- 
tifiques et  littéraires,  désarma  seule  l'exigence  du 
général  Hutchinson,  qui  craignit  d’acquérir  dans 
CCS  mêmes  lieux  la  célébrité  d'un  autre  Amrou. 
Un  noble  tribut  de  reconnaissance  est  dû,  sous 
d'autres  rapports,  aux  doctes  explorateurs  des  an-  | 
tiquités  égyptiennes.  Eux  aussi,  ils  ont  été  braves; 
eux  aussi  ils  ont  connu  les  privations  et  les  fati- 
gues. Les  lauriers  qui  ailleurs  eussent  été  pour  eux  ; 
les  doux  fruits  de  la  paix,  ils  ne  les  ont  cueillis  en 
Égypte  qu'au  milieu  des  dangers  de  la  guerre.  Plus 
d’une  fois  IcsifHcmcnt  des  balles  ennemies  a froissé 
leurs  oreilles,  tandis  qu’ils  étaient  occupés  à con- 
quérir des  débris  sur  les  Sésostris,  les  Pharaoti  et  | 
les  Ptoléméc , ou  à dérober  le  secret  des  âges.  La  j 


guerre , qui  partout  entasse  les  ruines  sous  ses  pas, 
a eu,  en  Égypte,  l’inouT  privilège  de  respecter  les 
ruines , de  les  ranimer  et  de  les  faire  revivre.  Au 
lieu  des  résultats  politiques  et  sociaux  que  l'Europe 
avait  puattendre  de  rafTcrmisscmcnt  d'une  colonie 
européenne  sur  les  bords  du  Nil,  rien  n'est  resté, 
qu'un  ouvrage  sur  cette  contrée.  Hais  que  reste- 
t-il  de  Pompée,  de  Trajan,  de  Napoléon?  une  co- 
lonne. L'ouvrage  sur  l'Egypte  est  le  monument  de 
Bonaparte  général.  Alexandrie  avait  vainement  dé- 
siré qu'Aristotc,  l’accompagnant  dans  ses  courses 
guerrières,  joignit  aux  triomphes  de  ses  armes  les 
triomphes  de  la  science.  Bonaparte  a été  plus  heu- 
reux. L'Égypte  n’appartient  plus  à la  France;  mais 
en  même  temps  que  les  batailles  des  Pyramides  et 
d’Aboukir,  du  Mont-Tliabor  et  d'Uéliopolis  sont 
des  souvenirs  français  que  chériront  nos  derniers 
neveux,  la  gloire  en  Égypte  n'a  point  été  stérile, 
comme  elle  l'est  trop  souvent  ailleurs.  Combien , 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles,  de  lon- 
gues et  sanglantes  guerres  , après  avoir  dévasté  le 
monde , ont  fini  par  laisser  dans  son  état  antérieur 
le  territoire  soumis  à leur  ravage,  sans  avoir  dé- 
posé ou  recueilli  dans  leur  cours  aucun  germe  d’u- 
tilité pour  le  bonheur  des  peuples,  ni  d’instruction 
pour  l’esprit  humain! 
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FLOTTILLE  DE  fiOCLOGISE. 


Formâtion  de  la  première  flottille  de  Boulogne.  — Inquiétude»  de»  Anglais.  — Mesure»  défensives  du  gonverne- 
ment  anglais.  — Tentative  de  Nelson  contre  la  flottille  de  Boulogne.  Seconde  tentative  de  Nelson.  — BrDlante 
résistance  de  la  flottille.  — Récompenses  distribuées  aux  soldats  et  aux  marins  par  le  premier  consul.  — Propo'- 
siüoDs  de  Fultou  rejetées  par  le  gouvernement  français. 


La  question  de  l'Orient  était  résolue,  mais  la 
nouvelle  n'en  était  pas  encore  arrivée  en  Europe, 
lie  premier  consul,  d’après  le  mauvais  succès  de 
scs  expéditions  pour  faire  parvenir  des  renforts  à 
Alexandrie,  prévoyait  trop  bien  la  nature  des  résul- 
tats auxquels  il  fallait  s'attendre.  Un  trait  d'habi* 
leté  de  sa  part  sera  de  signer  les  préliminaires  de 
Londres  assez  tôt  pour  que  l’évacuation  de  l’Égypte, 
encore  ignorée  des  Anglais,  soit  regardée  par  eux 
comme  une  concession  dont  la  France  doive  rece- 
voir le  prix. 

Avant  de  s’éteindre,  la  guerre  commence  par 
resserrer  son  tbéitre.  Naguère  ce  théâtre  s'étendait 
du  fond  de  la  mer  Baltique  jusqu'à  la  mer  Rouge. 
Maintenant  les  deux  parties  belligérantes  n’ont 
plus  pour  champ  de  bataille  que  l'étroit  canal  de 
la  Manche.  Si,  indépendamment  des  flottes  anglai- 
ses devenues  inactives  dans  la  Méditerranée,  quel- 
ques escadres  sont  encore  en  observation , l'une 
devant  Brest,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Cornwal- 
lis,  l’autre  sous  les  ordres  de  l’amiral  Dickson, 
devant  le  Texel,  c'est  surtout  entre  Calais  et  l’em- 
lK>uchnre  de  la  Somme  que  sont  concentrées  les 
hostilités  des  deux  partis.  Tous  les  chantiers , tous 
les  arsenaux  de  la  France  sont  en  mouvement  pour 
la  construction  et  l’armement  de  bateaux  de  dilTé- 
rentes  formes  ; mais  c’est  à Boulogne  que  ces  diver* 
ses  embarcations  doivent  être  rassemblées.  Les 
faire  parvenir  à ce  point  de  réunion  est  la  princi- 
pale difficulté.  De  là  une  lutte  journalière  d’audace 
cl  d'adresse,  d’une  part , pour  faire  sortir  ces  lé- 
gers bâtiments  des  ports  où  ils  ont  clé  construits, 
cl  les  soustraire  à l'ennemi  en  les  dirigeant  le  long 
des  côtes  de  France,  sous  la  protection  des  batte- 
ries de  (erre,  à une  distance  qui  tes  pré.<erve  de 


tout  danger;  d'autre  part,  une  attention,  une  sur- 
veillance non  interrompue,  une  sorte  de  chasse 
continuelle  où  la  rencontre  est  rare  et  l'occasion  du 
combat  presque  impossible  à saisir.  Aussi,  en  ce 
genre  de  guerre,  le  plus  faible  succès  semble  un 
triomphe,  et  la  prise  d'une  corvette  française  est 
célébrée  à Londres  comme  le  gain  d’une  bataille 
navale;  mais,  si  désormais  la  guerre  n’occupe 
plus  qu’on  terrain  peu  considérable , sa  compres- 
sion dans  un  moindre  espace  est  devenue  plus  ef- 
frayante pour  l’Angleterre  que  le  débordement  de 
(rois  cent  mille  Français  dans  les  plaines  de  l’IUlie 
et  de  l'AIIemagno. 

Un  camp  peu  nombreux  formé  auprès  de  Bou- 
logne, une  flottille  de  bateaux  plats  insignifiante 
par  elle-même  dans  l’état  de  la  marine  moderne, 
ces  préparatifs  si  peu  proportionnés  à la  grandeur 
de  l'entreprise,  fantômegrossi  parrimagtnaliondes 
Anglais,  leur  apparaît  comme  l’année  cl  la  flotte 
de  Guillaume  le  Conquérant.  A la  vérité,  les  jour- 
naux du  gouvernement  n’éuietit  avares  ni  d’ex- 
pressions de  dédain  ni  de  railleries  sur  les  mesu- 
res adoptées  en  France,  mais  le  penplc  anglais 
était  devenu  défiant.  Les  ingénieuses  caricatures 
inr  l’armée  de  réserve,  qui  l’avaient  si  longtemps 
amusé,  en  lui  montrant  celte  armée  comme  se 
composant  de  quelques  enfants  et  d’un  invalide  à 
jambe  de  bois,  ces  caricatures  prophétiques,  qu’a- 
vait si  gaiement  vérifiées  le  coup  de  tonnerre  de 
Marengo,  avaient  inspiré  à ce  même  peuple  quel- 
que doute  sur  la  véracité  des  dessinateurs  et  des 
écrivains  ministériels:  après  tout,  l'elTroi  était  na- 
turel. Ces  soldats  que,  du  haut  de  leurs  falaises, 
les  Anglais  aperçoivent  sur  les  rôles  de  France, 
sont  ces  hommes  que  n'ont  arrêtés  ni  les  hauteurs 
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lies  Pyrénées,  ni  les  aspérilés  et  les  précipices  du 
Saint'Rernard  et  du  Splugcn.  Un  court  trajet  de 
quelques  lieues  pour  franchir  un  bras  de  mer,  qui 
ne  peut  toujours  être  ni  agité  par  des  vents  contrai- 
res, ni  surveillé  par  des  escadres  suffisantes,  est-il 
donc,  après  tant  de  miracles,  un  miracle  tout  à 
fait  impossible?  S’il  est  un  génie  audacieux  capa- 
ble de  le  tenter,  ii'est-ce  pas  celui  qui,  non  content 
de  ses  victoires  continentales,  courant  les  mers 
tantôt  avec  une  année,  tantôt  seul,  s’csl  joué  des 
Huttes  ennemies,  et  a passé  intact  au  milieu  d'elles? 
La  terreur  des  Anglais  s’exagéra  en  raison  de  leur 
précédente  sécurité.  Partout,  à Dunkerque,  à Bou- 
logne, à Brest  et  à Roebefort,  ils  voyaient  des  mas- 
ses énormes  de  troupes  pretesà  faire  voile  en  même 
temps,  et  comptaient  des  armées  là  où  il  ne  se 
trouvait  que  des  bataillons.  Le  gouvernement  lui- 
inènie,  soit  inquiétude  rcelle,  suit  calcul  de  pré- 
voyance, afin  de  préparcrlcs  esprits  aux  conditions 
lie  la  paix  qu'ilaltait  bieiitOl  souscrire,  parut  croire 
a rimminence  du  danger.  Il  fit  un  .ippd  à la  na- 
tion, ordonna  aux  volontaires  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  au  premier  signal,  régla  l'ordre  de  leur 
marche  comme  si  elle  pouvait  avoir  lieu  le  leode- 
main,  enfin  invita  la  population  entière  à se  lever 
en  masse  au  moment  du  péril  commun.  L'énergie 
anglaise,  si  longtemps  employée  à l’agression,  n’é- 
tait plus  consacrée  qu'à  desdisposilinnsdcdérense, 
tant  le  cours  de  la  guerre  en  avait  dénaturé  le  sys- 
tème. I>es  combattants  avaient  changé  de  rdtc. 

A l'aspect  d'un  tel  retour  d'événement,  Nelson 
s'indigne  de  voir  s'évanouir  ainsi  le  fruit  de  ses 
triomphes.  Que  lui  sert  d'avoir  vaincu  sur  les  rades 
d'Âboukir  et  de  Copenhague,  quanil  les  rades  an- 
glaises sont  à leur  tour  menacées?  Il  se  croit  ap- 
pelé à venger  son  pays  d’un  tel  affront,  à délivrer 
ses  compatriotes  de  leurs  indignes  frayeurs.  Le 
genre  d'armements  qu’il  se  propose  de  détruire 
est  d'une  forme  nouvelle  : il  lui  faut  de  même,  pour 
les  combattre,  une  escadre  d'une  nouvelle  compo- 
sition. Quarante  voiles  sont  rassemblées  à l>eal. 
Sur  ce  nombre  sont  .seulement  trois  vaisseaux  et 
deux  frégates.  Tout  le  reste  ne  se  compose  que  de 
bricks,  de  cutters,  de  bombardes,  de  brûlots  et 
de  chaloupes  canonnières.  Cette  escadre  est,  aux 
yeux  de  l'amiral  Nelson , plus  que  suffisante  pour 
couler  l>as  ou  itrUler  la  misérable  notUllc  dont  on 
fait  tant  de  bruit.  Le  1"  août,  il  mol  a la  voile  cl 
arrive  devant  Boulogne;  le  3,  il  fait  ses  dispositions 
pour  l'attaque,  qu'il  exécute,  le  i.  à la  pointe  du 
jour.  Son  principal  espoir  est  de  forcer  la  Iloltillc 
de  rentrer  dans  le  port,  de  rcnlasser  ainsi  dans  un 
espace  étroit,  où  il  lui  serait  plus  facile  de  porter 
l'incendie.  Une  vive  canonnade  s'engage,  les  vais- 
seaux anglais  lâchent  leurs  bordées,  auxquelles  les 


Français  répondent  avec  une  égale  vigueur.  Les 
résultats  ne  répondent  point  à raltenle  du  pré- 
somptueux amiral:  l’effet  de  l'artillerie  anglaise, 
l'effel  des  bombes  est  à peu  près  nul.  La  ligne 
d'embossage  des  Français  n'esl  point  ébranlée  : 
un  bateau  plat,  une  chaloupe  canonnière  sont  seuls 
coulés  has.  La  position  de  Nelson,  au  lieu  d'élrc 
inquiétante  pour  les  Français,  devient  ]>érilicuse 
pour  tui-méme.  Il  ajourne  son  projet, et,  leG  août, 
il  a ramené  sa  flotte  dans  les  ports  de  Margate  cl 
de  Deal.  Sun  amour-propre  a été  Iiuniilié;  il  en 
dissimule  l'affrunt.  Celle  première  tentative  est  ré- 
putée n'avoir  été  qu'une  reconnaissance. 

Ife  prompts  renforts  s'organisent  à Norc  cl  à 
Scherness.  Dix  jours  apres , le  15  août,  Nelson  ré- 
parait, mais  avec  soixante-dix  voiles.  Il  a pris  à 
bord  de  ses  bâtiments  trois  à quatre  mille  soldats 
de  marine.  Scs  soldats,  ses  marins,  sont  armés  de 
sabres,  de  piques,  de  bâches  d'abordage.  CcUc  fois, 
son  orgueil  sc  promet  une  indisputabic  victoire. 
Espérant  que  l'obscurité  lui  sera  favorable,  il  ne 
craint  pas  pour  sa  gloire  les  ténèbres  de  la  nuit.  Ses 
forces  les  plus  mobiles  sont  disposées  en  quatre  di- 
visions; chacune  de  ces  divisions,  cunimandce  par 
un  capitaine  de  vaisseau,  se  compose  de  dix  bateaux 
plats,  ou  de  six  bateaux  à rames  ou  péniches.  Cha- 
cunca  son  point  luarqué  pour  rompre  la  ligne  fran- 
çaise. Les  muuvenicnls  sont  combinés,  les  manœu- 
vres réglées  d'avance.  A ces  quatre  divisions  il  s'eti 
joint  une  cinquième,  qui  ne  porte  que  desobusiers. 
Le  choc  sera  violent  : les  Français  sont  préparés 
à le  recevoir. 

Pour  les  Français  aussi,  depuis  la  première 
agression,  le  temps  a été  uliiemcnl  employé.  Les 
côtes  ont  été  armées  de  batteries  plus  redoutables. 
Des  troupes  de  terre  ont  été  embarquées  sur  la 
flottille.  De  part  cl  d'autre  on  allctid  le  signai;  il 
est  donné  par  Nelson.  La  canonnière  française 
l’h’lna,  placée  au  point  le  plus  avancé  de  la  ligue , 
est  en  un  moment  entourée  par  la  division  du  capi- 
taine Parker.  Déjà,  malgré  les  filets  qui  einpécliciit 
l’abordage,  les  malclols  anglais  sont  prêts  à sauter 
sur  le  puni.  Le  capitaine  Perreux.  commandant  de 
la  canonnière,  a tué  de  sa  main  deux  de  ces  intré- 
pides matelots.  Tout  à coup  i)  donne  l’essor  au 
courage  des  soldats  et  des  marins  français  qu'il  a 
cuiilciius  à dessein  pour  rendre  l’explosion  plus 
terrible  : le  feu  de  la  mousquclcric , les  bordées  à 
mitraille  de  rarlillcrie  moissonnent  en  un  instant 
les  deux  tiers  des  équipages  de  la  division  anglaise, 
et  le  capitaine  Parker  a lui-méme  la  cuisse  empor- 
tée. Sur  toute  la  ligue , le  combat  avait  clé,  dans 
le  même  moment,  livré  cl  reçu  avec  une  égale 
énergie  dans  l'allaque  et  dans  la  résistance.  La 
canonnière  française  la  Surpihe.  rtnic  de  celles 
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qui  furent  le  plus  vivement  pressées,  causa  aussi 
le  plus  de  dommage  à l'ennemi.  Quatre  péniches 
furent  coulées  bas;  plusieurs  furent  prises.  La  divi- 
sion d'obusiers,  dans  l'espoir  de  renouveler  avec  le 
meme  succès  la  manœuvre  favorite  à laquelle  Nel- 
son devait  une  partie  de  sa  gloire , avait  voulu  se 
placer  entre  la  terre  et  la  ligne  d’embossage  des 
Français;  mais,  foudroyée  par  les  batteries  de  terre, 
elle  n'avait  échappé  à une  ruine  complète  qu'en  se 
hâtant  de  prendre  le  large.  Le  jour,  lorsqu’il  vint 
à paraître,  ne  montra  aux  Anglais  que  leurs  désas- 
tres, leur  confusion,  et  l’impossibilité  du  succès.  Ils 
s’éloignèrent,  furieux  autant  que  surpris  de  l'im- 
puissance de  leurs  cITorts.  Le  gouvernement  avoua 
une  perte  de  deux  cents  hommes  lues  ou  blessés  : 
celle  des  Français  n'était  que  de  trente-cinq  hom- 
mes. Dans  scs  rapports  à l'amirauté,  l’amiral  Nelson, 
comme  s’il  n’avait  pu  être  arrêté  par  des  moyens 
naturels,  imagina  de  supposer  que  les  bâtiments 
français  étaient  liés  les  uns  aux  autres  par  des  chaî- 
nes de  fer.  Les  chaînes  de  fer,  contre  lesquelles 
s’élait  brisée  son  imprudente  audace,  n’étaient  que 
le  courage,  le  sang-froid  des  marins  comme  des 
soldats  français,  et  rbabilclé  de  l’amiral  la  Touche- 
Tréville.  L’opinion  publique,  impartiale  cette  fois 
même  en  Angleterre,  rendit  justice  â la  belle  con- 
duite des  Français,  en  même  temps  qu'elle  ne  vil 
dans  la  tentative  de  Nelson  « qu’un  acte  > d’une  dé- 
>1  plorable  témérité  et  un  grand  mépris  pour  la 
i>  vie  des  hommes.  » 

Dans  l'état  de  la  question  qui  s’agitait  en  Angle- 
terre et  en  France,  l’échec  de  l’amiral  anglais,  mal- 
gré un  si  grand  déploiement  de  forces,  était  un 
résultat  d’une  grande  importance,  et  les  Anglais 
s’étonnèrent  du  ton  ^ modeste  avec  lequel  le  gou- 
vernement français  en  avait  rendu  compte.  Toute- 
fois le  premier  consul  ne  laissa  pas  sans  récompense 
les  services  des  braves  qui  s'étaient  le  plus  distin- 
gués dans  cette  brillante  affaire.  Appelés  â Paris, 
ils  lui  furent  présentés  à la  parade  des  Tuileries; 
et  des  fusils  d'honneur,  des  grenades,  des  haches 
d’abordage,  distribues  par  lui  soit  aux  soldats,  soit 
aux  marins,  prouvèrent  à tous  qu’avec  lui  la  bra- 
voure avait  son  prix  assuré  pour  tous  les  genres  de 
combat  et  sur  tous  les  éléments.  Les  hostilités  ap- 
prochaient de  leur  terme.  De  part  et  d'autre  on 
ne  lit  plus  que  se  menacer  sans  s’atteindre.  Le  der- 
nier coup  de  canon  de  cette  sanglante  guerre  de  dix 
ans  venait  d'étre  tiré  à Boulogne.  Il  n’avait  pas  été 
sans  gloire  pour  la  France. 

Annii.'il  Rcgisler. 

’ Quelques-uns  d’eux  vivent  encore.  Ils  disent , pour 
s'excuser,  que  la  proposition  de  Fulton  ét.iit  aceompn- 


A l’époque  de  la  formation  de  la  première  flottille 
de  Boulogne,  un  orateur  du  tribunat,  RiouITc,  in- 
voquait contre  l’Angleterre  » un  bon  vent  et  trente- 
» six  heures.  » C’était  la  plus  hardie  des  menaces, 
dont  l’elTet  ne  parut  pas  impossible.  Cependaht  un 
homme  se  présentait  au  gouvernement  français,  et 
lui  disait  : « La  mer  qui  vous  sépare  de  votre  en- 
II  nemi  lui  donne  sur  vous  un  immense  avantage, 
n Servi  tour  à tour  par  les  vents  ou  par  les  tenipé- 
II  tes,  il  vous  brave  dans  son  lie  inaccessible  pour 
Il  vous.  Cet  obstacle,  qui  le  protège,  je  puis  le  faire 
Il  disparaître.  Je  puis,  malgré  toutes  ses  flottes,  en 
Il  tout  temps,  en  peu  d’heures,  transporter  vos  ar- 
n mées  sur  son  territoire,  sans  craindre  les  tem- 
II  pètes,  sans  avoir  besoin  du  secours  des  vents, 
n Voilà  mes  moyens,  n Le  premier  consul  reçoit  la 
proposition;  il  en  confie  l'examen  à une  commission 
d’hommes  que  l'Europe  savante  tout,  entière  eût 
choisis  pour  juges  en  de  telles  questions.  Une 
grande  vérité,  une  vérité  physique,  sensible,  est 
devant  leurs  yeux  ; ils  ne  la  voient  pas,  ils  ne  la  sai- 
sissent pas.  Est-ce  à leurs  préventions,  à leur  né- 
gligence qu’elle  échappe?  Us  l'ignorent  ^ aujour- 
d’hui, mais  Fulton  est  repoussé  par  eux  comme 
un  visionnaire.  Supposons  à cette  examen  un  autre 
résultat.  Supposons  un  seul  bateau  à vapeur  navi- 
guant en  1801.  Voyez  aussitôt  toutes  les  forges, 
tous  les  ateliers,  tous  les  chantiers  dont  la  France 
dispose,  de  Marseille  au  nord  de  la  Hollande,  oc- 
cupés à multiplier  de  semblables  constructions. 
Voyez,  en  peu  d’années,  cent,  deux  cents  bateaux 
à vapeur,  prêts  à traîner  à leur  suite  ces  milliers 
de  barques,  chargées  de  soldats,  faits,  comme 
leur  chef,  pour  les  plus  audacieuses  entreprises. 
Le  temps,  les  hommes  voulaient  également  du 
nouveau,  de  l’extraordinaire.  La  découverte  sem- 
blait faite  pour  eux.  Un  demi-siècle,  un  siècle 
peut-être  sera  maintenant  nécessaire  pour  com- 
pléter la  révolution  maritime , à laquelle  eussent 
suffi  cinq  années , dix  années  de  Bonaparte , con- 
sul ou  empereur.  Comment  douter  qu'à  la  vue 
d’une  puissance  si  redoutable  dans  ses  mains,  à 
l’approche  d'un  danger  si  réel,  l'Angleterre,  qui 
si  souvent  a tremblé  devant  un  danger  imaginaire, 
n’eùl  été  forcée  de  subir  la  paix  cl  de  tolérer  raf- 
fermissement de  la  puissance  française?  Ainsi,  le 
sort  des  États  dépend  d'une  idée  nouvelle;  ainsi, 
la  nature  recèle  dans  son  sein  des  forces  incon- 
nues dont  une  seule  peut  changer  les  destinées  du 
monde. 

gnéc  d’idccs  folles  qui  les  onl  empêchés  de  saisir  le  bil 
vrai,  caché  sons  im  tas  d'erreurs.  Puis  fiez-vous  aux 
savants. 
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Ordre  du  gouTernement  anglaU  qui  auioriar  la  courte  ronirr  let  baicaux  p<Vbeura.  — • Menace  faite  par  le  com- 
iniaaaire  franrait  Otto  de  qitiiier  rAngleterre.  — RcnnuveUeairnt  du  minitièrc  aoglait.  — Révocaiioo  de 
Tordre  relatif  aux  bateaux  pècheiirt.  — Nrgociationt.  — Signature  des  pr^Uminaires  de  paix  et  couditiuut  priu- 
cipales.  — Silence  tur  la  question  de  neuiralilé  inarilime.  — • Forme  de  la  convention  et  nature  des  engagement». 
— . Sorties  violentes  des  anciens  minisiret^  M.  Pitt  seul  excepté.  — I>éc)araiion  de  M.  Piit  sur  le  sileorc  dt‘s 
préliminaires  k Tcgard  du  Piëtuoni.  — Remarques  Fondées  de  Tancienne  opposition.  — Langage  de  M.  Pitt  sur 
le  premier  consul.  — Traité  de  paix  arec  la  Rtissie  le  8 octobre.  — Convention  secrète  du  11  octobre.  — Décla- 
ration aeci'ètef  signée  le  même  jour,  1 1 octobre.  — La  mission  du  colonel  Diiroc  à Pétersbourg  occasionne  le 
renvoi  do  M.  de  Panin.  — Restitution  du  Hanovre,  par  la  Prusse,  A TAngteierre.  — Traité  de  paix  avec  Alger  et 
Tunis. 


La  négociation  pour  le  rclablisscment  de  la  paix 
entre  la  Grande-Brclagiie  el  la  Franco  avait  com- 
mencé presque  immédiatement  après  le  ebange- 
inent  survenu  dans  le  ministère  anglais.  Dans  les 
derniers  mois  de  Tadniinistration  de  M.  Pitt,  sans 
doute  avant  que  ce  niinislrc  eût  embrassé  tout  à 
fait  l'idée  de  la  paix,  l’esprit  de  celte  administra- 
tion avait  été  poussé  à un  tel  degré  d'exaspération 
qu'elle  était  revenue  à l'odieux  système  d'autoriser 
la  course  même  contre  les  bateaux  pécheurs.  L'or- 
dre en  fut  adressé  à l'amirauté  par  le  ministère,  le 
il  janvier  1801 , et,  le  39  du  même  ntois  seule- 
ment, l'amirauté  le  notifia  au  commissaire  fran- 
çais, Otto,  chargé  de  l’échange  des  prisonniers  de 
guerre,  et  principal  intermediaire  des  commitni- 
cations  entre  les  deux  gouvernements.  Par  une 
{KTfidie  dont  l’Angleterre  renouvelle  trop  souvent 
les  exemples,  Tinlcrvalle  laissé  entre  l'ordre  du 
gouvernement  britannique  cl  sa  notification  à la 
France  avait  eu  pour  objet  de  favoriser  la  capture 
de  malheureux  pécheurs  qui  ne  pourraient  pas 
connaître  à temps  le  cbangciiienl  de  disposition  du 
cabinet  de  l.ondrcs. 

Le  retour  de  ce  cabinet  à une  pratique  barbare, 
qui  donnait  k la  guerre  un  caractère  d'atrocité 
contraire  aux  lois  et  aux  usages  reçus,  indigna 
loliemcnl  le  premier  consul,  qu'il  fit  enjoindre  au 
commissaire  français  de  quitter  TAnglelcrrc,  après 
avoir  préalablement  déclaK'quc,  fidèle  à des  prin- 
cipes plus  humains,  ta  France  coiilinucrail  à lais- 


ser la  pèche  libre  et  s'absliendrait  de  toutes  repre- 
; saillcs. 

I Pendant  ces  discussions,  la  retraite  de  M.  Pitt, 
de  lord  Grenvillc  et  de  H.  Dandas,  avait  porté  à la 
I tète  des  afiaircs  un  ministère  nouveau  dont  le  chef 
; était  M.  Addington,  oratourde  la  chambre  des  com- 
I muncs.  I4i  composition  de  ce  ministère,  recoin- 
' niandable  par  la  pureté  des  vues,  n'oflrail,  sous  le 
rapport  du  talent,  que  d'estimables  médiocrités, 

[ telles  qu’il  fallait  A M.  Pitt  pour  conserver  son 
iiiQucncc  dans  le  conseil  et  pouvoir  plus  lard,  selon 
le  cours  des  événements,  y reprendre  le  poste  dont 
il  entendait  ne  faire  qu’un  abandon  niomentanc. 
I<e  changement  des  hommes  iTeiUralnait  donc  pas 
le  changement  de  principes,  niais  seulement  une 
modification  de  système  à l'égard  de  la  France, 
modification  pour  laquelle  M.  Pitt  avait  jugé  avec 
raison  qu'un  miiiislère  nouveau  serait  dans  une 
position  meilleure  que  celui  qui  se  retirait.  En 
conséquence  de  la  nouvelle  direction  de  la  politi- 
que anglaise,  on  répondit  à la  déclaration  du  com- 
missaire français  par  la  révocation  de  Tordre  du 
21  janvier.  M.  Otto,  d'après  celle  salisracüoii  don- 
née à ses  plaintes,  ayant  cru  devoir  rester  k Lon- 
dres, on  entra  dans  quelques  explications  sur  la 
]K)Ssibililé  d'un  rapprochement,  et  lord  HawLcs- 
bury  fil  coiniallre  * au  commissaire  français  que  le 
roi  était  disposé  à envoyer  à Paris,  ou  ailleurs,  un 

' Note  «In  il  mars. 
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picnipolentiairc  autorisé  à négocier  et  à conclure 
un  traité  entre  ^'Angleterre  et  la  France.  I.a  dé- 
marche était  formelle.  I.es  circonstances  permet- 
taient do  croire  à sa  sincérité.  Cétail  le  moment 
où  la  grande  lutte  du  Nord  était  engagée  sans  que 
l'on  pùt  encore  en  prévoir  le  déiioùmcnt. 

Sur  cette  ouverture,  le  gouvernement  français 
proposa  ou  de  convenir  d'al>ord  d'une  suspension 
d'hostilités,  ou  si,  comme  on  l'avait  déjà  éprouvé, 
un  accord  sur  ce  point  était  trop  difficile,  de  com- 
mencer par  s'entendre  sur  les  bases  principales  de 
la  paii.  Des  pouvoirs  forent  donnés  i U.  Otto  pour 
l'un  et  pour  l'autre  mode  do  négociation.  Le  der- 
nier fut  celui  qu’adopta  ' le  ministère  britannique. 
Des  conférences  s'ouvrirent  Dans  la  seconde  de 
ces  conférences,  lord  Uawkesbury  remit  à H.  Otto 
un  mémorandum  ou  aperçu,  non  signé,  des  condi- 
tions qu'il  proposait  comme  préliminaires  de  la 
pacification.  Au  peu  de  modération  des  préten- 
tions formées  par  le  gouvernement  anglais,  on  re- 
connaissait sans  peine  l’influence  des  événements 
qui  venaient  de  se  passer  dans  le  Nord,  la  mort  de  ' 
Paul  I*"  et  lajronvenlioii  d'armistice  conclue  avec  . 
le  Danemarck.  Ce  n'est  pas  que  les  restitutions 
auxquelles  l'Angleterre  consentait  ne  fussent  con-  ' 
sidérables.  Elle  rendait  aux  anciens  possesseurs  les 
territoires  et  lies  qui  suivent  : Pondichéry,  Chan- 
dernagor, Mahé,  Négapalan,  Malaca,  Amboine, 
Banda,  Cochin,  le  cap  de  Bonne-Espérance  sous  la 
condition  qu'on  en  ferait  un  port  franc,  Corée,  Su- 
rinam, Curaçao,  Sainle-LuCie,  les  Saintes,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Saint-Marcou,  Minorque;  mais 
la  part  de  conquêtes  que  le  gouvernement  anglais 
voulait  garder,  sans  former  une  aussi  longue  énu- 
mération d’articles,  compensait  rinfériorilé  du 
nombre  par  leur  supériorité  d'importance  et  de 
valeur.  Ces  possessions  étaient  Malle,  la  Trinité, 
Ceylan  et  la  Martinique,  avecquelques  autres  pointa 
de  lecond  ordre.  Abstraction  faite  de  l’Ilc  de  Malle, 
sur  laquelle  on  devait  prévoir  de  grandes  difficultés, 
il  y avait  de  l'adresse  i partager  le  dommage,  pour 
le  rendre  moins  sensible,  en  retenant  la  Martinique 
sur  la  France,  Ceylan  sur  la  Hollande,  et  la  Trinité 
sur  l'Espagne.  Le  premier  consul  voulait  la  paix, 
mais  une  paix  digne  de  la  position  à laquelle  il  avait 
élevé  la  république.  Pour  la  France  même,  la  réso- 
lution en  était  bien  prise,  elle  ne  devait  rien  céder 
de  ses  anciens  domaines  ni  de  ses  nouvelles  acqui- 
sitions. Quanti  ses  alliés,  on  ferait  tout  également 
pour  diminuer  le  poids  des  perles  qu'ils  seraient 

' Noie  de  lord  Hawkesbury  du  3 avril. 

• Le  avril. 

* Noie  de  M . Otto  du  1«*  juin. 

♦ Noie  de  tord  Hawkesbury  du  6 juin. 


condamnés  à subir.  Vaper^u  du  cabinet  britan- 
nique fut  laissé  sans  réponse  spéciale.  On  aflecU 
de  le  considérer  comme  ne  pouvant  pas  former  un 
point  de  départ  pour  une  discussion  sérieuse;  on 
se  dispensa  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  les  con- 
ditions énoncées,  et  U.  Otto  fut  seulement  chargé 
d'exprimerau  gouvernement  anglais  le  désir  a que 
N la  négociation  ^ prit  un  caractère  plus  officiel.  » 
Lord  Uawkesbury,  en  se  référant  à son  aperçu, 
que  naturellement  il  ne  pouvait  pas  abandonner, 
demanda,  en  échange,  que  la  France  à son  tour 
exposât  les  propositions  qu'elle  jugerait  propres 
« à faciliter  * l'oblenlion  de  la  paix.  » Ici,  le  pre- 
mier consul  n'hésita  point  à faire  un  pas  impor- 
tant. Malgré  la  fermeté  avec  laquelle  il  repoussa  la 
prétention  exprimée  par  l’Angleterre  « de  conser- 
» ver  * les  principales  conquêtes  faites  par  elle  sur 
» les  alliés  de  la  république,  n il  reconnut  « que 
» les  grandsévénemenlB  survenus  en  Europe,  et  les 
» changements  arrives  dans  les  limites  des  grands 
» Étals  du  continent,  pouvaient  autoriser  une  par- 
» tie  (les  demandes  du  gouvernement  brilanni- 
■ que;  » aveu  dont  on  juge  bien  que  l'Angleterre 
ne  manquera  pas  de  se  prévaloir  dans  le  reste  de 
la  négociation.  Pour  sortir  du  vague  où  on  s'élail 
tenu  jusqu'alors,  M.  Otto  demandait  « si,  dans  le 
» cas  où  le  gouvernement  français  accéderait  aux 
n arrangements  proposés  pour  les  grandes  Indes 
» par  l'Angleterre,  et  adopterait  Vante  bellum  pour 
K le  Portugal,  S.  M.  britannique  consentirait  ellc- 
* même  à ce  que  le  status  ante  bellum  fût  rétabli 
n dans  la  Méditerranée  et  en  Amérique.  » Sans  at- 
tendre la  réponse  du  gouverncmentanglais,  M.Ollo 
fit  le  lendemain  à ce  gouvernement  une  autre  com- 
munication qui  n'était  que  le  développement  de  la 
première.  Un  traité  venait  alors  d’être  conclu  à 
Badajox^,  avec  le  Portugal,  traité  par  lequel  la  cour 
de  Lisbonne  consentait  à fermer  ses  ports  aux  An- 
glais, et  cédait  la  province  d'ûlivcnza  à l'Espagne. 
Le  premier  consul,  ne  dissimulant  point  que,  dans 
la  guerre  contre  la  cour  de  Lisbonne,  alitée  du  ca- 
binet anglais,  il  ne  cherchait  que  le  moyen  d'offrir 
à ce  cabinet  des  compensa  lions  pour  les  restitutions 
qui  seraient  faites  aux  alliés  de  la  république,  dé- 
clarait qu'il  n'avait  point  encore  donné  sa  ratifica- 
tion au  traité  de  Badajoi,  et  il  rendait  l'Angleterre 
maîtresse  du  sort  de  son  allié,  en  lui  proposant  de 
nouveau  •*  d'admettre  ^ le  status  ante  bellum  pour 
I»  le  Portugal,  comme  servant  d'équivalent  au  sto- 
n ÿiM  ante  bellum  pour  l'Amérique.  » A mesure 

* Noie  de  M.  Oitodn  15  juin. 

' Traité  du  6 juin. 

? Note  de  U.  Otto  du  IA  juin.  ^ 
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qae  les  questions  se  posaient  avec  plus  de  clarté 
un  paraissait  plus  éloigné  de  s'entendre. 

Pour  rétablir,  dans  la  Méditerranée,  l’état  exis- 
tant avant  la  guerre,  il  aurait  fallu,  scion  le  mi- 
nistère anglais  * , que  la  France  rendit  au  roi  de 
Sardaigne  le  comté  de  Nice  cl  la  totalité  de  scs 
États,  le  grand-duché  de  Toscane  à son  ancien 
souverain,  et  une  entière  indépendance  à l'Italie. 
Autrement  l'Angleterre  ne  pouvait  se  dispenser  de 
garder  Malle  pour  la  protection  du  commerce  de 
scs  sujets.  A l’égard  de  Vélat  existant  arant  la 
guerre,  en  Amérique,  elle  ne  consentait  à l'accorder 
qu'à  l'Espagne,  en  échange  de  la  même  condition 
|H)ur  le  Portugal.  D'après  cette  déclaration,  le  ca- 
binet anglais  persistait  a vouloir  conserver  Malte, 
Ceylan,  la  Martinique,  Tabago,  Dcmérary,  Iler- 
bice  et  Ésequibo.  Comme  prix  du  salut  du  Portu- 
gal, il  n'abandonnait  que  la  Trinilé,  seule  conquête 
qu'il  eût  faite  sur  l'Espagne.  De  si  fortes  préten- 
tions ne  pouvaient  convenir  à la  France,  cl  les 
discussions  prirent  pendant  quelque  temps  un  ton 
d'aigreur  ^ qui  ne  promettait  pas  un  heureux  ré- 
sultat. 

Ce  fut  dans  cette  circonstance  que  le  premier 
consul,  cherchant  partout  des  armes  contre  l'obsti- 
nation de  l'Angleterre,  insista  auprès  de  la  Prusse 
sur  la  proposition  dont  j'ai  parlé  ailleurs,  d'abord 
d’accepter  le  Hanovre  pour  indemnité  de  ses  per- 
tes, et  ensuite  de  remettre  cet  électorat  à la  France, 
en  échange  de  Bamberg  cl  Wurtzbourg,  que  S.  M. 
prussienne  pourrait  faire  occuper  sur-le-champ. 
Toutefois,  pour  arrêter  le  progrès  de  l’animosité 
qui  était  entrée  dans  la  négociation  à Londres,  le 
premier  consul  crut  devoir  consentir  à un  grand 
sacrifice,  la  cession  de  Ceylan,  mais  en  se  montrant 
inflexible  sur  tout  le  reste.  Il  articula  franchement 
les  conditions  qu’il  était  prêt  à signer. 

Dans  la  Médilerranée, 

Restitution  de  l’Égypte  à la  Porte  ; 

Reconnaissance  de  la  république  des  Sept-Iles; 

Évacuation  des  ports  de  l'Adriatique  et  de  la 
Mediterranée,  qui  seraient  rendus  au  pape  et  au 
roi  de  Naples; 

Restitution  de  Mahon  à l'Espagne; 

Restitution  de  Malle  à l'Ordre , avec  offre  d’en 
raser  les  fortifications; 

Aux  Indes, 

fiession  de  Ceylan  par  la  Hollande  à l’Angleterre; 

' Note  de  lord  ilawkeshiiry  du  2S  juin. 

’ Note»  de  M.  Otto  du  14  juillet,  et  réponse  de  lord 
li.'iwkesbiiry. 


Restitution  par  l'Angleterre  de  tous  les  autres 
établissements  conquis  par  elle; 

En  Amérique, 

Restitution  de  toutes  les  conquêtes  aux  anciens 
possesseurs; 

Portugal, 

Maintien  dans  son  intégrité. 

« Une  Ile  éloignée  de  plus  ou  de  moins,  disait  ■ 
i>  JI.  Otto  3,  ne  peut  être  une  raison  suflisanlc  pour 
Il  prolonger  les  malheurs  du  monde,  n Quoiqu'on 
SC  disputât  vivement  le  terrain,  le  désir  de  la  paix 
était  sincère  de  part  et  d'autre.  L'Angleterre  voyait 
bien  que  Malte  formait  le  point  le  plus  épineux  de 
la  question.  Elle  admit,  à l’égard  de  cette  lie,  la 
possibilité  d’un  arrangement  qui  la  rendit  égale- 
ment « indépendante  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
» la  France  *,  » Par  celle  concession , la  question 
de  la  Méditerranée  était  résolue.  Celle  des  Indes 
orientales  l’avait  été  par  la  cession  de  Ceylan.  Res- 
tait celle  de  l’Amérique. 

Dans  cette  partie  du  monde,  le  premier  consul 
réclamait  une  restitution  absolue  de  tous  les  établis- 
sements enlevés  soit  à la  France,  soit  à scs  deux 
alliés,  la  Hollande  et  l'Espagne.'TI  objectait  au  gou- 
nement  anglais  que,  prétendre  garder  les  acquisi- 
tions qu'il  y avait  faites , c'était  vouloir  s'assurer 
U dans  les  Indes  occidentales  la  même  domination  ^ 

» absolue  qu'il  exerçait  déjà  dans  les  Indes  oricn- 
» talcs.  » On  ne  pouvait  guère  attendre  du  gouver- 
nement britannique  la  renonciation  entière  qu’on 
lui  demandait,  mais  on  voulait  l’amener  à une 
transaction , et  il  ne  s’y  refusa  pas  tout  à fait.  Ce 
gouvernement  proposa  ou  de  conserver  les  Iles  de 
la  Trinilé  cl  de  Tabago,  dans  lequel  cas  Démérary, 
Éséquibo  et  Berbicc  seraient  des  ports  francs , ou 
de  rendre  Tabago  cl  la  Trinité  en  conservant  Dé- 
mérary, Éséquibo  cl  Berbicc.  La  conciliation  sur 
ce  point  était  difTicilc.  Dans  rinlcrvallc,  comme 
indépendamment  des  textes  essentiels  de  la  négo- 
ciation, il  était  d'autres  points  litigieux  qui  ne  pou- 
vaient s’ajuster  que  par  des  discussions  verbales, 
une  longue  conférence,  dont  il  fut  tenu  protocole, 
eut  lieu,  le  7 septembre,  entre  M.  Otto  et  lord  Haw- 
iicsbury.  On  y débattit  presque  tous  les  articles 
du  projet  proposé  par  le  gouvernement  français  ; 
et  quoiqu’on  ne  pùl  pas  s'entendre  sur  toutes  les 
questions,  on  aplanit  toutefois  plusieurs  des  dif- 
ficultés qui  divisaient  les  deux  parties.  La  princi- 

’ Noie  du  33  juillet. 

* Noie  de  lord  Han'kcsbiiry  du  5 .loût. 

* Note  de  M.  Ollo  du  8 aoi’il. 
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pale  (le  CCS  (liflicullcs,  celle  qui  retardait  un  cniier 
rapprochcnicnt,  était  raltcrnativc  sur  laquelle  l'An- 
gleterre avait  laisse  l’opliuii  à la  France.  Oblige  de 
se  décider  entre  ces  deux  propositions,  le  premier 
consul  ne  voulait  admettre  ni  l'un  ni  l'autre  dans 
toute  l'extension  que  leur  avait  donnée  le  cabinet 
britannique.  Le  choix  était  délicat  et  embarras- 
sant, puisqu'il  fallait  opter  entre  des  conditions, 
dont  les  unes  étaient  à la  charge  de  la  Hollande, 
les  autres  à la  charge  de  l'Espagne.  Par  la  cession 
de  Ceylan,  la  Hollande  payait  déjà  un  large  tribut 
à la  conclusion  de  la  paix.  U eût  été  rigoureux  de 
la  condamner  encore  à l'abandon  de  Berbicc,  de 
Démérary  et  d'ÉséquilK).  Quoique  le  premier  consul 
eût  arrêté,  au  début  de  la  négociation,  de  ne  rien 
céder  des  anciennes  possessions  de  la  France,  pour 
éviter  à l'Espagne  une  perte  aussi  considérable  qpc 
celle  de  la  Trinité,  il  offrit  en  échange  l'ilc  de  Ta- 
bago,  à laquelle  on  joindrait  encore  Curaçao.  Cette 
offre,  jugée  beaucoup  trop  insuffisante , ayant  été 
rejetée  par  l'Angleterre,  il  se  résolut  à laisser  tom- 
ber sur  l'Espagne  une  part  du  fardeau  dont  plus 
de  la  moitié  pesait  déjà  sur  la  Hollande.  Il  se  dé- 
termina donc  à la  cession  de  la  Trinité , mais  la 
déclaration  en  fut  réservée  comme  moyen  de  solu- 
tion définitive.  Selon  l'usage,  à l'approche  d'un 
désistement  prochain,  on  se  montra,  de  part  et 
d'autre,  très- ferme  dans  les  derniers  retranche- 
ments, mais  après  deux  notes  échangées  entre 
M.  Otto  ' et  lord  Hawkesbury  2,  d'après  lesquelles 
chacune  des  deux  parties  entendait  ne  rien  relâcher 
de  scs  déclarations  précédentes,  les  préliminaires 
de  la  paix  furent  signés  le  1°'  octobre. 

Par  l'exposé  qui  précède,  on  en  connaît  les  con- 
ditions fondamentales.  Oc  toutes  les  possessions  et 
colonies  occupées  ou  conquises  par  l'Angleterre, 
cette  puissance  ne  gardait  que  Ceylan  dans  les  Indes 
orientales,  et  l'ile  de  la  Trinité  en  Amérique.  Dans 
la  Méditerranée,  elle  évacuait  Porto -Ferrajo  et 
Malte  ; cette  dernière  place  devait  être  rendue  à 
l'Ordre,  sous  la  protection  de  tierces  puissances. 

Du  côté  de  la  France,  nulle  restitution  sur  toutes 
scs  conquêtes  en  Europe.  On  n'avait  prononcé  les 
mots  de  Belgique,  de  rive  gauche  du  Rhin,  de  Sa- 
voie, de  comté  de  Nice,  qu'afin  de  fonder,  sur  ces 
acquisitions  que  l'on  ne  prétendait  plus  contester, 
un  titre  pour  l’Angleterre  à des  compensations 
plus  étendues  ailleurs.  On  ne  parla  pas  même  de 
Parme  et  du  Piémont.  On  était  bien  plus  éloigné 
encore  de  songer  au  premier  motif,  ou  du  moins 
au  premier  prétexte  de  la  guerre,  le  rétablissement 
des  Bourbons.  La  république,  le  gouvernement 
consulaire  étaient  des  faits,  qui  alors  semblaient 


indestructibles,  et  les  faits  sont  une  puissance  dont 
tons  les  cabinets  sont  forcés  de  rccoiinaiire  l'em- 
pire. Le  gouvernement  français  évacuait  les  ports 
du  royaume  de  Naples  et  des  États  romains.  Le 
mérite  de  la  concession  était  nul.  11  n’avait  dû  les 
occuper  que  jusqu’à  la  paix.  La  seule  restitution 
que  fit  la  France  était  celle  de  l'Égypte,  stipulation 
oiseuse  et  illusoire  à Londres,  le  1"^  octobre,  lors- 
qu'elle était  déjà  consommée  par  la  convention  con- 
clue, le  30  août,  à Alexandrie.  La  nouvelle  de  cette 
convention  parvint  en  Angleterre  le  lendemain  de 
la  signature  des  préliminaires,  ce  qui  fit  accuser 
le  ministère  d'imprévoyance  ou  de  précipitation. 
Ce  reproche  était  presque  heureux  pour  le  cabinet. 
On  supposait  ainsi  qu'il  avait  attaché  un  grand  prix 
à un  avantage  qui  s'était  évanoui  accidentellement, 
tandis  qu'il  n’aurait  pas  eu  cette  excuse  dans  le 
cas  contraire.  Arrivée  plus  tôt,  la  nouvelle  n'eût 
pas  changé  les  conditions  du  rapprochement.  Elle 
n’eût  fait  qu'apporter  quelques  retards  de  plus  à 
sa  conclusion. 

Les  deux  gouvernements  étaient  si  effrayés  des 
entraves  inévitables  qui  devaient  embarrasser  leur 
réconciliation,  que,  par  une  sorte  d'instinct  paci- 
fique, ils  avaient  l’un  et  l'autre  passé  sous  silence 
les  questions  qui  auraient  pu  multiplier  les  obsta- 
cles. Parmi  ces  questions,  on  doit  remarquer  le 
grand  procès  des  principes  de  neutralité  maritime, 
qui  avait  amené  la  confédération  armée  des  puis- 
sances du  Nord.  Cohimc  nul  des  deux  cabinets  ne 
jugeait  un  accord  possible,  chacun  se  contenta  de 
garder  tacitement  l’intégralité  de  ses  prétentions. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  la  relation  directe  de  la 
France  à l’Angleterre  et  de  l'Angleterre  à la  France, 
que  la  solution  de  cette  difficulté  les  touche  le  plus. 
Depuis  plusieurs  siècles,  la  distribution  des  États 
européens  est  telle,  qu’il  n’y  a presque  pas  de  guerre 
maritime  possible,  dans  laquelle  ces  deux  puissances 
ne  soient  dès  le  commencement  ou  ne  deviennent 
bientôt  les  parties  principales.  La  question  des  neu- 
tres n'est  donc  pour  elles  d'un  vif  intérêt,  ({uc  dans 
le  rapport  des  États  maritimes  de  second  ordre  arec 
chacune  d’elles  pendant  la  guerre. 

Une  remarque , qui  n’est  pas  indigne  d’allen- 
lion,  se  présente  sur  la  forme  de  la  convention,  et 
sur  la  nature  des  engagements  qu'elle  renferme. 
Dans  le  cours  de  la  négociation,  le  premier  consul, 
par  un  respect  du  moins  apparent  pour  l'indépen- 
dance de  la  Hollande  et  de  l’Espagne,  avait  désiré 
ne  stipuler  que  dans  des  articles  secrets,  les  con- 
ditions qui  concernaient  ces  deux  puissances  ; et 
elles  seraient  venues  ensuite  les  admettre,  comme 
d'cllcs-mémes,  dans  la  négociation  du  traité  défi- 


’ Note  du  1 1 septembre. 


’ Note  dit  25  septembre. 
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• nitif.  Le  ministère  britannique,  par  suite  de  sa 
responsabilité  envers  la  nation  et  le  parlement,  ne 
pouvant  signer  une  convention  dont  la  publicité 
nécessaire  aurait  seulement  fait  connaître  les  res- 
titutions faites  par  l'Angleterre,  et  non  les  cessions 
obtenues  par  elle,  c’était  lui  qui  avait  exigé  que  le 
gouvernement  français  s’engageât  pour  ses  alliés, 
reconnaissant  ainsi  implicitement  l'Espagne  et  la 
Hollande  pour  des  annexes  de  la  république,  et  lé- 
galisant en  quelque  sorte  leur  état  de  dépendance. 
De  son  côté,  le  gouvernement  anglais  figurait  à 
peu  près  seul.  Il  n’avait  accordé  de  garantie  qu’à 
un  seul  de  scs  alliés,  le  Portugal;  et  encore  cette 
garantie  était  incomplète,  comme  on  le  reprochera 
an  ministère  dans  le  parlement.  Eu  effet,  l’inté- 
grité du  Portugal  n’était  maintenue  que  dans  les 
termes,  puisque  les  cessions  consenties  à Badajoz 
par  cette  puissance  continuaient  d’avoir  leur  effet. 
A vrai  dire, c’était  le  démembrement  opéré  qui  se 
trouvait  garanti  par  les  préliminaires  de  Londres. 
On  cherche  en  vain  dans  quelque  paragraphe  de 
ces  articles  préliminaires,  les  noms  du  stalhouder, 
du  roi  de  Sardaigne,  et  surtout  des  émigrés  fran- 
çais, qui,  dans  le  genre  de  guerre  le  plus  conforme 
à rintérél  britannique,  n’avaient  pas  été  ses  moins 
utiles  auxiliaires. 

En  dernier  résultat , l’acquisition  de  deux  lies, 
Ceylan  et  la  Trinité,  était  pour  le  cabinet  britan- 
nique tout  le  fruit  d’une  guerre  de  dix  ans  qui  avait 
détrôné  ou  affaibli  plusieurs  de  scs  alliés;  qui,  en 
compensation  des  batailles  perdues  sur  le  conti- 
nent, n’avait  été  signalée  pour  ce  cabinet  par  un 
grand  nombre  de  victoires  navales,  que  pour  le 
condamner  à de  plus  nombreuses  restitutions;  qui 
avait  coûté  un  sang  précieux  à l’Angleterre,  avait 
* forcé  l’administration  de  recourir  à des  impôts 
exorbitants,  et  ajouté  près  de  quatre  milliards  au 
poids  de  la  dette  publique.  Un  tel  dénoùment  ne 
pouvait  subir  l’épreuve  de  la  discussion  parlemen- 
taire, sans  ouvrir  un  vaste  champ  aux  plaintes 
contre  les  fautes  ou  la  faiblesse  des  ministres.  Ce 
qu’il  y eut  d’étrange,  c’est  que  la  contradiction  la 
plus  vive  partit,  non  de  M.  Pitt,  qui,  en  cette  cir- 
constance, fut  doublement  habile  et  comme  homme 
privé  et  comme  homme  d’Élat,  mais  des  collègues 
de  M.  l’itt,  retirés  en  même  temps  que  lui,  et  mem- 
bres du  ministère  qui  avait  rendu  indispensable 
l'énormité  de  sacrifices  contre  lesquels  maintenant 
ils  élevaient  de  si  bruyantes  accusations.  L’un 
d'eux,  M.  Windbam,  reprochait  aux  ministres  ac- 
tuels U d'avoir  signé  l'arrêt  de  mort  de  la  patrie.  » 

' As  10  Sardinia,  il  was  évident  that , un  less  we  had 
the  power  to  dissolve  the  cisalpine  and  ligiirian  repu- 
blii’k*  nnd  lintio  nll  lhai  the  war  in  liaty  handdone,we 


I Un  second,  lord  Grenville,  regardant  le  peuple 
anglais  » comme  la  garnison  d’une  forteresse  qui 
' » a perdu  ses  ouvrages  extérieurs,  » laissait  entre- 
voir, dans  la  peinture  des  dangers  plus  ou  moins 
' réels,  la  menace  d’une  guerre  nouvelle  au  moment 
même  où  commençait  à retentir  le  nom  consolant 
! de  la  paix.  Quoique  d’accord  peut-être  avec  lord 
Grenville  pour  le  fond  des  pensées,  mais  plus  ré- 
: servé  et  plus  maitre  de  lui,  H.  Pitl,  n’envisageant 
i que  les  possibilités  présentes,  fidèle  à défendre  une 
transaction  dirigée  par  ses  conseils,  opposait  aux 
reproches  de  ses  anciens  compagnons  le  plus  irré- 
' sistiblc  des  arguments,  celui  de  la  nécessité.  C’était 
' justifier  les  ministres  actuels,  et  non  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Parmi  les  reproches  faits  au  ministère,  l’un  des 
I plus  sérieux  était  le  silence  des  préliminaires  sur 
I le  sort  futur  du  Piémont.  On  comprenait  trop  bien 
' toutes  les  conséquences  d’une  omission  de  cette 
nature.  Sur  ce  point  délicat,  M.  Pitt  ne  craignit  pas 
de  s’expliquer  avec  une  entière  franchise  : « A l’é- 
» gard  > du  roi  de  Sardaigne  (du  souverain  du  Pié- 
» mont),  dit- il , il  est  évident  qu’à  moins  d’avoir 
» la  puissance  de  dissoudre  les  républiques  cisal- 
» pine  et  ligurienne  et  d’anéantir  tout  ce  que  la 
» guerre  avait  fait  en  Italie,  il  n’était  pas  en  notre 
n pouvoir  de  rétablir  le  roi  de  Sardaigne  dans  son 
» ancienne  position.  » Rien  de  plus  précis,  et  rien 
de  plus  important  que  cet  aveu  : il  mérite  de  n’étre 
pas  perdu  de  vue,  lorsque  plus  tard  le  gouverne- 
ment anglais,  voulant  recommencer  la  guerre,  cher- 
chera, dans  la  réunion  du  Piémont  à la  France,  l’un 
des  griefs  par  lesquels  il  justifiera  cette  rupture. 

Autant  était  faible  et  mal  fondée  l’argumenta- 
tion de  lord  Grenville  et  des  autres  membres  du 
précédent  ministère,  dont  M.  Pitt  s’était  séparé  en 
cette  circonstance,  autant  étaient  solides  les  objec- 
tions de  la  véritable  opposition,  celle  des  Fox,  des 
Grey  et  des  Shéridan.  La  paix  leur  semblait  peu 
glorieuse,  et  cependant  ils  l’adoptaient,  parce  que 
la  continuation  de  la  guerre  leur  paraissait  être 
encore  une  plus  grande  calamité;  mais  ils  repré- 
sentaient avec  raison  que  cette  paix,  si  défavorable 
aujourd’hui , aurait  pu , en  diverses  conjonctures, 
être  signée  à des  conditions  beaucoup  plus  avanta- 
geuses; que  l’immensité  de  la  puissance  à laquelle 
on  cédait  maintenant , c’était  le  précédent  minis- 
tère qui  en  avait  formé,  élevé  le  colosse  de  ses  pro- 
pres mains , par  le  but  unique  de  la  guerre  qui 
n’avait  été  qu’une  coalition  de  princes  contre  les  su- 
jets, par  la  mauvaise  foi  dans  les  négociations  anté- 

iipver  conId  ro*ior«>  Ihc  King  of  Sardinia  to  hi»  fbrmrr 
aitnalinn. 

ÀrtHual  Regi»ffr. 
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Heures,  dont  le  ministère  avait  fait  trophée,  enfin 
par  une  confiance  et  une  obstination  aveugles  i 
poursuivre  des  chimères.  La  mauvaise  foi  repro- 
chée au  ministère  précédent  ne  pouvait  être  dés> 
avouée.  M.Pitt  lui-méme,el  on  ne  manque  pas  de 
le  lui  rappeler,  avait  dit  formellement  qu'à  l'épo- 
que des  négociations  de  Lille,  il  avait  tremblé  que 
ses  propositions  ne  fussent  acceptées  par  le  gouver- 
nement français,  attendu  qu'il  n'avait  simulé  alors 
une  négociation  que  pour  appuyer  ses  plans  de 
finance.  On  lui  rappelait  de  même  qu’au  moment 
des  ouvertures  du  général  Bonaparte,  au  lieu  de 
les  accueillir,  il  avait  exprimé  la  volonté  de  faire 
une  pauêi,  pause  onéreuse,  qui,  outre  le  sang  ré- 
pandu, avait  coûté  à l'Angleterre  soixante  • treixe 
millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire,  une  somme 
aussi  forte  que  l'était  le  total  de  la  dette  nationale 
depuis  la  révolution  jusqu'à  par  conséquent, 
plus  que  n'avaient  coûté  ensemble  les  victoires  do 
duc  de  Marlborough  et  du  roi  Guillaume. 

Des  écrivains  français,  qui  dans  les  ennemis  de 
leur  nation  aiment  jusqu'à  leur  insolence,  ont  fait 
honneur  à H.  PiU  de  n'avoir  rendu  d'autre  hom- 
mage au  premier  consul,  que  d'avoir  dit  « qu'il 
K s'abstiendrait  de  parler  de  lui  avtc  mépri$9tirri- 
» lationt  parce  que  tous  les  témoignages  du  res- 
n pcct  extérieur  sont  dus  à un  ennemi  avec  lequel 
» on  est  en  paix,  n Si  la  citation  était  exacte,  il  fau- 
drait, cette  fois  du  moins,  plaindre  le  génie  ora- 
toire de  M.  Pilt  de  n'avoir  su  trouver  qu'une  ex- 
pression injurieuse,  pour  témoigner  qu'il  renonce 
aux  tristes  ressources  de  l'injure;  mais  nous  som- 
mes fondes  à croire  que,  pour  donner  à M.  Pitt 
un  si  malheureux  éloge,  il  a fallu  le  calomnier.  En 
effet,  si  nous,  consultons  les  recueils  anglais  1^ 
plus  accrédités,  nous  voyons  M.  Pilt  déclarer  « qu'à 
• l'égard  du  gouvernement  français  et  du  premier 
» consul  ^ il  s'abstiendra  de  tout  langage  iVraapeo- 
» iu«ux  et  irritant f » expressions  qui  n'ont  rien 
d'offensant  pour  le  premier  consul,  ni  de  contraire 
à la  dignité  de  M.  PiU  lui-même,  dont  un  style 
moins  conforme  aux  convenances  eût  dégradé  le 
caractère. 

Avant  mémo  que  le  premier  consul  eût  perdu 
tout  espoir  de  conserver  l'Égypte , des  relations 
indirectes  avaient  été  renouées  par  la  France  et  la 
Porte  Ottomane.  Aussilût  qu'on  eut  reçu  l'avis  de 
la  convention  d’Alexandrie,  rien  ne  retarda  plus 
le  rapprochement  complet  des  deux  puissances. 
Un  ambassadeur  turc,  Esseyd*Aly,  resté  en  France 
pendant  la  guerre,  signa,  le  9 octobre,  des  préli- 
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* As  lo  tbe  presem  governnient  oF  France  and  ibe  I 
firsi  consul,  beshould  abstain  from  any  disretprctful  or  | 
trntoHng  laoguage.  > 
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minaircs  de  paix,  par  lesquels  la  France  rentrait 
en  possession  de  tous  ses  anciens  droits  dans  le  Le- 
vant, et  de  tous  ceux  dont  jouiraient  les  nations  les 
plus  privilégiées.  Les  Anglais,  mécontents  de  cette 
stipulation , ont  accusé  le  premier  consul  d'avoir, 
en  celte  circonstance , mis  en  œuvre  les  artifices 
peu  honorables  d’une  politique  italienne,  suppo- 
sant qu’oR  avait  laissé  ignorer  à l'ambassadeur  turc 
la  convention  ^ d'Alexandrie,  comme  en  signant  les 
préliminaires  de  paix  avec  rAngIclerre , on  avait 
affecté  de  croire  qu'Alexandrie  pouvait  encore  se 
défendre  longtemps.  f^$  faits,  tels  qu'on  les  pré- 
sente, fussent-ils  vrais,  le  procédé  serait  encore  de 
bonne  guerre;  mais,  à l'égard  do  la  Porte  Otto- 
mane, la  situation  de  la  France  était  loin  d'étre  telle 
qu'un  lesupposait  à Londres.  Depuis  quelque  temps, 
des  communications  avaient  eu  lieu  entre  Paris  et 
le  cabinet  ottoman,  par  l'inlcrniédiaire  de  deux 
légations  accréditées  a Constantinople,  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  cbevalier  de  Coral,  et  le  ministre 
de  Prusse,  comte  de  Knobelsdorf.  La  France  avait 
déjà  cessé  d'étre  la  puissance  que  les  Turcs  redou- 
taient le  plus;  et,  tandis  que  l'Angleterre  com- 
battait encore  pour  eux,  la  Sublime  Porte,  pleine 
d'une  défiance  qui  n'élail  peut-être  pas  sans  mo- 
tifs, voyait  déjà  , dans  le  gouvernement  français, 
encore  son  ennemi,  une  garantie  future  contre  un 
allié  actuel  dont  le  désintéressement  lui  était  sus- 
pect. 

A tous  ces  traités,  il  en  manquait  un  dès  long- 
temps consenti,  et  qui  n'avait  à recevoir  que  les 
signatures  des  parties  intéressées,  c'éLail  celui  qui 
devait  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie. 
Trop  souvent  la  guerre  dure  encore  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  Entre  la  Russie  et  la  France,  la  paix 
avait  existé  de  fait  depuis  deux  ans,  malgré  la  con- 
tinuation nominale  de  l'état  de  guerre. 

On  a vu  précédemment  de  quelle  manière  s'était 
opéré  le  rapprochement  des  deux  puissances.  C'é- 
tait au  général  Beurnonville,  ministre  de  France 
à Berlin,  qu'avaient  été  faites  les  premières  ouver- 
tures de  la  Russie,  et  la  négociation  avait  com- 
mencé entre  ce  ministre  cl  le  baron  de  Krudener; 
mais  le  général  Sprcngtporten,  envoyé  par  Paul  1*' 
pour  recevoir  les  prisonniers  russes,  s’étant  rendu 
à Paris,  le  gouvernement  français  profita  de  cette 
circonstance  pour  attirer  la  négociation  dans  cette 
capitale.  Elle  n'eut  cependant  quelque  activité 
qu’après  l'arrivée  de  U.  de  Kalilscbeff,  chargé  spé- 
ciaiemenl  de  cette  mission.  Avec  ce  dernier,  la  né- 
gociation semblait  devoir  être  facile.  Elle  ne  le  fut 
pas.  Muni  de  rédactions  toutes  faites,  il  ne  croyait 
pas  pouvoir  admettre  la  moindre  modification, 

* Annuel  Rfgitter. 
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Irislc  pffel  de  l.i  peur  qa’inspirail  Paul  !«■%  même  | 
à ceux  de  ses  agents  dans  lesquels  il  mettait  le  plus  : 
de  confiance.  Cette  impuissance,  à laquelle  était 
condamné  le  pténi(>olciitiaire  russe,  arrêtait  tout 
arrangement  final,  et  surtout  n l'égard  des  con- 
ventions secrètes  qui  devaient  accompagner  le 
traité  patent.  Dans  cet  intervalle,  une  correspon- 
dance directe  s’étant  établie  entre  Paul  K et  le 
premier  consul,  rinlimité  devint  absolue  et  sans 
réserve  entre  ces  deux  caractères  énergiques,  unis 
dans  un  même  senlimcnl  d'animosité  contre  l'An- 
gleterre. Leurs  lellrcs  rcnfcrntaienl  les  explications 
les  plus  franches  et  les  plus  étendues;  la  plupart 
des  dilTiCuUés  étaient  aplanies  ; et  les  dispositions 
sur  lesquelles  ils  étaient  d’accord  allaient  deve- 
nir le  texte  de  traités  formels , lorsque  la  mort  de 
Paul  1*^'  était  venue  anéantir  la  confédération  du 
Nord,  et  changer  d'une  manière  notable  les  rapports 
existants  entre  la  France  et  la  Russie.  Il  n'était  plus 
question  de  faire  prévaloir,  tant  sur  mer  que  sur 
terre , des  idées  communes  aux  deux  États  : l'em- 
pereur Alexandre  avait,  comme  nous  l'avons  ru, 
été  conduit,  par  sa  faiblesse  et  son  inexpérience,  à 
sacrifier  les  principes  de  neutralité  maritime  pro- 
clamés par  Catherine  11,  et  à livrer  de  nouveau 
aux  Anglais  tous  les  droits  des  nations  commer- 
çantes. Malgré  cet  abandon  d'une  cause  à laquelle 
la  France  devait  porter  tant  d’inlérét,  le  premier 
consul  avait  été  jaloux  de  cultiver  au  moins  des 
rapports  de  bonne  intelligence  avec  la  Russie.  Les 
négociations  pour  la  paix,  un  moment  suspendues, 
avaient  clé  reprises  par  un  nouveau  négociateur. 

comte  de  Markof,  qui  avait  remplacé  M.  de  Ka- 
lilschcff,  signa,  le  8 octobre,  avec  M.  de  Talley- 
rand , un  traité  qui  rétablissait  les  relations  des 
deux  pays  sur  le  pied  où  elles  avaient  été  avant  la 
guerre.  Ce  traité  renfermait  en  outre  un  article 
relatif  aux  sujets  des  deux  États,  article  dont  nous 
aurons  à nous  occuper  plus  tard. 

A la  suite  du  traite  patent,  il  fut  conclu  une  con- 
vention secrète  dont  nous  devons  indiquer  ici  les 
dispositions  principales  parce  qu'elles  devien- 
dront un  sujet  de  discussions  fréquentes  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Pélcrsbourg. 

L’article  premier  concerne  la  répartition  des  in- 
demnités, qui  doit  avoir  lieu,  en  vertu  du  traité  de 
Lunéville,  au  profit  des  princes  dépossétiés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Les  deux  cabinets  s'engagent 
H à former  un  concert  parfait  pour  amener  les  par- 
> tics  inlcrcssécB  à l'adoption  de  leurs  plans,  qui 
>•  auront  pour  principe  invariable  le  maintien  d'un 

' Jusqu'à  présent  on  n'n  connu  que  la  substance  de 
reti\  «le*  .'irliclcs  «le  cette  convention , qui  out  été  invo- 
qué* itan*  de*  noie*  respective*  de  la  France  et  de  la 


H juste  équilibre  entre  les  maisons  d’Autriche  et  de 
J*  Prusse.  » 

D'après  l'article  2,  les  puissances  contractantes 
doivent  s'entendre  ••  pour  terminer  à l'amiable  les 

* affaires  de  l'Italie  et  celles  du  saint-siège,  sous  le 
» rapport  politique.  • 

L'objet  de  l’article  3 est  de  préparer  le  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  France  et  la  Porte  Otto- 
manc,  par  la  médiation  de  la  Russie.  Deux  jours 
auparavant,  des  préliminaires  de  paix  ont,  comme 
nous  l’avons  vu,  été  signes  entre  le  ministère  fran- 
çais et  l'ambassadeur  turc  resté  à Paris  pendant 
la  guerre;  mais  la  France  ignore  comment  va  être 
accueilli  à Constantinople  un  traité  conclu  par  un 
agent  dont  la  guerre  a suspendu  les  fonctions,  qui, 
parconséqucnt.n'aplusde  caractère  officiel,  et  qui 
a pris  sur  lui  d'agir  sans  pouvoir  préalable  de  son 
gouvernement.  Il  est  donc  naturel  qu'à  tout  évé- 
nement le  premier  consul  accepte  la  médiation  du 
cabinet  de  Pélcrsbourg. 

Les  articles  4 et  5 ont  pour  objet  d’établir  l’inté- 
gralité des  Étals  de  Sa  Majesté  sicilienne , la  neu- 
tralité du  royaume  de  Naples  el  l'évacualion  des 
provinces  de  ce  royaume,  encore  occupées  par  les 
troupes  françaises.  Il  était  convenu  cependant  que 
cette  évacuation  ne  s'cITcctuerail  qu'apres  que  le 
sort  de  l'Égypte  aurait  clé  décidé. 

Nous  cileruns  textuellement  l'article  6,  parce 
qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  souvent  in- 
voqués. K Le  premier  consul  et  S.  M.  l’empereur 

* de  toutes  les  Russics  s'occuperont  à l'amiable  el 
■ de  gré  à gré  des  Intérêts  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
n daigne,  et  y auront  tous  les  égards  compatibles 
» avec  l'éut  actuel  des  choses.  » Gomment  déter- 
miner cette  compatibilité  dont  doit  dépendre  le  sort 
du  roi  de  Sardaigne?  On  dirait  que  les  termes  de 
cet  article  ont  été  choisis  plutùi  pour  soulever  une 
question  que  pour  la  résoudre. 

Des  dispositions  de  bienveillance  pour  favoriser, 
dans  le  partage  des  indemnités  gerpianiqucs,  le 
due  de  Wurtemberg  el  l’électeur  de  Bavière,  sont 
la  matière  des  articles  7 cl  8.  (l-c  même  jour,  une 
déclaration  séparée  étendit  le  même  engagemenlau 
margrave  de  Bade.) 

, L'indépendance  el  la  constitution  de  la  républi- 
i que  des  Scpl-lles  sont  garanties  par  l’article  9,  et 
» il  est  convenu  qu'il  n'y  aura  plus  dans  ces  Iles  de 
» troupes  étrangères.  » 

L’empereur  de  Russie  promet,  article  10,  de  faire 
rendre  à la  France  les  prisonniers  français  détenus 
à Constantinople. 

Ruuie,  notes  devemie*  publiques  par  leurcommuoica- 
liou  au  parlemeot  d'Aoglctcrrc. 
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Enfin  l’arliclc  11,  le  plus  grave  de  Ions, est 
conçu  ainsi  qu’il  suit  : Aussitôt  après  la  signature 
» du  traite  et  des  présents  articles  secrets,  les  deux 
1*  parties  contractantes  s’occuperont  des  moyens 
» de  consolider  la  paix  générale  sur  les  bases  sus- 
» mentionnées,  de  rélablir  un  jutle  équilibre  dont 
» les  différentes  parties  du  monde,  et  d’assurer  la 
i>  liberté  des  mers,  se  promettant  d’agir  de  concert 
» dans  toutes  les  mesures  de  conciliation  ou  de 
I»  vigueur,  convenues  entre  elles,  pour  le  bien  de 
n l'humanité,  le  repos  général  et  l'indépendance 
» des  gouvernements  ! » Par  ces  importantes  stipu- 
lations, la  Russie  et  la  France  formaient  une  véri- 
table dictature  pour  régler  les  affaires  du  conti- 
nent, et  même  du  monde.  C'est  un  échange  de 
concessions  réciproques,  chacune  des  deux  puis- 
sances obtenant,  sur  certains  objets,  un  ascendant 
particulier  en  compensation  de  ce  qu’elle  accorde 
à l’autre.  Il  est  manifeste,  par  exemple,  que  toutes 
les  promesses  du  premier  consul,  relatives  aux 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  sont  le  prix  des 
efforts  que  fera  la  Russie  pour  contribuer  A réta- 
blir l’équilibre  dans  les  différentes  parties  du  mon- 
de, et  à assurer  la  liberté  des  mers.  Ces  obligations 
mutuelles,  qui  d’aucun  des  deux  côtés  ne  seront 
exactement  remplies,  renferment  le  germe  de 
tous  les  différends  qui,  dans  les  années  suivantes, 
s’élèveront  entre  le  premier  consul  et  l’empereur 
Alexandre,  et  qui,  fortifiés  par  divers  autres  inci- 
dents, amèneront  la  Russie,  en  180Ü,  sur  le  champ 
de  bataille  d’Austerlitz.  Il  parait  > que  le  gouverne- 
ment anglais  eut  alors,  par  une  indiscrétion  russe 
ou  française,  connaissance  de  la  nature  des  stipu- 
lations dont  SC  composait  la  convention  secrète  du 
11  octobre. 

Le  jour  où  elle  avait  été  conclue,  il  fut  signé,  en 
outre,  par  les  deux  mêmes  plénipotentiaires,  une 
déclaration  portant  qu'il  ne  pourrait,  en  consé- 
quence de  ces  stipulations,  être  dérogé  en  rien  aux 
traités  qui  avaient  réglé  le  sort  des  États  d'Italie, 
et  notamment  aux  traités  de  Tolentino,  de  Luné- 
ville et  de  Florence.  C'était  une  précaution  natu- 
relle de  la  part  du  gouvernement  français,  pour 
qu'on  ne  pùtpas,  en  étendantquelqucs  expressions 
peu  précises,  le  faire  revenir  sur  des  faits  con- 
sommés. 

Quoique  la  convention  secrète  du  11  octobre  soit 
destinée  à devenir  une  cause  de  querelles  entre  la 

' Si  Ton  en  croit  des  mémoires  où  le  vrai  et  le  fiiiix 
sont  souvent  confondus,  le  ministère  anglais  aurait 
acheté,  moyennant  une  somme  de  00,000  liv.  sterl.,  la 
communication  de  ces  articles  secrets.  Le  ministre 
Fouché  aurait  lui -même  appelé  l'attention  du  premier 
consul  sur  deux  personnes,  dont  l'une  jouissait  de  qnel- 


ll» 

France  et  la  Russie,  l'existence  de  cette  convention 
fut  pendant  quelques  années  un  grand  avantage 
pour  le  premier  consul.  Les  relations  des  deux  ca- 
binets étaient  effectivement  bienveillantes  et  ami- 
cales. Le  colonel  Duroc,  que  le  premier  consul 
avait  envoyé  en  Russie,  à l'avénement  de  l'empe- 
reur Alexandre  au  trône,  avait  trouvé  dans  ce  jeune 
prince  des  idées  conformes,  sur  beaucoup  de  points, 
à celles  du  gouvernement  français;  mais  il  n’eut  pas 
également  à s’applaudir  des  dispositions  du  comte 
de  Vanin,  redevenu  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. La  destinée  de  H.  de  Panin,  qui  le  portait  à 
contrarier  les  intérêts  de  la  France,  voulut  que  la 
France  fût  deux  fois  la  cause  de  sa  sortie  du  mi- 
nistère. Paul  I"'  l'avait  congédié  lorsqu'il  avait 
voulu  se  rapprocher  du  gouvernement  français;  le 
même  motif  fit  donner  un  congé  semblable  à ce 
ministre  par  l'empereur  Alexandre.  Ce  prince  dé- 
sirait que  le  colonel  Duroc  se  rendit  à Moscou  pour 
assister  à son  couronnement,  et  telle  était  aussi 
l’intention  du  premier  consul;  mais  M.  de  Panin, 
au  mépris  de  la  volonté  de  son  maître,  avait  en- 
gagé le  colonel  Duroc  à presser  son  retour  pour  la 
France,  en  lui  représentant  que,  comme  il  n'avait 
pas  de  caractère  diplomatique , il  ne  pourrait  pas 
prendre  un  rang  convenable  dans  les  cérémonies 
du  couronnement.  D'après  ces  insinuations,  dans 
lesquelles  le  colonel  Duroc  dut  voir  l’expression  de 
la  pensée  du  monarque  russe,  cet  officier  quitta 
Pétersbourg,  le  14  septembre,  veille  du  jour  où 
l’empereur  partait  pour  Moscou.  Quelque  temps 
après,  ce  prince  eut  connaissance  de  la  conduite 
qu'avait,  à son  insu,  tenue  son  ministre;  il  en 
éprouva  beaucoup  d'humeur,  et,  peu  de  jours 
après,  un  léger  débat  s'étant  élevé  entre  M.  de  Pa- 
nin et  le  prince  Kurakin,  chancelier  de  l'empire, 
l'empereur  saisit  cette  occasion  pour  donner  au 
ministre  insubordonné  l'ordre  de  voyager  pendant 
trois  ans.  Ce  renvoi  de  M.  de  Panin  a été  défini- 
tif. On  ne  l'a  plus  vu  depuis  reparaître  dans  les 
affaires  de  son  gouvernement.  Il  eût  le  comte  Kot- 
schubey  pour  successeur. 

Pour  compléter  l’état  de  paix  générale,  dont  les 
préliminaires  signés  à Londres  étaient  l’infaillible 
gage,  il  restait  encore  à terminer  quelques  diffé- 
rends d’ordre  secondaire,  comme  la  restitution  du 
Hanovre  à l’Angleterre  par  la  Prusse,  et  la  restitu- 
tion au  Danemark  de  ses  Iles  en  Amérique,  occu- 

qiic  confiance  auprès  de  M.  de  Talleyrand.  Le  premier 
consul  aurait  voulu  les  fiiire  mettre  en  jugement;  on  l’en 
détourna.  Les  deux  personnes  soupçonnées  subirent  un 
exil  temporaire.  C’était  un  abus  de  pouvoir;  il  fallait  ou 
les  livrer  à un  tribunal,  ou  les  laisser  paisibles  dans  leurs 
foyers. 
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pécs  par  TAnglcterrc.  Le  gouverncmcnl  anglais 
proQla,  sans  ménagement,  de  sa  supériorité  en- 
vers la  cour  de  Copenhague.  Il  ne  consentit  à la 
restitution  de  ces  Iles  que  pour  prix  de  l'accession  * 
de  cette  puissance  à la  convention  de  Pétersbourg, 
du  17  juin  ; c'est-à-dire,  à l'entier  abandon  des 
principes  de  neutralité  maritime  que,  depuis  1780, 
le  Danemark  avait  toujours  courageusement  dé- 
fendus, quoiqu'il  fût  trop  faible  pour  les  faire  res- 
pecter. La  cour  de  Stockholm  fut  réduite  à une 
accession  semblable.  Quant  à celle  de  Berlin,  dont 
la  position  était  dilTcrentc,  dans  le  rapprochement 
de  cette  cour  avec  l'Angleterre,  la  question  de  neu- 
tralité maritime  fut  entièrement  passée  sous  si- 
lence. A l'égard  de  l'occupation  du  Hanovre,  la 
difliculté  n'était  point  sérieuse,  le  maintien  de 
cette  mesure  ayant  toujours  été  évidemment  sub- 
ordonné à la  nature  des  relations  de  la  France  et 
de  l’Angleterre.  Dans  le  cas  de  la  continuation  des 
hostilités,  la  Prusse  aurait  prolongé  de  même  l'oc- 
cupation de  l'électorat  pour  un  double  intérêt, 
l'un  de  Gnance,  l'autre  de  politique.  Sous  le  rap- 
port Gnancier,  il  ne  lui  était  point  indifférent  de 
faire  subsister  un  corps  de  scs  troupes  aux  dépens 
d'uiie  tierce  puissance.  Sous  le  rapport  politique, 
la  longue  durée  d'une  occupation  provisoire  peut 
devenir  une  introduction  à une  possession  dcGrii- 
livc,  suivant  que  le  cours  des  événements  ultérieurs 
vient  plus  ou  moins  en  favoriser  le  succès.  Cette 
dernière  chance  s'étant  évanouie  par  la  réconcilia- 
tion de  l’Angleterre  et  de  la  France,  la  Prusse,  en 
restituant  le  Hanovre,  avait  encore  la  ressource 
d'en  représenter  l'occupation  par  les  troupes  prus- 
siennes comme  un  bienfait.  Le  service  était  réel. 
Remis  au  premier  consul,  qui  en  avait  fait  la  de- 
mande à la  cour  de  Berlin,  l'électoral  eût  été  pour 
lui  un  objet  important  de  compensation.  En  refu- 


' L'acte  ambemique  d'accmion  n'aura  lieu,  pour  le 
Danemark,  que  le  97  marc,  et  pour  la  Suède,  que  le  81 
mars  1809. 
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sant  de  s'en  dessaisir,  celte  cour  avait  épargné  au 
gouvernement  anglais  la  nécessité  d’acheter  cette 
restitution  par  quelques  sacriOces  de  plus. 

Un  reste  de  guerre  subsistait  encore  dans  la  Mé- 
diterranée, guerre  de  piraterie  cl  non  de  politique, 
celle  des  Étals  barbaresques  contre  le  commerce 
des  Français.  Cette  dernière  étincelle  fut  aussi 
éteinte  par  des  traités  de  paix  avec  les  régences 
d'Alger  ^ et  de  Tunis  Les  concessions  d'Afrique 
furent  rendues.  La  France,  non-seulement  rentra 
en  possession  de  tous  scs  anciens  avantages,  mais 
elle  pourvut,  par  des  stipulations  plus  précises,  à 
la  sûreté  future  de  sa  navigation.  L'expédition 
d'Égypte  l'avait  rendue  redoutable  aux  yeux  de 
toutes  les  nations  musulmanes.  Pour  elles,  le  nom 
de  Bonaparte  était  le  nom  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance. 

Indépendamment  des  nouveaux  traités  conclus 
dans  un  espace  de  temps  aussi  restreint,  et  qui 
avaient  rendu  la  paix  aux  quatre  parties  du  monde, 
le  premier  consul,  par  une  hauteur  de  pensée  à 
laquelle  ne  s'élevaient  pas  la  plupart  de  scs  coopé- 
raleurs,  avait  mis  un  égal  empressement  à prépa- 
rer la  réconciliation  du  gouvernement  politique 
de  la  France  avec  les  croyances  religieuses  des  ci~ 
toyens,  celle  de  la  France  catholique  avec  le  saint- 
siège,  et  par  rinlcrvciilion  du  saint  siège,  celte  de 
l'Eglise  de  France  avec  elle-même  ; de  manière  que 
le  bienfait  de  la  paix  générale  s'étendit  jusques 
aux  consciences,  et  réunit,  pour  ainsi  dire,  la  terre 
et  le  ciel.  L'ouvrage  fut  consommé  par  l'adoption 
d'un  concordat  qui  fut  signé . le  1 8 juillet.  La  pu- 
blication ne  devant  en  avoir  lieu  qu'eu  1802,  ce  sera 
le  moment  pour  nous  de  présenter  quelques  obser- 
vations sur  cet  acte  si  diversement  jugé,  qui  ne 
répondit  pas  entièrement  aux  espérances  du  pre- 
mier consul. 


* Le  17  décembre  1801. 
’ Le  93  février  1809. 
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INTERIEUR. 


Abft0cloD  général  de  la  niaUon  de  Bourbon  et  des  émigrés  français.  — Stipulaiioo  contre  les  émigrés  français.  — 

— Explication  du  moi  sujetif  employé  dans  le  traité  arec  la  Russie.  — Procédés  peu  bienreillants  de  l'Angle- 
terre envers  les  émigrés.  — Indifférence  de  l’Autriche  pour  la  cause  des  émigrés.  — Tariations  de  la  Prusse 
à l'égard  des  émigrés.  — Voyage  du  roi  d'Étrurie  i Paris.  — Impression  produite  co  France  par  la  paix  de 
Lunéville.  — Interprétation  de  l'artide  50  de  la  constitntioo.  — Danger  des  articles  secrets  dans  les  trai- 
tés. — Trait  remarquable  d'une  réponse  du  premier  consul  i tme  déptiuiion  des  Belges.  — Effet  de  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix  i Paris  et  A Londres.  — Étonnement  des  cabinets  européens.  — Hommage 
rendu  au  gouvernement  consulaire  dans  le  parlement  d'Angleterre.  — Préparatifs  d’une  expédition  pour  Saint- 
Domingue.  — Éducation  Rnaociére  du  premier  consul.  — Règlement  sur  les  agents  de  change  cl  les  opérations 
de  la  bourse.  — Rétablissement  des  payements  en  numéraire.  — Lit|utdalion  de  Tarriéré.  — Création  de  direc- 
liona  générales.  — Budget  de  1801.  — Revenus  et  emprunts  de  l'Angleirrrc  en  1801.  — Travaux  publics.  — 
Lettre  de  satisfaction  pour  d'importants  services.  — Révolte  et  punition  de  la  60  demi-brigade.  — Vole  du 
département  de  la  Seine  en  l'honneur  du  premier  consul. — Accusations  prématurées  contre  le  premier  consul. 

— Création  de  Iribunsux  criminels  spéciaux.  — Trait  d'une  réponse  du  premier  consul  contre  le  tribunal.  — 
Lois  exceptionnelles  en  Angleterre.  — Nécessité  d'une  dictature  pour  tout  gouvernement  nouveau.  — Ligue 
des  aristocraties  européennes  contre  le  nouveau  gouvernement  de  la  France.  — Quelques  traits  du  caractère  du 
premier  consul. 


S*jl  y eut  Jamais  ane  circonsUmee  où  le  sort  de 
la  maison  de  Bourbon  parut  irrévocableincnt  dé- 
cidé, ce  fut  au  moment  où  le  premier  consul, 
après  avoir,  en  deux  années,  élevé  la  France  au 
plus  haut  degré  de  force  et  de  grandeur,  avait  ainsi 
couronné  l'ouvrage  par  le  miracle  d'une  pacifica- 
tion générale.  I4i  Russie  et  l'Angleterre,  seuls  ap- 
puis qui  depuis  longtemps  restassent  à la  cause  de 
celte  famille  et  à l'émigration  française,  l’avaieol 
elles-mêmes  enfin  abandonnée.  Non-seulement, 
dans  les  traités  de  la  république  avec  ces  deux 
puissances,  il  ne  s’était  pas  glissé  une  seule  stipu- 
lation favorable,  sinon  à l'ancienne  dynastie,  du 
moins  aux  émigrés  ; mais  dans  le  traité  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Pétersbonrg,  il  était  entré 
une  clause  spéciale  dirigée  contre  eux. 

Par  une  de  ces  fatalités  attachées  au  malheur, 
l'aggravation  était  venue  de  l'asile  même  où  s'était 
réfugiée  l'espérance.  Nul  prince,  sans  contredit, 
n'avait  montré,  pour  le  succès  d'une  contre-révolu- 
tion en  France,  un  zèle  plus  vif,  plus  pur,  plus  hé- 
roïque que  Paul  1"'.  Mobile  et  violent  dans  scs 
haines  comme  dans  ses  affections,  ce  prince  était, 
de  généreux  ami,  devenu  persécuteur.  Comme  l'in- 


vitation faite  à Louis  XVIII  de  quitter  Millau  a eu 
lieu  * h l’époque  où  Paul  1*'  s'élait  rapproché  de 
la  France,  on  s’est  mépris  sur  la  couduilc  du  czar, 
et  on  lui  a supposé  un  motif  qui  n’était  pas  réel. 
Pour  le  gouvernement  français,  la  retraite  des 
Bourbons  en  Courlaiide  était  celle  qu'il  eût  choisie 
lui-méme.  Ce  gouvernement  ne  trouva  même  au- 
cun inconvénient  i les  voir  s'établir  i KOoigsberg 
et  ensuite  à Varsovie.  Pour  peu  qu'il  eût  mis  d'in- 
térél  é les  exclure  du  continent,  la  politique  au- 
rait bienlét  étouffé  tout  sentiment  de  compassion 
, dans  les  cabinets.  Lorsqu'il  fut  question  de  les  re- 
cevoir sur  le  territoire  prussien,  « le  roi,  disait  un 
■ ministre  de  Frédéric-Guillaume,  n'élail  nulle- 
I > ment  jaloux  d'avoir  un  collègue  dans  ses  Étals.  » 

I Si  Bonaparte,  général  de  la  république,  avait,  en 
Italie,  pu  craindre,  dans  le  voisinage  de  son  armée, 
j le  séjour  du  comte  de  Lille  et  des  hommes  qui  en- 
I touraient  ce  prince,  Bonaparte,  premier  consul, 
était  loin  de  vouloir  troubler  dans  leur  refuge  inof* 
; fensif,  le  repos  de  si  grandes  infortunes.  Penl-étre 
I enlra-l-il  dans  les  vues  de  Paul  de  léinoigncr,  par 

I ' Lonu  XVIll  quitta  Mittau  le  SS  février. 
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un  acic  d'utic  rigueur  inaUendue,  qu'it  ceasail  de  | 
rcrnnnaüre  les  prétentions  de  l'aucicnnc  famille 
de  France  ; mais  il  est  plus  vraisemblable  que  c’é> 
laienl  surtout  les  liaisons  forcées,  nécessaires,  des 
princes  français  avec  l'Angleterre,  qui  avaient 
blessé  ce  monarque.  Dans  l'excès  de  sa  subite 
haine  contre  le  gouvernement  anglais,  tout  ce  qui 
ne  la  partageait  pas  lui  était  suspect,  lui  devenait 
odieux.  Au  mépris  des  usages  reçus,  plusieurs  ; 
ministres  étrangers  accrédités  i Pétersbourg  en  ^ 
avaient  été  renvoyés,  sur  le  simple  soupçon  de  1 
Paul  qu'ils  avaient  du  penchant  pour  l'Angleterre.  | 
D'un  autre  côté,  la  frayeur  de  ce  prince  pour  les  i 
principes  révolutionnaires  n'élaiit  pas  entièrement  1 
détruite,  dans  l’ébaucbc  de  négociation  commencée  | 
par  ses  ordres  avec  le  premier  consul,  il  avait  été  | 
question  d'une  clause  portant  rengagement  réci-  j 
proqoe  «de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  | 
■ jei$  se  permit  d'entretenir  une  correspondance  i 
» quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les  ' 
» ennemis  intérieurs  du  gouvernemcul  actuel  des  ' 
<•  deux  Étals,  d'y  propager  des  principes  contraires 
H à leursconslituliuns  respectives,  ou  d'y  fomenter 
» des  troubles.  > Cette  clause,  adoptée  dans  la  né>  ' 
gociation  commencée  avec  Paul , fut  conservée 
dans  le  traité  conclu  avec  Alexandre.  Quoique, 
dans  le  vocabulaire  diplomatique,  l’expression  de 
sujet»  de»  partie»  contractante»  n'eùt  rien  dont 
autrefois  les  républiques  prissent  ombrage,  le  ri> 
gorisme  en  France  avait  été  poussé  plus  loin.  Le 
mot  de  snjet»  avait  cessé  d’étre  employé  dans  les  | 
traités  précédents.  Reproduit  tout  à coup,  il  blessa  | 
les  imaginations  chatouilleuses  du  tribunal.  Était* 
ce  sans  arrière-pensée  que  le  gouvernement  avait 
«lo  nouveau  admis  cette  ancienne  formule?  Il  est 
diflicilc  de  le  croire,  et  la  susceptibilité  du  tribunal 
pouvait  bien  ne  pas  porter  â faux. 

Afin  dedissiper  les  alarmes  de  ce  corps,  on  s'em- 
pressa de  lui  donner  une  explication  dont  il  parut 
se  contenter.  On  lui  exposa  qu'aRn  de  compren- 
dre, dans  la  stipulation  de  précautions  respecti- 
ves, les  émigrés  français,  auxquels  on  ne  pouvait 
donner  le  nom  de  citoyens,  il  avait  fallu  « rccou* 

« rira  l'expression  plus  générique  de  sujets,  que 
n Tusage  avait  plus  anciennement  consacrée  pour 
n tous  les  États,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gou* 

' Soit  quf  le  mol  aujet»  eût  été,  avec  ou  sans  tolen' 
lion,  insén^  dans  le  traité  entre  la  France  et  In  Russie, 
on  put  roonnitre,  peu  de  temps  après,  que  le  premier 
eoDsul  ne  demandait  pas  mieux  que  d'en  voir  introduire 
l'iisai'c  général.  Ce  fut  M.  de  Funianes  qui,  le  premier, 
le  Ri  adroitement  outrer  dans  un  discours  qu'il  lui 
adressait  au  nom  du  corps  législatif.  Une  marque  de  ] 
faveur  récompensa  cette  complaisance  de  courtisan  ; I 


» vernemeut.  » Ainsi,  que  l'expltcation  fût  satis- 
faisante t ou  non,  relativement  aux  inquiétudes 
républicaines  du  tribunal,  il  en  résultait  toujours 
que  les  émigrés  étaient  l'objet  d'une  stipulation 
hostile,  admise  par  le  cabinet  de  Pétersbourg.  Due 
période  de  dix  années  avait  opéré  le  revirement  le 
plus  complet  dans  les  amitiés  et  dans  les  haines. 
L'intérét,  réel  pour  quelques  Étals,  nominal  pour 
le  plus  grand  nombre,  la  restauration  de  la  monar- 
chie française,  proclamée  par  tous  comme  cause 
unique  de  la  guerre,  avait  été  successivcmcnlaban- 
donné  par  toutes  les  puissances.  Celle  qui  la  pre- 
mière avait  reconnu  une  France  extérieure  était  la 
Russie.  Catherine  II,  même  lorsque  Louis  XVI  était 
encore  sur  le  trône,  avait  accrédité  un  agent  di- 
plomatique auprès  des  princes  français  à Coblenlz. 
Paul,  substituant  les  effets  aux  dcmonslraü'ons, 
avait  sacriüé  cent  mille  hommes  pour  rendre  Je 
trône  a l'ancienne  dynastie,  et  aux  émigrés  leur 
ancienne  existence.  Parce  traité  du  8 octobre, 
Alexandre  ne  se  bornait  pas  au  silence  sur  l'émi- 
gralion  française.  Il  signait  des  dispositions  offen- 
sives contre  elle. 

Sous  quelques  rapports,  les  procédés  du  gouver- 
ncmciil  anglais  n'avaiciil  pas  été  plus  généreux. 
Prodigue  envers  les  hommes  aventureux  qui  ren- 
traient dans  l'intérieur  de  leur  pays  pour  y exciter 
des  troubles,  il  no  s'clail  pas  piqué  de  reconnais- 
sanccenvers  les  etnigrés,  organisés  en  corps  militai- 
res, qui,  réunis  aux  armées  autrichiennes,  avaient, 
dans  une  guerre  franche  cl  loyale,  combattu  le  gou- 
vernement coupable,  à leurs  yeux,  d'usurpation. 
Des  le  commencement  de  février,  et  même  avant 
la  signature  de  la  paix  de  Lunéville,  M.  Wickam, 
ancien  ministre  en  Suisse,  commissaire  auprès  de 
toutes  les  émigrations  soldées  par  rAnglclerre, 
avait  fait  connaître  au  prince  de  Condé  que  le  corps 
sous  ses  ordres  était  destine  à l'expédition  d’Égypte  ; 
que  chaque  oIRcicr  cl  noble  qui  refuserait  de  res- 
ter au  corps,  ne  pourrait  prétendre  à la  gratiâca- 
lion  fixée  par  S.  H.  britannique } que  si  le  corps  sc 
trouvait  plus  faible  qu’on  ne  l'avait  espéré,  un  ne 
pourrait^  accorder  i l'avenir,  audit  corps  et  aux 
! personnes  qui  le  composaient,  la  protection  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors.  La  décision  du  gouverne- 
ment anglais  était  rigoureuse,  et  la  forme  de  sa 

mai«  (Tiio  mure  côté,  il  était  vrai  que  daos  ce  mot 
générique  le  preroirr  conaiil  avait  entendu  compremlrc 
If^s émigrés,  car  noiu  le  verrons  bientôt  invoquer  celle 
(lUposition  |>oitr  faire  expulser  plusieurs  d'entre  eux  du 
service  de  Russie. 

• Lettre  de  M.  Wirkam  , mise  A l’ordre  du  corps  du 
prince  de  Condé  le  10  février  I80t. 
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nolificatioo  peu  ménagée.  Lorsque  des  émigrés  se 
rangeât  sous  les  drapeaux  d'un  gouvernement  en- 
nemi de  leur  pays,  l'illusion  qui  les  console  d'une 
si  cruelle  nécessité  est  l'espoir  d'arriver  à des  ri’ 
sullats  utiles  à leur  pays  même,  contre  lequel  ils 
sont  armés.  En  marchant  avec  les  Anglais  et  les 
Autrichiens  contre  la  France  républicaine,  les  émi- 
grés français  croyaient  se  dévouer  pour  la  France 
monarchique,  objet  de  leurs  regrets,  et  c'était  â 
elle  qu’ils  offraient  le  sang  versé  par  eux  dans  les 
combats.  Leur  annoncer  qu'on  voulait  les  employer 
à servir  une  cause  purement  anglaise,  contre  un 
intérêt  évident,  non  de  la  république  française, 
mais  de  la  France,  soit  monarchique,  soit  républi- 
caine, était  leur  faire  cruellement  sentir  qu'on  ne 
voyait  en  eux  qu’une  bande  de  condottieri,  une 
troupe  de  soldats  mercenaires,  dont  on  attendait 
une  obéissance  aveugle  en  telle  contrée  et  dans  tel 
but  qu'il  conviendrait  aux  vues  du  gouvernement 
qui  faisait  les  frais  de  leur  solde.  Ces  procédés  de 
l'Angleterre  révoUcrent  toutes  les  âmes.  Dans  leur 
indignation,  les  émigrés  renoncèrent  à des  avan- 
tages qu'il  fallait  acheter  à un  semblable  prix.  Un 
escadron  du  régiment  d’Enghien  passa  aux  avant- 
postes  français,  avec  armes  et  bagages.  Le  régi- 
ment noble,  les  troupes  soldées,  se  dispersèrent. 
Le  mai,  l'armée  de  Condé  n'existait  plus.  De 
ses  débris,  l'Angleterre  forma  un  régiment  qui  fut 
employé  à la  défense  de  Malle. 

La  puissance  qui,  dès  le  commencement  delà 
guerre,  avait  mis  le  moins  de  dissimulation  dans 
sa  conduite  à l'égard  des  Bourbons  et  des  émigrés, 
puissance  dont  on  cite  rarement  la  franchise  pour 
modèle,  était  l'Autriche.  Après  la  morlde  Léopold, 
prince  capable,  d'une  politique  noble  et  désintéres- 
sée, le  mobile  manifeste  et  presque  avoué  de  tous 
les  armements  du  cabinet  autrichien , avait  été 
nmins  la  peur  des  révolutions  et  le  désir  de  faire 
prévaloir  telle  forme  d'ordre  social,  que  la  soif 
d’un  agrandissement  indéflni,  dont  les  troubles  de 
la  France  présenlaictil  l'occasion  et  devaient  favo- 
riser le  succès.  Ce  cabinet  qui,  cbangeanl  un  jour 
de  système,  mais  toujours  dirigé  par  le  même  mo- 
tif, se  constituera  le  champion  des  intérêts  monar- 
chiques cl  nobiliaires  dans  leur  plus  grande  inten- 
sité, n’avait  point  eu,  comme  la  plupart  des  autres 
cours,  dans  la  guerre  de  la  révululioii,  le  tort  de 
tromper  les  Bourbons  et  les  émigrés  par  le  men- 
songe d’un  zèle  qui  prétendit  ne  combattre  que 
pour  eux.  Il  avait  bien  plutôt  poussé  sa  véracité  à 
cet  égard  jusqu'à  l'oubli  des  ménagements  dus  au 
malheur.  Le  seul  reproche  qu’on  puisse  lui  faire, 

' The  DÎght  of  Ibât  day  on  wtch  the  preliminaries 
were  ralîBed  ot  I.ondon,  so  spleodidly  Ulumiiuited  in 


et  pour  la  première  fois  sans  doute,  est  d'avoir,  en 
ce  sens,  manqué  même  d'hypocrisie. 

Plus  d'inconstance  avait  signale  la  politique  de 
la  cour  de  Prusse.  A Berlin,  comme  en  Russie,  on 
avait  tour  à tour  été  extrême  dans  un  esprit  con- 
traire. D'abord,  la  cour  de  Frédcric-ffuillaume  11 
avait  été  le  point  de  réunion  où  on  s'était  livré  avec 
le  plus  de  chaleur  a toutes  les  chimères  des  restau- 
rations les  plus  absolues.  L'exaltation  n'était  que 
celle  du  prince.  I.e  cabinet  était  entraîné  sans  être 
convaincu.  Dès  que  le  mauvais  succès  d'une  entre- 
prise, présentée  comme  facile  par  les  émigrés 
français,  eut  dissipé  les  illusions  du  monarque,  la 
politique  du  cabinet  reprit  son  ascendant,  et,  de 
l'excès  d'ardeur  dont  on  avait  paru  animé,  on 
passa  tout  à coup  à l'excès  d'indifférence.  Un  gou- 
vernement qui  avait  reconnu  la  république  fran- 
çaise, même  avec  son  comité  de  salut  public,  ne 
pouvait  pas  manquer  de  bonne  volonté  pour  le 
premier  consul.  Aussi,  en  1801,  quHqucs-uns  des 
émigrés  qui , pour  se  distraire  de  leurs  chagrins , 
s’amusaient  à se  créer  des  c.spérances  par  la  forma- 
tion de  complots  plus  ou  moins  bien  ourdis,  ayant 
choisi  Bareuth  pour  siège  de  leur  petit  comité, 
leurs  papiers  furent  saisis,  par  ordre  de  la  cour  de 
Prusse , et  remis  au  premier  consul  ; mais , il  faut 
l'avouer,  de  tous  les  coups  qui  frappèrent  l'émi- 
gration française,  le  plus  terrible  fut  la  signature 
des  préliminaires  de  Londres.  Les  émigrés  eurent 
la  douleur  d’entendre  le  ministre,  espoir  de  leur 
saiut,  leur  providence,  M.  Pilt,  déclarer,  avec  une 
froideur  cruelle,  que  jamais  on  n’avait  pris  d’en- 
gagements formels  avec  eux.  I..a  nuit  où  l'Angle- 
terre, dans  rivresse  de  sa  joie,  célébra  le  retour  de 
la  paix  par  rilluminalion  la  plus  brillante , cette 
même  nuit,  suivant  l'expression  des  Anglais,  fut, 
pour  les  émigrés,  une  nuit  de  ténèbres  * et  d'hor- 
reur. Ah  ! sans  doute,  on  est  bien  à plaindre  lors- 
qu'un événement  qui  arrête  l'effusion  du  sang 
humain,  qui  fait  le  bonheur  du  monde,  le  retour 
de  la  paix,  est  précisément  ce  qui  sanctionne  noire 
défaite  et  consomme  notre  ruine! 

De  tous  les  sacrifices  que  la  raison  d'Élal  com- 
mande aux  rois,  l'un  des  plus  sensibles  est  d'être 
réduit  à abandonner  au  malheur  qui  les  poursuit, 
des  membres  de  leur  propre  famille.  Celle  doulou- 
reuse nécessité  avait  été  imposée  de  l>onne  heure 
à la  branche  des  Bourbons  établie  en  Espagne.  Elle 
le  fut  plus  tard  aux  princes  de  la  meme  branche 
régnant  à Parme  et  à Naples.  I^s  chefs  de  ces  divers 
États  étaient  arrivés  au  point  de  regarder  comme 
une  faveur  la  bienveillance  de  l’homme  qui  habi- 

tbad  grcâtcapiul,  wa»,  to  ihr  Freneh  omi^ranl  there, 
a Di(;ht  of  darkneu  aad  borror.......  JmhuoI  Hrÿitier. 
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Uilen  France  le  palais  de  leurs  aïeux.  Ce  n'est  pas 
une  des  moindres  singularités  de  la  vie  du  gé- 
néral Bonaparte  que  d'avoir,  dans  Paris  même, 
compté  un  Bourbon  parmi  ses  courtisans.  Cette 
vocation  était  réservée  à rinfanl  de  Parme,  pour 
qui  la  paix  de  Lunéville  avait  élevé  un  trône  ^ en 
Toscane.  Quelques  années  auparavant,  la  présence 
d'un  Bourbon  sqr  le  soi  Tranrats  eût  appelé  la  hache 
de  la  proscription  ou  excité  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires-  Un  Bourbon  est  dans  Paris  et 
la  France  ne  s’en  aperçoit  pas.  I>a  révolution  ne 
conçoit  aucune  crainte.  Dans  ce  prince,  le  gouver- 
nement honore  un  allié.  Quelques  royalistes,  d'une 
trempe  particulière,  maudissent  l'un  des  héritiers 
de  soixante  rois,  abdiquant  la  dignité  d'une  origine 
de  huit  siècles  devant  un  soldat  dont  l'élévation 
date  de  la  veille.  Mais  que  ces  royalistes  sont  en 
petit  nombre!  En  1814,  il  s'en  présentera  des  mil- 
liers qui  réclameront  l'honneur  d'en  avoir  fait  par- 
tie. Dans  leur  intérêt  même,  nous  ne  les  croirons 
pas;  car,  le  lendemain  de  la  signature  de  la  paix 
générale,  comment  un  honnête  homme,  quel  que 
fût  son  dévouement  pour  les  Bourbons,  pouvait-il 
former  des  vœux  dont  l'accomplissement  n'était 
possible  que  par  le  retour  préalable  des  plus  gran- 
des calamités?  Lorsque  la  disparition  d'une  maison 
régnante  dure  un  quart  de  siècle,  la  fidélité  à celte 
maison,  celle  du  moins  qui  n'a  pas  été  sa  compa- 
gne d'exil,  a de  cruels  combats  à soutenir  contre 
les  événements,  et,  disons-le  avec  franchise,  contre 
la  morale  même  et  l'humanité. 

En  exposant  la  série  des  événements  qui  ont  rem- 
pli l'année  1801 , je  me  suis  abstenu  d'en  interrom- 
pre le  récit  pour  peindre  l'clTct  que  chacun  d'eux 
avait  produit  sur  l'opinion  en  France  et  dans  le 
monde  entier.  Qui  de  nous,  s'il  en  a été  témoin , 
n'en  a conservé  la  mémoire?  et,  parmi  les  généra- 
tions plus  jeune.1,  quelle  imagination  ne  peut  aisé- 
ment s’en  former  une  image?  Après  l'ivresse  des 
victoires  qui,  des  bords  du  Var,  avaient  porté  nos 
drapeaux  au  pied  des  remparts  devienne,  était-il 
possible,  pour  le  peuple  français,  de  ne  pas  éprou- 
ver tous  les  transports  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance,  en  voyant  les  immenses  fruits 
d’une  seule  campagne  assurés  et  garantis  par  une 
prompte  paix;  en  voyant  le  cabinet  autrichien,  non- 
seulement  renouveler  à Lunéville  toutes  les  renon- 
ciations faites  à Campo-Formio;  non-seulement 
donner,  aux  cessions  consenties  à Radsladl  par  les 

' L'opiaioa  de  la  multitude,  républicaine  encore,  mai« 
dupe  de*  mots  et  peu  attentive  aux  choses,  aalnait,  de 
nombreux  applaiidiucmrnu,  le  vers  de  Philoctéte  dans 
CEdipe  : 

J’ai  fait  des  «ourenitas,  et  n*ai  pas  roula  l'étrel 


princes  de  i'empîre,  une  adhésion  qu’il  avait  refu- 
sée en  1708,  mais  reconnaître,  en  outre,  plusieurs 
autres  mutations  et  acquisitions  d'un  grand  inté- 
rêt pour  la  puissance  française?  Et  cependant  la 
paix  n'êtalt  pas  sur  le  continent,  depuis  la  révolu- 
tion, une  jouissance  inconnue.  En  1797,  elle  était 
venue  consoler  un  moment  l'Europe  dévastée,  et, 
par  un  souvenir  qui  accroissait  le  prix  de  la  paci- 
fication de  Lunéville,  c'élatt  au  même  homme 
qu'elle  avait  dû,  cinq  ans  auparavant,  le  bienfait 
de  celle  de  Campo-Formio. 

Le  traite  de  Lunéville  est  le  premier  que  le  gou- 
vernement consulaire  ait  i communiquer  au  corps 
législatif.  Une  question  se  présente,  et  sa  solation 
devra  déterminer  la  nature  même  du  gouverne- 
ment dans  un  sens  plus  ou  moins  rapproché  de  la 
démocratie.  I..e  premier  consul  a senti  la  délica- 
tesse de  la  question,  et  il  l'a  soumise  au  conseil 
d'Etat.  Suivant  la  constitution  de  l'an  VIII,  arti- 
cle 80,  « les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
» roerce  doivent  être  proposés,  discutés,  décrétés  et 
Il  promulgués  comme  des  lois.  « Comment  faut-il 
entendre  cet  article?  Deux  opinions  s'élèvent:  celle 
des  amis  du  pouvoir,  celle  des  amis  de  la  liberté. 
Les  premiers  prétendent  qu’un  traité  est  un  con- 
trat valable  par  le  consentement  seul  des  deux 
puissances  qui  l'ont  conclu.  I.cs  seconds  soutien- 
nent que,  les  traités  devant  être  discutés  comme 
des  lois,  le  droit  d'examen  emporte  celui  de  rejet; 
que,  par  conséquent , les  traités  n'ont  d'existence 
réelle  que  par  la  ratification  du  corps  législatif. 
premier  consul  fait  observer  que  le  root  ratifier  * 
n'est  pas  dans  la  constitution,  et  qu'il  ne  faut  pas 
être  plus  généreux  qu'elle.  Toutefois,  en  préten- 
dant que  le  gouvernement  ne  doit  recourir  au 
corps  législatif  que  pour  la  promulgation,  le  pre- 
mier consul  admet  un  principe  très-essentiel.  « 11 
» y a,  dit-il,  deux  choses,  dans  un  traité,  qui  in* 
» téressent  le  corps  législatif,  savoir  : 1”  si  la  con- 
» stitution  a été  violée  ; 3**  si  l'on  a cédé  une  partie 
H du  territoire.  Le  reste  tient  à des  combinaisons 
» qui  ne  doivent  pas  regarder  une  assemblée  déli- 
« bérantc.  » Du  moment  que  le  premier  consul 
reconnaît  au  corps  législatif  le  droit  d'opposition 
dans  le  cas  de  violation  du  pacte  constitutionnel  ou 
de  cession  de  territoire,  son  opinion  nie  parait  être, 
sur  notre  continent  européen,  la  plus  conforme  i 
l'intérêt  des  nations  comme  des  gouvernements, 
quoique  cette  interprétation  ne  soit  certainement 

* Mat  Cl  juin. 

* La  remarque  a quelque  eho«e  de  spécieux , d'auiani 
plus  que  le  mol  ratification  était  dans  la  coosiiiuiion  de 
l'an  III.  Son  oibUsîod  dans  relie  de  l'ao  Vlli  a donc  eu 
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pas  celle  qui  s’accorde  le  mieux  avec  l’esprit  et  la 
lettre  de  l'article  50.  A la  vérité,  aux  États-Unis,  les 
traités  ne  sont  validesqu'après  la  raliQcalion  du  con- 
grès, et,  jusqu'à  présent,  on  n’a  pas  vu  que  la  néces- 
sité de  cette  ratiÜcation  ait  eu  aucun  inconvénient; 
mais  il  faut  convenir  aussi  que , dans  les  relations 
du  gouvernement  américain  avec  les  puissances 
européennes,  les  questions  sont  tellement  simples, 
les  intérêts  tellement  prononcés , que  la  participa- 
tion du  congrès  offre  peu  de  danger.  Il  n’en  serait 
pas  tout  à fait  ainsi  en  Europe,  où  il  peut  ne  pas 
toiyours  convenir  aux  gouvernements  de  rendre 
publics  les  motifs  de  leur  détermination.  Peut-être 
serait-ce  donner  quelque  avantage  à la  politique 
étrangère  qui,  par  ses  ambassadeurs,  pourrait 
semer  la  division  dans  les  assemblées  délibérantes 
et  susciter  des  difficultés  au  gouvernement. 

Quanta  la  seconde  proposition  du  premier  con- 
sul , tendant  à établir  que  les  articles  qui  ne  tou- 
chent ni  la  constitution  ni  l'intégralité  du  terri- 
toire, ne  regardent  pas  les  assemblées  délibéran- 
tes, il  y a ici  une  distinction  à faire.  Ces  articles 
ne  sont  pas  tellementdu  domainede  ces  assemblées 
qu’elles  puissent  en  prononcer  le  rejet;  mais  ils  ; 
leur  appartiennent  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  en 
faire  on  sujet  d'approbation  ou  de  blâme,  ou  en 
prendre  un  texte  à mettre  en  jeu  la  responsabilité 
des  ministres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avis  qui  prévalut  dans  le 
conseil  d'État  fut  de  trouver  un  mode  de  rédaction 
qui,  sans  paraître  attaquer  le  droit  du  corps  légis- 
latif, lui  présentât  cependant  le  traité  dont  il  s'a- 
gissait comme  un  fait  consommé.  On  proposa  plu- 
sieurs formules.  Celle  qui  fut  adoptée  était  conçue 
ainsi  qu’il  suit  : u I.e  traité...,  dont  le»  ratification» 

I)  ont  été  échangée»,  sera  promulgué.  » La  commu- 
nication du  traité  de  Lunéville  fut  accueillie  dans 
le  corps  législatif,  le  sénat  et  le  tribunat,  par  les 
acclamations  de  1%  joie  et  de  la  reconnaissance. 
Aucune  remarque  ne  fut  faite  sur  la  forme  de  cette 
communication,  et  désormais  le  gouvernement  sui- 
vra toujours  la  même  marche.  C’était  on  pas  im- 
mense vers  le  système  monarchique.  Ce  pas  fut 
presque  inaperçu.  Les  succès  des  gouvernements 
au  dehors  sont  toujours  dangereux  à l’intérieur 
pour  la  partie  démocratique  des  institutions  des 
peuples. 

Dans  la  constitution  de  l’an  VllI,  comme  dans 
celle  de  l’an  III,  on  avait  eu  soin  d'établir  que  les 

' « Les  étrangers , disait  le  premier  consul , influence- 

* raient  par  leurs  ministres  les  délibérations  du  tribu- 

* nat  et  du  corps  législatif,  et  deviendraient  les  maîtres 
> de  foire  rejeter  les  traités.  Des  hommes,  tels  qne 

* M.  de  Luccbesini , donneraient  pour  cela  des  dîners 


articles  secrets  d’un  traité  ne  pourraient  être  des- 
tructifs des  articles  patents.  Cette  précaution  ne  fait 
disparaître  en  aucune  manière  le  danger  des  arti- 
cles secrets.  L’interdiction  formelle  de  tout  article 
secret  eût  clé  beaucoup  plus  raisonnable  et  plus 
salutaire.  En  effet,  si  l’on  autorise  des  articles  se- 
crets, le  droit  d'approbation  ou  de  rejet  sur  les 
articles  patents,  fùt-il  illimité,  perd  toute  sa  va- 
leur, puisqu'il  demeure  au  pouvoir  des  gouverne- 
ments de  reléguer  dans  les  articles  secrets  toutes 
les  clauses  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  assurés 
d'obtenir  la  sanction  parlementaire.  En  général , 
peut-être  serait -il  à désirer,  pour  le  bonheur  des 
nations  et  celui  des  gouvernements  eux-mémes, 
que  l’habitude  de  joindre  aux  traités  des  articles 
séparés  et  secrets  fût  tout  à fait  aimndonnée.  Ce 
n’est  point  seulement  par  le  motif  exprimé  dans 
la  constitution , la  crainte  qu'ils  détruisent  des  ar- 
ticles patents,  que  cet  usage  est  dangereux;  c'est 
surtout  parce  qu'ils  renferment  presque  toujours 
des  semences  de  contestation  pour  l'avenir.  Les 
articles  secrets  sont  nécessairement  une  concession 
du  plus  faible  au  plus  fort,  ou  un  concert  de  deux 
: ambitions  qui  ne  se  déguisent  pas  entre  elles.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  s'y  trouve  toujours  matière  à 
mésintelligence  ultérieure.  Ainsi,  ce  sont  en  grande 
partie  les  débats  de  la  Russie  et  de  la  France  sur 
des  articles  secrets  de  1801,  qui  conduiront  les 
deux  puissances  sur  le  champ  de  bataille  d'Auster- 
litx;  ce  sont  les  articles  secrets  de  Tilsitt  qui  flni- 
ront  par  conduire  les  Français  à Moscou , et  les 
Russes  à Paris.  I>a  meilleure  garantie  des  peuples 
contre  l'inconvénient  des  articles  secrets  et  contre 
tous  les  vices  des  traités  est  dans  une  application 
effective  de  la  responsabilité  ministérielle,  telle 
que  doit  l’offrir  un  bon  gouvernement  représen- 
tatif. 

Tout  changement  de  domination  est,  d’ordinaire, 
une  calamité  pour  les  peuples.  Telle  était  en  1801 
et  la  gloire  de  la  France  et  la  sagesse  de  son  gou- 
vernement , que  les  populations  incorporées  à la 
république,  séduites  par  les  mots  toujours  si  doux 
de  liberté  et  d’égalité,  éblouies  par  la  grandeur  du 
chef  de  l'État,  se  félicitaient  sincèrement  de  cette 
réunion.  La  réponse  que  fll  alors  le  premier  consul 
à une  députation  de  Belges,  est  un  de  ces  traits  qui 
passent  inobservés,  parce  qu’ils  semblent  n'expri- 
mer qu'une  chose  impossible,  mais  sur  lesquels  le 
temps,  vainqueur  des  impossibilités,  ramène  en- 

» et  de  l'argent.  La  France  aurait  alors  le  sort  de  la 
» Pologne.  ■>  C’était  porter  l’exagération  un  peu  loin , 
mais  il  y a dans  celte  remarque  un  fond  de  vérité;  et 
dans  des  temps  de  foctions  et  de  partis,  le  péril  ne  serait 
pas  une  chimère. 
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suite  l’attention  : «>  Quand  même,  disait-il,  rennernt 
■ aurait  eu  son  quartier-général  au  faubourg Sairit- 
m Antoine,  le  peuple  français  n'cùt  jamais  ni  cédé 
N ses  droits  ni  renonce  à la  possession  de  la  Bclgi- 
^ que.  « Il  se  trompe.  Un  jour  la  nation  française, 
fatiguée,  cédera  aux  coups  de  la  tempête.  Lui  seul 
sera  brisé  et  ne  pliera  pas.  Dans  ce  trait  singulier, 
on  ne  vit  alors  qu’une  de  ces  expressions  hardies, 
familières  à une  imagination  qui  embrasse  tous  les 
extrêmes.  Combien  on  était  loin  d’imaginer  que 
jamais  le  faubourg  Saint-Antoine  dût  voir  la  fumée 
d’un  camp  ennemi! 

Si  la  paix  de  Lunéville  et  les  avantages  qu'elle 
apportait  à la  France  devaient  faire  éclater  les  té- 
moignages de  l'allégresse  publique,  un  miracle  qui  | 
frappa  davantage  encore  les  esprits,  parce  que  rien  I 
n'en  autorisait  l’espéranre,  fut  ta  signature  des  pré- 
liminaires de  la  paix  maritime.  La  veille  du  jour 
où  en  retentit  la  nouvelle,  la  guerre  ressemblait  , 
encore  à un  orage  dans  toute  sa  violence,  à un  tor-  | 
rent  dans  son  impétuosité  : on  eût  dit  que  les  deux  , 
gouvernements  avaient  i l'envi  redoublé  les  dé- 
monstrations d’un  acharnement  incapable;  qu’ils 
avaient  pris  plaisir  à porter  au  plus  haut  point 
l'eflervesccnce  des  passions  et  des  haines,  pour  les 
confondre  et  les  compter  par  la  surprise,  en  appre- 
nant aux  deux  nations,  contre  toute  attente,  qu'au 
lieu  des  ennemis  furieux  de  la  veille,  séparés  par 
un  étroit  canal,  il  n'y  avait  plus,  en  présence  l’un 
de  l’autre,  que  deux  grands  peuples,  appelés  aux 
avantages  réciproques  d’une  paix  également  salu- 
taire. Les  cris  de  joie  dans  les  capitales  et  dans  les 
villes  commerçantes,  les  illuminations  soudaines, 
les  bénédictions  moins  bruyantes  des  chaumières, 
furent  les  mêmes  dans  les  deux  pays  : mais  en  An- 
gleterre, précisément  parce  que  le  ministère  avait 
fait  plus  d’cflbrls  pour  enflammer  l’inimitié,  en 
trompant  ropinion  sur  l’état  de  la  France , préci- 
sément parce  qu'on  y avait  représenté  le  sol  de  la 
république  comme  une  terre  de  feu,  dont  le  contact 
était  dévorant,  cl  le  premier  consul  comme  un  de 
ces  êtres  fabuleux  dont  on  épouvante  l'enfance,  la 
transition  fut  plus  marquée  encore,  le  changement 
plus  sensible.  Lajoie  fut  du  délire,  de  la  frénésie, 
do  l'extravagance.  Chez  le  peuple  de  I^ondres  une 
exaltation  généreuse  se  manifeste  quelquefois  par 
des  actes  serviles.  Celte  exaltation  cl  ces  actes  cu- 
rent lieu  à rarrivcc  du  colonel  français,  Laurislon, 
apportant  la  ratiCcalion  des  préliminaires  par  le 
premier  consul.  Du  rivage  où  cet  ofRcicr  débarqua 
au  milieu  des  flots  d'une  multitude  empressée  pour 
le  voir,  des  bras  anglais  s’attelant  à sa  voiture  le 
traînèrent  en  triomphe  chez  le  commissaire  fran- 
çais, Otto , et  de  là  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Ilawkesburv,  d’où  ils  le  ramenè- 


rent à l’hdlcl  du  commissaire  français.  Cette  mar- 
che fut  accompagnée  des  plus  vives  acclamations 
et  d’un  cri  bien  nouveau  pour  les  rues  de  Londres, 
du  cri  yive  Bonaparle,  du  vœu  d’une  longue  vie 
pour  Bonaparte.  Dans  le  parlement,  on  reprocha 
au  ministère  de  n’avoir  pas  prévenu  de  tels  mouve- 
ments, ou  même  de  les  avoir  favorisés  en  annon- 
çant au  lord-maire  de  Londres  l’arrivée  du  colonel 
Lauriston.  Peut-être,  en  effet , les  ministres,  qui 
n’avaient  pas  de  plus  amers  censeurs  que  dans  le 
parti  même  dont  les  fautes  avaient  rendu  impos- 
sible la  conclusion  d’une  paix  plus  glorieuse, 
n’étaiciit-ils  pas  fâchés  de  pouvoir  opposer  aux 
reproches  de  ce  parti  les  éclatants  témoignages  de 
rallégresse  publique. 

Si  la  proclamation  inattendue  de  la  paix  avait 
frappé  d’une  heureuse  surprise  ta  France  et  l’Aii- 
glclerre,  celte  surprise,  sans  produire  partout  une 
pareille  satisfaction , n'avait  pas  été  moins  vive 
pour  les  principaux  cabinets  du  continent.  Elle 
s’accroissait  encore  à la  lecture  des  préliminaires. 
Four  croire  à b réalité  des  conditions  rendues  pu- 
bliques, on  aimait  à se  persuader  que  ces  condi- 
tions patentes,  si  favorables  à la  France,  avaient 
leur  correctif  dans  des  articles  secrets.  A Vienne, 
surtout,  cette  persuasion  s'exprimait  sans  détour  ; 
Et  le  roi  de  Sardaigne  f te  roi  de  Sardaigne?  deman- 
dait avec  une  inquiète  curiosité  le  vice-chancelier 
do  cour  et  d'Élat,  comte  de  Cobenlzl.  Un  silence 
absolu  sur  le  sort  du  Piémont  semblait  impossible 
à ce  ministre,  précisément  par  la  signifleation  même 
attachée  dans  ce  cas  au  silence.  Il  sentait,  ctducété 
de  la  France  on  ne  le  lui  cacha  pas,  que  l'absence 
de  toute  stipulation  sur  un  point  aussi  grave  em- 
portait avec  elle  l'inévitable  réunion  de  ce  pays  â 
la  république.  Pour  le  gouvernement  anglais,  l’in- 
terprétation était  alors  incontestablement  la  même. 
Nous  en  avons  entendu  l'aveu  de  la  bouebe  même 
de  H.  Pitt. 

Les  discussions  du  parlement  britannique  relati- 
ves â la  paix  ne  furent  pas  une  des  circonstances  les 
moins  flatteuses  pour  le  premier  consul.  Ses  ad- 
versaires les  plus  prononcés , tout  en  blâmant  les 
conditions  admises  par  les  ministres,  étaient  for- 
cés de  reconnaître  les  améliorations  morales  pro- 
duites en  France  par  le  gouvernement  consulaire. 
Non -seulement  les  défenseurs  du  ministère,  pour 
justifier  sa  détermination,  faisaient  valoir  le  chan- 
gement opéré  dans  les  opinions  et  les  mœurs  fran- 
çaises; mais  la  reconnaissance  de  cette  vérité 
échappait  même  à ceux  qui  prétendaient  que  la 
continuation  de  la  guerre  eût  clé  préférable  à une 
paix  si  chèrement  achetée.  Quciqües-uns  d’entre 
eux  répétaient  encore , il  est  vrai , contre  la  nation 
française,  quelques  assertions  usées  et  ridicules. 
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M.  Windham,  par  exemple,  dominé  par  des  sou- 
venirs d’un  autre  temps,  demandait  comment  il 
était  possible  de  former  quelque  relation  avec  un 
peuple  chez  lequel  l’institution  du  mariage  avait 
été  abolie , et  qui  tendait  à la  destruction  de  toute 
moralité.  Nous  citons  surtout  ce  trait  comme  in- 
dice du  genre  d’accusation  employé  par  les  adver- 
saires de  la  France,  d’autant  pins  qu’alors  on  savait 
très- bien  en  Angleterre  que,  parmi  les  encoura- 
gements favorables  au  bonheur  public,  le  premier 
consul  <1  honorait  ^ surtout  le  mariage  et  la  vie  do- 
mestique ; !•  mais  à la  suite  de  ces  déclamations 
banales  qui  depuis  dix  ans  composaient  la  sub- 
stance de  l’éloquence  anti-française,  ce  même  ora- 
teur, malgré  sa  fougue  et  son  emportement,  était 
contraint  d’avouer  que  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique avait  pris  une  forme  stable  et  régulière  ; 
que  les  principes  révolutionnaires  avaient  fait  place 
à un  système  flxe  de  légalité  et  d’ordre  ; ajoutaiit, 
comme  correctif  de  ces  aveux,  que,  « si  les  prin- 
» cipes  révolutionnaires  n’étaient  plus  en  usage 
H dans  l’intérieur,  le  premier  consul  les  trouverait 
» bons  encore  pour  l’exportation.  » La  haine  de- 
vient un  éloge  lorsque,  dans  scs  hostilités,  elle  est 
réduite  à de  pareilles  armes. 

Quoique  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  ait 
échoué  dans  tons  ses  efforts  pour  le  rétablissement 
de  notre  puissance  coloniale  et  maritime,  l’histoire 
doit  lui  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  a fait  dans 
cette  intention.  Dans  l’exposé  de  situation  de  la 
république,  le  23  novembre  1800,  il  avait  dit: 
K Le  gouvernement  a conservé  avec  soin  les  liens 
» qui  attachent  les  colonies  à la  France,  et  il  pré- 
» pare  dans  le  silence  les  moyens  de  les  rendre  au 
» calme , à la  culture  et  à la  prospérité.  » Â cette 
même  époque,  sa  prévoyance  avait,  comme  nous 
l’avons  vu  précédemment,  ménagé,  par  un  traité 
avec  la  cour  de  Madrid,  le  recouvrement  d'une 
ancienne  colonie  perdue  pour  la  France  à la  suite 
d’une  guerre  malheureuse,  la  Louisiane.  Dans  les 
préliminaires  de  Londres,  il  avait  posé,  comme 
condition  absolue,  la  restitution  de  toutes  les  pos- 
sessions françaises  dans  les  deux  Indes.  Avec  de 
telles  dispositions,  il  était  naturel  que  l’importante 
colonie  de  Saint-Domingue  eût  surtout  appelé  son 
attention  et  ses  soins.  Au  moment  où  il  semblait 
qu’aux  agitations  de  la  guerre  la  paix  générale  dût 
faire  succéder  au  moins  un  intervalle  de  repos, 
une  activité  extraordinaire  régnait  dans  les  ports 
de  France  et  dans  quelques-uns  des  ports  de  scs 
alliés.  Nous  rendrons  compte  plus  tard  de  cette 

' Uc  honored  marriage  and  a doraeslic  llfc. 
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grande  et  malheureuse  entreprise;  nous  recherche- 
rons et  les  causes  de  l'expédition  et  celles  de  sa 
déplorable  issue.  Aujourd’hui  nous  nous  bornons 
à faire  remarquer  que  deux  ^ mois  après  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Londres,  plusieurs  esca- 
dres, chargées  de  vingt  mille  hommes  de  débarque- 
ment, partaient  des  ports  de  France,  de  Hollande 
et  d’Espagne,  pour  la  destination  de  Saint-Domin- 
gue, avec  un  espoir  fondé  de  succès.  Des  commu- 
nications préalables  avec  le  cabinet  de  Londres 
avaient  donné  l’assurance  que  celte  expédition  ne 
rencontrerait  de  sa  part  aucun  obstacle.  Néan- 
moins ce  cabinet  ne  négligea  pas,  ce  qui  était 
une  précaution  raisonnable , d’envoyer  une  esca- 
dre d’observation  à la  suite  de  l’expédition  fran- 
çaise. 

Tandis  que  la  politique  tout  à la  fois  prudente  et 
forte  du  premier  consul  avait  donné  à l’Europe  une 
forme  nouvelle,  consacrée  par  la  paix  générale, 
l’action  intérieure  du  gouvernement  n’avait  pas  eu 
une  direction  moins  utile  pour  la  prospérité  des 
Français.  Les  diverses  parties  de  l’ordre  social,  dé- 
composées par  la  révolution,  sans  avoir  été  encore 
reconstruites  sur  des  bases  solides,  étaient  le  sujet 
des  méditations  du  premier  consul. 

Le  bon  état  des  finances  formant  la  plus  solide 
colonne  des  gouvernements,  le  premier  consul,  au 
milieu  des  embarras  des  négociations  et  de  la 
guerre,  avait  su  trouver  des  moments  pour  étudier 
les  diverses  parties  de  cette  administration.  Les 
précepteurs  bénévoles  ne  lui  manquaient  pas.  Une 
foule  de  personnes,  et,  entre  autres,  d’anciens  mi- 
nistres 3,  lui  adressaient  des  mémoires  et  des  con- 
seils. Il  lisait  tout,  ou  du  moins  il  lisait  des  extraits 
de  tout  ; mais  c'était  dans  les  entretiens , particu- 
lièrement avec  quelques  hommes  instruits  et  ex- 
périmentés, qu’il  faisait  son  éducation  financière. 
Si  l’on  se  rappelle  l’âge  du  premier  consul  et  sa 
vie  purement  militaire  jusqu’alors,  on  conçoit  qu’il 
eût  pu  être  induit  en  erreur  par  des  avis  inté- 
ressés, produits  sous  le  voile  du  dévouement  et  de 
l’amour  du  bien  public.  Les  questions  de  bourse 
furent  d’abord  pour  lui  düTiciles  à entendre.  Cer- 
taines personnes,  trompées  dans  leurs  spéculations 
à la  hausse,  ayant  voulu  lui  persuader  que  le  jeu 
à la  baisse  était  une  conspiration  contre  le  crédit, 
il  lui  fallut  une  longue  conversation  avec  le  di- 
recteur de  la  caisse  d’amortissement,  M.  Mollien, 
pour  comprendre  que  le  joueur  à la  baisse  de  la 
veille  redevient  souvent  joueur  à la  hausse  le  len- 
demain; il  voulut  avoir  des  explications  sur  les 

* Il  CD  reçut  de  M.  Nccker;  il  en  recevra  aussi  de  M.  de 
Colonne. 
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causes  de  la  différence  existante  entre  la  bourse  de  ! 
Paris  et  les  bourses  de  Londres  et  d'Amsterdam, 
entre  la  position  des  agents  de  change  en  France 
et  celle  des  courtiers  qui  font  lé  même  oIDce  dans 
les  bourses  étrangères.  La  facilité  qui  existait  en 
France  de  s'ériger  en  agent  de  change,  moyennant 
lé  payement  d'une  simple  patente,  ayant  accru  leur 
nombre  outre  mesure  et  introduit  parmi  eux  des 
hommes  sans  garantie  pécuniaire  ni  morale,  le 
premier  consul , porté  d'ailleurs  à toujours  éten- 
dre l'action  de  son  autorité,  pensa  que  cette  fonc- 
tion de  notaire  oral  devait  être  soumise  à des  for- 
malités et  à un  cautionnement.  De  là  aussi  un 
règlement  pour  les  operations  de  la  bourse,  e Si , 

I)  pour  tous  les  gouvernements,  disait-il,  et  sur- 
H tout  pour  un  gouverneinetit  nouveau,  il  importe 
» que  le  cours  de  la  dette  se  maintienne  en  état 
» progressif,  la  conséquence  naturelle  de  cette  né- 
<•  cessité  est  un  droit  de  police  et  de  surveillance 
» sur  les  hommes  qui , ne  spéculant  que  sur  la 
X variation  de  ce  cours,  peuvent  avoir  intérêt  à lui 
>>  imprimer  un  mouvement  rétrograde.  >■  11  est 
possible  que  l’institution  des  agents  de  change  suit 
maintenant  un  sujet  de  controverse.  F.n  1801 , il 
n'en  était  pas  ainsi , et  la  mesure  adoptée  alors 
produisit  des  résultats  inÛiiiment  utiles. 

Dans  le  même  temps,  le  premier  consul  s’atta- 
chait, avec  le  ministre  des  ûnaiices,  M.  Gaudin,  à 
bien  apprécier  les  diverses  sortes  d'impôts  existants, 
à distinguer  ceux  qui  étaient  susceptibles  d’accrois- 
sement ou  de  réduction,  à régulariser  la  perception 
de  l’année  courante  en  accordant  des  décharges 
sur  l’arriéré,  et  enfin  à rendre  la  confiance  au  pu- 
blie par  l’exactitude  des  payements  du  trésor.  Par 
un  arrêté  du  23  thermidor  an  Vlll  (11  août  1800) 
le  gouvernement  avait  fait  une  promesse  d'un 
genre  hardi  et  tout  nouveau , celle  d'acquitter  en 
numéraire  effectif  les  rentes  et  pensions  sur  l'État 
pour  le  second  semestre  de  l’an  VIH,  Depuis  dix 
ans,  la  position  des  rentiers  et  des  pensionnaires 
était  extrêmement  pénible.  Payés  d’abord  en  as- 
signats qui  avaient  Gni  par  être  sans  valeur,  ils 
l’avaient  été  récemment  en  bon$  qui  pouvaient  être 
employés  en  acquittement  des  impôts.  Ces  bon»  se 
négociaient  sur  la  place  avec  une  perle  considéra- 
ble. La  promesse  du  gouvernement  s’accomplit; 
les  pensions  et  les  rentes  furent  soldées  en  numé- 
raire effectif,  et  le  bienfait  fut  d’autant  plus  vive- 
ment senti  qu’avant  la  réalisation  on  avait  hésité 
à y croire.  Ce  payement  s’effectua  par  rinlcrmé- 
diaire  de  la  banque  de  France,  qui  reçut  une 
somme  égale  en  obligations  des  receveurs  géné- 
raux. Ce  premier  exemple  de  Gdélité  aux  engage- 
ments conduisit  à d’autres  améliorations.  Rassu- 
rés sur  leurs  créances,  les  porteurs  de  bons  deux 


tiers,  de  tiers  provisoires,  s’empressèrent  pres- 
que tous  de  les  échanger  contre  des  inscriptions 
au  grand-livre , dont  la  valeur  s’élevait  graduelle- 
ment. 

Pour  un  Etal  qui  veut  remettre  l’ordre  dans  scs 
Gnanccs , le  premier  devoir  est  de  connaître  son 
arriéré,  de  le  distinguer  du  service  courant,  et  de 
pourvoir  à l’acquittement  de  ce  qui  est  justement 
dû  pour  l'un  et  pour  l’autre.  On  sait  combien  de 
fraudes  assiègent  les  gouvernements  obérés  et  ré- 
duits à SC  soutenir  par  des  expédients.  Au  moment 
où  l’on  veut  sortir  de  cette  situation  , la  dilGcultc 
est  de  distinguer  la  véritable  dette  de  l'État  d'une 
foule  de  créances  mensongères  ou  au  moins  exagé- 
rées. Des  commissions  furent  chargées  d'une  révi- 
sion générale  de  la  dette  publique,  aGn  de  parve- 
nir à rassurer  les  créanciers  réels , comme  à dé- 
couvrir les  porteurs  de  fausses  creances  et  les 
cntployés  prévaricateurs. 

Tout  étant  à réorganiser  dans  le  département  des 
finances,  un  seul  homme  ne  pouvait  suffire  à une 
pareille  tâche , à moins  d'être  secondé , dans  cha- 
que branche  de  service,  par  un  coopéralcur  digne 
d’une  haute  conGanec  et  investi  lui-même  d'une 
autorité  assez  étendue.  Ce  fut  là  l’origine  des  di- 
rections générales  des  douanes,  des  forêts  et  de 
l’enregistrement.  Ces  diverses  parties  de  service 
étaient  régies  alors  par  des  administrations  col- 
lectives, dont  les  membres  étaient  égaux  entre  eux, 
mode  d’organisation  convenable  peut-être  en  des 
temps  ordinaires,  mais  peu  favorable  dans  un  mo- 
ment où  il  fallait,  pour  ainsi  dire,  refondre  ces 
administrations  tout  entières,  leur  donner  une  im- 
pulsion nouvelle  et  les  faire  passer  du  désordre  à 
l’ordre.  L'administration  de  renregistrement  cl  des 
domaines  était  celle  qui  s'élail  le  plus  honorable- 
ment conservée  au  milieu  des  orages  de  la  révo- 
lution. En  celte  circonstance  encore  les  choix  du 
premier  consul  furent  heureux,  les  hommes  qu'il 
mit  à la  tête  de  ces  administrations  n'ayant  jamais 
cessé  depuis  d'étre  entourés  de  l'estime  publique. 
C'était  M.  Ducbalel,  pour  renregistrement  et  les 
domaines  ; M.  de  Sussy , pour  les  douanes  ; àl . Bcr- 
gon,  pour  les  forêts.  Des  lois  furent  adoptées  pour 
rendre  l'adminislralion  des  forêts  plus  économique 
et  plus  simple  ; celle  de  l’enregistrement  moins 
onéreuse,  par  une  meilleure  distribution  des  droits 
à percevoir,  sans  qu’elle  cessât  d’être  aussi  produc- 
tive. Malgré  les  efforts  du  ministre  et  du  premier 
consul,  quoique  la  France  fût  alors  plus  étendue 
d’un  cinquième  qu’avant  la  révolution,  le  budget 
de  1801  ne  put  être  porté  qu'à  une  somme  de 
430,881,943  francs.  Ce  total  se  composait  des  re- 
cettes suivantes  : 

' Contributions  directes,  y compris  seize  millions 
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pour  les  patentes  et  scitc  millions  pour  les  portes  i penses  allaient  chercher  tous  les  genres  de  mérite 
et  fenêtres,  261,792,703  fr.  et  de  talent.  11  savait  que , pour  de  certains  carac- 

Enregistrement  et  domaines,  147,076,000  fr.  I tères,  des  témoignages  d'estime  sont  le  prix  le  plus 

Douanes,  18,862,511  fr.  I doux  du  bien  qu'on  a pu  faire.  Aussi  écrivait-il  des 

Poste  aux  lettres,  8,230,517  fr.  lettres  de  salisfaclinn  à MM.  Portalis,  Tronchet, 

Loterie,  8,473,311  fr.  ; Malleville,  Bigot  de  Préameneu,  pour  la  prépara- 

Salines  de  l’Est,  2,837,902  fr.  tion  du  code  civil  ; à HM.  Conté,  Champy  et  Fou- 

- - ricr,  membres  de  la  commission  des  sciences  en 

Total  général,  4U0,88l,943  fr.  Égypte,  pour  leurs  utiles  et  précieux  travaux  dans 

Il  était  diffîcile  qu'une  telle  somme  pût  satisfaire  cette  expédition, 
aux  dépenses  qu'exigeait  la  situation  du  gouverne*  Si  l'art  de  récompenser  i propos  était  un  des  sè- 
ment. Les  dépenses , en  effet , s'élevèrent  à cent  crets  familiers  au  premier  consul , il  savait  aussi , 
millions  de  plus  que  les  recettes.  C'était  avec  ce  en  certaines  conjonctures,  faire  de  l’art  de  punir 
total  de  cinq  cent  cinquante  et  un  millions  que  le  un  moyen  de  ramener  l’erreur  à une  noble  rési- 
premicr  consul , après  avoir  forcé  l'Autriche  à la  piscence.  Un  exemple  inexplicable  d'indiscipline 
paix,  soutenait  la  lutte  contre  l’Anglclcrre , et  ré-  et  de  révolte  avait  été  donné  à Turin  par  la  soixan- 
duisait  celte  dernière  paissance  ellc-méme  k en  tième  demi-brigade.  Ce  régiment,  qui  avait  reçu 
signer  aussi  les  préliminaires.  Nous  devons  faire  ordre  de  partir  pour  le  siège  de  Forto-Ferrajo  dans 
observer  cependant  que,  dans  la  recette  de  quatre  l’Ilc  d’Elbe,  ayant  désobéi  à ses  chefs  et  voulu  s’ein* 
cent  cinquante  et  un  millions,  ne  sont  pas  compris  parer  de  la  forteresse  de  Turin , un  brave  oIBcier, 
les  centimes  additionnels,  imposés  pour  les  dé-  le  chef  de  bataillon  Jacquemin,  péril  dans  cette 
penses  particulières  des  départements  et  des  com-  lutte  du  devoir  contre  la  rébellion.  Une  proclama- 
niunes,  lesquels  n'entraient  point  au  trésor.  tion  adressée  par  le  premier  consul  à celte  troupe 

Dans  celle  même  année,  le  gouvernement  an-  égarée,  respirait  bien  plutôt  la  douleur  que  la  co- 
glais  avait  obtenu,  par  le  recouvrement  des  impôts  1ère  ; « Le  drapeau  que  vous  avez  pu  abandonner, 
et  par  la  voie  des  emprunts,  les  sommes  suivantes,  » leur  disait-il,  sera  suspendu  au  temple  de  Mars 
savoir:  **  et  couvert  d'un  crêpe  funèbre,  r Une  statue  fut 

Impôts,  28,085.829 liv.  St.;  702,145,725  fr,  élevée  au  généreux  martyr  de  l’honneur  militaire. 
EmprunU,  28,000,000  liv.  st.;  700,000,000  fr.  Les  chefs  de  la  révolte  furent  punis.  Privé  de  son 

— drapeau , mais  ayant  recouvré  scs  armes , le  reste 

Total,  56, 085,829liv. si.;  1,402,145,725  fr.  du  corps  demanda  en  grâce  qu'il  lui  fût  permis 
C'était  donc  une  somme  d’un  milliard  quatre  d'aller  laver  le  crime  d'un  moment  dans  le  sang 
cent  deux  millions  de  francs  qu’avait  coûté  à cette  anglais,  cl  mérita,  par  un  dévouement  expiatoire, 
puissance  l’année  1801  ; c'est-à-dire,  près  de  deux  que  ce  drapeau,  dont  il  était  redevenu  digne,  lui 
tiers  de  plus  que  n'avait  dépensé  la  France  ; et  ce-  fût  rendu,  l'année  suivante,  â la  parade  des  Tuile- 
pendant,  pour  l'un  et  l'autre  gouvernement,  quelle  ries,  par  le  premier  consul, 
différence  dans  les  résultats!  Lorsqu'à  ce  grand  ensemble  d'actes  intérieurs. 

La  guerre,  pour  la  France,  n'avait  point  sus-  si  propres  à loucher  les  cœurs  français,  on  voyait 
pendu  les  travaux  de  la  paix.  Tout  en  combattant  se  joindre  les  résultats  politiques  dont  nous  avons 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  le  premier  consul  s'oc-  suivi  le  développement,  doit-on  être  surpris  que. 
cupait  à établir  des  communications  entre  les  dé-  de  toutes  les  parties  de  la  France,  dans  les  hom- 
partcmenls  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  France,  mages  présentés  au  premier  consul,  le  langage  de 
Il  creusait  des  canaux  pour  joindre  Bruxelles  et  U vérité  prit  les  couleurs  de  l’exagération  et  de  la 
Paris;  cl,  à travers  les  rochers  escarpés  du  Sim-  flatterie?  N'élait-ce  pas  un  vole  bien  naturel  que 
pion,  il  ouvrait  une  roule  assez  vaste,  assez  solide,  celui  du  déparlerociilde  la  Seine,  qui  voulait  ériger 
pour  multiplier  les  relations  commerciales  de  la  m un  portique  triomphal  en  l'honneur  du  premier 
France  et  de  l'Italie.  Sur  le  sommet  des  montagnes  consul,  » vole  dont  une  modération  bien  entendue, 
que  devaient  franchir  désormais,  pour  de  nom-  qui  se  démentira  plus  tard,  eut  alors  la  sagesse  de 
breux  rapports,  les  Français  et  les  Italiens,  sur  le  refuser  rcxécution  *? 

Simplon  et  le  Mont-Cenis,  il  établissait  des  asiles  Une  extrême  impatience  d'accusation  fait  dater 
de  repos  pour  les  voyageurs,  (>arla  fondation  d'hos-  de  l'origine  du  consulat  le  plan  systématique  qu’elle 
pices  pareils  à celui  du  Grand-Saint-Bernard , et  suppose  au  général  Bonaparte  de  se  créer  un  pou- 
üesservis  par  des  religieux  du  même  ordre.  voir  sans  bornes  sur  la  ruine  des  libertés  publiques, 

Dans  son  désir  d'appeler  au  service  de  l'Étal  tou- 
tes les  capacités  cl  toutes  les  vertus,  scs  récom-  'SignéBeIlard.présid.etOnaireinÿredcQuiory,secréi. 
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et  de  rendre  ce  pouvoir  héréditaire  * Il  est  dans 
l'ordre  naturel  que  tout  homme  panenu  à la  tête 
d'un  Étal  cède  à la  tentation  de  s'y  maintenir  et  de 
perpétuer  le  gnuvcrnemenl  dans  sa  ramillc.  Dans 
les  petites  üémocralies,  les  fonctions  se  transmet- 
tent souvent  par  une  sorte  d'hérédité  que  des  re- 
nouvellements d’élections  légalisent.  Dans  les  États 
puissants,  «l'aulres  procédés  sont  nécessaires.  Ces 
personnages  même  les  plus  chers  à l'humanité 
n'ont  pas  été  exempts  d’une  ambition  que  l’in- 
dulgence de  rhislnirc  a trop  longtemps  appelée  la 
passion  des  grandes  Ames.  En  parlant  de  Gustave 
Wasa,  «ce  prince  habile , dit  l’abbé  deVertot, 
M sous  le  titre  apparent  de  défenseur  de  la  liberté 
» publique,  s'acbeminail  insensiblement  à une 
» autorité  absolue.  <*  Ees  Nassau,  ces  généreux 
princes  qui  aiïranchirenl  la  Hollande  de  la  tyran- 
nie espagnole,  aspirèrent  tous  i fonder  leur  domi- 
nation sur  la  destruction  de  la  liberté  batave,  et, 
dans  la  résistance  qui  les  arrêtait,  ils  envoyèrent 
les  Rarnevcit  à l'échafaud.  Â l'égard  du  général 
Bonaparte,  un  seul  fait  est  constant  jusqu'à  ce 
jour,  c'est  sa  tendance  à fortifîer  son  pouvoir; 
mais  nul  esprit  éclairé  ne  contestera  que  dans  l’état 
où,  au  18  brumaire,  il  a pris  les  rênes  du  gouver- 
nement, il  n'ait  eu  besoin  d'une  vaste  puissance, 
et  d'une  grande  adresse  à user  de  cette  puissance , 
pour  enchaîner,  au  dedans,  les  violences  de  la  déma- 
gogie, d'autant  plus  redoutables  qu'elles  se  regar- 
daient comme  des  vertus  républicaines , et  les 
fureurs  d'un  royalisme  qui  croyait  le  crime  jus- 
titîé  parla  légitimité  du  but.  Observons,  en  outre, 
qu'au  dehors  il  fallait  combattre  l'Europe  conjurée 
nominalement  contre  les  désordres  révolutionnai- 
res, réprimés  par  le  premier  consul,  et  en  réalité 
contre  le  premier  consul  lui-même,  qui,  en  calmant 
l'intérieur  de  la  France,  n'en  avait  paru  que  plus  ca- 
pable de  lui  rendre  et  de  lui  conserver  sa  grandeur 
territoriale,  si  fortement  menacée  en  1799.  Jamais 
ni  les  princes  d'Urange  ni  Gustave  Wasa  ne  furent 
dans  des  positions  qui  exigeassent  entre  leurs  mains 
une  si  grande  concentration  d'autorité.  Peut-être 
n’a-l-on  pasasscx  remarqué  celle  dilTércnce. 

Abstraction  faite  des  nécessités  du  temps,  cst-il 
vrai  que  le  general  Bonaparte,  qui  depuis  a régné 

' Sa  Emilie  surioiit  rt  ua  parti  spécialemcot  attaché 
à ta  faroillc,  le  poussaient  & l'adoption  prompte  d'un 
système  d'hérédité.  Uu  pamplilel  intitulé  ParaUèU  d» 
Cétar,  CnnHHvU  et  Bonaparte , avait  été  publié  par  le 
soin  de  Lucien  Donaparle,  lorsqu'il  était  ministre  de 
rintérieur.  ProUiblenicnt  le  premier  consul  vit  dans 
cet  écrit  une  m.-iDifesiation,  au  moins  prématurée,  d'an 
projet  qui  n'élaii  point  arrêté  encore.  Lucien  quitta  le 
niioisière  de  l'intérieur,  pour  se  rendre  comme  ambas- 
sadeur en  Espagne. 


en  maître  sur  la  France,  «ît  fait,  de  l'acquisition 
du  pouvoir  Ici  qu'il  a fini  par  le  posséder,  l'objet 
d'un  calcul  fixe  cl  constamment  suivi?  Quoique 
adnicllre  une  pleine  afGrmalivc  soit  donner  beau- 
coup aux  hommes  cl  peu  aux  événements,  nous 
acceptons  celte  hypothèse  comme  vraie;  mais  faut- 
il  en  même  temps  croire,  ainsi  que  l'ont  prétendu 
plusieurs  écrivains,  que  le  premier  consul  n’ait, 
par  exemple,  demande  l'établissement  de  tribu- 
naux criminels  spéciaux  pour  réprimer  les  bri- 
gandages qui  infestaient  rintcricur  de  la  France, 
qu'avec  le  froid  calcul  de  les  faire  servir  à la  fon- 
dation de  son  despotisme  et  à l'anéantissement 
des  libertés  publiques?  L’accusation  nous  semble 
injuste  sous  ce  dernier  rapport.  A peine  échappé 
à deux  tcnlalives  d'assassinat,  informé  chaque 
jour  d'une  foule  de  vols,  de  meurtres,  commis  par 
des  bandes  armées  sur  tous  les  points  do  la  répu- 
blique , le  premier  consul  a pu  penser  que  des 
dangers  extraordinaires  demandaient  d'extraordi- 
naires remèdes.  La  funeste  expérience  que,  depuis 
1813,  nous  avons  faite  du  péril  attache  aux  lois 
d’exception,  nous  inspire  de  salutaires  défiances 
contre  toute  loi  de  celle  nature  ; mais  nous  devons 
considérer cependantque  celle de1801  ne  fut  point 
une  arme  mise  dans  la  main  de  la  politique,  au  dé- 
triment de  la  justice;  ce  fut  une  augmentation  de 
force  donnée  à la  justice  contre  le  vol  et  le  meurtre 
à main  armée.  Telle  était  l'cvidcncc  de  cet  esprit 
de  la  loi,  qu'elle  avait  pour  soutiens  les  hommes 
qui  devaient  avoir  le  plus  en  horreur  toute  mesure 
cxcepliotincilc , des  hommes  naguère  frappes  par 
un  coup  d'Élat,  et  encore  tout  saignants  des  bles- 
sures du  18  fructidor,  les  conseillers  d'Élat  Portalis 
et  Siméon.  Sans  doute  ils  obéissaient  à une  convic- 
tion profonde,  et  remplissaient  un  honorable  de- 
voir ; mais  nous  ne  devons  pas  moins  d'estime  et  de 
reconnaissance  aux  orateurs  courageux,  Daunou, 
Chénier,  Ginguené , Benjamin  Constant  cl  Cbau-* 
velin,  qui,  plus  en  garde  contre  les  abus  du  pou- 
voir, combattirent,  avec  autant  de  talent  que  de 
sagesse,  les  propositions  du  gouvernement.  I«a  loi 
ne  fut  adoptée  par  le  tribunal  qu'à  une  majorité  de 
quaranlc-ncuf  voix  contre  quarante  et  une. 

Pour  le  premier  consul , assuré  de  la  droiture 

Selon  M.  de  Rotirriennc,  Fouché  lui  a dit  avoir  vu, 
dans  les  mains  de  Lucien  Bonaparte,  le  manuscrit  de  ce 
pamphlet  avec  dca  corrections  du  premier  consul.  On 
peut  douter,  malgré  ce  témoignage,  que  le  premier  con- 
sul eût  été  assez  maladroit  pour  faire  partir  un  tel  écrit 
du  ministère  de  l'intérieur. 

* La  loi  adoptée  le  7 février  autorise  1a  formation,  en 
certains  départements,  de  tribunaux  qui  prononreraieot 
aaos  appel,  mais  avec  recours  en  cassation. 
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de  ses  intentions , il  s'irritait  de  la  résistance  que 
son  adoption  avait  rencontrée.  De  là,  dans  une  ré> 
pense  au  corps  législatif,  le  trait  qu'il  se  permit 
contre  les  inquiétudes  du  Iribunat  : u On  ne  doit 
» dit-il,  attacher  aucune  importance  aux  haraii- 
» gucs  inconsidérées  de  quelques  hommes.  » C’é- 
tait assurément  très-mal  comprendre  l'élcnduc 
d’opposition  que  comporte  le  gouvernement  re- 
présentatif. I.a  résistance  du  tribunat  était  juste  et 
légitime.  Quoique  pour  le  moment  rinlcnlion  du 
pouvoir  ne  fût  pas  condamnable,  les  corps  gar- 
diens des  libertés  publiques  doivent  toujours  se 
montrer  difliciles  à mettre  dans  ses  mains  des  ar- 
mes dont,  en  d'autres  circonstances,  il  pourrait 
abuser.  Celte  fois,  du  moins,  l’application  de  la  lot 
fut  de  nature  à dissiper  promptement  toutes  tes 
alarmes.  La  dictature  des  tribunaux  spéciaux  ne 
s'exerça,  conforméinenl  à son  but  déclaré,  qu'à 
purger  les  communications  intérieuresde  la  France 
des  bandes  qui  les  infestaient.  Elle  ne  blessa  que 
les  droits  usurpés  par  des  brigands  sur  la  vie  cl  la 
fortune  des  citoyens  paisibles , et  ne  porta  d’at- 
teinte à aucune  autre  liberté  qu'à  la  liberté  de  l'as- 
sassinat. Cependant  la  seule  excuse  qui  puisse  at- 
ténuer le  tort  du  premier  coasul  envers  le  tribunal 
est  qu'il  touchait  encore  à une  époque  où,  d'abord, 
c'était  par  des  déclamations  de  tribune  que  les  hom- 
mes investis  du  pouvoir  se  décimaient  les  uns  les 
autres;  où  ensuite,  après  un  premier  pas  fait  vers 
une  organisation  plus  stable , des  assemblées  con- 
traires, par  système,  à la  forme  de  gouvernement 
existante,  avaient  employé  la  puissance  de  la  parole 
h entraver  ta  marche  du  directoire,  ce  qui  avait 
cnlralné  le  gouvernement  directorial  à des  coups 
<i'É(al  en  sens  divers,  et  amené  sa  propre  chute. 
Pour  échapper  à la  démocratie,  il  n'eût  pas  fallu 
se  réfugier  dans  le  despotisme;  mais,  en  des  circon- 
stances comme  celles  dont  on  sortait,  la  route  mi- 
toyenne était-elle  bien  facile?  Depuis  dix  ans,  la 
plus  grande  calamité  de  la  France  était  l'absence 
d'un  pouvoir  énergique , sans  être  sanguinaire 
comme  le  comité  de  salut  public,  sans  être  tracas- 
sicr,  persécuteur  comme  le  directoire.  Ce  pouvoir 
désiré,  appelé  par  la  France,  était  celui  dont  le 
gouvernement  consulaire  offrait  la  réalité.  Rien 
alors  n’était  plus  conforme  à l'esprit  national  que 
la  marche  de  ce  gouvernement.  Tous  les  actes  du 
premier  consul  avaient  l'assenlimcnt  public.  Tous 
scs  choix  semblaient  dictés  par  l’upiniun.  Aussi 
dans  les  dissidences  entre  le  tribunat  et  le  premier 
consul,  la  majorité  des  Français  se  prononçait,  en 
faveur  du  premier  consul,  contre  les  argumenta- 
tions du  tribunal.  En  opposition  à ce  qui  depuis  a 

‘ Le  15  février. 


eu  lieu  en  France,  à ce  qui  a eu  lien  dans  les  gou- 
vernements libres,  ce  n'était  point  la  puissance 
Iribunitienne , c'était  le  gouvernement  qui  avait 
pour  lui  l'approhalion  populaire.  Le  principe  de 
la  Conduite  des  tribuns  opposants  n'en  était  que 
plus  digne  d'éloges.  L'emploi  utile  que  le  premier 
consul  faisait  alors  de  raulorilé,  était  une  raison 
de  plus  pour  redouter  dans  ses  mains  la  facilité  de 
son  excessif  accroissement. 

Si  la  considération  seule  de  l’état  intérieur  de  la 
France  n'avait  pas  sufRsammeiil  excusé  la  loi  de- 
mandée par  te  premier  consul,  il  resterait  à exa- 
miner encore  quelles  pouvaient  être,  à cet  égard, 
les  exigences  de  la  politique  extérieure.  C'était 
surtout  dans  l'iiitérét  de  sa  politique  au  dehors 
qu'il  importait  au  gouvernement  consulaire  d'as- 
surer le  calme  et  l’ordre  au  dedans. 

Quoique  les  atteintes  portées,  dans  un  pays,  à la 
liberté  des  citoyens,  n’autorisent  point,  pour  les 
autres  Étals,  l’imilalion  d'un  pareil  exemple,  le 
premier  consul  cependant  aurait  pu  trouver  une 
sorte  de  juslifîcation  de  sa  conduite  dans  celle  du 
gouvernement  anglais.  Pion -seulement  M.  Pilt, 
afln  de  n'ètre  point  distrait  des  soins  que  réclamait 
la  guerre  étrangère , privait , depuis  plusieurs  an- 
nées, la  nation  anglaise  de  ses  droits  les  plus  pré- 
cieux; maisa  peine  le  nouveau  ministère,  qui  avait 
pour  chef  M.  Addinglon,  était-il  arrivé  au  pouvoir, 
que  les  premières  mesures  proposées  au  parlement 
avaient  été,  pour  l'Irlande,  renouvellement  de  U 
suspension  do  l'Aaàeoa  corpus  et  continuation  de 
la  loi  martiale;  pour  la  Grande-Bretagne,  pareil 
renouvellement  de  la  suspension  derAoAeaacorptM 
et  maintien  de  l'acte  pour  prévenir  les  rassemble- 
ments séditieux.  Indépendamment  de  ces  mesu- 
res, qui  furent  adoptées,  le  ministre  Üt  passer  une 
loi  es  poêt  fiicto,  calculée  pour  mettre  à couvert  tes 
membres  du  gouvernement  où  les  agents  de  l'au- 
torité, qui,  non  contents  de  l'étendue  d’arbitraire 
fourni  par  les  lois  exceptionnelles,  en  auraient 
dépassé  les  limites.  C’était  un  véritable  bill  d’in- 
demnilc,  une  large  amnistie  pour  tous  les  abus  de 
pouvoir  dans  les  années  précédenlcs.Lorsque  l'exis- 
tence de  quelques  sociétés  particulières , comme 
celle  des  Bretons-Unis  à Londres , était , aux  yeux 
d'un  gouvernement  aussi  bien  a0ermi  que  le  gou- 
vernement anglais,  un  motif  assex  grave  pour  le 
décider  à prolonger  ainsi  la  violation  des  droits 
constitutionnels  de  la  nation,  le  premier  consul  ne 
pouvait-il  pas  sc  croire  dans  les  bornes  d'une  pru- 
dence raisonnable  en  Invoquant,  comme  exception 
muracnlanée,  une  sorte  de  justice  prévùtale  contre 
des  brigands  de  grand  chemin , qui  bravaient  les 
formes  lentes  des  tribunaux  ordinaires? 

Le  caractère  du  général  Bonaparte  n’était  point 
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trempé  des  éléments  nécessaires  pour  faire  de  lui 
le  chefd'un  gouvernement  constitutionnel,  suivant 
Pinterprétation  que  nous  donnons  à ce  titre.  C’est 
un  fait  que  nous  nous  hâtons  de  reconnaître.  Mais 
fùt-il  né  sous  un  tel  gouvernement,  peut-être  eùl- 
ii  eu  beaucoup  de  peine  à s’y  soumettre.  Comment 
s’y  serait-il  soumis,  lorsqu’il  ne  le  comprenait  pas? 
Et  nous-mêmes,  ne  jugeons-nous  pas  aujourd’hui 
les  actions  de  1 801  avec  les  idées  de  1 8â9,  avec  des 
opinions  que  nous  nous  sommes  formées  par  l’essai 
d’un  gouvernement  constitutionnel,  essai  fait  en 
pleine  paix , sans  contestation  de  l’Europe , sans 
guerre  civile  ni  étrangère?  Pourquoi  exiger  que 
lui,  seul  entre  nous  il  eût  devancé  le  temps? 
Lorsqu’au  18  brumaire,  Sieyes,  dans  son  projet, 
d'ailleurs  impraticable,  de  constitution,  sous  le 
nom  d’un  grand  électeur  qui,  sans  être  le  moteur 
immédiat  de  chaque  branche  de  gouvernement, 
devait  être  le  modérateur  de  tous  les  autres  pou- 
voirs, introduisait  un  vrai  roi  constitutionnel,  sui- 
vant l’acception  anglaise  de  nos  jours,  le  général 
Bonaparte  rejeta  loin  de  lui  un  rôle  qui,  peu  d'ac- 
cord avec  son  propre  génie,  convenait  peu,  il  faut 
le  dire,  à l'époque  et  aux  circonstances.  Supposer 
qu’alors  une  organisation  constitutionnelle,  quelle 
que  fut  la  perfection  de  son  jeu  pour  des  temps  or- 
dinaires, pût,  dans  l’intérieur,  dominer  les  roya- 
listes, les  chouans  et  les  jacobins,  élouiïcr  la  dis- 
corde et  la  guerre  civile  ; au  dehors,  enflammer  les 
armées , compter  les  combats  par  les  victoires , et 
consolider,  par  la  politique , les  succès  des  batail- 
les, serait  une  de  ces  chimères  dont  peuvent  se 
bercer  des  esprits  familiarisés  peut-être  avec  d’in- 
génieuses théories,  mais  qui  n’ont  ni  l’habitude  des 
affaires  ni  la  connaissance  des  faits  positifs  dont 
SC  compose  la  science  pratique  du  gouvernement. 
Dans  les  États-Unis  d’Amérique  eux-mèmes,  dans 
ce  pays  dessiné  parla  nature  pour  le  gouvernement 
républicain , appelé  à ce  mode  de  gouvernement 
par  sa  position  géographique,  par  la  jeunesse  de  sa 
population  et  par  un  mode  d’existence  exempt  de 
la  plupart  des  vices  de  nos  vieilles  sociétés,  l’action 
du  pouvoir  supérieur  a eu  une  étendue  à peu  près 
arbitraire,  jusqu’au  moment  où  la  reconnaissance 
de  cette  république  par  scs  anciens  maîtres  lui  per- 
mit l'application  complète  des  principes  de  liberté, 
pour  lesquels  elle  avait  si  glorieusement  combattu. 
Quels  étaient  les  titres  ou  du  moins  les  prétentions 
des  Anglais  à l’égard  des  États-Unis?  ce  qu’étaient 

* Sans  doute  il  existait  nlurs  en  France  un  certain 
nombre  d'esprits  éclairés,  très-capables  de  comprendre 
le  gouvernement  représentatif;  mais  ce  n’était  qu'une 
minorité  imperceptible.  Par  la  difficulté  avec  laquelle 
s’est  foitc  notre  éducation  constitutionnelle  depuis  1815 , 


les  titres  ou  les  prétentions  des  Bourbons  envers  la 
France.  Le  jour  où  l’Angleterre  abdique  la  souve- 
raineté, tout  est  fini  pour  les  Américains.  Tant  que 
les  Bourbons  n’auront  pas  abdiqué  de  même  leurs 
droits  héréditaires,  ou  que  le  temps  n’aura  pas 
rendu  leurs  prétentions  illusoires,  la  lutte  pour  le 
nouveau  chef  du  gouvernement  français  sera  plus 
ou  moins  périlleuse,  mais  ce  sera  un  combat  de 
chaque  jour,  qui  exigera  souvent  des  mesures  dif- 
ficiles à concilier  avec  la  pleine  observation  des  rè- 
gles constitutionnelles. 

Les  obstacles  que  rencontre  en  Europe  la  fon- 
dation d’un  gouvernement  nouveau  sur  les  ruines 
d’une  ancienne  monarchie,  sont  donc  d’une  tout 
autre  nature  que  ceux  dont  les  États-Unis  de  l’A- 
mérique du  Nord  ont  eu  à triompher.  La  popu- 
lation américaine  n’était  point  partagée  en  deux 
classes,  l’une  d’oppresseurs,  l’autre  d’opprimés, 
comme  l’étaient  les  populations  européennes;  par- 
tage tel  que,  dans  le  jour  de  leur  rupture,  la  classe 
des  oppresseurs  français  a trouvé  de  naturelles  et 
redoutables  alliances  dans  tous  les  cabinets  de  l’an- 
cien monde. 

C’est  un  trait  particulier  de  la  destinée  du  gé- 
néral Bonaparte  d’avoir  ses  ennemis  les  plus  vio- 
lents dans  les  partis  les  plus  opposes.  Tandis  que 
les  amis  de  la  liberté , ne  lui  tenant  compte  ni  des 
circonstances  ni  des  difficultés  de  sa  situation,  lui 
reprochent  comme  un  crime  une  extension  d’au- 
torité qui  n’était  pas  moins  indispensable  à la  dé- 
fense du  pays  qu’à  la  consolidation  de  son  gouver- 
nement , les  défenseurs  des  anciens  régimes  dans 
tous  les  pays  voient  en  lui  l’apôtre  et  le  propaga- 
teur des  principes  révolutionnaires.  Ce  n’est  pas 
seulement  comme  rivaux  de  puissance,  que  les  rois 
jaloux  combattent  le  premier  consul  ou  l’empereur, 
c’est  comme  instruments  des  oligarchies  européen- 
nes, que,  dans  le  premier  consul  et  l’empereur,  ils 
poursuivent  le  système  d’égalité , dont  le  résultat 
était  de  placer,  à côté  des  vieilles  illustrations  de 
l’Europe,  des  illustrations  nouvelles,  véritables  au- 
tocraties de  patriotisme,  de  talent  et  de  gloire.  Ce 
qu’elles  réprouvent,  c’est  l’union  du  pouvoir  avec 
un  système  d’égalité  dont  l’alliance,  suivant  elles, 
flétrit  toute  autorité,  fût -elle  môme  absolue.  Le 
système  d'égalité  d’un  pays  qui  n’a  plus  de  no- 
blesse, qui,  lorsqu’il  en  reprendra  une,  la  voudra 
tous  les  jours  accessible  à tous  les  citoyens,  ce  sys- 
tème maintenu  en  France  dans  le  droit  de  tous  à 

on  peut  juger  si  clic  eût  été  facile  après  le  18  brumaire, 
et  surtout  si  la  conspiration  permanente  de  l’Europe 
contre  la  puissance  française  nous  eût  laissé  des  loisirs 
pour  cc  paisible  apprentissage. 
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tuulcs  les  distinctions,  à tous  les  emplois,  voilô  ce 
que  ne  peuvent  souffrir  ni  l’aristocratie  autri- 
chienne , ni  les  autres  aristocraties  immobiles  et 
stationnaires  du  reste  de  l’Europe.  Les  gouverne- 
ments signenten  vain  la  paix.  L’aristocratie  ne  dés- 
arme pas.  Le  premier  cotisul  pourrait-il  l’ignorer? 
Pour  résister  au  choc  que  scs  ennemis  lui  prépa- 
rent, il  aura  besoin  de  moyens  immenses  : il  garde, 
et  il  n’est  que  sur  la  défensive  en  gardant  toutes  les 
positions  dont  il  est  maître.  Quand  il  n’aurait  pas, 
comme  il  l’a  incontestablement,  l’amourd’un  grand 
pouvoir,  il  devrait  s’assurer  ce  pouvoir  par  la  néces- 
sité de  sa  position , par  la  nécessité  de  veiller  à la 
conservation  de  l’État,  dont  la  destinée  est  dans  scs 
mains.  Le  genre  de  qualités  que  cette  tâche  exige 
est  celui  dont  la  nature  l’a  le  plus  richement  doté. 

Si  je  présentais  un  portrait  du  premier  consul 
tel  qu’en  ont  tracé,  en  1801  et  1802,  des  écrivains 
anglais  et  allemands,  on  m’accuserait  d’adulation 
et  de  bassesse.  Il  n’est  aucun  de  scs  plus  violents 
adversaires  qui,  laissant  même  de  côté  le  génie  du 
grand  homme  de  guerre,  ne  reconnaisse  en  lui  des 
qualités  rarement  réunies  dans  le  même  homme  : 
organisation  forte  d’esprit  et  de  tête  pour  le  com- 
mandement', conception  vaste,  sagacité  profonde, 
audace  dans  l’exécution  comme  dans  les  calculs, 
ménagements  pour  l’opinion  publique  joints  au 
dédain  d’une  fausse  popularité , connaissance  des 
hommes,  promptitude  de  jugement  sur  les  choses, 

■ Sixie-Ooinl  dÎMit  de  la  reine  EÜMbeih  que  o’élait 
un  gmn  rrrrello  fit  prinrtpetta. 


puissance  d'abstraction  qui  sépare  les  idées  pour 
n'en  suivre  qu’une  seule  à la  fois,  cl  qui  concentre 
ainsi  isolément  sur  chaque  objet  toute  la  force  de 
son  intelligence;  habileté  à tirer  parti  de  ce  qu’il 
sait,  à deviner  ce  qu’il  ne  sait  pas,  et,  dans  l’appli- 
cation de  scs  moyens  naturels,  ardeur  et  patience 
infatigables  pour  le  travail.  Consul  républicain  , il 
dicte,  il  écrit  d’avance  avec  une  brièveté  impériale. 
Il  dicte  cent  lettres  chaque  jour,  et  souvent  ses  or- 
dres ne  sont  qu’un  recueil  d’idées  mères,  dont  il 
laisse  le  développement  à scs  ministres.  Telle  lettre 
de  dix  lignes  en  nécessite  cent  autres  de  la  part  de 
scs  coopératcurs,  et  met  en  mouvement  tous  les 
ressorts  des  administrations  les  plus  étendues. 
Pour  une  monarchie  constitutionnelle,  comme  en 
France  depuis  181Î5,  où  l’existence  du  gouverne- 
ment n'est  point  contestée  par  les  puissances  étran- 
gères, la  dixième  partie  de  l’activité  du  premier 
consul  serait  peut-être  plus  dangereuse  qu’utile; 
mais,  pour  lui,  elle  n'était  qu’au  niveau  des  diffi- 
cultés de  sa  position  et  de  celle  de  la  France. 
Écartons  donc  des  accusations  prématurées.  Ne 
troublons  pas  le  bonheur  présent  par  une  injuste 
anticipation  sur  l’avenir.  Chaque  saison  amène  scs 
fruits.  Celles  où  nous  aurons  à cueillir  des  fruits 
amers  et  sanglants  viendront  toujours  trop  tôt. 
N’en  devançons  pas  l'instant.  Après  dix  années  de 
guerres  civiles  et  étrangères,  continentales  et  ma- 
ritimes, l’humanité  doit  aujourd’hui  des  bénédic- 
tions à l’homme  qui  seul  a pu , tout  chargé  des 
palmes  de  la  gloire  militaire,  faire  refleurir  l’oli- 
vier de  la  paix  générale. 
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Lu  bruU  des  armes  a cessé  sur  Tuii  et  l'autre  clé-  * 
menl.  Seulcenlrc  1792 et  1814,  rannee  1802 jouira,  ! 
depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  51  décembre,  tEuii  j 
repos  non  interrompu;  mais,  pour  être  pacifique,  j 
celle  année  ne  sera  pas  moins  riche  en  événements  j 
graves  au  dedans  et  au  dehors.  Elle  uiïrira,  sous  le  j 
rapport  extérieur,  rélévation  du  premier  consul  à 
la  présidence  de  la  république  italienne,  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  la  signature  | 
de  conventions  avec  la  Prusse,  la  Russie  et  TAutri-  | 
che,  pour  la  répartition  des  indemnités  de  l'empire 
germanique,  la  réunion  du  Piémont  et  de  Hic  d'Elhc 
à la  France,  l'occupation  du  duché  de  Panne,  Pcx- 
pédition  malheureuse  de  Saint-Domingue,  cl  la 
pacification  des  Irouhics  de  la  Suisse  par  la  média-  | 
lion  du  premier  consul;  sous  le  rapport  intérieur,  ' 
la  publication  du  concordat  et  l'adoption  d'une  loi  , 
également  protectrice  pour  tous  les  cultes,  Pacte 
d'amnistie  en  faveur  des  émigrés,  la  création  de 
la  I^égion  d'honneur,  et  la  nomination  du  général 
Bonaparte  au  consulat  à vie.  Ainsi,  la  paix,  |>our 
le  premier  consul,  n'est  pas  moins  animée,  moins 
productive  que  la  guerre. 

Malgré  la  diversité  de  ces  événements , je  crois 
devoir,  pour  quelques-uns,  suivre  l’ordre  des  da- 
tes, parce  qu'il  y a entre  eux  un  enchaînement 


nécessaire,  les  grandes  innovations  de  rintérieur 
ayant  eu  leur  principe  et  leur  appui  dans  les  évé- 
nements du  dehors. 

Pour  achever  l'ouvrage  commencé  par  les  pré- 
liminaires signés  le  I''  octobre  à Londres,  lord 
Cornwallis  arrive  à Paris  au  commencement  de 
novembre.  Les  honneurs  extraordinaires  qui  lui 
sont  rendus  annoncent  assez  l'importance  que  met 
la  nation  françaUc  à la  paix  avec  l'Angleterre.  Des 
témoignages  d'une  considération  délicale  prou- 
vent à rilhislrc  négociateur  la  haute  estime  que 
son  caractère  droit  et  loyal  inspire  au  premier 
consul.  Toujours  depuis,  en  ses  fortunes  diverses, 
le  général  Bonaparte  a pris  plaisir  à exprimer  le 
même  sentiment. 

Pour  le  traité  d'Amiens,  comme  pour  celui  de 
Lunéville,  le  plénipotentiaire  français  fut  Joseph 
Bonaparte.  Le  premier  consul  ne  pouvait  pas  don- 
ner un  meilleur  gage  de  son  désir  de  voir  la  négo- 
ciation parvenir  à un  heureux  résultat.  Dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  les  deux  picnipotentiai- 
res  SC  rendirent  au  lieu  fixé  pour  les  conférences. 

I.a  signature  d'articles  préliminaires  de  la  paix 
formant,  entre  les  puissances  belligérantes,  une 
sorte  d’engagement  réciproque  de  ne  point  con- 
sidérer les  dilTérends  qui  restent  h concilier  entre 
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loties,  comme  des  causes  sufTisaïUes  d'une  reprise 
d'hoslilités,  le  temps  qui  s'écoule  depuis  leur  si- 
gnature jusqu'à  la  conclusion  du  traité  défliiUif 
est,  d'ordinaire,  mis  à profit  de  part  et  d'autre  pour 
obtenir  ou  étendre  des  avantages  que  doit  sanction- 
ner cette  conclusion.  La  mesure  des  acquisitions 
ou  des  extensions  que  chacune  des  parties  sc  per- 
met dans  l'intervalle,  sc  règle  sur  le  degré  de  to- 
lérance, volontaire  ou  forcée,  qu'elle  suppose  à la 
partie  adverse.  Ces  pratiques  de  tous  les  temps  ne 
sont  point  négligées  par  le  premier  consul.  Aussi- 
tôt après  la  ratification  des  préliminaires  de  Lon- 
dres, deux  pensées  principales  ont  occupé  son  at- 
tention, recouvrer  Saint-Domingue,  et  afTcrmir, 
sons  des  formes  de  droit,  sa  puissance  de  fait  sur 
l'Italie. 

Ije  premier  de  ces  projets  non-seulement  ne  de- 
vait pas  réussir,  mais  devait  causer  à |a  France  un 
notable  dommage.  Nous  nous  arrêterons  ailleurs 
sur  les  détails  de  cette  malheureuse  expédition. 
Quant  au  deuxième  projet,  si  te  succès  matériel 
était  facile,  la  tentative  n'était  cependant  pas  sans 
inconvénient,  sous  le  rapport  de  l'impression  que 
son  accomplissement  pouvait  produire,  soit  sur  le 
gouvernement  anglais,  soit  sur  les  autres  grandes 
puissances  européennes.  Cette  impression,  qui  en 
plusieurs  cours  dut  être  peu  agréable,  ne  fut  nulle 
part  assez  profonde  pour  exciter  une  irritation  qui 
se  manifestât  par  des  actes  extérieurs.  C'était  tout 
ce  que  pouvait  désirer  le  premier  consul. 

Dès  le  mois  de  novembre  1801,  les  autorités  de 
lâ  république  cisalpine  avaient  annoncé  aux  habi- 
tants la  fixation  prochaine  de  leur  destinée  par  l'or- 
ganisation d'un  gouvernement  plus  fort  et  mieux 
assorti  à leur  nouvelle  exisleucc.  Le  51  décembre, 
une  consulte  extraordinaire  de  quatre  cent  cin- 
quante-deux députes  était  réunie  à Lyon.  Indé- 
pendamment de  la  consulte  législative  et  de  la 
commission  du  gouvernement,  cette  consulte  ex- 
traordinaire rassemblait  dans  son  sein  toutes  les 
notabilités  de  la  république.  Le  clergé,  la  magis- 
trature , les  adminUlralions  des  départements  et 
des  cités  principales,  les  chambres  de  commerce, 
les  académies  et  les  universités,  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  classes,  tou- 
tes les  professions,  y avaient  envoyé  leurs  repré- 
sentants. 

Deux  ministres  de  la  république  française  avaient 
devancé  à Lyon  le  premier  consul,  soit  pour  faire, 
à cette  réunion  d'bonorables  étrangers,  les  hon- 
neurs de  la  France,  soit  pour  disposer  les  esprits 
des  Cisalpins  aux  résolutions  que  l'on  attendait  de 

' HilâiuU,  Modenais,  Novaraia , Bc^onaia,  et  la  partie 
de  ta  population  vénitienne  non  dévolue  à l'Autriche. 


leur  docilité.  Ces  ministres  étaient  celui  des  rela- 
tions extérieures,  M.  de  Talleyrand  ; celui  de  l'in- 
térieur, M.  Chaptal.  Les  précurseurs  ii’ctaient  pas 
indignes  de  l'homme  qui  allait  les  suivre.  11  n'est 
pas  inutile  de  faire  une  fois  celte  remarque.  Tant 
de  rois  n'ont  pas  un  seul  homme  de  mérite  dans 
leur  cortège  ! 

Les  communications , les  discussions  entre  le  pre- 
mier consul  et  les  Cisalpins  parurent  confiantes  et 
amicales.  Dans  l’impossibilité  de  contester  la  force 
de  persuasion,  par  laquelle  il  amenait  à son  opi- 
nion les  opinions  dissidentes  et  parvenait  à so  faire 
offrir  ce  qu'il  imposait  en  réalité,  on  est  convenu 
de  lui  recoüualtre  l'habileté  de  l'hypocrisie.  Pour  le 
lecteur  éclairé,  le  sens  des  mots  s’explique  suivant 
l'iiomme  qui  les  emploie.  Pour  rabaisser  le  succès 
obtenu  par  le  premier  consul,  et  obtenu  à l'aide 
de  formes  douces  et  légales,  on  s'est  plu  à peindre 
la  nation  italienne  comme  tombée  alors  au  dernier 
degré  de  l'abaissement.  Mais  a-t-on  oublié  que  celui 
qu'on  lui  fait  un  crime  d'avoir  demandé  pour  chef 
était  alors  l'objet  des  respects  de  tous  les  trônes  et 
de  l'adiniralion  du  monde.  Si  le  vœu  qui  sortit 
des  délibérations  de  la  consulte  extraordinaire  était 
d'accord  avec  (a  politique  du  premier  consul,  si 
même  il  était  inspiré  par  elle,  il  n'en  était  pas  moins 
conforme  au  véritable  intérêt  d'une  république 
qui,  composée  de  cinq  nations  * différentes,  placée 
sous  le  canon  du  gouvernement  autrichien,  maître 
de  Venise,  ne  pouvait  qu'avoir  tout  à craindre  et 
pour  sa  tranquillité  intérieure  et  pour  son  indépen- 
dance politique,  si  elle  n'avait  eu  l'appui  immé- 
diat de  la  seule  main  capable  do  la  contenir  au 
dedans  et  de  la  faire  respecter  au  dehors. 

H Le  peu  de  républicains  ^ qui  se  trouvaient 
I»  présents,  dit  M.  Botta,  écumaienl  de  rage  en  sc- 
î>  cret,  et  cependant  ils  dissimulaient.  » C'est  main- 
tenant nne  espèce  de  système  convenu  de  pro- 
diguer les  regrets  et  l'éloge  aux  hommes  d'un 
caractère  plus  obstiné,  qui,  au  moment  du  retour 
vers  les  formes  monarchiques,  semblaient  vouloir 
retenir  les  noms  et  les  apparences  démocratiques 
des  tyrannies  provisoires  ; mais  si  ces  républicains 
prétendus,  qui  se  croyaient  de  vrais  républicains, 
étaient,  ce  que  je  ne  nie  pas,  des  hommes  généreux, 
entraînés  par  d'bonorables  théories,  cc  n'étaient 
assurément,  en  ce  qui  concerne  la  république  ci- 
salpine, que  des  esprits  très-étrangers  à la  con- 
naissance du  monde  réel.  Comment,  après  avoir 
vu  la  France  sur  le  point  de  périr  par  ses  dissen- 
sions intestines,  pouvaient -ils  rêver  encore  une 
démocratie  impossible  en  tout  sens  ; impossible  sur- 

■ Tome  IV,  p.  416. 
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tout  par  eux  et  pour  eux  chez  qui  déjà,  suivant 
leur  apologiste  môme,  « la  liberté  avait  été  frappée 
» à mort  ' par  la  licence  ; » impossible  en  même 
temps  par  leur  contact  avec  <les  gouvernements 
absolus  que  le  propagandisme  unitaire  avait  épou- 
vantés, et  qui,  pour  rendre  moins  dangereux  le 
voisinage  d’une  démocratie  importune,  n'auraient 
pas  manqué  d'y  fomenter  des  troubles,  auxquels 
les  rivalités,  les  ambitions  personnelles,  et  les  hai- 
nes de  localité  n’eussent  fourni  que  trop  d'aliment? 

La  réforme  opérée  dans  la  république  cisalpine 
était  incontestablement,  sous  le  point  de  vue  de 
stabilité,  une  réforme  salutaire,  et  celte  république 
n'était  point  avilie  pour  s’y  soumettre.  Kn  adhé- 
rant au  vœu  2 qui  lui  fut  exprimé  par  la  consulte 
extraordinaire,  et  en  déclarant  aux  Cisalpins  qu’il 
conserverait,  aussi  longtemps  que  les  circonstances 
l’exigeraient,  » la  grande  pensée  de  leurs  alTaircs,» 
le  premier  consul  put,  sans  humilier  aucun  amour- 
propre  , dire  relativement  à la  suprême  magistra- 
ture : «Je  n’ai  trouvé  personne  parmi  vous  qui  eût 
» encore  assez  de  droits  sur  l’opinion  publique,  qui 
)<  fût  assez  indépendant  de  l’esprit  de  localité,  cl 
» qui  eût  enfîn  rendu  d’assez  grands  services  à son 
» pays,  pour  la  lui  confier.  » 

Un  homme  jouissait  en  Italie  d’une  haute  estime, 
Melzi  d’Eril.  C’était  une  de  ces  réputations  que 
certaines  positions  heureuses  donnent,  sans  qu’on 
ail  la  peine  de  les  acquérir.  Riche  propriétaire  en 
Lombardie,  ayant  la  grandesse  en  Espagne,  élevé 
par  des  maîtres  habiles,  recommandable  en  elTel 
par  des  qualités  solides  et  brillantes,  Melzi,  sans 
avoirjaniais  joué  aucun  rùlc  ni  rempli  aucune  fonc- 
tion, était  jugé  par  une  partie  de  scs  concitoyens 
digne  des  premiers  postes  de  l’Etat;  mais,  en  lui 
reconnaissant  un  mérite  distingué  et  les  sentimcnls 
les  plus  généreux,  quels  étaient  scs  litres  connus, 
ses  services  réels?  A quelle  épreuve  avait  été  mise 
la  supériorité  intellectuelle  qu’on  se  plaisait  à sup- 
poser en  lui?  Quellc^garanlie  surtout  cùt-il  oITcrt 
pour  la  sécurité  d’uu  Étal  nouveau,  composé  d’élé- 
ments étrangers  les  uns  aux  autres,  d'un  Étal  en- 
core mal  afTcrmi,  que  devait  toujours  menacer 
l’ambition  autrichienne?  Melzi  lui-même  compre- 
nait mieux  à celte  époque,  et  sa  position  cl  celle  de 
son  pays.  Le  premier  consul  qui , plus  que  per- 
sonne, lui  rendait  justice,  répondait  au  désir  des 
Italiens,  en  le  choisissant  pour  vice-président  de  la 
république. 

La  constitution  nouvelle,  adoptée  à Lyon,  était, 
sous  beaucoup  de  rapports,  supérieure  à celles  qui 
avaient  été  précédemment  établies.  Elle  offrait  une 
organisation  ingéniense,  non  encore  essayée,  dont 

' Tonip  IV  (le  M.  Boit."»,  p.  4 IB. 


on  eût  pu  espérer  de  Salutaires  résultats,  si,  dans 
ce  pays  associé  désormais  aux  destinéesde  la  France, 
le  mouvement  perpétuel  de  la  vie  du  dehors  eût 
laissé  aux  institutions  intérieures  un  libre  et  plein 
développement.  Le  caractère  neuf  cl  original  du 
corps  établi  sous  le  nom  de  la  Censure,  la  division 
des  collèges,  organes  de  la  souveraineté  publique, 
en  collèges  des  propriéuircs,  des  commerçants  et 
des  savants,  étaient  d'heureuses  et  louables  inno- 
vations, U les  meilleures  dispositions  peut-être,  dit 
» riiistoricn  de  l’ilalic,  que  Bonaparte  ait  jamais 
» imaginées.  » C’était  une  pensée  noble  et  libérale 
de  joindre  aux  deux  collèges  qui  exigeaient,  pour 
l'admissibilité,  une  certaine  quotité  d’impél,  un 
troisième  collège,  dégagé  de  celle  obligation,  com- 
j posé,  sous  le  nom  de  collège  des  doUi,  de  deux 
cents  citoyens  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
célèbres  dans  tous  les  genres  de  sciences,  arts  lil>é-  * 
raux  ou  mécaniques,  ou  les  plus  distingués,  soit 
par  leur  doctrine  en  matières  ecclésiastiques,  soit 
par  leurs  connaissances  en  législation  et  en  mo- 
rale, en  politique  cl  administration.  A Milan,  du 
moins,  le  génie  pauvre  portail  en  lui-même  une 
richesse  qui  lui  donnait  droit  aux  premières  fonc- 
tions de  la  cité;  mais  ce  qu'il  y avait  peut-être  de 
i plus  remarquable  dans  la  nouvelle  constitution, 

I c’était  son  titre,  le  litre  nouveau  donné  au  pays  qui 
la  recevait,  léger  changement  d’un  mol  qui  pou- 
^ vail  ne  pas  présager  un  léger  changement  dans  les 
' choses.  Ce  titre  ; Constitution  de  la  république 
: italienne,  ne  devait  pas  moins  frapper  les  cabinets 
I étrangers,  que  la  réunion,  dans  une  même  personne, 

I de  la  suprême  magistrature  de  celte  république 
: avec  la  magislraliire  suprême  de  la  république 
française. 

j A la  première  nouvelle  de  cet  événement,  les 
{ légalionsd’AngIcterre,  d’Autriche  et  de  Russie  dans 
toutes  les  cours  firent  entendre  à l’envi  d’assez 
bruyants  murmures,  se  récriant  de  concerlsur  l’at- 
Icinlc  portée  au  traité  de  Lunéville,  qui  avait  pro- 
clamé l’indépendance  de  la  république  cisalpine. 
Ces  plaintes  trop  hâtives  ne  tardèrent  pas  à se  cal- 
mer. Les  cabinets  sont  tenus  à plus  de  maturité 
dans  leurs  déterminations  quo  leurs  agents  dans 
leurs  paroles.  La  question,  que  ceux-ci  agitaient 
imprudemment,  eût  pu  devenir  grave  et  délicate. 
Avant  de  la  soulever  ofliciellcmcnl,  la  sagesse  con- 
seillait d'en  mesurer  les  conséquences.  On  la  laissa 
passer  sans  en  rechercher  le  caractère.  Vingt  écri- 
' vains  ont  dit  que  l’une  des  causes  des  succès  du 
premier  consul  consistait  dans  son  audace  à tout 
. hasarder. C’est qu’alorsl'audacen’étailqu’un  calcul 
fondé  sur  la  connaissance  des  situations  récipro- 

! 
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ques,  el  des  inlcréls  divers  qui  se  trouvaient  mis 
en  jeu.  Sans  doute  les  actes  de  Lyon  ne  pouvaient 
plaire  ni  à Londres,  ni  à Pélersbourg,  ni  à Vienne  ; 
mais  ces  actes,  d'après  la  diversité  des  intérêts  cl 
des  situations  de  ces  cours , ne  pouvaient  rencon- 
trer d’opposition  ouverte  ni  à Vienne,  ni  à Péters- 
hourg,  ni  à Londres. 

Le  gouverneniciil  britannique  désirant,  avant 
tout , la  cessation  de  la  guerre , un  accroissement 
de  puissance  purement  continentale  au  profit  de 
la  république  française  ne  suffisait  pas  pour  le  dé- 
tourner du  but  vers  lequel  il  tendait  avec  tant  d'ar- 
deur. Il  ne  s’en  plaindra  pas  tant  qu’il  veut  faire 
la  paix;  il  se  réserve  de  s’en  plaindre  lorsqu’il  vou- 
dra la  rompre.  Pour  le  moment,  la  négociation 
commencée  ne  souffrit  aucune  altération  ni  aucun 
retard. 

Sur  le  continent,  l’Autriche  cl  la  Prusse  étaient 
aux  prises  relativement  aux  indemnités  de  l'empire 
germanique,  question  sur  laquelle  le  premier  con- 
sul devait  nécessairement  exercer  une  grande  in- 
fluence. Ce  même  objet  n’occupait  pas  moins  vive- 
ment le  cabinet  de  Pétersbourg,  qui,  d’après  la 
convention  secrète  du  11  octobre  1801 , devait  y 
figurer  comme  média  leur,  deconcerlavec  la  France, 
et  qui  mcllail  un  grand  prix  à conserver  ce  rôle 
honorable  et  important.  Pour  ces  trois  cabinets,  il 
y avait  ainsi  obligation  plus  ou  moins  directe  à 
ménager  le  premier  consul.  Toutefois  leur  situation 
n'était  nullcmetil  la  même. 

A Berlin,  où  on  était  avec  le  gouvernement  fran- 
çais dans  une  parfaite  intelligence,  un  n’hésita  pas 
à donner  aux  actes  de  Lyon  le  plus  formel  assenti- 
ment. U II  faut,  disait-on,  que  le  nord  de  l'Italie 
» soit  dominé  ou  par  la  France  ou  par  l'Autriche. 
i>  Pour  la  Prusse,  le  choix  entre  ces  dominations 
x ne  doit  pas  être  douteux.  » 

Paul  1*'  eût  pu  de  même , sous  un  rapport,  ap- 
plaudir à cet  événement , parce  qu’il  y aurait  vu 
une  forte  barrière,  opposée  en  Italie  à la  puissance 
autrichienne;  mais  il  aurait  exigé  une  large  com- 
pensation pour  le  roi  de  Sardaigne.  Cette  disposition 
personnelle  du  prince,  l’irritation  contre  l’Autri- 
che, n’existait  plus  dans  le  nouveau  règne.  Le  ca- 
binet de  Pétersbourg,  en  apprenant  la  réunion  du 
Piémont  à la  France,  dut  incontestablement  éprou- 
ver cette  contrariété  que  ressent  tout  grand  État  de 
l’extension  de  force  et  d'influence  acquise  par  une 
puissance  du  même  ordre;  mais,  au  milieu  des  in- 
quiétudes d’une  position  embarrassée,  la  prudence 
eût  toujours  conseillé  au  jeune  empereur  de  s’abs- 

’ Cet  intérêt,  qui  pouvait  être  iin  sentiment  tout  na- 
turel d’humanité,  était  fortifié  dans  ce  prince  par  son 
attachement  pour  le  colonel  la  Uarpe,  originaire  du 


tenir  d'une  improbation  qui  eût  été  incfücacc  el 
vaine.  U’ailleurs  l’article  de  la  convention  secrète 
du  11  octobre  1801  portant  que  l’on  aurait,  pour 
les  intérêts  du  roi  de  Sardaigne,  u tous  les  égards 
» compatibles  avec  l’état  actuel  des  choses,  » était 
déjà  une  sorte  d'adhésion  donnée  d’avance  par  la 
Russie  à la  perle  du  Piémotit  pour  ce  prince,  sauf 
les  mesures  que  l’on  pourrait  prendre  pour  lui  cti 
procurer  quelque  dédommagement.  Cette  circon- 
stance et  l’état  présent  des  rapports  du  premier 
consul  avec  l’empereur  Alexandre,  autorisaient  la 
France  à ne  craindre  aucune  objection  do  cùté  de 
la  Russie.  L’intimité  du  premier  consul  avec  l'em- 
pereur Alexandre  était  devenue  aussi  étroite  qu’a- 
vec l'empereur  Paul.  Leurs  communications  étaient 
amicales  et  remplies  de  projets  utiles  dans  l’inlérét 
des  deux  pays.  Le  colonel  Caulaincourt,  qui  s'était 
rendu  en  Russie  chargé  de  lettres  du  premier  con- 
sul , au  moment  où  en  parlait  le  colonel  Duroc , 
avait  été  retenu  à Pélersbourg  par  l’einpereur 
Alexandre,  et  lui  avait  dès  lors  inspiré  une  hono- 
rable confiance.  Tandis  que  le  premier  consul  était 
à Lyon,  où  se  trouvait  rassemblée  la  consulte  de  la 
république  cisalpine,  une  lettre  d’Alexandre  lui 
témoigna  qu'il  verrait  avec  beaucoup  de  plaisir  le 
commerce  de  France  reprendre  une  grande  acti- 
vité dans  scs  Étals  et  s’améliorer  par  suite  d’arran- 
gements nouveaux;  il  assurait  « que  le  commerce 
» français  pouvait  compter  sur  sa  protection  la 
» plus  entière  et  sur  les  facilités  les  plus  élcn- 
» ducs.  » 

Les  affaires  de  la  Suisse  intéressaient  * alors  vi- 
vement l’empereur  Alexandre.  Il  réclamait  en  fa- 
veur de  cette  contrée  la  protection  bienveillante  du 
premier  consul. 

Des  recommandations  de  personnes  se  mêlaient 
aux  affaires  publiques  dans  cette  correspondance 
qui  embrassait  indistinctement  toutes  les  questions. 
L’empereur  y entretenait  le  premier  consul  des  af- 
faires privées  de  HM.  de  Richelieu,  Lambert,  Choi- 
seul,  Langeron,  el  autres  émigrés  qui  se  trouvaient 
au  service  de  Russie. 

La  dernière  lettre  de  ce  prince  offrit  au  premier 
consul  une  occasion  heureuse  pour  traiter  avec  lui 
un  sujet  plus  grave,  en  mêlant  ainsi  dans  sa  cor- 
respondance les  affaires  individuelles  et  les  affaires 
publiques.  Comme  il  n’avait  envers  la  Suisse  que 
des  intentions  honorables,  le  premier  consul  put 
donner  sur  ce  point  à l’empereur  des  assurances 
satisfaisantes.  A propos  de  la  question  commerciale, 
il  entra  dans  des  détails  particuliers  sur  le  com- 

pays  de  Vand , celui  des  mallres  de  sa  jeunesse  dont  les 
leçons  lui  avaient  été  le  plus  miles. 
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inerceüe  Lyon;  et,  ptssanl  de  14  aux  transactions  cabinet  étranger,  fat  admise,  enregistrée,  pour 
politiques  qai  Tenaient  d'étre  consommées  dans  ainsi  dire,  par  tous  les  Étals  de  premier  ordre,  sans 
celte  ville,  attentif  à prévenir  les  fâcheuses  inter-  protestation  et  même  sans  remontrances. 
prétalioDs  qui  pourraient  leur  être  données,  il  cat  Pour  justifier  la  conduite  du  gonvernemeni  fran- 
soin  de  les  présenter  4 l’empereur  Alexandre  sous  çais,  le  Moniteur  publia  quelques  observations  sur 

un  jour  propre  à ne  lui  laisser  voir,  dans  ce  non-  le  rapport  de  la  situation  présente  de  la  France  en 

velagranüisscmentdcla  puissance  française,  qu’un  Italie  avec  la  situation  de  l’ancienne  monarchie  4 

moyen  de  maintenir  l’état  des  choses  existant  et  l’egard  de  celte  contrée  avant  la  révolution.  Dans 

de  consolider  la  paix  de  l’Europe.  Quant  aux  émi-  cet  article  évidemment  oflicicl,  on  faisait  observer 

grés  honorés  de  la  bienveillance  impériale,  le  pre-  qu’autrefois  le  Piémont  lié  à la  France  par  sa  proxi- 

tiiier  consul  consentit  4 leur  radiation;  plus  tard  mité,  Venise  par  la  crainte  de  l’Autriche,  Naples 

il  leur  accorda  l'autorisation  de  rester  au  service  par  le  pacte  de  famille,  assuraient  au  cabinet  de 

de  Russie,  sous  la  condition  toutefois  de  revenir  en  Versailles,  dans  la  péninsule,  une  iitÛuence  au 

France,  s'ils  y étaient  rappelés  par  le  gouverne-  moins  aussi  étendue  que  celle  qui  résultait  main- 

ment.  Celte  conduite  du  premier  consul  ne  man-  tenant  de  la  présidence  de  la  république  italienne  ; 

qua  point  son  eflet.  Sa  nomination  comme  prési-  et,  sous  un  point  de  vue  plus  général,  rappelant 

dent  de  la  république  italienne  n’apporta  point  de  d'un  côté  le  partage  de  la  Pologne , de  l'autre  la 

changement  dans  les  dispositions  de  U cour  de  conquête  de  tout  le  royaume  de  Mysore,  on  tirait 

Russie,  et  le  premier  consul  ne  reçut,  de  ce  côté,  de  ces  divers  envahissements  la  conclusion  que  la 

que  des  félicitalions,  qui,  scion  toute  apparence,  France,  dans  sa  position  nouvelle,  avait  4 peine 

au  moins  do  la  part  de  l’empereur  Alexandre,  ne  obtenu  l’équivalent  des  acquisitions  dont  s’était 

manquaient  point  de  sincérité.  accrue  la  puissance  des  autres  grands  Étals  de 

Pour  l'Autriche,  le  mécontentement  était  natu-  l'Europe,  et  qu’elle  n'avait  fait  tout  au  plus  que  sc 

rel,  il  était  juste.  Toutefois  il  fut  discret  et  sans  maintenir  au  rang  où  elle  était.  Ce  genre  d'apolo- 

éctat.  Lorsque  les  événements  de  Lyon  furent  noti-  gie,  sans  être  complètement  exact,  ne  manquait 

fiés  4 Vienne,  on  y reçut  celle  communication  avec  pas,  un  ne  peut  en  disconvenir,  d’un  certain  fond 

une  froideur  et  un  embarras  qu'on  ne  chercha  pas  de  vérité. 

à déguiser;  mais  déjà  l’humeur  du  premier  mo-  La  sensation  produite  par  les  actes  de  Lyon 
nient  était  affaiblie;  la  réponse  fut  sans  aigreur,  n'était  pas  encore  amortie,  qu’une  surprise  nou- 

Seulement  on  laissait  entrevoir  des  inquiétudes  veile  vint  confondre  toutes  les  prévisions  des  cabi- 

sur  les  suites  de  cct  excessif  accroissement  de  la  nets.  Relativement  à la  paix  d'Amiens,  lorsqu'elle 

puissance  française.  Celte  disposition  de  la  cour  de  fut  conclue  le  35  mars,  le  mécompte  fut  le  même 

Vienne  avait  été  prévue.  Le  premier  consul  avait  qu'il  l'avait  été  4 l'égard  des  préliminaires  de  Ixm- 

même  songé  4 donner  une  compensation  à cette  dres.  Jamais  dans  toute  l’Europe  la  conclusion  du 

cour,  si  elle  en  avait  exprimé  le  désir,  et  des  insi-  traité  défiiiitir  n'avait  été  regardée  comme  plus 

nualions  lui  furent  faites  dans  ce  sens  parl'ambas*  incertaine,  plus  éloignée  du  moins  qu'elle  ne  pa- 

sadeur  de  France.  Elle  alTccla  de  ne  pas  les  enten-  raissait  l'être  la  veille  de  sa  signature.  Ce  traité 

dre,  non  par  un  héroïque  désintéressement,  qui  fut,  plus  encore  que  les  préliminaires,  une  cause 

n'est  guère  dans  ses  habitudes,  mais  par  le  près-  d'inquiète  curiosité,  par  les  omissions  qui  s'y  fai- 

sentiment  que  l'avantage  qui  lui  serait  offert  pour-  salent  remarquer  au  premier  coup  d’œil.  Com- 

rait  bien  être  de  nature  à la  brouiller  avec  quelque  ment,  s'écriaient  toutes  les  cours,  dans  le  traité 

autre  puissance.  Pour  le  moment,  elle  se  contenta  entre  Londres  et  Paris,  nulle  mention  du  roi  de 

de  puiser,  dans  ces  circonstances  nouvelles,  un  Sardaigne!  nulle  des  affaires  d’Allemagne I nulle 

motif  cl  une  sorte  de  droit  pour  réclamer,  en  Aile-  de  la  république  italienne  ! Ces  lacunes  semblaient 

magne,  une  indemnité  plus  forte  en  faveur  du  si  graves,  qu'on  se  figurait  comme  infaillible  que 

graud-duc  de  Toscane.  Ainsi  une  entreprise  bar*  des  articles  secrets  les  avaient  remplies.  Le  doute 

die,  qui  faisait  de  la  république  italienne  un  État  fut  long;  l’incrédulité,  opiniâtre,  lies  articles  se- 

plus  dépendant  de  la  France  que  le  Hanovre  ne  crets  tant  attendus  n'existant  pas,  il  fallut  bien 

l’est  do  rAnglcterrc;qui  menait  à la  disposition  du  se  résoudre  à se  contenter  de  ce  qui  était  rendu 

gouvernement  français  toutes  les  ressources  et  tou-  public, 
tes  les  forces  de  cette  république;  qui  donnait  4 la 
France,  dans  la  Lombardie,  comme  une  seconde 
capitale,  4 doux  pas  de  la  frontière  autrichienne, 
celte  grande  mesure,  résolue  par  une  seule  volonté,  lails  de  la  négociation.  Les  conférences  s'élaienl 

exécutée  sans  consultation  préalable  avec  aucun  ouvertes  4 Amiens  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
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Si  la  signature  du  traité  d’Amiens  fut  un  instant 
considérée  comme  un  des  grands  événements  des 
temps  modernes,  peu  d'intérêt  s'attache  aux  dé- 
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vicr.  Le  priucipal  point  de  discussion  était  le  mode 
à choisir  pour  la  tization  du  sort  de  Malte , dont 
l'article  4 des  préliminaires  avait  consacré  l'indé- 
pendance. Ce  choix  offrait  des  difficultés  réelles. 
Pour  les  aplanir  toutes,  le  gouvernement  français 
Ht  une  proposition  franche  et  loyale;  c’était  u de 
» modiOer  l'ordre  de  Saint-Jean-dc- Jérusalem , 
» quanta  sa  composition,  en  sorte  qu'au  lieud’étre 
» un  ordre  nobiliaire,  il  redevint  un  ordre  hospi- 
» talier,  suivant  son  institution  primitive,  de  dc- 
» molir  les  fortifications  de  Malte,  et  de  convertir 
n cette  lie  en  un  grand  lazaret  destiné  à servir  éga- 
II  lement  aux  diverses  nations  qui  faisaient  le  com- 
» merce  de  la  Méditerranée  et  du  Levant.  » Il 
était  impossible  de  mieux  constater  l’absence  de 
toute  arrière-pensée  de  la  part  du  gouvernement 
français.  L’exécution  eût  été  prompte  et  facile. 
Toute  sécurité  eût  pu  être  obtenue  sans  le  moindre 
retard.  Une  telle  détermination  était  digne  de  deux 
grands  peuples.  Elle  ne  convint  pas  à l’Angleterre, 
ce  qui  dès  lors  dut  faire  craindre  que  le  mode  qui 
serait  adopté,  quel  qu’il  fût,  ne  devint  plus  tard, 
par  la  difficulté  seule  de  l’exécution,  un  prétexte 
que  saisirait  le  gouvernement  britannique , soit 
pour  se  maintenir  à Malte , soit  pour  y rentrer. 
Après  de  fastidieux  débats,  on  finit  par  s'entendre 
sur  le  règlement  des  conditions  relatives  à l'indé- 
pendance de  nie.  L’article  10  du  traité,  dans  le- 
quel on  consigna  ces  conditions,  se  composa  de 
treize  paragraphes,  triste  énumération  de  précau- 
tions compliquées  et  de  mauvais  présage,  arsenal 
funeste  qui  ne  pourrait  manquer  de  fournir  des 
armes  à celui  des  deux  cabinets  qu’un  changement 
de  circonstances  pourrait  porter  à vouloir  s’affran- 
chir de  scs  engagements.  Dans  la  négociation  du 
traité  définitifà  Amiens,  comme  dans  celle  des  pré- 
liminaires à Londres,  presque  au  moment  de  la 
conclusion,  le  ministèro  anglais  avait  montré  des 
prétentions  qui  annonçaient  la  menace  de  tout 
rompre.  En  signant  le  traité  quelques  jours  après, 
il  donnait  presque  à comprendre  que  cette  signa- 
ture n’était  qu’un  coup  de  désespoir,  un  acte  de 
soumission  forcée  aux  exigences  du  moment,  une 
sorte  d’essai  dont  il  augurait  mal,  mais  qu’il  était 
obligé  de  faire,  du  moins  pour  quelque  temps, 
sauf  à prendre  ultérieurement  un  parti  éventuel 
selon  les  nécessités  qui  viendraient  à lui  faire  la 
loi.  Aujourd'hui  cette  observation  parait  tonte  na- 
turelle. On  croirait  qu’elle  eût  dù  être  faite  géné- 
ralement alors.  Peut-être  échappa-t-ellc  même  aux 
hommes  d’État  les  plus  exercés.  Dans  la  sincérité 
de  la  joie  qu'éprouvèrent  les  deux  nations,  on  se 

' Art.  3...  La  Sublime  Porte  consent  A ce  que  les  bAii- 
ments  marchands  français  aient  à l’avenir  le  droit  in- 


plaisait  à se  faire  illusion  sur  les  possibilités  futu- 
res. On  était  avide  de  jouir  du  présent,  et  on  aban- 
donnait à lui-méme  le  développement  de  l’avenir. 

Indépendamment  de  l’Espagne  et  de  la  répu- 
blique batave,  qui,  comprises  dans  les  préliminai- 
res de  Londres,  avaient  été  reçues  comme  parties 
contractantes  dans  le  traité  définitif,  l'Angleterre 
avait  voulu  y faire  admettre  en  la  même  qualité  la 
Porte  Ottomane.  Il  était  naturel  que  le  gouverne- 
ment français  préférât  s'en  tenir  à des  arrangements 
directs  avec  une  puissance  dans  laquelle  il  voyait 
un  allié  naturel  et  de  tous  les  temps,  tandis  qu’elle 
n’était  qu’un  allié  accidentel  pour  l’Angleterre.  Il 
représentait  que  toute  paix  qui  ne  serait  pas  di- 
rectement conclue  entre  deux  aussi  grandes  puis- 
sances que  la  France  cl  la  Turquie,  pourrait  cire 
une  trêve,  mais  ne  serait  que  chimérique.  D’ail- 
leurs les  préliminaires  conclus  à Paris,  le  9 octobre 
1801 , par  l’ambassadeur  Esscyd-Ali-Effcndi  ayant 
été  ratifiés  par  le  divan  avec  cette  restriction  : 
autant  qu’il*  ne  seraient  pas  contraires  au  traité 
de  Londres  : et  cette  hypothèse  prévue  n’ayant  pas 
lieu,  le  gouvernement  français  regardait  la  ratifi- 
cation comme  valide  cl  complète.  Cependant,  pour 
ne  pas  multiplier,  sans  une  nécessité  absolue,  les 
obstacles  à une  prompte  conclusion  , tout  en  re- 
fusant d'admettre  dans  la  négociation  d'Amiens 
l'ambassadeur  turc,  la  France  consentit  à l’adop- 
tion d’un  article  (l'article  8),  portant  que  u les  ter- 
» riloircs,  possessions  et  droits  de  la  Sublime  Porte 
» étaient  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu’ils 
n étaient  avant  la  guerre;»  et,  par  l’article  19,  le 
traité  fut  déclaré  commun  à la  Sublime  Porte,  al- 
liée de  S.  M.  britannique. 

La  Porte  fut  invitée  à transmettre  son  acte  d'ac- 
cession dans  le  plus  court  délai  possible.  Elle  le 
donna  en  effet  le  13  mai  suivant,  ce  qui  n’empé- 
cha  pas  la  conclusion  d’un  traité  spécial  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Constantinople.  Ce  dernier 
traité,  signé  le  23  juin,  plus  favorable  encore  à la 
France  que  les  préliminaires  de  1801,  ouvrait  au 
commerce  français  la  navigation  ’ de  la  mer  Noire, 
outre  que  les  deux  puissances  s’assuraient  récipro- 
quement tous  les  avantages  qui  étaient  ou  pour- 
raient être  accordés  par  elles  aux  nations  les  plus 
favorisées.  La  prévoyance  de  l’Angleterre  qui  avait 
voulu  prévenir  celte  intimité,  se  trouvait  ainsi  sur 
ce  point  entièrement  en  défaut. 

Parmi  les  omissions  qui  se  faisaient  remarquer 
dans  le  traité  d'Amiens,  toutes  n’étaient  pas  la 
suite  de  ce  genre  de  réserve  qui  se  tait  à propos, 
pour  éviter  des  discussions  sur  lesquelles  on  pres- 

rontestablc  d’entrer  dans  la  mer  Noire,  et  d'y  naviguer 
libreiucnt... 
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sent  la  dUHcuUé  de  se  mettre  d’accord.  Sur  plu- 
sieurs des  questions  omises,  il  avait  été  ouvert  des 
débats  qui  n'ctaicnl  pas  sans  importance  ; et  si  les 
points  controversés  avaient  été  passés  sous  silence  ' 
dans  le  traité,  ce  silence  était  incoiiteslableinent 
une  approbation  tacite  de  l'ordre  de  choses  qui  en 
avait  été  l'objet,  quoiqu'on  s'abstint  d'y  donner 
une  sanction  roriDclie.  Trop  d'avenir  se  trouve  lié 
à quelques-unes  de  ces  questions  débattues  et  non 
terminées  à Amiens,  pour  ne  pas  présenter  ici  une 
indication  préalable  de  la  manière  dont  elles  fu- 
rent envisagées  par  les  dcui  parties.  Par  exemple, 
Ja  France  demande  la  reconnaissance  du  roi  d’È- 
Iruric,  de  la  république  italienne  et  de  la  républi- 
que de  Gènes.  Cuminctil  procède  l'Angleterre? 

A l'égard  du  roi  d'Étrurie , lord  Cornwallis  dé- 
clare par  écrit  ' ■ que  S.  M.  britannique  ne  sau- 
M rail  le  rcconnallre,  à moins  que  le  district  d'Ü- 
» livenxa  ne  soit  rendu  par  l'Espagne  au  Portugal, 
n OU  que  les  Pretidi  3 ne  soient  rendus  au  roi  de 
» Naples,  ou  cnüii  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  soit 
» rétabli  dans  le  Piémont.  * Cette  réponse  du  né- 
gociateur anglais  est  remarquable.  I>a  reconnais- 
sance du  roi  d'Étrurie  n'est  pas  refusée;  seulement 
ou  la  met  au  prix  de  l'une  des  trois  conditions 
dont  on  laisse  le  choix  à la  France.  Mais  n’esl-ce 
pas  proclamer  une  grande  indilTèrcnce  pour  le  ré- 
tablissement du  roi  de  Sardaigne  en  Piémont  que 
de  le  mettre  sur  une  même  ligne  avec  la  restitu- 
tion des  PresiJi  au  roi  de  Naples,  ou  d'Olivenxa  au 
Portugal,  que  de  le  mettre  en  balance  enfin  avec 
rinsignifianlu  reconnaissance  du  roi  d'Étrurie? 

Rclalivcmenl  à la  république  italienne  et  à la 
république  de  Gènes,  le  plénipotentiaire  anglais 
se  borne  à des  déclarations  verbales  sur  la  répu- 
gnance de  S.  M.  britannique  à reconnaître  ces 
puissances.  Au  fond,  la  reconnaissance  de  ces  Etals 
par  l'Angleterre  est  pour  1a  France  d'un  assez 
médiocre  inlérct.  Cependant  le  plénipotentiaire  de 
la  république  ne  laisse  pas  la  question  sans  examen. 
Il  fait  sentir  au  gouvernement  anglais  les  consé- 
quences que  peuvent  faire  naître  ses  refus.  Les 
observations  qu'il  présente  à ccl  egard  sont  em- 
preintes d'une  franchise  et  d'une  sorte  de  couleur 
prophétique  qui  ùtenl  d'avance  à rAiiglcterrc  lu 
prétexte  de  plaintes  dont  on  l’a  vainement  pressée 
de  prévenir  l’accasion.  » Le  système  politique  de 
" rKiiropc  dit  ce  plénipotentiaire,  est  fondé 
» sur  roxislcncc  et  la  reconnaissance  de  toutes  les 

• Proiocole  du  18  février. 

* Oti  sait  que  le«  Prendi,  partie  méridionale  de  l’État 
de  SicDuc,  comprconenl  le*  pbee*  d*Oi*biteno,  Talo- 
inuncy  Purtn-Ercole,  Parto-Sao-Stephano,  avec  leurs 
petits  territoires,  et  k mont  ArgenUro. 


<•  puissances  qui  |>arlagent  son  vaste  et  beau  terri- 
n toirc.  Si  S.  M.  britannique  refuse  de  reconnaître 
» trois  puissances  qui  licnnenl  une  place  aussi  dis- 
» tinguce,  elle  renonce  donc  i prendre  aucun  in- 
» térét  aux  |>euplesqui  composent  ces  (rois  États, 
a Cependant  comment  admettre  l'hypolhcse  que 
a le  commerce  anglais  soit  indiOérent  au  com- 
a merce  de  Gènes , de  Livourne , des  bouclies  du 
a Fô,  de  la  république  italienne?....  et  si  ces  trois 
» puissances,  frappées  de  voir  qu'elles  ne  sont  pas 
I»  reconnues  par  les  grandes  puissances,  fimi  det 
H changemeniâ  dan»  leur  organi»alioH  et  cherchent 
n MH  refuge  dan»  leur  incarparation  à nne  grande 
a puiesance  continentale,  S.  M.  britannique  se 
a refuse  donc  aussi  le  droit  de  s'en  plaiiidre;et 
» cependant  elle  ne  le  verrait  pas  avccinditTérence. 
» Un  se  plaint  quckfuefois  de  rcxlension  conlioen- 
a taie  de  la  république  française,  et  commant  ne 
» t'augmêHlerait-elie  pae  niee»»airement,  lorsque 
a les  grandes  puissances  uietteul  les  petites  puis- 
I»  sauces  italiennes  dans  la  nécessité  de  chercher 
» refuge  et  protection  dans  la  France  seule  7 » U est 
dilTiciie  d'user  de  moins  de  dissimulation  que  le 
fait  la  France,  en  s'expliquant  ainsi  sur  les  desti- 
nées possibles  des  Etals  que  refuse  de  reconnaître 
S.  M.  britannique.  Jamais  guc/vcrncrocnt  fut-il 
plus  clairement  averti  des  suites  que  son  refus 
peut  entraîner?  Aura-t-ii  droit  un  jour  d'accuser 
la  France  de  mauvaise  foi?  Far  la  précision,  par 
la  nelleté  de  ces  déclarations  de  la  France,  n'est-il 
pas  manifeste  que  le  premier  consul,  au  lieu  de 
laisser  de  graves  questions  indécises,  aurait  voulu 
arriver,  sur  toutes,  aux  solutions  les  plus  péremp- 
toires? Ce  n'était  point  une  inquiétude  vague  qui 
motivait  les  instances  du  plénipoleoliaire  français, 
c'était  l'exemple  de  la  conduite  du  cabinet  autri- 
chien. Ce  plénipotentiaire  faisait  observer  k que 
M la  république  cisalpine,  précédemment  reconnue 
» à Campo-Formio,  n'avait  jamais  pu  obtenir  que 
I»  son  ministre  fut  reçu  à Vienne,  et  avait  coolinuê 
M à être  traitée  par  l'empereur,  comme  si  le  traité 
N de  Campo-Furmio  n’cùl  jamais  existé...  Fau- 
» drail-il  donc,  ajoutait -il,  ne  considérer  la  paix 
H que  comme  une  trêve?  » 11  était  trop  vrai;  la  paix 
n'élait,  je  dirai  plus,  ne  pouvait  guère  être  qu'une 
trêve  pour  l'Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  peut-être 
perlidic  dans  l'intention.  Il  y avait  nécessité  d'un 
repos,  au  moins  temporaire,  nécessité  d'une  grande 
épreuve  *.11  s'agissait  déjuger,  par  une  expérience 

• Proloctdc  du  21  Kvricr. 

* ■ Le  Mbiort  de  lx>ndre* , dit  le  prisonnier  de  Sainle- 
• Uélênc,  m’offrii  d’élrc  roi,  lor»  du  traîié  d'Amiens.  « 
Une  telle  offre,  utns  doute,  ne  poHvatt  pas  être  gratuite; 
mai»  c»(-cc  uae  ambition  vulgaire , que  celle  qui  râataie 
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comparative,  lequel  de  l'état  de  guerre  ou  de 
l'ctat  de  paix  serait  le  plus  favorable  au  commerce 
britaunique.  Du  résultat  de  cette  expérience  dé- 
pendra le  maintien  ou  la  cessation  de  la  paix. 
L’aveu  de  ce  motif  était  impossible  à faire  dans  le 
parlement.  Aussi  l’opposition  cut-clle  beaucoup 
d’avantage  sur  lo  ministère  dans  les  débats  qui 
suivirent  la  communication  du  traité  déCnitif. 

Sur  le  traité  définitif,  comme  sur  les  préliminai- 
res, les  censeurs  les  plus  bruyants  furent,  M.  Pitt 
seul  excepté,  les  membres  mêmes  de  l’administra- 
tion précédente,  dont  les  fautes  avaient  conduit 
l’Angleterre  à de  si  rigoureuses  conditions.  Dans 
toute  négociation,  disait  lord  Grenville,  on  prend 
pour  base  commune  aux  deux  parties,  soit  Véîat 
exîMtant  avant  la  guerre,  soit  l’état  après  la  guerre. 
Au  lieu  de  choisir  l'une  de  ces  deux  bases,  le  mi- 
nistère, par  une  maladresse  fatale  à notre  pays,  les 
a employées  toutes  deux  ensemble,  admettant  l’état 
avant  la  guerre  pour  l’Angleterre,  qui  a rendu 
toutes  ses  conquêtes,  l’état  après  la  guerre  pour 
la  France,  qui  a gardé  toutes  les  siennes.  Nous 
avons,  continuait-il,  confirmé  à la  France  la  pos- 
session de  l’ Italie,  la  domination  du  continent; 
nous  lui  avons  rendu  dans  l’Inde  des  établissements 
qui  peuvent  devenir  importants,  dès  qu'il  n'a  pas 
été  convenu  qu’on  ne  pourrait  pas  les  fortifier. 
Nous  avons  rendu  le  (3ap  à la  Ilollandc,  c’est-à-dire 
à la  France.  En  Amérique  nous  avons  restitué  au 
gouvernement  français  Tabago  et  la  Martinique; 
nous  lui  avons  facilité  le  recouvrement  de  Saint- 
Domingue.  Dans  la  Méditerranée  nous  nous  dessai- 
sissons de  Malte,  de  Minorque,  de  l'tle  d’Elbe,  et 
nous  donnons  celle  dcrnièrclleà  laFrancc,  comme 
pour  nous  faire  exclure  de  Livourne.  Nous  sommes 
chassés  de  tous  les  ports  de  l'Italie.  En  échange  de 
tant  de  concessions,  quels  puissants  motifs  ont  dé- 
cidé la  signature  de  la  paix  ? u l’avantage  de  notre 
commerce?  » et  il  s’attachait  à démontrer  que  cet 
espoir  serait  trompé,  que  le  seul  but  auquel  on 
avait  fait  tant  de  sacrifices  ne  serait  pas  atteint. 
Lord  Grenville  finissait  par  proposer  une  adresse 
dans  laquelle,  tout  en  reconnaissant  que  la  foi 
nationale  était  engagée  à l’observation  du  traité 
conclu,  on  représenterait  humblement  le  danger 
grave  auquel  le  pays  était  exposé,  en  conséquence 
dos  sacrifices  dont  il  avait  payé  la  conclusion  de  la 
paix. 

à line  piireillc  scdiiciiün?  Si  le  premier  codmiI  eût  été 
capable  de  préférer  ses  intérêts  personnels  à ceux  de  la 
France,  il  eût  pu  conclure  un  traité  qui  eût  contenté 
l’Angleterre,  et  l’Angleterre  aurait  tout  foil  pour  lui; 
mais,  dans  ce  cas,  la  Franrc  aurait  payé  le  nouveau 
titre  de  l'houinie  qui  la  gouvernait.  Le  premier  consul 


Les  articles  ou  les  omissions  du  traité,  qui  fu- 
rent généralement  relevés  avec  le  blâme  le  plus 
sévère,  étaient,  outre  l'abandon  fait  à la  France  de 
la  possession  de  l’Italie,  l’itisuffisance  de  protection 
accordée  au  Portugal,  l’oubli  des  intérêts  du  prince 
d’Orange,  le  silence  incroyable  du  traité  sur  le 
commerce,  sur  les  acquisitions  récentes  faites  par 
le  gouvernement  français,  notamment  celle  de  la 
Louisiane,  qui  venait  de  lui  être  rétrocédée  par  la 
cour  de  Madrid.  La  réponse  à ces  critiques  était 
assez  difficile  : sous  quelques  rapports  elle  ne  man- 
qua pas  de  franchise.  « Si  l’on  n’a  pas  jugé,  répli- 
» quait  lord  Hawkesbury,  que  nous  dussions  con- 
» linuer  la  guerre  pour  la  Hollande  et  pour  les 
» Pays-Bas,  fallait-il  la  continuer  pour  l'Italie?  » 
Nouvel  aveu  que  le  sort  de  l’Italie  était  volontaire- 
ment laissé  à la  disposition  du  gouvernement  fran- 
çais; nouveau  démenti  donné  d'avance  aux  objec- 
tions relatives  à l’Italie,  dont  on  fera  un  jour  des 
prétextes  de  rupture.  La  justification  concernant 
la  Louisiane  n’était  pas  moins  étrange  : non-seu- 
lement le  ministère  anglais  ne  voyait  aucun  danger 
dans  la  possession  de  cette  colonie  par  la  France, 
attendu  qu’aulrefois,  lorsqu’elle  en  était  maîtresse, 
elle  n’en  avait  presque  tiré  aucun  avantage  ; mais 
il  était  presque  tenté  de  s'en  réjouir,  cet  établisse- 
ment devant  être  un  moyen  d'éveiller  contre  la 
France  la  jalousie  des  Américains,  et  de  les  atta- 
cber  à l’Angleterre.  Ce  langage  du  ministère  bri- 
tannique ne  sera  peut-être  pas  sans  influence  sur 
l'arrangement  qui  bientût  fera  passer  la  L'ouisianu 
des  mains  de  la  France  dans  celles  des  États-Unis. 

Dans  la  chambre  des  communes,  l'attaque  con- 
tre le  ministère  ne  fut  pas  moins  vive.  L’un  des 
membresdcla  précédenleadministration,  M.  Wind- 
bam,y  reproduisit,  sous  des  formes  plus  virulentes 
encore,  la  proposition  d’adresse  faite  par  lord  Greu- 
ville  à la  chambre  des  pairs.  Dans  scs  plaintes  sur 
l’abandon  du  vrai  but  et  des  vrais  principes  de  la 
guerre,  il  prit  plaisir  à rappeler  les  expéditions  de 
Toulon  et  de  Quiberon,  qu’il  se  vantail  d'avoir  ap- 
prouvées, et  à l'égard  desquelles,  ajoutait-il,  un  de 
ses  honorables  amis  (M.  Pitt)  ne  refuserait  pas  sa 
part  de  responsabilité.  M.  Pitt  apparemment  com- 
mençait à être  moins  fier  de  ces  expéditions,  car  il 
rappela  l'orateur  à l'ordre,  comme  manquant  a la 
discrétion  que  doivent  réciproquement  observer 
les  serviteurs  de  la  couronne  sur  les  opinions  qu’ils 

ne  veut  rien  aux  dépens  de  la  France;  il  ne  veut  rien 
tenir  que  d'elle.  Si  son  jugement  ou  sa  vanité  le  porte 
k vouloir  des  titres  élevés , de  pompeuses  qualifications, 
c’est  & la  France  qu’il  se  réserve  de  les  demander,  et 
l’Europe  n'interviendra  que  pour  applaudir  i l’ouvrage 
du  peuple  français. 
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ont  émises  dans  leurs  communications  officielles. 
Un  improbaleur  non  moins  fougueux  que  M.  Wind- 
ham,  lord  Folkstone,  regardait  le  traité  d'Amiens 
comme  un  acte  fondé  sur  des  principes  jacobini- 
ques,  ayant  pour  objet  d'affermir  une  jacobinique 
puissance,  üe  tous  les  reproches  qu’on  pouvait 
faire  au  premier  consul,  celui-là,  sans  contredit, 
n'était  pas  le  moins  absurde.  A peine  le  earactère 
sombre  et  emporté  des  débats  put-il  être  adouci 
par  la  piquante  ironie  de  M.  Shéridan.  On  nous 
avait  promis,  dit  l'ingénieux  orateur,  $écurité  et 
indemnité  pour  résultat  certain  de  la  guerre.  Nous 
voilà  propriétaires  des  Iles  de  la  Trinité  et  de  Ccy- 
lan  ; que  l’on  nomme  l'une  l’tle  de  la  Sécurité,  l'au- 
tre Plie  de  l’Indemnité,  et  la  promesse  des  minis- 
tres, comme  l'objet  de  la  guerre,  sera  remplie. 

Quoiqu’en  Angleterre  on  soit  accoutumé  à d'é- 
nergiques débats  sur  les  transactions  diplomatiques 
du  gouvernement,  jamais  peut-être  aucune  discus- 
sion n'avait  offert  autant  de  violence  et  d'amer- 
tume. Le  tableau  rapide  devait  en  trouver  place  | 
ici  ; l’observation  alors  n'en  fut  pas  perdue  pour  ; 
l'Europe.  Aux  yeux  du  peuple  anglais,  toutes  les  ! 
omissions  du  traité  n’étaient  pas,  comme  aux  yeux 
du  parlement,  malheureuses  et  défavorables.  Le  | 
commerce  se  réjouissait  surtout  de  l'absence  de 
toute  stipulation  sur  la  neutralité  maritime,  ce  qui 
semblait  consacrer  le  triomphe  des  prétentions  bri- 
tanniques, que,  d'un  autre  côté,  venaient  réeem-  | 


ment  d'admettre  le  Danemark  et  la  Suède,  en 
accédant  au  traité  de  Pétersbourg  de  1801. 

Le  premier  résultat  de  la  paix,  celui  qui  surtout 
en  fit  vivement  sentir  le  bienfait  à la  nation  an- 
glaise, fut  la  suppression  de  l’income-tax,  de  cet 
impôt  si  odieux  enfanté  par  la  guerre,  et  qu’il  tar- 
dait de  voir  disparaître  avec  elle.  Alors  commença 
cette  nombreuse  irruption  des  Anglais  qui,  impa- 
tients de  revoir  la  France,  espéraient  trouver,  dans 
son  appauvrissement  et  sa  ruine,  un  immense  dé- 
bouché pour  leurs  produits,  illusion  vaine  que  sui- 
vit un  prompt  désenchantement.  Dix  années  de 
séparation  complète  les  avaient  induits  dans  les 
plus  incroyables  méprises  sur  l'état  intérieur  de  la 
république.  Trompés  par  les  exagérations  du  lan- 
gage ministériel , ils  s’attendaient  à trouver  la 
France  sans  industrie,  et  presque  sans  culture, 
tandis  que  partout  les  progrès  visibles  d'une  cul- 
ture et  d'une  industrie  singulièrement  améliorées 
depuis  la  révolution,  allumant  dans  leur  âme  moins 
d’admiration  que  de  jalousie,  leur  firent  pressentir 
que  cette  nation,  dont  ils  s'étaient  flattés  de  four- 
nir les  approvisionnements  en  tout  genre,  était  par- 
venue au  point  de  se  suffire  à elle-même  sous  beau- 
coup de  rapports;  et  que  si  elle  avait  encore  des 
demandes  à leur  faire,  elle  n’entendrait  plus  trai- 
ter avec  eux  que  sur  le  pied  d'une  entière  égalité 
d'avantages  et  sur  le  principe  d’une  parfaite  réci- 
procité. 
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M.  Portalis.  — Approbation  donnée  par  les  pays  étrangers  au  rétablissement  des  cultes  en  France.  — Amnistie 
en  Faveur  des  émigrés.  — Motifs  de  l’acie  d*amnisiic.  — Projet  d'un  syndicat  pour  les  biens  d'émigrés.  — 
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arts.  — Ouvrage  sur  l'expcdiiion  d'Égypte.  — Rétablissement  des  Soeurs  de  charité.  — RélabliMcment  de  la 
Société  maternelle.  — Travaux  législatifs.  — Situation  matérielle  et  morale  de  la  société.  — Budget  de  180S.  — 
Création  d'un  ministère  du  trésor.  — Revenus  et  emprunts  de  TAnglelerre. 


Quoique  le  premier  consul  soit  encore  loin  de 
rinimensité  de  paissance  matérielle  qu'il  obtien- 
dra un  jour,  il  s'esl  élevé,  par  la  paix  d'Amiens,  à 
une  hauteur  que  nul  autre  n'avait  atteinte  avant 
lui.  Par  ce  traité,  qui  a désarmé  le  seul  gouverne- 
ment jusqu'alors  invaincu,  ic  premier  consul  sem- 
ble avoir  pris  possession  du  continent.  Placé  au 
premier  plan  du  théâtre  politique  de  l’Europe,  il 
en  occupe  seul  presque  tout  l'espace;  seul  il  rem- 
plit la  scène,  frappant  sans  cesse  les  regards,  les 
imaginations,  par  des  actes  extraordinaires,  des 
créations  nouvelles,  des  entreprises  inattendues, 
et  par  le  succès  de  ses  entreprises.  Les  évènements 
les  plus  disparates  sc  prêtent  un  appui  mutuel 
pour  répondre  h ses  vues.  Tour  à tour  le  dehors 
le  sert  contre  rinléricur,  et  l'intérieur  contre  le 
dehors.  Certaines  mesures  sont  combinées  de  ma- 
nière à le  servir  tout  à la  fois  et  envers  la  nation 
cl  envers  les  gouvernements  étrangers.  Tel  est, 
par  exemple,  le  concordat,  signé  avec  le  saint-siege 
le  1$  juillet  1801,  et  devenu  loi  de  l’État  le  8 avril 

• Le  premier  conaul,  occupé  un  jour  de  la  question  du 
concordat,  dans  les  jardins  de  la  NalmaUoo,  disait  i 
son  interlocuteur  : • Teoex,  dimaoebe  j'étais  seul  dans 
» cette  solitude,  le  son  de  la  cloche  de  Ruel  vint  frap- 

• per  mon  oreille,  je  fus  ému,  tant  est  forte  la  puissance 

• des  premières  habitudes.  Quelle  impression  cela  ne 

• doit-il  pas  ^ire  sur  des  hommes  simples  et  crédu- 

• les! En  Égypte,  j'étais  mabomélan;  je  dois  être 


1802.  Ce  pacte  avec  l'Église  ne  fut-il  qu'un  calcul 
d'ambition?  Le  premier  consul  ne  relèvc-t-ü  les 
autels  que  pour  relever  le  trône,  et  s'y  asseoir  sous 
leur  protection?  Il  nous  semble  que  si,  dans  celle 
grande  détermination  de  sa  part,  il  faut  voir  une 
œuvre  de  politique  individuelle,  la  justice  ordonne 
également  d'y  reconnaître  une  œuvre  de  politique 
générale. 

Le  premier  consul  croyait  à l'cxislcnce  d'un  sen- 
timent religieux  commun  à tous  les  hommes  * ; et, 
la  grande  majorité  des  Français  appartenant  à la 
religion  catholique  romaine,  U regardait  comme 
un  devoir  pour  le  gouvernement  de  répondre  A ce 
besoin  intellectuel , selon  le  mode  exige  par  cette 
religion.  Une  telle  disposition  d'esprit  n'élait  point 
en  lui  une  inspiration  nouvelle,  née  de  la  nouveauté 
de  sa  situation  présente  ; elle  s'était  déjà  manifes- 
tée dans  sa  conduite  antérieure.  Le  saint-père  n'a- 
vait point  eu  besoin  de  lui  dire  : « Sicambre,  in- 
II  ctinc-toi.  n Le  lier  Sicansbre,  lorsqu'il  n'etait  que 
généra]  d'armée,  doué  de  trop  de  pénétration  pour 

• eaiboUque  en  France.  Je  ne  crois  pat  aux  religiooa, 
» mais  ridée  d'un  Dieu!!!  • El  montrant  le  ciel  : « Qui 

• est-ce  qui  a fait  tout  cela?  • Ces  sentimenu  sont  vrais, 
naturels.  H.  de  Bourrienne  confirnie  aussi  en  plosieura 
circonstances  cette  disposition  d'esprit  du  premier  con- 
sul : oo  conçoit  qu'elle  ait  pu  contribuer  à la  condosion 
du  concordat. 
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regarder  coiuinc  durables  les  folies  irréligieuses 
du  temps,  attentif  partout  à faire  respecter  les 
autels,  à procurer  aux  prêtres  français  dans  l’exil 
des  consolations  et  des  secours,  avait,  de  lui-méme, 
courbé  un  front  soumis  devant  Pic  VI  vaincu  par 
ses  armes.  Supposerait-on  que  Bonaparte  de  1700 
préparait  ic  couronnement  de  Napoléon  en  1804? 
On  pourrait  admettre  tout  au  plus  que,  nourris- 
sant déjà  l'espoir  de  prendre  part  un  jour  au  gou- 
vernement de  la  France,  il  méditait,  pour  cette 
hypothèse,  de  donner  au  gouvcrtiemcnl  l’appui  de 
la  religion  et  de  ses  ministres.  La  pensée, en  ce  cas, 
eût  toujours  été  raisonnable  et  juste.  Parvenu  à la 
première  magistrature  de  la  république  française, 
il  ne  fit  que  persévérer  dans  les  mêmes  sentiments, 
üevait-il  en  adopter  d’autres?  Est-il  vrai  que  l’opi- 
nion fût  mitre  pour  une  grande  révolution  reli- 
gieuse ; que  le  papisme  fût  ruiné , que  la  France , 
si  le  premier  consul  l’eût  voulu , eût  pu  le  lende- 
main SC  réveiller  protcslanlc?  Beaucoup  de  per- 
sonnes l'assurent  : pour  moi  je  ne  le  crois  pas.  Ce 
sont  deux  opinions  qui  ne  sont,  ni  l’une  ni  l’autre, 
susceptibles  de  preuve. 

On  a posé  une  autre  question  : on  a demandé 
pourquoi  le  premier  consul  ne  s’est  pas  contente 
d'accorder  au  culte  catholique , comme  à tous  les 
autres,  la  liberté  la  plus  illimiicc.  On  a dit  que 
cette  liberté  seule  eût  paru  alors  un  immense  bien- 
fait; qu'on  eût  été  satisfait  de  la  voir  établie  en 
France  sur  les  mêmes  principes  que  dans  les  États- 
Unis  d’Amérique;  que  c'était  une  magnifique  occa- 
sion de  tracer  une  démarcation  irrévocable  entre 
le  temporel  et  le  spirituel,  par  conséquent,  une 
faute  grave  d’avoir  manqué  une  telle  occasion , en 
se  laissant  entraîner  par  la  routine  des  anciens 
gouvernements.  Sans  contredit,  tous  mes  veeux  se- 
raient pour  l’ordre  de  choses  dont  on  regrette  que 
le  premier  consul  n'ait  pas  été  le  fondateur  : mais 
la  possibilité  en  existait-elle?  Rien  de  moins  diffi- 
cile que  de  proposer  et  de  faire  adopter  une  légis- 
lation conçue,  si  l’on  veut,  dans  le  même  sens  que 
celle  qui  est  en  vigueur  aux  États-Unis.  Le  point 
délicat  est  de  savoir  si  une  loi,  bonne  dans  des  gou- 
vernements où  il  y a une  grande  diversité  de  sec- 

‘ M.  de  Bourriunne  rapporte,  tome  V,  p.  02,  quel- 
ques mots  d'un  entretien  du  général  la  Fayette  avec  le 
premier  consul , sur  le  concordat,  mais  il  en  a dénaturé 
le  sens,  probablement  parce  que  le  premier  consul  lui- 
méme  le  lui  aura  rendu  d'une  manière  iuexnrte.  En 
voici  le  sens  véritable  : a Avouez , disait  le  général  la 
» Fayette  au  premier  consul , que  cela  n’a  pas  d'autre 
• objet  que  de  casser  la  petite  fiole?  » (C’est-à-dire  d'é- 
lever une  barrière  entre  les  Bourbons  et  le  clergé  fran- 
çais.) — O Vous  vous  moquez  de  la  petite  fiole,  et  moi 
» aussi,  reprit  le  premier  consul;  tuais  croyez  qu’il 


tes,  eût  été  d'une  application  aussi  heureuse  dans  un 
pays  où  les  vingt-neuf  trentièmes  de  la  population  ; 

professent  le  même  culte,  la  religion  catholique 
romaine  ; si , après  tous  les  antécédents  de  notre  | 

histoire  religieuse  sous  la  monarchie,  après  les  dis- 
sidences des  prêtres  constitutionnels  et  des  prêtres 
réfractaires  depuis  la  révolution , le  même  mode  , 

de  liberté,  salutaire  dans  les  États-Unis,  n’eût  pas,  | 

en  France,  ouvert  la  voie  à des  troubles  nouveaux, 
amené  de  nouvelles  guerres  civiles  ; si  le  catholi-  | 

cisme  romain,  rendu  à la  liberté  après  dix  années  I 

de  souffrances,  n’eût  pas  été,  par  une  force  de 
réaction  inévitable , dangereux  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  les  citoyens;  si,  en  se  décidant  à le 
laisser  reparaître  avec  toutes  ses  anciennes  formes, 
il  ne  valait  pas  mieux  recevoir  ses  nombreux  mi- 
nistres , enrégimentés  > en  bataillons  et  soumis  à 
des  règles  concertées  avec  un  chef  dont  ils  respec- 
tent les  lois,  que  de  leur  accorder  utie  latitude 
d'indépendance  dont  ils  n’abusent  pas  là  où  les 
divers  cultes  se  balancent  entre  eux,  mais  dont  ils 
eussent  pu  abuser  parmi  nous,  où  un  semblable 
contre-poids  n’existe  pas.  Cette  question,  que  tant 
d'écrivains  ont  tranchée  sans  l’approfondir,  n’est 
|)oint  encore  parfaitement  résolue  à mes  yeux,  ou 
plulût  elle  me  parait  avoir  été  décidée  par  les  faits, 
dans  un  sens  contraire  à leur  opinion.  Si  Rome 
amie  a pu  faire  tant  de  mai  à la  France,  ramenée 
vers  elle  par  la  volonté  même  de  son  gouverne- 
ment , que  de  calamités  n’eùt-elle  pas  pu  verser 
sur  un  pays  tel  que  le  nôtre',  si  le  gouvernement , 

SC  contentant  d’assimiler  le  catholicisme  aux  au- 
tres cultes,  n’avait  pas  eu  la  garantie  de  Rome  cllo- 
méme  contre  les  combats  dos  prêtres  assermentés 
et  des  prêtres  insermentés,  des  anciens  et  des  nou- 
veaux évêques,  de  la  grande  cl  de  la  petite  Église? 

Vainement  on  dirait  que  c’est  le  concordat  qui  a 
de  nouveau  introduit  Rome  en  France  ; sans  le 
concordat,  par  la  liberté  seule  rendue  au  culte  ca- 
tholique, Rome  eût  pénétré  dans  nos  villes,  dans 
nos  campagnes,  par  mille  portes  à la  fois;  elle  y 
eût  divisé  les  familles;  excommunié,  damné  les 
acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques;  envahi,  faute 
de  dotation  faite  par  l’Étal,  les  fortunes  parliculiè- 

0 m’importe  beaucoup,  au  dedans  cl  au  dehors,  de  faire  i 

» déclarer  le  pape  et  tous  ces  gcns-là  contre  la  légitimité 
• des  Bourbons.  Je  retrouve  tous  les  jours  cette  sottise 
« dans  les  négociations.  Les  diocèses  de  France  sont 
» encore  régis  par  des  évêques  à la  solde  des  oHnenii»; 

» d'ailleurs  ne  venez-vous  pas  de  me  reprocher  un  acte  ■ 

» de  tyrannie  contre  un  prêtre?  » (On  avait  fait  enfer- 
mer ce  prêtre,  comme  fou,  à cause  d’im  sermon  sédi- 
tieux.) • J’en  conviens,  c’est  un  acte  de  tyrannie;  mais 
> quel  autre  moyen  de  les  contenir,  tant  qu'ils  ne  seront 
n pas  soumis  à une  discipline?  » 
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res;  contrarié  cl  bravé  le  goavcrneincnt,  qu’elle  ' 
eût  forcé  à des  actes  de  répression  violents  et  arbi- 
traires. Malgré  le  concordat,  le  gouvernement  n’é-  | 
chappera  pas  au  reproche  de  persécution;  mais, 
s'il  a fini  par  être,  en  effet,  persécuteur  dans  le  ! 
système  qui  a été  suivi,  il  eût  été  obligé  de  l'étre 
plus  tél  cl  plus  tyranniquement  dans  le  système 
contraire. 

Soit  que  l'on  admette  ou  que  l'on  nie  la  néces- 
sité d'un  concordat,  on  objecte  que,  du  moins,  ' 
celte  transaction  eût  dû  être  rédigée  de  manière  à j 
garantir  tous  les  intérêts,  et  à rendre  toute  con-  ' 
tcstalion  entre  l’autorité  spirituelle  et  l’autorité 
temporelle  a jamais  impossible.  Une  funeste  expé- 
rience a prouvé  que  ce  but  n’avait  pas  été  complè- 
tement atteint.  Toutefois,  bien  qu’une  certaine  la-  ; 
titude  d’action,  mal  h propos  laissée  au  saint-siége  . 
sur  un  des  points  convenus  avec  lui , soit  devenue  ' 
plus  tard  une  source  d’embarras  pour  le  gouver- 
nement, il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les 
avantages  essentiels  attachés  au  concordai,  et  dont 
la  France  a joui  presque  sans  les  apprécier.  N’ou- 
blions pas  que , par  l'article  3,  le  pape  s’engageait 
à procurer  la  renonciation  des  évêques  émigrés, 
dont  les  mandements  et  les  lettres  pastorales  conti- 
nuaient à semer  le  trouble  dans  leurs  anciens  dio- 
cèses. N’oublions  pas  surtout  cet  article  13,  qui 
sanctionnait  l’aliénation  des  biens  ecclésiastiques, 
et  en  déclarait  la  possession  incommutable  dans  la 
main  des  acquéreurs  ou  de  leurs  ayants  cause.  Sans 
cette  sécurité  donnée  par  le  saint-siége,  et  que  lui 
seul  pouvait  donner,  qui  oserait  répondre  que  le 
clergé  n’eùt,  é la  faveur  de  la  puissance  du  confes- 
sionnal et  des  autres  moyens  dont  il  dispose,  ébranlé 
les  droits  de  la  propriété , et  peut-être  armé  des 
mains  fanatiques  contre  les  détenteurs  de  ces  biens? 
Qui  ne  frémirait  pas  à l'idée  de  tout  ce  qu’il  aurait  ; 
pu  entreprendre , à présent  que  des  circonstances  ^ 
nouvelles  ont  remis  sous  nos  yeux  ce  que  peuvent  ; 
oser  des  jésuites  et  des  missionnaires,  en  un  mot, 

U ce  que  c’est  qu’un  prêtre  *.  » \ 

Plusieurs  autres  articles  du  concordat,  celui  qui  ; 
établit  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  ; j 
celui  qui,  par  un  serment  solennel , fait  du  clergé  j 
une  sorte  de  gendarmerie  sacrée;  liée  à l’existence  | 
du  nouveau  gouverncment;celuiqui  reconnaît  dans  i 
le  nouveau  chef  de  l’État  toutes  les  prérogatives  des 
anciens  monarques;  ces  stipulations  et  d’autres  en- 
core étaient  des  gages  sur  lesquels  il  était  permis 
de  compter  avec  quelque  confiance.  Au  milieu  de 
toutes  ces  dispositions  utiles,  il  existait  la  possibi-  ; 
litéd’un  subterfuge  pour  la  mauvaise  foi.  Le  germe  . 
du  danger  était  dans  les  articles  4 et  5,  concernant 

' Mol  fameux  de  M.  l'abbé  de  la  Mennait.  I 


la  nomination  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la 
nouvelle  circonscription.  « Le  premier  consul,  di- 
» sait  l’article  4,  nommera  dans  les  trois  mois  qui 
» suivront  la  publication  de  la  bulle.  Sa  Sainteté 
i>  conférera  l’institution  canonique  suivant  les  for- 
» mes  établies , par  rapport  à la  France , avant  le 
Il  changement  du  gouvernement.  » D’après  l’arti- 
cle 3,  les  mêmes  règles  devaient  s’appliquer  aux  va- 
cances de  chaque  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal, 
qui  auraient  lieu  par  la  suite.  Il  semble  que  tout 
soit  bien  expliqué,  bien  entendu.  Le  premier  con- 
sul fait  la  nomination,  le  pape  donne  l’institution 
canonique.  Nulle  difficulté  ne  semble  possible.  De 
là,  cependant,  il  en  naîtra  une  très-grande.  Le  dé- 
lai dans  lequel  le  premier  consul  nomme  est  fixé; 
c’est  un  préservatif  pour  la  religion  contre  les  len- 
teurs du  pouvoir  séculier  : on  n’a  pas  fixé  le  délai 
dans  lequel  le  pape  doit  donner  l’institution.  Con- 
tre le  chef  de  l’Eglise,  une  telle  précaution  paraî- 
trait une  injure.  Eh  bien  ! c’est  cette  omission 
seule  qui  va  détruire  en  grande  partie  le  bien  pro- 
duit par  toutes  les  autres  dispositions;  c’est  cette 
omission  qui  fournira  au  saint-siége  la  faculté  mal- 
heureuse de  laisser  l’Église  française  en  souffrance 
par  l’interruption  de  l’épiscopal. 

Le  gouvernement  est-il  bien  coupable  de  n’avoir 
pas  pensé  à se  forger  des  armes  contre  un  sembla- 
ble péril?  faut-il,  comme  on  l’a  fait,  le  taxer,  à 
cette  occasion,  demalhabiictéet  d’ignorance?  Pro- 
bablement le  premier  consul  et  moins  encore  son 
ministre  des  affaires  étrangères  n’ignoraient  pas 
les  débats  de  Louis  XIV  avec  la  cour  de  Rome  pour 
des  objets  de  cette  nature;  mais  en  1801,  lorsqu’a- 
près  une  séparation  de  dix  années  le  gouvernement 
français  rendait  au  saint-siége  l’immense  service 
de  lui  rallier  une  population  qui  se  trouvait  alors 
de  près  de  quarante  millions  de  chrétiens,  le  ma- 
gistrat supérieur  auquel  la  cour  de  Rome  devait 
un  si  grand  bienfait,  pouvait-il  concevoir  que  bicn- 
tél  ce  serait  cette  cour  qui  refuserait  des  évêques 
aux  évêchés  dont  les  sièges  viendraient  à vaquer 
sur  le  territoire  français?  Pouvait-il  supposer  que, 
dans  le  cas  où,  cédant  à des  instances  réitérées,  le 
pape  paraîtrait  consentir  à donner  des  bulles  d’in- 
stitution aux  évêques  nommés,  on  le  verrait,  par  un 
raffinement  odieux  et  lâche,  rédiger  ses  bulles  dans 
une  forme  nouvelle  , injurieuse , hostile,  inadmis- 
sible, ce  qui  aurait  le  même  effet  que  le  refus? 
Cette  chance,  dit-on  aujourd'hui,  avait  dù  être  cal- 
culée. Ce  raisonnement  a pour  lui  l’autorité  des 
faits  : mais,  en  vérité.  Napoléon  empereur,  sup- 
pliant le  pape  de  donner  des  évêques  aux  évêchés 
vacants,  et  Pic  VII,  le  vertueux  Pic  VII,  pour  des 
contestations  de  territoire  ou  de  commerce,  in- 
quiétant les  consciences,  condamnant  les  églises  à 


Î7.Î 


CÎIAIMTRE  XX. 


[1«0îj 


la  TÎdnitc,  sont  un  spectacle  tellement  inattendu , 
on  pourrait  dire  tellement  monstrueux,  que  beau- 
coup d'esprits  seront  tentes  de  pardonner  au  pre- 
mier consul  un  tel  genre  d'imprévoyance.  Malgré 
cette  imperfection , le  concordat  de  1801 , arec  la 
publication  simultanée  des  articles  organiques,  qui 
assuraient  le  maintien  des  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, restreignaient  l'action  de  rautoritc  ecclésias- 
tique, et  la  subordonnaient  aux  lois  de  l'État;  cette 
transaction , qui  faisait  disparattre  les  nombreux 
inconvénients  du  concordat  de  François  I<",  était 
incontestablement  l'ouvrage  d'une  politique  saine 
et  d'un  intérêt  général. 

Mais  à ces  considérations  d'intérêt  général,  se 
mêlait,  de  la  part  du  premier  consul,  un  calcul  de 
politique  privée.  Dans  la  réconciliation  de  l'Église 
française  avec  la  cour  de  Rome , dans  sa  liaison 
particulière  avec  le  souverain  pontife,  il  voyait  un 
appui  pour  s'élever  plus  haut,  au  moment  où  les 
circonstances  lui  permettraient,  soit  de  rendre 
héréditaire  la  magistrature  dont  il  était  revêtu , 
soit  de  fonder  l’hérédité  sous  un  autre  titre.  Cette 
supposition  n'est  pas  assurément  invraisembla- 
ble; mais,  pour  n'avoir  pas  l'honneur  d'un  entier 
désintéressement,  la  conduite  du  premier  consul 
cesse-t-elle  d'être  digne  d'éloge?  Dans  l'état  de  la 
société,  tel  que  l'ont  fait  les  passions  humaines, 
les  peuples  n'ont  pas  trop  à se  plaindre , quand 
leurs  chefs  cherchent  leur  grandeur  dans  ce  qu'ils 
considèrent  comme  un  véritable  moyen  de  bien 
public. 

Un  autre  genre  de  mérite  était  réservé  au  premier 
consul.  Des  le  15  juillet  1801 , le  concordat  a été 
signé.  La  prudence  conseillait  de  n’en  pas  précipiter 
l'exécution.  Il  fallait  y préparer  par  degrés  les  ima- 
ginations et  miner  l'obstacle  avant  de  l'affronter. 
Une  première  insinuation  fut  jetée,  en  peu  de  mots, 
dans  une  proclamation  du  gouvernement,  relative  à 
la  fête  du  14  juillet  1800  : u Uientêt  cessera,  disait 
K cette  proclamation , le  scandale  des  divisions  re- 
« ligicuses.  » Dans  l’exposé  de  la  situation  de  la 
république,  présenté  au  corps  législatif,  le  S3  no- 
vembre de  la  même  année,  on  alla  plus  loin;  on 
annonça  qu'il  avait  été  concerté  des  mesures  avec 
le  souverain  pontife,  pour  réunir  dans  les  mêmes 
sentiments  ceux  qui  professaient  une  commune 
croyance , et  on  ajoutait  : u Si  quelques  citoyens 
» avaient  été  alarmés  par  de  vaines  rumeurs,  qu’ils 
» se  rassurent.  Le  gouvernement  a tout  fait  pour 
» rapprocher  les  esprits,  mais  il  n’a  rien  fait  qui 
« pùt  blesser  les  principes  et  l'indépendance  des 

• Qiielquet  semainr*  après  la  conclusion  du  concor- 
d.ii . le  premier  consul  en  avait  fait  j>ari  au  conseil,  en 
le  lui  présentant  comme  un  objet  qui  ne  demandait 


n opinions.  » Pour  opérer  le  bien  sûrement  et  avec 
fruit,  le  premier  consul  avait  eu  besoin  d’y  mettre 
tous  ces  tempéraments  et  de  ménager  les  préven- 
tions les  plus  insensées.  Nul  moment  sans  doute  ne 
pouvait  être  plus  favorable  au  succès  de  l’entre- 
prise  que  le  moment  de  la  paix  générale.  Sur  le 
champ  de  bataille,  Bonaparte  eût  peut-être  hésité 
à dire  à ses  compagnons  : « Allons  au  Capitole 
it  remercier  les  dieux.  » Ce  que  le  guerrier  eût 
craint  de  tenter,  le  pacificateur  l'exécute.  C’est  sous 
la  protection  de  la  paix  que  se  produit  le  concor- 
dat. Le  traité  d’Amiens  devient  pour  la  religion  un 
passe- port  cl  une  sauvegarde.  Le  tribunal  et  le 
corps  législatif  ont  converti  en  loi  le  projet  qui 
leur  a été  présenté,  plutôt  entraînés  que  convain- 
cus par  l'éloquence  même  de  Portalis.  Une  procla- 
mation des  consuls  annonça  aux  Français  celle 
grande  mesure  d’ordre  public,  et  le  lendemain, 
jour  de  Pâques,  tous  les  corps  de  l’État  se  rendi- 
rent à l'église  Notre-Dame,  où  une  brillante  so- 
lennité célébra  ce  nouveau  triomphe  delà  religion. 
Cependant,  à travers cetteapparentesoumission, on 
voyait  percer  une  opposition  réelle.  La  révolte  de 
l’esprit  démentait  celte  docilité  extérieure  jusque 
dans  le  conseil  * d'État,  placé  sous  la  dépendance 
immédiate  du  premier  consul , jusque  dans  sa  mai- 
son cl  dans  les  personnes  de  sa  plus  intime  con- 
fiance. Ce  sentiment  de  répulsion  se  manifestait  par- 
ticulièrement dans  l'armée,  aux  premiers  comme 
aux  derniers  rangs.  «Jamais,  disaient  les  soldats. 
Il  les  drapeaux  français  n’avaient  été  couverts  de 
» tant  de  lauriers  que  depuis  qu'ils  avaient  cessé 
» d'être  bénits.  » Pour  un  homme  dont  la  grandeur 
a sa  première  base  dans  l’armée,  il  y a une  coura- 
geuse indépendance  à contrarier  les  opinions  des 
soldats,  à braver  leurs  sarcasmes  cl  leurs  plaisante- 
ries, ce  qui,  en  France,  n'est  pas  le  moindre  écueil 
pour  le  pouvoir.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'é- 
clate la  vraie  force  de  caractère.  Le  premier  con- 
sul dédaigne  les  passions  du  moment,  les  idées  du 
jour;  cl,  peut-être,  le  dévouement  de  l'armée  à sa 
personne  se  fortific-l-il  encore  par  la  confiance 
même  avec  laquelle  il  défie  une  passagère  impopu- 
larité. La  résistance  que  rencontrait  le  rétablisse- 
ment des  cultes  nous  parait  aujourd’hui  à peine 
croyable.  Elle  était  alors  une  suite  naturelle  de  la 
confusion  d’idées  que  la  révolution  avait  fait  naî- 
tre. On  mêlait,  on  réunissait  ce  qui  devait  être  sé- 
paré ; on  méconnaissait  le  bien  , en  haine  des  an- 
ciens abus.  Ainsi  pensaient , disent  les  historiens 
ou  auteurs  de  mémoires  qui  m’ont  précédé,  pres- 

pat  ton  iniervention.  La  communication  avait  été  froi- 
dement «ccneillie;  le  premier  consul  avait  levé  aussitôt  la 
séance. 
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que  tous  les  chefs  de  l’armée  ; et  ils  nomment  par- 
ticulièrement Moreau,  Lannes,  Oudinot,  Colaud, 
Victor  et  plusieurs  autres.  On  fait  remarquer  que 
Moreau  malgré  l'invitation  qui  lui  en  avait  été 
faite,  ne  se  rendit  pointa  la  fête  célébrée  à cette 
occasion.  Apparemment  Moreau  voulait  y être  d’au- 
tant mieux  aperçu  qu’il  n’y  serait  pas.  Hostile  pour 
le  premier  consul , son  absence  était  mal  calculée 
pour  lui-méme.  C’était  un  acte  d’un  esprit  ayant 
peu  de  portée,  mal  conseillé  par  son  amour-propre 
et  plus  mal  encore  par  des  vanités  de  femmes 
toutes  choses  qui  n’allaient  pas  au  vainqueur  do 
Hohenlinden.  Cette  circonstance  prouve  encore . 
comme  tant  d’autres , que  .Moreau  n’était  nulle- 
ment un  homme  politique.  Qu’il  eût  blâmé  le  con- 
cordat, scs  conditions,  ses  accessoires,  rien  de 
plus  juste  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  hommage 
public  rendu  à la  religion  de  la  grande  majorité 
des  Français,  il  n’appartient  pas  à un  homme  placé 
aux  premiers  rangs  de  l’État,  d’aOecter  le  dédain 
ou  seulement  l’indilTércnce.  La  raison  pour  la- 
quelle le  premier  consul  déployait  en  cette  occa- 
sion tant  de  pompe  et  de  solennité,  était  précisé- 
ment ce  qui  contrariait  le  général  .Moreau  et  l’cni- 
péchait  d’y  prendre  part.  Cette  raison,  il  fallait 
paraître  l’ignorer.  Parce  que  le  premier  consul 
faisaitde  la  religion  le  fondement  * de  sa  puissance, 
il  ne  fallait  pas,  en  haine  de  la  puissance,  étendre 
le  ressentiment  à la  religion.  La  sagesse  comman- 
dait à Moreau  de  la  discrétion  et  de  la  réserve. 
En  ne  sachant  pas  s’y  résigner,  il  manquait  son 
rOle;  le  premier  consul  él.iit  tout  entier  dans  le 
sien. 

On  a rapporte  aussi,  pour  en  faire  un  sujet  d’é- 
loge , une  réponse  du  général  Delmas  au  premier 
consul  qui  lui  demandait  comment  il  avait  trouvé 
la  cérémonie  de  Notre-Dame.  « C’était,  lui  répon- 
» ditDcImas,  une  belle  capucinade  ; il  n’y  manquait 
n qu’un  million  d’hommes  qui  ont  péri  pour  dé- 
» truirc  ce  que  vous  rétablissez.  » Ce  mot  ambi- 
tieux étonne,  frappe  des  esprits  superficiels.  Il 
n’exprime  qu’une  pensée  complètement  fausse.  Ce 
que  la  France  a voulu  détruire,  en  ce  qui  se  rap- 
portait à la  religion,  c’est  un  corps  de  clergé  non 
soumis  à la  loi  commune , ordre  privilégié  dans 
l’État,  possesseur  de  propriétés  considérables  in- 
également réparties,  réservées  généralement  pour 
une  caste  particulière,  propriétés  qui  ne  partici- 

' Mémoires  sur  le  résultat. 

’ Pour  la  cérémonie  de  Notre-Dame  un  avait  réservé 
une  tribune  à madame  Bonaparte.  Une  sentinelle  était 
préposée  à la  garde  de  cette  tribune.  Madame  Moreau 
se  présente  accompagnée  de  madame  Hulot  sa  mère,  le 
passage  lui  est  refusé;  elle  insiste,  on  cède,  elle  entre  et 


pent  point  aux  charges  publiques.  Cet  ordre  du 
clergé  est  bien  détruit,  comme  l'a  voulu  la  France, 
et  assurément  le  premier  consul  ne  le  rétablit  pas. 

La  direction  et  la  surveillance  des  affaires  rela- 
tives à tous  les  cultes  fut  spécialement  confiée  à un 
conseiller  d’État.  Le  choix  de  M.  Portalis  pour  cette 
fonction  délicate  ne  pouvait  que  plaire  à toutes  les 
opinions,  comme  il  était  propre  à prévenir  toutes 
les  inquiétudes. 

Un  jour  le  premier  consul  aura  de  justes  sujets 
de  plainte  contre  la  cour  de  Rome  et  contre  une 
partie  du  clergé  français.  Les  prétentions  exces- 
sives de  celte  cour  ne  tarderont  même  pas  â lui 
donner  de  vives  contrariétés;  mais,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  en  arrêtera  les  écarts  par  un  mé- 
lange prudent  dq  fermeté  et  de  conciliation.  Au- 
jourd’hui la  paix  de  l'Église  est  douce  à la  nation 
et  au  gouvernement.  La  masse  de  la  population,  et 
surtout  la  population  des  campagnes,  remercie  le 
premier  consul  de  lui  avoir  rendu  scs  temples,  scs 
fêtes  cl  scs  cérémonies.  En  s’élevant  au-dessus  des 
murmures  des  généraux  et  des  soldats,  le  premier 
consul  les  avait  mieux  connus  qu’ils  ne  se  connais- 
saient eux-mêmes.  Peu  de  temps  s’écoule,  et  ces 
hommes,  qui  ne  s’élaient  soumis  qu’en  grondant, 
s’étonnent  d’avoir  eu  tant  de  peine  â se  dépouiller 
des  préjugés  d’une  époque , mêlée  d’héroïsme  et 
d’erreurs,  dont,  mieux  éclairés,  ils  ne  conservent 
plus  que  les  passions  généreuses,  l’amour  de  la 
gloire  et  le  dévouement  à la  patrie.  La  restauration 
des  cultes , en  rendant  le  calme  aux  consciences , 
est,  pour  le  gouvernement,  un  gage  d’ordre  et  do 
stabilité;  pour  les  cabinets  étrangers,  un  nouveau 
point  de  rapport  entre  eux  et  le  gouvernement 
français;  pour  les  nations  chrétiennes,  un  lien  mo- 
ral de  plus  entre  elles  et  la  France.  L’empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  donnaient  à ces  opé- 
rations du  gouvernement  français  une  approbation 
franche  cl  sincère.  Les  cabinets  même  que  cet 
événement  affligeait  peut-être  par  le  caractère  de 
consolidation  que  l'Église  imprimait  à la  puissance 
française,  ne  purent  s’empêcher  de  rendre  un  hom- 
mage public  à celte  couvre  de  sagesse  du  premier 
consul,  et  de  reconnaître  dans  le  rétablissement 
de  la  religion  en  France  m un  véritable  service  * 
rendu  à toute  l’Europe.  » 

Ce  fut  de  même  une  mesure  de  politique  gé- 
nérale, une  mesure  européenne,  que  l’amnistie 

s’établit  à la  première  place.  L’épouse  du  premier  con- 
sul n’eut  que  la  seconde. 

’ E veramente  mai  non  fit  alcuno  ordinatore  di  leggi 
staordinarie,  che  non  ricorreasc  a Dio. 

MscHUTaL,  /}ûcourê  sur  Titt-Ut*. 

' Paroles  de  l’empereur  François  11. 
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accordée  aux  émigrés  C volonté  en  appurlenail 
nu  premier  consul  seul,  parce  que  seul  il  pouvait 
se  croire  assez  fort  pour  en  affronter  les  consé- 
quences, Le  danger  n'était  point  une  chimère,  et 
tous  les  esprits  en  étaient  frappés.  En  France,  les 
hommes  les  plus  modérés,  les  plus  exempts  de  tout 
intérêt  direct,  ceux  qui  avaient  le  plus  blâmé  la 
rigueur  des  lois  sur  l'émigralion,  tout  en  plaignant 
les  victimes  de  ces  lois,  s’effrayaient  a l'idée  de  les 
voir  reparaître  sur  le  sol  de  la  république,  par  la 
crainte  trop  légitime  qu'ils  n'y  rapportassent  ou 
d'incurables  préjugés,  ou  des  sentiments  de  ven- 
geance et  de  haine.  Dans  les  pays  étrangers,  dans 
ceux  même  où  les  émigrés  français  avaient  reçu  la 
plus  bienveillante  hospitalité,  si  l'on  éprouvait  de 
l'admiration  pour  le  premier  consul  qui  leur  ou- 
vrait les  portes  de  la  France,  l'approbation  de  cet 
acte,  sous  le  point  de  vue  politique,  n'était  pas  sans 
réserve.  La  froide  raison  des  hommes  d'Etat  met- 
tait en  doute  si  le  premier  consul  n'aurait  pas  bien- 
tùt  à se  repentir  de  celte  téméraire  générosité 
Cent  cinquante  mille  proscrits  étaient  privés  de 
l'espérance  de  revoir  le  sol  natal.  Les  triomphes 
récents  du  premier  consul  semblent  mémo  devoir 
assurer  l'élcrnité  de  leur  exil.  S'ils  mettent  le  pied 
sur  le  territoire  de  la  France,  la  mort  est  là  qui  les 
attend  au  premier  pas.  Une  loi  qui  réduit  à mille 
le  nombre  des  bannis,  et  bientôt  ce  nombre  de 
mille  se  réduit  à quelques  centaines;  celte  loi  d'une 
indulgence  peut-être  hasardée,  mais  de  la  plus 
vaste,  de  la  plus  courageuse  indulgence,  a depuis 
été  oubliée,  considérée  comme  presque  insignî- 
âantc,  et  par  qui?  pgr  des  hommes  dont  elle  a 
soustrait  la  tête  au  glaive  fatal,  auxquels  elle  a 
rendu  une  patrie  et  même  leurs  biens,  quand  ces 
biens  n’étaient  pas  devenus,  sous  la  garantie  de  la 
foi  publique,  la  propriété  d’un  légitime  acquéreur. 

Relativement  à la  loi  d’amnistie,  l'ingratitude  a 
saisi  les  mêmes  prétextes  qu'à  l'égard  du  concordat. 
Émigrés  et  prêtres  se  sont,  en  partie  du  moins, 
dispensés  de  reconnaissance.  Ce  n’est  pas  pour  eux, 
c'est  dans  son  seul  intérêt  que  le  premier  consul 
a voulu  paraître  religieux  et  humain.  Dans  leur 
réjinion  autour  de  lui,  il  n'a  vu  que  les  auxiliaires 
de  son  pouvoir  futur;  il  a demandé  des  chambel- 
lans à Coblcnlz,  comme  il  avait  demandé  des  au- 
mùniers  k Rome.  Au  point  où  le  premier  consul 
était  déjà  parvenu  en  1802,  sans  avoir  eu  Jusquc-lâ 
le  secoursdes  émigrés  ni  des  prêtres,  doit-on  croire 

' Délibération  du  conseil  cTËtat,  le  6 avril.  Sénatua- 
conaulte  le  99. 

* Le  frère  de  Frédéric  II , le  vieux  prince  Henri , ami 
des  Français,  dont  U petite  cour  à Rheinabei^  était 
toute  française,  me  disait  que  nos  gentilshommes  con- 


que ce  secours  lui  fiU  indispensable  pour  nionler 
plus  haut?  H a pu  penser  que  les  émigrés,  rappelés 
par  lui  en  France,  s'a(t.irheraicnt  pour  la  plupart 
à son  gouvernement;  que  ces  hummes,  accoutumés 
aux  idées  monarchiques,  pourraient  au  besoin  ser- 
vir une  royauté  nouvelle,  comme  ils  avaient  servi  la 
royauté  ancienne;  mais  il  a dû  aussi  prévoir  que 
tous  ne  rapporleraienl  pas  en  France  des  senti- 
ments pacifiques  ; que  quelques-uns,  quebcaucoup 
d’entre  eux  ne  cesseraient  pas  d'étre  pour  lui  des 
ennemis  toujours  à craindre;  et,  s'il  n’eût  fait 
qu'un  calcul  d’utilité  privée,  peut-être  la  balance 
eùl-elle  penché  pour  le  maintien  de  la  législation 
existante.  Une  cause  qui  incontestablement  a in- 
flué sur  sa  détermination,  est  la  pensée  de  la  gloire 
attachée  à un  si  grand  acte  de  clémence  nationale, 
après  la  plus  meurtrière  des  révolutions.  Il  a pu 
trouver  même  de  la  graitdeur  â courir  quelques 
hasards  en  sauvant  ce  qui  existait  encore,  dans  les 
pays  etrangers,  de  Français  ou  chassés  par  la  révo- 
lution, ou  sortis  volontairement  pour  la  combattre. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  1802  une  telle  me- 
sure. repoussée  par  des  préventions  qui  avaient 
encore  toute  leur  énergie,  redoutée  par  des  mil- 
lions de  citoyens,  possesseurs  passés^ou  présents  de 
biens  d'émigrés , ne  pouvait  être  adoptée  que  par 
lui;  c'est  que  lui  seul  était  capable  de  dominer  les 
préventions,  de  rassurer  les  acquéreurs,  comme 
aussi  d'enchaîner  les  ressentiments  ou  les  vengean- 
ces que,  d'ordinaire,  les  bannis  rapportent  avec 
eux  de  l'exil.  Je  ne  rejette  aucun  des  motifs  secrets 
qu'on  lui  suppose,  mais  du  moins  c'est  encore  là 
une  de  ces  circonstances  où  l'on  doit  se  réjouir 
que  les  calculs  personnels  des  chefs  des  États  se 
trouvent  d'accord  avec  les  intérêts  de  l'humanité 
et  de  la  morale. 

L'amni-stie  ne  fut  pas,  ne  pouvait  pas  être  sans 
conditions.  La  conduite  des  émigrés,  après  leur 
retour  en  France,  a prouvé  si  ces  conditions  avaient 
été  trop  sévères. 

A l'occasion  des  articles  de  la  loi  d'amnistie, 
qui  rendaient  ceux  des  biens  que  le  gouvernement 
avait  encore  à sa  disposition,  le  premier  consul 
avait  eu,  suivant  les  mémoires  de  Sainte-Hélène, 
la  pensée  de  composer  une  masse,  de  former  un 
ëj'Hdicat  de  tous  les  biens  non  vendus,  pour  en  dis- 
tribuer le  produit  aux  émigrés,  dans  une  échelle 
proportionnelle.  L'humanité  eût  applaudi  à une 
telle  mesure,  et  la  justice  l'autorisait.  Les  émigrés 

•erraient  loajour»  leurs  préjugés  de  gentihbomæs  ; 
que  le  preuiier  consul,  eât-il  un  bras  de  fer,  ne  ponr- 
raît  pas  les  eonienir,  et  qu'ils  fintraieni  par  le  perdre. 
Chargé  d'affaires  de  la  république,  c'était  moi  qui  défen- 
d.iis  les  émigrés  contre  iin  prince  de  Priiise. 
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avaient  perdu  plus  ou  moins;  mais  tous  ils  avaient 
perdu  la  totalité  de  ce  qu'ils  possédaient  en  France. 
Les  malheurs  étaient  communs,  la  misère  égale. 
En  SC  décidant  à finir  leur  exil,  le  gouvernement 
ne  devait  voir  en  eux  que  des  hommes  également 
inrortuncs,  et  il  eût  pu,  sans  injustice,  faire  servir 
ce  qui  restait  des  biens  de  quelques-uns  au  soula- 
gement de  tous.  Il  est  à regretter  que  le  premier 
consul  n’ait  pas  donné  de  suite  à celte  idée.  Non- 
seulement,  en  ce  qui  le  concernait,  elle  lui  eût  con- 
cilié plus  d’afTcclion,  et  épargné  l'épreuve  de  plus 
d’ingratitude;  mais  elle  eût  alTranchi  dans  l'avenir 
et  la  France  et  la  monarchie  même  des  Bourbons 
de  graves  embarras,  de  tristes  querelles  et  d'énor- 
mes sacrifices. 

Nous  avons  signalé  dernièrement,  pour  en  mon- 
trer tous  les  dangers  futurs,  l’invention  funeste 
des  sénatus-consultes  destinés  à l'accomplissement 
de  mesures  dont  l'exécution  semblait  impossible, 
ou  du  moins  difficile  par  le  moyen  d'une  loi.  Ce- 
pendant, à la  suite  de  bouleversements  tels  que 
ceux  qu'avait  produits  la  révolution  française,  le 
mode  ordinaire  de  la  législation  pourrait- il  satis- 
faire à tous  les  besoins  sociaux,  surtout  en  parlant 
du  principe  naturel  que  la  loi  ne  doit  pas  être  con- 
traire à la  constitution?  Or,  l’article  93  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII  porte  : « J.a  nation  française 
» déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  le  retour 
n des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie 
n depuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris 
■I  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  con- 
i>  tre  les  émigrés;  elle  interdit  toute  exception  nou- 
» velle  sur  ce  point.  » 

Il  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement 
n acquis  au  profil  de  la  république.  » En  présence 
d’un  article  aussi  formel,  le  premier  consul  ira-t-il 
proposer  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le  retour 
des  émigrés  cl  la  restitution  de  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'auraicnl  pas  été  vendus?  Que  devraient  faire 
le  tribunal  et  le  corps  législatif?  rejeter  une  telle 
proposition;  mais  s'ils  ne  la  rejettent  pas,  s'ils  ne 
font  nulle  difficulté  de  révoquer  par  des  lois  un 
article  de  la  constitution , à quoi  se  réduit  le  code 
constitutionnel  qui  doit  être  leur  régulateur?  Ce 
n’est  plus  qu'une  série  de  dispositions  variables 
qui  peuvent  être  successivement  détruites  par  des 
dispositions  nouvelles.  Si  le  système  des  sénatus- 
consultes  n’eût  été  appliqué  que  relativement  aux 
personnes,  et  surtout  comme  moyen  de  clémence, 
il  eût  pu  trouver  grâce  devant  les  esprits  les  plus 
sévères.  En  regrettant  son  emploi  pour  la  dépor- 
tation de  cent  trente  individus  non  jugés,  quoique 
prévenus  d'actes  révolutionnaires  plus  ou  moins 
condamnables,  on  lui  eût  pardonné  une  interven- 
tion qui  ouvre  à cent  cinquante  mille  personnes 
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inscrites  sur  les  listes  des  émigrés  les  portes  de  leur 
patrie,  qu'elles  pouvaient  craindre  de  se  voir  fer- 
mer à jamais.  Far  nialheur,  tout  pouvoir  qui  s'est 
emparé  d'une  arme  illégale,  ne  s'en  dessaisit  plus. 
Les  sénatus-consultes  sont  un  instrument  tout 
trouvé  pour  refaire  à volonté  la  constitution  elle- 
même  ; et  nous  allons  dès  aujourd'hui  en  voir  le 
premier  essai. 

En  même  temps  que  la  lui  des  cultes,  par  l'ex- 
tinction du  schisme,  le  rapprochement  des  esprits 
et  le  réveil  général  des  sentiments  religieux , ten- 
dait à augmenter  le  respect  du  peuple  pour  l’auto- 
rité établie;  que  l'amnistie  accordée  aux  émigrés, 
en  arrachant  une  foule  d'infortunés  à l'exil,  devait 
aussi  rallier  au  gouvernement  une  partie  du  moins 
des  nombreuses  familles  ressuscitées,  pour  ainsi 
dire,  par  cette  mesure  magnanime  dans  sa  témérité, 
une  institution  conçue  de  même  dans  un  esprit  de 
consolidation  et  d'affermissement,  l'institution  de  la 
Légion  d'honneur  obtenait,  quoique  non  sans  peine, 
l'asscnliinenl  du  tribunal  et  du  corps  législatif.  La 
résistance  que  rencontra  celle  proposition  était  le 
dernier  combat  des  idées  démocratiques  contre  les 
principes  monarchiques  prêts  â prévaloir.  Ce  n'est 
pas , ainsi  qu’on  le  prétendit  alors , qu'une  telle 
institution  soit  incompatible  avec  un  gouvernement 
républicain.  Si,  après  avoir  un  mqment  adopté  un 
ordre  et  une  décoration  sous  le  nom  d’ordre  de  Cin- 
cinnatus,  les  fondateurs  de  la  liberté  américaine 
s'empressèrent  d’y  renoncer,  c'est  qu’on  avait  com- 
mis la  faute  d'insérer  dans  ses  statuts  le  germe  d'une 
distinction  héréditaire.  Dans  l'institution  proposée 
en  France  par  le  premier  consul,  ce  germe  n'exis- 
tait pas.  En  cette  circonstance , les  républicains 
français,  imitateurs  d’ailleurs  si  fidèles  des  républi- 
ques de  l'antiquité,  poussèrent  le  scrupule  plus  loin 
que  Rome,  Sparte  et  Athènes. 

A Athènes,  les  citoyens  qui  s'étaient  signalés 
par  quelque  action  d’éclat,  pouvaient  demander 
eux -mêmes  le  prix  qu’ils  croyaient  mériter,  une 
couronne,  une  statue,  des  préséances  dans  les 
assemblées  et  aux  spectacles. 

Chez  le  peuple  le  plus  austère  de  la  Grèce, 
une  couronne,  une  ceinture  de  cuir,  l'inscrip- 
tion parmi  les  trois  cents  citoyens  les  plus  braves, 
étaient  la  récompense  de  l'héroïsme  et  du  dévoue- 
ment; c'était  la  Légion  d'honneur  de  Lacédé- 
mone. 

A Rome,  outre  les  honneurs  du  triomphe,  les 
couronnes  d’or,  les  couronnes  navales , réservées 
aux  commandants  des  armées  et  des  Qottes;  outre 
la  couronne  civique  accordée  à tout  citoyen  qui 
sauvait  un  citoyen,  et  la  couronne  murale  desti- 
née à celui  qui  escaladait  le  premier  les  remparts 
d'une  ville  ennemie,  les  généraux  distribuaient 
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MX  officiers  des  ëpccs,  des  boucliers,  des  baudriers 
enrichis  d'or  ou  d'argent;  aux  soldais,  des  bracc* 
leU,  des  piques,  des  couronnes  et  des  Tétcmciits 
militaires.  Dans  celte  dilTérencc  des  prix  gradues 
k Rome  selon  le  r.ing  de  ceux  qui  les  recevaient, 
il  règne  même  un  principe  d'aristocratie  dont  est 
exemple  la  Légion  d'honneur. 

Aujourd'hui  encore,  quand  les  vieilles  préven- 
tions devraient  être  éteintes,  on  accuse  le  premier 
consul  d'avoir  voulu  substituer  l'honneur  militaire 
au  palriolisine.  L'extension  de  l'ordre  à la  récom- 
pense de  tous  les  services  rendus  h la  patrie , dans 
quelque  carrière  que  ce  soit,  et  c’est  là  un  de  ses 
caractères  les  plus  remarquables,  répond  seule  à 
celte  imputation.  Autrefois  le  temple  de  l'honneur 
n'élail  ouvert  qu'à  une  classe  privilégiée.  Celait 
une  idée  populaire , démocratique , d'en  ouvrir 
l’accès  ù tous  les  citoyens,  h tous  les  grades,  à tou- 
tes les  conditions,  l/inslitulion  repoussée  en  180â, 
comme  destructive  de  l’égalité,  est  devenue  pour 
l'égalité  une  institution  fondamentale,  puisque  le 
chef  du  gouvernement  cl  le  simple  soldat,  le  ma- 
gistrat et  le  prêtre,  le  négociant  et  l'artiste.  Par- 
tisan méii>e  le  pins  obscur,  si,  par  une  belle  ac- 
tion, il  a mérité  de  sortir  de  cette  obscurité,  sont 
réunis  par  Pidcnlitc  du  signe  d’honneur  qui  les 
recommande  à Pestime  de  leurs  concitoyens.  Celle 
pensée  du  fondateur  ne  se  corrompra  pas  en  lui  : 
à cêté  des  grandes  décuralioiis  de  tous  les  ordres 
de  l'Europe,  il  ne  cessera  jamais  de  porter  la  croix 
du  simple  légionnaire.  Il  est  à regretter  peut-être 
que  le  même  esprit  ti'ail  pas  présidé  à la  créa- 
tion de  l’empire.  Les  amis  de  la  liberté,  et  même 
delà  république,  eussent  pu  pardonner  au  nou- 
vel cm|>ercur,  si  l'empire,  sorti  de  la  révolution, 
eût  clé  aux  monarchies  anciennes  ce  que  la  Lé- 
gion d’honneur  est  aux  anciens  ordres  de  cheva- 
lerie. 

Pour  arriver  à la  source  du  mal  qui  ruine  les 
Étals,  Pabscncc  de  toute  éducation  ou  le  vice  d'é- 
ducations mal  dirigées,  la  question  si  souvent  agi- 
tée de  l'instruction  publique  fut  cette  fuis  embras- 
sée dans  tout  son  ensemble.  Par  un  égal  respect 
pour  tous  les  degrés  de  Pcchellc  sociale,  on  a<lopla 
quatre  grandes  divisions  qui  sont  devenues  la  base 
de  tout  ce  qu’on  a fait  depuis,  des  écoles  primai- 
res, des  écoles  secondaires,  des  lycées  et  des  écoles 
spéciales.  Déjà,  dans  les  organisations  précédentes, 
il  avait  été  fondé  un  certain  nombre  de  places  gra- 
tuites pour  les  enfants  des  hommes  dont  la  patrie 
voudrait  récompenser  les  services  militaires  ou  ci- 
vils. La  création  de  trente  lycées,  repartis  sur  la 
surface  de  la  république,  fournil  une  occasion  d'é- 

' Arrête  du  15  «eptcinbre  180J. 


tendre  le  bienfait  par  une  dotation  qui  permit  de 
porter  jusqu'à  six  mille  quatre  cents  le  tiombro  des 
enfants  élevés  aux  frais  de  l’État. 

L'année  180Ü  ayant  clé , depuis  la  guerre  de  la 
révolution,  la  première  qui  ctil  ofTcrl  une  paciÜ- 
cation  complète  tant  sur  terre  que  sur  mer,  le  pre- 
mier consul,  ne  voulant  plus  voir  d'ennemis  nulle 
part,  crut  pouvoir  montrer  à la  France  et  à l'Eu- 
rope sa  couliance  dans  l'avenir,  en  supprimant  < 
un  ministère,  toujours  h.iï,  même  lorsqu'il  est  né- 
cessaire, te  ministère  de  la  police  générale.  Cette 
confiance  était  celle  d'une  grande  âme,  mais  les 
événements  prouveront  bientôt  que  la  mesure  était 
prématurée.  Cependant  le  fait  seul  de  celle  sup- 
pression, même  passagère,  constate  que  le  premier 
consul  ii'eùl  pas  demandé  mieux  que  de  briser 
une  arme  dont  il  sentait  le  danger  dans  la  main 
du  gouvernement.  C'est  la  force  seule  des  temps 
qui  l'obligera  de  la  reprendre. 

A la  suite  de  la  paix,  le  premier  consul  se  hâta 
de  ramener  tout  ce  qui  sert  à rcmbelllr.  Dans  l'in- 
lôrèt  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  sentit 
l'utilité  de  former  un  tableau  ^ général  de  leur 
état  et  de  leurs  progrès  depuis  1780  jusqu'à  la  (in 
de  1801.  I<a  même  décision,  qui  deiu.inda  ce  ta- 
bleau à l'inslilul,  portait  qu'à  l'avenir  il  serait 
formé,  tous  les  cinq  atis,  un  t.iblcau  semblable, 
|K>ur  être  présenté,  par  une  députation,  aux  con- 
suls, en  séance  du  conseil  d'État.  Par  celle  forme 
de  présentation,  le  premier  consul  donnait  à en- 
tendre que,  dans  les  travaux  des  savants,  des  litté- 
rateurs et  des  artistes,  il  ne  voyait  pas  scnicincnl , 
comme  on  avait  paru  le  faire  jusqu'alors,  un  luxe 
intellectuel,  destiné  à rornement  et  à la  simple 
parure  des  États,  mais  l’un  des  premiers  éléments 
de  la  richesse  des  nations  cl  le  thermomètre  de 
leur  proS|H!ritc.  Aussi  prescrivail-ii  à rinslilul  de 
proposer  au  gouvernement,  à de$é(>oquc5  périodi- 
ques, ses  vues  sur  les  découvertes  dont  l'applicalioii 
pourrait  être  utile  aux  services  publics,  sur  les  se- 
cours et  les  encouragements  dont  les  sciences.  Ica 
lettres  et  les  arts  pourraient  avoir  besoin , et  sur 
le  porfeclionnement  des  méthodes  employées  dans 
les  divers  genres  de  renseignement,  t^luoiquc  celle 
mesure  n'ait  pas  été  sans  quelques  utiles  résultats, 
si  la  France  n'en  a pas  recueilli  tout  le  fruit  qu'elle 
pouvait  en  espérer,  la  faute  en  est  aux  événements, 
et  ta  pensée  première  n'en  porte  pas  moins  une 
noble  empreinte  de  raison  politique,  de  patriotisme 
et  de  libéralité. 

Ce  fut  dans  ce  même  dessein  de  rendre  les  scien- 
ces un  instrument  actif  du  bonheur  social,  que 
le  premier  consul , saisissant  le  galvanisme  à sn 

* Arréié  du  4 mars  I80i. 


Digitized  by 


[1»W] 


INTÉRIEUR. 


177 


ntisMnce  ^ fonda  un  prix  annuel  pour  la  meil- 
leure expérience  qui  serait  faite  sur  ce  Quide  jus- 
qu’alors inconnu  y et  un  grand  prix  de  soixante 
mille  francs  )H>ur  l'homme  qui,  en  faisant  faire  un 
pas  considérable  au  galvanisme  et  a l'électricité, 
se  placerait  à l'égard  de  cette  science  sur  la  ligne 
de  Franklin  et  de  Voila.  Le  mémo  esprit,  qui  vou* 
lait  ravir  à la  nature  scs  secrets  et  scs  mystères, 
demandait  > à la  mécanique,  également  par  une 
fondation  de  prix,  de  nouvelles  machines,  propres 
à peigner,  à filer  et  à carder  la  laine. 

Quoique  les  beaux-arts,  dont  les  chefs-d'œuvre 
concourent  si  puissamment  à la  splendeur  des 
États,  ne  portent  pas  avec  eux,  comme  les  scien- 
ces, une  utilité  immédiate,  ils  ne  sont  pas  cepen- 
dant sans  une  importance  particulière  pour  leur 
prospérité,  par  le  goût  du  gracieux  et  du  beau 
qu'ils  répandent  chex  toute  une  nation,  et  dont 
l'empreinte  se  reproduit,  sous  toutes  tes  formes, 
jusque  dans  les  productions  les  plus  vulgaires  de 
l'industrie.  Pour  ouvrir  aux  grands  talents  une 
carrière  digne  d'eux,  en  les  appelant  à de  vastes  et 
larges  compositions,  le  premier  consul  ^ arrêta  qu'il 
serait  exécuté,  tous  les  ans,  quatre  tableaux  d’his- 
toire et  deux  statues,  aux  frais  du  gouvernement. 

L'expédition  d'Égypte  avait  échoué  comme  con- 
quête de  territoire.  Elle  a atteint  son  but  comme 
conquête  scientifique  et  littéraire.  Il  appartenait 
à celui  dont  les  exploits  et  les  soins  avaient  permis 
de  recueillir  tant  de  précieuses  richesses,  de  veiller 
à leur  conservation.  Ce  fut  une  belle  idée  de  ras- 
sembler * ces  trésors  si  divers  dans  un  grand  et 
unique  dépôt,  ouvrage  nouveau,  dont  les  bénéfices 
seraient  pour  scs  savants  auteurs,  et  dont  le  gouver- 
nement prendrait  les  frais  à sa  charge.  L'exécu- 
tion a été  digne  de  la  pensée  qui  l'avait  conçue. 

A toutes  ces  dispositions  d'une  politique  élevée, 
le  gouvernement  consulaire  joignait  l'adoption  suc- 
cessive d'une  foule  de  mesures  dictées  par  l'Iiu- 
manilé  et  la  bienfaisance.  Parmi  les  institutions 
qu'avait  fait  abolir  la  juste  horreur  pour  les  vœux 
monastiques  perpétuels,  la  philanthropie  en  re- 
grettait une  qu'il  eût  fallu  améliorer,  au  lieu  de  la 
détruire.  Ces  regrets  furent  entendus.  L'institution 
des  Sœurs  de  charité  fut  rétablie  avec  tous  ses  an- 
ciens avantages,  mais  sur  des  principes  qui  en 
prévenaient  les  anciens  abus. 

Une  autre  institution  se  releva  aussi  à la  voix  du 
premier  consul,  la  Société  maternelle.  L’bonoeur 
de  sa  fondation  appartenait  k la  reine  Marie-Antoi- 
nette. Pour  la  bonté  de  l'Ame  et  la  générosité  des 

* 0 juülei  1803. 

* Arrêté*  des  11  juillet  1801  et  5 aoùi  180^. 

’ Le  33  orinbre  1803. 


sentiments,  l'épouse  du  premier  consul,  Joséphine, 
n'était  pas  indigne  de  succéder  à la  reine  dans  la 
présidence  de  cet  établissement.  Le  premier  con- 
sul rendit  hommage  à sa  mère  en  lui  déférant  cet 
honneur. 

L'amélioration  des  lois  était,  à cette  époque, 
une  des  pensées  conslaiitesdu  gouvernement.  Pour 
leur  faire  obtenir,  par  des  rectifications  graduelles, 
toute  la  perfection  désirable,  un  arrêté  du  premier 
consul  ordonna  ^ que,  tons  les  ans,  le  tribunal  de 
cassation  « rendrait  compte  des  observations  re- 
» cueillies  sur  les  diverses  parties  de  la  législation 
» dont  l'expérience  aurait  fait  connaître  les  vices 
» ou  l'insuflisance.  » 

Souvent  la  suppression  d'une  mauvaise  loi  n'est 
pas  un  moindre  bienfait  que  l'établissement  de  la 
lui  la  plus  sage.  Pour  les  émigrés  de  nos  posses- 
sions coloniales,  l'acte  d'amnistie  n'avait  été  qu'une 
justice  incomplète.  Une  justice  entière  fut  rendue 
par  l'annulation  ^ totale  des  listes  d'émigrés  dans 
les  colonies. 

Un  grand  travail,  l'ouvrage  le  plus  glorieux  du 
premier  consul,  le  Code  civil,  dont  la  rédaction, 
comme  nous  l'avons  vu , avait  été  confiée  aux  lu- 
mières et  à l'expérience  de  MM.  Portalis,  Tron- 
chcl,  Halleville  et  Bigot  de  Préameneu,  était  sou- 
mis à l’examen  du  conseil  d'Etat.  En  parcourant  les 
discussions  auxquelles  le  premier  consul  prit  une 
part  quelquefois  si  active,  l'homme  le  plus  prévenu 
contre  lui  ne  peut  s'empêcher  d’admirer  sa  mer- 
veilleuse sagacité  à saisir  le  vrai  point  des  ques- 
tions, la  nouveauté  originale  des  côtés  inaperçus 
qu'il  leur  découvre,  et,  sur  renscmbic,  la  finesse 
judicieuse  de  ses  remarques.  Mille  tableaux  nous 
le  représentent  à la  tête  des  armées  et  commandant 
à la  victoire  sur  le  champ  de  bataille.  Un  jour  la 
postérité,  plus  équitable,  ne  le  verra  pas  moins 
grand,  lorsque,  dans  ce  conseil  de  magistrats  éclai- 
rés, il  jette  un  jour  nouveau  sur  des  matières  déjà 
conlruversées en  mille  sens  divers;  sème  de  traits 
heureux,  de  mots  saillants,  un  sujet  que  l'on  croyait 
épuisé,  et,  franchissant  l'horizon  toujours  plus  ou 
moins  borné  des  jurisconsultes,  donne  à la  législa- 
tion des  Imscs  plus  larges,  plus  philosophiques,  la 
raison  générale  d'État  et  la  connaissance  profonde 
du  cœur  humain.  Ce  travail  important,  préparé 
avec  tant  de  bonne  foi,  deviendra  l'occasion  d'une 
lutte  peut-être  impçlitique  du  Iribunat  contre  le 
gouvernement.  Pour  le  tribunat,  la  lutte  n'est  pas 
égale.  Le  gouvernement,  abusant  de  son  avantage, 
ne  tardera  pas  à i'en  punir. 

* Arrêté  du  6 février  1803. 

^ 34  février  1803. 

* 10  novembre  1803. 
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l/éUt  général  de  la  société  avait  éprouvé  une 
notable  amélioraliuii.  La  cunüaiice  sc  manifeslail 
par  le  cours  plus  élevé  des  effels  publics,  par  le 
taux  plus  modéré  des  marchés  ministériels,  par  le 
meilleur  choix  des  hommes  qui  sc  présentaient 
pour  rcnireprisc  des  services.  Les  capitaux  parti- 
culiers et  ces  fonds  d'épargne  que,  dans  les  agita- 
tions révolutionnaires,  une  fâcheuse  mais  raison- 
nable sollicitude  enlève  à la  circulation,  venaient 
y reprendre  leur  place,  féconder  les  terres  dont  la 
culture  avait  pu  être  uégligee,  ranimer  les  manu- 
factures, seconder  les  opérations  commerciales  et 
maritimes.  Les  transactions,  les  échanges  se  mul- 
tipliaient; les  terres,  les  maisons  remoiilaient  à 
leur  ancienne  valeur,  cl  l'équilibre  du  change  ten- 
dait à se  rétablir  noii-sculcmcnt  entre  toutes  les 
places  françaises,  inaisaussi  entre  elles  et  les  places 
étrangères. 

réconciliation  des  partis  admettait  sans  doute 
encore  quelques  nuances,  mais  clics  ne  sc  révélaient 
que  par  les  saillies  auxquelles  l'esprit  français  est 
toujours  si  disposé , surtout  lorsqu'un  les  lui  dé- 
fend, espèce  de  déQ  qu'un  gouvernement  ne  sou- 
tient jamais  plus  mal  que  quand  il  s’en  fâche.  Ce  j 
fut  surtout  un  tort  du  premier  consul  de  s'y  mon-  < 
Irer  trop  sensible.  Rn  France,  la  légèreté,  l'irrévc- 
rcnce  mémedes  expressions  n'est  jamais  synonyme 
du  mépris  ou  de  la  désobéissance.  Ün  o)>éit  au 
contraire  d’autant  mieux  que  par  là  on  sc  console 
d’obéir,  et  qu'on  a , en  quelque  sorte,  pris  sa  re- 
vanche contre  le  pouvoir.  En  général,  les  vieux 
chefs  de  nobles  familles,  bercés  de  souvenirs  sans 
espérance,  qui  s’amusaient  à critiquer  la  nouvelle 
cour  consulaire,  ne  laissaient  pas  d’y  envoyer  leurs 
ciifaiils,  parce  qu'ils  y entrevoyaient  pour  eux  des 
chances  heureuses,  ce  qui  s’est  en  cITet  réalisé  pour 
le  plus  grand  nombre.  Au  surplus,  les  audiences  ilu 
premier  consul  étaient  alors  très-graves  et  courtes. 

Il  laissait  aux  deux  autres  consuls  le  soin  d'ouvrir 
leurs  salons  à tous  les  fonctionnaires,  aux  militai- 
res en  grade  cl  aux  solliciteurs.  Pour  lui,  il  itc 
prolongeait  la  duree  de  ses  cercles  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  soit  dans  un  but 
politique,  soit  quelquefois  par  un  sentiment  de 
haute  délicatesse,  lorsqu’il  voulait  donner  à quel- 
que personnage  illustre  un  lémuignage  éclatant  de 
considération  et  d'estime,  comme  l'accucil  qu'il  fît 
à M.  Fox  L Jamais  homme  d’un  mérite  distingué, 
en  quelque  genre  que  cc  soit,  n'eut  à se  plaindre 
d’avoir  élc  négligé  par  le  premier  consul.  Digne 
de  les  entendre  et  de  les  juger,  c'était  sans  doute 
un  besoin  pour  lui  d'étre  connu  et  apprécié  par 

' • M.  Fox  rst  un  homme  supérieur  et  qui  oie  va  irés- 
»«  hieii . " (liotl  le  pn'mirr  consul.  Effeciivemciit  lepre- 


eux.  Aussi  cniployail-ii,  et  avec  un  rare  succès, 
toute  la  séduction  de  son  esprit  pour  les  éblouir  et 
se  les  attacher. 

Quant  aux  Français  appelés  à te  senir,  il  les 
étonnait  et  les  subjuguait  tour  à tour  par  la  faci- 
lité, la  simplicité,  la  patience  même  de  sa  conver- 
sation , et  ensuite  par  sa  puissance  de  verve,  par 
la  fernielé  de  ses  jugements  et  par  le  sentiment  de 
sa  propre  infaillibilité.  Il  les  étourdissait,  pour 
ainsi  dire,  par  la  variété  de  ses  talents,  de  manière 
à les  convaincre  de  sa  supériorité  exclusive,  et  à s’é- 
tablir, dans  leur  croyance,  comme  le  seul  hotuine 
necessaire.  De  là  l'espèce  d'obéissance  aveugle  à 
laquelle  se  façonnaient,  sans  le  remarquer,  la  plu- 
part des  personnes  qui  sc  trouvaient  dans  de  fré- 
quents rapports  avec  lui.  Du  reste,  peut-être,  dans 
celte  conduite  du  premier  consul,  entrait-il  plus 
d'instinct  encore  que  de  calcul. 

I#e  gouvernement  consulaire,  fortifie  par  le  con- 
cordat, Pacte  d'amnistie  et  la  paix  générale,  s'af- 
fermissait de  même  par  l'amélioration  de  son  sys- 
tème financier.  En  1801,  la  dépense  avait  dépassé 
les  recellos  de  cent  millions.  Il  fut  pourvu  à cet 
excédant  de  dépenses  par  des  ressources  extraor- 
dinaires, et  iiutaminenl  par  la  vente  d’un  reste  de 
biens  nationaux,  dont  le  payement  s'opérait  main- 
tenant en  nunuTaire  cfTeclif.  En  l'an  X (180i),  les 
revenus  s'élevèrent  à une  somme  de  quatre  cent 
qualrc-vingt'huil  millions,  qui  se  composait  des 
recettes  suivantes: 

Contributions  directes,  273,008,700  fr. 

Enregistrement  et  domaines,  139,060,710 

Douanes.  .30,070,912 

Postes,  10,367,421 

Loterie,  11,632,001 

Salines,  2,000,000 

Total  général  : 188,308,003  fr. 

Pour  celte  année , la  dépense  avait  été  de  cinq 
cents  millions  à |>eu  près.  Elle  n'ofTrail  plus  ainsi 
qu'une  différence  de  vingt  millions  avec  les  recette. 
Il  y avait  eu  par  conséquent  augmentation  de  qua- 
rante millions  dans  les  recettes,  et  diminution  de 
cinquante  miiliniis  dans  la  dépense.  Le  bienfait  de 
la  |>aix  maritime  s'était  déjà  fait  sentir  par  l'ac- 
croissement de  quelques  branches  de  revenu.  Les 
douanes,  qui  n'avaient  donné,  en  l’an  IX,  qu’un 
revenu  de  dix-sept  millions,  présentaient  un  pro- 
duit de  trente  cl  un  millions,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  administratives. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'outre  le  produit  des  im- 
|)iHs,  le  gouvernement  consulaire  trouva  encore 

niier  consul  voyail  toujours  arriver  M.  Fox  avec  salli- 
Riclion.  {.4/(i«nni'rr«  th  M.  tie  BoHrrifnme.) 
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quelques  rcssuurccs  dans  des  recettes  extérieures, 
comme  les  vingt  millions  stipules  par  le  traite  de 
Madrid  avec  le  Portugal,  et  dix  millions  payés  par 
la  république  batave.  Le  payement  de  ces  sommes 
s'efTectua  partie  en  1802,  partie  en  1803. 

Le  recouvrement  des  contributions  qui,  sous  le 
directoire , éprouvait  toujours  un  arriéré  considé- 
rable , était  devenu  ponctuel  cl  régulier,  grâce  au 
retour  de  la  confiance  et  à un  meilleur  mode  de 
perception.  Pour  porter  l’ordre  aussi  loin  qu’il 
pouvait  aller,  le  premier  consul  détacha  entière- 
ment du  miniitèrc  des  finances  le  service  du  trésor, 
et  en  forma  un  ministère  à part.  Si  cette  division 
n’eùt  pas  été  indispensable  alors,  elle  le  fût  bien- 
tôt devenue  par  la  vaste  étendue  du  terrain  sur 
lequel  le  trésor  eut  à opérer  quelques  années 
après. 

Le  choix  du  premier  consul , pour  la  place  de 
ministre  du  trésor,  se  porta  sur  M.  Barbé-Marbois, 
dont  l’austère  probité  et  les  formes  rigides  lui  pa- 
rurent propres  .i  défendre  le  trésor  public  contre 
les  fraudes  des  receveurs  généraux  et  les  envahis- 
sements des  entrepreneurs.  La  défiance  était  fon- 
dée. Le  gouvernement  avait  trouvé  plus  d’une  oc- 
casion de  censure  dans  les  fâcheuses  habitudes 
contractées  sous  les  précédentes  administrations  et 
conservées  par  quelques  receveurs  généraux.  Plu- 
sieurs avaient  été  surpris , abusant  des  formules 
de  la  comptabilité,  pour  faire  admettre  au  pair, 
dans  leurs  versements  au  trésor,  des  cfTets  publics, 
achetés  par  eux  à cinquante  pour  cent  de  bénéfice, 
et  qu’ils  prétendaient  avoir  reçus  des  contribuables 
en  payement  de  leurs  impositions.  D’autres  avaient 
eu  degraves  déficU  dans  leurs  caisses;  d’autres  enfin 
faisaient  racheter,  sur  la  place  de  Paris,  longtemps 
avant  l’échéance,  celles  de  leurs  propres  obligation» 
que  le  trésor  avait  été  dans  le  cas  d’escompter. 
Quant  aux  entrepreneurs  des  serviecs,  le  premier 
consul  avait  eu,  dans  le  commandement  des  ar- 
mées, tant  de  preuves  de  leur  adresse  et  même  de 
leur  mauvaise  foi,  que , malgré  l’inconvénient  in- 
évitable de  payer  plus  cher  ce  qui  n’csl  pas  payé 
vite,  il  regardait  comme  le  meilleur  économe  des 
deniers  de  l’État,  celui  qui  les  disputait  le  plus  aux 
réclamants,  quels  que  fussent  leurs  litres.  Le  calcul 
était  faux.  Un  gouvernement  se  trompe , s’il  croit 
preudre  sa  revanche  avec  des  créanciers  qui  lui  ont 
fait  acheter  trop  chèrement  les  services  qu’ils  ont 
pu  lui  rendre.  La  lutte  n’est  pas  égale;  en  commet- 
tant une  seule  infidélité , il  eu  provoque  mille.  Le 
premier  consul  arriva  difficilement  à comprendre 


( qu’il  y a plus  d’avantage  à se  libérer  promptement 
I d’une  dette  douteuse  qu’à  courir  le  risque  de  dif- 
férer l’acquittement  d’une  dette  légitime. 

Malgré  ces  méprises  du  premier  consul,  qui  te- 
naient au  temps  et  à sa  vie  passée  sous  la  lente,  un 
esprit  admirable  d’ordre  s’introduisait,  par  ses 
soins  cl  par  la  force  de  sa  volonté,  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration  publique.  Chaque 
mois , à jour  fixe , il  faisait  mettre  sous  ses  yeux 
l’état  des  rcccllcs  du  trésor  et  des  payements  effec- 
tués. Le  bilan  du  trésor  lui  était  en  même  temps 
présenté.  Âprès  avoir  examiné,  avec  chacun  des 
ministres,  les  dépenses  cl  les  besoins  de  leurs  di- 
vers départements,  il  leur  assignait,  sur  le  trésor, 
les  sommes  respectivement  nécessaires  à leur  ser- 
vice pour  le  mois  suivant. 

On  reprochera  un  jour  au  premier  consul  de 
n’avoir  pas  connu  le  mécanisme  de  ce  système  de 
crédit  qui  semble  faire  consister  la  richesse  des 
États  dans  la  multiplication  des  effets  publics.  Scs 
vues,  il  est  vrai,  sont  beaucoup  plus  modestes.  La 
première  richesse  à scs  yeux  est  l’économie.  Ce- 
pendant scs  actes  ne  décèlent  pas  la  prétendue 
ignorance  dont  on  l’accuse.  La  dette  perpétuelle, 
qu’il  constitue  sous  le  nom  de  cinq  pour  cent  con- 
solidés, repose  sur  les  mêmes  principes  que  celle 
d’Angleterre.  Seulement  une  sage  prévoyance  tend 
à la  renfermer  dans  des  bornes  beaucoup  plus 
étroites.  En  1802,  l’intérêt  de  la  dette  montait  à 
quarante -deux  millions  six  cent  mille  francs.  La 
loi  qui  la  consacra  fixa  pour  maximum  cinquante 
millions  à la  dette  perpétuelle;  vingt  millions  à la 
dette  viagère.  Une  somme  annuelle  de  dix  millions 
était  affectée  à ramorlissemcnt. 

Cx;ttc  même  année,  où  la  France  a obtenu  une 
diminution  de  dépense  cl  un  accroissement  de  re- 
cette, impose  encore  à l’Angleterre  l’obligation 
d’un  emprunt  presque  aussi  considérable  que  celui 
de  l’année  précédente.  Les  revenus  du  gouverne- 
ment anglais,  en  1802,  furent 

de  28,221,183  I.  st.  703,329,875  fr. 
L’emprunt  fut  de  2'3,00ü,000  623,000,000 

ToUl  : 53,221 ,183  l.st.  1 ,330,529,575  fr. 

Le  demi -milliard  de  la  France  avait  cependant 
triomphé  du  milliard  cl  demi  de  l’Angleterre.  Heu- 
reuses nos  générations  actuelles  cl  celles  qui  nous 
suivront,  que  le  premier  consul,  si  téméraire  sons 
tant  d’autres  rapports,  n’ait  pas  voulu  ou  n’ait  pas 
su  rivaliser,  avec  H.  Pilt,  d’habileté  à cnricher  le 
présent  aux  déi>cns  de  l’avenir. 
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Causes  des  cliaugements  opérés  dons  la  constimtion.  — Influence  de  Taclion  poliliquc  au  dehors  sur  la  poliiiqiic 
des  gouverncmcDis  à rintéricur.  — Vote  du  tribunal,  h l’occasion  de  la  paix  d'Amiens,  et  sénatus- consulte  du 
8 mai.  — Nomination  A vie  du  premier  consul.  — Paroles  prophétiques  du  premier  consul.  — Lettre  du  géné- 
ral la  Fayette  au  premier  consul.  — ModiHcalion  de  la  constitution  de  l’an  VIII.  — .Mésintelligence  du  gouver- 
nement et  du  iribunat.  — Irritation  du  premier  consul  contre  le  tribun.il.  — Funestes  effets  du  système  de 
notabilité  de  Sieyes.  — Rétablissement  d’un  système  d’élection  moins  illusoire.  — Droit  de  faire  grâce  déféré  au 
premier  consul.  — Excuses  des  hommes  qui  concouraient  .A  ces  changements.  — Approbation  des  gouvernements 
étrangers.  — Politique  extérieure.  — Activité  des  négociations  pour  l'exécution  du  traité  de  Lunéville.  — Modifi- 
cation des  constitutions  des  républiques  de  Lueques  et  tie  Gènes.  — Le  Valais  forme  une  république  particulière. 
— Cession  du  Fricktal  à la  Suisse.  — ■ Satisfaction  obtenue  du  tley  d’Alger.  — Nécessite  de  connaître  l'intérieur  des 
cours  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  pour  juger  leur  politique. 


Plus  s’étendait  et  se  fortinait  la  puissance  fran- 
çaise, plus  devait  germer  dans  les  esprits  le  besoin 
de  la  fixité  du  gouvernement.  De  son  côté,  te  pre- 
mier consul  désirait  afTcrmir  l'autorité  dans  scs 
mains  ; il  le  désirait  par  cet  amour  de  domination 
inné  chez  tous  les  hommes,  plus  fort  dans  les 
âmes  fortes  •,  par  la  conscience  qu’elles  ont  de  leur 
aptitude  au  commandement.  Il  voulait  le  retenir 
pour  longtemps,  pour  toute  sa  vie;  il  tendait  même 
à le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille.  Ces  inten- 
tions naturelles  de  sa  part  étaient  excitées,  encou- 
ragées en  lui  par  des  hommes  dont  les  uns  ne 
cherchaient  qu’un  avantage  privé,  comme  scs  frè- 
res et  leurs  partisans,  dont  d’autres  obéissaient  à 
de  plus  hautes  considérations,  à des  intérêts  d’un 
ordre  plus  élevé.  Parmi  ces  derniers,  on  a placé,  et 
en  première  ligne,  M.  de  Tallcyrand.  Rien  de  plus 
vraisemblable  : M.  de  Tallcyrand  n’ciU-il  pas  eu  ces 
sentiments  comme  ami  de  l’ordre  et  d’un  régime 
solide,  il  les  aurait  eus  comme  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  est  dans  l’esprit  de  ce  département  de  vouloir, 
pour  celui  ou  pour  ceux  qui  gouvernent,  le  pou- 
voir le  plus  étendu  au  dedans,  d’après  l’idée  toute 

' Illiid  odiosum  est  qiiod  in  hac  clalionc  cl  Tnagniiii- 
(Anc  nnimi , facillimè  pcriinacia  et  niniia  cnpiditns  prin- 
cipalûs  innascitur ut  qtiisque  aoimi  magniludine 


simple  que , pour  devenir  maître  chez  les  autres, 
il  faut  commencer  par  être  maître  chez  soi.  Il  y a 
ainsi , on  ne  peut  en  disconvenir,  dans  l’action  de 
la  politique  extérieure,  un  principe  hostile  contre 
la  liberté  des  peuples.  Aujourd’hui  même,  comme 
alors,  les  premiers  cabinets  de  l’Europe  nous  en  of- 
frent la  preuve.  Dans  ces  cabinets,  l’agrandisse- 
ment étant  l’objet  direct  de  tous  les  calculs , la 
principale  influence  sur  la  marche  du  gouverne- 
ment est  remise  au  ministre  qui  dirige  les  affaires 
étrangères.  La  remarque  est  vraie  même  en  Angle- 
terre, attendu  que  le  chef  du  ministère,  quoique 
chargé  en  particulier  d'un  autre  département, 
garde  toujours  la  direction  supérieure  de  la  politi- 
que au  dehors.  A la  vérité , dans  un  pays  où  il 
existe  un  système  représentatif  bien  constitué,  c'est 
dans  ce  système  que  le  gouvernement  puise  sa 
force  pour  son  action  extérieure.  Ainsi,  c’est  à 
l’existence  affermie  du  système  représentatif  que 
M.  Pitt  doit  la  facilité,  heureuse  ou  funeste,  de  pou- 
voir, chaque  année,  faire  un  emprunt  aussi  consi- 
dérable que  le  revenu  de  tous  les  impôts  réunis  ; 
mais,  d’un  autre  côté,  l'exagération  des  efforts  de 
ce  ministre,  sur  le  continent,  lui  impose  l'obliga- 

cxcellit , iia  raaximè  mit  princeps  omnium  vel  potiùs 
soins  esse. 

Ciciiox. 
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tioii  de  s’assurer  en  Angleterre  un  pouvoir  au-des* 
sus  de  toute  résistance,  d'cnchalncr  les  libertés  de 
la  nation  anglaise,  et  de  réduire  à un  simulacre 
l'opposition  dans  le  parlement.  La  vieille  consti- 
tution, dont  les  Anglais  sont  si  jaloux,  paye,  par 
de  graves  sacritices,  l’iiiQuence  extérieure  de  son 
gouvernement.  A plus  forte  raison,  là  où  il  n’existe 
pas  une  représentation  nationale  fortement  orga- 
nisée, et  surtout  dans  un  gouvernement  nouveau, 
le  chef  de  l'État,  si  les  circonstances  l’appellent  à 
un  premier  rôle  dans  la  politique  générale,  doit-il 
être  porté  à rassembler,  à concentrer  dans  ses  mains 
toute  la  puissance  de  l’intérieur,  comme  s’il  rem- 
plissait encore  le  devoir  le  plus  sacré,  lorsqu’cn 
échange  des  droits  des  citoyens  il  assure  à la  na- 
tion en  masse  une  grande  prépondérance  sur  les 
nationsétrangères.  Dupe  d'une  illusion  quelquefois 
partagée  par  les  peuples  cux-inénies,  il  leur  donne 
la  puissance  pour  le  bonheur.  Telle  sera  la  longue, 
la  fatale  méprise  du  gouvernement  consulaire,  du 
gouvernement  impérial;  mais,  en  1802,  lorsque 
le  premier  consul  ne  songe  encore  qu'à  perpétuer 
d’abord  dans  sa  personne,  pour  le  rendre  héridi- 
laire  ensuite,  le  pouvoir  dont  il  est  investi,  son 
crime  envers  la  France  n’est  rien  moins  que  dilR- 
cile  à juslilier.  Ce  qu'il  voulait  dans  son  intérêt 
propre,  il  eût  dû  le  vouloir  dans  l’intérêt  public. 
Au  moment  où  Je  publierai  cet  ouvrage,  les  esprits, 
plus  avancés  qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui,  auront 
tous  acquis  la  pleine  conviction  qu'en  1802,  comme 
à présent,  le  système  de  l'hérédité  était  une  néces- 
sité impérieuse  pour  un  grand  État  tel  que  la 
France,  pour  un  État  placé  en  contact  et  souvent 
en  lutte  avec  de  puissantes  monarchies;  que  le 
tempsdes  gouvernements  républicains,  c’est-à-dire, 
ici,  de  gouvernements  régis  par  des  chefs  électifs 
s’ildoit  venir  un  jour,  est  encore  bien  loin  de  nous; 
que  pour  le  premier  consul  il  n’existait  que  deux 
partis,  ou  saisir  pour  lui-même  et  pour  sa  posté- 
rité le  timon  de  l'État,  ou  le  rendre  à l’ancienne 
famille  de  nos  rois.  Si  l’on  se  rappelle  le  passé, 
quel  bomme  de  bonne  fui  oserait  soutenir  que  le 
rétablissement  des  Bourbons  fût  alors  possible? 
Amis  de  la  liberté,  amis  du  gouvernement  monar- 
chique par  principe  et  non  par  intérêt  de  person- 
nes, républicains  même  et  républicains  sincères, 
tous,  royauté  pour  royauté,  despotisme  pour  des- 
potisme, préféraient  un  despotisme  nouveau,  dif- 
férent, né  de  la  révolution,  dont  il  conserverait 
malgré  lui  quelques  avantages,  au  despotisme  d’au- 
trefois, contre  lequel  on  avait  si  longtemps  com- 
battu, à ce  despotisme  tant  invectivé  sous  le  nom 
d’ancien  régime. 

' 0 mai. 


Une  telle  disposition  des  esprits  favorisait  sin- 
gulièrement les  vues  du  premier  consul.  Cepen- 
dant, lorsqu’un  mode  de  gouvernement  a été  pros- 
crit pendant  un  certain  nombre  d’années,  il  est 
dans  la  nature  de  l’homme,  même  après  qu’on  est 
guéri  des  préventions  qui  l’ont  fait  proscrire,  de 
ne  vouloir  revenir  sur  ses  pas  que  par  degrés, 
comme  si  on  craignait  de  se  donner  à soi-même 
un  trop  brusque  démenti.  On  prévoit  qu’on  arri- 
vera bientùt  à la  monarchie,  mais  on  veut  que 
chaque  pas  vers  son  rétablissement  soit,  pour 
l’homme  en  faveur  duquel  il  aura  lieu,  comme  le 
prix  de  nouveaux  bienfaits,  la  récompense  de  plus 
grands  services. 

Nous  avons  vu  quelles  tempêtes  la  discussion  du 
traité  d’Amiens  avait  soulevées  contre  le  ministère 
dans  le  parlement  britannique.  Le  bruit  des  orages 
de  tribune  est  pour  quelque  temps  suspendu  eu 
France,  et  on  doit  le  regretter  d’autant  moins  que, 
par  l’absence  d’une  constitution  enracinée  dans  les 
esprits  et  dans  les  mœurs,  chacun  de  ces  orages  y 
produisait  des  révolutions  nouvelles.  Au  reste,  il 
n’existait,  pour  les  assemblées  délibérantes  de  la 
France,  aucun  des  motifs  de  contestation  ou  de 
blâme  qui  avaient  agité  le  parlement  d’Angleterre. 
Autant  l’orgueil  britannique  avait  pu  être  blessé 
par  les  conditions  de  la  paix,  autant  l’orgueil  de  la 
France  devait  être  flatté  de  résultats  qui  avaient 
dépassé  son  espoir.  Sur  la  communication  du  traité 
d'Amiens,  le  tribunat  émit  * à l'unanimité  le  vœu 
qu’il  fût  donné  au  premier  consul  un  gage  éclatant 
de  la  reconnaissance  nationale.  I.c  vœu  du  tribu- 
nat fut  aussitôt  entendu.  l|n  sénatus-consulte  dé- 
clara 3 Napoléon  premier  consul  de  la  république, 
réélu  pour  les  dix  années  qui  suivraient  immé- 
diatement les  dix  ans  pour  lesquels  il  avait  été 
nommé  par  l’article  39  do  la  constitution.  Les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondait  le  sénatus-consulte 
étaient  beaucoup  plus  étendus  que  sa  conclusion, 
car  la  nécessité  d'un  système  héréditaire,  et  ce 
n’était  pas  sans  dessein,  s’y  trouvait  implicitement 
démontrée. 

Soit  que  la  délibération  du  sénat  n’eût  pas  été 
rédigée  dans  1a  forme  précise  qui  eût  convenu  au 
premier  consul,  soit  qu’un  acte  même  du  premier 
corps  de  l’État  ne  lui  parût  pas  une  consécration 
assez  solennelle  pour  un  aussi  grand  changement, 
le  premier  consul  dit,  dans  sa  réponse  au  sénat  : 
R Le  snITragc  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême 
n magistrature.  Je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa 
» confiance,  si  l’acte  qui  m’y  retiendrait  n’était  cn- 
» corc  sanctionné  par  son  suffrage,  n Cet  appel  à 
la  sanction  du  peuple  français  reçut  son  effet  im- 

’ Le  8 mai. 
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médiat;  mais  par  l’arrêté  pris  dans  cc  but,  le  se- 
coud  et  le  troisième  consul  donnèrent  plus  de  lati- 
tude à la  question  en  la  posant  suus  la  rorme 
suiTante  : v Napoléon  Bona|)ar(c  sera-t-il  consul 
à vie?  » Confier  pour  dix  autres  années  au  premier 
consul  la  première  ma;;i$trature  de  la  république, 
équivalait,  sans  contredit,  à une  délégation  pour 
sa  TIC  entière  * ; mais  enlin  cette  formule  laissait 
subsister  un  terme  au  moins  nominal,  auquel  son 
pouvoir  devait  linir.  Du  muincnl  qu’on  avait  re- 
cours au  suffrage  du  peuple,  le  gouvernement  agit 
avec  sagesse  en  faisant  disparaître  une  liinitalion 
évidemment  cliîinériquc  et  en  franebissaut  du  suite 
un  degré  de  plus. 

C’est  dans  la  réponse  adressée  en  cette  circon- 
stance au  sénat  par  le  premier  consul  que  se  trou- 
vent ces  paroles  célèbres,  auxquelles  révcneiiicnl 
a donné  les  couleurs  d'une  prophétie  : n Dans  les 
» troisaiiiiées  qui  viennent  de  s'écouler,  la  fortune 
w a souri  à la  république;  mais  la  furlunc  est  in- 
;>  constante,  et  comln'en  d'Aotnmes  qu'elle  avait 
H comblé»  de  »e»  faveur»  ont  trop  «écu  de  quelque» 

N année»!  u vote  de  la  France  fut  devancé  par 
celui  du  tribunal  et  du  corps  législatif. 

Le  recensement  des  voles  sur  le  consulat  à vie 
donna  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept 
mille  suffrages  pour  l'allirinalive,  cl  huit  mille 
pour  l'opinion  contraire.  On  a mis  en  doute  si  cc 
recensement  était  régulier,  s'il  était  rigoureuse- 
ment exact;  et  pourquoi  ne  l'cùt-il  pas  été?  La 
fraude  alors  clail-cllc  nécessaire?  S'il  y avait  quel- 
que dissidence,  elle  était  seulement  dans  des  esprits 
exaltés  où  rcrincntail  encore  un  vieux  levain  de 
démagogie.  Plusieurs  des  générations  vivantes  ont 
vu  la  France  h cette  époque.  Partisans  ou  détrac- 
teurs anciens  ou  nouveaux  de  Napoléon,  dites  si 
le  tort,  le  véritable  tort  de  la  France  n’etait  pas 
de  se  livrer  avec  une  conUance  trop  aveugle  à la 
discrétion  de  rbomme  qui  la  gouvernail. 

Au  milieu  de  cc  concert  d'acclamations  généra- 
les, il  est  une  exception  qui  offre  lu  plus  honorable 
caractère,  parce  qu’elle  est  sans  passion  et  sans 
lioslililé,  c'est  le  vole  conditionnel  du  général  la 
Fayette  : u Je  ne  puis  voler  pour  une  telle  magis- 
» Iralure  jusqu'à  co  que  la  liberté  soit  suflisani- 

• D.ii  prjpicre.1  poieït.-tieni  verbo  prseinriarn,  rêvera 
regiam  : défiait  in  qiiinquénniunt , faeil  seuipiteriiam  : 
umis  cuiin  contirmat  opiims  et  copüs,  ut  îotîiU  eripi 
nullo  modo  posait.  Cicérok,  de  ngraria. 

’ Alors  cessèrcol  les  eommimications  du  Qën^r.'>l  la 
Fayette  et  du  premier  consul,  l.eiirs  relations  avaient 
été  quelque  temps  très-amicales.  Plus  d'une  Fois  ils 
avaient  eu  ensemble  des  conversations  <le  trois  à quatre 
lieiircs.  Pour  le  général  Bonaparte,  M.  de  la  Fayette  était 
déjà  de  l'bisiuire  aocicnoe.  Dans  le  coiiipagnou  d'armes 


n ment  garantie;  alors  je  donne  ma  voix  à Napo- 
» Icon  Bonaparte.  » Les  motifs  de  cc  vote  étaient 
exprimés  dans  une  lettre  au  premier  consul,  dont 
nous  nous  plaisons  à citer  ici  quelques  passages  : 
w Lorsqu'un  homme,  pénétré  de  la  reconnaissance 
a qu'il  vous  doit,  et  trop  sensible  i la  gloire  pour 
n ne  pas  aimer  la  vôtre,  a mis  des  restrictions  i 
H son  suffrage,  elles  sont  d’autant  moins  suspectes 
» que  personne  ne  jouira  plus  que  lui  de  vous  voir 
K premier  magistral  à vie  d’une  république  libre. .. 

I*  11  est  impossible  que  vous,  général,  le  premier 
>•  dans  cet  ordre  d'hommes  qui,  pour  se  comparer 
M et  se  placer,  embrassent  tous  les  siècles,  voulies 
H qu'une  telle  rcvululioii,  tant  de  victoires  cl  do 
R sang,  de  douleurs  et  de  prodiges,  n'aient  pour 
H le  monde  cl  pour  vous  d'autre  résultat  qu'un 

n régime  arbitraire Je  n'ai  que  des  motifs  pa- 

w Irioliqucs  et  personnels  pour  vous  souhaiter, 

I»  dans  cc  complément  de  votre  gloire,  une  magis- 
» Iralure  permanente  ; niais  il  convient  aux  prin- 
I*  ripes,  aux  engagements,  aux  actions  de  ma  vie 
» entière,  d'attendre,  pour  lui  donner  ma  voix, 

M qu'elle  ait  été  fondée  sur  des  bases  dignes  de  la 
» nation  et  de  vous!...  •»  Ce  langage  était  parfaite- 
ment à sa  place  de  ta  part  de  celui  qui  le  tenait, 
mais  il  ne  pouvait  pas  être  entendu  par  l'homme 
auquel  il  était  adressé.  « Un  gouvernement  libre 
» cl  vous  à la  tête,  disait  dans  une  conversation 
» particulière  M.  de  la  Fayette  au  général  Bona- 
» parte,  voilà  ce  qu'il  me  faut.  » M.  de  la  Fayette 
ne  s’apercevait  pas  que  les  talents,  les  qualités,  la 
supériorité  du  génie  qu'il  aimait  dans  le  premier 
consul,  ne  pouvaient  pas  se  concilier  avec  le  mode 
spécial  de  liberté  qui  était  l'objet  de  ses  vœux  ; il 
demandait  ^ l'impossible. 

Le  changement  introduit  dans  la  première  ma- 
gistrature de  la  république  par  la  nomination  à 
I vie  du  premier  consul,  devait  aussi  amener  infail- 
liblement des  inodiQcalions  correspondantes  dans 
la  constitution  do  l'an  VIII.  Le  moyen  n'en  forme 
plus  diniculté.  Un  scnalus  cunsullc  y pourvoira. 
Ces  innovations  s'opèrent  en  effet  par  un  sénatus- 
consullc  organique  du  4 août  1803. 

D'après  te  même  principe  de  stabilité  qui  a fait 
iionmier  un  consul  <t  vie,  on  doit  penser  à prévenir 

de  Waabiagioii,  daos  l'anrieo  coromaadam  de  la  garde 
nalionale  de  17HU,  il  huaoraii  des  venus  qui  D'éiaicDi 
pas  à son  lisage.  .Souvent  il  avait  ttiuuiré , el  U montrera 
cnrorc  plut  tard,  le  désir  d'allacher,  de  quelque  ma- 
nière, M.  de  la  Fayette  à son  goii^ernemeni;  celui-ci 
ne  répondait  pas  à celle  intention.  Tandis  que  lu  pre- 
mier consul  va  croître  en  grandeur  et  malheureusctocnl 
en  pouvoir,  le  général  la  Fayette  conservera  dans  sa 
retraite  le  culte  de  la  liberté.  Ils  se  trouveront  en  scène 
l'un  et  l'autre,  sous  de  tristes  auspices,  en  1815. 
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les  dangers  de  rélectioii  de  son  successeur.  Le  droit  . 
de  iioninier  ce  successeur  est  déféré  au  premier  i 
consul.  I 

Lesccond  et  le  troisième  consul  sont  pareillement 
à vie.  Ils  doivent  être  présentés  par  le  premier 
consul  et  nommés  par  le  sénat. 

Une  lacune  existait  dans  toutes  les  constitutions  | 
‘précédentes  : c'était  un  moyen  légal  de  dissoudre 
les  chambres  législatives,  droit  dévolu  au  roi  en 
Angleterre.  Le  sénat  est  investi  de  celte  faculté. 

Plusieurs  autres  attributions  sont  données  à ce 
corps,  uotamment  celle  de  déclarer,  quand  les  cir- 
constances rexigent,  (|t!s  départements  hors  de  la 
constitution.  L’usage  des  sénatus -consultes,  qui 
jusqu’à  ce  Jour  n’est  qu’une  véritable  usurpation, 
est  légalisé  et  réglé  par  des  articles  qui  en  forment 
deux  classes,  celle  des  sénatus-consulles  organiques 
et  celle  des  sénatus -consultes  simples.  Tout  l’ac- 
croissement de  pouvoir  accorde  au  sénat  est  mis 
en  effet  dans  la  main  du  premier  consul.  César  * 
prêtait  toujours,  aux  actes  do  son  autorité,  le  nom 
oflicicux  du  sénat. 

Par  la  constitution  de  l’an  YIII,  les  membres  du 
sénat  étaient  inéligibles  à toute  autre  fonction. 
L’article  64  du  nouveau  pacte  détermine  un  cer- 
tain nombre  de  hauts  emplois  auxquels  ils  pour- 
ront être  appelés.  C’est  pour  le  gouvernement  un 
moyen  de  plus  de  tenter  l'ambilion,  et  de  s’assurer 
dans  ce  corps  une  constante  majorité.  Le  premier 
consul  est  d'ailleurs  autorisé  à y introduire , sans 
présentation  préalable  des  collèges  électoraux,  des 
hommes  distingués  par  leurs  services  ou  leurs  ta- 
lents, toutefois  sans  que  le  sénat  puisse  être  porté 
au  delà  de  cent  vingt , nombre  déterminé  par  la 
constitution. 

Les  grands  corps  de  l'État  sont  rangés  suivant  un 
ordre  nouveau.  Dans  la  constitution  de  l’an  VIH, 
le  conseil  d'État  n’était  présenté  que  comme  une 
dépendance  du  gouvernement.  Un  titre  dusénatus- 
consultc  du  4 août  lui  est  consacre.  Il  prend  place 
immédiatement  après  le  sénat  et  avant  le  corps  lé- 
gislatif. La  disposition  dont  la  liberté  a le  plus  à se 
plaindre  est  celle  qu’exprime  l’article  76.  Cet  arti- 
cle porte  U qu’à  dater  de  l’an  Xlll  (23  sept.  1804), 

» le  tribunal  sera  réduit  à cinquante  membres.  « 
C’est  presque  anéantir  le  seul  élément  démocrati- 
que de  la  constitution.  Faible  et  peu  nombreux,  le 
tribunal  semblait  ne  pas  devoir  inspirer  d’ombrage 
au  gouvernement.  Plus  d’une  fuis  cependant  il  lui 
avait  causé  de  sérieux  embarras. 

Les  rapports  du  gouvernement  et  du  tribunal 
n’a  va  ienl  pas  commencé  sous  de  favorables  auspices. 
C’était  dans  les  appartements  du  Palais-Royal  que 

‘ Ex  seoalus-consullo  et  aucloritale  Cesaris. 


' la  salle  des  séances  du  tribunal  avait  été  établie. 
I (Quelques  tribuns  se  persuadèrent  que  le  choix  de 
I cet  emplacement  avait  pour  but  de  les  déconsi- 
dérer; et,  parUmt  de  celte  idée,  l’un  d'eux  s’en  fil 
un  texte  pour  dire  que  ce  lieu,  si  on  osait  y parler 
d'une  idole  de  quinse  jours,  rappellerait  qu’on  y 
avait  vu  abattre  des  idoles  de  quinse  siècles.  Ce  dé- 
but menaçant  de  l’éloquence  tribunilienne  fournil 
matière  à un  article  du  Moniteur  sur  la  différence 
qui  devait  exister  entre  les  tribuns  de  France  et 
les  tribuns  de  Rome  ; et  sur  ce  point  le  Motûieur 
avait  raison. 

En  général , dans  le  tribunal  la  majorité  était 
faible  en  faveur  du  gouvernement.  Dès  la  pre- 
mière session,  un  projet  de  loi  fut  rejeté.  Sur  la  loi 
de  finances  de  l’an  IX,  l'adoption  ne  fut  votée  que 
par  43  voix  contre  40.  Le  motif  était  d'un  genre 
nouveau.  L’opposition  trouvait  le  budget  insuffi- 
sant. Fille  ne  se  trompait  pas,  car  il  sera  dépassé 
de  cent  millions;  mais  un  corps  démocratique,  qui 
se  plaint  que  le  gouvernement  ne  demande  pas  as- 
sex  d’impèts,  ne  forme-t-il  pas  une  sorte  de  contre- 
sens? Le  gouvernement  connaissait  toute  reten- 
due de  scs  besoins  ; il  connaissait  aussi  l’état  de  la 
France , et  il  ne  demandait  que  ce  qu’il  croyait 
pouvoir  faire  rentrer  en  effet. 

Dans  la  seconde  session,  le  tribunal  vola  encore 
le  rejet  de  trois  des  projets  qui  lui  furent  proposés. 
La  loi  pour  rétablissement  des  tribunaux  criminels 
spéciaux  ne  fut  adoptée  qu’à  une  majorité  de  8 voix. 
La  résistance  devint  plus  forte  encore  dans  les  ses- 
sions suivantes.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la 
vive  discussion  qui  cul  lieu  à l'occasion  du  mut 
sujet  inséré  dans  un  article  du  traité  de  paix  avec 
la  Russie.  Les  débats  furent  aussi  d'une  grande 
chaleur  sur  la  loi  tendant  à maintenir  l'esclavage 
dans  celles  des  colonies  que  nous  rendait  l'Angle- 
terre. Ils  furent  pareillement  très -animés  sur  le 
projet  relatif  à la  Légion  d'honneur;  mais  le  point 
principal,  sur  lequel  le  tribunal  devint  une  fâcheuse 
entrave  pour  le  gouvernement,  ce  Rit  le  Code  civil. 
Le  Code  était  divisé  en  un  certain  nombre  de  titres 
que  le  gouvernement  présentait  comme  des  lois 
séparées.  Une  première  loi , ayant  été  mise  en 
discussion,  fut,  malgré  les  éloquents  efforts  de 
M.  Portalis,  rejetée  par  63  voix  contre  13.  Sur  deux 
autres  projets  renvoyés  à des  commissions,  les 
rapporteurs  conclurent  au  rejet.  Sans  attendre  ce 
résultat,  le  gouvernement  se  hâta  de  les  retirer. 
On  ne  voyait  d’autre  parti  que  de  mettre,  selon 
l'expression  de  Bl.  Portalis,  le  tribunal  à la  diète 
des  lois;  selon  celle  du  premier  consul,  que  de  pren- 
dre des  quartiers  d’hiver;  mais  cette  retraite  du 
gouvernement  devant  le  tribunal  était  toujours  un 
échec  extrêmement  sensible.  - 
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Le  premier  consul  s'en  montra  fort  contrarie, 
moins  pour  l’intérieur  que  pour  le  dehors.  Il  te- 
nait beaucoup,  trop  peut-être,  à l'opinion  des  gou- 
verncmcnls  etrangers,  et  il  craignait  que  sa  consi- 
dération ne  soulTrlt  du  peu  d’accord  qui  paraissait 
exister  entre  le  gouvernement  et  celui  des  corps 
de  l'État  que  l’on  considérait  comme  le  représen- 
tant de  l’opinion  publique.  Dans  les  réunions  du 
conseil  d'État,  il  donna  un  libre  cours  à son  mé- 
contentement contre  le  tribunal.  » On  ne  peut  pas 
X marcher,  disait -il,  avec  une  institution  aussi 
» dcsorganisatrice.  En  Angleterre,  les  hommes  qui 
» composent  l’opposition  ne  sont  point  des  fac- 
» tieux;  ils  ne  regrettent  ni  le  régime  féodal  ni  la 
» terreur.  Chez  nous,  ce  sont  les  anciens  privilé- 
» giés  et  les  jacobins  qui  forment  l’opposition.  Il 
» y a une  grande  différence  entre  la  discussion  dans 
» un  paj's  depuis  longtemps  constitué,  et  l’opposi- 
n lion  dans  un  pays  qui  ne  l’est  pas  encore.  Dans 
» le  tribunat,  les  plus  honnêtes  gens  courent  après 
» les  succès,  sans  s’inquiéter  s'ils  ébranlent  l’édi- 
» (ice.  Qu’cst  cc  que  le  gouvernement?  liien,  9UI 
i>  n’a  pas  l'opinion.  Là  où  il  n’y  a pas  de  patri- 
» ciens,  il  ne  doit  pas  y avoir  de  tribunat.  A Rome, 
Il  c’était  autre  chose.  Encore  les  tribuns  y ont-ils 
!>  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  L’assemblée  con- 
II  stituaiitc  mit  le  roi  au  second  rang  ; elle  eut  rai- 
» son.  Le  roi  avait  dans  sa  main  la  noblesse  et  le 
» clergé,  il  était  le  représentant  du  gouvernement 
Il  féodal.  Le  gouvernement  actuel  est  le  représen- 
» tant  du  peuple.  » Dans  ces  sorties  du  premier 
consul,  il  y avait  un  mélange  de  vrai  et  de  faux. 
Peut-être  lui  était-il  diflicile  a lui-même  de  dis- 
tinguer l’un  de  l’autre;  mais  l’effet  le  plus  fâcheux 
de  sa  mésintelligence  avec  le  tribunat  était  qu’il 
en  tirait  la  conséquence  que,  dans  le  gouvernement 
tel  qu’il  était  organisé  et  d'après  sa  situation  en 
Europe,  il  ne  fallait  point  d’opposition  en  France. 
C’est  là,  sans  doute,  une  nouvelle  preuve  qu’il  ne 
comprenait  guère  le  gouvernement  représentatif. 
L’un  des  avantages  de  ce  mode  de  gouvernement 
est,  en  effet,  que  les  passions  dos  hommes,  leurs  dé- 
fauts même,  l’ambition,  le  désir  de  la  renommée, 
y entrent  comme  des  éléments  nécessaires  de  son 
action.  Qu’il  y ait  eu  dans  le  tribunat  une  vaine  re- 
cherche de  popularité,  un  orgueil  de  célébrité  met- 
tant sa  gloire  dans  la  résistance,  et  un  genre  de  style 
encore  empreint  des  couleurs  des  années  antérieu- 
res; rien  de  plus  naturel,  c'est  du  mélange  de  tous 
les  intérêts  et  de  toutes  les  passions,  auxquels  se  joi- 
gnent aussi  des  sentiments  généreux,  de  la  loyauté, 
du  désintéressement,  un  amour  sincère  de  la  patrie, 
que  SC  composent  les  divers  partis  dans  les  assem- 
blées délibérantes.  Le  premier  consul  cùt-il  en 
théorie  compris  le  gouvernement  représentatif,  il 


pensait,  avec  une  sorte  de  raison,  que  le  temps  de 
son  application  complète,  illimitée,  pouvait  n’étre 
pas  venu  pour  la  France,  et  qu’il  fallait,  pour  celte 
application,  un  état  général  de  choses  qui  n'exis- 
tait pas.  On  ne  peut  se  refuser  à reconnaître, 
comme  lui,  que  l’opposition  a,  dans  un  gouverne- 
ment nouveau,  en  butte  à l’inimitié  de  puissances 
jalouses,  des  inconvénients  qu’elle  n’a  pas  dans  un 
gouvernement  affermi;  et  par  conséquent  il  eût  été 
à désirer  que,  dans  les  premières  années  du  gou- 
vernement consulaire,  elle  se  fût  abstenue  de  pren- 
dre un  caractère  aussi  tranchant,  dans  la  crainte 
de  devenir  par  là  un  point  d’appui  pour  l’étranger. 
Au  reste,  le  gouvernement  représentatif  est  une 
science  qui  ne  s’acquiert  que  lentement  cl  par  de- 
grés. .Nous  en  avons  fait  l’épreuve  depuis  1815; 
nous  avons  été  en  position  de  la  faire  avec  moins 
de  danger,  grâce  à l’heureuse  circonstance  d’un 
gouvernement  non  contesté  et  d’une  paix  générale; 
mais  cette  éducation  était-elle  facile,  possible  en 
1802?  El  si  beaucoup  d’entre  nous  étaient  alors 
fort  arriérés  à cet  égard,  conjinent  le  premier  con- 
sul eût-il  pu,  seul  ou  presque  seul,  devancer  le 
temps,  lui  qui,  suivant  l’esprit  du  pouvoir  en  gé- 
néral, SC  croyait  peut-être  intéressé  à contrarier 
cette  éducation  cl  à en  retarder  les  progrès?  Si 
l’on  veut  épilogucr  sur  chaque  article,  disait  avec 
plus  de  justesse  M.  Portalis,  nul  gouvernement  ne 
pourra  marcher.  Il  faut  qu’en  France  comme  en 
Angleterre,  la  majorité  sache,  au  besoin,  sacrifier 
son  opinion  particulière  à l’inlérél  de  l'ordre  pu- 
blic. Telles  étaient  les  circonstances  qui  avaient 
préludé  et  occasionné  la  réduction  du  tribunat  à 
cinquante  membres. 

A la  suite  de  ces  malentendus,  le  tribunat,  sur 
le  désir  du  gouvernement,  consentit  à se  diviser  en 
sections,  qui  se  réunirent  à des  sections  du  conseil 
d’État,  sous  la  présidence  de  l’un  des  consuls;  et 
ces  conférences,  où  la  discussion  était  débarrassée 
de  la  solennité  de  discours  adressés  au  public,  fu- 
rent très-avantageuses  pour  la  préparation  des  lois, 
particulièrement  pour  le  perfcclionncmcnl  du  Code 
civil.  La  loi  n'était  présentée  ensuite qu’aulant  que 
l’adoption  en  était  à peu  près  certaine. 

Relativement  à ces  démêlés  du  gouvernement  cl 
du  tribunat , la  racine  du  mal , il  faut  le  répéter, 
était  dans  le  fatal  système  de  notabilité  qui  avait 
livré  au  sénat  la  nomination  des  tribuns.  Si  ceux- 
ci  eussent  été  les  élus  directs  du  peuple,  il  y aurait 
eu  nécessité  pour  le  premier  consul  de  les  respec- 
ter, cl  de  chercher  les  moyens  de  s’entendre  avec 
eux,  pour  lui  qui  reconnaissait  que  le  gouverne- 
ment n’était  rien  sans  l’opinion  ; mais  l’opinion  do 
la  France,  il  ne  la  voyait  pas  dans  un  corps  nommé 
à Paris,  par  un  autre  corps,  sous  l’inQucncc  des 
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alTcctions,  des  liaisons  ou  des  passions  particuliè- 
res. La  France,  qui  n’avait  aucune  part  à cette  élec- 
tion, s'aperçut  à peine  d’un  changement  qu’elle  au- 
rait vivement  senti,  si  elle  s’etait  vue  privée  de  droits 
éicctorauxdontellc  auraitcu  la  possession  et  l’usage. 

Parle  sénatus -consulte  du  4 août,  le  premier 
consul  au  contraire  sc  présentait  à elle  comme  loi 
rendant  du  moins  une  partiedes  droits  que  lui  avait 
enlevés  la  constitution  de  l’an  VIII.  C’est  un  ami 
de  la  liberté,  c’est  Sieyes  qui  a imaginé  un  régime 
où , en  voulant  faire  participer  le  peuple  à la  no- 
mination pour  toutes  les  places,  il  lui  a enlevé,  de 
fait,  tout  concours  à la  moindre  élection.  C’est 
l’homme  le  plus  jaloux  d'on  pouvoir  sans  limites 
qui  veut  faire  cesser  cette  entière  annulation  des 
droits  des  citoyens.  La  raison  élevée  du  premier 
consul  repousse  l’absurde,  et  cherche  à le  faire  dis- 
paraître; mais  son  amour  pour  la  liberté  n’entend 
pas  céder  à l’action  du  peuple  une  bien  large  part, 
et  peut-être  cst-il  encore  véritablement  dominé  par 
la  crainte  d’élections  pareilles  à celles  qui  avaient 
eu  lieu  sous  les  gouvernements  antérieurs.  Cepen- 
dant il  admet  des  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement, d’arrondissement,  et  des  assemblées  de 
canton.  Les  attributions  de  ces  collèges  sont  inR- 
niinenl  restreintes.  Elles  sc  bornent  au  droit  de 
présenter  deux  citoyens  pour  les  fonctions  com- 
munales, départementales  et  nationales;  mais  du 
moins  ce  n’est  plus  une  présentation  dérisoire  de 
candidats  au  nombre  de  cinq  cent  mille,  de  cin- 
quante mille  et  de  cinq  mille.  Avec  le  système  des 
notabilités,  il  n’y  avait  nulle  ombre  d’élection  po- 
pulaire; il  y en  a du  moins  une  apparence,  un 
simulacre  avec  les  collèges  électoraux.  Cet  hom- 
mage, rendu  par  le  premier  consul  au  principe  du 
droit  d’élection,  sera  dans  l’avenir  très-important 
pour  la  France.  Supposons  que  la  restauration  de 
l’ancienne  dynastie  se  fût  opérée  pendant  l’exis- 
tence du  système  des  notabilités  de  Sieyes.  Est-il 
bien  sûr  que  la  royauté,  qui,  en  1814,  sentira  le 
besoin  d’améliorer  la  composition  des  collèges  élec- 
toraux, n’eût  pas,  à une  autre  époque,  trouvé  com- 
mode de  s’en  tenir  au  système  existant,  et  de  pré- 
senter même , comme  un  acte  de  condescendance 
démocratique,  soti  respect  pour  l’ouvrage  de  l’un 
des  coryphées  de  l'assemblée  constituante , de  la 
convention  et  du  directoire? 

Le  titre  dernier  du  sénatus-consulle  décernait 
au  premier  consul  le  droit  de  faire  grdee,  et  réglait 
l’existence  de  ce  droit.  Celte  disposition  était  peut- 
être  ecllc  qui,  eu  marquant  la  borne  du  pas  qu’on 
venait  de  faire,  annonçait  le  mieux  celui  qu'on  fe- 
rait infailliblement  plus  tût  ou  plus  tard,  selon  que 
les  circonstances  viendraient  à le  reudre  plus  ou 
moins  facile. 


Éloignés  d’une  époque  qui  avait , au  dedans  et 
au  dehors,  d'autres  difficultés  à vaincre  que  celles 
qui  se  présentent  à nous  aujourd’hui,  nous  ne  nous 
faisons  nul  scrupule  de  verser  le  hlàme  et  le  mépris 
sur  les  constitutions  consulaires  ou  impériales. 
Nous  les  regardons  comme  des  œuvres  de  fraude, 
systématiquement  combinées  par  des  mains  ser- 
viles pour  fonder  le  despotisme.  Il  y a une  préven- 
tion injuste  dans  ces  jugements.  Les  Tronchet,  les 
Portalis,  les  Barthélemy,  Desselles,  et  autres  hono- 
rables personnages  qui  prirent  part  à ces  travaux, 
étaient-ils  donc  des  hommes  vils,  qui  vendissent 
au  chef  de  l'État  la  liberté  de  leurs  concitoyens? 
Non  sans  doute  ; ils  cherchaient  de  bonne  foi  à 
établir  un  ordre  de  choses,  dans  lequel  la  force 
du  gouvernement  pût  sc  concilier  avec  les  droits 
de  la  nation,  moins  effrayés  peut-être,  il  est  vrai, 
des  dangers  du  pouvoir  d'un  seul  que  du  retour 
des  désordres  précédents.  Pour  le  général  Bona- 
parte, le  pouvoir  absolu  n’était  pas  dans  telle  ou 
telle  constitution,  mais  dans  l’ascendant  que  lui 
avaient  donné,  sur  l’Europe  comme  sur  la  France, 
et  la  pacification  intérieure,  et  scs  victoires  sur 
les  puissances  étrangères,  et  scs  traités  de  paix; 
il  était  dans  son  caractère  personnel,  dans  son  ha- 
bitude du  commandement,  et,  en  meme  temps 
aussi,  dans  la  nature  de  sa  position,  dans  le  besoin 
toujours  renouvelé,  toujours  pressant  d'une  grande 
latitude  d’action  pour  résister  à la  conspiration 
permanente  de  partis  intérieurs  et  de  gouverne- 
ments ennemis,  dirigée  tout  à la  fois  contre  la 
puissance  de  la  nation  française  cl  contre  le  chef 
de  son  gouvernement. 

Quoique  la  jalousie  des  cabinets  étrangers  eût 
mieux  aimé  voir  la  France  livrée  à des  agitations 
qui  l’eussent  affaiblie,  qu’à  un  système  de  fixité 
qui  la  fortifiait,  tous  se  hâtèrent  d’adresser  au  pre- 
mier consul,  sur  sa  nomination  à une  magistra- 
ture perpétuelle,  des  félicitations  qui  n’étaient 
sincères  que  sous  un  seul  point  de  vue , la  borne 
posée  par  ce  fait  au  propagandisme  de  l’esprit 
démagogique.  Il  n’était  pas  difficile  de  s’aperce- 
voir que,  si  on  avait  redouté  la  contagion  des  prin- 
cipes de  la  révolution  française,  ou  regrettait  au 
fond  que  la  révolution  n’cûl  pas  laissé  en  France 
le  triste  cortège  dont  elle  avait  été  accompagnée, 
les  désordres  de  tout  genre,  la  ruine  des  finances, 
les  combats  des  factions  cl  la  guerre  civile.  On  ap- 
plaudit au  premier  consul  qui  a délivré  la  France 
de  ces  fléaux.  On  sourira  aux  intrigues  britanni- 
ques qui  bicntél  travailleront  à les  lui  rendre; 
mais  laissons  au  temps  le  soin  de  révéler  les  pen- 
sées secrètes.  Pour  le  moment,  les  divers  cabinets 
lullcnt  de  courtoisie  envers  le  premier  consul.  A 
Vienne  même,  on  s’empresse  de  déclarcrque  le  vœu 
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exprimé  par  le  peuple  français  est  celui  du  gouver- 
iicmciit  impérial  cl  « de  Sa  Majesté  ellc-mémc  ; « 
que  ce  vœu  n'est  pas  un  sentiment  nouveau,  qui 
date  du  jour  où  il  s'accomplit,  mais  qu'il  a été 
formé  par  S.  M.  et  par  scs  ministres  dés  l'instant 
du  rétablissement  de  la  paix.  La  reine  de  Naples, 
qui  se  trouvait  alors  à Vienne,  disait  liaulemcnt  : 
« Si  j'avais  eu  à voler  sur  le  consulat  à vie,  j’aurais 
» écrit:  Je  le  nomme  consul  à vie,  comme  étant 
« l'homme  le  plus  propre  à gouverner  les  hommes. 
» Il  est  digne  de  régner,  parce  qu’il  sait  régner.  » 

Tandis  que  les  cabinets  étrangers  applaudis- 
saient, avec  plus  ou  moins  de  sincérité,  au  chan- 
gement qui  perpétuait  le  pouvoir  dans  les  mains 
du  premier  consul,  un  parti,  peu  nombreux  à la 
vérité,  de  républicains  mécontents , méditait  en- 
core , en  France,  un  vain  projet  d'attaque  contre 
un  gouvernement  qui  ne  les  craignait  plus.  Des 
généraux,  des  sénateurs,  forinaicnl  le  fond  de 
cette  conspiration,  qui  en  réalité  n’était  guère 
qu’une  misérable  intrigue.  A quelques  hommes 
généreux,  dupes  de  leurs  illusions,  se  mêlaient 
des  ambitieux  qui  ne  pensaient  qu’à  eux- mêmes. 
Le  héros  de  ce  parti,  ou  plutôt  de  celte  coterie, 
était  le  général  Rernadotte  L On  voulait  les  avan- 
tages d’une  révolution  sans  avoir  à en  courir  les 
dangers.  C’était  par  une  mesure  législative  qu’on 
entendait  renverser  le  premier  consul.  Il  n’y  man- 
quait qu’un  sénateur  ou  un  tribun  qui  osât  en  por- 
ter la  première  parole.  L’affaire  transpira  ; le  pre- 
mier consul  y attacha  peu  d’importance , et  tous 
ceux  qui  étaient  entrés  dans  ce  ridicule  complot,  à 
commencer  par  Bernadoltc,  ne  songèrent  qu'à  se 
le  faire  pardonner. 

Quoique  l’Europe  fût  préparée  à voir  se  consom- 
mer rafTermissement  de  la  domination  française  en 
Italie,  par  la  réunion  successive  des  diverses  por- 
tions du  territoire  que  les  traités  précédents  avaient 
laissées  à sa  disposition,  chacune  de  ces  réunions 
rappelait  les  regards  jaloux  des  principaux  cabinets 
sur  l’ensemble  immense  que  ces  adjonctions  ve- 
naient grossir.  Cependant  telle  était  alors  la  préoc- 
cupation de  CCS  cabinets  livrés  à des  calculs  divers, 
que  ces  incorporations  s’cffecluaicnl,  non -seule- 
ment sans  obstacle,  mais  même  sans  aucune  re- 
marque qui  portât  un  caractère  improbatif.  Autre- 
fois l’Europe  jetait  les  hauts  cris , et  formait  des 
alliances  contre  Louis  XIV,  pour  la  réunion  de 
quelques  misérables  villages,  exécutée  par  ordre 

’ « Pendant  que  celte  négociation  très-dangereuse  sc 
* conduisait,  je  voyais  souvent  le  général  Bernadotte 

> et  ses  amis Bonaparte  disait  que  l’on  sortait  tou- 

« jours  de  chez  moi,  moins  attaché  h lui  qu’on  n’y  était 

> entré;  enBn  il  sc  préparait  à ne  voir  que  moi  de  cou- 


des chambres  de  Besançon,  de  Urisach  ou  de  Metz. 
Quelle  distance  de  ces  procédures  de  tribunaux 
aux  séiiatus-consultes  qui  proclament  la  réunion 
de  nie  d’Elbe  ou  du  Piémont,  cl  aux  décisions  du 
gouvernement , qui  ordonnent  l'occupation  des 
Etals  de  Panne,  Plaisance  cl  Guastalla  ! 

A la  vérité,  la  réunion  du  Piémont  et  de  Plie 
d’Elbe  existe  déjà  en  réalité.  A l’égard  de  cette  Ile, 
le  roi  de  Naples,  d’une  part,  et  d’autre  part  le  roi 
d’Élrurie,  en  ayant  cédé  à la  France  les  portions 
soumises  à leur  domination  respective,  cl  l’Angle- 
terre elle-ntéme  ayant,  en  conséquence  des  pré- 
liminaires de  Londres,  remis  Porto  - Ferrajo  aux 
troupes  françaises,  on  ne  peut  guère  voir  dans  le 
scnalus-coiisultc  > qui  prononce  sa  réunion  à la 
France,  que  l’apposition  du  sceau  de  la  légalité  à 
une  possession  déjà  reconnue. 

Si  l’incorporation  du  Piémont  à la  république 
était  d’une  nature  à produire  une  tout  autre  im- 
pression, l’effet  en  était  amorti  d’avance.  La  me- 
sure était  prévue  : elle  était  en  quelque  sorte  auto- 
risée par  l’abdication  ® de  Charles-Emmanuel  IV. 
Les  instances  de  la  Russie  en  faveur  de  ce  prince 
ou  de  son  successeur  sc  bornaient  à la  demande 
d’une  indemnité.  L’Autriche  avait  été  franchement 
avertie  que  la  réunion  était  inévitable;  l’Angle- 
terre ne  l'ignorait  pas  davantage.  Dans  les  discus- 
sions du  parlement,  que  nous  avons  rapportées, 
M.  Pitt,  défenseur  de  la  paix,  lord  Ilav^kesbury, 
son  auteur,  avaient,  sans  dissimulation,  admis 
comme  impossible  le  rétablissement  du  roi  de  Sar- 
daigne dans  scs  possessions  continentales;  admis 
comme  indisputable  le  pouvoir  de  la  France,  qui 
l’y  avait  remplacé.  On  ne  pouvait  donc  regarder 
encore  le  sénatus- consulte  ^ qui  déclarait  réunis 
au  territoire  de  la  république  les  départements  du 
Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo,  de  la  Sezia,  de  la 
Stura  et  du  Tanaro,  que  comme  une  sanction  de 
forcnc  sur  un  fait  existant,  et,  tacitement  du  moins, 
avoué  par  les  principales  puissances. 

Quant  aux  Étals  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, l’occupation  ® n’était  point  une  réunion  défi- 
nitive. Ces  pays  avaient  été  mis  à la  disposition  de 
la  France  par  le  traité  du  21  mars  1801  avec  l’Es- 
pagne, lequel  avait  transféré  au  prince  infant  de 
Parme  la  souveraineté  de  la  Toscane,  sous  le  nom 
de  roi  d’Élrurie;  mais  le  duc  régnant,  don  Fer- 
dinand de  Bourbon,  ayant  refusé  la  résignation 
qu’on  attendait  de  lui,  la  France  avait  rcspcçjé  son 

• pabic  parmi  tous  ceux  qui  t’claicm  bien  plus  que  moi.  • 
Madame  de  Staël.  Dix  années  d’exil. 

■ 28  août. 

» 4 juin  1805. 
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refus,  cl  ce  n'élail  qu’après  ia  mort  de  ce  prince 
qu’elle  faisail  usage  des  droits  qui  lui  étaient  acquis 
par  le  traite  de  1801.  Du  reste,  le  sort  du  duché 
de  Panne  était  sul>ordoiiné  aux  événements. 

Tous  les  actes  d’ordre  intérieur  et  extérieur,  que 
nous  venons  d'exposer,  formaient,  pour  ainsi  dire, 
la  politique  patente  du  premier  consul.  Sa  politi- 
que secrète  n'étaH  pas  moins  heureuse  ; les  négo- 
ciations les  plus  actives  se  suivaient  en  même  temps 
à Paris , à Berlin , a Vienne  et  à Pétersbourg  pour 
l'exécution  du  traité  de  Lunéville.  Au  milieu  des 
intérêts  divergents  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse , 
ainsi  que  des  États  du  second  ordre,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  cl  Bade,  pour  lesquels  la  Russie  in- 
tervenait comme  une  partie  qui  sollicite,  plutôt 
que  comme  un  juge  qui  prononce,  le  premier  con- 
sul, habile  à mettre  aux  prises  ces  intérêts  contra- 
dictoires les  uns  avec  les  autres,  cl  semblant  se 
jouer  de  tous,  se  servant  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie contre  l'Autriche,  exerçait  seul  une  suprématie 
d'arbitrage  sans  conlestation  ct  sans  limite. 

St  cette  question  des  indemnités  de  l’empire  fut 
pour  la  diplomatie  française  le  triomphe  de  l’a- 
dresse cl  do  l'habileté , la  médiation  du  premier 
consul  è l'égard  do  la  Suisse,  qu’il  sauva  de  scs 
propres  fureurs,  est  le  chef-d'œuvre  d'un  genre  de 
politique  trop  rare,  celui  dans  lequel  l’ambition  cl 
les  intérêts  du  médiateur  s’appuient  sur  la  loyauté 
de  son  intervention , la  droiture  du  but,  et  la  sain- 
teté du  résultat. 

Cependant  cette  année , si  pleine  de  jours  bril- 
lants, voit  déjà  se  former  des  nuages  précurseurs 
de  tempêtes  qui  ne  larderont  pas  à éclater.  Nous 
n’avons  pas  encore  rendu  compte  de  l’expédition 
de  Saint-Domingue , cl  déjà  se  manifestent  dans 
celte  lie  les  principes  d’une  nouvelle  insurrection; 
déjà  aussi  recommencent  avec  l’Angleterre  de  nou- 
veaux débats,  qui,  après  une  trop  courte  paix,  ra- 
mèneront la  guerre  implacable  dont  une  grande 
catastrophe  pourra  seule  terminer  le  cours. 

Mais  avant  tout,  il  est  quelques  autres  actes  éga- 
lement d'ordre  extérieur,  qui,  quoique  moins  gra- 
ves, ne  doivent  pas  être  omis , parce  que  tous  iis 
caractérisent  la  vaste  inllucncc  du  premier  consul 
sur  les  gouvernements  et  sur  les  peuples. 

Le  cours  des  siècles  et  surtout  la  révolution  fran- 
çaise ont  tellement  changé  les  anciennes  propor- 
tions du  monde  politique,  qu'à  peine  l'histoire  fait 
aujourd'hui  mention  de  petits  États  qui  ont  eu  au- 
trefois une  certaine  célébrité.  Cette  république  de 
Lucques,  où  Machiavel  a choisi  un  de  ses  héros 
politiques  et  guerriers,  perdue  au  milieu  des  mas- 

' Décembre  1801. 

’ Le  20  juin. 


scs  européennes,  regarde  comme  une  faveur  de  re- 
cevoir une  constitution  t nouvelle , sous  la  protec- 
tion du  premier  consul.  Dans  ces  changements, 
eiïcctués  par  la  France  en  divers  pays,  une  remar- 
que doit  du  moins  consoler  l'humanité  : c'est  que 
toqjours  les  nouvelles  constitutions  offrent,  sous 
les  rapports  civils,*une  amélioration  essentielle  par 
l’établisscnieut  du  principe  d'égalité  devant  la 
loi. 

Cette  observation  s’applique  partout,  et  en  Hol- 
lande comme  dans  la  république  ligurienne.  La 
Hollande  a subi  la  réforme  politique  dès  1801. 
Celle  de  la  république  ligurienne  ^ s’opère  à son 
tour  et  dans  le  meme  sens;  c’est-à-dire  que  le 
principe  aristocratique  se  renforce  dans  le  gou- 
vernement : mais  cette  aristocratie  n'a  rien  d’ex- 
clusif, et,  sur  les  ruines  de  l'ancienne  oligarchie, 
reste  toujours  en  vigueur  le  grand  principe  de  l’é- 
galité des  citoyens;  ce  qui,  pour  la  masse  des  po- 
pulations, est  le  bienfait  le  plus  essentiel.  Il  serait 
superflu  de  s’arrêter  sur  les  détails  d'une  constitu- 
tion à laquelle  la  fortune  ne  destine  pas  une  longue 
durée  : seulement  un  y trouve  le  respect  du  pre- 
mier consul  pour  les  anciens  souvenirs,  par  la  dis- 
position qui  place  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  d’un  sénat  sous  la  présidence  d'un  doge.  Ces 
mutations  dirigées  par  le  premier  consul  ne  sont 
pas  de  sa  part  les  vains  jeux  de  la  force  qui  fait 
parade  de  sa  puissance  : en  donnant  plus  de  nerf 
aux  gouvernements  alliés  de  la  république,  il  se 
prépare  de  plus  solides  appuis.  Celte  pensée  se  dé- 
cèle dans  scs  félicitations  ^ au  sénat  de  Gênes  : 
U Que  vos  mbérables  galères,  dit-il,  soient  rempla- 
» cécs  par  de  bons  vaisseaux  de  guerre,  qui  protc- 
0 gent  votre  commerce  dans  le  Levant!  » 

Depuis  qu’un  passage  ouvert  à travers  des  mon- 
tagnes, jugées  jusqu'alors  inaccessibles,  avait  con- 
duit nos  armées  sur  les  champs  de  Marengo,  cette 
route  frayée  par  la  victoire  étant  devenue  une  des 
grandes  communications  de  la  France  et  de  l’Ita- 
lie, il  était  à désirer  qu’en  aucun  cas  des  influen- 
ces ennemies  ne  pussent  y apporter  d’entraves. 
C’est  par  la  volonté  de  la  France  que  le  Valais,  jadis 
simple  allié  des  louables  cantons,  était  devenu  par- 
tie intégrante  do  la  république  helvétique.  D'après 
les  changements  survenus,  qui  rcndaienlcetétatdc 
choses  contraire  à un  intérêt  essentiel  du  gouver- 
nement français , il  avait  été  entamé  avec  le  gou- 
vernement helvétique  des  négociations  ayant  pour 
objet  soit  de  céder  à la  France  la  portion  du  Va- 
lais nécessaire  à scs  communications,  soit  de  déta- 
cher ce  pays  tout  entier  de  la  république  hclvéli- 
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que,  cl  de  loi  rendre  ane  etislence  indépendante. 
Celle  demande,  de  la  pari  de  la  république  fran* 
raise,  n'était  pas  toul  à fait  celle  d'un  don  gratuit. 
Oti  ülTrait  à la  Suisse  une  compensation.  Par  le 
traité  de  Lunéville,  l’Autriche  avait  cédé  à la 
France  le  district  du  Fricklal  et  les  autres  posscs* 
sions  autrichiennes  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  entre  Zurzach  et  Iléic.  La  France  s'était  ré- 
servé de  faire  la  cession  de  ces  pays  à la  Suisse; 
mais,  jusqu’à  ce  moment,  Ica  conditions  auxquel- 
les la  cession  aurait  lieu  n’aTaient  pas  encore  été 
déterminées.  Ce  fut  un  moyen  de  concilier  tous  les 
intérêts.  On  convint  * que  le  Valais  formerait  un 
État  séparé,  sous  la  garantie  des  républiques  fran- 
çaise, helvétique  et  italienne.  On  convint  de  même 
que  la  roule  qui  conduit  en  Italie  par  le  Simpinn 
serait  construite  et  entretenue  par  les  républiques 
garantes,  et  que  les  passagesen  seraient  gardés  par 
la  république  française.  En  échange  de  celte  con- 
cession, le  Fricklal  fut  incorporé  à l'HcIvélic. 

Malgré  le  traité  signe  en  1801 , le  dey  d’Alger 
n'avait  pas  été  longtemps  à reprendre  ses  habitu- 
des de  piraterie.  Il  se  flattait  même  que  ta  France 
aurait  encore,  comme  autrefois,  la  faiblesse  d'a- 
cheter de  lui , par  des  sacriflecs  d'argent,  l’obser- 
vation de  la  paix.  Une  lettre  énergique  ^ du  pre- 
mier consul , portée  par  un  colonel  * de  l’année , 
et  la  présence  d'une  division  navale  commandée 
par  le  contre-amiral  Lessègucs , ramenèrent  bien- 
tôt le  prince  africain  k d’autres  sentiments  : non- 
seulement  le  dey  donna  une  satisfaction  catégori- 
que et  complète  sur  les  douze  griefs  énoncés  par  le 
premier  consul  relativement  à la  France  et  au 
royaume  de  Naples,  mais  il  prit  en  outre,  à l’égard 
de  la  république  italienne , rengagcinonl  formel 
de  respecter  son  pavillon.  uSiun  autre,  disait-il 
» dans  sa  réponse  au  premier  consul,  oi'eùt  fait 
>•  pareille  proposition,  je  ne  l’aurais  pas  acceptée 
n pour  un  million  de  piastres.  » 

t^uelquc  gravité  que  ces  faits  et  plusieurs  autres 
eussent  pu  avoir  en  d'autres  temps,  ils  disparais- 
saient presque,  en  1802,  devant  les  importantes 
questions  dont  les  cabinets  étaient  occupés.  Celle 
qui  avait  pour  objet  la  distribution  des  indemni- 
tés de  l’empire,  ayant  surtout  donné  lieu  aux  com- 
munications les  plus  actives,  à des  mouvements 
militaires,  cl  à diverses  conventions  entre  les  puis- 
sances continentales,  nous  nous  ferons  un  devoir 
d'en  rendre  compte  avec  quelques  détails. 

Hais,  avant  de  mettre  en  scène  dans  cette  né- 

’ Août  et  leptenbre. 

* 15  juillet. 

* L’adjiidim  général  Hulltn.  La  haute  «isltire  et  l’air 


godation  les  trois  puissances  les  plus  considéra- 
bles du  continent  après  la  république  française, 
il  me  semble  indispensable,  pour  l’intelligence  de 
, cette  question  spéciale  comme  pour  l’explication 
; de  tous  les  événements  de  l'Europe  dans  les  douze 
j années  qui  vont  suivre,  de  faire  connaître  quel 
cLitl  alors  l'étal  des  cours  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse.  Depuis  l'avénenKnt  du  grand-duc 
Alexandre  à l’empire  de  Russie  en  1801 , les  mé- 
mes  princes  continueront,  jusqu’à  la  chute  de  leur 
I redoutable  rival,  à occuper  les  trônes  de  ces  trois 
j muitarchies.  Cest  donc  le  moment  de  tracer,  de 
{ CCS  cabinets  et  de  ces  cours,  un  tableau  qui  ne 
j changera  presque  plus  relativement  aux  princi- 
; paux  pcrsuimagcs,  A l'égard  du  gouvernement  an- 
I glais,  dont  tous  les  actes  sont  soumis  au  grand 
I jour  des  discussions  parlementaires,  l'Europe  est 
I toujours  en  étal  de  juger  la  pari  qui,  dans  les  opé- 
I rations  et  les  entreprises  de  ce  gouvernement , ap- 
parlicnl  aux  passions  des  hommes  ou  à des  calculs 
d’intérêt  bien  on  mal  entendu.  En  France,  mal- 
' grc  la  servitude  de  la  presse,  Napoléon,  consul  ou 
empereur,  communique  aussi  aux  premières  auto- 
; filés  de  l’État  les  causes  de  guerre  et  de  paix,  en 
> mettant  sous  leurs  yeux  les  principales  pièces  des 
négociations  qui  les  ont  précédées.  A Vienne,  à 
. Rcrlin , à Pétersbourg , nulle  de  ces  formes  n’est 
J suivie.  Toul  jugement  serait  donc  à peu  près  tm- 
^ possible  sur  les  motifs  des  déterminations  de  ces 
< gouvernements,  si,  outre  ce  qu’on  sait  du  principo 
' dominant  de  leur  conduite  habituelle,  une  connais- 
sance approfondie  du  caractère  des  princes,  de 
I celui  de  leurs  ministres  dirigeants,  ainsi  que  de  la 
diversité  des  iiifluciices  auxquelles  ces  cours  sont 
sujettes,  n'aulail  à expliquer  des  résolutions  qui 
parfois  semblent  peu  d'accord  avec  le  princi|>e  ré- 
f pute  fondamenlal  de  leur  politique.  Au  reste  ce 
1 n'est  pas  seulement  pour  la  vérité  de  l'histoire  et 
pour  la  satisfaction  des  publicistes  que  celle  con- 
naissance est  maintenant  utile  et  précieuse,  mais 
pour  le  perfcrlionncment  de  la  science  sociale. 
Plus  les  peuples  seront  misa  portée  de  voir  com- 
ment le  pouvoir  qui  les  régit  dispose  cl  du  fruit 
de  leurs  sueurs  et  du  sang  de  leurs  enfants,  plus 
les  cabinets  sc  trouveront,  soit  volontairement, 
soié  malgré  eux , réduits  à compter  pour  quelque 
chose  rinlérét  direct , immédiat  de  la  population , 
et  à cesser  de  prendre  leurs  calculs  d'agrandisse- 
ment pour  des  moyens  de  bonheur  à l’usage  des 
nations  qui  leur  obéissent. 

maniai  de  cet  officier  parurent  au  premier  consul  de« 
qualités  qui  pouvaient  ne  pas  être  iniitUes  i un  ambas- 
sadeur auprès  des  Étals  barbaresques. 
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ylulrichf.  — Comie  de  Collorédo.  — Comte  de  Cobenizl.  — Arehidiic  Charles.  — Goût  de  l’emperenr  pour  la  vio 
privée.  — Isolement  de  la  ramille  impériale.  — Car.acicrc  du  ('oiivcrncment  autrichien.  — Finances  de  PAu- 
Iriche.  — Ranqiicdc  Vienne.  — Monnaie  de  cuivre.  — Dette  fondée.  — Doiiccnr  du  gonvemement  et  économie  de 
In  cour.  — Politique  du  cabinet.  — /fusne.  — Tendance  du  gouvernement  vers  la  civilisation.  — Début  brillant 
du  règne  d'Alexandre  h l'intérieur.  — Finances  de  la  Russie.  — Contributions  principales  de  la  Russie.  — Éco- 
nomie dans  les  dépenses  de  In  cour.  — Habitudes  modestes  de  l’empereur  Alexnndro.  — Changements  fréquents 
de  ministres  dans  les  premières  années.  — Insubordination  de  In  diplomatie  russe.  — Penchant  d’Alexandre  vers 
In  Prusse.  — Pru*se.  — Supériorité  de  l’administration  prussienne  sur  celle  d’Autriche  et  de  Russie.  — Avantages 
de  la  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne.  — Finances  do  la  Prusse.  — Établissements  financiers  en  Prusse.  — 
Agrément  de  laTcour  de  Berlin.  — ASaiblissement  relatif  de  la  puissance  prussienne.  — Comte  d’Uaugvviz.  — 
Politique  de  la  Prusse. 


La  cour  de  Vienne , difTérctilc  dans  scs  formes 
sous  Marie-Thérèse , sous  Joseph  II  cl  sous  Léo- 
pold, présente  aussi,  sous  François  II,  un  aspect 
particulier,  sans  rapport  avec  les  autres  cours  de 
l'Europe.  Le  caractère  du  prince  est  celui  d’un 
honiiuc  droit  qui  désire  le  bonheur  de  scs  sujets; 
mais,  pour  satisfaire  aux  véritables  intérêts  d’un 
peuple,  il  faut  autre  chose  que  la  pureté  de  l'in- 
tention. Le  goût  de  François  II  pour  la  retraite, 
forlilié  par  un  pcticbant  setnblable  chez  l’impéra- 
trice, le  sépare  de  sa  cour  et  même  de  sou  gou  verne- 
incnl.  Dans  cet  étal  de  choses,  le  pouvoir  appartient 
à i'Iiummc  auquel  est  acquise  la  confiance  intime 
de  rcmpercur.  Ce  personnage  est  le  comte  de  Col- 
lurédo,  ancien  gouverneur  de  ce  prince,  et  aujour- 
d'hui son  ministre  du  cabinet.  Le  choix  était  natu- 
rel. Le  comte  de  Collorédo  veut  le  bien  du  mo- 
narque et  de  la  monarchie;  mais  déjà  vieux,  ne 
pouvant  suffire  à tout,  oblige  particulièrement  de 
prendre  un  guide  pour  certaines  affaires , il  avait 
eu  recours  aux  talents  du  baron  de  Thugut.  Long- 
temps il  avait  été  le  soutien  de  ce  ministre.  On 
suppose  que,  malgré  l'exil  de  celui-ci  à l'rcsbourg, 
il  le  consulte  et  suit  encore  scs  conseils. 

Le  comte  de  CohentzI , quoique  revêtu  du  titre 
de  vice-chancelier  de  cour  et  d'Étal,  et  en  cette 
qualité  chargé  de  la  direction  de  la  politique  au 
dehors,  n'a  de  crédit  auprès  de  l'empereur  que 


celui  qu'il  obtient  auprès  du  comte  do  Collorédo, 
dont  tous  scs  soins  tendent  à conserver  les  bonnes 
grâces.  Malgré  son  habileté  cl  sa  longue  expérience, 
M.  de  Cobenizl,  aimable,  spirituel,  vieilli  dans  les 
négociations  cl  fait  pour  plaire  eu  tout  pays , est 
très-peu  agréable  à l’cmpcrcur  François,  peut-être 
par  les  avantages  mêmes  qui  l’eussent  recommandé 
ailleurs.  Quoique  assez  en  faveur  auprès  du  comte 
de  Collorédo,  il  ii’a  point  sur  lui  un  ascendant  vé- 
ritable; en  sorte  que  l’homme  qui  traite  avec  les 
gouvernements  étrangers,  au  nom  de  son. souve- 
rain, non-sculcmcnl  ne  peut  pas  donner  sa  propre 
opinion  pour  celle  du  pHiice , mais  a besoin  de  la 
faire  adopter  par  un  intermédiaire,  avant  que  celle 
du  prince  vienne  la  sanctionner. 

I.e  comte  de  Cobenizl  a cependant  le  privilège 
d'un  travail  direct  avec  l'empereur  ; mais  pour  les 
autres  ministères,  à l'exception  du  département  de 
la  guerre,  dirigé  par  l'archiduc  Charles,  le  travail 
est  présenté  au  monarque  par  M.  de  Collorédo,  qui 
seul,  sous  le  nom  du  souverain,  prononce  sur  tout 
en  dernier  ressort.  Les  véritables  auxiliaires  de  ce 
ministre  sont  des  référendaires  ou  conseillers  pri- 
vés, hommes  obscurs,  non  admis  à la  cour,  dont 
les  noms  même  y sont  à peine  connus,  et  dans  les 
mains  desquels  toutefois  repose  l'autorité  réelle 
pour  toutes  les  questions  de  finances,  de  justice  et 
d'administration  intérieure.  Remarquons,  en  pas- 
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»anl,  que  celle  prcpondêrance  eiciusÎTe  d'un  seul 
niinislrc  .«e  maintiendra  pendant  tout  le  règne  de 
François  II.  Après  le  romlc  de  Coliorèdn,  nous 
verrons  un  tnnmenl  à sa  place  le  eonUe  de  Siadiun. 
et  bientôt  ensuite  M.  de  Mctternicb,  dout  l’ascen- 
dant dure  encore  au  moment  où  je  vais  publier  cct 
ouvrage. 

Un  homme  seul  s'élève  à Vienne  rc|>oussanl  la 
domination  du  comte  de  CoUoredo  et  runipani  la 
monotonie  de  tant  de  médiocrités^  c'est  l'archiduc 
Charles.  Far  malheur,  le  mauvais  étal  do  sa  santé, 
qui  éprouve  des  crises  fréquentes,  empêche  le  suc- 
cès de  ses  riïuris  pour  faire  entrer  le  gouverne- 
ment dans  de  meilleures  voies.  Alin  de  détruire  ou 
d’aiTaiblir  du  moins  l'ascendant  du  ministre  du 
cabinet , l’archiduc  Giarles  parvient  h faire  créer 
un  conseil  d'Etat  * cl  des  curifcrcnccs  qui  doit  se 
réunir  une  fuis  par  semaine , et  dans  lequel  toutes 
les  affaires  se  décideront  en  présence  de  rempe* 
rcur.  Ce  conseil  se  coni(K>sc  de  cinq  ministres  a,  de 
trois  référendaires  et  d’un  secrétaire  du  conseil , 
en  tout  dix  |)orsonncs,  l’empereur  compris.  Quel- 
ques réunions  ont  lieu;  mais  bientôt,  excepté  le 
minislrc  de  la  guerre  qui  conserva  son  indépen- 
dance , les  autres  ministres  rentrent  sous  le  joug 
accoutijiné,  et  i’enipereur  se  renferme  plus  que 
jamais  dans  sa  première  solitude. 

l’tus  lard  on  fera  un  nouvel  eflbrt  }>our  l'en  re- 
tirer. On  décidera  qu’il  y aura  cercle  à la  cour  tous 
les  dimanches,  ainsi  que  l'usage  en  existait  sous 
Joseph  11.  Os  apparitions  obligées  fatigueront 
aussi  remi>ereur.  et  on  ne  tardera  pasà  y renoncer. 
11  ne  reste  ainsi  de  représentation  que  dans  deux 
ou  trois  jours  principaux  de  l’année.  Ces  juurs-li , 
et  ces  jours  iè  seulement,  les  grands  seigneurs  ri- 
valisent de  luxe  en  livrées  et  en  équipages.  On  fait 
sortir  de  leurs  écrins  les  diamauts  héréditaires,  on 
frappe  d'un  éclat  inouï  les  regards  de  la  niulli- 
lude  , et  le  lendemain  tout  disparaît;  il  n’y  a plus 
decour,  ù proprement  dire,  et  l’empereur  iui-méme 
rentre  dans  la  vie  privée. 

I«a  vie  privée,  il  faut  encore  en  faire  la  remar- 
que, ne  Comprend  pas  la  famille  tout  entière.  Elle 
ne  comprend  que  l’empereur  et  l’impératrice  avec 
les  personnes  qui  les  servent.  I/X  famille  impériale 
semble  prendre  plaisir  h s'isoler  et  A sc  fractioiiiicr 
cUe-mémc.  L’archiduc  Charles,  qui  devait  faire 
son  orgueil,  ta  gène  et  l'c'inbarrasse.  H est  trop 
grand  pour  elle.  La  reine  de  Naples,  dont  les  sen- 
timents sont  ceux  de  rim|)ératricc  sa  liile,  redoute 
et  combat  le  crédit  de  ce  prince.  Scs  frères  eux- 
mêmes.  les  autres  archiducs,  lui  portent  envi^;  et 
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l’empereur,  tout  en  reconnaissant  les  services  qu’il 
lui  a rendus,  est  jaloux  de  la  puissance  d'opinion 
dont  il  est  environné.  Dans  les  rechutes  qui  plus 
d'une  fois  font  craindre  pour  la  vie  de  l’archiduc 
Charles,  rafniclion  n'est  |)as  au  milieu  des  hommes 
qui  gouvernent,  clic  est  dans  la  nation,  mais  IA  elle 
est  générale  et  sincère.  Outre  que  la  guerre  a en- 
touré ce  prince  d’une  gloire  que  oc  partage  aucun 
autre  membre  de  sa  faiiiillo,  seul,  illustre  A U 
guerre,  il  a toujours  conseillé  la  paix,  il  cunsUtuc 
seul  le  parti  de  la  paix.  Hein  d’estime  pour  le  pre- 
mier consul,  qu'il  proclame  sans  égal  comme  guer- 
rier, et  qu’il  n’admire  pas  moins  comme  .vdminis- 
Iralcur,  il  tient  l>eaucoup  pour  lui-mèaïc  A èlrv 
favorablement  jugé  et  par  le  premier  consul  et 
par  la  nation  française , et  met  du  prix  à prévenir 
de  nouvelles  ruptures  entre  les  deux  guuvcrnc- 
iiienls.  Aussi  lorsque  la  nation  autrichicuitc  troiii- 
ble  pour  l'archiduc  Charles,  elle  Iremhle  poureile- 
mcine,  elle  craint  de  voir  reparaître  le  baron  de 
Thugut  et  triompher  la  faction  de  la  guerre. 

D’après  le  mode  suivant  lequel  le  pouvoir 
s’exerce,  on  juge  sans  peine  que  le  gùuvcrucmeiit 
autrichien  doit  être,  ce  qu’il  est  en  effet,  sombre, 
taciturne,  mystérieux,  ferme  dans  les  routine^ 
établies  et  ennemi  de  toute  iunovaiion.  principe 
dominant  A rinlcricur  est  rîinmobililé.  La  diffu- 
sion des  lumières  serait  uu  principe  de  mouve- 
ment cl  de  vie.  li  est  donc  tout  naturel  que  noii- 
scuicmenl  on  ne  fasse  pas  d'efforts  |>uur  la  gcoéra- 
liscr,  mais  que  l’on  donne  A i'iiistruction  autorisée 
un  cours  et  des  limites  qui  la  rendent  sans  danger 
pour  les  al)us  cxislaots. 

Comme  le  mystère  qui  couvre  les  fliunccs  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  flussio  uc  nous 
permet  pas  de  passer  en  revue  leur  budget  an- 
nuel. ainsi  que  nous  le  faisons  pour  l’Angleterre 
cl  la  France,  nous  croyons  devoir  présenter  au 
moins  quelques  notions  approximatives  de  la  silua- 
I lion  linancièrc  de  ces  trois  puissances,  de  inauière 
I à établir  des  termes  généraux  auxquels  les  esprits 
paissent  sc  reporter  dans  les  circonstances  ulté- 
rieures. 

Avant  la  guerre  de  la  révolution,  les  revenus  de 
i’Autriclic  qui,  en  1770,  étaient  de  quatre-vingt- 
dix  millions  de  florins,  avaient  été  portés,  |>ar  les 
possessions  nouvellement  acquises,  les  provinces 
polonaises  et  autres , A un  total  d’A  peu  près  cent 
six  millions.  La  paix  de  Campo-Funnio,  qui  n’ap- 
}N>rU  qu’une  diminution  de  cinq  cent  rtnquanle 
mille  Ames  dans  la  population  de  cette  monarchie, 
n’avait  point  produit  de  réduction  dans  ses  reccl- 

(le  Collorédu,  l«  comte  do  Coèeoul , le  comte  de  Traiii- 
mantdorf  et  le  rontle  de  Collotvralh. 
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t«s.  Le<  États  vénitiens  lui  donnaient  des  rentrées 
au  moins  égales  à celles  qu'elle  avait  perdues  par 
la  cession  des  Pays  Aas  et  de  la  Lomt>ardie.  Le 
revenu  annuel  du  gouvernement  autrichien,  en  y 
comprenant  une  taxe  de  guerre,  imposée  en  1794, 
peut  être  regardé  comme  montant  à 11S  millions 
de  florins  au  moment  de  la  paix  de  Lunéville.  La 
population  était  alors  de  27,600,000  habitants. 

On  s'étonnera  tout  à la  fois  qu'une  population 
aussi  considérable  ne  présente  qu'un  tel  revenu , 
et  qu'avec  un  revenu  aussi  restreint,  la  cour  de 
Vienne  ail  pu  entretenir  une  armée  qui  n'est  ja- 
mais au-dessous  de  300  mille  hommes  ^ parmi 
lesquels  près  de  30  mille  hommes  de  cavalerie.  On 
doit  remarquer  d'abord  que  le  produit  net  de  113 
millions  de  florins  ne  forme  que  U somme  qui 
entre  au  trésor,  et  qu'en  outre  il  est  beaucoup  de 
dépensesauxquelles  il  est  pourvu,  dans  les  localités 
mêmes,  par  les  caisses  provinciales.  Ajoutons  en 
outre  que,  dans  toutes  ses  guerres,  depuis  1792 
jusqu'à  1813,  l'Autriche,  sans  compter  les  subsi- 
des anglais,  a employé  concurremment  plusieurs 
sortes  de  ressources,  des  emprunts  au  dehors  et  à 
l'intérieur,  une  émission  progressive  d'une  plus 
grande  masse  de  billets  de  banque,  et  une  fabrica- 
tion de  monnaie  de  cuivre  qui  était  aussi  un  vrai 
papier-monnaie. 

La  banque  de  Vienne,  fondée  en  1 702  par  Marie- 
Thérèse,  n'avait  d'abord  émis  que  pour  douze  mil- 
lions de  billets;  elle  en  émit  pour  vingt  millions 
sous  Joseph  II.  A dater  de  la  guerre  avec  la  France, 
l’émission  prit  un  cours  beaucoup  plus  rapide. 
Dés  1797,  la  perte  de  ce  papier  était  très-considé- 
rable. Lorsque  la  marche  victorieuse  du  général 
Bonaparte  jeta  la  terreur  dans  Vienne,  les  porteurs 
de  billets  s'ctanl  présentés  en  foule  à la  banque, 
le  gouvernement,  dans  l'impossibilité  de  salisléire 
â la  dixième  partie  de  ces  demandes,  ordonna  de 
n'échanger  qu'une  somme  de  vingt-cinq  florins  à 
chaque  personne,  mesure  qui  ne  pouvait  encore 
qu'ajouter  au  discrédit  des  billets.  A la  paix  de 
1 sot , il  en  eiisLail  au  moins  pour  340  millions  de 

' En  1807,  le  département  de  la  guerre  demandera 
cent  militooa  de  florins  pour  Tarmée  a«ule.  Le  miniatre 
Zinaeodorf  prétendra  qu'en  1785  l'armée  auiriebienne, 
quoique  moniaot  à iroU  cent  deux  mille  bommea,  ne  coû- 
tait que  vingt-buil  milUona  de  florini;  qu'aujourd'hui,  le 
papier  perdant  cinquante  pour  ceoi,  U dépense  ne  de- 
vrait être  que  de  ctoquanle-aix  à aoixaote  mUliona.  Le 
débat  a'éiablira  eoautie  aur  la  force  de  l'amtée  en  1807, 
et  il  n'y  aura  pas  moins  qu'une  différence  de  deux  cent 
mille  hommes  entre  les  estimations  eoniradictoires  fai- 
tes per  l'arebidiie  Jean  et  M.  ZimendorL  C'eat  ainm  que 
l'on  procède  et  qtie  l'on  s'entend  dans  les  gouvernements 
oq  il  n'y  s pas  de  publicité- 
1 iir.vflv. 


florins.  1^  numéraire  étant  presque  cntiéremeiil 
disparu,  la  coupure  des  billets,  dont  les  pins  petits 
étaient  de  cinq  florins,  s'était  trouvée  encore  trop 
forte,  et  il  avait  fallu,  en  1800,  faire  des  billets  de 
deux  et  même  d'un  florin. 

A sa  monnaie  de  papier,  le  gouvernement  autri- 
chien avait  gjouté  des  billots  de  cuivre.  La  fabri- 
cation en  avait  commencé  en  1793.  Les  premières 
pièces  frappées  portaient  une  suscripUon  de  douze 
kreutzers.  Elles  n'en  avaient  que  six  de  valeur 
intrinsèque.  Ces  procédés  sont  la  science  du  moyen 
âge.  Us  sont  encore  à l'usage  des  Turcs.  Dans  les 
premières  années  de  celle  fabrication,  le  gouver- 
nement autrichien  en  tira  un  bénéfice  annuel  de 
huit  millions  de  florins.  Il  y aura  , eo  1807,  dans 
la  circulation  pour  quatre-vingts  millions  de  cette 
monnaie. 

Indépendammentde  la  monnaie  de  cuivre  et  des 
billets  de  banque,  il  existait  en  Autriche  des  pa- 
piers d’Élal  sous  divers  autres  non»,  comme  obli- 
gations des  déliés  d'Élat  étrangères,  obligations  de 
la  chambre  des  flnances,  de  la  chambre  de  Hongrie, 
enlln  obligations  des  emprunts  faits  en  Allemagne, 
à Florence,  a Gènes,  en  Suisse  et  en  Hollande. 

A la  flii  de  1a  guerre  de  sept  ans,  la  dette  fondée 
moulait  é 367  millions  de  florins.  L'administration 
économique  de  Marie-Thérèse  en  avait  depuis 
éteint  les  deux  tiers;  mais  le  cabinet  autrichien 
ayant  eu  é faire  de  nouvelles  dépenses,  auxquelles 
rimpOl  ne  sufiisail  pas,  la  somme  était  encore  de 
200  millions  de  florins  en  1788.  C'est  la  dette  an- 
cienne. 

La  dette  nouvelle  s'est  formée  par  des  emprunts 
faits  à l'occasion  de  la  guerre  contre  les  Turcs  et 
surtout  de  la  guerre  contre  la  France.  Au  com- 
mencement de  celte  dernière,  les  emprunts  s'opé- 
raient avec  assez  de  facilité  au  dedans  et  au  dehors. 
Le  gouvernement  lui-méme  en  tarit  la  source  en 
cessant  d'en  payer  les  intérêts  en  numéraire  effec- 
tif, d'abord  aux  préteurs  autrichiens  et  ensuta  aux 
préteurs  étrangers.  Il  ne  lui  était  resté  qôè  te  triste 
expédient  de  faire  des  emprunts  forcés  > à l'inté- 

* G«xwuBgefier-Kriegs-D«rieho.  — Toiet  on  exemple 
récent  de  la  manière  dont  à Vienne  on  procède  en  finan- 
ces. Le  banquier  de  la  oour,  baron  de  Braun , te  &it 
adjuger  U régie  d'un  octroi  qu'il  propose  d’établir  sur 
les  boissons  dans  ceruioes  provinces.  Outre  des  som- 
mes assez  fortes  pour  treitemeoi , frais  de  lohrnée  et 
autres,  on  lui  accorde  dix  pour  eeot  de  tous  les  pro- 
duits s'ils  s'élèvent  au  delà  de  deux  millions  de  florins, 
et  de  quinze  pour  cent  s'ils  dépassent  deux  miUions  et 
demi.  CeUe  proposition  onéreuse  est  réprouvée  par /« 
cAoasèrs  pénémls  des  jtnanoss.  Mois  le  baron  de  Braun 
«St  une  dee  personnes  «dnrisM  anx  fêtes  obscures  de 
riotérieur  par  lesquellea  rimpérstrioc  lèche  d'srouser 
11 
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rieur.  Nous  tfonnerons  en  tA07  le  chîlTre  cerlain 
auquel  sa  dette  sera  élefée  à cette  époque. 

Malgré  ces  vices  du  gouvernement  autrichien, 
il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  cAtés  favora* 
blés  qu'il  présente.  Kn  général,  l'administration 
est  douce  et  paternelle  dans  les  Etats  hcré<iitaires. 
Elle  n'est  persécutrice  et  vexaloire  que  dans  les 
possessions  iiuu\cllemcut  acquises,  dont  ra(taclie> 
ment  est  encore  suspect.  Dans  aucun  grand  Ktal 
la  cour  ne  fait  aussi  {>eu  de  dépense,  l/arcbiduc 
Jean  et  le  prince  Charles  ont  seuls  une  sorte  d'exis- 
tence publique.  Les  autres  archiducs  réjouissent 
que  d'un  revenu  extrêmement  borné  et  sont  aper- 
çus à peine.  Des  publicistes,  que  blesse  eu  France 
l'énormité  de  la  liste  civile  accordée  au  roi  et  à la 
famille  royale,  invoquent  comme  un  bienfait  un 
gouvernement  à bon  marché.  Le  bon  marché  en 
ce  genre  est  désirable  sans  doute,  mais  le  gouver- 
nement autrichien  prouve  qu'il  n'y  a pas  incurnpa- 
tibilité  entre  le  bon  marché  et  le  pouvoir  absolu. 
La  preuve  se  reproduit  à Fétersbourg  et  à Ber- 
lin, sous  l'empereur  Alexandre  et  Frédéric-Cuil- 
laumc  111. 

Dans  la  cour  de  Vienne,  dans  le  gouvernement, 
dans  le  cabinet  ainsi  composés  et  dirigés,  il  existe, 
relativement  à la  politique  extérieure,  des  prin- 
cipes liies  et  permanents,  des  principes  d'une 
ambition  systématique , au  niveau  de  laquelle  se 
trouvent  les  esprits  les  plus  médiocres;  ce  qui, 
dans  des  circonstances  données,  produit  des  entre- 
prises hardies,  téméraires  même,  dont  on  s'étonne 
que  ridée  ait  pu  venir  à des  hommes  sans  audace 
et  sans  génie.  Telles  seront  les  levées  de  boucliers 
de  l80lj  et  de  1809. 

Pour  te  moment,  la  disposition  vraie  est  une  re- 
nonciation temporaire  à toute  tentative  qui  exige- 
rait un  grand  développement  de  forces. 

Un  est  contrarié  par  la  France,  mais  on  sent  le 
besoin  de  la  ménager.  On  abandonne  tout  aujour- 
d'hui, sans  désespérer  de  tout  reprendre  un  jour. 
Les  haines  ne  sont  qu'assoupies.  L'ambition  n'est 
réprimée  que  pur  le  sentiment  de  l'impuissance 
aclurlle. 

L'irritation  est  profonde  contre  la  Prusse.  Indé- 
pendamment de  ces  vieilles  haines  qui,  i Vienne, 
ne  s'éteignent  jamais,  l'orgueil  autrichien  a été 
vivement  blessé  du  langage  tenu  à Ealisbonnc, 
par  la  Prusse  de  concert  avec  le  gouvernement 
français. 

Assurée  dans  tous  les  temps  des  secours  de  l'An- 
gleterre, l'Autriche  ne  voit  sur  le  coiitiiient  qu'un 

•rtn  aagiuie  époux;  l'impêt  lui  est  livré  sans  égard  pour 
le  v<rii  roniraire  de  la  chambre  dea  linaoeex.  Ce  fait  m 
|»m  grave  eu  Ini-mémr;  août  le  citons  seulement  comnie 


seul  cabinet  dont  l'ainitic  soit  précieuse  pour  ellcf 
le  cabinet  de  Petersbourg.  Si  l'on  a montré  peu  de 
reconnaissance  des  services  de  Paul,  on  ne  les  a pas 
oubliés.  On  est  convaincu  que  c'est  à Petersbourg 
seulement  qu'on  peut  trouver  une  assistance  elïi- 
cace,  soit  pour  combattre  une  influence  ennemie, 
soit  pour  reconquérir  tout  ce  qu'on  a perdu;  car 
le  cabinet  autrichien  prétend  toujours  avoir  perdu, 
lors  même  qu'il  a été  largement  indemnisé.  II  ne 
tient  pas  compte  de  ses  acquisitions  nouvelles,  il 
ne  tient  compte  que  de  ses  pertes.  On  ne  sait  pas 
encore  quand  on  rentrera  dans  l'arène  des  combats; 
on  sent  qu'on  a besoin  auparavant  de  quelques 
années  de  repos.  Mais  c'est  déjà  un  point  fondé  de 
religion  politique  que  si,  plus  têt  ou  plus  tard, 
suivant  l'uccasioii,  un  se  décide  à un  mouvement 
contre  la  France,  ce  ne  sera  qu’autant  qu'un  sera 
d'avance  assuré  du  concours  de  la  Russie. 

Tandis  que  l'Autriche,  slalionnarre  par  système, 
(end  plutôt  i comprimer  qu'â  étendre  le  dévelop- 
pement de  l'intelligeiKc  humaine,  le  gouverne- 
ment russe,  associé  seulement  depuis  un  siècle  aux 
mœurs  de  l'Europe,  a cotislammenl,  sauf  une  lé- 
gère intermitlcnce  sous  Paul  I”^,  travaillé,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  à faire  germer  des  se- 
mences de  civilisation  dans  les  sauvages  provinces 
de  ce  vaste  empire.  Catherine  11,  qui  croyait  avoir 
beaucoup  avancé  ce  grand  ouvrage,  pour  s'assurer 
qu'il  serait  coiilinuc  un  jour,  s’était  chargée  de 
présider  elle-même  à l'éducation  des  flis  de  Paul , 
les  grands-ducs  Alexandre  et  Constantin.  Un  Vau- 
dois,  le  colonel  l.aharpe,  le  même  que  nous  avons 
vu  depuis  figurer  dans  Icsévénements  de  ta  Suisse, 
avait  été  choisi  par  cetlc  princesse  pour  1a  secon- 
der, et  ce  choix  avait  été  une  inspiration  heureuse. 
Les  soins  du  maître  ne  furent  point  perdus  pour 
les  élèves,  surtout  pour  le  graiid-duc  Alexandre. 
Lorsque,  dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion française,  Catherine,  paraissant  s'ciïrayer  de 
l'application  des  principes  qu'elle  avait  approuves 
en  théorie,  récompensa  le  colonel  Laharpe  par  un 
renvoi  mêlé  d'ingratitude,  les  leçons  du  maître 
avaient  déjà  fructilié  pour  son  disciple  favori;  mais 
le  pouvoir  de  l'éducation  ne  va  pas  jusqu’à  chan- 
ger la  nature  de  rhoiniiic.  Il  sc  borne  i en  faire 
sortir  les  fruits  auxquels  le  terrain  ne  sc  refuse 
pas  cnlièrcmcMt. 

Le  fond  du  caractère  du  grand-duc  était  un  pen- 
chant inné  à l'exaltation.  L'avenir  de  ce  prince, 
l'avenir  des  peuples  destinés  i lui  obéir,  dépendait 
de  la  direction  qui  serait  donnée  à ce  penchant.  Si 

preuve  de  l'êtat  où  se  trouve  l'adminisiration  fisaocièn' 
en  Aiitriehe.  et  de  la  faron  étrange  dont  se  règlent  les 
impôts  |K>ur  les  peuples  qui  manquent  d'inslitulions. 
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Mlle  direction  i'a  porte  vers  des  sentiments  libé* 
raox  et  généreax,  qui  ont  marqué  de  leur  noble 
empreinte  les  deux  premiers  tiers  de  son  règne,  la 
Russie  en  a eu  l'obligation  au  colonel  Laliarpe.  I«e 
tiers  du  même  règne  qui  s'csl  perdu  dans  une 
exallation  contraire  est  la  suite  d'un  principe  de 
faiblesse  et  de  mobililé  qu'il  n'était  pas  donné  k 
l'éducation  de  détruire.  Nous  n'aTons  heureuse- 
ment à présenter  dans  cet  ouvrage  que  la  première 
partie  du  tableau. 

Le  commencement  do  règne  de  l'empereur 
Alexandre  est  une  de  ces  époques  rares,  chères  au 
genre  humain,  parce  qu'on  y voit  le  gouvernement 
marcher  vers  le  but  de  son  institution,  l'améliora- 
tion du  sort  des  peuples.  Outre  la  réparation  des 
fautes  et  des  rigueurs  du  règne  précédent,  ]>ar  le 
rappel  des  exilés,  par  la  réintégration  des  seni- 
leurs  fidèles  destitues  injustement,  par  la  révoca- 
tion des  connscations  iniques  et  arbitraires,  tous 
les  actes  de  gouvernement  et  d'administration  du 
jeune  prince  sont  dictés  par  le  désir  sincère  de  re- 
monter à l'origine  même  du  mal,  en  adoucissant 
l’atrocité  des  luis,  en  répandant  quelques  lueurs 
d'instruction  parmi  les  populations  grossières  de 
son  empire,  et  en  licbanl  d'assimiler  par  degrés 
leur  mode  d'exislence  i celui  des  autres  nations 
européennes.  De  là  des  ukases  multipliés  qui,  pour 
la  première  fois,  ne  furent  plus  des  sujets  de  crainte, 
la  suppression  de  la  peine  corporelle  du  knout, 
l'abolition  de  la  question  et  de  la  torture,  la  res- 
titution ou  la  concession  de  droits  précieux  à des 
classes  d'habitants  qui  en  étaient  privés,  et  les  me- 
sures prises  pour  hâter  la  rédaction  d’un  code  civil 
et  d’un  code  pénal.  De  |à  encore  l'accès  ouvert  â 
l’introduction  des  livres  étrangers,  la  protection 
accordée  aux  academies  des  sciences  et  des  arts,  la 
création  d'académies  nouvelles  et  de  nouvelles  uni- 
versildt  , ou  l'extension  donnée  à celles  qui  exis- 
taient diyà,  et  la  formation  de  commissions  pour 
établir  dea  écoles  en  faveur  du  peuple.  De  là  enGn 
la  réforme  portée  jusqu'au  sein  du  gouvernement, 
et  sinon  la  destruction  du  pouvoir  absolu,  du  moins 
rétablissement  d'une  sentinelle  autorisée  à l'avertir 
de  ses  écarts.  C'est  dans  celte  pensée  que  fut  donné 
au  sénat,  proclamé  conservateur  des  lois,  le  droit 
important  de  remontrance.  Si  ces  ébauches  d'insti- 
tutions ne  produisirent  pas  tous  les  avantages  qu'on 
s'était  trop  pressé  d'en  attendre,  ce  fut  toujours  un 
mouvement  nouveau  imprimé  à la  civilisation,  au 
détriment  de  la  barbarie. 

Mais,  à Rélcrsbourg  comme  ailleurs,  et  peut-être 
plus  qu'ailleurs,  la  civilisation  des  peuples  n’est 

' L«  rouble  d'argeai,  rompotê  de  105  kopecks,  vaiii 
cinq  Franc*.  Le  rouble  en  papier  eai  tombe  d'abord  â 


pas  un  but,  c'est  un  moyen.  C'est  comme  inslru- 
ment  de  force  et  de  puissance  que  le  cabinet  con- 
sidère les  progrès  qu'il  fait  faire  à la  population. 
f.a  pensée  à laquelle  tout  se  rapporte  est  d'ac- 
quérir soit  du  territoire,  soit  de  la  prépondérance 
au  dehors.  Depuis  surtout  que  Catherine  11,  pro- 
Hlanl  de  la  faiblesse  de  la  cour  de  Versailles,  vint,  à 
Teschen,  partager  et  surpasserrinfluence  française 
en  Allemagne,  c'est  un  principe,  une  passion  dans 
le  cabinet  de  Pélersbourg  de  jouer  un  rôle  actif 
dans  les  affaires  de  celte  contrée  et  même  dans 
celles  de  tout  l'Occident.  Ce  principe  de  cabinet,  il 
n’est  pas  au  pouvoir  de  l'empereur  Alexandre  de 
s'en  préserver.  I«a  politique  étrangère  est  Ia  bran- 
che du  pouvoir  à laquelle,  dans  une  grande  monar- 
chie, de  jeunes  princes  s'attachent  presque  toujours 
avec  le  plusd'cmprcsscmenl,parccquec'estlà  qu’ils 
se  forment  la  plus  haute  idée  de  leur  propre  puis- 
sance; lâ  qu'ils  croient  voir  pour  eux  la  grandeur 
et  la  gloire.  L'intérêt  de  ccUc  politique  se  mêle  à 
tout,  et,  dans  un  certain  sens,  il  faut  presque  s’en 
réjouir,  puisque  la  force  rccile  ne  peut  que  s’ac- 
croître du  perfectionnement  de  l'adinidistralion 
intérieure.  C'est  pour  cet  intérêt  surtout  qu'on 
cherche  à mettre  de  l'ordre  dans  les  finances. 

Dans  nos  temps  modernes,  où  les  goavcrneroenls 
demandent  aux  |>euples  tout  ce  que  ceux-ci  peu- 
vent supporter  d'im(>ôls,  l'uii  des  éléments  qui 
peuvent  servir  à juger  l’état  de  culture  d'un  pays 
et  le  degré  de  civilisation  des  habitants,  est  de 
comparer  la  quotité  de  la  population  avec  celle 
des  contributions  qu'elle  paye.  A la  fin  du  règne 
de  Pierre  I*',  en  17i3,  époque  où  Ia  population 
était  déjà  de  plus  de  vingt  millions  d'ànies,  les  re- 
venus du  gouvernement  ne  s'élevaient  qu’à  treize 
millions  de  roubles  * (soixante -cinq  millions  de 
francs),  et  celte  somme  suffisait  à l'entretien  d'ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  montant  au  moins  à trois 
cent  mille  hommes.  En  1783,  la  population  s'éle- 
va!^ au  delà  de  vingt-sept  millions  d'âmes,  et,  gros- 
sie ensuite  des  provinces  polonaises,  de  la  Crimée 
et  autres  acquisitions  récentes,  elle  pouvait  être 
considérée  comme  parvenue , en  1803 , à trente- 
cinq  ou  trenle*$ix  millions  d'habitants.  Le  revenu, 
en  3787,  était  évalué  à cinquante  millions  de  rou- 
bles, et  par  conséquent  avait  augmenté  dans  une 
proportion  plus  que  triple  de  la  population.  Avant 
celte  année  1787,  la  somme  de  papier  en-  circula- 
tion était  peu  considérable  : elle  fut  alors  portée  à 
cent  millions,  et,  depuis  cette  époque,  la  trace  des 
émissions  successives  a été  perdue;  le  rouble  en 
papier,  par  une  détérioration  graduelle,  a fini  par 

quatre,  pui*  â trois,  puis  k deux  francs  et  aii-des- 
snus. 
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n*avoir  plus  que  la  valeur  d*un  franc  dans  les  reta> 
lions  de  la  Russie  avec  l'Europe  ; d’où  il  est  ré- 
sulté que  les  estimations  récentes  failes  des  reve- 
nus de  l'empire  russe  ont  varié  suivant  la  différence 
de  leur  date.  Il  manque  à toutes  ces  estimations 
une  base  fixe,  la  détermination  pour  le  rouble 
d'une  valeur  constante  et  uniforme.  Certains  cal- 
culs, comptant  le  rouble  comme  numéraire,  assi- 
gnent à la  Russie,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion française,  soixante  et  dix  millions  de  roubles 
de  revenu  annuel.  D'autres  plus  récents,  mais  qui 
laissent  indéterminée  la  valeur  du  rouble,  la  por- 
tent h cent  vingt-cinq  millions.  11  semble  qu’on 
pourrait,  avec  quelque  vraisemblance,  estimer  ce 
revenu  annuel  à trois  cents  millions  de  francs,  va- 
leur réelle  en  1803.  somme  comparalivcmenl  mo- 
dique à Paris  et  à Londres,  mais  répondant  en 
Russie  aux  mêmes  besoins  qui  exigeraient  le  dou- 
ble en  France,  et  le  triple  en  Angleterre.  Peut-être 
serait-il  malaisé  au  ministère  russe  lui -même  de 
donner  une  situation  exacte  de  ses  recettes  et  de 
ses  dépenses,  et  surtout  de  réduire  i une  somme 
précise  la  valeur  de  scs  recouvrements.  D'abord  il 
J a une  grande  différence  entre  le  cours  du  rouble 
en  papier  dans  rinléricur  de  la  Russie,  et  le  cours 
de  ce  même  papicc  i l’égard  de  l'Europe.  Ensuite 
nulle  part  l’impét  n'est  composé  de  contributions 
d’une  nature  si  différente,  et  nulle  part  encore  une 
aussi  gnnde  partie  de  contributions  ne  se  pajrc  en 
nature.  Le  recrutement,  opération  si  onéreuse  dans 
les  autres  pays,  forme  en  Russie  une  véritable  re- 
cette, chaque  propriétaire,  qui  fournit  un  ou  plu- 
sieurs hommes,  devant  payer  en  mémo  temps  une 
certaine  somme  pour  leur  équipement. 

La  capitation,  cet  impùt  qui  atteint  l'homme 
uniquement  parce  qu’il  existe,  qui,  sous  diverses 
formes,  trouve  accès  même  dans  les  États  libres, 
est  rimpél  essentiel  des  gouvernements  despoti- 
ques. Elle  est  la  première  et  la  plus  forte  des 
recettes  pour  Pétersbourg  comme  pour  Coiistaiili- 
iiople.  En  Russie  particulièrement,  c’est  une  véri- 
table contribution  foncière,  établie  sur  les  serfs, 
comme  ailleurs  sur  les  charrues.  Les  bourgeois 
la  payent  comme  les  serfs.  Seulement  la  somme 
diffère  : elle  est,  par  exemple,  de  ciiK]  roubles  par 
télé  d'homme  libre,  de  deux  roubles  par  tète  d'es- 
clave. Après  la  capitation,  les  branches  de  revenu 
les  plus  productives  sont  la  vente  des  liqueurs  spi- 
rilueuses,  dont  le  bail  s'élève  h vingt-cinq  et  même 
trente  millions  de  roubles,  les  douanes  de  mer  et 
de  terre,  les  mines  de  la  couronne,  les  taxes  sur  les 
maisons  et  boutiques,  la  fabrication  des  monnaies, 
cl  quelques  Impôts  particuliers  i ce  pays.  <,)uiti 
qu'il  en  puisse  être  de  la  quotité  exacte  du  revenu 
annuel,  il  est  un  fait  dont  nous  avons  eu  la  preuve 


sous  les  yeux  pendant  quinte  années  : c'est  que  le 
gouvernement  russe,  qui  sc  suffit  à lui-même  tant 
qu’il  renferme  son  action  dans  les  limites  de  son 
territoire,  ne  peut  entreprendre  aucune  opération 
au  dehors,  sans  recourir  à des  moyens  extrêmes, 
ou  sans  recevoir  des  subsides  de  {'étranger.  11  a 
fallu  des  subsides  anglais  k Paul  !«',  en  1799,  à 
l'empereur  Alexandre,  en  1803,  en  1807  elen  1812. 
En  1807,  Alexandre  a même  emprunté  au  roi  de 
Prusse,  réfugié  i Ronigsberg,  ce  qui  restait  de 
fonds  disponibles  dans  les  caisses  échappées  de 
Berlin. 

Sous  Paul  D',  les  dépenses  de  la  cour  de  Russie 
étaient  assez  considérables.  L'empereur  Alexandre 
y o|)éra  d'impurlaiites  réductions;  la  simplicité, 
l'économie,  dont  il  donna  l'exemple,  ne  furent  ap 
préciésque  par  un  petit  nombre  de  personnes.  O 
n'étaient  pas  des  vertus  failes  pour  plaire  à des 
nobles,  qui  regrettaient  les  dons  excessifs  prodi- 
gués par  Catherine  il  aux  dépens  de  la  Pologne, 
et  par  Paul,  aux  dépens  de  la  Russie  cllc-ménae. 
Aussi,  en  plus  d'une  circonstance,  put-on  craindre 
que  le  règne  d'Alexandre  durât  peu,  et  sc  tcrnunil 
comme  celui  de  son  père.  Comme  i Vienne,  il  n'y 
avait  à Pétersbourg  de  grande  représentation  qu'à 
des  jours  déterminés. 

La  sévère  étiquette,  établie  par  Paul  I*',  disparut 
entièrement;  mais  peut-être  tombait-on  dans  l'in- 
convénient contraire.  Il  y avait  un  milieu  à garder, 
dont  le  pays  même  avait  offert  un  exemple  qui  n'é- 
tait pas  bien  éloigné  encore  : c'était  la  familiarité 
imposante,  la  dignité  gracieuse  de  la  cour  de  Ca- 
therine IL 

Alexandre  n'avait  pas  manqué,  dès  les  premiers 
jours  de  son  règne , de  révoquer  l'ordre  qui  pres- 
crivait de  descendre  de  voilure  lorsqu'on  rencon- 
trait l'empereur.  Cet  hommage  n'étant  plus  com- 
mandé, on  prenait  plaisir  à le  lui  rendre.  Pour  s'y 
soustraire,  l'empereur  et  rimpéralricc,  au  lieu  de 
faire  usage  des  équipages  de  la  cour,  se  servirent 
de  simples  voilures  pareilles  à celles  des  particu- 
liers. Ce  godt  de  modestie  est  resté  depuis  dans  les 
habitudes  de  l'empereur  Alexandre. 

Marié  fort  jeune  à la  belle  princesse  Élisabeth 
de  Rtide . ce  prince  était  devenu  bientôt  époux  in- 
différent ; mais  il  demeura  toujours  le  meilleur  ami 
de  cette  princesse.  Une  affection  constante  l'a  tenu 
presque  toute  sa  vie  attaché  à une  belle  et  aimable 
Polonaise,  la  comtesse  de  Nariskin , auprès  de  la- 
quelle il  cherchait  le  délassement  des  contrariétés 
de  l'empire.  C'était  une  grande  faveur  que  d'être 
admis  dans  celle  société  particulière.  Dans  leurs 
missions  successives  à Pétersbourg,  les  aides  de 
camp  de  Napoléon  y trouvaient  l'occasion  de  voir  et 
d'entretenir  l'empereur  Alexandre  avec  une  fami- 
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liarité  utile  que  ne  compurleiit  point  les  audiences  ' 
dans  les  palais  impériaux. 

Dans  les  premiers  moments  de  son  avènement  i 
l'empire,  distrait  et  tuuriuciité  par  les  rivalités  des 
assassins  de  son  père,  occupé  à se  débarrasser  du 
joug  de  Fabien,  pour  satisfaire  les  Subof,  et  du 
Joug  des  Subof,  pour  satisfaire  à sa  propre  con- 
science et  à l’opinion  publique,  Alexandre  avait 
débuté  par  un  acte  d’une  condescendance  illimi- 
tée pour  l'Angleterre,  par  l’abandon  de  tous  les 
droits  des  neutres,  de  ces  mêmes  droits  que  jadis 
Catherine  avait  mis  sa  gloire  à faire  triompher,  et 
pour  la  défense  desquels  Paul  avait  formé  la  con- 
fédération du  Nord  ; mais  autant  le  cabinet  russe 
avait  été  facile  sur  cette  question  d’honneur  na- 
tional, qu’il  ne  considérait  pas  comme  étant  pour 
lui  d’un  intérêt  de  premier  ordre,  autant  il  mettait 
de  prix  i porter  son  intervention  dans  toutes  les 
affaires  continentales. 

Au  lieu  de  donner,  comme  l’empereur  d’Allema- 
goé,  la  direction  absolue  de  sa  politique  à un  seul 
homme,  rcinpercur  Alexandre,  pendant  les  dix  pre- 
mières annèc.s  de  son  régne,  renouvelle  sans  cesse 
son  ministre  des  affaires  étrangères.  On  voit  passer 
tour  à tourà  la  tète  de  ce  département  MM.  Pahlen, 
de  Panin,  Kotsebubey , Kurakin,  Alexandre  Woron- 
zof,  Czartoriski,  Budberg  et  Romanxof,  jusqu’à  ce 
qu'enffn  M.  de  Nesseirode  qui,  pendant  plusieurs 
années,  en  remplira  les  fonctions  avant  d’en  avoir 
le  litre,  finira  par  y devenir  immobile,  a l’époque 
où  l’empereur  Alexandre  se  déclarera  le  champion 
de  toutes  les  immobilités. 

Malgré  la  mutation  des  hommes,  la  tendance  de 
la  politique  sera  la  même.  Toujours  on  se  présen- 
tera comme  protecteur  de  tels  ou  tels  princes  pour 
se  former  un  titre  à entrer  dans  toutes  les  discus- 
sions; les  prétentions  auront  plus  ou  moins  d’é- 
tendue, scion  les  circonstances;  elles  s’élèveront 
par  degrés,  cl  finiront  par  n’avoir  presque  plus  de 
bornes;  mais,  en  180S,  elles  étaient  ménagées  et 
discrètes.  Ce  sont  les  dispositions  de  cette  époque 
que  iiou's  avons  à rappeler  ici. 

(Quoique  l’admiration  pour  le  chef  d’un  grand 
Etat,  pour  on  rival  de  puissance,  ne  puisse  jamais 
être  tout  à fait  exempte  d’inquiétude,  l’admiration 
de  l’empereur  Alexandre  pour  le  premier  consul 
était  franche  et  sincère.  Il  y avait  de  la  bonne  foi 
dans  ses  procédés  personnels,  pour  tout  ce  qui  se 
rapportait  à la  France;  mais  à Pélersbourg  alors  le 
penchant  personnel  du  prince  ne  suffisait  pas. 

Instruit  par  l’expérience,  l’empereur  Alexandre, 
dans  les  dernières  années  de  son  règne,  a employé, 

' Le  conte  Rasamoweki,  anbaMadeor  en  permanence 
à Vienne. 
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I de  préfércnce.pouragenls  diplomatiques,  desélraii- 
gers,  tels  que  MM.  Anstedl,  Pozzo  di  Borgo,  Oubril 
et  autres,  parce  que  ces  étrangers,  sans  racines  en 
Russie,  ne  connaissaient  de  volonté  que  la  sienne. 
A son  avènement  au  Irène,  le  corps  diplomatique 
qu'il  trouva  en  activité,  souple  et  docile  sous  la 
main  de  fer  de  Paul,  devint  un  corps  indiscipliné 
dont  chaque  membre  avait  scs  amitiés  et  ses  hai- 
nes. Tel  agent  était  autrichien  * , tel  autre  anglais  * ; 
celui-ci  était  anglais  et  autrichien  ensemble  ; celui- 
là  était  porté  pour  la  Prusse  ^ ; très-peu  l’étaient 
pour  la  France,  et  de  ce  nombre  surtout  n’étaient 
pas  ceux  qui  les  premiers  furent  envoyés  à Paris, 
MM.  de  Kalitschcf  et  de  Markof.  Les  instruments 
dont  l’empereur  Alexandre  dispose,  ne  le  servent 
donc  pas  d’abord  exactement  suivant  sa  volonté. 
De  là  résulta  pour  loi  l’habitude  d’avoir,  outre  ses 
missions  diplomatiques,  des  correspondances  se- 
crètes, pour  lesquelles  il  employa  en  plusieurs  pays 
des  émigrés  français,  tels  que  H.  d’Antraigues  et 
autres. 

Quand  de  grandes  puissances  ont  été , pendant 
dix  années,  en  société  d’efforts  contre  un  ennemi 
commun,  l’interruption  d’on  moment  ne  peut  pas 
détruire  en  un  jour  les  habitudes  qu’a  formées  une 
longue  suite  de  relations  antérieures.  Cette  remar- 
que explique  la  situation  respective  de  l’Angleterre, 
de  la  Russie  et  de  l’Autriche.  H est  impossible 
que,  de  la  première  et  de  la  seconde  coalition , il 
ne  soit  pas  resté  une  foule  de  points  de  contact 
entre  Londres,  Vienne  et  Pélersbourg.  Là  se  trouve 
en  grande  partie  la  clef  de  leurs  rapprochements 
à venir. 

Cependant,  en  1802,  l’empereur  Alexandre,  qui 
n’avait  pas  encore  oublié  la  conduite  des  Autri- 
chiens en  1799,  était  loin  d’incliner  on  faveur  de  la 
cour  de  Vienne.  Une  sorte  de  penchant  sympathi- 
que le  portait  vers  la  Prusse,  où  régnait  un  prince 
à peu  près  du  même  âge  que  lui,  et  qui,  sans  avoir 
la  réputation  d’un  monarque  brillant,  avait  à juste 
titre  celle  d’un  monarque  sage , puisque  seul , au 
milieu  de  l’embrasement  de  l’Europe,  il  avait  su 
faire  prospérer  sa  nation  sous  l’abri  d’une  salu- 
taire neutralité.  Une  circonstance  particulière,  car 
c’est  souvent  à de  telles  circonstances  que  tiennent 
les  liaisons  des  princes  et  les  destinées  des  peuples, 
avait  établi,  d’une  manière  indirecte,  un  commen- 
cement de  rapports  privés  entre  eux.  Une  sœur  de 
l’empereur  Alexandre,  la  grande-duchesse  Hélène, 
mariée  au  prince  de  Hecklenbourg-Schwerin,  était 
venue  à Berlin  en  1800.  La  peinture  qu’elle  avait 
faite  à son  frère  des  qualités  aimables  de  la  famille 

’ Le  comte  Simon  Woronzof,  de  même  en  Angleten'e. 

' M.  d'Alopeus,  de  même  à Berlin. 
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royale  de  Prusse,  de  la  bonté  et  de  l’agrément  qui 
distinguaient  cette  cour,  avaient,  autant  et  plus  que 
1rs  considérations  de  la  politique,  inspiré  à l'empe- 
reur Alexandre  le  désir  de  faire  la  connaissance  du 
roi.  Leur  première  entrevue  aura  lieu  cette  année 
à Memel.  Ainsi,  à celte  époque,  les  sentiments  do- 
minants de  l'empereur  Alexandre  étaient,  pour  le 
premier  consul,  admiration  et  bienveillance,  non 
sans  crainte  de  l’avenir;  pour  l’Autriche,  au  moins 
indifTcrcncc  cl  plutôt  désir  de  son  abaissement  que 
de  sou  élévation  ; pour  la  Prusse,  préférence  mar> 
quée  et  résolution  de  marcher  avec  elle. 

Il  y a des  siècles  entre  la  situation  du  gouverne- 
ment de  Prusse  et  celle  des  gouveriiemcnls  d’Au- 
triche et  de  Russie.  Tout  en  Prusse  a aussi  été 
calculé  dans  un  système  de  force  ou  de  puissance; 
mais,  abstraction  faite  du  but,  ou  plutôt  par  une 
connaissance  plus  éclairée  des  moyens  propres  à y 
conduire,  tout  a été  réglé  dans  un  esprit  admira- 
ble d’ordre  et  de  justice.  La  grandeur  de  ce  pays 
date  de  Frédéric  II.  Ce  prince  ayant  toujours  gou- 
verné par  lui-meme,  scs  ministres  avaient  eu  peu 
d'illustration;  ils  n'avaient  été  pour  lui  que  des 
secrétaires  plus  ou  moins  habiles,  et  à la  tête  de 
ceux-ci  SC  trouvent  le  baron  d’Urrzbert,  qui  rédi- 
geait des  mémoires  pour  prouver  le  bon  droit  de 
la  Prusse,  landisque  Frédéric  complétait  la  preuve 
par  l’invasion  de  la  Saxe  et  de  la  Silésie.  Frédéric 
mort,  Hcrzberl  se  crut  l’aigle  de  la  |>oIilique  euro- 
péenne ; il  lança  le  nouveau  roi  dans  îles  entrepri- 
ses hardies  qui  curent  quelques  succès,  comme 
l'invasion  de  la  Hollande  et  le  congrès  de  Reichen- 
bach.  Le  roi  ensuite  se  livra  aux  illuminés;  puis 
s’élant  déclaré  le  champion  de  l’émigration  fran- 
çaise, il  vint  compromettre  la  gloire  de  son  armée 
en  Champagne.  Dans  les  onic  années  de  son  régne, 
il  avait  dissipe  le  trésor  amassé  par  le  grand  Fré- 
déric, et  laissé  des  dettes  à son  successeur.  Cepen- 
dant la  paix  conclue  avec  la  France  en  179S,  et 
une  première  convention  de  neutralité  pour  le 
nord  de  rAllemagnc,  suite  immédiate  de  la  paix, 
avaient  permis  à la  Prusse  d'achever,  avec  la  Rus- 
sie, le  partage  de  la  Pologne.  Une  seconde  conven- 
tion de  neutralité,  signée  avec  la  France  en  1796, 
avait  étendu  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la 
première,  et  promis  à la  Prusse,  ainsi  qu'au  prince 
héréditaire  d'Orange,  une  indemnité  pour  les  pro- 
vinces prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
pour  les  pertes  faites  par  le  prince  d’Orange  en 
Hollande.  Frédéric-Guillaume  II,  en  mourant,  lais- 
sait un  royaume  épuisé,  mais  tranquülp,  endetté, 
mais  agrandi. 

A son  avènement  au  trùne  en  1797,  Frédéric- 
Guillaume  III,  aujourd'hui  régnant,  avait  donc 
trouvé,  pour  compensation  du  vide  des  caisses,  un 


étal  de  paix  Solidement  afTerroi , un  protectorat 
assez  étendu  sur  divers  princes  placés  sous  sa  sau- 
vegarde, et,  dans  le  bienfait  de  la  paix,  les  avan- 
tages d'une  féconde  neutralité.  A l’abri  de  ce  salu- 
taire rempart,  les  États  prussiens  jouissaient  d'une 
pleine  liberté  d’importation  et  d'exportation,  et  de 
plus  ils  étaient  le  canal  obligé  par  lequel  l'Angle- 
terre communiquait  avec  la  plus  grande  partie  du 
continent.  Le  commerce  de  tranatfful  pour  cette 
monarchie  la  source  de  bénéflees  considérables,  le 
véhicule  de  son  retour  à une  brillante  prospérité. 
Ce  bonheur  des  circonstances  ne  s’adressait  point 
à une  cour  ni  é une  administration  ingrates.  On 
en  proRlail  et  on  savait  le  ménager. 

Le  caractère  du  jeune  roi  le  rendait  très-propre 
à tirer  parti  de  celle  position.  Ce  prince  n'avait 
pas  eu,  comme  l’empereur  Alexandre,  l'avantage 
d’une  éducation  bien  dirigée.  Le  choix  absurde  de 
ses  maîtres  avait  toujours  été  inexplicable;  mais 
son  éducation  s’était  faite  par  la  comparaison  de 
deux  grands  contrastes,  le  règne  de  son  grand- 
oncle  et  celui  de  son  père.  Si  tous  les  exemples  de 
Frédéric  11  ne  sont  pas  faciles  i suivre,  il  en  est  qui 
sont  i la  portée  de  tous  les  esprits  raisonnables; 
tels  que  celui  de  la  régularité  et  de  la  modération 
dans  les  dépenses.  Le  secret  de  la  science  financière, 
dont  on  ne  se  doutait  ni  à Pélersbuurg  ni  à Vienne, 
était,  avec  succès,  mis  en  pratique  i Berlin,  secret 
si  simple  qu’il  a échappé  longtemps  aux  esprits 
faux,  le  principe  de  la  lidélité  aux  engagements. 

A la  mort  de  Frédéric  11,  en  1786,  la  population 
de  la  Prusse  était  de  sept  millions  d’habitants;  le 
revenu  annuel,  de  trente  et  un  millions  de  thalcrs, 
cent  onze  millions  six  cent  mille  francs.  Sous  Fré- 
déric-Guillaume 11,  par  les  derniers  démembre- 
ments (le  la  Pologne,  par  l’acquisition  d’Anspach 
et  Bayrculh,  la  population  avait  été  portée  à neuf 
niiliiuns  d'émes.  Le  revenu  était  monté  de  trente  cl 
un  millions  de  lhalers  à trente-six  millions.  A la  vé- 
rité, non-seulement  le  trésor  de  Frédéric  11,  qui  con- 
sistait en  soixante  cl  dix  millions  de  thalcrs  (deux 
cent  citiquantc-deux  millions  de  francs)  était  dis- 
paru, mais  Frédéric-Guillaume  11  avait,  en  outre, 
légué  à son  flls  une  dette  de  vingt-huit  millions  de 
lhalers.  La  situation  était  difficile.  Heureusement 
le  principe  des  institutions  de  Frédéric  avait  sur- 
vécu à son  trésor.  En  dépit  des  objections  contrai- 
res, Frédéric  11  avait  prouve  que  le  crédit  n'est  pas 
incompatible  avec  le  pouvoir  absolu.  Seulement, 
avec  ce  pouvoir,  le  crédit  est  accidentel,  il  tient  à 
un  homme,  il  peut  tomber  avec  lui,  tandis  que, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  il  est  atta- 
ché à la  forme  même  du  gouvernement. 

Frédéric  avait  fondé  divers  établissements  finan- 
ciers qui  tous  se  sont  soutenus  et  ont  été  des  points 
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d'appui  utiles  à les  successeurs.  Os  ëlahlisseinenls 
étaient,  i Berlin,  la  banque  royale  et  ta  société  du 
commerce  maritime  ; dans  les  provinces,  c'étaient 
des  caisses  hypothécaires,  des  associations  des  pos- 
sesseurs de  biens  nobles,  qui  émettaient  des  obli- 
gations foncières,  Pfand  liriej«,  afin  de  ménager, 
dans  tous  tes  temps,  aux  proprietaires  de  terres 
nobles,  des  emprunts  à un  taux  raisonnable.  Os 
dernières  caisses  pouvaient  devenir  et  sont  deve- 
nues des  moyens,  pour  les  provinces,  de  faire  des 
emprunts  considérables,  parlicalièrcmenl  pendant 
l'occupation  française.  A Berlin,  la  banque  royale 
et  la  société  du  commerce  maritime,  tout  en  opé- 
rant pour  leur  propre  compte,  étaient  les  instru- 
ments habituels  du  gouvernement  dans  scs  mesu- 
res de  Gnances.  La  moralité  du  roi,  qui  accréditait 
auprès  de  sa  personne  les  hommes  désignés  par 
l'opinion,  lui  assurait  d’uUles  coopérateurs.  Ainsi 
par  son  économie,  que  secondait  le  loyal  et  habile 
chef  de  ses  Gnances,  le  ministre  Struenséc,  les 
de(l^  laissées  par  FrédériC'ftuillaume  II  s'acquit- 
taient gtiducllement  ; une  partie  se  convertissait 
en  ^téféls  consolides,  tous  les  services  étaient  au 
roiftant,  et  dans  les  années  1803  et  1804,  on  com- 
mençait à faire  déjà  des  épargnes  assez  considéra- 
bles. 

I*ar  la  situation  seule  des  Gnances  de  la  Prusse, 
sa  |>olitiquc,  pour  quelque  temps  du  moins,  était 
tracée.  I^a  prudence  lui  commandait  de  conserver 
la  paix,  et  d'éviter  toute  entreprise  qui  pùl  inter- 
rompre l'amélioration,  chaque  jour  plus  sensible, 
du  bien-être  intérieur  et  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse de  l'État.  Tel  était  aussi  l’unique  but  des 
efforts  de  son  cabinet.  Depuis  plusieurs  années, 
toutes  les  démarches  du  ministère  avaient  en  meme 
temps  pour  objet  de  s'assurer  la  faveur  de  la 
France  et  de  la  Russie,  pour  obtenir  une  ample 
indemnité  des  provinces  transrhénancs  cédées  à la 
république  par  le  traité  de  Bàle.  Nous  allons  en 
effet  voir  se  terminer  cette  grande  question,  et 
noos  en  donnerons  le  résultat.  Ici  nous  nous  bor- 
nons à dire  que  la  Prusse  va  recevoir  en  popula- 
tion un  accroissctneiit  de  mille  âmes;  en  re- 
venu, une  somme  annuelle  de  d, 373,000  thalcrs 
(8,530,000  fr.).  Les  revenus  Gxes  de  la  Prusse, 
à partir  de  1804,  seront  ainsi  de  38,375,000  tha- 
iers  (cent  trente-huit  millions  cent  cinquante  mille 
francs). 

Nous  devons  faire  observer,  pour  la  Prusse 
comme  à l'égard  de  l'Autriche,  qu'il  ne  s’agit  là 
que  des  sommes  qui  entrent  dans  le  trésor,  et 
qu'il  y a beaucoup  de  dépenses,  faites  par  les  cais- 

‘ l.a  portion  disponible  est  celle  qui  reste  au  gouver- 
nement, après  le  prélcvement  des  somme*  nécessaires 


Ses  provinciales  pour  le  compte  de  l'État,  dont  il 
serait  fort  difficile  de  déterminer  la  quotité.  8Î, 
par  la  nature  des  impôts  que  paycntles  peuples,  on 
peut  juger  du  degré  de  leur  civilisation,  peut-être 
trouverait-on  aussi , pour  ce  jugement,  une  règle 
non  moins  sûre  dans  la  répartition  des  dépenses  de 
leurs  gouvernements.  En  Autriche,  en  Russie  et  en 
Prusse,  les  deux  tiers  au  moins  du  produit  des 
impôts  étant  appliqués  au  service  militaire,  on 
peut  en  conclure  que  la  pensée  principale  des  gou- 
vernements de  ces  États  est  surtout  dirigée  vers 
des  acquisitions  territoriales,  que  te  premier  be- 
soin est  de  s'étendre , de  multiplier  le  nombre  des 
sujets  pluLét  que  de  faire  prospérer  ceux  que  l’on 
possède  déjà,  et  qu'aitisi  la  civilisation  y est  beau- 
coup moins  avancée  qu’en  France,  où  les  dépen- 
ses réunies  deâ  ministères  de  la  guerre  el  de  la 
marine  n'cxigenl  pas  la  moitié  de  la  portion  dis- 
ponible 1 du  budget  annuel. 

I«es  principales  difficultés  qu'avait  éprouvées  le 
nouveau  règne  ayant  été  une  fois  vaincues,  la  cour 
de  Berlin  était  devenue  la  plus  agréable  de  l'Eu- 
rope. Ce  ii'étail  peul-élre  pas  une  cour  dans  l’ac- 
coption  du  mot;  c'était  bien  mieux.  Rien  de  plus 
populaire,  même  de  plus  démocratique,  que  cette 
cour  d'une  monarchie  absolue.  I.C  despotisme,  de 
droit,  disparaissait  dans  le  caractère  humain  et 
bienveillant  du  monarque.  Ce  qu'une  parcimonie 
consciencieuse  sacriGaît  de  luxe  etd'étiquette  était 
remplacé,  avec  avantage,  par  l'éclat  attaché  à la 
seule  personne  de  la  reine  cl  par  l'affection  res- 
pectueuse qu'elle  inspirait.  Nulle  barrière  ne  sé- 
parait la  cour  de  la  nation.  Les  assemblées,  les 
bals  donnés  par  la  cour  lui  étaient  rendus  par  les 
principaux  personnages  du  pays;  mais  ces  réunions 
brillaient  plus  par  le  goût  que  par  la  dépense,  par 
la  grâce  que  par  la  richesse.  Les  dernières  classes 
du  peuple  n'enviaient  point  ces  plaisirs  de  leurs 
maîtres,  parce  qu'elles  savaient  qu’ils  ne  coûtaient 
pas  cher  au  trésor  de  l'Étal.  Il  est  beaucoup  de 
femmes  dans  Paris  dont  chacune  dépense  beaucoup 
plus  pour  sa  toilette  que  ne  le  faisait  la  reine  de 
Prusse.  Les  jouissances  de  l'esprit  n'étaient  point 
étrangères  aux  amusements  de  la  cour.  Dans  tous 
les  hivers,  il  y avait  quelques  fêtes  où  par  des 
quadrilles,  par  des  scènes  dialuguées , par  la  re- 
présentation de  (rails  historiques,  on  mettait  en 
jeu  d'innocentes  rivalités  et  on  rompait  la  mono- 
tonie des  divertissements  ordinaires.  Une  parfaite 
conformité  de  goûts  réunissait  dans  les  mêmes 
idées  la  reine  et  les  princesses  de  la  famille  royale. 
I.C5  frères  du  roi  el  leurs  cousins  les  Gis  du  vieux 

pour  les  tnièrèts  de  la  dette  publique,  la  liste  civile  et 
b catue  d'amartisaemeoi. 
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prioèe  FenJinaad,  tous  aus»i  dans  la  fleur  de  la 
jeunesse,  se  diiliiigoaient  par  une  bonté  égale 
comme  par  des  qualités  différentes;  mais  entre 
eox  apparaissait,  brillant  d'une  valeur  héroïque 
déjà  éprouvée,  de  tous  les  dons  de  la  nature  déjà 
développés,  et  riche  des  plus  hautes  espérances,  ce 
pHnce  Louis  Ferdinand , qui  tombera  première 
▼ietime  de  l’imprudente  guerre  de  1806.  Pourquoi 
celle  cour,  maintenant  si  réservée,  si  discrète, 
livrée  trop  tOl  à une  exaltation  inexplicable , ira- 
l-clle  renoncer  à un  bonheur  dont  cite  est  si  digne, 
pour  chercher  dans  le  hasard  des  batailles  un  re- 
iiouveliemcnl  de  gloire  qu’il  ne  lui  sera  pas  donné 
d’obtenir  ? 

Ce  que  la  cour,  ce  que  la  nation  elle-même 
n'apercevait  pas,  les  boiiinies  d'Élalne  pouvaient 
se  le  dissimuler.  1^  grandeur  artificielle  donnée  à 
la  Prusse  par  Frédéric,  était  fondée  sur  la  faiblesse 
des  autres  pays,  ou  plutôt  sur  la  faiblesse  qui 
résultait  pour  ces  pays  de  l’incapacilé  de  leurs 
gouvernements.  Ce  principe  de  grandeur  relative, 
dans  son  application  a la  France,  avait  cessé  d’étre 
favorable  à la  Prusse.  Outre  que  l’énergie  seule 
des  gouvernements  républicains  avait  détruit  les 
anciennes  proportions,  la  concentration  dans  les 
mains  du  premier  consul  de  tous  les  moyens  créés 
par  la  république  avait  établi,  entre  les  deux 
États,  un  ordre  de  rapports  entièrement  nouveau 
qui  échappait  aux  regards  vulgaires,  mais  que  les 
observateurs  éclairés  étaient  chaque  jour  obligés 
de  reconnaître.  L'armée  prussienne  était  toujours 
brave  et  bien  disciplinée,  elle  n’élail  pas  déchue  de 
son  ancienne  existence;  mais  l'armée  française  ^ 
s'était  élevée , elle  avait  grandi  de  toute  la  hauteur  ^ 
que  comportait  sa  base  physique  et  intellectuelle.  : 
L'une  de  ces  armées  vivait,  pour  ainsi  dire,  de  son  . 
ancienne  gloire;  l'autre  s'enivrait  chaque  jour 
d’une  gloire  nouvelle.  Il  ne  restait  dans  l'une  que 
l'ombre  de  Frédéric  IL  Frédéric  lui -même  était 
dans  l'autre.  Les  ministres  prussiens  les  plus  ha-  | 
biles , et  le  roi  avec  eux , comprenaient  i merveille 
que,  pour  conserver  entier  le  fantôme,  le  nom  de 
la  puissance  militaire  de  la  Prusse,  il  fallait,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  éviter  tout  choc  entre  ces 
deux  armées.  Un  jour  ces  pensées  pmdentes  s'af- 
faibliront, et  la  monarchie,  pour  un  temps  du 
moins,  sera  perdue. 

L'homme  qui,  depois  l'avénemenldu  roi,  diri- 
geait U politique  de  son  cabinet,  le  comte  d'Daug- 
wix,  sera  méconnu  en  Prusse,  parce  qu'il  aura  | 


voulu  retenir  une  armée  et  une  nation  prêtes  à 
s'élancer  dans  l'ablmc.  11  sera  calomnié  par  les 
gouvernements  étrangers,  parce  qu'il  n'aura  pas 
voulu  aliacber  l'ezlaterice  de  la  Prusse  au  succès 
de  leurs  entreprises.  11  sera  en  France  accusé  de 
fausselc  et  de  mauvaise  foi,  parce  qu'il  n'aura 
pas  pu  (riumpber  des  infinciices  qui  mettront  aux 
prises  les  deux  États.  Les  torts  de  ce  ministre 
étaient  dans  la  position  même  de  la  Prusse,  qui 
devait  cesser  d’étre  au  rang  des  grandes  puissances 
le  jour  où  elle  voudrait  en  jouer  le  rôle  actif  et 
en  développer  le  caractère.  En  1809,  le  système  du 
comte  d’Uaugwiz  ne  rencontrait  point  de  contra- 
diction. 

La  Prusse  était  prête  à donner  au  gouvernement 
français,  de  qui  elle  attendait  un  lot  avantageux 
dans  le  partage  des  indemnités,  toutes  les  preuves 
de  dévouement  qui  n’en  traîneraient  pas  un  danger 
manifeste  pour  elle. 

La  même  disposition  existait,  mais  dans  un 
moindre  degré,  i l'égard  de  la  Russie,  dont  on  dé- 
sirait également  l’appui,  quoique  l'efficacité  n'en 
dût  pas  être  U même.  La  liaison  personnelle  qui 
va  se  former  entre  le  rm  et  l'empereur  Alexandre, 
sans  changer  dans  les  premières  années  la  politi- 
que du  cabinet,  portera  dans  les  relations  récipro- 
ques un  degré  croissant  de  bienveillance  et  d'inti- 
mité, qui  minera  le  système  ministériel  et  finira 
par  le  renverser  en  1805. 

Relativement  à l'Aulricbe,  outre  le  fond  toujoura 
subsistant  des  haines  héréditaires,  outre  la  lutte  des 
intérêts  nouveaux,  peut-être  i Berlin  n'avait-on 
pas  suffisamment  caché  la  salisfaclion  qu'on  avait 
ressentie  de  l'abaissement  de  cette  puissance. 

De  la  Prusse  à l'Angleterre,  il  n'y  avait  guère 
que  des  rapports  de  commerce.  Le  gouvernement 
britannique  s'était  accoutumé  a voir  la  Prusse  cher- 
cher ses  avantages  dans  d'autres  liens,  mais  il  n'y 
avait  point  d'irritation  entre  les  deux  cours.  Leur 
éloignement  ou  leur  rapprochement  futur  dépend 
de  la  variation  des  inlcréls  respectifs. 

L'esquisse  que  je  viens  de  tracer  des  gouverne- 
ments, des  cours  et  des  cabinets  de  Vienne,  de 
Berlin  et  de  Pélersbourg  semblera  peut-être  conte- 
nir des  particularités  que  n’admet  pas  toujours 
l’orgueilleuse  dignité  de  l'bistoire;  mais  on  pourra 
bientôt  reconnaître  que,  parmi  ces  détails,  les  plus 
minutieux  en  apparence  ne  seront  pas  ceux  dont 
il  jaillira  le  moins  de  lumières  sur  les  événemeiils 
que  nous  aurons  à raconter. 
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Situalion  de  l'affaire  des  indcmnilés.  — Démarcliet  de  rAiiirtche  h Berlin  et  A Péiertbourg.  — Succis  momentané 
dea  démarche*  de  l'Autriche  à Saint-Pétersbourg.  — Rejet  des  pro{iosilions  de  la  Russie  par  la  Prusse.  — Projet 
de  transférer  en  Wesiphalie  les  ducs  de  Mecklenbourg.  — Avidité  des  princes  laïque*  d'Allemagne.  — Apparence* 
contraire*  aux  intérêt*  de  la  Prusse.  — Indemnité  du  prince  d'Orange  A prendre  aussi  en  Allemagne.  — Silence 
de  la  paix  d'Amiens  sur  les  affaires  d'Allemagne.  — Changement  du  ministère  à Pétersbourg.  — Projet  d'une 
triple  alliance  entre  Paris,  Pétersbourg  et  Berlin.  — Le  marquis  de  Lucchesini.  — Le  comte  de  M.srkof.  — 
Imprudences  de  AI.  de  Alarkof.  — Improbation  de  la  conduite  de  M.  de  Alarkof  p.sr  l'empereur  Alexandre. 

— Môtifa  des  lenteurs  de  la  France  sur  les  indemnités.  — Projet  d'entrevue  entre  le  roi  de  Prusse  cl  l’cmpcrcur 
de  Russie,  — Importance  de*  communication*  directes  de  l'empereur  Alexandre  et  du  premier  consul.  — 
IIÿbilcl||'du  premier  consul  à tirer  parti  de  l'entrevue  de  .Merael.  — Traité  pour  l'indemnité  de  la  Prusse  et  du 
prince  (TOrange.  — Articles  secrets  du  traité  avec  ’a  Prusse.  — Stipulation  d'occupation  immédiate.  — Raisons 
de  la  France  pour  presser  la  solution  de  l'affaire  de*  indemnités.  — Oppositions  de  M.  de  MarkoF  aux  désir*  de 
l’empereur  Alexandre.  — Signature  d'un  plan  général  d'indemnité  entre  la  Russie  et  la  France.  — Moyen* 
employés  pour  obtenir  la  raliRcalion  de  l'empereur  Alexandre.  — RatiKcation  du  traité  par  l'empereur 
Alexandre.  — Demandes  de  l'empereur  Alexandre.  — Mécontentement  à Vienne.  — Déclaration  uniforme  faite 
à Ratisbonne  par  la  France  et  la  Russie.  — Prise  de  possession  par  la  Prusse  et  la  Bavière.  — Occupation  de 
Passau  par  l'Autriche.  — Convention  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière.  — Rétablissement  d'un  électeur 
ecclésiastique.  — Le  baron  de  Dahlberg.  — Travaux  de  la  députation  d'empire.  — Conciliation  des  vue*  de  la 
France  et  de  celle*  de  l'Autriche.  — Convention  secrète  avec  PAutriche.  — Convention  patente.  — Chicanes  de 
l'Autriche  sur  l'évacuation  de  Passau.  — Rerè*  principal  de  l'empire,  du  35  février  1805.  — Changement  de 
ministère  en  Russie.  — Ratilicaliou  de  l'empereur  d'Allemagne.  — Résultat*  principaux  du  recès  de  l'empire. 

— Autriche.  — Archiduc  grand-duc.  — Prusse.  — Bavière.  — Wurtemberg.  — Considérations  qui  ont  déterminé 
la  conduite  de  la  France.  — Résumé. 


Les  dilTtcuIlcs  relatives  à l'cxcculion  du  iraité 
de  Lunéville  onl  déjà  été  précédemment  indiquées. 
D’une  part,  l'Autriche,  revenant  sur  les  conces- 
sions faites  par  elle,  reproduit  la  demande  de  l'ad- 
mission des  électeurs  ecclésiastiques,  dépossédés 
sur  la  rive  gauche,  à un  dédommagement  sur  la 
rive  droite,  concurrcmitient  avec  les  princes  laï- 
ques; elle  suscite  des  entraves  aux  sécularisations, 
en  favorisant  la  nomination  de  nouveaux  titulaires 
pour  les  bénélices  vacants  ; et,  par  des  propositions 
d'échange,  elle  menace  la  Bavière  des  mêmes  dan- 
gers auxquels  cet  État  a déjà  eu  plusieurs  fois  tant 
de  pcineâ  échapper.  D'autre  part,  le  gouvernement 
français  annonce  la  résolution  invariable  de  faire 
obtenir,  à toutes  les  stipulations  du  traité  de  Luné- 
ville, leur  pleine  et  entière  exécution.  11  signe, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  ',  avec  la  cour  de  Munich, 

‘ 34  aoiil  18UI.  I 


un  nouveau  traité  qui  en  renferme  la  solennelle 
assurance,  et  le  premier  consul  déclare  hautement 
l'intention  de  ne  pas  souffrir  que  l'électeur  perde 
un  seul  de  ses  villages  héréditaires. 

Cependant  les  communications  entre  les  cabi- 
nets du  continent  prennent  une  grande  activité. 
Toutes  les  parties  intéressées  ont  compris  d'avance 
que  le  sort  de  l'Allemagne  ne  se  réglera  pas  à Ra- 
tisbonne, mais  à Paris.  C'est  vers  Paris  que  se  diri- 
gent toutes  les  pensées,  toutes  les  réclamations. 
L’Autriche  elle-même  entre  dans  les  premières  dis- 
cussions ; mais,  prompte  à reconnaître  que  ce  ter- 
rain ne  peut  pas  être  favorable  à ses  vues,  elle 
songe  à donner  un  autre  siège  à la  négociation,  à 
la  transporter  de  préférence  soit  à Vienne,  soit  à 
Pétersbourg,  ou  enfin  dans  tout  autre  lieu  où  elle 
soit  moins  soumise  à l'inlluence  française.  La  cour 
de  Vienne  représente  tout  à la  fois  à la  Prusse  et  à 
I la  Russie  que,  la  part  de  la  France  ayant  été  faite 
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par  le  traité  de  Lunéville,  cette  puissance^  qui  déjà 
est  en  possession  de  tout  ce  que  le  traite  lui  ac- 
corde, n'a  plus  aucun  titre  qui  l'autorise  à se  mê- 
ler des  aiïaires  domestiques  de  l'Allemagne. 

A Berlin,  Ilatlanl  un  orgueil  germanique  qui 
doit  être  aussi  commun  à la  Prusse , elle  exprime 
l'opinion  que  c'est  aux  deux  premières  puissances 
de  l'Aliemagnc  seules  qu'il  doit  appartenir  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  les  intéresse  directement,  l'in- 
demnité de  la  Prusse  et  celle  du  grand-duc  de 
Toscane.  On  distrihucraitensuile  quelques  abbayes 
aux  autres  princes,  et  la  constitution  de  l'empire 
serait  sauvée.  La  Prusse  ne  se  méprend  pas  sur  la 
tendance  léonine  de  ces  insinuations,  ('omme,  pour 
avoir  droit  elle-même  à une  certaine  extension 
d'indemnité,  elle  sent  très-bien  que  le  même  prin- 
cipe de  générosité  doit  s'appliquer  aux  autres  prin- 
ces laïques  héréditaires,  elle  insiste  sur  la  base  d'une 
sécularisation  universelle. 

Les  démarches  de  la  cour  de  Vienne  obtiennent 
d’abord  quelques  succès  à Pétersbourg  Jalouse 
de  se  ménager  la  bienveillance  du  cabinet  russe, 
elle  fait  entendre  que,  si  quelque  intervention 
étrangère  doit  concourir  au  règlement  des  indem- 
nités, ce  doit  être  celle  de  la  Russie,  qui  n’a  point 
été  partie  active  dans  la  dernière  guerre,  et  qui 
par  conséquent  pourra,  plus  que  toute  autre,  por- 
ter dans  cette  affaire  un  esprit  parfait  de  justice 
et  de  désintéressement.  L'amour-propre  du  cabinet 
russe  se  laisse  prendre  à ces  cajoleries.  Le  cabinet 
rêve  un  nouveau  congrès  de  Teschen  ; il  se  montre 
empressé  à calmer  toute  aigreur  entre  l'Autriche 
cl  la  Prusse,  propose  une  médiation  dont  le  siège 
ne  sera  ni  à Vienne  ni  à Berlin,  et  déjà  M.  de  Panin 
a rédigé  un  plan  de  partage  des  indemnités,  entiè- 
rement conforme  aux  intérêts  de  l’Autriche. 

Les  communications  de  la  Russie  sont  accueil- 
lies à Berlin  avec  beaucoup  d'égards.  Le  cabinet 
prussien  aime  à compter  sur  les  bons  offices  de 
cette  puissance  en  ce  qui  le  concerne,  mais  il  ne 
peut  pas  dissimuler  que  c’est  surtout  de  la  France 
qu'il  doit  attendre  un  indispensable  appui  pour  le 
règlement  de  son  indemnisation.  Quels  sont  en 
effet  les  titres  sur  lesquels  la  Prusse  fonde  ses 
droits?  Outre  le  traité  de  Lunéville,  il  existe  en- 
core deux  autres  titres  pour  elle,  le  traité  de  Bàlc 
et  la  convention  de  1796.  D’après  ces  contrats  di- 
rects entre  elle  cl  le  gouvernement  français,  n*cst-il 
pas  naturel  que,  pour  leur  pleine  exécution,  elle 
réclame  le  concours  de  ce  gouvernement? 

Peu  inquiet  de  ces  sourdes  agitations,  le  gou- 
vernement franr^ais  se  livre  à des  projets  plus  élcn- 

* Au  milieu  de  1801,  sous  le  iniaistère  du  comte  de 
P.iiiia. 


dus.  Comme,  par  la  paix  de  Lunéville,  il  a fait 
disparaître  tout  contact  entre  scs  possessions  et  les 
possessions  autrichiennes,  il  tâche  d'obtenir  le 
même  résultat  à l'égard  de  la  Prusse , non-seule- 
ment pour  la  France,  mais  anssi  pour  la  républi- 
que balavc.  Dans  ce  but,  il  propose  au  cabinet 
prussien  de  transférer  en  AVestphalic  les  ducs  de 
Mecklenbourg-Schwcrin  cl  de  Hccklenbourg-Strc- 
lilz,  cl  de  donner  en  échange  à la  Prusse  les  États 
de  ces  deux  princes.  Le  projet  ne  déplairait  pas  à 
Berlin , mais  deux  obstacles  se  présentent  : l’un 
tient  au  caractère  du  roi,  qui  n'admettra  cet  arran- 
gement qu'aulanl  que  les  ducs  de  Blecklenbourg 
s'y  prêteront  sans  contrainte;  et,  dUl-on  vaincre 
celte  première  difRcullé,  il  y en  aura  une  autre, 
qui  sera  invincible,  dans  l'opposition  probable  de 
l'empereur  de  Russie.  H ne  faut  pas  oublier  qu’une 
des  sœurs  de  l'empereur  Alexandre,  la  grande- 
duchesse  Hélène,  a épousé  le  prince  héréditaire 
de  Mccklcnbourg-Schwerin.  La  prévoyance  du  ca- 
binet prussien  ne  fut  point  trompée.  Les  ducs  de 
Blecklenbourg  préférèrent  la  conservation  d'États 
possédés  depuis  longtemps  par  leur  famille,  à des 
établissements  même  beaucoup  plus  considérables, 
mais  où  ils  n'auraient  pas  eu  les  mêmes  racines; 
et  la  Russie  ne  manqua  pas  de  les  couvrir  de  sa 
protection.  Pour  ce  qui  la  regardait,  la  Prusse  avait 
été  franche,  u Afin  d'éviter,  disait  un  ministre  du 
» roi,  toute  occasion  de  querelle  avec  un  gouver- 
» nement  comme  celui  de  la  France, que  nous  vou- 
» Ions  toujours  avoir  pour  ami,  le  sacrifice  même 
» de  Wesel  ne  nous  eût  pas  coûté,  si  nous  avions 
» pu  trouver  une  indemnité  suffisante  en  deçà  du 
n Weser  ! n On  dirait  que  ce  mot  ne  fut  pas  perdu  â 
Paris.  Un  jour  nous  verrons  Wesel  devenir  le  sujet 
d’une  transaction  entre  les  deux  gouvernements. 

Quoique,  dans  aucun  des  cabinets  directement  in- 
téressés, et  encore  moins  dans  ceux  de  Paris  et  de 
Pétersbourg,  on  n’eût  guère  l’intention  de  prendre 
pour  règle  précise  de  la  répartition  des  indemnités, 
la  mesure  exacte  des  pertes  de  chacune  des  par- 
ties, celles-ci  n’en  montrèrent  pas  moins  d’ardeur 
à présenter  toutes,  dans  des  colonnes  de  chiffres 
sans  nombre,  leurs  pertes  dont  elles  avaient  soin 
dégrossir  la  quotité,  leurs  prétentions  dont  elles 
s’attachaient  à déguiser  l'étendue.  Le  sol,  les  hom- 
mes, tout  se  réduisait  en  calcul,  milles  carrés,  nom- 
bre d'âmes,  produit  brut  et  produit  net.  C’était  le 
triomphe  d’une  arithmétique  toute  nouvelle.  Ja- 
mais la  statistique  de  l'Allemagne  n’avait  été  trai- 
tée d’après  des  bases  si  peu  concordantes.  Jamais 
on  n'avait  vu  d'évaluations  plus  opposées  et  plus 
contradictoires.  De  tous  côtés  se  rédigeaient  les 
mémoires  les  plus  volumineux,  qui  s’adressaient  à 
Pétersbourg  comme  consultation,  cl  à Paris  pour 
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le  jugement  déflnitif.  Pour  tous  les  réclamants,  le 
château  des  Tuileries  était  le  temple  de  Delphes. 
C'était  de  là  qu’on  attendait  les  oracles. 

Le  premier  moment  ne  semblait  pas  être  favo^ 
rable  à la  Prusse.  Elle  avait  contre  elle  à Péters* 
bourg  M.  de  Panin,  à Paris  H.  de  Markof.  On  au- 
rait voulu  la  punir  d’avoir  prospéré  seule,  tandis 
que  les  autres  Étais  se  dévouaient  pour  la  cause 
commune  des  trônes.  Déjà  on  désignait  le  lot  qu’on 
voulait  lui  donner,  et  ce  lot  était  loin  de  répondre 
à ses  espérances.  De  toutes  parts  elle  éprouvait 
quelques  contrariétés,  même  dans  des  desseins  qui 
n’avaient  rien  d'ofTcnsif  pour  personne.  Il  avait  été 
question,  entre  l'électorat  de  Hanovre  et  la  Prusse, 
d’échanges  partiels  et  à l’amiable,  par  suite  desquels 
la  Prusse  aurait  reçu  le  duché  de  Lauenbourg  : le  Da- 
nemark, peu  jaloux  du  voisinage  de  la  Prusse,  avait 
entravé  cet  accord.  Aussi,  tandis  que  la  France,  | 
certaine  que  rien  n’était  possible  sans  elle,  assurait 
d’autant  plus  le  triomphe  de  sa  volonté  qu’elle  ; 
en  diiïénit  la  manifestation , le  gouvernement 
prussien  se  livrait- il  aux  plus  vives  doléances.  Â 
l’entendre , de  tous  les  États  d’Allemagne , c’était  | 
lui  qui  était  le  plus  à plaindre.  L'Autriche , renne-  j 
mie  acharnée  de  la  France,  était  déjà  en  possession 
de  domaines  nouveaux  dans  lesquels  elle  puisait 
de  nouvelles  forces  pour  recommencer  la  lutte.  La  . 
Prusse,  au  contraire,  sortie  la  première  de  la  coa-  I 
lition,  en  paix  depuis  six  ans  avec  la  France  qui,  , 
depuis  six  ans,  jouissait  des  provinces  transrhéna-  | 
nés  qu’elle  lui  avait  cédées,  était  encore  réduite  à | 
en  attendre  rindemnitc.  » Nous  demandions  Bam- 
>•  berg  et  Vurtzbourg,  disait  le  ministère  prussien, 

» vous  les  destinez  à la  Bavière.  S’agit-ii  de  Mun- 
» ster?  vous  voulez  empêcher  tout  contact  entre 
» nous  et  la  Hollande.  Du  Mecklenbourg  ? nous 
» rencontrons  l’opposition  de  la  Russie.  D’Osna- 
» bruck?  l’opposition  de  l’Angleterre.  D’ilildes- 
M heim?  l’opposition  de  la  régence  de  Hanovre.  ; 
» D’échanges  de  convenance  entre  le  Hanovre  et  ; 
» nous?  l’opposition  du  Danemark.  Nous  ne  pou- 
I)  vons  faire  un  mouvement,  étendre  un  bras,  sans 
Il  rencontrer  un  obstacle.  » 

Avant  la  signature  de  la  paix  d’Amiens,  on  avait 
partout  supposé  que  le  traité  renfermerait  quelque  , 
stipulation  essentielle  sur  les  aflaircs  d’Allemagne.  ' 
Le  parti  ecclésiastique,  l’Autriche,  s’étaient  vaine- 
ment agités  dans  cette  espérance.  Tout  ce  qu’on 
apprit  sur  le  traité,  c’était  que  la  branche  de  la 
maison  de  Nassau  , anciennement  établie  en  Hol- 
lande, recevrait  une  indemnisation  équivalente  à 
ses  pertes.  On  sut  presque  en  même  temps  que , 
d’apres  un  article  séparé  signé  entre  la  France  et  la 
république  batave,  l’indemnisation  ne  serait  point 
â la  charge  de  cette  dernière  république.  Ce  nouveau 


fardeau  allait  donc  retomber  encore  sur  les  biens 
ecclésiastiques  de  l’empire,  raison  de  plus  pour 
adopter  le  système  d'une  sécularisation  générale. 

Ce  grand  incident  du  silence  de  la  paix  d’Amiens 
était  décisif.  Il  aurait  livré  la  Prusse  à la  France, 
si  déjà  elle  ne  lui  eût  été  dévouée  sans  réserve. 
Point  de  dissidence  alors  à Berlin  entre  la  cour  et 
le  cabinet.  Le  prince  héréditaire  d’Orange , retiré 
dans  cette  cour,  comprit  de  même  que  la  nature 
de  l’indemnité  qui  lui  était  promise  dépendrait  de 
la  faveur  du  premier  consul.  Il  exprima  le  désir 
d’aller  en  personne  plaider  sa  cause , partit  pour 
Paris  avec  dos  lettres  du  roi , et  y reçut  un  accueil 
qui  ne  trompa  point  scs  espérances. 

Cependant,  sur  le  sol  encore  mouvant  de  Péters- 
bourg,  les  ministres  se  succédaient,  et  la  politique 
du  cabinet  changeait  avec  eux.  La  retraite  du 
comte  de  Panin  avait,  comme  nous  l’avons  déjà 
rapporté,  mis  la  direction  effective  des  aflaircs 
étrangères  dans  les  mains  du  comte  Kotschubey. 
Le  chancelier  de  l’empire,  prince  Kurakin,  n’cii 
avait  que  la  surveillatice  nominale.  Tous  deux,  au 
reste,  étaient  dans  des  dispositions  conformes  aux 
vues  de  la  France  et  de  la  Prusse.  D'ailleurs  la 
correspondance  particulière  de  l’empereur  Alexan- 
dre avec  le  premier  consul  dominait  alors  les  dé- 
terminations de  son  cabinet,  et  plus  d’une  fois  il 
avait  exprimé  au  premier  consul  le  désir  de  voir 
les  affaires  d’Allemagne  s’arranger  sous  les  auspices 
immédiats  de  la  France  et  de  la  Russie. 

La  Prusse,  de  son  côté,  affectait  un  grand  zèle 
pour  resserrer  l’union  des  deux  puissances.  Elle  ne 
manquait  pas  de  faire  valoir  à Paris  le  crédit  qu’elle 
venait  de  reprendre  à Pétersbourg.  Déjà  elle  par- 
lait, mais,  il  est  vrai,  pour  un  temps  un  peu  plus 
éloigné,  d’un  système  fédératif  qui  tiendrait,  par 
son  premier  anneau,  au  Kamischatka,  et,  par  le 
dernier,  aux  colonnes  d’Hcrculc.  En  attendant  ce 
brillant  avenir,  elle  témoignait  vouloir  régler  son 
indemnité  avec  la  France  seule,  et,  cet  accord  une 
fois  arrêté , elle  se  chargeait  de  le  faire  agréer  par 
la  Russie. 

Peut-être  le  zèle  de  la  Prusse  pour  la  formation 
d’une  triple  alliance  entre  Paris,  Berlin  et  Péters- 
bonrg  n’était-il  qu’une  démonstration  peu  sincère, 
calculée  seulement  pour  prendre  plus  de  consis- 
tance auprès  des  deux  parties.  En  France,  cette 
idée  avait  été  sérieusement  accueillie,  et  le  premier 
consul  songeait  de  bonne  foi  à la  réaliser.  Aussi 
dans  les  instructions  qu’il  lit  donner  au  général 
liédouville , nommé  ministre  en  Russie , l’un  des 
points  spécialement  recommandés  était  de  travail- 
ler à l’union  des  trois  cabinets,  et  à préparer  la 
conclusion  prochaine  de  leur  alliance.  Cette  dispo- 
sition du  premier  consul  cùt-cllc  été  la  même  dans 
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le  roi  de  Prusse  et  dans  l’empereur  Alexandre,  elle 
eût  rencontré  des  obstacles  dans  les  agents  employés 
par  ces  souverains.  I.cs  envoyés  de  Prusse  et  de 
Russie  en  France,  par  exemple,  n'étaient  rien  moins 
que  propres  à seconder  un  semblable  projet.  Ces 
envoyés  étaient  le  marquis  de  I.ucchesini  et  le 
comte  de  ilarkof,  dont  l'action  ultérieure  en  bien 
et  en  mal  ne  sera  pas  sans  une  assez  grande  impor- 
tance. 

Le  marquis  de  Lucchesini,  homme  si  distingué 
comme  savant  et  comme  littérateur,  borné  à ce 
rôle  sous  Frédéric  H,  mais,  sous  le  règne  suivant, 
nommé  ministre  auprès  de  la  cour  de  Vienne  qu'il 
avait  forcée  de  demander  son  rappel,  avait,  dans 
sa  mission  en  France,  débuté  par  des  indiscrétions 
de  conduite  pareillement  inexplicables.  On  n'était 
pas  plus  patient  à Paris.  Des  plaintes  portées  à Ber- 
lin valurent  à M.  de  Lucchesini  de  sévères  repro- 
ches; mais  le  comte d'Haugwiz,  aimant  mieux  tenir 
loin  de  lui  ce  remuant  personnage  que  de  l'avoir 
à scs  côtes,  le  gouvernement  français  avait  fini  par 
s’accommoder  d'un  agent  qui,  en  raison  de  scs  fau- 
tes mômes,  avait  donné  sur  lui  d'assez  grands  avan- 
tages. Cependant  l'incorrigible  manie  de  (inesse 
dont  était  si  étrangement  travaillé  un  homme  d'au- 
tant d'esprit,  empêchait  toujours  de  mettre  en  son 
langage  une  confiance  sans  réserve. 

M.  de  Markof  avait  apporté  en  France  des  dispo- 
sitions ennemies  non-seulement  contre  le  premier 
consul,  mais  encore  contre  la  France  meme.  Par 
système,  par  habitude,  il  était  autrichien  et  an- 
glais. Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée,  des 
propos  peu  mesurés  sur  le  gouvernement  et  sur  scs 
actes  avaient  révélé  ses  sentiments  réels,  d'ailleurs 
sullisainment  connus  d'avance;  et,  lorsque  plus 
tard  la  police  découvrit  une  fabrique  de  bulletins 
manuscrits,  recueil  odieux  de  calomnies  et  d'im- 
postures, on  ne  fut  surpris  que  sous  un  seul  rap- 
port, de  trouver  le  nom  de  M.  de  Markof  en  tête 
de  la  liste  des  souscripteurs;  on  eut  peine  à s’ex- 
pliquer une  si  grossière  maladresse  de  la  part  d'un 
homme  vieilli  dans  la  diplomatie.  Que  M.  de  Mar- 
kof voulût  tout  connaître,  vérité  et  mensonge,  rien 
de  plus  simple,  rien  de  plus  juste.  Pour  tout  agent 
politique,  cette  curiosité  est  un  droit,  elle  est  même 
un  devoir;  mais,  là  où  il  y a une  clandestinité 
hostile  contre  le  gouvernement  auprès  duquel  on 
réside , il  faut  du  moins  placer  un  tiers  entre  soi 
et  l'inconvenance.  Un  ambassadeur  doit  toujours 
craindre  d'avilir  son  rang,  de  compromettre  son 
nom. 

H.  de  Markof  avait  poussé  encore  plus  loin  sa 
coupable  imprudence.  Dans  l'interrogatoire  subi 
par  le  libclliste,  celui-ci  déclara  qu'il  avait  reçu 
de  l’ambassadeur  russe  des  conseils,  des  encoura- 


gements; il  avait  été  excité,  payé,  dirigé  par  lui. 
La  politique  de  M.  de  Markof  paraissait  se  fonder 
en  grande  partie  sur  la  probabilité  d’un  éoèHemeni 
malheureux  qui  perdrait  prochainement  le  pre- 
mier consul.  De  telles  découvertes  ne  devaient  pas 
inspirer  au  chef  du  gouvernement  français  une 
grande  bienveillance  pour  l’homme  qui  établissait 
des  calculs  sur  sa  ruine.  Lorsqu’on  représente  le 
général  Bonaparte  comme  un  tyran,  on  devrait  ne 
pas  oublier  que  la  nature  lui  avait  refusé  l’arme 
principale  de  la  tyrannie,  la  dissimulation.  Cette 
absence  d’un  vice  lui  a plus  d’une  fois  été  nuisible. 
Dans  cette  occasion,  peu  maître  de  l’impression 
qu’avait  faite  sur  lui  la  conduite  de  M.  de  Markof, 
il  laissa  percer  son  ressentiment  dans  quelques 
mots  piquants  qu’il  lui  dit  à ce  sujet,  et  dont  il  es- 
saya en  vain  de  corriger  l’amertume  en  ajoutant  : 

<1  Au  reste,  tout  cela  n’est  qu’une  plaisanterie!  » 
La  plaisanterie  était  entrée  avec  toute  son  aigreur 
dans  l’âme  du  ministre  russe,  et  n’avait  fait  qu’en- 
venimer davantage  sa  malveillance  et  sa  haine. 

I.a  correspondance  de  l’empereur  Alexandre  et 
du  premier  consul  étant  toujours  très -active,  le 
premier  consul  engagea  lui-même  l’empereur  à se 
tenir  en  garde  contre  les  mauvais  bruits  qu’on 
pourrait  lui  faire  parvenir.  Les  rapports  de  M.  de 
Markof  ne  le  justifièrent  pas  pleinement  aux  yeux 
de  son  maître.  Celui-ci  avait  trop  de  loyauté  pour 
approuver  des  actes  seulement  équivoques  et  dou- 
teux. « Je  n’entends  pas,  dit-il  au  colonel  Caulain- 
■)  court  ',  que  l’on  fasse  des  infamies  en  mon 
n nom  ! » Cependant  les  amis  de  M.  de  Markof  tâ- 
chaient de  l’excuser  auprès  de  l’empereur.  On  em- 
ploya même  en  sa  faveur  un  singulier  genre  de 
justification;  on  prétendit  qu'il  avait  été  malade, 
et  que  son  esprit  avait  souffert  une  altération  mo- 
mentanée. Ses  partisans  aimaient  mieux  le  faire 
passer  pour  fou  que  pour  maladroit.  Du  reste,  cette 
circonstance  fut  fatale  à son  ambition.  On  avait 
pensé  à le  mettre  à la  tête  du  département  des  af- 
faires étrangères.  Ce  dessein  fut  entièrement  aban- 
donné. Le  premier  consul  parut  oublier  cette  pre- 
mière faute  de  M.  de  Markof,  mais  cet  envoyé  lui 
donnera  bientôt  d'autres  sujets  de  plaintes.  Si  le 
ministre  de  Prusse,  marquis  de  Lucchesini,  n’était 
pas  bien  propre  à resserrer  les  liens  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin,  l’obstacle,  comme  on  voit,  était 
plus  grand  encore  entre  la  France  et  la  Russie.  11 
sera  impuissant  d'abord,  mais  il  finira  par  amener 
des  circonstances  qui  éloigneront  l'un  de  l'autre  le 
premier  consul  et  l’empereur  Alexandre , malgré 
leur  penchant  naturel  à se  complaire  et  à s’enten- 
dre. C’est  avec  les  deux  envoyés  de  Russie  et  de 
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Prusse,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  senti- 
ments, que  le  gouvernement  français  est  appelé 
à trancher  toutes  les  questions,  restées  jusqu'à  ce 
jour  indécises,  relativement  aux  affaires  d'Alle- 
magne. L'homme  que  le  premier  consul  met  aux 
prises  avec  eux,  est  M.  de  Tallcfrand.  La  partie 
n'est  pas  inégale. 

La  lenteur  qu'avait  mise  la  France  à s'occuper 
officiellement  du  partage  des  indemnités  germani- 
ques avait  eu  pour  objet  de  s'assurer  une  combi- 
naison dans  laquelle  le  partage  dépendit  de  sa 
seule  volonté,  quoique  en  apparence  il  dût  s'effec- 
tuer sous  l'influence  de  plusieurs  puissances  ré- 
unies. Par  la  convention  secrète  du  1 1 octobre  1 ROI , 
elle  était  convenue  avec  la  Russie  de  se  concerter 
avec  elle  sur  cette  opération.  La  Russie  tenait 
beaucoup  à conserver  ce  rdle,  et  le  premier  consul 
n'avait  nulle  intenlion  de  le  lui  refuser;  mais  il 
entendait  bien  ne  lui  accorder  dans  ce  concours 
qu'une  sorte  de  représentation,  et  s'en  réserver  à 
lui  seul  la  réalité.  Beaucoup  de  pourparlers  avaient 
déjà  eu  lieu  avec  les  parties  intéressées.  11  ne  res- 
tait plus  qu'à  saisir  un  moment  opportun  pour  en- 
lever l'assentiment  de  la  Russie  sur  les  résolutions 
élaborées  par  le  gouvernement  français.  On  trouva 
que  ce  moment  était  venu  le  jour  où  l'on  apprit, 
à Paris,  le  projet  d'enirevoc  arrêté  entre  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  Alexandre. 

Dans  leur  correspondance  entre  eux , res  deux 
jeunes  princes  s'élant  réciproquement  témoigné  le 
désir  de  faire  la  connaissance  l'un  de  l'autre,  l'em- 
pereur proposa  de  se  rencontrer  à Mcmel.  l..a  pro- 
position fut  acceptée  à Berlin  avec  empressement. 
On  eut  grand  soin  de  convenir  que  la  rencontre 
serait  toute  personnelle  ; qu'on  n'y  traiterait  point 
de  questions  politiques;  que  les  deux  souverains 
ne  seraient  accompagnés  d’aucun  ministre.  I.a  cour 
de  Prusse  se  bâta  d'informer  le  gouvernement  fran- 
çais du  projet  d'enlrcvue  et  de  son  objet. 

L’occasion  ne  sera  pas  perdue  pour  le  premier 
consul.  Il  va  en  tirer  parti  pour  traiter  tout  à la 
fois  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  et  pour  se  ménager, 
sur  tout  ce  qu’il  aura  décidé  d’après  ses  propres 
vues,  l'adhésion  de  ces  deux  puissances. 

Depuis  quelque  temps , des  conférences  enta- 
mées avec  la  Prusse  pour  son  indemnité  et  pour 
celle  du  prince  d'Orange  se  suivaient  à Paris,  mois 
avec  lenteur.  Sur  l'avis  de  l'entrevue  prochaine  de 
31  emel,  le  premier  consul  imprime  à la  négociation 
un  mouvement  plus  rapide. 

Dans  l'intervalle,  ses  rapports  avec  l'empereur 
Alexandre  se  forlifientcbaque  jour;  leurs  idées  s'ac- 
cordent même  avant  qu'ils  se  les  communiquent. 
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I<e  général  Hédouville,  qui  se  rend  à Pétersbourg 
comme  ministre  de  la  république , a ordre  non- 
seulement  d'exprimer  de  nouveau  à l'empereur 
Alexandre  la  sincère  résolution  du  premier  consul 
de  terminer  avec  lui  les  affaires  d’Allemagne,  mais 
aussi  d'insister  snr  l'intérét  qu'ont  tes  deux  États 
à profiter  des  circonstances,  pour  «e/Trocnrer/’efi- 
Uirê  tt  libre  navigation  de  la  mer  A'oire,  et,  dans 
le  même  moment,  l'empereur  Alexandre  charge 
le  colonel  Caulaincourt  d'assurer  le  premier  con- 
sul de  son  empressement  à favoriser  Vexploilaiion 
du  commerce  de  la  mer  Noire  par  la  France.  Il 
était  encore  un  point  que  le  premier  consul  avait 
fur!  à cœur  : c’était  « le  triomphe  des  principes 
» libéraux  i par  rapport  à la  navigation  et  an  corn- 
t»  merce  des  neutres.  » Nais  beaucoup  d'evéne- 
meiils  doivent  se  développer,  avant  qu'on  revienne 
à ces  principes,  que  Catherine  ut  Paul  avaient  si 
hautement  proclamés. 

Le  cabinet  russe  présente  de  temps  en  temps 
quelques  réclamations  en  faveur  du  roi  de  Sar- 
daigne. Le  premier  consul  ne  s'y  refuse  pas;  il 
ajourne.  Provisoirement  il  entretient  l'empereur 
Alexandre  ^ de  la  manière  dont  il  envisage  les  af- 
faires d'Allemagne,  celles  d'Uelvélie  et  les  arrauge- 
meiils  i faire  pour  Ftlc  de  Halte.  C’est  dans  ccl  état 
de  leurs  rapports  que  va  avoir  lieu  l'entrevue  pro- 
jetée entre  l'empereur  Alexandre  et  Frédéric-Guil- 
laume à Hemel. 

Suivant  les  intentions  du  premier  consul,  on  a 
donné  plus  d'activité  à la  négociation  ouverte  à 
Paris  pour  le  règlement  de  l'indemnité  du  roi  de 
Prusse  et  de  celle  du  prince  d'Orange.  Une  conven- 
tion, qui  résout  toutes  les  difficultés,  a été  conclue 
le  23  mai  entre  le  ministre  prussien,  marquis  de 
Lucchesitii,  et  le  plénipotentiaire  français,  géné- 
ral Beurnonville.  Un  officier  de  la  garde  du  pre- 
mier consul,  le  colonel  Dumouiier,  est  chargé 
d’en  porter  la  nouvelle  en  Prusse  ; et  celle  nou- 
velle parviendra  au  roi  au  moment  où  il  sera 
réuni  à l'empereur  Alexandre.  Par  ce  moyen  ho- 
norable, le  premier  consul  figure,  quoique  absent, 
dans  leur  entrevue.  Une  lettre  qu'il  a écrite  au 
roi,  laisse  à ce. prince  le  choix  de  la  manière  dont 
il  doit  faire  connaître  celte  convention  à l'empe- 
reur de  Russie.  La  communication  à donner  au 
gouvernement  russe  était  en  effet  assex  délicate. 
Lorsqu'il  existait  entre  Paris,  Berlin  et  Pétersbourg 
des  pourparlers  dans  le  but  d'agir  sur  tout  en  com- 
mun, il  y avait,  du  côté  de  la  Prusse,  aulantelplos 
que  de  celui  de  la  France,  un  certain  manque  d’é- 
gards pour  la  Russie  dans  une  initiative  bolée,  aussi 
tranchante  que  ta  conclusion  cUan  traité  qui  déter- 
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minait  l'indemnité  prussienne,  sans  que  le  minis- 
tre russe  à Paris  eût  été  appelé  à y prendre  part , 
et  même  sans  qu’il  en  eût  la  moindre  connaissance. 
Il  fallait  l'heureux  incident  de  l’entrevue  de  Memcl 
pour  sauver  tous  les  inconvénients  d’un  semblable 
procédé.  L’empereur  Alexandre,  au  lieu  de  donner 
aucun  signe  d’humeur,  parut  se  réjouir  d’une  con- 
vention qui  satisfaisait  le  roi.  L’adroite  courtoisie 
du  premier  consul  avait  eu  tout  son  effet  ; mais  là 
ne  se  bornait  point  l’intention  du  gouvernement 
français.  Le  choix  du  moment  avait  encore  pour 
la  France  un  autre  objet  : c’était  de  préparer  l’em- 
pereur Alexandre  à un  acte  sur  lequel  ou  désirait 
emporter  d’assaut  son  consentement.  Pour  ne  pas 
compliquer  les  questions,  arrêtons-nous  d’abord 
sur  le  traité  d’indemnité,  signé  à Paris,  le  2.1  mai, 
entre  le  général  Bcurnonville  pour  la  république, 
et  le  marquis  de  Lucchesini  pour  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  et  le  prince  de  Nassau-Orange-Dillem- 
bourg-Dietz. 

Par  ce  traité,  la  Prusse  obtenait  les  évêchés  de 
Paderborn  et  d'IIildcshcim,  l’Eichsfeld,  la  ville  et 
le  territoire  d’Erfurt  et  üntcr-GIcichen,  la  ville  de 
Munster  et  une  grande  partie  du  haut  évêché  de 
ce  nom,  plusieurs  villes  impériales  avec  leurs  ter- 
ritoires, cl  plusieurs  abbayes  avec  leurs  dépen- 
dances. 

Le  prince  de  Nassau-Orangc-Dillembourg-Dictz 
recevait  l’évêché  cl  l’abbaye  de  Fulde,  les  abbayes 
de  Corvey  cl  de  Weingarten  , ainsi  que  plusieurs 
villes  impériales,  ces  villes,  abbayes  et  évêchés 
avec  leurs  dépendances  et  territoires. 

La  partie  de  ce  traité  concernant  la  maison  de 
Nassau-Orange  a été  rendue  publique.  On  a connu 
de  même,  et  par  les  occupations  militaires  de  la 
Prusse,  et  par  le  recè$  de  l'empire,  la  partie  relative 
aux  acquisitions  que  faisait  cette  puissance;  mais 
jusqu’à  présent  on  a ignoré  de  quel  prix  elle  avait 
payé  la  faveur  d’une  si  large  indemnité.  En  poli- 
tique les  grands  services  ne  peuvent  guère  être 
gratuits.  Par  l’article  13  du  traité,  le  roi  de  Prusse 
reconnaissait  et  « garantissait  > à la  république 
» française  les  arrangements  qu’elle  avait  pris  en 
•••  Italie,  savoir  : 1®  l’existence  du  royaume  d’Étru- 
» rie;  2"  celle  de  la  république  italienne;  3®  la  ré- 
s>  union  au  territoire  français  des  pays  qui  for- 
» maient  la  27®  division  militaire.  « 

A toute  autre  époque,  ce  n’eùl  pas  été  une  fai- 
ble preuve  de  dévouement  que  de  donner  à la 
France  de  semblables  garanties , surtout  à l’égard 
du  Piémont,  dont  la  réunion  n’était  pas  encore 
opérée,  et  lorsqu’il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  cer- 

' I.C  marquis  de  I.nrchesiiii,  $i(;nalnire  de  ce  traité,  et 
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lilude  sur  les  conséquences  de  l’engagement  que 
l’on  contractait;  mais  la  fortune  du  premier  con- 
sul paraissait  tellement  assurée,  que  la  Prusse 
croyait  bien  servir  scs  propres  intérêts  en  les  as- 
sociant à ceux  de  la  France. 

L’article  XIV  du  traité  portait  que  le  roi  de 
Prusse  et  le  prince  d’Orange  pourraient  aussitôt 
après  l’échange  des  ratifteations,  prendre  posses- 
sion des  pays  qui  leur  étaient  dévolus.  Cette  sti- 
pulation n’est  pas  la  moins  remarquable  de  toutes, 
puisque  c’était  admettre  dans  le  premier  consul  le 
droit  de  disposer  souverainement  des  principautés 
et  des  biens  ecclésiastiques  de  l’empire.  On  s’est 
depuis  livré  à de  violentes  déclamations  sur  ces  pré- 
tendus envahissements  de  droits  par  le  premier 
consul  ; mais  est-ce  au  chef  du  gouvernement  fran- 
çais ou  à toute  l’Allemagne  qu’il  faut  en  faire  le  re- 
proche? l^uand  la  Prusse,  quand  tous  les  ^tats  de 
l’empire  germanique,  l'Autriche  seule  exceptée, 
parce  qu’elle  sait  qu’on  ne  lui  ferait  pas  une  large 
part,  pressent  le  premier  consul  de  leur  dispen- 
ser CCS  biens  ecclésiastiques  dont  ils  sont  avides , 
le  crime  serait-il  pour  celui  qui  les  donne,  et  l’in- 
nocence, avec  le  bénéfice,  pour  ceux  qui  les  reçoi- 
vent? Le  partage,  il  faut  l’avouer,  serait  étrange; 
mais,  outre  qu’il  eût  été  absurde  que  le  premier 
consul  se  fût  refusé  à l’exercice  d’une  suprématie 
qu’on  SC  plaisait  à rcconuattrc  en  lui,  cette  usur- 
pation, si  c’en  était  une,  avait  l’cxcusc  d’un  grand 
intérêt,  on  pourrait  dire  même,  d’un  intérêt  euro- 
péen, puisqu’il  s’agissait  d'ôter  aux  ennemis  de  la 
paix  les  nombreux  moyens  d’agitation  que  pou- 
vaient offrir  les  affaires  d’Allemagne. 

Il  est  un  fait  que  nul  homme  de  sens  ne  saurait 
nier,  c’est  que  parmi  la  complication  des  vues,  le 
croisement  des  prétentions,  les  rivalités  de  Berlin 
et  devienne,  ainsi  que  les  jalousies  des  petits  prin- 
ces entre  eux,  un  travail  tel  que  celui  de  la  répar- 
lion  des  indemnités,  s’il  eût  été  remis  dans  un 
étal  brut  à une  médiation  quelconque,  eût  néces- 
sairement exigé  de  longues  années,  pour  mettre 
toutes  les  parties  d’accord.  C’était  ce  que  voulaient 
et  l’Angleterre  et  l’Autriche.  Cette  lenteur  de  pro- 
cédés ciU  de  même  entré  dans  les  vues  , sinon  de 
l’empereur  Alexandre,  du  moins  dans  celles  du 
plus  grand  nombre  des  agents  russes.  Dans  l’hy- 
pothèse d’une  telle  prolongation,  que  de  chances 
dangereuses  pour  le  repos  des  peuples!  Il  y avait 
donc,  pour  le  maintien  de  la  paix  continentale, 
nécessité  de  couper  court  à tous  les  délais,  d’abré- 
ger tous  les  débats.  Pour  la  France  en  particulier, 
il  était  urgent  de  porter  un  coup  décisif  au  vieil 
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édifice  de  l'empire  germanique , de  diviser  les  for> 
res  en  grossissant  celles  des  États  d'un  rang  infé* 
rieur,  aux  dépens  de  celles  de  ta  puissance  la  plus 
considérable,  enfin  de  créer  en  Allemagne  un  or- 
dre nouveau  dont  l'existence  fût  intéressée  aux 
succès  de  la  république  et  forniAt  un  point  d’appui 
pour  elle.  Depuis  quelques  mois,  les  questions 
commençaient  à s'éclaircir,  les  prétentions  à se 
concilier.  Lorsque  tous  les  matériaux  furent  bien 
disposés,  U.  de  Talleyrand  donna  un  caractère 
plus  sérieux  à la  négociation  suivie  avec  M.  de 
Markof,  offrant  k la  Russie,  au  nom  du  premier 
consul,  de  procederè  un  acte  immédiat  de  suprême 
arbitrage  sur  toutes  les  questions  qui  tenaient  i'AI* 
iemagneen  suspens.  La  proposition  fut  faite  d'une 
nianière  qui  ne  laissait  à l’envoyé  russe  aucune 
possibilité  de  subterfuge  ni  de  temporisation.  Par 
le  plan  qu’avait  rédigé  la  France,  tous  les  désirs 
du  cabinet  de  Pétersbourg  étaient  satisfaits.  £n 
effet,  la  protection  de  l’empereur  Alexandre  ayant 
pour  premiers  objets  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  Bade,  et  les  intérêts  de  la  France  se  trouvant 
d'accord  avec  les  sentiments  de  ce  prince , le  pre- 
mier consul  se  donnait  les  honneurs  d'une  défé- 
rence qui  n'clait  que  l'acconiplissement  de  scs 
propres  desseins. 

Par  une  bisarrerie  incroyable,  puisqu’elle  prouve 
que  l'autocratie  du  prince  n’csl  rien  moins  qu'in- 
conciliable avec  l’insubordination  des  sujets,  U.  de 
Markof,  au  mépris  du  vif  intérêt  que  l'empereur 
Alexandre  portait  aux  maisons  de  Bade , de  Wur- 
temberg et  de  Bavière,  était  loin  de  se  montrer 
favorable  k ces  maisons  que  protégeait  son  maître. 
Occupé  uniquement  de  l’intérét  de  l’Aulriche,  il 
voulait,  afin  de  loi  conserver  son  ancien  ascendant, 
qu'il  fût  rétabli  sur  la  rive  droite  du  Rhin  au 
moins  deux  électorats  ecclésiastiques.  ■ C'était  une 
» chose  curieuse,  écrivait  M.  de  Talleyrand,  de 
» voir  la  France  réduite  à plaider  contre  le  mi- 
» nistre  russe,  en  faveur  des  amis  cl  des  alliés  de 
» l’emperenr  Alexandre,  et  le  ministre  russe  K qui 
n devait  concerter  les  intérêts  de  sa  puissance  avec 
K les  nôtres,  n'ouvrir  la  bouche  que  pour  préco- 
)»  niser  l'Autriche  et  repousser  les  avantages  que 
» nous  demandions  pour  nos  amis  communs.  » 
Deux  motifs  guidaient  ce  ministre.  L'un  était  tout 
simplement  sa  prédilection  pour  la  courde  Vienne; 
l'autre,  la  crainte,  en  effet  très-fondée,  que  les  con- 
cessions faites  en  faveur  des  princes  chers  à l’em- 
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eeMiooi  verso  le  case  dî  Baviera,  Wurtemberg  e Baden. 
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I percur  Alexandre,  n'assurassent  la  sanction  du 
plan  proposé  et  la  formation  d'un  système  qui  ne 
convenait  ni  k l’Autriche  ni  à l'Anglelcrrc.  Le  pou- 
voir absolu  niéritc-l-il  donc  d'étre  tant  envié  par 
les  rois,  quand  c'est  ainsi  qu’un  czar  est  servi  par 
ses  propres  agents?  Cependant  la  position  de  M.  de 
Markof  était  embarrassante.  On  ne  lui  laissait  le 
temps  ni  de  demander  des  iuslructious  ni  de  rece- 
voir des  ordres.  Cn  refus  imprudent  pouvait  faire 
perdre  à son  cabinet  l'occasion  d'exercer  ce  rôle  de 
médialeurauquel  l’empereur  et  son  ministère  met- 
taient tant  de  prix.  Placé  dans  un  défilé  sans  issue, 
M.  de  Markof  signa,  le  S juin,  le  plan  général  pro- 
posé par  la  France,  mais  sous  la  réserve  de  la  rati- 
fication de  l'empereur  Alexandre. 

On  avait  supposé  à Paris  que  l’entrevue  de  Me- 
mel  ne  serait  pas  aussi  courte  et  que  la  conven- 
tion souscrite  par  M.  de  Markof  pouvant  trouver 
tesdeux  souverains  encore  ensemble,  la  ratification 
du  monarque  russe  serait  plus  facile  i obtenir. 
Cette  supposition  fut  trompée.  Les  deux  princes 
étaient  séparés  lorsque  le  courrier  porteur  de  la 
convention  arriva  à MemcI.  A tout  événement,  le 
gouvernement  français  n'avait  négligé  aucun  des 
autres  moyens  qu'il  avait  jugés  les  plus  propres  à 
décider  l'approbation  du  cabinet  de  Pétersbourg. 
D'un  côté  il  se  montrait  très-pressant,  il  demandait 
que  ta  ratification  fût  prompte,  cl  même  il  articu- 
lait un  terme  de  dix  jours , passé  lequel  il  ne  se 
regarderait  plus  comme  lié  par  un  acte  auquel 
n'aurait  pas  accédé  la  Russie;  il  faisait  entendre 
que,  sans  la  participation  de  cette  puissance,  l'oc- 
cupation des  pays  assignés  aux  divers  princes  n'au- 
rait pas  moins  lieu.  D'un  autre  côté,  les  familles 
protégées  par  la  Russie,  l'électeur  de  Bavière,  le 
duc  de  Wurtemberg  et  le  margrave  de  Bade,  toutes 
richement  dotées  par  le  plan  français,  conjuraient 
l'em|)ercur  Alexandre  de  ne  pas  refuser  sa  sanction 
è un  acte  aussi  favorable  pour  elles.  Ainsi  aux  dé- 
monstrations énergiques  du  gouvernement  de  la 
république,  qui,  si  la  Russie  différait  d'accepter  le 
concert  proposé,  paraissait  résolu  à poursuivre  sa 
marche  sans  le  concours  de  cette  puissance,  sc  joi- 
gnaient, auprès  de  l'empereur  Alexandre,  les  in- 
stances des  États  dont  le  sort  l’intéressait  le  plus , 
fortifiées  des  affections  de  famille  les  plus  respec- 

I tables  et  les  plus  pures.  En  cette  occasion , unique 

: à la  vérité,  la  politique  de  la  France  avait  pour 
auxiliaires  à Pétersbourg,  les  vœux  des  deux  im- 
pératrices, l’impératrice  douairière,  princesse  de 
Wurtemberg,  l'impératrice  régnante,  princesse  de 
Bade. 

* Les  deux  foiivmiins  étaient  arrivés  le  10  juin  i 
Memd,  ils  t'élaiem  séparés  le  10. 
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L’empereur  dlait  absent.  On  lui  expédia  les  com- 
munications françaises,  mais  il  ne  voulut  prendre 
de  parti  qu’apres  son  retour  dans  sa  capitale.  Pour 
n'avoir  pas  l'air  de  céder  à une  sommation  mena- 
çante, il  crut  devoir  à sa  dignité  de  faire  attendre 
sa  ratification  au  delà  du  terme  dans  lequel  la  de- 
mandait la  France;  manège  très-innocent  d’amour- 
propre  que  le  gouvernement  français,  dont  l'objet 
était  rempli , ne  voulut  pas  apercevoir.  Dans  le 
conseil  tenu  à ce  sujet,  l’opposition  avait  été  assez 
vive;  mais,  l'empereur  s'étant  hautement  prononcé 
pour  l'adoption,  le  prince  Kurakin  fit  connaître  au 
général  Hédouville  que  l’empereur  adoptait  dans 
tout  son  contenu  le  projet  d’indemnités  signé  à Pa- 
ris. Au  lieu  du  titre  Note,  le  cabinet  russe  fut  d'avis 
de  substituer  le  mot  Déclaration  à la  diète  de  Ra- 
Utbonne.  Une  double  copie  de  cette  déclaration, 
l’une  signée  par  le  chancelier  de  l'empira,  prince 
Kurakin,  l'autre  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France , U.  de  Talleyraiid , serait  envoyée 
aux  agents  des  deux  puissances  à Ratisbonne,  pour 
être  simultanément  remise  à la  diète  germanique. 

L'empereur  Alexandre  réclamait  l'appui  de  la 
France  pour  procurer  à l’évéque  de  Lubeck,  duc 
d'Oldenbourg,  uiio  indemnité  satisfaisante  de  la 
suppression  du  péage  d'ElsIIct.  Il  désirait  en  outre 
la  dignité  électorale  pour  le  due  de  Mecklcnbourg- 
Schwerin  *.  On  reconnaissait  bien  à Pétersbourg 
que,  dans  le  plan  adopté,  tout  constatait  de  la  part 
du  premier  consul  le  désir  de  répondre  aux  inten- 
tions de  la  Russie;  mais  cependant  la  combinaison 
avait  été  telle,  qu'il  avait  commencé  par  lui  dicter 
la  loi  à elle-même.  Ce  n’était  pas  sur  un  travail  à 
faire  qu'on  lui  avait  demandé  son  avis,  mais  sur 
un  travail  d^à  fait  et  tellement  conçu,  qu'il  était 
impossible  à l'empereur  Alexandre  de  refuser  sa 
coopération  à un  acte  dans  lequel  les  États  protégés 
par  lui  avaient  obtenu  au  delà  même  de  ce  qu'il 
avait  demandé  pour  eux. 

Le  succès  de  ces  mesures  de  la  France  causa 
beaucoup  d'humeur  à Vienne.  On  accusa  de  mal- 
adresse et  d'incapacité  les  ambassadeurs  autri- 
chiens à Pétershourg  et  à Paris,  à l'insu  desquels 
toute  cette  trame  avait  été  tisstie,  sans  qu'ils  eus- 
sent rien  fait  pour  la  rompre.  Le  comte  de  Saurau, 
ambassadeur  en  Russie,  fut  rappelé  et  remplacé 
par  le  comte  de  Stadion.  il  fallut  toute  l'influence 
de  M.  de  CobentzI  pour  sauver  de  la  même  dis- 
grâce le  comte  Philippe  de  CobentzI,  son  parent, 
ambassadeur  à Paris. 

Le  cabinet  autrichien,  convaincu  de  l’entier  ac- 

' Ou  Mil  que  le  prince  hérédileire  de  Merklenbourg- 
Schwerin  avait  épousé  la  grande-dnehesse  Hélène,  tenir 
de  l'empereur  Alexandra. 


I cord  établi  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie. 
' comprit  qu’il  ne  gagnerait  rien  à vouloir  entraver 
, une  opération  soutenue  par  l'union  de  ces  trois 
puissances.  H ordonna,  par  un  décret  de  commis- 
sion en  date  du  23  juillet,  que  la  députation  ex- 
traordinaire de  l'empire  se  rassemblât  à Ratis- 
bonne. Cette  députation  avait  été  nommée  par  un 
conclusum  * du  7 novembre  1801.  Elle  était  com- 
posée de  quatre  électeurs,  Mayence,  Saxe,  Bohême 
et  Brandebourg,  et  de  quatre  membres  du  collège 
des  princes,  Bavière,  Wurtemberg,  le  grand  maî- 
tre de  l'ordre  Teutonique  et  Hesse-Casscl.  Dans 
cette  composition,  la  majorité  était  infailliblement 
assurée  aux  volontés  françaises.  Le  vote  du  Bran- 
debourg, de  la  Bavière,  de  Hesse-Cassel  et  du  Wur- 
temberg ne  pouvait  pas  être  douteux.  Mayence, 
représentation  nominale  d'un  électorat  qui  n'exis- 
tait plus,  ne  pouvait  renaître  sous  une  autre  forme 
que  par  la  protection  de  la  France.  La  Saxe,  qui 
n'avait  rien  à demander  pour  elle-même,  devait 
pencher  pour  tout  ce  qui  bâterait  l'établissement 
d'un  ordre  stable.  Roheme  et  le  grand  maître  de 
l'ordre  Teutonique  étaient  donc  les  seules  voix  as- 
surées à l’Autriche.  Le  rôle  d'une  députation  ainsi 
composée  ne  pouvait  guère  être  que  de  rédiger  en 
articles  les  répartitions  d'indemnités  convenues 
entre  les  cabinets  de  Paris,  Berlin  et  Pétersbourg. 
Les  pleins  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires, 
ayant  clé,  le  5 août,  dressés  par  les  trois  collèges 
de  la  diète  générale,  la  députation  se  trouva  en 
mesure  de  commencer  ses  travaux.  Alors  lui  fut 
remise  ’ simultanément,  par  les  ministrcsdeFrance 
et  de  Russie,  la  déclaration  uniforme,  renfermant 
le  plan  général  d'indemnités  arrêté  entre  ces  deux 
ptiiss.'inces.  Cette  déclaration  se  terminait  par  1a 
fixation  d'un  délai  indiqué  dans  les  termes  suivants  : 
« L'intérêt  de  l'Allcinagnc,  la  consolidation  de  la 
» paix  et  de  la  tranquillité  générale  de  l'Europe, 
» exigent  que  tout  ce  qui  concerne  le  règlement 
» des  indemnités  germaniques  soit  terminé  dans 
» l'espace  de  deux  mois.  » C'était  exiger  beaucoup. 
On  n'était  pas  accoutumé  à tant  de  célérité  à Ra- 
lisbonne. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  parties 
intéressées  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de 
voir -le  projet  des  médiateurs  adopté  à l'instant 
même.  4 l'exemple  de  la  convention  du  25  mai , 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  une  convention 
pareille  avait  été,  le  24  du  même  mois,  signée 
entre  la  France  et  la  Bavière.  Le  mois  suivant,  le 
20  juin , une  autre  convention  fut  conclue  encore 

I ’ On  conrlutHm  de  la  dièlr  ext  nn  avii  prix  par  «Ile, 
i et  ratifié  par  IVmpereur. 

1 ' 18  aoêl. 
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eiilrc  la  France  cl  le  duc  de  Wurtemberg  ; mais  | 
celle-ci,  en  promellanl  au  duc  une  indemnité  con- 
venable, ne  la  spécifiait  pas,  comme  on  l’avait  fait  ! 
pour  la  Prusse  et  pour  rêiccleur- palatin.  Ce  der-  ■ 
nier  prince  devait  recevoir,  sauf  quelques  restric- 
tions, Icsévècbcs  de  Wurt/.bourg,  Bamberg,  Frey- 
singen,  Augsbourg  cl  Aichstedt,  avec  un  certain 
nombre  de  villes  impériales.  Pour  ce  prince  comme 
pour  la  Prusse,  l'occupation  pouvailétre  immédiate. 

Les  troupes  prussiennes  se  mirent  en  mouve- 
ment dans  les  derniers  jours  de  Juillet,  mais  ce  fut 
le  5 août  qu’elles  prirent  possession  de  la  plus 
grande  partie  des  domaines  assignés  à cette  puis- 
sance. Ce  jour  n’était  pas  choisi  sans  dessein , c’é- 
tait celui  de  la  fête  du  roi  ; et  le  ministère  jusqu’a- 
lors n’avaif  pas  eu  encore  un  aussi  beau  bouquet 
à offrir  à ce  prince.  Un  détachement  autrichien, 
qui  tenait  garnison  à Erfurt,  ne  mit  point  d’oppo- 
sition à l’entrée  des  Prussiens  dans  cette  place; 
mais  la  courdc  Vienne, qui  voulait  bien  se  montrer 
tolérante  à l’egard  de  la  Prusse , ne  voyait  pas  du 
même  œil  les  troupes  bavaroises  prêtes  à s’emparer 
des  territoires  et  villes  dévolus  à l’électeur.  Au 
moment  où  ces  troupes  s’avançaient  pour  occuper 
Passau,  un  corps  autrichien  arrivait  sur  cette  ville 
dans  la  même  intention.  Cependant,  pour  éviter  un 
choc  imprudent,  les  généraux  des  corps  respectifs 
convinrent  de  s’arrêter  et  d'attendre  de  nouveaux 
ordres  de  leurs  gouvernements.  De  la  part  du  gé- 
néral autrichien,  cct  accord  n’était  qu’un  piège.  Au . 
mépris  de  sa  parole,  il  entra  dans  Passau  le  1 7 août. 

L'occupation  de  Passau , destiné  à l’électeur- 
palatin  par  le  plan  des  médiateurs,  était  un  coup 
assez  hardi , qu’on  n’avait  pas  attendu  de  l’Autri- 
che. A la  vérité,  quoique  la  France  affectât  d’y 
voir  une  insulte  faite  aux  puissances  médiatrices, 
l’insulte,  si  c’en  était  une,  ne  s’adressait  qu’au  pre- 
mier consul , qui  seul  par  des  actes  non  com- 
muniqués , avait  autorisé  ces  occup«j|jpn8  immé- 
diates. Cependant  la  cour  de  Vienne  ne  s’était  pas 
portée  à une  telle  détermination  sans  quelque  in- 
quiétude de  l'effet  qu’elle  produirait  à Paris.  Elle- 
SC  hâta  de  chercher  à corriger  par  la  négociation 
ce  qu'il  y avait  eu  de  violent  dans  la  démarche. 
Elle  prétendait  n'avoir  fait  que  remplir  un  devoir, 
en  allant  au  secours  du  princc-évéqq^.qiii^air^t 
réclamé  son  appui,  et  qui,  à ses  yeux,  devait  tou- 
jours être  possesseur  légitime,  jusqu'à  ce  q|tc 
sort  eût  été  délinitivement  fixé.  En  méiué  temps 
clic  faisait  des  propositions  nouvelles , 'et  temui- 
gnait  au  premier  consul  le  désir  de  tout  terminer 
par  un  arrangement  amical.  Ce  désir  était  aussi 
celui  du  premier  consul , mais  il  entrait  dans  sa 
politique  de  montrer  beaucoup  de  ressentiment. 
Ce  ressentiment  se  déploya  dans  plusieurs  notes 
t Bir.siix, 


remises  à Ratisbonne  par  lé  ministre  de  France, 
notes  dans  lesquelles,  accusant  l’ambition  persévé- 
rante de  la  cour  de  Vienne,  on  lui  faisait  le  repro- 
che > très-fondé  d’avoir  mis  en  avant , d’une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe,  des  propositions  ayant 
pour  but  d’étendre  sa  frontière  non-seulement  jus- 
qu’à riser,  mais  même  jusqu’au  Lcch. 

Il  convenait  aussi  au  premier  consul  de  proGter 
du  moment  pour  engager  la  Prusse  dans  des  liens 
encore  plus  étroits  avec  la  république.  Ce  fut  l’ob- 
jet d'une  convention  conclue  à Paris,  le  d septem- 
bre, entre  la  république  française,  la  Prusse  et  la 
Bavière.  Le  marquis  de  Lucchesini  se  laissa  per- 
suader de  signer  cette  convention , sans  autorisa- 
tion préalable  de  sa  cour;  triste  résultat  de  la  fausse 
position  de  ce  ministre , qui , en  expiation  de  scs 
premiers  torts  envers  le  gouvernement  français, 
avait  fini  par  tomber  dans  sa  dépendance.  L’enga- 
gement toutefois  était  grave.  Il  était  stipulé  que, 
dans  le  cas  où,  contre  les  espé^rances  et  malgré  les 
efforts  réunisdes  trois  paissances,  S.  M.  l’empereur, 
qui  avait  occupé. Passau^->Mt,fcfq^rait  à l’évacuer 
dans  l’espaco^es  soixanle^onrs^tinés  aux  délibé- 
rations delà  4i^te,  u les- goûter nements  français  et 
» prussien  ri^tiniraient  léhft.  forces  aux  forces  ba- 
» varoiscs  pour  assurer  à la  Bavière  tant  la  conser- 
•-  vation  de  ses  anciennes  possessions  sur  la  rivo 
» droite  de  i'Inn,  que  la  possession  de  Passau  et 
«.^e^toutes  les  indemnités  à elle  adjugées.  » Cet 
acle’’-ne  fut  pas  agréable  à Berlin.  Le  ministère 
prussien  se  vit  avec  regret  lié  par  des  stipulations 
qui  pouvaient  le  forcer  d’agir  dans  un  temps  pro- 
chain ; mais  il  dissimula  ce  vrai  motif  de  son  mé- 
contentement. Il  exprima  la  crainte  que  la  Russie 
ne  fût  blessée  de  la  signature  d’une  telle  conven- 
tion sans  on  concert  préalable  aVee.elIc.  On  lui  ré- 
pondit que  U.  de  Markof  ayant >sra  ne  {tonvoir  y 
prendre  part  sans  de  nouveaux  Ordres  de  sa  cour, 
l’effet  eût  été  manqué  par  le  retard  nécessaire  pour 
qu'il  pût  les  recevoir  ; mais  qu’une  lettre  du  pre- 
mier consul  à l’empereur  Alexandre,  ayant  donné 
à ce  prince  les  explications  convenables,  avait  paré 
à tout  inconvénient.  Le  roi  allégua  une  autre  ob- 
jection plus  spécieuse,  fondée  sur  l’énonciation 
inexacte  du  titre  en  vertu  duquel  il  avait  pris  pos- 
session de  son  indemnité.  Il  entendait  posséder  scs 
nouvelles  acquisitions,  non  en  vertu  du  plan  arrêté 
entre  la  France  et  la  Russie,  plan  provisoire  qui 
avait  encore  besoin  d'étre  sanctionné  par  la  dépu- 
tation de  l'empire  et  par  l’empereur,  mais  en  vertu 
de  la  convention  du  33  mai,  signée  avec  la  France, 
qui  lui  garantissait  ces  acquisitions  comme  définiti- 
ves. Ce  fut  sous  cette  réserve  de  l’exécution  du  traité 
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Ou  23  mai  dans  loolo  son  él«ndue  que  la  conven- 
lion  du  S septembre  fut  raliûce  par  le  roi  de  Prusse. 

Cepcndanl  la  lettre  du  premier  consul  à Tempe- 
reur  Alexandre  avait  obtenu  le  succès  qu*on  en 
avait  espère.  I,e  monarque  russe,  entrant  dans  les 
vues  qui  avaient  dicte  la  conveution  du  S septem* 
lire  entre  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  France,  char* 
geait  son  ambassadeur  à la  cour  de  Vienne  de 
presser  l'cvacuation  de  Passau,  et  d’inviter  cette 
cour  à ne  pas  se  refuser  aux  offres  qui  lui  étaient 
faites  par  le  premier  consul.  En  même  temps  son 
anilMssadcur  à Paris  recevait  l'autorisation  d’accé* 
der  à la  convention  du  1$  septembre,  sur  la  base  du 
supplément  d’indemnité  proposé  pour  le  grand-duc 
de  Toscane. 

Si  la  politique  française  avait  dû,  malgré  les  in* 
stances  du  cabinet  autrichien  , rejeter  le  principe 
de  la  conservation  de  trois  électorats  eedésîasli* 
ques  dont  la  dotation  eût  seule  absorbé  une  grande 
partie  di'S  biens  disponibles  sur  la  rive  droite  du 
Bhin,  elle  ne  se  montra  nullement  opposée  au 
rétablissement  de  l'un  de  ces  élcetorab,  lorsque 
la  possibilité  lui  en  fut  démontrée.  J.e  aiége  de 
Ha  yeiice  fut  transféré  k l’église  cathédrale  de  Ha* 
tisbomie.  On  y attacha  les  dignités  de  prince-élcc- 
tcur-archichancclîer  de  l’empire,  ainsi  que  celles 
d'archevêque  inctrupolitain  et  de  primat  de  (icrma* 
nie.  La  base  de  sa  dotation  était  la  principauté 
d'AschalTenbourg,  à laquelle  se  joignaient  des  ter* 
riloircs  C|iars  et  un  supplément  à pretidrc  sur  des 
péages,  pour  lui  compléter  un  revenu  d'un  million 
de  florins.  En  cette  circonstance  c'était  le  premier 
consul  qui,  parltellcmcnl  du  moins,  se  rapprochait 
des  anciennes  formes  allemandes,  tandis  que  les 
Allemands  étaient  loin  de  lui  en  savoir  gré.  Les 
princes  laïques  héréditaires,  qui  avaient  espéré 
recueillir  tout  entier  riiéritage  du  clergé,  s'aQIigc- 
rcnl  à la  vue  du  nouveau  prétendant  qui  venait  en 
réclamer  sa  part.  On  ne  s'étonnait  pas  moins  que  le 
premier  consul  eût  choisi,  pour  l'éicvcr  à la  di* 
giiité  d’électeur  et  d’archichancelier  de  l'empire, 
un  homme  qui  s'ctail  signalé  par  une  grande  exal- 
tation contre  la  répuliltque  française;  qui , en  sa 
qualité  de  coadjuteur  de  Uayonce,  appelant  aux  ar- 
mes, en  1707,  les  peuples  de  l'Allemagne  méridio- 
nale, avait  proposé  de  déférer  la  dictature  de  la 
guerre  k l’archiduc  Charles;  mais  ces  considéra- 
tions mêmes,  que  l’on  supposait  devoir  détourner 
le  premier  consul  d’un  tel  choix,  étaient  précisé- 
ment celles  qui  l’y  avaient  détermine.  Le  baron  de 
Dahlborg  était  honoré  par  scs  compatriotes,  pour 
son  caractère  et  ses  connaissances.  Il  avait  eu,  en 
outre,  l’illustration  d'une  grande  énergie  contre 
la  république  française.  Qu’importent  au  premier 
consul  les  opinions  passées?  Partout  c’est  le  mé- 


rite, ce  sont  les  notabilités  intellectuelles  qu’il  aime 
à distinguer,  parce  qu’il  y a sympathie  entre  ellcsct 
lui.  D'ailleurs,  en  devenant  le  fondateur  du  nouvel 
électoral,  il  juge,  avec  raison,  que  les  qualités  cl  les 
talcnlsdu  nouvel  électeur,  précédemment  employés 
I contre  la  Frai»ce,  lui  seront  bientôt  dévoués  et  ac- 
; quitteront  largement  la  dette  de  la  reconnaissance. 
I L'Autriche,  si  ardente  dans  son  xèle  pour  la  restau- 
I ration  des  électorats  ecclésiastiques,  voit  presque 
I avec  indifférence  qu’il  en  soit  échappé  un  au  nau- 
J frage.  Elle  l’eût  désiré  d’abord  pour  l’archiduc  An- 
I toinc,  qui  avait  été  choisi  à Munster  pour  le  siège  de 
Cologne,  et  ensuite  du  moins  pour  le  titulaire,  en- 
core vivant,  de  réicctoral  de  Trêves.  Elle  comprend 
j trop  bien  que  le  nouvel  archichancelier  de  i’ern- 
I pire  n'y  sera  pas  un  renfort  pour  elle.  Les  minis- 
^ très  des  gouvernements  médiateurs  ayant  proposé 
, rétablissement  d'un  siège  électoral  à Ratisbonne  , 
et,  pour  le  remplir,  l’ancien  coadjuteur  de  Mayence, 
devenu  électeur  de  Mayence  par  le  droit  ancien,  la 
proposition  fut  adoptée  sans  difficulté  par  la  dépu- 
tation extraordinaire. 

Docile  à l'impulsion  qui  lui  était  donnée  par 
les  puissances  médiatrices,  la  députation  d'empire 
avait,  le  8 septembre,  formé  un  conc/watim  por- 
tant acceptation  préalable  de  la  déclaration  de  ces 
puissances,  sauf  les  modificatiun»  que  pourraient 
exiger  les  réclamations  des  parties  iiilcrcssccs; 
mais  celle  acceptation  préalable  n’avail  point  été 
ratifiée  par  l'empereur,  qui  ne  trouvait  pas  dans  le 
terme  mot/iftcalion  une  latitude  suffisante  pour  les 
changements  essentiels  que  l'Autriche  avait  à de- 
mander en  faveur  des  princes  de  sa  maison,  l'ar- 
chiduc grand^luc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène. 

Malgré  ce  refus  de  la  ralilicalion  impériale,  la 
dépuLvlioii  de  l’empire  avait  reçu  les  réclamations 
qui  lui  avaient  été  présentées,  cl  les  avait  commu- 
niquees  aux  médiateurs.  Ceux-ci,  au  lieu  d’entrer 
dans  des  difcus^ions  individuelles  qui  eussent  clé 
interminables,  avaient,  le  8 octobre,  remis  à la  dé- 
putation, par  des  notes  uniformes,  leur  premier 
plan  corrige,  ou,  si  l'on  veut,  un  second  plan  géné- 
ral. Nouvelles  plaintes,  nouvelles  rectifications  d'où 
il  était  résulté  un  troisième  plan  remis  le  23  no- 
vembre. Ce  dernier  travail  avait  enfin  obtenu  un 
assentiment  indirect  de  la  cour  de  Vienne.  Le  mi- 
nistre impérial  l'avait  transmis  aux  envoyés  des 
puissances  médiatrices  seulement  areo  la  réterra 
det  préletUiOHt  de  l'empereur.  Ce  biais  dispensait 
reropcrrur  de  ratifier  formellement  un  acte  qui  ne 
satisfaisait  pas  encore  a ses  demandes;  mais  c'clait 
déjé  un  grand  pas,  une  véritable  preuve  de  con- 
descendance. Le  principe  de  ce  procédé  était  dans 
un  renouvellement  de  négociation  qui  se  suivait  à 
Paris  entre  la  France  et  l’Autriche,  cl  dont  celle  ri 
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commençait  à sc  promettre  une  heureuse  issue. 

Malgré  la  fermeté  du  gouvernement  français  i 
poursuivre  Pobjel  permanent  de  sa  politique,  raf> 
faiblissement  de  l'Autriche,  le  premier  consul  n'a- 
vait pas  été  sans  égards  cl  sans  ménagements  pour 
cette  puissance.  Plus  d'une  fois,  il  lui  avait  fait  des 
avances  auxquelles  on  n'avait  pas  répondu.  Lors> 
qu'il  avait  admis  l'idée  de  rétablir  on  électeur 
ecclésiastique,  il  avait  montré  la  disposition  d’en 
laisser  le  choix  à rinfluence  autrichienne.  Il  avait 
de  même  témoigné  qu'il  donnait  d'avance  son  as- 
sentiment à tout  ce  qu'on  voudrait  faire  pour  ajou* 
1er  plus  d'éclat  i la  grande  maîtrise  de  l'ordre  Teu- 
tonique  Au  moment  où  ces  insinuations  avaient 
été  faites,  l'Autriche  y avait  paru  assez  indifférente. 
Quant  h l'archiduc  grand-duc,  le  premier  consul 
avait  toujours  été  personnellement  bien  disposé 
pour  lui;  et  celui-ci,  de  son  cù(é,  n'avait  pas  non 
plus  cessé  d’exprimer  sa  confiance  « dans  le  grand 
n homme  qui  avait  deux  fois  sauvé  la  Toscane.  « 
Les  communications  intimes  avaient  été  reprises; 
des  lettres  amicales  venaient  d’étre  échangées  entre 
le  premier  consul  et  l'empereur.  De  partet  d'autre, 
on  avait  le  désir  de  s'entendre  ; mais  le  système  do 
premier  travail  fait  par  la  France,  et  maintenant 
adopté  par  la  députation,  avait  été  combiné  avec 
tant  d'art  que  l'Autriche  ne  pouvait  rien  demander, 
en  faveur  du  grand-duc,  qu'il  ne  fallût  prendre  aux 
dépens  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  ou  de  Bade, 
tous  États  protégés  parla  Russie,  la difBcuIlé pour- 
tant n'était  pas  invincible.  Ppur  en  trouver  la  solu- 
tion, le  premier  consul  n'avait  besoin  que  d’y  être 
déterminé  par  un  échange  de  complaisance  de  la 
part  de  la  cour  de  Vienne.  La  complaisance  que  l'on 
désirait  de  cette  cour  était  celle  qu'on  avait  obte- 
nue de  la  Prusse,  une  garantie  des  possessions  res- 
pectives, notamment  pour  la  France;  celle  des 
arrangements  pris  p«r^  en  Ullie.  Dm  le  milieu 
de  novembre,  l'Autriche  avait  f^if-conmitreà  Paris 
que  celte  garantie  ne  formerait  point  d'obstacle, 
lorsqu’on  serait  d'accord  sur  le  reste.  Ce  point  de 
haute  politique  étant,  aux  yeux  du  premier  consul, 
d'un  tout  aulre  poids  que  l'addition  plus  ou  moins 
forte  de  quelques  parcelles  de  territoire  au  lot  du 
duc  de  Modène,  cl  i celui  de  l'archiduc  Ferdinand, 
il  fut  signé  à Paris,  le  S6  décembre,  deux  conren- 
tions,  l’une  entre  Ia  France  et  l'Autriche  sehles, 
l’autre  également  entre  l'Autriclic  et  la  France, 
mais  avec  accession  de  la  Russie.  ' 

La  première  de  ces  conventions,  composée  seu-  [ 
lement  de  deux  articles,  destinés  à rester  secrets, 
n'intéressait  que  la  France,  mais  l'inléressail  è un  I 
haut  degré.  Le  premier  article  reconnaissait  pour  * 

' Le  grand  roaiirc  était  l’archiduc  Charira. 


rot  d'Étrnne  l'infant  d’Espagne,  qui  était  en  pos- 
session de  la  Toscane.  Voici  le  deuxième  : «Tous 

» leschangemenlssurvenusenltaliedepuis  le  traité 

a de  Lunéville  sont  reconnus.  * Cet  article  est  bref, 
mais  il  est  significatif.  C'était  un  résultat  des  plus 
importants  pour  le  gouvernement  français. 

la  seconde  convention  du  26  décembre,  qui 
seule  fut  rendue  publique,  terminait  les  derniè- 
res difficultés  des  affaires  d’Allemagne.  Au  Bris- 
gau,  qui  formait  l’indemnité  du  duc  de  Modène, 
on  joignait  l'Ortenau,  dont  l'Autriche  faisait  la 
cession.  Pour  dedommagement  de  ce  sacrifice,  on 
sécularisait,  en  faveur  de  cette*  puissance,  les  évê- 
chés de  Trente  et  de  firixen.  Quant  à l’archiduc 
grand-duc,  on  lui  donnait,  pour  complément  d'in- 
demnité, l'évéché  d'Aiebstedt,  qui  était  ainsi  dé- 
Uebé  du  lot  de  la  Bavière. 

L'élccteur-palatin  souffrait  seul  de  cet  arrange- 
ment nouveau  qui  lui  enlevait  une  possession  dont 
il  se  croyait  assuré.  La  France  promit  de  lui  en 
procurer  le  remplacement,' et  le  rtcèt  de  l'empire 
exprima  J%^r^tcvc  u qu’il  serait  pourvu  uUéricu- 
••  rcine1ît«']paru<ie  compensation  territoriale,  i 
>•  ce  qui  matlqâall  encore  à ce  prince  pour  l'évéché 
i>  d'Aiebstedt,  qui  lui  avait  été  assigné  antcricu- 
» rement.  » 

Avec  l'Aulricbc,  lorsque  tout  semble  fini,  rien 
n'est  fini  encore.  On  eut  de  nouveau  à lutter  contre 
de  vaines  chicanes,  relativement  â un  rayon  de  cinq 
cciiU  toises,  annexe  de  Passau,  qu'elle  refusa  d'é- 
vacuer, sous  le  prétexte  qu'il  n’avait  pas  été  no- 
minativement compris  dans  l'article  qui  stipulait 
rêvacualion  de  cette  place  : c'était  une  subtilité 
peu  digne  d'une  si  grande  puissance.  Il  fallut  en- 
core que  le  prcmiiT  consul  déployât  une  force  de 
volonté  inflexible  pour  lui  faire  abandonner  cette 
ridicule  prétention.  Enfin  Passau,  Tes  faubourgs  et 
le  rayon,  furent  évacués  et  remis  à la  Bavière,  qui, 
de  son  cùté,  évacua  révcché  d'Aiebstedt  dont  l'ar- 
chiduc grand-duc,  devenu  électeur  de  SalUbourg, 
prit  possession. 

Les  changements  que  la  convention  du  2C  dé- 
cenihre  avait  apportés  au  dernier  travail,  ayant 
été  adoptés  par  la  députation  extraordinaire  de 
l'empire,  ce  qui  forma  un  quatrième  et  dernier 
plan,  l'ouvrage  de  la  réparlilinn  des  indemnités 
fut,  en  ce  qui  concernait  les  gouvernements  media 
leurs  et  la  députation,  tulalcmenl  consommé  p.ir 
l'acte  final  du  âü  février,  sous  te  litre  de  recè$ 
principal.  Il  ne  manquait  que  la  ratification  im- 
périale, mais  cette  ratification  ne  pouvait  plus 
souffrir  d'obstacles  puisqu'elle  avait  été  promise 
par  l'article  4 de  la  convention  du  36  décembre; 
cependant  elle  se  fit  attendre  encore.  Ces  nouveaux 
retards  de  la  cour  de  Vienne  ii’étaienl-iis  que  la 
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soilc  nalurello  de  son  habitade  de  vouloir,  en 
chaque  aiïaire,  épuiser,  jusqu'à  la  dernière  heure, 
lous  les  délais  possibles?  ou  bien  se  rapportaient- 
ils  à la  nature  nouvelle  des  circonsiances,  qui 
laissaient  apercevoir  la  probabilité  d'une  rupture 
imminente  entre  la  France  et  l'Angleterre?  Peut- 
être  tenaient-ils  à Tune  et  à l'autre  des  causes. 

Une  autre  considération  pouvait  augmenter  Tin* 
quiète  impatiencedu  gouvernement  français.  A Pé- 
tersbourg,  la  direction  des  alTaircs  politiques  avait 
encore  une  fois  changé  de  main.  Le  prince  Kurakin 
et  M.  de  Kolscliubey  avaient  cédé  la  place  au  comte 
Alexarfdre  Wuronzuf  (>uoique  le  nouveau  mi- 
nistère prclendit  vouloir  être  un  ministère  russe 
par  cxcelienec,  il  était  à prévoir  que  ses  préféren- 
ces seraient  plutél  ^ pour  l’Angletorre  et  pour  l'Au- 
trichc  que  pour  le  gouvernemetil  fraiir^is.  Déjà, 
dans  les  derniers  mois,  on  avait  remarqué  que  la 
Russie  avait  mis  pins  d'indifTérenre  au  succès  de 
la  médiation  de  Ralisboimc.  Quoique  la  tâche  fût 
terminée,  en  ce  qui  regardait  cette  puissance,  ces 
diverses  conjonctures  réunies  étaient,  pour  la 
France,  pour  la  Prusse,  et  pour  toutes  les  parties 
qu'intéressait  le  rccès  principal,  autant  de  motifs 
de  presser  la  ratification  de  S.  M.  l’empereur  d'Al- 
lemagne. Deux  mois  s'écoulèrent  avant  qu'elle  fût 
accordée.  J/avis  de  ta  cominissioii  d'empire  fut 
exprimé  le  24  mars,  et  le  décret  de  ratification 
porté  seulement  le  27  avril.  Encore  la  ratilication 
était-elle  accompagnée  de  quelques  réserves,  dont 
nous  aurons  à faire  mention  plus  lard. 

Ce  décret,  malgré  les  réserves  impériales,  avait 
le  grand  avantage  de  sanctionner,  d’une  manière 
solennelle,  tout  l'arrangement  des  indemnités  et 
de  lui  donner  un  caractère  définitif.  députation 
extraordinaire  d'empire  se  sépara;  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  déclarèrent  leur  mission 
terminée.  Il  est  facile  de  concevoir  combien  le  gou- 
vernement français,  qui  voyait  chaque  jour  les 
nuages  s'épaissir  entre  Paris  et  Londres,  avait  dû 
mettre  de  prix  à ce  que  lous  les  litiges  de  l'Alle- 
magne fussent  conciliés  avant  l'explosion  de  ce 
nouvel  orage.  Sa  prévoyance  était  d'autant  mieux 
fondée  que  le  peu  de  questions  qui  restent  indé- 
cises et  que  l'Autriche  va  faire  sortir  des  réserves 
de  sa  ratification,  sufliront  bientôt  pour  amener, 
entre  celte  puissance  et  le  gouvernement  français, 
des  explications  vives,  des  mouvements  de  troupes 
aulrtchiennes  et  presque  des  menaces  de  guerre. 

Il  serait  fastidieux  et  peu  utile  de  donner  ici 
rentière  énumération  des  biens  ecclésiastiques  ré- 

• Novembre  1805. 

* Le  comie  Simoo  Woronzof,  frère  du  nouveau  miois- 
ire.  éuit  connu  par  sa  partialité  pour  l'Angleterre,  où 


partis  entre  les  dîi-hoil  princes  ou  maisons  qui 
avaient  droit  à une  indemnité.  Nous  croyons  devoir 
cependant  présenter  un  aperçu  du  lot  assigné  aux 
états  principaux. 

I L'Autriche,  quoiqu'elle  n'ait  rien  perdu  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  figure  dans  le  partage,  par 
suite  de  l'arrangement  signé  à Paris,  le  20  décem- 
bre 1802,  En  indemnité  de  l'Ortenau , cédé  par 
l’empereur  pour  former  celle  du  duc  de  Modène, 
on  sécularise  en  sa  faveur  les  evéchés  de  Brixen  et 
de  Trente,  avec  tous  leurs  biens,  droits  et  revenus. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a perdu  en  Italie,  sui- 
vant resümaiion,  à la  vérité  exagérée,  du  subdé- 
légué de  Rohéaie, 

Habitants.  Revenu, 

i 1,150,000.  3,800,000  flor.  d'empire. 

Il  reçoit,  en  Allemagne,  l'archevéchc  de  Salli- 
bourg,  une  partie  de  l'évécbé  de  Passau,  l'évéché 
d'Aiclistedl,  la  principauté  de  fterclolsgaden  cl 
quelques  possessions  en  Bohême,  appartenant  à la 
Bavière,  ensemble 

Habitants.  Revenu. 

280.000.  2,150,000  Qorins. 
Ce  prince  reste  ainsi  en  perle  de 

Habitants.  Revenu. 

861.000.  1,050,000  florins. 
Par  le  traité  de  Râle,  la  Prusse  avait  cédé  à la 

France  ses  provinces  Iransrhcnanes,  le  duché  do 
Gueldre,  la  principauté  de  Mœurs  et  partie  du 
duché  de  Clèvcs  : 

Habitants.  Revenu. 

137.000.  1,400,000  florins. 

En  échange,  elle  reçoit  l’évéché  d'Hildesbeim, 

l’évéché  de  Paderborn,  partie  de  l'évéché  de  Mun- 
ster, l'EichsfcId  avec  Tréfurt,  Erfurt  et  Unter- 
Glcichcn,  les  villes  de  Mulhauscn,  Nordhausen, 
Goslar,  les  abbayes  de  Herfordeo,  Quedlinbourg, 
FJlen , Essen,  Werden  efCappenbourg.  Ces  pos- 
sessions réunies  foi^nent 

Habitants.  Revenu. 

526.000.  3,800,000  florins. 

Elle  acquiert  ainsi  en  plus 

400.000.  2.400,000  — 

Les  pays  pour  lesquels  la  cour  de  Munich  ré- 
clame un  dedommagement,  sont  quelques  posses- 
sions en  Alsace  et  en  Belgique,  le  duché  de  Deux- 
Ponts,  le  duché  de  Juliers  et  le  palatinaldu  Rhin  : 

Habitants.  Revenu. 

580.000.  3.800,000  florins, 

l/élecleur  obtient  l'évéché  de  Wurtsbourg,  l’é- 

vèché  de  Bamberg,  l’évéché  d'Augsbourg,  celui  de 

I il  étaîi  presque  naturalisé  Anglais,  quoique  ambassadeur 
de  Russie. 
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Freysing,  celui  de  Passau  avec  Neubourg,  la  pré- 
vôté de  Kempten  , une  partie  de  l’évéché  d'Aich- 
•tedt,  douze  abbayes  et  quinze  villes  libres  : 

Habitants.  Revenu. 

854.500.  6,607,000  florins. 
Acquisition  en  plus. 

Habitants.  Revenu. 

274.500.  2,801.000  florins. 
Lq  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  principauté  de 

Montbelliard  et  de  ses  dépcnd.inccs,  pour  scs  droits 
et  possessions  en  Alsace  et  dans  la  Franche-Comté, 
obtient  la  prévôté  d'KIwangen,  l’abbaye  de  Zwie- 
falten,  six  autres  abbayes  et  neuf  villes  impériales. 
11  avait  perdu. 

Habitants.  Revenu. 

14,000.  240,000  florins. 

Il  obtient 

120,000.  612,000  — 

Acquisition  en  plus 

106,000  572,000  — 

Nous  ne  pousserons  pas  ces  détails  plus  loin. 

Ceux  qui  concernent  le  W urtemberg  et  Bade  expli- 
quent l’appui  que  le  premier  consul  avait  dU  trou- 
ver à Pétersbourg,  dans  l’alTcction  des  deux  impé- 
ratrices pour  leur  famille  cl  dans  celle  de  l’empe- 
reur Alexandre  pour  sa  mère  et  sa  femme. 

Par  l'inégalité  qui  règne  dans  la  répartition  des 
indemnités,  on  reconnaît  raccomplisscmcnl  des 
vues  naturelles  de  la  France.  Dans  leur  déclaration 
du  18  août  1802,  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  France  avaient  dit  qu’il  ne  s’agissait  pas  seule- 
ment de  dédommager  les  princes  qui  avaient  perdu 
des  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  x mais 
D de  rétablir  l’équilibre  qui  subsistait,  avant  la 
» guerre,  entre  les  principales  maisons  d’Allema- 
X gnc.  n Probablement  le  premier  consul  voulait 
faire  entendre  que  cet  équilibre  était  rompu  par 
la  translation,  en  ce  pays,  du  grand-dlic  de  Tos- 
cane eldu  duc  de  Modène.  Cependant,  en  réalité,  on 
songeait  moins  à rétablir  un  ancien  équilibre  qu’à 
fonder  un  ordre  de  choses  nouveau,  dilTércnt  de  ce 
qui  avait  antérieurement  existé.  La  France  sc  pro- 
posait un  double  but.  Le  premier  était  raflaiblissc- 
ment  de  la  puissance  autrichienne.  (à:lte  puissance 
a été  atteinte  partout  où  elle  a pu  l’étre.  Son  in- 
fluence a été  détruite  ou  du  moins  atténuée  par 
la  sécularisation  des  principautés  et  biens  ecclé- 
siastiques, par  la  disparition  des  villes  impéria- 
les réparties  entre  les  dilTércnls  princes,  cl  sur- 
tout par  les  mutations  introduites  même  dans 

' Expressions  d'on  rapport  de  M.  de  Tallcyrand  au 
premier  consul. 

* Quatre  filles  du  priucc  héréditaire  de  Bade,  mort 
sans  avoir  régné,  avaient  épousé  : l’une,  l'empereur 


le  collège  des  électeurs.  Sur  les  huit  électeurs  re- 
connus avant  la  guerre,  on  comptait  cinq  électeurs 
catholiques  et  trois  électeurs  protestants.  Dans  l’or- 
dre nouveau,  par  la  suppression  des  électorats  de 
Cologne  et  de  Trêves,  par  la  translation  de  l’élec- 
torat de  Uaycnce  à Ralisbonne,  et  par  la  création 
de  quatre  électorats  nouveaux,  Sallzbourg,  Wur- 
temberg, Bade  et  Hesse-Cassel,  le  nombre  des  élec- 
teurs catholiques,  de  cinq,  avait  été  réduit  à qua- 
tre, et  celui  des  électeurs  protestants,  de  trois, 
avait  été  porté  à six. 

J.c  second  objet  voulu  par  le  premier  consul 
avait  été  que  l’Autriche  ne  s’aflaiblil  pas  seulement 
de  ce  qu’elle  aurait  perdu,  mais  encore  de  ce  que 
les  autres  Étals  de  l’Allemagne  auraient  gagné.  De 
là  scs  cflbrls  pour  donner  aux  principaux  de  ces 
Étals  plus  de  force  et  de  consistance,  à commencer 
par  la  Prusse,  qui  devait  coiilinucr  à former,  dans 
le  système  germanique,  « la  base  essentielle  d’un 
» contre-poids  nécessaire  >.»  De  là,  l’augmentation 
de  puissance  accordée  à la  Bavière,  au  Wurtem- 
berg et  à Bade.  Celle  du  margrave  de  Bade  surtout 
était  la  plus  considérable  d’après  la  proportion  re- 
lative des  possessions  antérieures.  Outre  l’intérêt 
de  fortifler  le  cercle  de  Souabe  qui  servait  d’inter- 
médiaire entre  la  France  et  les  grands  Étals  ger- 
maniques; outre  la  considération  des  alliances  qui 
avaient  si  honorablement  distingué  la  famille  ^ do 
Bade,  le  gouvernement  français  se  félicitait  quo 
sa  politique  côt  été  si  bien  d’accord  avec  scs  sen- 
timents à l’égard  de  ce  prince,  « dont  les  vertus 
» avaient,  depuis  longtemps,  obtenu  l’estime  de 
» l’Europe.  » Un  a relevé  cette  allégation  «comme 
une  afleclion  mensongère  ; on  a eu  tort.  C’était  un 
trait  de  politique,  si  l’on  veut,  plutôt  que  de  géné- 
rosité; mais  le  motif  allégué  avait  eu  aussi  sa  part 
d’influence.  Ainsi  nous  verrons  un  jour  le  même 
hommage  rendu  à l’électeur  de  Saxe;  et,  puisque 
nous  nommons  ce  respectable  prince,  ne  laissons 
pas  oublier  qu’au  milieu  de  la  fermentation  de  tou- 
tes les  cupidités,  le  vote  de  la  Saxe  avait  toujours 
été  désintéressé  et  indépendant. 

Quoique  l’on  puisse  déjà  trouver  trop  étendu  le 
développement  qucje  viens  de  donner  à l’exécution 
complémentaire  du  traité  de  Lunéville,  un  court 
résumé  m’en  parait  cependant  indispensable. 

Fixer  l’indemnité  de  la  Frusse  sans  le  concours 
de  la  Russie,  était  un  acte  qui  devait  blesser  l’or- 
gueil de  cette  dernière  puissance.  Le  traité  par 
lequel  la  France  décide  celte  fixation  arrive  à 

Alexandre;  une  sc<‘onde,  le  roi  de  Suède;  la  truisicnie, 
l’élecicurdc  Bavière;  la  quatrième,  le  prince  héréditaire 
de  Brunswick. 
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Metnel , au  moment  de  i'cnIrcTue  des  deux  mo- 
narques, tout  à propos  pour  prévenir  ou  du  moins 
rendre  silencieux  le  mécontentement  de  l’empe- 
reur Alexandre. 

Affaiblir  l’Autriche  en  fortifiailt  les  États  de  se- 
cond ordre,  notamment  Bavière,  Wurtemberg  et 
Bade,  était  une  politique  toute  française.  La  France 
a l’art  de  s’en  faire  un  mérite  auprès  de  la  Russie. 
Ce  mérite  est  tel  que  cette  puissance  adopte  et 
soutient,  comme  son  ouvrage,  un  plan  général 
rédigé  sans  elle. 

En  augmentant  les  forces  de  la  Prusse,  la  France 
a travaillé  pour  elle-même.  La  Prusse  lui  garantit 
scs  arrangements  en  Italie. 

L’Autriche  a occupé  Passau  et  menacé  la  Bavière. 
Est-ce  un  malheur  pour  la  France?  Non.  C'est  un 
moyen  pour  elle  d'attirer  la  Prusse  dans  des  liens 
plus  étroits  et  de  lui  faire  prendre  l’engagement 
de  joindre  ses  forces  Aix  forces  françaises  et  ba- 
varoises pour  agir  contre  l’Autriche,  si,  dans  un 
court  délai,  Passau  n’est  pas  évaeué. 

Effrayée  elle-même  de  la  hardiesse  de  sa  démar- 
che*, l’Autriche  cherche  à en  corriger  l’effet  par 
la  négociation.  Le  premier  consul  se  montre  très- 
irrité.  C’est  pour  rendre  la  réconciliation  plus  fruc- 
tueuse. Deux  conventions  sont  conclues  à la  fois 
le  26  décembre.  Par  l’une,  il  fait  quelques  conces- 
sions de  territoire.  En  revanche,  il  obtient,  par 
l’autre,  un  important  avantage.  Les  arrangements 
pris  en  Italie,  sont  garantis  par  l’Autriche,  comme 
ils  l’ont  été  par  la  Prusse. 

Celte  grande  opération  des  indemnités  de  l’em- 
pire a été  tellement  dominée  par  une  politique  de 
cabinet,  qu’à  peine  a l-on  remarqué  l'idée  philo- 
sophique du  mode  d’exécution.  Ce  n’est  point  ce- 


pendant un  événement  sans  importance  que  celte 
sécularisation  universelle  des  biens  ecclésiastiques 
d’Allemagne,  que  l'abolition  d’une  théocratie  bi- 
zarre qui  soumettait  de  nombreuses  populations 
au  gouvernement  d’un  prêtre  élu  par  le  chapitre 
d'une  cathédrale.  Si  le  fraetionnement  du  vaste 
territoire  de  la  Germanie  en  douze  ou  quinze  cents 
soIiyecuDetés  particulières  avait  le  funeste  effet  de 
ràpetlWr  les  hommes  à la  mesure  de  leur  goqver- 
neme'nt,  combien  le  mal  ne  devait-il  pas  être  plus 
grand  encore  là  où  le  prince  n’avait  pas  même  à 
ménager,  à mettre  en  valeur  le  sol  et  les  hommes 
dans  l’intérêt  de  scs  enfants  ; là  où  le  pouvoir  étant 
électif,  le  choix  d’un  maître  viager  se  concentrait 
dans  une  compagnie  de  chanoines,  et  s’opérait  dans 
une  sacristie  ! Dès  longtemps  la  raison  publique  ap- 
pelait la  réforme  d’un  ordre  de  choses  aussi  révol- 
tant. C'était  un  des  rêves  de  Frédéric  II;  mais,  dans 
ce  prince,  le  vœu  du  philosophe  tenait  de  bien  près 
à l'intérêt  direct  du  monarque.  Le  premier  consul, 
en  consommant  ce  grand  ouvrage,  dans  un  système 
de  politique  générale,  a non-seulement  servi  l’Al- 
lemagne; il  a bien  mérité  du  genre  humain. 

Si  la  France  a eu,  à celle  époque,  quelques  re- 
proches à faire  au  premier  consul,  ce  n’est  pas  du 
moins  d’avoir  manqué  d'habileté  dans  la  conduite 
de  sa  politique  extérieure.  Peut-être,  pour  arriver 
aux  résultats  que  nous  avons  exposés,  fallait -il 
l’union  de  deux  hommes  comme  le  premier  con- 
sul et  M.  de  Tallcyrand.  Il  est  douteux  que  sépa- 
rément l'un  ni  l'autre  eussent  obtenu  un  succès 
aussi  complet  et  dans  un  aussi  bref  délai.  Le  mi- 
nistre, pour  réussir,  avait  besoin  du  nom  cl  de  la 
force  de  volonté  du  premier  consul,  comme  le 
premier  consul,  du  talent  de  son  ministre. 
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Sommnire  <Ic*  révoIuiioDS  «le  la  Suiuc  depuis  17ü9.  — losiirrcctions  de  1799.  — Suppression  de  la  peine  de  niorl 
pour  les  délits  politiques.  — Promesses  de  l'Aiitriehe  démenties  par  les  faits.  — Mort  de  l’avoyer  Stciycr.  — Dis- 
solution du  territoire  helvétique.  — Nouveau  eliangcment  le  7 août  1800.  — Indépendance  de  la  Suisse,  (;arantie 
par  le  traité  de  Lunéville.  — Nouvelle  révolution  le  27  octobre  1801.  — Mission  d’Aloys  Rédin^;  .’i  Paris.  — 
Démarches  de  Rcding  auprès  des  principales  puissances.  — Autre  révolution  le  17  avril  1802.  — Vaste  déve- 
loppement d'insurrection.  — Capitulation  de  Berne.  — Demande  de  la  médiation  du  premier  consul.  — Congrès 
général  de  Schwitz.  — Proclamation  du  premier  consul.  — Soumission  des  insurgés.  — Conduite  des  grandes 
puissances  à l’egard  de  la  Suisse.  — Démenti  donné  par  la  France  à des  bruits  répandus  sur  la  Suisse.  — 
Déclaration  du  premier  consul,  du  10  décembre.  — Conférences  des  députés  suisses  avec  le  premier  consul.  — 
Acte  du  19  février  1805.  — Résultats  de  l’acte  de  médiation.  — Hommage  aux  véritables  amis  de  la  liltcrié 
helvétique.  — Différence  de  l'intervention  du  premier  cqpstil  en  Suisse  et  des  intcrvenlions  de  la  sainte-alliance. 
— Sanction  de  la  médiation  de  la  Suisse  par  les  grandes  puissances  continentales. 


Lorsque  la  négociation  relative  aux  indemnités 
d’empire  était  dans  toute  son  activité  et  même  au 
fort  de  sa  crise,  le  premier  consul  avait  eu  la  cou- 
rageuse confiance  de  prendre  encore  sur  lui  la  con- 
duite d’une  autre  entreprise  non  moins  délicate,  la 
pacification  des  troubles  de  la  Suisse.  Depuis  l’in- 
vasion de  cette  contrée  en  1798,  et  les  tristes  succès 
obtenus  par  nos  armes  dans  le  canton  d’Underwald, 
je  n’ai  parlé  que  transitoirement,  et  pour  l'intelli- 
gence seule  de  nos  opérations  militaires,  des  agita- 
tions de  ce  pays  et  de  la  part  que  quelques  petits 
cantons  avaient  encore  priscâ  la  guerre  contre  nos 
armées.  Sans  vouloir  tracer  un  historique  complet 
de  tous  les  déchirements  de  la  rcpublit|ue  helvéti- 
que, je  vais  présenter  un  sommaire  des  secousses 
intérieures  qu’elle  a éprouvées  depuis  1799,  et  no- 
ter, au  moins  comme  dates,  les  principales  varia- 
tions de  son  gouvernement  central,  scs  révolutions 
de  directoire , le  remplacement  du  directoire  exé- 
cutif lui -même  par  une  commission  exécutive  de 
sept  membres,  et  ensuite  la  formation  d'un  pouvoir 
cxécutifde  trois  membres  seulement,  dont  le  chef 
avait  repris  le  titre  ancien  de  grand  landamman  de 
la  Suisse. 

C’était  peu  d'avoir  combattu  la  Suisse  en  1798  : 
la  France  exigeait  que  la  Suisse  combattit  pour 
elle  et  avec  elle  en  1799.  Ce  fatal  présent  d'une 
guerre,  dont  le  territoire  helvétique  devait  être  le 


théâtre,  n’était  pas  propre  à faire  aimer  la  nou- 
velle constitution,  qui  était  aussi  un  présent  de  la 
France.  Le  mécontentement,  toujours  croissant 
chex  l’aristocratie  renversée,  avait  gagné  la  popu- 
lation même  récemment  affranchie.  La  portion 
ignorante  surtout,  qui  ne  juge  jamais  que  par  le 
mal  du  jour,  mettait  déjà  peu  de  prix  à une  éinan- 
cipation  si  chèrement  achetée.  Les  éléments  étaient 
prêts  pour  la  révolte,  lorsqu’une  proclamation  de 
l'archiduc  Charles  vint  appeler  les  Suisses  à l’indé- 
pendance, en  leur  promettant  l'appui  des  puis- 
sances alliées.  Encouragée  par  cet  appel,  l’insurrec- 
tion éclata  presque  simultanément  dans  la  Suisse 
tout  entière.  Dans  les  petits  cantons  et  le  haut 
Valais,  elle  fut  étouffée,  non  sans  combats,  par  les 
troupes  françaises.  Ailleurs  elle  était  partielle  et 
sans  ensemble.  Les  corps  de  volontaires  de  Zurich, 
de  l'Argovie  et  du  Léman  suffirent  pour  réprimer 
le  désordre. 

Comme  l'historien  est  trop  souvent  condamne 
à poindre  les  crimes  que  les  révolutions  traînent 
avec  elles,  c’est  aussi  pour  lui  un  devoir  non  moins 
sacré  et  plus  doux  de  signaler  celles  où  le  pou- 
voir, même  dans  scs  rigueurs,  fait  preuve  de  modé- 
ration et  d'humanité.  Dans  des  histoires  récentes, 
on  taxe  encore  de  cruauté  les  actes  du  directoire 
exécutif  de  la  république  helvétique  en  1799;  on 
lui  reproche  des  emprisonnements,  de  barbares 
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déportations.  Ces  déportations  consistaient  k mettre  i 
hors  de  contact  avec  les  armées  autrichiennes  les 
membres  des  anciens  gouvernements  dont  on  re- 
doutait les  intrigues.  Le  Siiinamari  des  déportés 
suisses  était  Bâle  ou  Lausanne.  Il  me  semble  qu'on 
devrait  juger  avec  moins  de  rigueur  une  nation  qui, 
seule  Jusqu'à  ce  jour,  a supprimé  la  peine  de  mort 
pour  les  délits  politiques.  Le  sentiment  qui  avait 
dicté  celte  loi  était  si  bien  gravé  dans  le  coeur  des 
Suisses,  que,  le  lendemain  de  chaque  mutation, 
le  premier  acte  du  parti  vainqueur  était  une  amnis- 
tie pour  scs  adversaires.  La  seule  exception  qu’ait 
soufferte  cette  règle  appartient  au  court  moment 
où,  en  1802,  triomphait  l’aristocratie,  lorsque  ce 
triomphe  menaçant  fut  arrêté  par  rintcrvcnlion  du 
premier  consul. 

Les  mesures  de  sévérité  prises  en  1709,  mesures 
purement  défensives,  n’eurent  alors  même  qu’une 
courte  durée.  otages  qui  avaient  été  détenus 
furent  mis  en  liberté  ; les  déportés  rentrèrent  dans 
leurs  familles;  les  insurgés  eux- mêmes  n'avaient  | 
pas  été  longtemps  à reconnaître  le  peu  de  con-  ! 
fiance  que  méritaient  les  promesses  de  leurs  pré-  \ 
tendus  libérateurs.  Le  seul  acte  favorable  à la  con-^ 
tre- révolution  qu’avait  fait  l’archiduc  Charles, 
avait  été  le  rétablissement  de  rancienne  magistra- 
ture à Schafhausen.  Là  se  bornèrent  toutes  ses 
démonstrations  : maître  de  Zurich , après  la  pre- 
mière bataille  de  ce  nom,  on  eût  dit  qu’il  avait  été 
tout  à coup  enchaîné  par  une  puissance  invisible, 
et  condamné  à une  immobiKlé  complète,  sous  le 
rapport  politique  comme  sous  le  rapport  militaire. 
Le  secret  de  cette  immobilité  n’était  pas  diilicile  à 
comprendre;  l’/Vutriche  voulait  des  succès,  surtout 
dans  rilalic,  qu’elle  espérait  conserver.  Elle  n’cùl 
pas  sacrifié  un  seul  homme  pour  conquérir  la 
Suisse  tout  entière,  si  elle  n’eût  dû  en  recueillir  que 
l'infructueux  honneur  d'avoir  rétabli  les  anciens 
gouvernements  helvétiques;  le  mérite  des  restaura- 
tions avait  alors  peu  d’attraits  pourcllc  : c’était  une 
chimère  de  gloire  qu’elle  abandonnait,  sans  par- 
tage , à l’imaginaliori  chevaleresque  de  Paul  l*". 
Aussi,  malgré  les  promesses  exprimées  par  la 
proclamation  de  l’archiduc  Charles,  l’émigralion 
suisse,  dont  il  était  obsédé,  ne  trouva  en  lui  que 
de  l'indifrércnce,  et,  dans  les  membres  de  son  étal- 
major,  que  des  mépris.  Dans  ces  Suisses  qui  com- 
battaient contre  la  Suisse,  le  quartier  général 
autrichien  ne  voyait  que  des  stipendiés,  mis  à sa 
disposition  par  l’Angleterre.  Aux  yeux  de  ces  in- 
fortunés, les  couleurs  de  l'HcIvélic,  dont  on  leur 
avait  d’abord  permis  de  se  parer,  ennoblissaient  du 
moins  celte  guerre  qu’ils  faisaient  à leurs  compa- 
triotes. C'était  pour  une  patrie  qu'ils  prétendaient 
combattre.  On  ne  leur  laissa  pas  même  celte  con- 


solante illusion  : ils  furent  forcés  de  prendre  les 
couleurs  allemandes;  en  sorte  qu’ils  n'étaient  plus 
que  des  mercenaires  à la  solde  de  l’or  étranger. 
Si  les  Rovéréa  , les  Courten , les  Bacbroann  jouis- 
saient encore  de  quelque  considération , ce  n’était 
plus  comme  Suisses,  mais  simplement  comme 
chefs  de  bandes  auxiliaires.  Quelle  situation  pour 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  ajouté  foi  aux  paro- 
les autrichiennes!  Quel  sujet  de  désespoir  pour 
l’avoyer  Sleiger,  qui  avait  appelé  rémigralion  et 
formé  les  corps  à la  tête  desquels  il  croyait  aller 
reprendre,  dans  Berne,  les  insignes  de  son  ancienne 
dignité!  I.e  noble  vieillard  conserva  longtemps 
l’espérance  et  toujours  son  courage  ; mais  lorsque 
la  seconde  bataille  de  Zurich  eut  rejeté  les  Autri- 
chiens cl  les  Russes  en  Allemagne , le  coup  fut 
mortel  pour  lui.  Il  savait  que  si  porter  les  armes 
contre  sa  patrie  est  quelquefois  une  sorte  de  fatale 
nécessité,  il  n’y  a que  le  succès  qui  puisse  l’absou- 
dre; que  le  bonheur  de  cette  patrie  reconquise,  qui 
puisse  faire  oublier  qu’on  y est  rentré  les  armes  à 
la  main  et  sous  un  autre  drapeau  que  le  sien.  Sa 
santé  s’altéra  bientôt,  cl  il  termina  sa  carrière  à 
Augsbourg  le  3 décembre  1799.  Sans  contredit,  la 
fermeté  de  caractère  est  toujours  digne  d’éloges; 
mais  celle  qualité  elle-même  ne  se  juge  pas  indé- 
pendamment des  questions  auxquelles  elle  s’ap- 
plique. Lorsqu’elle  n’a  pour  objet  que  le  triomphe 
de  classes  privilégiées  sur  les  libertés  d’une  nation, 
si  elle  est  une  vertu  aux  yeux  de  ces  classes,  ce 
n’est  pas  une  vertu  qui  puisse  avoir  droit  à la  recon- 
naissance du  genre  humain.  Il  y a loin  de  Coriolau 
à Thrasybule.  , ^ 

Vaincue  sur  le  champ  de  bataille,  l’aristocratie 
helvétique  ne  négligeait  rien  pour  se  relever  dans 
l’intérieur  par  des  révolutions  civiles.  L’exemple 
du  18  bnimairc  ranima  ses  espérances  : elle  se  per- 
suada que  le  nouveau  gouvernement  de  la  France 
pourrait  ne  pas  mettre  un  grand  intérêt  à main- 
tenir l’ouvrage  de  l’autorité  à laquelle  il  succédait, 
ou  que,  suflisaiumcnl  occupé  de  ses  propres  affai- 
res, il  abandonnerait  la  Suisse  à elle-même.  Celui 
des  membres  du  directoire  helvétique  contre  lequel 
s’élevaient  le  plus  de  haines,  le  directeur  Laharpe, 
était  l’homme  qui  combattait  le  plus  à front  dé- 
couvert les  partisans  de  l'ancien  système;  mais  il 
avait  en  même  temps  un  autre  genre  de  courage 
dont  on  aurait  dû  lui  savoir  gré.  Personne  n’avait 
autant  que  lui  mis  d'opposition  aux  exigences  des 
autorités  françaises,  au  point  même  qu’il  s’élail 
enlevé  entièrement  l’appui  de  ces  autorités.  Ce  dé- 
vouement, qui,  pour  ses  concitoyens,  eût  dû  être 
un  titre  à leur  reconnaissance,  fut  une  arme  que 
scs  adversaires  firent  servir  à sa  perle.  Comme 
d’ailleurs,  par  une  certaine  roideur  de  formes,  par 
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une  conviction  de  conscience  trop  peu  soigneuse  le  premier  consul  fût  consulté  sur  le  plan  d'ooo 
de  ménagements  extérieurs,  il  s’était  fait  des  enne>  constitution  nouvelle.  Un  projet  lui  avait  été  sou> 
mis,  même  dans  l'opinion  qu’il  professait,  on  n'eut  mis  par  des  Helvétiens  dont  il  estimait  les  talents 
pas  beaucoup  de  peine  k former  contre  lui  un  parti  et  les  intentions.  Il  remit  ce  projet  à M.  Glayrc 
dans  les  conseils,  et  à semer  la  division  parmi  les  non  comme  une  loi  imposée,  mais  comme  un  Ira- 
dirccteurs.  Cette  division  elle  «même  devint  un  vail  digne  d’examen , témoignant  qu'il  y trouvait 
moyen  pour  arriver  à la  dissolution  du  directoire  une  sorte  de  cachet  helvétique,  une  couleur  de 
et  à son  remplacement  par  une  commission  exécu*  pays  qu'il  n'avait  point  vus  dans  tes  dernières  or> 
tive  de  sept  membres.  Celle  pèle  imitation  du  18  gatiisalions;  que  du  reste  il  donnait  d'avance  son 
brumaire,  opérée  le  7 janvier  1800,  ne  lui  resseiii-  assentiment,  soit  à celui-là,  soit  à toutuutrc  qui  fut 
bla  en  rien  dans  les  résultats.  Au  lieu  de  passer,  assorti  au  sol  et  a l'esprit  national.  Une  diète  fut 
comme  en  France,  du  provisoire  au  üéUnilif,  on  convoquée  |K»ur  délibérer  sur  ce  nouveau  plan  : 
était  en  Suisse , d'un  état  qui  pouvait  être  déliiiU  elle  ouvrit  ses  séances  le  août  a Berne, 
tif,  retombé  dans  l'ablme  des  gouvernements  pro>  Quoique  le  projet  olTrU  beaucr)up  de  formes  du 
visoires.  Si  un  coup  d'Etat  est  quelquefois  utile,  régime  détruit,  il  conservait  une  diète  helvétique 
nécessaire  méme.sa  principale  excuse  est  dans  l’ha-  et  un  pouvoir  central.  Une  grande  majorité  se  dé« 
biicte  de  ceux  qui  rexéculent.  Ce  n’est  plus  qu'un  clara  pour  le  principe  de  l'unité;  mais  douze  dépu> 
misérable  succès  d'intrigue,  quand,  à la  suite  d'un  tés,  anciens  membres  du  gouvernement  de  Berne, 
moment  d'audace,  on  ne  montre  que  de  rineptie  : protestèrent  contre  l'adoption  de  ce  principe, 

aussi  allons- nous  voir  raulurilc  flottante  errer  de  Cette  protestation  fut  appuyée  par  trois  personna- 
main  en  main,  elles  gouvernements  successifs  mar-  ges  d'un- grand  poids,  qui  se  prononcèrent  dans  le 
cher  de  chute  en  chute  jusqu’au  bord  d'un  préci-  même  sens,  et  quittèrent  la  diète  le  8 octobre; 
pice  où  il  faudra  qu'un  bras  étranger  vienne  les  c’étaient  les  représentants  des  trois  petits  cantons, 
retenir.  Le  gouvernement  né  le  7 janvier,  disparut  Aloys  Réding,  de  Schwtti;  Huiler,  d'Uri  ; et  de 
le  7 août.  On  sc  persuada  qu'en  concentrant  la  Flue,  d’Underwald.  Ainsi  le  système  unitaire  avait 
puissance  législative  dans  un  plus  petit  nombre  contre  lui  les  deux  opinions  extrêmes,  l'oligarchie 
de  personnes,  on  parviendrait  plus  aisément  à pré-  la  plus  étroite  et  la  démocratie  la  plus  étendue, 
parer  une  constitution  nouvelle,  propre  à calmer  Un  autre  article  éprouva  aussi  une  vive  opposition, 
tous  les  dissentiments.  La  tiebe  était  difficile.  En  celui  qui  pernietlrail  le  rachat  des  dimee  et  des  re- 
eflcl,  si  les  amis  de  la  révolution  s'obstinaient  à devances  feodalee.  Précédemment,  dans  les  jours 
maintenir  le  principe  de  l'u^ÿé,  déjà  payé  par  tant  d’exaltation , les  dîmes  et  cens  avaient  été  abolis, 
de  sacrifices,  l'ancienne  aristocratie  ne  voulait  rien  Quelque  temps  après,  par  un  louable  respect  pour 
moins  que  la  restauration  entière  de  la  précédente  droit  de  propriété,  même  lorsque  son  origine  a 
organisation.  L'oligarchie,  comme  la  royauté  de-  été  abusive,  ce  décret  avait  clé  révoqué.  On  aurait 
puis,  avait  ses  absolutistes.  Entre  ces  opinions  dû  croire  que  la  faculté  du  rachat,  insérée  dans 
extrêmes  s'élevait «o  lien-parti,  formé  d'bumuies  le  nouveau  plan  de  constitution,  était  on  moyen 
modérés  qui  aufhknl  voulu  composer  une  sorte  terme  qui  devait  convenir  aux  possesseurs,  toujours 
d'amalgame  du  régime  ancien  et  du  nouveau  ré-  menacés  de  suppression  sans  dcdoiiimagcmcnt. 
girae.  O parti,  aina^ue  nous l'avdbrToei^Ff^cc,  Les  partisans  des  anciennes  lois  ne  l'entendaient 

était  en  horreur  aux  deux  autres.  * pas  ainsi  : ils  repoussèrent  avec  une  inflexible 

Tandis  que  le  sein  de  la  Sttissel^lj^aiiAl  déchiré  opiniâtreté  le  mode  de  transaction  qui  leur  était 

par  ses  propres  enfants,au  dehors  oi^énie  prolec-  offert.  N'ayant  pu  empêcher  son  admission,  ils  ne 

leur  veillait  sur  elle.  Le  chef  du  gouvernement  virent  plus  d'autre  ressource  que  de  recourir  à la 

français,  par  une  politique  bien  entendue,  faisait  violence,  pour  se  débarrasser  d'une  assemblée  qui 

consacrer,  dans  l'article  XI  du  traité  ‘ de  Luné-  ne  cédait  pas  à leurs  vues,  et  pour  anéantir  son 

ville,  l'indépendance  de  la  nation  helvétique,  cl  lui  ouvrage.  La  nuit  du  97  octobre  fut  choisie  pour 

assurait  le  droit  de  se  donner  elle-niémc  le  gou-  celle  opération,  qui  ne  rencontra  pas  plus  d'ol>- 

vcrnemenl  qui  lui  conviendrait.  Un  cri  de  joie  re-  stades  que  celles  qui  l'avaient  précédée.  11  était 
Icolit  aussitôt  dans  les  vallées  et  les  montagnes  déjà  passé  en  usage  que  toute  minorité  qui  avait 

des  Alpes;  la  reconnaissance  était  juste.  Chacun  de  l'audace,  pouvait,  par  la  violence,  ou  par  la  me- 

des  autres  gouvernements  ne  s'occupait  à stipuler  ' nace  seule  de  la  violence,  faire  la  loi  A la  majortlc. 
que  ses  intérêts  directs  et  immédiats.  La  France  Celle  fuis  on  voyait  paraître,  sur  cette  scène  mou- 

seule  avait  songé  A rUelvélic  : il  était  iialurci  que 

* Ancien  mcnibrr  du  dirccloirc  bdvctiqiie,  alors  nii- 
oiairr  «b*  Suisic  A Paris. 
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vanle,  un  acteur  nouveau,  dont  le  nom  était  juste- 
ment révéré,  et  qui,  en  1798,  avait  fait  preuve  de 
talent  militaire.  On  pouvait  croife  qu’il  montre- 
rait quelque  capacité  comme  personnage  politique; 
cette  supposition  fut  trompée;  Aloys  Réding,  de- 
venu grand  landamhian  ‘ de  la  Suisse,  ne  fut  plus 
qu’un  homme  ordinaire:  il  eut  cependant  une  heu- 
reuse inspiration,  en  comprenant  que,  sans  l'appro- 
bation du  gouvernement  français,  la  nouvelle  ad- 
ministration'aurait  peu  de  consistance.  Il  partit 
pour  INiris  le  29  novembre  ; mais  il  eût  fallu  y por- 
ter des  idées  admissibles;  et  c’est  ce  qu’il  ne  fit 
pas  : il  ne  jugea  bien  ni  sa  position,  ni  celle  de  son 
pays.  Le  chef  d’un  canton,  fier  de  sa  démocratie, 
ne  SC  montre  à Paris  que  l’apôtre  du  rétablissement 
de  la  servitude  pour  les  cantons  aristocratiques; 
il  oublie  que  si  de  telles  maximes  eussent  pré- 
valu à l’égard  de  scs  ancêtres,  ce  sol  libre  du 
canton  de  Schwitz,  qui  porte  avec  orgueil  des 
hommes  libres,  serait  un  sol  esclave,  que  lui-meme 
et  scs  enfants  arroseraient  encore  de  leurs  sueurs 
sous*  le  bâton  et  sous  le  fouet  des  baillis  autri- 
chiens. 

Du  moment  qu’Aloys  Réding  partait  d’un  prin- 
cipe aussi  absurde,  il  n'y  avait  entre  le  premier 
consul  et  lui  aucun  moyen  de  s’entendre.  Sa  tenta- 
tive en  France  n’ayant  pas  répondu  à scs  désirs,  il 
chercha , contre  la  France , un  appui  auprès  des 
autres  cabinets  de  l’Europe.  Aussitôt  apres  son  re- 
tour à Berne,  il  nomma  des  agents  pour  se  rendre 
en  Autriche  et  en  Prusse.  M.  de  Dicsbach  fut  reçu 
à Vienne;  mais  si  on  lui  donna  des  encourage- 
ments secrets , il  n’obtint  pour  son  gouvernement 
ni  approbation  publique,  ni  promesse  de  secours. 
La  Prusse  refusa  de  recevoir  U.  Lentulus,  qui  était 
destiné  pour  Berlin.  L’Angleterre  seule , dans  la 
probabilité  d’une  rupture  avec  la  France,  atten- 
tive à ménager  tout  ce  qui  pouvait  agiter  le  con- 
tinent, offrit  aux  aristocraties  suisses,  et  des  res- 
sources pécuniaires,  et  le  concours  de  sa  diplo- 
matie , pour  attirer  à la  défense  de  leur  cause  les 
grandes  puissances  continentales. 

Cependant  un  nouveau  travail  avait  été  rédigé 
sous  le  nom  A'or^ani$ation  générale  de  la  Suiste. 
Cette  organisation , publiée  à Berne  le  27  fé- 
vrier 1802 , fut  envoyée  à la  sanction  des  assem- 
blées communales.  Après  son  adoption,  Aloys  Ré- 
ding, en  sa  qualité  de  président  de  la  commission 
exécutive,  ajourna  le  sénat;  et,  comme  si  désor- 
mais tout  eût  dû  être  rentré  dans  l’habitude  d’une 
complète  obéissance,  il  s’absenta  lui -même  du 
chef-lieu  du  gouvernement.  A peine  était-il  parti, 
que  le  petit  conseil  suspendit  la  nouvelle  consti- 

' Le  21  novembre  1801. 


tutioii,  et  convoqua  une  assemblée  de  nolablee  pour 
en  rédiger  une  autre.  Cette  révolution  s’opérait  le 
17  avril.  Réding  accourut  peu  de  jours  après,  et 
se  hâta  de  protester  contre  ce  changement.  Sa 
protestation  fut  considérée  comme  une  abdication 
du  titre  de  grand  landaniman.  On  lui  donna  un 
successeur;  Ruttiman  fut  choisi  pour  le  remplacer. 
Sommes -nous  enfin  au  terme  de  ces  mutations, 
d’ailleurs  si  innocentes  et  si  bénignes,  puisque 
nulle  rigueur  ne  poursuit  l’autorité  déchue?  non, 
pas  encore,  pour  le  malheur  de  la  Suisse;  mais  ici 
la  scène  va  s’étendre,  et  l’action  s’agrandir. 

I/e  19  mai,  un  nouveau  pacte  est  proposé  à la 
Suisse,  comme  un  traité  entre  toutes  les  opinions, 
une  transaction  entre  tous  les  intérêts.  Au  fond, 
toutes  les  opinions  rejetaient  le  traité  ; tous  les  in- 
térêts, la  transaction.  Toutefois  la  nouvelle  consti- 
tution était  réputée  avoir  reçu  la  sanction  de  la 
majorité;  on  procéda,  selon  le  mode  prescrit,  à la 
nomination  du  grand  landamman,  qui  devait  avoir 
deux  adjoints  ou  lieutenants.  Le  landamman  élu 
fut  Dolder;  les  deux  adjoints,  Fusiinct  Ruttiman. 
C’est  sous  ce  dernier  gouvernement  que  les  troubles 
vont  prendre  plus  d’intensité;  l’insurrection,  plus 
d'ensemble.  La  retraite*  des  troupes  françaises  n’en 
fut  pas  précisément  l’occasion;  mais  elle  en  facilita 
le  développement. 

Le  choix  de  ce  moment  pour  le  rappel  des  trou- 
pes françaises,  rappm  que  la  Suisse,  il  est  vrai, 
avait  demandé  plusieurs  fois,  a été  considéré  comme 
un  calcul  de  In  politique  du  premier  consul.  Pour- 
quoi l’en  défendre?  ce  calcul  n’avait  rien  que  de 
légitime  : le  gouvernement  français  était  fatigué 
d'une  suite  d’agitations,  dont  le  voisinage  lui  était 
importun  ; il  lui  était  pénible  d’avoir  à traiter  sans 
cesse  avec  de  nouveaux  personnages,  dont  la  pré- 
sence de  scs  troupes  paraissait  être  le  principal 
soutien.  En  vain  le  premier  consul  avait  donné  à 
CCS  gouvernements  successifs  des  conseils  utiles  et 
sages;  ces  conseils  n'avaient  pas  été,  et  peut-être 
n'avaient  pas  pu*ètre  suivis.  Dans  l'intérêt  de  la 
France,  alors  très-incertaine  sur  l'avenir  à l’égard 
de  l’Angleterre,  il  importait  d’arriver  en  Suisse, 
comme  en  Allemagne,  â une  solution  finale,  à un 
dénoûmcnt  absolu  et  complet.  Par  le  rappel  des 
troupes  françaises,  ou  bien  les  Suisses,  livrés  à eux- 
mêmes,  parviendraient  à se  concilier  entre  eux,  ou 
bien  la  crise  deviendrait  telle  qu’elle  réclamerait 
le  déploiement  d’une  intervention  énergique,  ca- 
pable de  comprimer  tous  les  partis.  Cette  dernière 
hypothèse  était  la  plus  favorable  : elle  se  réalisa 
en  effet. 

A peine  les  anciennes  aristocraties  se  voient-elles 
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délivrées  des  troupes  qui  les  avaient  tenues  en  res- 
pect, qu'elles  jettent  bas  le  masque,  et  marebent 
ouvertement  à leur  but.  Depuis  quelque  temps  une 
association  secrète , sous  le  nom  de  ConfnUmUé, 
avait  réuni  avec  les  membres  des  anciens  pouvoirs 
un  grand  nombre  d’hommes  qu’avaient  lassés  qua< 
Ire  ans  d’agitations  cl  de  misères.  Les  maohina* 
lions,  jusqu'alors  clandestines,  éclatent  au  grand 
jour.  Il  ne  s’agit  plus  de  réformes  mitigées  : c’est 
l’ancien  régime  qui  s'avance  avec  la  plénitude  de 
ses  prétentions. 

Gardons-nous,  cependant,  de  confondre  les  dé< 
sirs  qu'exprimèrent  d'abord  les  petits  cantons, 
avec  les  projets  des  anciennes  aristocraties  et  des 
anciennes  bourgeoisies  régnantes.  Le  premier  acte 
des  députés  d'Underwald,  üri  cl  Scliwilz,  réunis  ^ 
dans  ce  dernier  canton , n’avait  d'abord  pour  but 
qu’un  intérêt  qui  leur  était  particulier,  la  demande 
de  leur  séparation  de  la  république  helvétique.  Ils 
exprimaient  à la  France  le  vœu  que,  si  on  voulait 
maintenir  en  Suisse  une  république  une  cl  indivi- 
sible, on  ne  les  obligeit  pas  k en  faire  partie,  an- 
nonçant d'ailleurs  que , séparés  d'elle  sous  le  rap- 
port de  la  communauté  de  gouvernement,  ils  lui 
resteraient  attachés  comme  de$  toiaim  iûn  et  de$ 
alliée  /idèleê.  U était  cffectivcmenl  à regretter  que,  : 
dès  le  début,  cette  séparation  n'eût  pas  eu  lieu; 
mais,  au  point  où  les  choses  étaient  arrivées,  la 
question  des  petits  cantons  ne  pouvait  pas  être  trai- 
tée isolément  : il  fallait  une  opération  générale. 
Nous  y arrivons  à grands  pas. 

l>a  contre-révolution  faisait  de  rapides  progrès, 
surtout  dans  les  villes  principales.  On  se  rappel- 
lera qu'en  Suisse  la  révolution  s’était  faite  par  des 
pays  sujets  contre  des  pays  souverains , par  des 
campagnes  esclavtq,COlt|(e  des  cités  duininalrices, 
et  que  les  bourgefia.idbia  villes  marchandes  de  Zu- 
rich, Scbaflupî^  eiJBàJe,  étaient,  comme  les  pa- 
triciens de  Berq^de  Soleure  et  de  Fribourg , des 
dynastiesdetrénées.  L'assemblée,  formée  iSchwiU 
d’abord  par  les  petits  cantons  seuls,  s'étail  aug- 
menléftpar  l'adjonction  de  dépulésdedivers  autres 
cantons,  arrivés  successivement.  La  nature  de 
celte  réunion  avait  changé  ainsi  que  son  objet. 
Elle  était  devenue,  pour  la  contre-révolution,  une 
sorte  de  congrès  général. 

Moins  d’accord  régnait  dans  l’insurrection  ar- 
mée. Rodolphe  d’Erlacb,  d’une  part,  en  était  le 
chef  avoué , tandis  que , d'uti  autre  cûté , Emma- 
nuel de  Wattewillc , qui  tenait  sa  mission  de  lui- 
méme,  lui  disputait  l'bonncurdu  commandement 
et  des  succès.  Ce  fut  celui-ci  qui  eut  la  gloire  de  la 

' 13  juillet. 

* 18  septembre. 


prise’dc  Berne,  d’où  les  membres  du  gouvernement 
sortirent,  par  capitulation , pour  se  rendre  à Lau- 
sanne. Avant  même  l'rnlréedes  insurgés  dans  celle 
ville,  un  parti  de  patriciens  avait  exécuté  un  coup 
de  main  assez  Ijardi  : iis  avaient  enlevé  le  landani- 
roan  Dolder,  qu'Msavait  conduit  au  château  d’Jagis- 
dorf,  mais  ils  le  relâchèrent  peu  de  jours  après. 

(U:pcndant,  quinze  jours  avant  cet  événement, 
le  8 septembre,  le  gouvernement  helvétique  avait 
invoqué  la  médiation  du  premier  consul.  Il  avait 
aussi,  dès  le  mois  d'août,  demandé  le  renvoi  des 
troupes  capilulées,  qui  étaient  au  service  de  France. 
Au  moment  de  la  capitulation  de  Berne,  une  sus- 
pension d’hostilités  avait  été  convenue  jusqu’au 
86  septembre.  Le  jour  où  se  terminerait  l’armistice 
était  arrivé. 

Le  37  septembre,  une  assemblée  générale , com- 
posée des  députés  de  douze  cantons,  s'ouvrait  à 
Schwitz  sous  la  présidence  d'Aloys  Réding,  tandis 
que,  le  même  jour,  une  attaque  générale  avait  été 
ordonnée  contre  toute  la  ligne  de  la  petite  armée 
du  gouvernement  helvétique , que  commandait  le 
général  Andcrmalt.  Fribourg  et  Moral,  après  une 
courte  résistance,  tombèrent  au  pouvoir  des  corps 
insurgés,  commandés  par  les  généraux  Wattewillc 
et  Auf  der  Mauer;  et  le  commandant  en  chef  de 
toutes  les  troupes  de  l’insurrection , le  .gêAral 
Baclimann,  s’apprêtait  à porter  le  dcrnicr.coup  au 
gouvernement  fugitif,  jusque  dans  le  pays  de  Vaud 
où  il  était  retiré,  lorsqu'une  déclaration  du  premier 
consul , en  date  du  50  septembre , ap|>ortëe  * par 
un  de  scs  aides  de  camp,  le  général  Rapp,  annonça 
aux  dix-huit  cantons  que  le  chef  du  gouvernement 
français  acceptait  la  médiation  qui  lui  avait  été 
offerte,  et  qu'il  en  remplirait  tous  les  devoirs. 

Après  avoir  déclaré  aux  cantons  qu'en  retirant 
le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui  étaient 
en  Hclvélie,  il  avait  voulu  honorer  leur  indépen- 
dance, le  premier  consul  ajoutait  : « Le  sang  des 
H Suisses  a coulé  par  Ica  mains  dos  Suisses.  Vous 
M vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre. 
i>  Si  l’on  vous  abandonne  plus  longtemps  à voua- 
it mêmes,  vous  vous  tuerez  (rois  ans  encore  sans 
it  vous  entendre  davantage.  Votre  histoire  prouvé 
» d’ailleurs  que  vos  guerres  intestines  n'ont  jamais 
» pu  se  terminer  que  par  l'intervention  de  la 
•t  France.  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  do  ne 

» plus  me  mêler  de  vos  affaires Je  reviens 

)•  sur  ma  résolution.  Je  serai  le  iiicdiatciir  de  vos 
» différends,  mais  ma  médiation  sera  cIBcacc,  telle 
n qu'il  convient  aui  grands  peuples,  au  nom  des- 
» quels  je  parle.  » Cotte  proclamation  prescrivait 

* 4 oclobre. 
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ensuite  les  mesures  qui  devaient  être  adoptées.  Les 
principales  étaient  la  dissolution  des  rassemble- 
ments armes,  celle  des  magistratures  établies  sous 
la  protection  de  ces  rassemblements,  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  constitutionnelle,  et  la  nomina- 
tion d'une  consulte  par  laquelle  serait  réglé  le  gou- 
vernement définitif  de  l'HcIvétie. 

Nulle  autre  circonstance  peut-être  n'a  prouvé 
d'une  manière  plus  éclatante  quelle  était  la  puis- 
sance d'opinion  exercée  par  le  premier  consul. 
Aux  premières  paroles  du  général  Rapp,  les  armes 
tombèrent  des  mains  du  commandant  en  chef 
Bachmann,  et  un  armistice  fut  conclu.  L'ancien 
sénat  et  les  conseils  de  Renie,  pour  prolonger  quel- 
ques jours  de  plus  leur  passagère  résurrection,  dé- 
clarèrent qu'ils  s'en  rapportaient  à la  décision  du 
congrès  assemble  à Scliwitz.  Le  congrès  répondit  à 
la  proclamation  du  premier  consul,  par  une  pro- 
testation courageuse  contre  l'intrusion  violente 
d'une  intervention  étrangère,  mais  en  faisant  con- 
ualtrc  que,  si  cette  intervention  était  appuyée  par 
la  présence  des  troupes  françaises,  <■  oii  céderait  à 
» la  force,  on  obéirait  à la  nécessité.  » Cette  réso- 
lution était  d'une  grande  sagesse.  Peut-être  la  plus 
belle  action  d'Aloys  Réding  est  de  l'avoir  conseil- 
lée. La  diète  de  Schwitz  se  sépara  le  27  octobre.  Un 
cor|k  dp  troupes  françaises  était,  le  13  de  ce  mois, 
entré  en  Suisse  sous  les  ordres  du  générai  Ney. 
Les  cantons  furent  désarmés.  Partout  les  anciennes 
régences  abdiquèrent  le  pouvoir  qu'elles  avaient 
temporairement  ressaisi.  Le  gouvernement  helvé- 
tique rentra  dans  Berne.  La  prudence  commandait 
des  précautions.  Aloys  Réding  et  quelques  autres 
chefs  de  rinsurrcction  furent  envoyés  au  château 
d'Aarburg,  non  comme  criminels,  mais  comme 
otages  de  la  paix , pour  en  sortir  aussitôt  que  l'œu- 
vre de  la  médiation  serait  accomplie. 

Les  intrigues  de  l'Angleterre  en  Suisse  n'avaient 
jamais  souffert  d'interruption,  mais  elles  redou- 
blèrent d'activité  au  moment  où  il  fut  connu  que 
le  premier  consul  avait  accepté  le  rOle  de  média- 
teur, Tandis  qu'Aloys  Réding,  par  des  lettres  adres- 
sées à l'empereur  de  Russie,  à l'empereur  d'Au- 
triche cl  au  roi  de  Prusse,  invoquait  leur  protection 
contre  rinlervention  française,  le  cabinet  de  I^on- 
dres  appuyait  ces  demandes  à Pétersbourg  cl  à 
Vienne.  Il  s'abstenait  de  faire  à Berlin  des  démar- 
ches , dont  il  prévoyait  l'inutilité.  Le  succès  n'en 

' Un  écriv.-iin  alleiii.'iud,  M.  Saalfcd,  dans  son  Histoire 
de  Napoléon  Rnnapnrie,  trouve  que  c’est  le  comble  de 
l'insolence  d’avoir  adressé  une  espèce  de  justification  à 
la  Ravière,  et  non  h l'Autriche.  C'est  encore  là  une  de 
ces  méprises  sans  uombre,  dont  fourmillent  toutes  les 
histoires  écrites  par  des  hommes  étrangers  au  raanic- 


fut  pas  plus  heureux  auprès  des  cours  d’Autriche 
et  de  Russie.  L’ambassadeur  russe  à Paris,  M.  de 
Harkof,  n’eùt  pas  demandé  mieux  que  de  seconder 
les  efforts  du  gouvernement  anglais;  mais  la  pru- 
dence lui  était  recommandée  par  sa  cour,  et  il  cessa 
de  SC  mêler  des  affaires  de  la  Suisse,  le  jour  où  le 
premier  consul  annonça  la  volonté  d'en  prendre  le 
soin.  C'était  surtout  l'action  du  cabinet  autrichien 
que  l'Angleterre  avait  à cœur  de  provoquer.  Elle 
offrit  à ce  cabinet  d’énormes  subsides  pour  l’enga- 
ger à prendre  fait  et  cause  en  faveur  des  insurgés; 
et  ce  n'était  pas  de  sa  part  une  générosité  mal  en- 
tendue. Décidée  dès  lors  h une  rupture  avec  le  gou- 
vernement français,  elle  ne  pouvait  payer  trop 
cher  le  renouvellement  de  la  gueip'e  sur  le  conti- 
nent ; mais  la  guerre  ne  convenait  pas  encore  â 
l’Autriche,  qui  n’était  point  suffisamment  rétablie 
de  scs  pertes.  Celte  dernière  puissance,  étant  d’ail- 
leurs alors  en  négociation  avec  le  premier  consul 
pour  l'augmentation  d’indemnités  qui  lui  fut  ac- 
cordée en  effet,  repoussa  cette  fois  les  propositions 
anglaises.  Informée  même  que  l'agent  britannique 
envoyé  par  l'Angleterre  auprès  des  cantons  insur- 
gés, M.  Moore,  devait  se  rendre  à Vienne  pour  une 
négociation  spéciale  relative  à la  Suisse , elle  fit 
connaître  à l’ambassadeur  lord  Paget  que  cet  agent 
ne  serait  ^s  reçu.  Un  ancien  ministre  d'Autriche 
dans  les  (^jions,  M.  de  Cronthal , avait  aussi  ha- 
sardé, cn>yant  plaire  à sa  cour,  de  se  faire  l'inter- 
médiaiae  des  réclamations  adressées  à l'empereur 
par  les  anciennes  aristocraties  des  Ligues  grises  et 
par  les  aristocraties  helvétiques  leurs  alliées.  Il  fut 
notifié  à cet  agent  que  scs  lettres  ne  seraient  plus 
remises  à l’empereur.  Enfin  le  cabinet  autrichien, 
du  moins  dans  sa  conduite  ostensible,  non -seule- 
ment ne  désapprouvait  pas  l’intervention  du  pre- 
mier consul  en  Suisse,  mais  la  tronvait  toute  natu- 
relle et  non  moins  utile  aux  Étala  vaiabis  de  la  Suisse 
qu’à  la  Suisse  elle-même.  * 

Les  ennemis  de  la  France  n'avaient  pas  manque 
d'accréditer  l’opinion  que  la  Suisse  serait  bientôt 
amenée  à entrer  avec  le  premier  consul  dans  les 
mêmes  rapports  que  la  république  italienne.  Une 
lettre  de  M.  de  Talleyrand,  adressée  à M.  de  Cetto  , 
ministre  de  Bavière  en  France,  repoussa  formelle- 
; ment  cette  supposition.  Cette  marche  était  dans 
l'ordre  parfait  des  convenances,  l’électeur  de  Ba- 
vière > étant , par  le  contact  de  scs  Etats  avec  la 

niciit  des  affaire*.  On  peut  se  servir  du  nom  d'un  Etat  du 
second  ordre  pour  une  publication  de  celte  nature;  niais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  procède  avec  une  puissance 
du  premier  rang.  La  lettre  adressée  à M.  de  Cetto  était 
j pour  le  public,  et  nullement  pour  le  cabinet  autrichien  , 
I qui  savait  et  avec  qui  l’on  savait  à quoi  a'en  tenir. 
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Suisse,  l’an  des  princes  le  plas  intéressés  à l’indé- 
pendance de  cette  contrée. 

Cependant  les  députés  des  dilTérentcs  parties  de 
la  Suisse  s'étaient  rendus  à Paris.  Ils  s’y  trouvaient 
le  10  décembre,  réunis  au  nombre  de  cinqnanle- 
six.  Une  déclaration  du  premier  consul,  en  date  de 
ce  même  jour,  leur  lit  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles il  croyait  que  devait  s'élever  le  nouvel  édi- 
fice. En  voici  quelques  traits  : •<  La  nature  a fait 
» votre  Etat  fédératif;  vouloir  la  vaincre  n'est  pas 
» d'un  homme  sage.  Les  circonstances,  l'esprit  des 
n siècles  passés  avaient  établi  chez  vous  des  peu- 
» pies  souverains  et  des  peuples  sujets.  De  nouvel- 
» les  circonstances  et  l’esprit  différent  d'un  nou- 
n veau  siècle,  plus  d'accu;;d  avec  la  raison,  ont  ré- 
» tabli  l'égalité  des  droits  entre  toutes  les  portions 

i>  de  votre  territoire Ce  qui  est  maintenant 

» le  désir,  l'intérêt  de  votre  nation  et  des  vastes 
» Etats  qui  vous  environnent,  c'est  1”  l'égalité  de 
» droits  entre  vos  dix-huit  cantons;  2*  une  renon- 
» ciation  sincère  et  volontaire  aux  privilèges,  delà 
■>  part  des  familles  patriciennes  ; 5°  une  organisa- 
:i  tion  fédérative,  où  chaque  canton  se  trouve  or- 

ganisé  suivant  sa  langue,  sa  religion,  scs  moeurs, 
i>  son  intérêt  et  son  opinion.  » Après  avoir  ainsi 
parlé  comme  l'eùl  fait  un  citoyen  suisse,  il  décla- 
rait, comme  magbtrat  de  deux  grands  pays,  que  la 
France  et  la  république  italienne  poiUvaient  pas 
souffrir  qu'il  s'établdljW)  Suisse  un  systifDc  de  na- 
ture à favoriser  leurs  ennemis.  « II  faulC^outait- 
:•  il,  qu'aucun  parti  no  triomphe  chez  vous.  Il  faut 
» surtout  que  ce  ne  soit  pas  celui  qui  a élé  battu. 
Il  Une  contre-révolution  ne  peut  avoir  lieu,  k 

Quatre  commissaires  français  étaient  nommés 
pour  conférer  avec  les  députés  suisses.  Trois  étaient 
des  hommes  que  les  députés  eussent  choisis  eux- 
mémes,  MM.  Uiirthciemy,  Roederer  et  Desmeunier. 
Le  quatrième,:l^utG^hé,  a’étaitpas  le  moins  habile 
dans  l'an  de  roqiüér  iç&  esprits  et  de  les  amener 
aux  résultats  qu’un  déairait.  Deux  fois  le  premier 
consul  donna  audience  à une  députation  de  la  con- 
sulte. Après  quc4outes  les  questions  eurent  élé 
préalablëmcnt  éclaircie*  entre  les  députés  cl  les 
commissaires  français,' il  désira,  sur  celui  des 
points  d'ordre  général  qui  causait  le  plus  de  dis- 
sentiments, enleodrc  les  représentants  des  deux 
opinions  opposées,  oelle  des  unitaires  et  celle  des 
fédéralistes.  Chaque  opinion  ayant  choisi  cinq 
membres  pour  être  ses  organes,  il  débattit,  avec 
ces  dix  représentants,  les  arguments  de  l'un  et  de 
l'autre  parti  dans  deux  séances,  dont  l'une  ’ dura 
depuis  une  heure  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Celte 
discussion,  dont  les  détails  ont  été  conservés  par 

' Le  30  décembre. 


plusieurs  des  membres  présents,  outre  qu'elle  fait 
connaître  les  motifs  des  déterminations  du  premier 
consul,  offre  dans  son  langage  plusieurs  de  ces 
pensées  énergiques  et. saillantes  qui  ne  peuvent 
partir  que  de  l'homme  d'Etat  le  plus  exercé , de 
l'homme  du  génie  le  plus  extraordinaire. 

Le  rétablissement  de  la  démocratie  la  plus  éten- 
due dans  les  petits  cantons  était  une  idée  favorite 
du  premier  consul.  Aux  objections  que  l'on  faisait 
sur  les  inconvénients  attachés  aux  asseiyblées  gé- 
nérales du  peuple,  il  répondait:  n Vous  voudriez 
» anéantir  ou  restreindre  les  lamlsgemeinden,  mais 
» alors  il  ne  faut  plus  parler  de  démocratie.... 
» Pourquoi  priver  vos  pâtres  de  prérogatives  dont 
» ils  sont  si  fiers  et  dont  ils  ne  peuvent  abuser  pour 
» faire  le  mal?...  Ce  sont  ces  formes  de  gonverne- 
» ment  qui  vous  distinguent.  Songez  bien  à l'iin- 
i>  portance  d'avoir  des  traits  caractéristiques.... 
» C’est  ce  qui  empêche  de  vous  confondre  avec 
U d'autres  Étals,  cl  de  vous  y incorporer.  » 

Comme  il  désirait  rendre  aux  petits  cantons 
toute  la  latitude  de  leurs  anciennes  libertés,  il  ne 
se  refusait  pas  à laisser,  jusqu'à  un  certain  degré, 
prévaloir  le  principe  aristocratique  dans  les  anciens 
grands  cantons  où  ce  principe  avait  été  dominant 
^ autrefois  ; mais  là  aussi  il  tâchait  de  placer  le  re- 
mède à côté  de  la  possibilité  du  mal.  Des  difficul- 
tés s'élevaient  principalement  sur  deux  points,  le 
mode  des  élections  et  l'utilité  ou  le  danger  du  çra- 
beau.  Le  grabeau  est  le  droit  de  révocation  à exer- 
cer contre  les  membres  des  conseils  par  ceux  qui 
ont  fait  l'élection. 

Sur  l'élection,  il  s'agissait  de  décider  si  elle 
serait  immédiate  oflpsi  elle  serait  exercée  par  des 
corps  électoraux.  Le  premier  consul  se  déclarait 
pour  l’élection  immédiate.  Après  l'avoir  défendue 
dans  l'intérêt  des  classes  inférieures,  il  la  présen- 
tait comme  étant  également  conforme  à flelui  des 
classes  élevées.' u Vous  y gagnerez  vous- mêmes, 
n dit-il  en  s'adressant  aux  représentants  de  l'aris- 
» locralie.  Le  peuple  se  laissera  plutôt  influencer 
!>  par  le  nom,  par  les  richesses,  par  l’opinion,  que 
n ne  le  serait  un  corps  d'électeurs,  dont  l'intrigue 
» cl  la  cabale  peuvent  plus  aisément  s'emparer.  » 
Celle  remarque  est  vraie,  mais  c'est  à condition 
que  l'aristocralie  consente  à n'étre  pas  impopulaire. 

Relativement  au  grabeau,  il  jugeait  celte  insti- 
tution nécessaire,  mais  non  pas  pour  les  conseils 
qui  se  renouvelaient  à des  époques  périodiques. 
C'était  seuleménl  pour  ceux  dont  les  places  étaient 
à vie.  U Toute  aristocratie,  disait -il,  tend  à se 
» concentrer,  à se  former  un  esprit  indépendant 
N de  celui  des  gouvernés....  Le  seul  remède  à cet 
Il  abus,  c'est  le  grabeau.  Les  grands  inquisiteurs 
X à Venise,  les  censeurs  à Rome,  se  voyaient  obli- 
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U gvs  d'éliminer  les  sénateurs  qui  se  rendaient  mé- 
» prisabics...  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  considérations  qui 
le  portaient  à pencher  popr  le  système  fédératif 
plutôt  que  pour  le  système  de  l'unité.  Les  unitai- 
res qui,  sous  d'autres  rapports,  obtenaient  l'accom- 
plissemcnt  de  leurs  intentions  les  plus  pures,  n'op- 
posèrent pas  sur  ce  point  une  très-v^ve  résistance. 

On  a prétendu  depuis  que,  si  le  premier  consul 
s'était  pr^oncc  pour  le  système  fédératifcl  n’avait 
admis  qu'une  ombre  de  pouvoir  central,  c'était 
pour  se  conserverdans  ce  pays  unedomination  plus 
facile  et  plus  sOre.  Lorsque  le  directoire  exécutif, 
prédécesseur  du  consulat,  avait  voulu  le  triomphe 
du  principe  d'unité,  on  lui  avait  supposé  le  même 
motif.  Des  deux  accusations,  l’une  au  moins  por- 
tait à faux. 

Quant  au  système  de  relations  qui  devaient  exis- 
ter entre  la  France  et  la  Suisse,  le  premier  con- 
sul revenait  à l'ancien  mode  d'une  alliance  défen- 
sive. «C'est  l'intérêt  de  la  défense,  disait-il,  qui 
» lie  la  France  à la  Suisse.  C'est  l’intérêt  de  l'atta- 
» que  qui  peut  rendre  la  Suisse  importante  pour 
>1  les  autres  puissances.  Le  premier  est  un  intérêt 
» permanent.  Le  sccond‘n'est  que  passager  et  de 
Il  caprice.  « 

Dans  ces  discussions, le  premier  consul  pouvait, 
sans  contrainte,  se  livrer  à une  libre  expression  de 
tous  ses  sentiments,  parce  qu'en  effet  le  système 
le  plus  conforme  à l'intérêt  de  la  France  devait 
être  nécessairement  celui  qui  serait  le  mieux  ap- 
proprié aux  vrais  besoins  de  la  Suisse.  Comme  s’il 
ciU  voulu  Cf)  quelque  sorte  se  justifier,  aux  yeux 
des  députes,  du  peu  de  suco^k  de  la  mission  d’A- 
lo)S  Réding  auprès  de  lui,  il  leur  dit  que  toute 
conciliation  entre  eux  avait  été  impossible.  « Quoi- 
» que  je  lui  eusse  déclaré,  continuail-jl,  quclcso- 
» Icil  retournerait  plutôt  de  l’orient  à l'occident  que 
n le  pays  de  Vaud  au  canton  de  Berne,  toujours  le 
» pays  de  Vaud  était  son  cheval  dc'bataillc.  » 

Des  communications  des  députés  de  la  Suisse 
tant  avec  le  premier  consul  qu'avec  les  commis- 
saires français,  résulta  l'acte  de  médiation  du  11  fé- 
vrier. Par  cet  acte  mémorable,  toutes  les  opinions 
obtenaient  une  satisfaction  sagement  balancée.  La 
démocratie  était  rendue  aux  petits  cantons  *,  et  la 
restitution  était  sans  réserve.  Dans  les  anciens 
grands  cantons  le  principe  aristoeratique  était 
conservé,  mais  avec  des  tempéraments  qui  en  dé- 
truisaient les  principaux  vices.  Unc'Sorte  de  milieu 

' Le*  petits  cantons  on  cantons  démocratiques  sont, 
comme  nous  t'avons  déjà  dit  ailleurs,  Appcnzell,  Claris, 
Schwitz,  Undrrwald,  Uri,  Zng. 

* Les  cantons  aristocratiques  sont  ; IIAIe,  Berne, 


entre  ces  deux  modes  était  adopté  pour  les  can- 
tons nouveaux  où  on  n’avait  pas  à ménager  de 
vieux  4>réjugés  et  d'anciennes  coutumes;  mais  ce 
qui  fait  de  l'acte  de  médiation  un  monument  im- 
mortel , c’est  qu’en  admettant  la  conservation  de 
tout  ce  qui,  dans  le  régime  précédent,  n'était  pas 
incompatible  avec  la  justice  et  l’humanité,  il  assu- 
rait, d’une  manière  irrévocable,  le  triomphe  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  en  maintenant  comme 
libre,  comme  égale  à ses  anciens  maîtres,  comme 
habile  à l’exercice  des  mêmes  droits,  toute  la  par- 
tie des  habitants  qui  était  autrefois  sujette  ; cl  l'on 
sait  que  la  classe  sujette  formait  plus  des  trois 
quarts  de  la  population.  C'est  là  le  grand  résultat, 
le  résultat  immense  de.la  révolution  helvétique, 
consacré  par  l'acte  de  médiation  de  1803.  Vaine- 
ment, en  1814,  Berne  réclamera  ses  anciens  droits 
sur  le  pays  de  Vaud  et  l'Argovie.  Vainement  les 
rois  jaloux  de  Napoléon,  même  après  sa  chute,  pa- 
raîtront vouloir  refaire  son  ouvrage.  Le  grand 
principe  quHl  n'y  a plus  île  sujets  en  Suisse  sera 
maintenu,  les  bases  essentielles  de  l'acte  de  1803 
seront  conservées.  Le  fond  en  est  devenu  indes- 
tructible. . 

La  pacification  de  la  Suisse  fut  prompte  et  com- 
plète. Après  le  bienfait  de  la  médiation  , le  choix 
de  BI.  d'Affry,  pour  premier  landamman,  fut  un 
bienfait  de  plus.  Les  échos  des  Alpes,  n-op  long- 
temps accoutumés  à maudire  les  Français,  répétè- 
rent vivec  attendrissement  le  nom  du  médiateur. 
Déjà  les  portes  du  château  d'Aarburg  s’étaient  ou- 
vertes. Aloys  Réding  vint  bientôt  siéger  dans  la 
première  diète  qui  fut  assemblée,  acceptant  ainsi 
dans  ses  heureux  effets  la  médiation  dont  il  avait 
contesté  le  principe.  J’aime  à payer  ici,  à cet  in- 
trépide défenseur  de  la  caiisc  des  petits  cantons, 
le  juste  tribut  qu’il  mérite.  Je  ne  saurais  l’approu- 
ver d’avoir  voulu  établir  une  solidarité  bizarre  en- 
tre la  démocratie  de  Schwitz  et  l’oligarchie  de 
Berne;  mais,  celte  erreur  mise  à part,  sa  conduite 
offre  une  foule  de  traits  dignes  d’éloges.  Dire, 
comme  l’a  prétendu  un  historien , qu’Aloys  Ré- 
ding, placé  près  du  premier  èonsul , •>  faisait  om- 
n bre  à sa  renommée,  faisait  obstacle  à sa  gran- 
n deur,  n est  une  de  ces  hyperboles  dont  la  raison 
publique  fait  justice;  mais  je  le  louerai  précisé- 
ment pour  ceux  de  ses  actes  qu’on  a passés  sous 
silence.  Après  avoir,  en  1798,  opposé  aux  Français 
un  courage,  une  fermeté  et  une  prudence  qui  mé- 
ritèrent leur  admiration,  ce  qu’il  y eut  de  beau, 

Fribourg,  Lucerne,  Sehafliauzen  , Soleurc , Zurirh. 

’ Les  rantons  nouveaux  sont  : Argovie,  Saiiit-O.vll , 
I.igucs  grises,  Tésin  , Turgovic,  Léman  ou  pays  de 
Vaud. 
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de  généreux  en  lui,  fut  de  lâcher  d'cmpécher  les 
insurrections  des  années  suivantes,  du  moins  de 
refuser  de  se  mettre  k leur  tête,  no  voulant  point 
faire  couler  le  sang  de  ses  concitoyens  dans  des 
combats  dont  il  ne  pouvait  attendre  une  heureuse 
issue;  ce  fut  encore,  en  1802,  de  comprendre  que, 
s'il  eût  pu  trouver  quelque  gloire  dans  une  nou- 
velle résistance,  le  parti  d'une  soumission  sans 
abaissement  était  le  plus  conforme  au  véritable 
intérêt  de  sa  patrie.  Voilà  des  traits  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  un  caractère  élevé;  et  c'est  par  là 
surtout  qu'Aloys  Réding  a des  droits  à l'amour  de 
la  Suisse  et  à l'eslinie  de  tous  les  peuples. 

Si  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre  ainsi 
hommage  aux  vertus  qui  brillèrent  dans  des  rangs 
opposés  aux  nôtres,  pourquoi  laisscrions*nousdans 
l'oubli  les  noms  d'hommes  estimables  qui , pour 
arrivera  un  but  vraiment  patriotique,  n'ont  pas 
craint  de  braver  les  faux  jugements  de  l'Europe 
trompée  sur  leurs  sentiments  et  sur  leur  conduite? 
On  ii'a  pas  remarqué  assez  que  si  une  division 
nominale  séparait  les  Suisses  en  fédéralistes  et  en 
unitaires,  il  existait  une  autre  division  plus  réelle 
et  qui  rendait  le  rapprochement  bien  plus  diOicilc. 
Ce  n'étall  pas  le  triomphe  de  rmiité,  comme  unité, 
que  le  parti  fédéraliste  redoutait  le  plus , comme 
ce  n'élail  pas  précisément  le  triomphe  de  ce  prin* 
cipc  isolé  que  désiraient  le  plus  les  unitaires.  Au 
système  d'unité  avait  été  lié  ralTraricbisscipent  des 
peuples  sujets  devenus  les  égaux  des  pcupletrois  ; 
celui  des  habitants  des  campagnes  devenus  les 
égaux  du  patriciat  ou  de  la  bourgeoisie  d«s  villes. 
Là  était  le  véritable  nœud  de  la  diincullé.,Ce  qui 
paraissait  n'étre  que  racéessoire  formait  en  effet 
le  principal.  Par  l'aclc  de  médiation,  les  unitaires 
perdaient  le  prcK-ès  en  apparetice.  Us  le  gagnaient 
en  réalité.  Que  l'arUtocratie,  là  où  elle  deviendra 
puissante,  honore  plus  particulièrement  les  Stei- 
ger,  les  d'Erlach  et  les  Wjiltewilic;  les  peuples, 
l'espèce  humaine  tout  enlièrc  doivent  leur  recon- 
naissance aux  hommes  qui,.  aprt*s  avoir  consacré 
leurs  efforts  à la  degb^uciioit  de  la  servitude,  ont 
eu  le  dc%oueiiK'n(  Jtiffronlcr  d'odieuses  apparen- 
ces, de  subir  d’ïiijuslcs  accusalhms,  de  consentir 
à passer  pour  les  esclaves  de  la  France,  unique- 
ment par  l'espoir  de  conserver  à leurs  concitoyens 
la  liberté  et  en  grande  partie  t'égatité  qu'ils  avaient 
reconquises.  C'est  à celte  classe  qu'appartiennent, 
malgré  les  calomnies  dont  ils  ont  été  l'objet,  mal- 
gré leurs  dissidences  même  entre  eux,  les  Slapfer, 
Glayre,  I>abarpe,  Ray,  Frisching,  Rulliman  et  une 
foule  d'autres  généreux  citoyens  qui  ont  servi  et 
leur  patrie  et  l'humanité  )>our  elles- mêmes,  au 
risque  d'être  méconnus  par  clics. 
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Quoiqu'il  n'y  ail  aucune  idenlité  entre  le  prin- 
cipe des  interventions  exercées,  depuis  1818,  par 
la  sainte-alliance  et  celui  de  l'intervention  du  pre- 
mier consul  en  Suisse,  considéroiis-lcs  toutes  soit 
comme  également  justes,  soit  comme  également 
illégitimes.  Pourquoi  la  médiation  du  premier 
consul  a-t-elle  obtenu  rasscnlimenl  des  peuples, 
tandis  que  les  interventions  de  la  sainte-alliance 
ont  été  frappées  de  leur  réprobation?  La  diffé- 
rence du  jugement  des  hommes  vient  de  la  diffé- 
rence du  but  et  des  résultats.  Différence  dans  le 
but  : ici , c'est  le  rétablissement  du  despotisme; 
là,  le  maintien  de  la  liberté.  Différence  dans  les 
moyens  : ici,  des  bannissements,  des  échafauds  et 
des  supplices;  là,  oubli  du  passé,  amnistie  géné- 
rale et  conciliation  de  tous  les  interets.  Justes  ou 
injustes,  les  inlervonlions  de  la  sainte-alliance 
eussent  pu  se  faire  absoudre  si,  eomqie  l'acte  de 
médiation  de  la  Suisse,  amenant  de  salutaires  trans- 
actions entre  les  gouvernants  cl  les  gouvernés, 
elles  eussent  veillé  en  même  temps  à la  liberté  des 
nations  et  à la  dignité  du  pouvoir.  On  a imputé  à 
vanité  au  premier  consul  d'avoir,  parnsi  scs  qua- 
lifications, pris  celle  de  médiateur  de  la  confédé- 
tion  suisse.  Le  reproche  peut  être  vrai,  mais  ja- 
mais amour-propre  ne  fui  mieux  placé.  De  tous 
les  litres  qu'ii  a portes,  U n’en  est  aucun  qui  ho- 
nore autant  sa  mémoire. 

Quand  même  les  grandes  puissances  du  conti- 
nent auraient  d'abord  condamné  la  médiation  du 
premier  consul , le  résultat  eût  probablement  fait 
absoudre  le  principe.  Les  préventions  eussent  été 
vaincues  et  le  niécontciilemcnt  désarme;  mais  il 
n'en  avait  pas  été  ainsi.  CcUc  opération  avait  eu 
pour  elle  l'approbation  tacite  de  la  Russie;  les  en- 
couragements, tes  félicitations  de  la  Prusse  qui, 
voulant  le  maintien  de  (a  paix,  désirait  de  voir 
étouffer  toutes  les  semences  de  guerre  ;\nfin  l'as- 
sentiment  formel  de  l'Aulricbc  qui , an  lieu  d'en 
concevoir  une  jalousie  légitimée  par  l'intérct  du 
voisinage,  avait  déclaré  reconnaître  dans  l'heureux 
dcnoùmciit  de  ces  querelles,  un  service  rendu  à 
toute  l'Europe.  Ainsi,  outre  que  toutes  les  grandes 
puissances  tolèrent  sanctionnent  la  médiation  de 
la  Suisse,  la  Russie  se  tait  sur  l'étal  de  l'ilalic;  la 
Prusse  a fait  plus,  elle  l'a  garanti  par  un  traité  du 
3 juin;  l'Aulricfae,  plus  encore,  car  pour  clic  l'cf- 
furl  a été  plus  grand,  elle  l'a  garanti  par  un  traité 
du  26  décembre  ; et  cependant  rAiigletcrrc,  plus 
zélée  pour  le  continent  que  tout  le  continent,  sn 
meltaiil  seule  à la  place  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse , va  bientôt  alléguer  la  midialiOH 
de  la  Suiue  et  l'état  de  l'Italie  comme  motifs  du 
renouvellement  de  la  guerre. 
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EXPÉDITION  DF.  SAINT-DOMINGUE. 


Élê\Mtinn  Je  Toussaint -I.ouvcrliire.  — Mission  du  j'énérol  Ilt^douville  en  1797.  — Rivalité  Je  Toussaint  et  de 
Ri('aud.  — Oecupation  de  In  partie  espagnole  de  Saint-Domingue.  — Constitution  qui  nomme  Toussaint  gou- 
verneur & vie.  — Souvenirs  du  prisonnier  de  Sainlc-llclène.  — Motifs  supposés  de  l'expédition.  — Vrais  motifs 
de  rcxpédilion.  — Question  d'humanité.  — Préparatifs  de  l'expédition.  — Dispositions  pour  roeeiipaiion  des 
points  principaux  de  l'ile.  — Opposition  de  Christophe  i l'entrée  de  la  flotte  française  au  Cap.  — Nouvel  inecodic 
du  Cap.  — Négociation  avec  Toussaint.  — Lettre  du  premier  eonsul  portée  par  les  Bis  de  Toussaint.  — Rébellion 
ouverte  de  Toussaint.  — Combats  partiels.  — .Soumission  du  général  noir  .Mnurepas.  — Attaque  du  fort  la  Créte- 
•i-Pierrot.  — Guerre  de  partisan  par  Toussaint  et  Christophe.  — Soumission  de  Christophe,  de  Dessalincs  et  de 
Toussaint.  — Inslriietions  serrêtes  du  général  Leclerc.  — Système  du  capitaine  général.  — Développement  de 
In  fièvre  jaune.  — Envoi  de  Toussaint  en  Frauce.  — Troubles  à In  Guadeloupe.  — Maintien  de  l'esrlavage  dans 
les  Iles  restituées  par  In  pnix  d'Amiens.  — Mort  du  général  Leelcrc.  — Remplacement  de  Leclerc  par  Rochani- 
iH'nu.  — Conduite  cruelle  et  impolitique  envers  les  hommes  de  couleur.  — Insurrection  dirigée  par  le  mulAtre 
Férou.  — Rochainbeau  se  rend  au  Port-au-Prince.  — Arrivée  d'un  renfort  de  deu.x  mille  hommes.  — Ordre 
d'évacuer  le  Port-au-Prince.  — Capitulations  successives  de  diverses  places.  — Capitulation  du  Cap.  — Belle 
retraite  du  général  de  Noaillcs,  commandant  du  luéle  Saint-Nicolas.  — Observations  sur  la  possibilité  ou  l'impos- 
sibilité du  succès  de  l'expédition.  — Cruautés  des  deux  partis.  — Effet  du  climat  ou  des  mœurs  sur  le  caractère 
des  Européens.  — Pertes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  & Saint-Domingue.  — Fondation  d'un  gouvernement  de 
noirs  aux  Antilles. 


Depais  la  paix  de  Lunéville  et  meme  depuis  le 
18  brumaire,  je  n’ai  eu  à racutiler  que  des  prospé- 
rités inouïes.  En  ISOi,  la  fortune,  fatiguée  clle- 
inéine  tie  sa  constance,  prépare  un  grand  revers 
et  un  grand  événement  qu'elle  consommera  tous 
tlcux  en  1803  ; la  rupture  de  la  paix  avec  l’Angle- 
terre, cl  la  ruine  de  l’armée  expéditionnaire  de 
Saint-Domingue.  Dans  le  compte  que  j’ai  rendu 
précédemment  des  troubles  de  cette  colonie,  nous 
avons  vu  apparntlrc,  au  premier  rang  parmi  les 
noirs,  ce  Toussaint -LouverluK  que  sa  destinée 
appelle  à remplir  la  prophétie  de  Raynal , en 
devenant  le  Spartacus  des  Antilles.  Audacieux  et 
rusé,  d’un  génie  brut,  mais  profond  et  méditatif, 
Toussaint  était  le  personnage  le  plus  puissant  à 
Saint-Domingue , au  moment  où  le  général  Bo- 
naparte prit  en  France  les  rênes  du  gouverne- 
mciil.  L’élévation  progressive  de  Toussaint  avait 
été  l'ouvrage  d’une  grande  adresse  et  de  beau- 
coup de  persévérance.  Dévoué  d’abord  en  appa- 
rence au  général  français  de  Laveaux,  qui  l’avait 
uomroé  son  lieutenant  au  gouvernement  de  Saint- 


Dominguc,  Toussaint  s'était  contenté  d’un  second 
rôle,  en  attendant  le  moment  de  s’emparer  du 
premier.  Les  moyens  qu’il  mit  en  œuvre  pour  y 
parvenir  prouvent  une  grande  analogie  entre  l’art 
des  cours  et  la  Gnesse  de  l’esclave.  Affranchi  d’un 
jour,  Toussaint  semble  le  digne  rival  d’un  vieux 
courtisan,  u Après  bon  Dieu,  c’est  Laveaux,  » di- 
sait-il dans  son  style  créole  ; et  son  premier  objet 
est  de  supplanter  Laveaux ,' dont  la  providence 
lui  est  devenue  importune.  Sauthonax,  renvoyé  à 
Saint-Domingue  par  le  directoire,  devient  l’instru- 
ment dont  se  sert  l’ambition  du  nègre  hypocrite. 
Séduit  par  scs  caresses , Sanlhonax  le  nomme 
général  en  cher.  Une  foisxavétu  de  ce  titre,  Tous- 
saint, impatient  de  toute  supériorité,  ne  songe 
qu’à  éloigner  son  premier  et  son  nouveau  protec- 
teur. Sa  perfidie  se  pare  des  couleurs  de  la  bien- 
veillance. Il  fait  choisir  le  général  de  Laveaux 
comme  représentant  de  Saint-Domingue  au  corps 
législatif,  manière  honorable  de  le  déporter  en 
France,  et,  d’un  autre  côté,  Santhonax  ayant  clé 
aussi  antérieurement  nommé^ député  de  la  colonie. 
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Toussaint,  eu  les  pressant  > tous  «leux  d'aller  rem- 
plir leur  important  mandat,  leur  impose,  sous  des 
fourmes  impérieusement  respectueuses,  l’abdica- 
tion forcée  de  fonctions  qui,  seules,  arrêtent  en- 
core le  dévcloppeinent  de  la  toute-puissance  exclu- 
sive donl'il  est  jaloux. 

Un  autre  agent  envoyé  â Saint-Domingue  par  le 
directoire,  le  général  Hédouville,  n'obtint  pas  plus 
de  succès  dans  la  lutte  qu’il  eut  à soutenir  contre 
les  orgueilleuses  prétentions  de  Toussaint.  Ce  der- 
nier, il  est  vrai , se  servait  du  nom  de  la  républi- 
que pour  repousser  les  Anglais.  Il  voulait  très-sin- 
cèrement les  expulser  d’un  territoire  dont  il  aspi- 
rait à rester  seul  maître  ; mais  en  traitant  avec  eux 
pour  l’évacuation  des  places  qu’ils  occupaient,  il 
les  considérait  plul«)t  comme  des  alliés  éventuels 
que  comme  des  ennemis.  On  ne  pouvait  douter  de 
ses  intelligences  secrètes  avec  eux,  d’après  les  con- 
ditions qu’il  leur  accordait,  lorsqu’à  la  tètc'd’un 
corps  de  quinze  mille  hommes,  il  eût  pu  leur  en 
dicter  de  beaucoup  plus  avantageuses  pour  la 
France  et  la  colonie.  Sa  conduite,  déjà  très-sus- 
pecte d'après  ce  qui  s’était  passé  pour  la  reprise  du 
Port-au-Prince,  se  trahit  bien  plus  encore  relati- 
vement à la  reddition  du  môle  Saint-Nicolas.  Déjà 
le  général  Hédouville  avait  forcé  le  général  Mait- 
land  d’accepter  une  capitulation  pénible  à l’orgueil 
anglais.  Toussaint  accourt,  intervient  en  sa  qualité 
de  général  en  chef,  dégage  le  général  anglais  des 
stipulations  auxquelles  il  a souscrit,  et  permet  sa 
retraite  à des  conditions  beaucoup  plus  favorables. 
Il  n’est  pas  douteux  que  dès  lors  l’Angleterre  n*«ùt 
montré  à Toussaint  sa  disposition  à le  reconnaître 
pour  maître  indépendant  d'Haïti,  sous  quelque  titre 
qu’il  voulût  prendre,  pourvu  qu’il  entrât  avec  elle 
dans  des  arrangements  d'une  nature  privilégiée  en 
faveur  du  commerce  britannique.  La  preuve  en  a 
été  trouvée  depuis  dans  les  archives  du  gouverne- 
ment au  Port-au-Prince. 

Cependant  Toussaint  n’avait  pas  encore  obtenu 
une  domination  incontestée  sur  toute  la  colonie. 
Les  hommes  de  couleur,  effrayés  de  la  toute-puis- 
sance d’un  noir,  se  rangeaient  de  préférence  sou» 
la  protection  du  générai  mulâtre  Rigaud.  Gdèle  à 
la  France,  et  qui  avait  de  bonne  foi  secondé  toutes 
les  mesures  du  général  Hédouville;  mais  les  for- 
ces des  deuticoiKnirrcats  n'étaient  pas  égales.  1.0 
parti  de  Tonssaint  fut  vainqueur  dans  toutes  les 
rencontres,  et  Rigaud  fut  obligé  de  se  retirer  aux 
Cayes,  la  seule  de  ses  places  qui  lui  restât.  Au  mi- 
lieu de  ces  débats  qui  avaient  suivi  de  près  le  dé- 
part du  général  Hédouville, J'agent  français  Roume, 
qui  résidait  à Santo- Domingo , avait  interposé  scs 
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bons  offices  pour  concilier  Rigaud  et  Toussaitit. 
La  conciliation  était  im|M>ssiblc.  Convaincu  de  cette 
triste  vérité,  Roume  avait  envoyé  en  France  un 
officier  du  génie,  le  colonel  Vincent,  pour  rendre 
au  directoire  exécutif  un  compte  exact  de  l'état 
des  factions  qui  divisaient  Saint-Domingue.  Dans 
ces  entrefaites,  le  18  brumaire  avait  eu  lieu.  Le 
premier  consul,  d’après  les  rapports  qui  furent 
mis  sous  scs  yeux,  crut  voir  dans  Toussaint  un 
homme  dont  on  pourrait  se  servir  pour  ramener 
Saint-Domingue  à la  France.  Il  le  conflrroa  dans 
son  grade  de  général  en  chef,  et  lui  envoya  une 
proclamation  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  mots, 
destinés  à être  inscrits  sur  les  drapeaux  do  la  garde 
nationale  et  de  l’armée  : •<  Braves  noirs,  souvenez- 
» vous  que  le  peuple  français  seul  reconnaît  votre 
n liberté  et  l’égalité  de  vos  droits.  » La  confirma- 
tion de  Toussaint  comme  général  en  chef  fut  un 
coup  de  foudre  pour  Rigaud  et  pour  tous  les  hom- 
mes de  couleur.  Ce  général  et  Pétion,  alors  colo- 
nel, le  même  Pétion  qui  un  jour  gouvernera  aussi 
Saint-Domingue,  s’embarquèrent  pour  la  France. 
Les  autres  chefs  se  dispersèrent  dans  les  Antilles. 
Ceux  qui  se  confièrent  à l’amnistie  proclamée  par 
Toussaint  payèrent  chèrement  leur  crédulité.  Tout 
en  affectant  la  clémence,  Toussaint  remit  aux 
mains  d’un  de  ses  lieutenants,  plus  féroce  que 
lui.  Dessalines,  le  soin  de  le  venger  de  scs  enne- 
mis. On  a porté  jusqu’à  dix  mille  le  nombre  des 
personnes  que  ce  dernier  Gt  périr.  Pour  la  pre- 
mière fois  et  par  les  ordres  de  Dessalines,  Saint- 
Domingue  vit  employer  ce  cruel  expédient  des 
Hoxadet  qui,  en  écartant  de  la  vue  des  bourreaux 
le  sang  des  malheureux  qu’ils  immolent,  a le  fu- 
neste effet  de  multiplier  la  mort  sans  en  laisser  sub- 
sister les  traces.  Imaginée  par  les  noirs  contre  les 
blancs,  cette  atroce  invention  sera  bientôt  tournée, 
par  les  blancs  contre  les  noirs,  avec  une  effroyable 
latitude. 

Maître  sans  rivaux  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  Tonssaint  se  hâta  d’augmenter  ses  for- 
ces, d’une  part,  en  remettant  en  valeur  cette  partie 
désolée  de  la  colonie;  de  l’autre,  en  prenant  posses- 
sion de  la  partie  espagnole,  cédée  à la  France  par 
le  traité  de  Bâle. 

Pour  le  premier  objet,  une  idée  heureuse  lui 
fut  inspirée  par  le  directeur  général  des  domaines, 
Idlinger  : ce  fut  d’affermer  aux  chefs  des  corps  mi- 
litaires les  habitations  abandonnées.  Par  là  chaque 
corps  étant  intéressé  à la  bonne  culture  des  terres 
qui  lui  étaient  échues  en  partage,  les  campagnfs , 
longtemps  dévastées,  reprirent  en  peu  de  mois  iin^ 
aspect  florissant  et  prospère. 

Relativement  au  second,  la  faible  résistance  que 
voulut  opposer  le  gouverneur  espagnol  de  Santo- 
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Domingo  ne  pourail  pas  arrêter  longtemps  tes  for* 
ces  iiunibrcuses  dont  Toussaint  disposait.  Bicntêl 
nie  tout  entière  reconnut  sa  loi. 

démarche  était  hardie.  Brusquer  cette  opé> 
ration  sans  autorisation  préalable  et  même  malgré 
l’opposition  de  l'agent  français  Roumc.qui  résidait 
à Santo- Domingo,  annonçait  assez  que  Toussaint 
n'entendait  pas  se  tenir  asservi  aux  directions  de 
la  métropole. 

Peudis|K>sé  en  cITct  i se  contenter  d'un  pouvoir 
qui  ne  fût  reste  entre  ses  mains  que  sous  le  bon 
plaisir  du  gouvernement  français,  ce  fut  alors  qu'il 
s'occupa  d’assurer  son  avenir.  Soit  par  lui-raéme, 
soit  d’après  des  conseils  auxquels  peut-être  l'An- 
gleterre n’est  pas  étrangère,  il  convoqua  une  assem- 
blée centrale  eomposcc  de  ses  plus  dévoués  parti- 
sans, et  fit  adopter  par  celte  assemblée  une  consti- 
tution qui  le  proclamait  gouverneur  à vie,  avec  le  I 
droit  de  désigner  son  successeur.  A la  vérité  il  ; 
était  dit  que  cette  constitution  serait  soumise  à la 
sanction  du  gouvcnienicnl  français,  mais  le  géné-  | 
rai  en  chef  était  invité,  au  nom  du  bien  public,  à 
la  faire  mettre  sur-le-champ  à exécution.  En  con- 
séquence il  était  entré  à l'instant  même  dans  l'exer- 
cice de  la  suprême  magistrature  qui  lui  était  con- 
liée.  Celte  constilulion  fut  apportée  en  France  par 
le  colonel  Vincent  officier  fort  en  crédit  auprès 
de  Toussaint  cl  le  mémo  qui,  après  le  18  brumaire, 
avait  été  chargé  de  lui  remettre  la  proclamation 
du  premier  consul.  Ti'arrivce  de  ce  colonel  à Paris 
fut  annoncée  par  le  Moniteur  du  99  vendémiaire  de 
l'an  X (M  oclohre180I),  treize  jours  après  la  signa- 
ture des  préliminaires  entre  la  France  et  l'Aiigle- 
terre.  Je  note  les  dates,  car  elles  sont  d’une  grande 
importance.  YuilA  et  le  moment  de  la  délibération 
et  l’état  de  choses  sur  lequel  le  gouvernement  fran- 
çais est  appelé  à délil>érer.  C’est  de  là  qu'il  faut 
partir  pour  juger  l’eipédiiion  que  le  premier  con- 
sul va  préparer  pour  Saint-Domingue. 

I.c  prisonuier  de  Sainte-Hélène,  écrivant  d’après 
des  souvenirs  plus  ou  moins  exacts,  semble  lui- 
inéme  croire  qu'il  a existé  une  époque  où  il  pou- 
vait choisir  entre  deux  partis,  soit,  comme  il  Ta 
tenté,  de  reconquérir  Saint-Domingue  par  la  force 
des  armes,  soit  de  confier  à Toussaint,  avec  le  litre 
de  gouverneur  général,  toute  la  plénitude  de  l'au- 
torité militaire  et  civile.  A la  vérité  il  n'admet  la  se- 
conde partie  de  celle  alterna live  que  pour  le  temps 

* Dans  loua  le*  ouvrages  éeriti  sont  l'cnipirp  de  l't’cbee 
eBViyé  à Saint-Domingue,  on  a pro<ligiié  la  louange  au 
colonel  Vincent,  parce  qti’il  avait  (lécoD*eillé  l’expèdî- 
iioD.  I.C  conseil  était  simple.  CVtail  celui  de  renonrer  ft 
la  rolonie.  Il  valait  bien  la  peine  «fétre  deballu.  Le  pre- 
mier consul , voyant  dans  le  colonel  Vincent  un  partisan 
déclaré  de  T<iiissaint.  ne  jugea  paa  à propos  de  l'em- 


où  M n'avait  pas  connaissance  encore  de  la  nou- 
velle organisation  donnée  par  Toussaint  à la  colo- 
nie. Même  avant  ce  dernier  événement,  l'adoption 
d'un  tel  parti  aurait  été  l'équivalent  d’une  renon» 
ciation  absolue.  De  quelques  bons  sentiments  que 
l’un  suppose  les  noirs  animés  pour  la  France,  il 
eût  toqjours  fallu,  ainsi  que  le  portent  avec  raison 
les  mémoires  de  Sainte-Hélène,  entretenir  autour 
de  nie  de  nombreuses  croisières  pour  conserver  le 
monopole  du  commerce  à la  métropole;  mais  au 
premier  jour  de  la  disparition  de  ces  croisières,  au 
renouvellement  d’une  guerre,  cette  garantie,  d'ail- 
leurs si  insignifiante,  se  seraitelle-méme  évanouie. 
Quelle  chance  de  securité,  à plus  forte  raison,  eùt- 
il  pu  subsister  encore  après  ta  fondation  d'un  modo 
de  gouvernement  qui  oe  laissait  à la  France  que 
l'apparence  d'une  suzeraineté  nominale?  Cepen- 
dant la  fortune  n’ayant  pas  secondé  le  parti  adopté 
par  le  premier  consul,  on  a représenté  le  parti  con- 
traire comme  seul  raisonnable,  et  supposé,  à la  dé- 
termination qui  11 'a  pas  réussi,  de  purs  motifs  de 
vanité  et  d’orgueil. 

On  a dit  que  le  premier  consul  avait  été  blessé 
de  l'audace  d'un  homme  qui  avait  osé  placer,  dans 
une  de  ses  lettres,  la  lière  suscription  : « Le  pre- 
» micr  des  noirs  au  premier  des  blancs.  i>  On  a dit 
que,  si  le  premier  consul  aimait  à créer  des  con- 
stitutions, c'était  en  lui  une  manie  ezdusive  dont 
il  se  réservait  le  privilège,  et  qu'il  ne  voulait  point 
d'imitateurs.  On  a prétendu  que  le  gouvernement 
consulaire  avait  eu  en  vue  dans  cette  entreprise  de 
plaire  au  faubourg  .Saint-Germain  et  de  se  conei- 
licr  une  classe  nombreuse  de  grandes  familles  rui- 
nées, auxquelles  il  procurerait  ainsi  le  recouvre- 
ment d'une  partie  de  leur  furlune.  Par  ces  inter- 
prétations cl  d'autres  semblables,  on  s'est  efforcé 
de  présenter  l'expédition  de  Saint-Domingue 
comme  étant,  de  la  part  du  premier  consul,  une 
affaire  d'amour-proprc  et  d'inlcrèt  personnel. 
Toutes  ces  assertions  lienncnl  à une  question  mal 
posée.  Tâchons  d’établir  celle-ci  sous  son  vrai 
jour.  * 

*.  Depuis  longtemps  Toussaint  était  suspect  à la 
France,  comme  voulant  se  former  une  existence 
indépendante  à Saint-Domingue.  11  était  suspect 
par  ses  relations  non  équivoques  avec  les  Anglais. 
Depuis  que  le  premier  consul  l’a  confirmé  comme 
général  en  chef,  il  est  devenu  suspect  par  sa  dés- 

ploycr  davanlagc  dans  celle  colonie.  Cet  officier  fut 
eoroyc  dans  i'iie  d'Elbe.  Dans  celle  deslinalîon  qui  lut 
fui  donnée  alors,  on  a voulu  voir  depuis  uu  exil,  une 
déportalinn,  comme  si  Tile  d'Elbe  edt  été  un  autre  Sin- 
oamari.  C'est  faire  à bon  rnarché  de  la  persécution  et 
des  victimes  . 
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EXPÉDITION  DE  SAINT-DOMINGUE. 


obôLsiuince  i l’ordre  qai  le  chargeait  de  faire  in- 
scrire sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  eide 
l'armée,  ta  reconnaitaanct  de  ta  tiberli  de$  noire 
par  te  pevple  fran^aie,  inscription  faite  pour  rat- 
tacher la  population  noire  à la  France.  Il  est  de* 
venu  suspect  par  l'occupation  non  autorisée  de  la 
partie  espagnole  de  l'Ile,  par  l'arrestation  de  l'a- 
gent français  Roume,  et  divers  autres  actes  an- 
nonçant de  sa  part  la  volonté  de  ne  reconnaître 
aucune  autorité  supérieure.  Enfin  ces  soupçons 
successifs,  il  les  a justifiés  tous  à ta  fois  par  la 
constitution  qu'il  a fait  rédiger,  qu'il  s’est  hilé 
d'exécuter  sans  attendre  l'assentimcntde  la  France, 
constitution  qui  n'est  en  réalité  que  la  proclama- 
tion de  l'indépendance  de  la  colonie.  La  clause  qui 
porte  que  cette  constitution  sera  soumise  à la  sanc- 
tion du  gouvernement  français,  n'csl-elle  pas,  en 
effet,  une  formule  dérisoire,  destinée  à couvrir  la 
réalité  de  la  révolte  par  le  mensonge  apparent 
d’une  continuation  d’obéissance?  dans  celle  con- 
stitution acceptée  et  exécutée,  on  cherche  en  vain 
la  stipulation  des  droits  de  la  France,  la  part  qu’elle 
aura  dans  les  revenus  de  l'Ile,  dans  la  dispensation 
de  ses  finances  et  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer, 
dans  son  gouvernement,  sa  législation,  son  régime 
intérieur,  et  on  ne  trouve  la  France  nulle  part. 
Seulement  un  article  porte  que  le  gouverneur  de 
la  colonie  eorreepond  avec  te  goutemoment  de  la 
mélropote.  Ce  seul  article  apprend  qu'il  existe  une 
métropole  et  une  colonie;  mais  quelle  importance 
attacher  à une  déclaration  aussi  vague?  Quels  rap- 
ports. quels  liens  unissent  maintenant  la  France 
et  Saint-Domingue?  Les  seuls  qu'il  peut  plaire  à 
Toussaint  de  maintenir,  et  pour  le  temps  qu'il  lui 
conviendra  de  les  maintenir.  Celte  volonté,  qui 
aujourd'hui  se  dit  française,  qui  l’empêchera  de 
changer  demain? qui  l'empêchera  demain  de  signer 
avec  l'Angleterre  des  traités  par  lesquels  seront 
transportés  aux  Anglais  des  avantages  dont  la 
France  réclamerait  en  vain  le  privilège?  Existc-t-ti 
encore  une  métropole  et  une  colonie,  quand  Innt 
dépend  de  la  volonté  mobile  d'un  seul  homnie? 
Toussaint,  en  1801,  se  montre  plus  indépendant, 
en  fait,  de  la  France,  que  Boyer  en  1838.  Boyer, 
instruit  par  l'expérience  du  temps,  reconnaît  qu'il 
doit  à la  France  une  indemnité,  pour  compenser  à 
l'Étal  et  aux  particuliers  la  perte  du  territoire;  tan- 
dis que  Toussaint,  en  1801 , se  fût  révolté  à l'idée  de 
payer  une  indemnité  aux  blancs  dont  il  faisait  ex- 
ploiter les  habitations.  La  difficulté  que  le  gouver- 
nement français  avait  à résoudre  en  1801  n’élail 
donc  point  une  affaire  de  rivalité  ridicule,  mais  un 

' On  a prélendu  que,  malgré  cet  déclaraiiooa,  il  avait 
clé  résolu  de  rétablir  rnelavagc.  Rien  o'aalonte  i croire 
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point  de  la  plus  haute  politique,  une  question  de 
gouvernement  et  d’État  qui  se  réduisait  à ces  mots  : 
Faut-il  renoncer  à la  colonie  de  Saint-Domingue, 
ou  faut-il  se  mettre  en  mesure  d’en  ressaisir  la  pos- 
session, soit  par  des  moyens  d'accommodement, 
si  le  possesseur  actuel  veut  s'y  prêter,  soit  par  la 
force,  s’il  s’y  refuse? 

Un  moment  la  France  avait  cru  pouvoir  ouvrir 
une  autre  voie  à sa  navigation  et  fonder  un  nou- 
veau système.  Par  la  perte  de  l’Égypte,  le  nouveau 
système  est  abaudoooé.  Il  faut  revenir  à Saint- 
Domingue.  Maltressede  Saint-Domingue,  la  France 
n'a  rien  à envier  à aucun  autre  État.  Dans  Saint- 
Domingue  seul,  elle  a tous  les  élémenU  de  prospé- 
rité commerciale  et  de  puissance  maritime.  En 
cette  circonstance  les  anciens  tableaux  se  dérou- 
lent. On  refait  tous  les  calculs  des  bénéfices  que 
donnait  autrefois  cette  colonie.  On  se  rappelle  que 
ses  exportations  allaient  au  delé  de  cent  soixante 
raillions  de  francs,  que  cette  navigation  occupait 
seize  cenis  bâtiments  de  commerce  et  plus  de 
vingt  mille  matelots.  Ces  avantages  que  produi- 
sait seule  la  partie  française  de  l'Ile,  que  peut  dou- 
bler la  possession  maintenant  acquise  de  la  par- 
tie espagnole , faut-il  donc  les  abandonner  sans 
retour? 

Qu'i  ces  considérations  d'intérét  général  se 
soient  mêlés  les  cris  de  l'intérêt  privé  ; que  les  an- 
ciens planteurs  y aient  joint  leurs  illusions  sur  la 
facilité  du  succès,  illusions  dont  ils  ne  seront  pas 
encore  désabusés  vingt  ans  plus  tard  ; rien  de  plus 
naturel.  Est-il  même  possible  qu'il  en  fût  autre- 
ment? 

Nais  une  objection  se  présente,  objection  d'uno 
nature  à part,  et  qui,  dans  l'ordre  nouveau  du 
monde,  ne  peut  pas  être  passée  sous  silence.  La 
résolution  relative  à Saint-Domingue,  si  elle  ad- 
met l'emploi  de  la  force,  ne  va-t-elle  pas  emporter 
avec  elle  un  démenti  donne  aux  principes  de  la  ré- 
volution? Si  la  politique  conseille  celle  entreprise, 
rhumanilc  ne  la  réprouvc-t-elIc  pas?  Oui,  sans 
4Ôute,  s'il  s'agit  de  rétablir  l’esclavage;  mais,  si  la 
liberté  des  noirs  est  conservée;  si  dans  Saint-Do- 
mingue la  servitude  reste  irrévocablement  abolie, 
la  métropole  ne  peut-elle  pas,  sans  injustice,  faire 
valoir  ses  droits  sur  une  province  qui  lui  appar- 
tient? Ce  sont  deux  questions  differentes  que  la 
liberté  des  noirs  et  la  royauté  de  Toussaiot-Lou- 
verturc.  « Quelles  que  soient  votre  origine  et  votre 
n couleur,  vous  êtes  tons  Français,  vous  êtes  tons 
ti  libres  cl  égaux  devant  Dieu  et  devant  la  républi- 
» que  L ■ Tels  sont  les  premiers  mots  de  la  procia- 

reue  assériion,  lorsque  Tassertion  eonU'sire  se  Irotirc 
«rsilleurs  encore  exprimée  «Uns  t'exposé  de  silualton  de 
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mation  du  premier  consul  aux  habitants  de  Saint- 
Domingue.  C'est  dans  cet  esprit  que  l’expédition  a 
été  décidée.  En  confondant  des  choses  très-distinc- 
tes, on  a jeté  à faux,  dans  les  affaires  de  Saint- 
Domingue,  l'idée  du  rétablissement  de  l'esclavage. 

Â la  Martinique,  l'esclavage  fut  maintenu,  et  à 
cette  époque,  il  devait  l’ctrc,  parce  que,  cette  co- 
lonie sortant  en  cet  état  des  mains  des  Anglais,  ne 
pas  garantir  la  soumission  des  noirs  eût  été  donner 
le  signal  du  massacre  des  blancs.  On  savait,  par 
une  trop  cruelle  expérience,  que  là  où  l'esclavage 
existe  encore,  son  abolition,  pour  n'ètrc  pas  meur- 
trière, ne  peut  être  que  lente  et  insensible.  Si  le 
premier  consul  eût  procédé  avec  moins  de  pru- 
dence, de  quels  reproches  ne  l'eùt-on  pas  juste- 
ment accable?  mais,  tout  en  veillant  à la  sûreté 
des  blancs  à la  Martinique,  il  respectait  la  liberté 
des  noirs  là  où  elle  était  établie.  « A Sainl-Domin- 
» gue  et  à la  Guadeloupe,  ><  porte  l'exposé  > de  la 
situation  de  la  république,  « il  n'est  plus  d'cscla- 
X ves,  tout  y est  libre,  tout  y restera  libre.  A la 
» Martinique,  ce  seront  des  principes  différents.  » 
Ce  n'était,  de  la  part  du  premier  consul,  comme  il 
l'a  dit  lui-même,  que  la  déclaration  d'un  fait;  et 
cette  déclaration,  pouvait-il,  dans  l'intérêt  des 
blancs  de  la  Martinique,  se  dispenser  de  la  faire? 
J'indique  le  caractère  de  l’cxpcdition,  parce  qu'il 
importe  de  ne  pas  le  méconnaître.  N'oublions  pas 
non  plus  le  moment  où  le  projet  en  fut  débattu. 
Les  préliminaires  de  la  paix  maritime  venaient 
d'être  signés.  La  paix  définitive  était  à la  discré- 
tion de  la  France,  puisqu'elle  dépendait  d'une  con- 
cession de  plus  ou  de  moins.  La  mer  allait  être 
libre.  Les  plus  belles  armées  de  l'Europe  étaient  à 
la  disposition  du  gouvernement  de  la  république. 
La  France  pouvait  redevenir  une  grande  puissance 
coloniale,  et  déjà  le  premier  consul,  par  un  traité 
avec  la  cour  de  Madrid,  lui  avait  assuré  le  recou- 
vrement de  la  Louisiane.  Saint-Domingue  serait 
pour  la  Louisiane  un  point  d'appui,  comme  la  Loui- 
siane pour  Saint-Domingue.  Plus  lard,  toujours 
occupé  de  ces  memes  idées,  nous  le  verrons  tâcher  ' 
d'obtenir  de  plus,  de  l'Espagne,  la  cession  des  Flo- 
rides,  en  échange  du  duché  de  Parme.  Quelles 
chances  d'un  brillant  avenir!  et  comment  un  es- 
prit jaloux  de  la  grandeur  nationale,  eût-il  pu  y 
résister?  Je  ne  juge  pas  quel  parti  on  dut  prendre. 
J'ai  posé  la  question  sur  laquelle  on  délibérait.  Que 
le  lecteur  se  suppose  appelé  au  conseil,  et  qu’il 
prononce.  • 

la  république,  préscuté  au  corps  Icgiilaiif  par  le  premier 
oonsjii.  . . --if;, 

' .*  noT«abre  1^11).-%' 

*'3M8jjwAiMa  w le  principal  objet  de  l'ex- 


Les  ordres  sont  donnés  pour  les  préparatifs  do 
l’expédition.  Une  activité  toute  nouvelle  anime  les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée.  A la-marinc 
de  la  France  se  joignent  celles  de  la  Ilollande  et  de 
l'Espagne.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition 
est  le  général  I.eclcrc,  beau-frère  du  premier  con- 
sul. Sa  femme,  celte  Pauline  si  belle,  que  le  ciseau 
de  Canova  consacrera  un  jour  â l'immortalité,  doit 
s'embarquer  avec  lui  pour  Saint-Domingue,  comme 
pour  témoigner  d'avance  à la  colonie,  que  la  Franco 
s’attend  à y trouver  une  population  amie  et  sou- 
mise à la  métropole.  La  prudence  la  plus  éclairée 
a présidé  à tous  les  choix  pour  le  civil  comme  pour  le 
militaire^.  L’ordonnateur  de  l'arméesera  M.  Daurc, 
dont  l'habileté  administrative  a déjà  été  éprouvée 
en  Égypte;  le  préfet  colonial,  M.  Bénezech,qui,  mi- 
nistre de  l’intérieur  en  France  dans  des  temps  dif- 
ficiles, n’a  laissé  à la  nation  que  le  souvenir  de  sa 
modération  et  de  sa  sagesse.  Les  troupes  sont  ré- 
unies, par  détachements  séparés,  dans  les  divers 
ports,  au  Havre,  à Brest  et  à Lorient,  à Rocheforl  et 
à Toulon,  à Flessingue  et  à Cadix.  Tous  ces  dél.i- 
chements  forment  ensemble  un  total  de  vingt  et  un 
mille  hommes,  que  transporteront  en  Amérique 
lesdiverses  escadres,  partant,  quelques-unes  simul- 
tanément, d'autres  à des  dates  un  peu  plus  recu- 
lées. Ces  escadres  composeront  une  force  de  trente- 
trois  vaisseaux  de  ligne,  vingt  et  une  frégates  et  un 
certain  nombre  de  bâtiments  inférieurs,  armement 
le  plus  considérable,  peut-être , que  jamais  puis- 
sance européenne  ait  montré  dans  le  nouveau 
inonde.  Des  dispositions  d'une  telle  étendue  ne 
peuvent  pas  échapper  à l'inquiète  surveillance  des 
États  voisins.  Le  ministère  britannique  désire  en 
connaître  l’objet.  On  ne  le  lui  dissimule  pas,  et  il 
n’en  prend  aucun  ombrage.  En  réalité,  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  dans  les  colonies  ne  peut  pas  être 
contraire  à scs  intérêts;  mais  peut-être  aussi,  dans 
les  difficultés  que  doit  rencontrer  la  France,  a-t-il 
ru  avec  joie  une  diversion  sérieuse,  qui  appellera 
loin  de  l’Europe  une  partie  de  l'attention  et  des  ^ 
forces  du  premier  consul.  Peut-être  de  même,  dans  <^' 
tout  ce  que  la  France  envoie  au  dehors,  l'avidité 
anglaise  a-t-elle  aperçu  une  riche  proie  poar.âl6,. 
pour  la  mer  et  pour  les  maladies  des 
Seulement  une  flotte,  rassemblée  dans  la 
Banlry,  ira  surveiller  les  mouvements  des  escadres  jj- 
françaises.  Le  premier  corps  d'occupation  doit  être  - 
de  onze  mille  hommes.  Il  est  embarqué  sur  la  flotte  ^ 
de  Brest  et  sur  celle  de  llochefort  et  de  Lorient, 

pédilion  clait  d'élnigner  de  Fr.ince  dm  généraux  répii-^ 
blirains  ou  ,iniis  de  Moro.iii.  Ainsi  c'ctail  pour  déporter 
les  amis  de  Murv.-iu  que  le  premier  consul  déportait  aussi 
sa  propre  sœur  et  son  bc,tii-frère. 
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qui  mettent  à la  voile  au  milieu  du  mois  de  décem- 
bre 1801 . De  rendez-vous  est  en  face  de  Samana. 
Elles  y sont  réunies  le  29  janvier  1802. 

Là,  le  capitaine  générai  fait  connaître  à scs  com- 
pagnons la  mission  que  chacun  d'eux  doit  remplir. 
Le  50  janvier,  il  dirige  sur  Sanfo-Domingo  quatre 
frégates  portant  le  général  Kcrvcrscau  avec  un 
millier  d'hommes.  Le  2 février,  l’escadre  de  l’ami- 
ral la  Touchc-Tréville  conduit  au  Port-au-Prince 
trois  mille  hommes  sous  les  ordres  du  général 
lloudet.  Ce  même  jour  2,  le  capitaine  de  vaisseau 
Magon,  avec  quelques  frégates  et  plusieurs  autres 
bâtiments,  entre  dans  la  baie  de  Mancenille,  où  il 
débarque  la  division  Rochambeau,  forte  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  destinée  pour  le  fort 
Dauphin.  La  flotte  de  l'amiral  Villaret-Joycusc,  qui 
avait  à son  bord  le  reste  des  onze  mille  hommes,  et 
le  capitaine  général,  était  devant  le  Cap  le  5 février. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  manqué  d’avertir  Tous- 
saint de  l’arrivée  prochaine  d’un  grand  armement 
français.  Il  avait  hésité  à le  croire.  Un  incident  fâ- 
cheux lui  confirma  trop  tôt  la  vérité  de  leurs  avis. 
Par  suite  d'un  malentendu,  l’escadre  de  l’amiral 
la  Touche , arrivée  en  vue  de  Satnana  dix  jours 
avant  les  deux  autres,  avait  été  obligée  de  les  y at- 
tendre. A la  nouvelle  de  l’apparition  de  l’escadre, 
Toussaint  voulut  se  convaincre,  par  scs  propres 
yeux,  de  l’exactitude  du  fait.  Cette  certitude  ac- 
quise, son  parti  fut  pris  à l’instant.  Déj.à  ses  inten- 
tions étaicntconnucs  de  scs  lieutenants  Christophe, 
Dessalincs  et  Maurepas.  Il  se  hâta  de  leur  renou- 
veler l’ordre  de  ne  permettre  aucun  débarquement; 
de  repousser  la  force  par  la  force , et  d’incendier 
tout  ce  qu’ils  ne  pourraient  défendre. 

Le  4 janvier,  un  aide  de  camp  du  capitaine  géné- 
ral SC  rendit  au  Cap  en  parlementaire,  avec  des 
dépêches  pour  Toussaint-Louverlure.  Il  parait  con- 
stant que  Toussaint,  déjà  revenu  de  Samana,  était 
entré  secrètement  dans  la  ville,  mais  qu’étant  bien 
résolu  à ne  pas  se  soumettre,  ce  fut  par  son  ordre 
que  Christophe  renvoya  cet  aide  de  camp  avec  le$ 
dépêches  dont  il  était  porteur.  Fidèle  aux  vues  de 
son  chefetdans  l’intérêtdc  la  conservation  d’un  or- 
dre de  choses  dans  lequel  il  tient  lui-même  un  des 
premiers  rangs,  Christophe  refuse  l’accès  du  port  à 
la  flotte,  et  dans  le  cas  où  elle  voudrait  en  forcer 
l’entrée,  il  menace  la  ville  d’une  immédiate  destruc- 
tion. Les  habitants  effrayés  conjurent  le  capitaine 
général  desuspendre,  durant  quarante-huit  heures, 
le  débarquement,  afin  que  dans  l’intervalle  on 
puisse  recourir  à la  décision  de  Toussaint.  Dans 
l’espoir  de  détourner  reffet  des  menaces  de  Chris- 
tophe, et  pour  trouver  un  point  d’abordage  plus 
facile,  la  flotte  se  dirige  vers  la  baie  de  VAcul,  et  de 
là  vers  une  anse  où  le  débarquement  s’opère,  mal- 


gré l’opposition  des  noirs,  qui  avaient  armé  toute 
cette  côte  de  fortes  batteries  *.  I.eclerc  marche  à 
grands  pas  vers  le  bourg  le  haut  du  Cap,  et  il  y 
arrive  assez  tôt  pour  y joindre  l’arrière-garde  de 
Christophe;  mais,  pour  le  salut  de  la  ville,  il  était 
trop  tard.  Avant  d’en  sortir,  les  nègres  l’avaient 
saccagée,  ils  avaient  mis  le  feu  dans  plusieurs  quar- 
tiers, et,  pour  augmenter  la  confusion,  avaient  fait 
sauter  deux  magasins  à poudre.  De  près  de  huit 
cents  maisons,  à peine  soixante  échappèrent  aux 
flammes;  désastre  horrible  en  lui-même  par  l’é- 
normité de  la  perle,  qui  n'allait  pas  à moins  de 
cent  millions,  mais  plus  horrible  encore  par  ses 
suites,  le  manque  de  vivres,  le  manque  de  tant 
d’objets  nécessaires  à une  grande  réunion  d’hom- 
mes, ce  qui  multipliera  les  maladies  et  commen- 
cera les  malheurs  de  l’armée.  Christophe  est  le 
Rostopsin  de  Saint-Domingue.  C’est  un  premier 
incendie  de  Moscou,  en  1802. 

Le  même  système  d'incendie  aurait  été  suivi 
partout,  si,  en  plusieurs  places,  les  Français  n’en 
eussent  prévenu  l’effet.  Dès  le  2 février,  le  général 
Rochambeau,  à la  suite  d’une  attaque  très-chaude, 
mais  très-courte,  avait  emporté  le  fort  Dauphin. 
Le  général  Humhcrt,  chargé  de  s’emparer  du 
Port-de-Paix,  ne  put  sauver  qu’une  partie  de  cette 
place.  En  se  retirant,  Maurepas,  l’un  des  lieute- 
nants de  Toussaint,  avait  eu  soin  d’y  mettre  le  feu. 
Sur  quelques  autres 'points,  le  succès  fut  moins 
chèrement  payé.  Santa- Domingo  n’avait  presque 
point  été  défendu.  Au  Port-au-Prince,  la  résistance 
avait  été  vive;  mais  la  force  et  la  négociation, 
conjointement  employées  par  le  général  Boudet, 
l’avaient  rendu  maître,  en  peu  de  jours,  des  forts 
Bixoton  cl Saint-Joeeph,  ainsi  que  delà  ville  même, 
sans  lui  coûter  de  pertes  sensibles.  Le  môle  Saint- 
yicolae  fut  occupé  sans  combat.  Il  en  fut  de  même 
des  Caxes  et  de  Jérémie;  mais  Dessalines,  qui 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  dévaster  le  Port-au- 
Prince,  s’en  vengea  en  incendiant  Saint-Marc. 

Du  moment  qu’on  n’avait  pas  trouvé  les  chefs 
noirs  disposés  à la  soumission,  ces  opérations,  ef- 
fectuées dans  un  espace  de  dix  à quinze  jours,  pou- 
vaient être  regardées  comme  heureuses;  mais  pour 
la  France,  ce  genre  de  triomphe  était  toujours  une 
calamité.  D’ailleurs,  toutes  les  forces  françaises 
qui,  jusqu'alors,  avaient  touché  le  sol  de  l’tle,  ne 
montaient  qu’à  dix  mille  six  cents  hommes.  En 
attendant  la  seconde  moitié  de  l’armée  d’expédi- 
tion, Leclerc  s’empressa  de  chercher  à ouvrir  di- 
rectement arec  Toussaint  la  négociation  à laquelle 
Ghristophe  s'était  refusé. 

Un  Qls  de  Toussaint  cl  un  Gis  du  premier  lit  de 

' Dans  la  nuit  du  5 au  0 février. 
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M femme  étaient,  depuis  quelques  années,  au  col- 
lège de  la  Marche,  i Paris.  Au  moment  où  se  pré- 
parait rexpédilion,  le  premier  consul  avait  fait  ve- 
nir ces  enfants  ; il  avait  particulièrement  entretenu 
le  CIs  de  Toussaint,  en  lui  faisant  connaître  son  es- 
time pour  son  père,  et  sa  disposition  à lui  accorder 
tous  les  avantages  désirables  en  gloire,  en  richesse 
et  en  honneurs,  mais  sous  la  condition  de  son  con- 
cours pour  rallier  à la  France  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Le  chef  du  collège  oà  étaient  élevés  ces 
enfants,  M.  Coasnon,  fut  charge  de  les  accompa- 
gner dans  la  colonie  et  de  les  conduire  lui-méme 
à leur  famille.  Le  premier  consul  pouvait-il  choisir 
pour  porteur  de  ses  lettres,  un  messager  qui  dut 
être  plus  agréable  à Toussaint  que  son  propre  Hls? 
On  avait  d'abord  eu  l'idée  de  les  faire  partir  sur  un 
léger  bâtiment  pour  qu'ils  arrivassent  une  quin- 
tainc  de  jours  avant  la  flotte  française;  mais  la  dé- 
flance  que  Toussaint  inspirait  ût  craindre  qu'il 
o'employât  ce  délai  à augmenterses  moyens  de  ré- 
sistance. Tout  a du  faire  croire  celte  défiance  très- 
fondée.  succès  obtenus  n'eussent  pas 

été  gratuits,  on  les  devait  en  partie  à la  surprise. 
Toussaint  disposait  d'environ  vingt  mille  hommes, 
partagés  en  trois  divisions,  division  du  Nord,  di- 
vision de  l’Est,  division  de  l'Ouest  cl  du  Sud.  Par 
défaut  de  concert  suOlsant,  la  division  de  l'Est, 
commandée  par  le  général  Clcrvaux,  s'était  sou- 
mise. Celle  de  l’Ouest  cl  du*^nd,  commandée  par 
Dessalines,  availessuyé  quelques  échecs.  Toussaint 
n'avait  ainsi  avec  sa  garde,  pour  premier  point 
d'appui,  que  la  division  du  Nord,  commandée  par 
Christophe.  Au  moment  de  l’évacuation  du  Cap, 
Toussaint,  qui  en  était  sorti  le  premier,  s’était  re- 
tiré i trente  lieues  do  là,  sur  son  habitation  d’£n- 
ntty,  pour  organiser  des  forces  nouvelles.  Ce  fut 
là  que  le  rejoignirent  scs  enfants,  que  lui  furent 
remises  les  lettres  du  premier  consul  cl  du  capi- 
taine général  Leclerc.  Dans  la  lettre  du  premier 
consul,  rien  d’impérieux,  mais  rien  qui  fut  con- 
traire à la  dignité  du  premier  magistral  de  la  ré- 
publique. « Si,  disaille  général  Bonaparte,  le  pa- 
N viMoii  de  la  France  fiotte  sur  Saiiil-l>uminguc, 

N e'csl  à vous  et  aux  braves  noirs  qu’il  le  doit 

• Diles-lcur  que  si  la  liberté  est  pour  eux  le  pre- 
■ niicr  des  biens,  ils  no  peuvent  en  jouir  qu’avec 

H le  titra  do  citoyens  français <•  Toussaint 

pouvait  craindre  que  la  constitution  donnée  par  lui 
à Saint-Domingue  ne  fût  auprès  de  la  métropole 
un  crime  iutpardonnable.  Le  premier  consul  avait 
rallention  de  le  rassurer  sur  ce  point  : « I.es  cir- 
» constances  où  voua  vous  êtes  trouvé,  conlinuait- 
» il,  environné  de  tons  cùlés  d'ennemis,  sans  que 
» la  métropole  pùl  vous  secourir,  ont  rendu  légi- 
» limes  les  articles  de  cette  eonsUlution  qui  pour- 


•*  raient  ne  pas  l'ètre;  mais  aujourd'hui  vous  serez 
» le  premier  à rendre  hommage  à la  souveraineté 
» de  la  nation  qui  vous  compte  au  nombre  de  ses 
n plus  illustres  citoyens,  par  les  services  que  vous 
» lui  avex  rendus  et  par  les  talents  et  la  force  de 
n caractère  dont  la  nature  vous  a doué.  » Le  pre- 
mier consul  faisait  entrevoir  le  danger  m d'une 
n guerre  malheureuse  dans  laquelle  s’entr’égor- 
» géraient  des  pères  et  dos  enfants,  n mais  il  n'en 
faisait  pas  une  menace.  En  général,  le  commande- 
ment se  déguisait,  dans  son  langage,  sous  les  for- 
mes de  l'intérêt  et  de  l'affecUon.  Une  âme  élevée 
eût  pu  en  être  émue.  Toussaint  resta  impassible. 
Vainement  l'instituteur  de  scs  fils  lui  offrit  de  res- 
ter en  otage  chex  les  noirs,  s'il  voulait  se  rendre 
auprès  du  capitaine  général.  La  seule  concession 
qu’il  parût  faire,  et  cette  concession  de  sa  part 
était  un  calcul,  fut  son  consentement  à une  sus- 
pension provisoire  d'hostilités.  Il  écrivit  au  capi- 
taine général  Leclerc  une  lettre  qui  fut  portée 
par  ses  enfants,  lettre  remplie  de  plaintes,  et  dont 
la  conclusion  était  de  demander  un  certain  temps 
pour  réfiécliir  et  se  décider.  Leclerc,  qui  reconnut 
sans  peine  le  but  de  ce  désir  de  temporisation,  ne 
lui  accorda  qu’un  armistice  de  quatre  jours,  après 
lequel  délai  on  le  considérerait  comme  en  étal  de 
révolte  contre  la  France.  Pour  dernière  preuve  de 
la  confiance  qu’on  voulait  mettre  en  lui,  Leclerc 
lui  renvoyait  scs  enfants  une  seconde  fois.  Celte 
fois  Toussaint  les  garda.  Sa  résolution  était  im- 
muable. Ou  périr  ou  régner  : cette  devise  de  tant 
de  blancs  fameux  fut  aussi  celle  de  ce  nègre  habile, 
le  premier  qui  ail  donné  au  monde  l’exemple  d'un 
gouvernement  de  noirs  indépendant  aux  Antilles. 
Il  ne  restait  plus  à Leclerc  qu’à  proclamer  la  ré- 
bellion de  Toussaint  et  surtout  à la  réprimer. 

Pendant  la  durée  de  la  négociation  étaient  arri- 
vées les  escadres  de  Toulon  et  de  Cadix.  Les  trou- 
pes qu’elles  avaient  amenées  portaient  à quatorze 
mille  hommes  l’effectif  des  forces  disponibles.  Ces 
forces,  réparties  en  trois  divisions,  sous  les  ordres 
des  généraux  Rochambeau,Dosfuuriieauxel  Hardy, 
se  mirent  cil  mouvement  le  17  février.  Du  côté  du 
sud  le  général  fioudet,  du  cùté  du  nord  les  géné- 
raux Debclle  et  Humbert,  devaient  opérer  dans 
un  système  correspondant  à celui  du  capitaine 
général.  Le  but  était  de  pousser  les  principaux 
corps  de  l’ennemi  vers  les  Gùnaïcei,  et  là,  de  leur 
livrer  bataille.  Le  but  ne  fut  point  atteint.  On  fut 
contraint  d’engager  une  foule  de  combats  séparés. 
Le  premier  choc  eut  lieu  avec  Christophe,  que  la 
division  Hardy  chassa  du  poste  de  la  Afarmetade. 
Toussaint,  qui  avait  occupé  avec  trois  mille  hom- 
mes le  plateau  de  la  Ravina  à Coulavvrti , apres 
I avoir  opposé  au  général  Rochambeau  la  plus  vive 
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résistance,  se  relira  laissant  sur  le  terrain  huit 
cents  de  ses  meilleurs  soldats.  Le  général  Leclerc 
s'étant  aussitôt  porté  contre  le  général  noir  Mau- 
repas  que  pressaient  d'aulre  part  les  généraux  De- 
belle  et  Humbert  réunis,  Haurcpas,  inrormé  de  la 
défaite  de  Toussaint,  offrit  de  se  soumettre  aux 
conditions  proposées  par  la  proclamation  du  capi- 
taine général.  Sa  soumission  fut  acceptée.  On  in- 
corpora une  partie  de  ses  troupes  dans  les  troupes 
françaises,  et,  au  bout  de  très-peu  de  temps,  Le- 
clerc l’envoya  lui-méme  au  Port-de  Paix  en  pren- 
dre le  commandement. 

Un  ennemi  plus  terrible,  moins  par  ses  talents 
que  par  sa  férocité,  restait  encore  à vaincre;  c’était 
Dessalines.  Après  de  vains  efforts  pour  secourir  le 
Port-au-Prince,  Dessalines,  vivement  pressé  par 
des  délachementsdu  coups  du  général  Boudet,  avait 
cherché  un  refuge  dans  le  fort  la  Crête-à-Pierrot , 
fort  que  les  Anglais,  durant  leur  courte  occupation 
de  cette  partie  de  l’ile,  avaient  élevé  au  confluent 
de  la  Petite  Rivière  et  de  V Artibonite.  Là  se  retran- 
chèrent les  principaux  débris  des  troupes  noires 
qui  avaient  été  battues  sur  différents  points.  La  pre- 
mière attaque,  dirigée  contre  ce  fort,  par  les  géné- 
raux Boudet  et  Dugua , ne  fut  pas  heureuse.  On 
y perdit  cinq  à six  cents  hommes.  Trois  généraux, 
Boudet,  Dugua  cl  Dcbclle,  y furent  blessés.  Après 
l’arrivée  des  divisions  Uoehainbeau  et  Hardy,  on 
procéda  régulièrement  à l’investissement  du  fort, 
('.ependant,  une  attaque  trop  précipitée  de  la  divi- 
sion Rochambeau  coûta  encore  la  perte  de  plusieurs 
centaines  d’hommes,  sans  nécessité.  Malgré  les  pré- 
cautions prises  pour  fermer  toute  communication 
avec  le  fort,  Toussaint-Louverlure  était  parvenu  à 
y entretenir  des  intelligences.  On  fut  informé,  par 
des  avis  secrets,  qu’un  corps  que  l’on  disait  com- 
mandé par  Toussaint  lui -même,  mais  qui  n’était 
en  effet  qu’un  détachement  envoyé  par  ce  général, 
devait  tomber  sur  la  division  Boudet,  dans  le  même 
temps  que  la  garnison  du  fort  ferait  une  sortie 
contre  elle.  Ce  mouvement  combiné  eut  lieu,  mais 
il  Alt  vaillamment  repoussé  par  le  général  l’am- 
phile -Lacroix , qui  avait  pris  le  commandement 
de  cette  division.  Enfin,  tout  du  eôlc  des  Français 
était  préparé  pour  un  assaut  général , lorsque  les 
noirs  entreprirent  de  s’ouvrir  un  passage.  Ils  y 
réussirent.  On  ne  put  que  sabrer  une  partie  de  leur 
arrière-garde.  Dessalines  fut  obligé  de  se  jeter  dans 
les  grandes  savanes,  où  il  no  larda  pas  à manquer 
de  subsistances. 

La  prise  de  ce  fort  était  un' succès  important, 
mais  ce  succès  avait  coûté  trop  cher  pour  une  ar- 
mée si  peu  nombreuse.  Après  celte  opération,  Bou- 
det fut  envoyé  aux  Iles  du  Vent,  cl  Rochambeau  le 
remplaça  dans  le  departement  de  l’Ouest.  Leclerc 


retourna  au  Cap,  afin  d’organiser  les  autorités  de 
la  colonie. 

Tandis  que  le  gros  des  troupes  françaises  était 
occupé  contre  le  fort  de  la  Crête-à-Pierrot , Tous- 
saint et  Christophe , revenus  sur  les  derrières  de 
l'armée,  l’avaient  fatiguée  par  des  attaques  par- 
tielles, renouvelées  sans  cesse  et  toujours  meur- 
trières, surtout  par  la  barbarie  exercée  de  part  et 
d’autre  contre  les  prisonniers.  Cependant  les  esca- 
dres de  Flessingue  et  du  Havre,  arrivées  au  Cap 
dans  les  premiers  jours  d’avril,  y avaient  apporté 
cinq  mille  hommes  qui  formaient  le  complément 
de  l’armée  d’expédition.  Ce  renfort  mettait  le  géné- 
ral Leclerc  en  mesure  de  reprendre  une  vigoureuse 
offensive,  lorsque  Christophe,  lassé  de  combats 
sans  fruit,  fit  demander  s’il  y avait  encore  pour  lui 
et  pour  les  siens  sûreté  d’entrer  en  accommode- 
ment. Sa  demande  fut  accueillie  avec  empressement 
par  le  capitaine  général.  .Même  demande  de  la  part 
de  Dessalines,  et  même  transaction.  L’un  cl  l'autre 
furent  conservés  dans  leur  grade.  Réduit  à lui  seul, 
Toussaint,  à son  tour,  consentit  > à se  soumettre, 
mais  il  ne  voulut  rester  en  fonction  sous  aucun 
titre,  préférant  se  retirer  sur  son  habitation  û'Eu- 
nety,  pour  y vivre  en  simple  citoyen.  L’orgueil  qui 
éclatait  dans  cette  apparente  abnégation  de  tout 
rôle  politique  n’était  pas  un  gage  bien  sûr  de  sa 
fidélité  pour  l’avenir. 

La  pacification  était  complète.  Les  noirs  culti- 
vateurs retournaient  à leurs  ateliers.  Leurs  géné- 
raux, Christophe,  Dessalines,  Maurepas,  Clervaux 
et  Paul  Lüuvcrture,  frère  de  Toussaint,  mettaient 
le  plus  grand  zèle  à presser  le  désarmement  de 
leurs  propres  soldats.  Ce  zèle,  s'il  eût  dû  être  sus- 
pect, ne  pouvait  l'élre  que  par  son  excès  même.  Il 
est  probable  qu’à  cette  époque  ces  généraux  agis- 
saient de  bonne  foi  cl  méritaient  la  confiance  que 
leur  accordait  le  capitaine  général. 

On  a beaucoup  parlé  des  instructions  secrètes 
que  devait  avoir  reçues  le  général  Leclerc,  et  on 
les  a diversement  interprétées.  Suivant  les  mé- 
moires de  Sainte -Hélène,  le  capitaine  général, 
d’après  ces  instructions,  aurait  dû  délivrer  des 
lettres  de  service  à tous  les  généraux , adjudants 
généraux,  colonels  cl  chefs  de  bataillon  noirs,  pour 
être  employés,  selon  leurs  grades,  dans  les  divi- 
sions continentales  de  la  France.  Par  ce  moyen,  en 
ôtant  à la  rébellion  tous  scs  chefs  connus  et  accré- 
dités , on  eût  assuré  pour  un  temps  plus  long  la 
tranquillité  de  la  colonie.  Peut-être  celte  mesure 
parut-elle  au  capitaine  général  ou  d’une  exécu- 
tion difficile,  ou  moins  avantageuse  que  le  parti 
qu’il  adopta , parti  devenu  fatal  par  l’événement , 

■ Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 


Ü30 


CIlAPJTaE  XXV. 


mais  qui  arait  aussi  scs  proliabilitcs  de  succès. 

Le  système  du  capitaine  général,  très- louable 
au  moins  dans  rintcnlion,  était  de  concilier  toutes 
les  classes  et  de  les  faire  concourir  ensemble  à réta- 
blissement d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  leurs 
intérêts  respectifs  fussent  également  satisfaits. 
Il  avait  pour  coopérateur  dans  ce  noble  dessein 
l'homme  le  plus  propre  à le  faire  réussir,  le  préfet 
colonial  Bénczccli.  Ou  conçoit  qu'il  ail  été  séduit 
par  cette  flatteuse  espérance.  Il  convoqua  au  Cap 
une  assemblée  composée  de  députés  pris  dans  les 
(rois  classes  d'habitants,  blancs,  hommes  de  cou- 
leur cl  nègres  alTranchis.  En  attendant  celle  ré- 
union, il  adopta  tout  ce  qu'il  y avait  de  juste  dans 
les  institutions  de  Toussaint.  Il  conserva  particu- 
lièrement le  règlement  relatif  aux  noirs,  qui  avait, 
à proprement  parler,  changé  l'esclavage  personnel 
en  servitude  de  la  glèbe.  La  culture  se  ranimait, 
le  commerce  avait  repris  de  l'activité,  les  habita- 
tions dévastées  sortaient  de  leurs  ruines,  des  jours 
d'ordre  cl  de  prospérité  brillaient  de  nouveau  pour 
Saint-Domingue;  tout,  dit  le  général  Pamphilc- 
» Lacroix  pcrnicttail  de  se  confier  dans  l'ave- 
» nir;  <i  mais  dans  ce  moment  même  l'arbre  était 
attaqué  à sa  racine.  La  puissance  française  était 
frappée  par  un  ennemi  plus  redoutable  que  toute 
les  insurrections  des  noirs,  la  fièvre  jaune.  L'explo- 
sion fut  soudaine,  les  progrès  rapides,  les  ravages 
effrayants.  En  peu  de  jours  l'armée  presque  tout 
entière  en  sentit  les  atteintes.  Les  généraux  Dc- 
Itelle,  le  Doyen  et  Hardy,  l'adjudant  général  Dam- 
pierre,  succombent  presque  en  même  temps.  Le 
préfet  colonial,  M.  Bénczcch,  meurt  au  moment  où 
commençaient  les  séances  de  cette  assemblée  con- 
ciliatrice, aux  actes  de  laquelle  pouvait  être  atta- 
ché le  salut  de  la  colonie.  Des  conjonctures  si  dé- 
plorables pour  les  Français  devaient  offrir  à la 
perfidie  une  puissante  séduction.  Trop  de  motifs 
justifiaient  la  défiance  à l'égard  de  Toussaint.  Des 
currespoiidanccs  interceptées,  des  rassemblements 
opérés  sur  divers  points,  les  déclarations  même  des 
généraux  noirs,  Dessalincs  et  .Maurepas,  consta- 
taient que  Toussaint  se  préparait  à une  nouvelle 
.levée  de  boucliers.  L'instant  était  décisif.  Le  salut 
d'une  armée  ne  comporte  pas  d'ajournement.  Le- 
clerc fit  enlever  ^ Toussaint  cl  l'envoya  * en  France 
avec  sa  famille.  Cet  enlèvement  ne  produisit  même 
qu'un  mouvement  partiel  qui  fut  bientôt  réprimé. 
Les  généraux  noirs  se  montrèrent  les  plus  empres- 
sés à maintenir  l'ordre. 

' Mémoire*  sur  la  rrvolulion  de  Sainl-Doniiiigiic. 

’ Lettre  de  Leclerc,  du  21  prairinl  (11  juin  1801). 

' ToiiMaiiii  rat  iiiurt  prisonnier  au  rhitcau  de  Joiix. 
Il  u’a  pa*  uianqué  d'éerivaius  qui  ont  dit  que  sa  mort 
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Sans  interrompre  longtemps  le  récit  de  ce  qui 
concerne  Saint-Domingue,  nous  devions  indiquer 
rapidement  quelques  faits  qui  ne  furent  pas  sans 
ittfluence  sur  sa  destinée,  les  événements  inciden- 
tels  de  la  Guadeloupe,  et  la  loi  du  !10  mai  relative 
au  maintien  de  l'esclavage  dans  les  colonies  resti- 
tuées à la  France  par  la  paix  d'Amiens. 

Théâtre  de  diverses  révolutions  dans  lesquelles 
l'autorité  de  la  métropole  avait  été  peu  respectée, 
la  Guadeloupe  avait  récemment  proclamé  son  in- 
dépendaitce.  Cette  etttrepriso  avait  été  dirigée  par 
le  tnulâtre  Pélage,  mais  bientôt  les  mulâtres  et  les 
blancs  furent  menacés  par  les  noirs  d'une  exter- 
mination commune.  Le  général  llichepanse,  ar- 
rivé dans  celte  Ile  au  comincncemcnl  du  mois  de 
mai,  eut  besoin  de  toute  sa  vigueur  pour  dompter 
la  rébellion.  Vainement  par  ses  proclamations  il 
garantit  aux  noirs  la  conservation  de  la  liberté. 
Les  noirs  voulaient  plus  que  la  liberté,  ils  vou- 
laient la  mort  ou  l'expulsion  de  tout  ce  qui  n’ap- 
|»artenait  pas  â la  classe  noire,  ils  voulaient  la 
domination  absolue  de  l'Ile.  Pour  les  soumettre, 
il  fallut  écraser  leurs  bandes  armées.  L'un  de  leurs 
généraux,  Dcigressc , se  fit  sauter  avec  trois  cents 
hommes  plutôt  que  de  se  rendre.  On  ne  put  réta- 
blir l'ordre  que  par  l'emploi  des  mesures  les  plus 
violentes,  par  le  rétablissement,  au  moins  provi- 
soire, de  l'esclavage.  Sans  doute  c'était  un  démenti 
donné  à la  déclaration  du  gouvernement  français, 
à la  proclamation  même  du  général  Biebepanse  ; 
mais  ce  démenti  était  la  conséquence  forcée  de  la 
guerre  à mort,  déclarée  par  les  noirs  aux  blancs 
et  aux  mulâtres.  Il  est  des  conjonctures  où  il  y au- 
rait une  stupide  imprudence  à ne  pas  muscler  les 
tigres. 

D'un  autre  côté,  en  France, après  la  signature  de 
la  paix  d'Amiens,  une  loi  Savait  prononcé  le  main- 
tien de  l'esclavage  dans  les  colonies  rendues  en 
vertu  de  ce  traité.  Au  lieu  de  voir  dans  cette  loi, 
ce  qu'elle  était  effectivement,  un  acte  indispensa- 
ble de  conservation  pour  les  Iles  qu'elle  concernait, 
on  a pris  plaisir  à représenter  ses  dispositions,  qui 
n'étaient  relatives  qu'à  la  Martinique,  à Tabago  et 
à Sainte-Lucie,  comme  devant  aussi  s’appliquer  à 
Saint-Domingue.  Dans  la  diversité  des  procédés  du 
gouvernement  à l'égard  de  telles  et  telles  Iles,  on 
a voulu  voir  du  moins  une  politique  timide  et 
chancelante.  Ce  jugement  n'est  pas  fondé.  Parce 
qu'il  y avait  manque  d'uniformité  dans  le  régime 
suivi  à l'égard  de  diverses  lies,  il  n'y  avait  pas 

n'nv,iit  pas  été  nnturellc.  Le  temps  de  p.vreilles  accusa- 
tions est  passe;  aujourd'hui  on  les  signale  encore,  mais 
ou  ne  les  relève  plu*. 

< Le  20  mai. 
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pour  cela  incrrlilodc  ni  UipidKé  dans  la  politique 
du  f^ouvernemcnt.  Cette  dissemblance  de  régime 
était  une  de  ces  nécessités  auxquelles  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  obéir.  Ces  nécessités,  les  gouvcrue- 
iiients  ne  les  font  pas.  Us  les  subissent.  Que  de  ces 
situations  impérieuses,  du  maintien  de  Tcsclavagc 
à la  Martinique  et  i Tabago,  que  de  son  rétablis- 
sement forcé  à la  Gua<leloape,  malgré  la  déclara- 
tion exprimée  par  l'exposé  de  la  situation  do  la 
république,  il  naisse  à Saint-Domingue  des  inquié- 
tudes que  la  malveillance  se  hâtera  de  fomenter 
parmi  les  noirs,  ces  inconvénients  sont  désastreux, 
mais  ils  étaient  inévitables.  Nulle  puissance  hu- 
maine n'était  en  position  de  les  prévenir. 

C'est  h la  faveur  de  la  confusion  dans  les  idées 
cl  dans  les  faits,  que  l’ambition  des  chefs  noirs  va 
rallumer  l’incendie  qu'ils  afTecleront  de  vouloir 
éteindre.  Peut-être  la  mesure  de  réloigncment  de 
Toussaint,  adoptée  pour  ôter  un  chef  principal  à 
1a  rébellion,  a-l-ellc  été  une  des  circonstances  qui 
ont  rendu  à la  rébellion  Christophe,  Dessalincs  et 
les  autres  généraux  noirs,  tous  heureux  de  n'avoir 
plus  un  maître  de  leur  couleur,  maître  dont  ils 
étaient  jaloux  et  que  chacun  d’eux  espère  rempla- 
cer. Pour  persuader  qu'ils  sont  étrangers  à l'insur- 
rection des  noirs,  ces  généraux  montrent  d'abord 
une  ardeur  incrovable  contre  les  insurgés.  Com- 
plices secrets  de  la  révolte,  ils  prononcent  sans 
scrupule  la  peine  de  mort  contre  leurs  compa- 
gnons. Leur  perfide  dévouement  envenime  la  haine 
et  sème  la  vengeance.  Le  même  général  Clervaux, 
président  de  la  commission  qui  a fait  fusiller  le 
chef  de  noirs  Bclair,  est  le  premier  qui  passe  ' dans 
les  rangs  des  rebelles.  Peu  de  jours  après.  Christo- 
phe , Dessalines  et  Paul  Couverture  vont  se  joindre 
à lui,  ils  marchent  sur  le  Cap  et  en  attaquent  les 
avant-postes. 

L'armée  française,  réduite,  même  avant  les  ra- 
vages de  la  fièvre  jaune,  A douxe  ou  treixe  mille 
combattants,  n'en  comptait  plus  guère  que  huit  à 
neuf  mille,  force  trop  peu  considérable  sans  doute, 
mais  qui  n'était  pas  sans  importance,  parce  que  ce 
reste  de  l'armée  en  était  la  partie  forte,  A l’épreuve 
des  privations  et  des  influences  du  climat.  Les  gar- 
nisons affaiblies  du  Port~d«-Paix  et  du  Fort-Dau-  , 
phin  n'auraient  pu  résister  longtemps.  Leclerc  or- 
donna l'évacuation  de  ces  places,  afln  de  concentrer 
ses  forces  pour  la  sûreté  de  la  capitale;  mais  tan- 
dis qu'il  prenait  ces  sages  précautions,  il  fut  lui- 
ménic  atteint  du  mal  qui  lui  avait  enlevé  tant  de 
scs  braves  frères  d'armes,  et  il  mourut  dans  la  nuit 
du  !•'  au  2 novembre. 

L'officier  général  qui,  par  la  mort  de  Leclerc,  se 

* Le  IS  octobre. 


trouvait  appelé  au  commandematt  de  U colonie, 
était  le  général  Ruchambeau.  Ce  fut  uii  tnalheor: 
non  que  ce  général  manquât  de  talent  militaire, 
mais  il  était  imhu  des  fatales  préventions  des 
blancs,  même  contre  les  hommes  de  couleur;  et, 
au  lieu  de  s'attacher  une  classe  d'hommes  dont  les 
secours  lui  eussent  été  si  précieux  contre  les  noirs, 
il  s'en  Gt  des  ennemis  déclarés.  Au  milieu  de  tant 
de  causes  de  destruction,  celte  faute  ne  fut  pas  celle 
qui  contribua  le  moins  A la  perte  de  la  colonie. 
Hochambeau  s'était  rendu  au  Capf  quelques  ren- 
forts venaient  d'arriver.  11  se  dirigea  contre  Dessa- 
lincs cl  Christophe,  qui  avaient  envahi  les  hauteurs 
voisines  de  1a  ville,  et  les  contraignit  A la  retraite. 
Il  reprit  le  Fort-Dauphin  et  le  Port-de~Fais ; mais 
l'occupation  de  ces  postes  divisant  ses  forces  A son 
préjudice,  il  ne  larda  pas  A les  évacuer  de  nouveau. 
Cependant  rien  n'était  désespéré  encore  : si  le  dé- 
partement du  Nord  était  en  proie  à l'insurrection, 
celui  de  l'Ouest  était  peu  agité,  celui  du  Sud,  in- 
tact. Ces  sont  les  Français  eux-méroesqoi,  pard'im- 
poliliqucs  rigueurs,  vont  troubler  la  paix  dans  ces 
provinces.  L’imprudente  conduite  de  Rocharobean 
à l’égard  des  hommes  de  couleur  fui  trop  bien  imi- 
tée par  les  officiers  sous  scs  ordres.  Dans  le  dépar- 
tement du  Sud,  l’adjudant  général  Darbois  fit 
noyer,  sur  de  simples  soupçons,  le  mulâtre  Bardet, 
qui  jusqu’alors  avait  paru  (rès-afTeclionné  A la 
France.  Cette  exécution  arbitraire  porta  au  plus 
haut  point  l'irritation  des  hommes  de  couleur. 
Presque  tous  se  séparèrent  des  Français,  et  de  IA 
une  série  de  calamités,  qui  n'eussent  pas  eu  lieu 
sans  celte  circonstance.  Encouragés  par  ces  chan- 
gements dont  ils  ne  lardent  pas  à être  instruits, 
Christophe  et  Dessalines  font  contre  /«  Cap  une  ten- 
tative audacieuse,  qui  est  sur  le  point  de  réussir. 
Dans  la  nuit  du  17  au  18  février,  A la  télé  de  mas- 
ses nombreuses  do  nègres,  ils  attaquent  le  fort 
Belair,  l*cm|>orlent,  passent  1a  garnison  au  CI  de 
i'épée,  et  arrivent  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  où 
ils  sont  prés  de  pénétrer,  lorsque  tout  à coup  iis  se 
trouvent  pressés  entre  deux  colonues  que  le  géné- 
ral Rochambeau  a fort  habilement  dirigées  cont/e 
eux;  en  sorte  qu'ils  sont  forcés  de  fuir  avec  une 
perte  assez  sensible.  8i  les  moteurs  principaux  de 
la  révolte  eussent  été  inconnus,  le  champ  de  ba- 
taille les  aurait  trahis.  Les  armes,  laissées  sur  le 
terrain,  étaient  de  fabrique  anglaise. 

Un  mulâlrc,  Gdèic  A la  France,  et  qui  même, 
malgré  nos  injustices,  jamais  no  se  sépara  d'elle , le 
général  Laplume,  avait  beaucoup  de  peine  A main- 
tenir la  tranquillité  dans  le  département  du  Sud , 
depuis  la  barbarie  commise  envers  le  mulâtre  Bar- 
det. Dn  pareil  acte  de  cruauté  arbitraire  ayant  eu 
lieu  aux  Caxe»,  tous  les  liens  qui  avaient  jusqu'à- 
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lors  üDÎ  les  Français  et  les  hommes  de  conleor,  fa* 
rent  rompus  sans  retour.  Un  riche  proprietaire,  le 
mulâtre  Férou,  se  mit  à la  tête  d'un  muUTemcnl 
dont  les  progrès  furent  tels  que  le  général  Lsplume 
craignit  de  voir  tout  le  département  du  Sud  lui 
échapper.  Informé  du  péril.  Roebambeau  quitta  le 
Cap,  emmenant  avec  lui  douze  cents  de  ses  meil- 
leurs soldats,  et  se  rendit  au  Portau  Prince.  I«e 
Cap,  privé  d'une  partie  de  sa  garnison  et  de  la  pré- 
sence du  général  en  chef,  conçut  do  vives  craintes; 
mais  dafts  ses  murs  étaient  restés  le  général  Clau- 
sel  et  rordonnateur  Daure,  devenu  préfet  colonial. 
Rien  ne  manquera  au  pays  sous  le  rapport  d'une 
habile  défense  et  des  précautions  administratives. 

A peine  arrivé  au  Port-au-PriPtee,  le  général 
Roebambeau  voulut  reprendre  le  Pelit-Goare,  dont 
l’ennemi  s’était  empare,  ('.cite  tentative  malheu- 
reuse coûta  la  vie  à un  certain  nombre  de  braves, 
parmi  lesquels  un  eut  à regretter  le  chef  de  brigade 
Mclherwuod,  jeune  Suédois  que  de  beaux  faits  d’ar- 
mes avaient  naturalisé  Français  dans  la  campagne 
d'Égjplc. 

Roebambeau,  en  quittant  le  Cap,  avait  ordonné 
que  si  quelques  renforts  arrivaient  d’Europe,  ils 
lui  fussent  envoyés  au  Port-au-Prince.  Deux  mille 
hommes,  dont  mille  Polonais,  parurent  en  effet 
devant  le  Port-au-Prince  le  h avril  1805. 1/escadre 
qui  les  apportait  reçut  aussitôt  l’ordre  de  faire 
voile  pour  Jérimie.  Celle  troupe,  mise  par  Ro- 
chambeau  sous  les  ordres  du  générai  Drniiet,  fut 
divisée  en  deux  colonnes,  qui  eurent  ordre  de 
marcher  vers  un  point  convenu  dans  les  plaines 
de  Torbec,  point  vers  lequel  s'avancerait,  dans  le 
même  moment,  un  délachement  de  six  cents  hom- 
mes que  ferait  partir  des  le  général  Laplume. 
Le  moment  était  passé  où  une  telle  opération  au- 
rait pu  réussir  : le  rnulélrc  Férou,  qui  avait  ras- 
semblé sous  son  drapeau  nn  grand  nombre  de  noirs 
affranchis  et  de  noirs  cultivateurs,  disposa  des  em- 
buscades pour  tomber  sur  les  colonnes  polonaises 
et  françaises  au  moment  où  elles  seraient  engagées 
dans  les  chemins  les  plus  dilDcilcs.  Ses  dispositions 
n'étaient  que  trop  bien  combinées;  les  colonnes 
ayant  été  séparément  attaquées  par  des  forces  su- 
périeures, qui  avaient  d’ailleurs  tout  l’avantage  des 
positions,  une  partie  en  fut  détruite  dans  le  com- 
bat, cl  le  reste  forcé  à une  retraite  qui  ne  s'opéra 
qu’avec  l>e<iucoup  de  peine  et  de  désordre. 

Au  lieu  des  secours  que  le  général  Roebambeau 
avait  sollicités  de  la  métropole,  par  sa  correspon- 
dance et  par  l'envoi  d'une  députation  prise  dans 
les  diverses  classes  d'habitants,  ce  general  reçut 
l’ordre  d’évacurr  le  cl  de  se  retirer 

au  Cap.  La  direction  fâcheuse  qu'avaient  prise,  dés 
U Ûn  de  1802,  les  discussions  élevées  cuire  la 


France  et  rAnglclcrrc,  avait,  depuis  six  mois,  em- 
pêché le  premier  consul  de  continuer  des  efforts 
qui,  dans  le  cas  de  la  rupture  de  la  paix,  auraient 
clé  dommageables  pour  la  France,  sans  pouvoir 
sauver  la  colonie.  Depuis  quelques  mois  aussi  la 
participation  plus  visible  des  Anglais  aux  troubles 
de  Saint-Domingue,  l'apparition  de  croisières  sur 
les  côtes,  l'entrée  même  d'une  frégate  anglaise  à 
Tiburon,  avaient  augmenté  l'audace  des  insurgés 
et  le  découragement  des  Français.  Roebambeau 
n'évacua  pas  enUèrcrocril  le  Port-iiu-PriHce,  sui> 
vanl  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  Il  y laissa  une  fai- 
ble garnison  commandée  par  le  général  Sarrasin, 
avec  ordre  de  tenir  le  plus  longtemps  qu'il  serait 
possible.  Le  général  Sarrasin , dont  il  est  question 
ici,  aura  un  jour  le  genre  de  célébrité  que  donne 
la  trahison.  Peu  scrupuleux  observateur  des  ordres 
de  son  chef,  il  s'embarqua  pour  Tflc  de  Cuba,  lais- 
sant d'ailleurs  le  commandement  du  Port-au~ 
Prince  dans  tes  mains  d'un  brave  oflicier,  le  géné- 
ral I.avaleUe. 

Â partir  de  ce  moment,  toutes  les  places  de  l'ilc 
vont  être  successivement  abandonnées.  La  pre- 
mière qui  capitula  fut  celle  de  Saint-Marc.  Bientôt 
le  Por/-aM-Prmce,  contre  lequel  Dcssalincs  s'était 
dirigé  avec  des  forces  considérables,  fut  réduit  à la 
dernière  extrémité.  Traiter  avec  les  Anglais  eût 
été  préférable  i la  nécessité  de  traiter  avec  Dessa- 
lines : on  n'eût  pas  même  celle  triste  ressource;  les 
Anglais  surveillaient  la  place,  mais  ne  l'attaquaient 
pas.  C’est  avec  Dessalincs  que  le  générai  Lavaictte 
fut  obligé  d'entrer  en  négociation.  Cinq  jours  fu- 
rent convenus  pour  rembarquement;  tous  les 
blancs  et  beaucoup  d'hommes  de  couleur  eussent 
voulu  fuir,  rcdoulanlavcc  raison  la  fausse  clémence 
dont  le  général  noir  prodiguait  les  promesses;  mais 
les  biliments  qui  élaietil  dans  le  port  ne  suflisaienl 
pas  i la  fuite  générale  : quelle  séparation  et  que 
d'horribles  pressentiments  dans  les  adieux!  Ces 
pressentiments  ne  seront  point  trompés.  Eu  faisant 
périr  les  blancs  qui  se  conGcnl  à sa  parole,  Dessa- 
Unes  joint  à la  cruauté  le  plaisir  du  parjure. 

La  garnison  et  les  blancs  fugitifs  n'élaient  guère 
moins  à plaindre.  Les  Anglais,  qui  s'étaient  abste- 
nus d’attaquer  le  Port-au-Prince,  s'atlendaienl  que 
la  mer  leur  en  livrât  les  défenseurs  cl  les  princi- 
paux habitants.  Ils  avaient  évité  d'agir  comme 
ennemis,  afin  de  pouvoir  agir  comme  pirates.  Du 
moins,  libres  de  toute  capitulation,  ils  n'avaient  pas 
le  tort  de  manquer  à leur  parole.  I*a  croisière  enve- 
loppa les  bâtiments  français  : on  enleva  aux  niili- 
Uires  leurs  armes,  aux  colons  leurs  derniers  dé- 
bris de  fortune,  et  on  laissa  les  uns  et  les  autres 
suivre  leur  destination.  Le  bâtiment  qui  portait  le 
générai  Lavalellc,  était  parvenu  à échapper  aux 
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Anglais  ; mais  peu  de  temps  après,  ce  général  périt 
par  un  naufrage. 

Après  1a  prise  du  Port-au-Prince,  nulle  résis- 
tance n'était  possible  dans  le  département  du  Sud. 
Le  général  Brunet,  qui  commandait  aux  Cajree, 
capitula,  le  13  octobre,  avec  le  commodore  anglais 
Cumberland.  Les  ofliciers  et  soldats  furent  trans- 
portés à la  Jamaïque  ; mais  la  capitulation  ne  fut 
point  inutile  à l’humanité.  Quelques  bâtiments 
anglais  reçurent  ceux  des  habitants  qui  voulurent 
quitter  la  ville,  et  les  conduisirent  à l'ile  de  Cuba. 

Le  général  Fressinet  crut  pouvoir  se  soustraire 
en  même  temps  à la  fatalité  d'une  capitulation  et 
aux  croiseurs  britanniques.  Son  but  ne  fut  atteint 
qu'à  moitié.  Il  évacua  Jérémie  avec  la  poignée 
d'hommes  qui  lui  restait;  mais,  repris  en  pleine 
mer  par  les  Anglais , il  fut  conduit  à la  Jamaïque, 
comme  s'il  eût  capitulé. 

Les  seules  places  qui  restassent  aux  Français 
étaient  le  môle  Saint-Nicotaa  et  le  Câp.  I.e  18  no- 
vembre , Dessalines  parut  devant  le  Cap  à la  tête 
de  quinze  mille  hommes.  Ses  attaques  furent  vives 
et  vivement  repoussées;  cependant  la  lutte  ne  pou- 
vait pas  être  longue.  Une  escadre  anglaise  blo- 
quant le  port,  Bochambeau  céda  aux  instances 
des  habitants  qui  le  pressèrent  de  traiter  avec  l'a- 
miral anglais  ; mais  les  propositions  de  cet  amiral 
forent  telles  qu’il  aima  mieux  négocier  avec  Des- 
salioes.  Il  espérait  d'ailleurs  qu'à  la  faveur  d’un 
gros  temps,  les  bâtiments  français  pourraient,  ou 
en  totalité  ou  en  partie , échapper  à la  croisière 
anglaise.  Dessalines  consentit  à un  délai  de  dix 
jours;  dès  le  cinquième  jour,  tous  les  embarque- 
ments étaient  faits;  troupes,  administrateurs, 
blancs  et  mulâtres,  amis  de  la  France,  tous  étaient 
disposés  pour  le  départ;  tous  invoquaient  un  vent 
propice.  Le  vent  resta  invariablement  contraire. 
Le  dixiéme  jour  étant  expiré,  le  pavillon  des  noirs 
flottait  déjà  sur  les  forts , Dessalines  menaçait  de 
faire  feu  sur  les  bâtiments  qui  étaient  en  rade  ; il 
ne  resta  au  général  Bochambeau  d'autre  parti  que 
de  se  placer  sons  la  protection  de  la  flotte  anglaise, 
c’est-à-dire,  de  se  rendre  aux  Anglais  à discrétion. 
Ceux-ci  usèrent  sans  ménagement  de  leurs  avan- 
tages : leur  barbarie  n’eut  rien  d’égal  que  leur 
avidité;  ils  dévorèrent  sans  pitié  cette  proie  mal- 
heureuse qu’ils  n’avaient  pas  eu  la  peine  de  con- 
quérir. 

Tandis  que  toute  l’attention  de  Dessalines  et  des 
Anglais  s’attachait  sur  le  Cap,  le  môle  Saint-Nico- 
lat  n’était  point  surveillé.  Le  général  de  Noaillcs, 
qui  commandaitdans  cette  dernière  place,  informé 
de  ce  qui  se  passe,  conçoit  l’idée  d’en  tirer  parti 
pour  sauver  sa  garnison.  Sept  bâtiments  étaient 
dans  le  port  : il  y embarque  sa  troupe,  scs  mala- 


des et  ceux  des  habitants  qui  veulent  le  suivre  ; il 
met  à la  voile,  se  mêle  au  convoi  sorti  du  Cap,  et, 
à une  hauteur  convenue  entre  eux,  les  sept  bâti- 
ments, s’étant  détachés  de  la  flotte  anglaise,  arri- 
vent à l’Ilc  de  Cuba.  Du  point  où  il  a touché  la 
eâte,  le  général  de  Noaillcs  part  sur  un  brick  pour 
se  rendre  à la  Havane,  où  il  espère  trouver  le  gé- 
néral Lavalette.  Déjà  il  approche  de  ce  port,  lors- 
qu’il aperçoit  une  corvette  anglaise  envoyée  à sa 
poursuite.  Il  se  hâte  de  hisser  pavillon  anglais,  ré- 
pond en  anglais  aux  questions  du  commandant  de 
la  corvette,  déclare  être  chargé  de  la  inêinc  mis- 
sion que  lui,  se  tient,  tant  que  le  jour  dure,  à une 
certaine  distance,  revient  plus  près  de  la  corvette 
dès  que  la  nuit  couvre  sa  marche  , se  dirige  rapi-i> 
dement  sur  elle,  monte  le  premier  à l’abordage, 
livre  un  combat  corps  à corps,  fait  arborer  le  pa- 
villon français  sur  sa  prise,  et  la  conduit  à la  Ha- 
vane; mais,  dans  la  lutte,  le  brave  de  Noaillcs  a 
reçu  une  blessure  dangereuse.  Il  meurt  au  sein  de 
sa  victoire,  honorant,  par  ce  trait  d’un  héroïsme 
aventureux,  mais  brillant,  et  son  nom  déjà  illustré 
dans  nos  anciennes  annales,  et  la  retraite  du  der- 
nier détachement  d’une  belle  armée  digne  d’un 
meilleur  sort.  A cette  époque  se  termine,  de  fait, 
la  possession  de  Saint-Domingue  par  la  Franco, 
possession  commencée  en  1661  par  la  soumission 
volontaire  du  chef  de  flibustiers,  du  Parquet,  qui 
plaça  cette  tic  sous  la  protection  de  la  France  sa 
patrie. 

L’expédition  de  Saint-Domingue  a échoué  : donc 
elle  était  insensée,  extravagante.  Ainsi  ont  raisonné 
une  foule  d'écrivains  fidèles  à l'habitude  de  régler 
leur  opinion  sur  l’événement.  Si  l’on  juge  les  cho- 
ses en  elles -mêmes,  tonte  personne  de  bonne  foi 
trouvera  que  le  succès  était  possible;  il  était  possi- 
ble, car,  obtenu  un  moment,  on  prenait  des  moyens 
propres  à le  conserver.  Après  la  soumission  des 
chefs,  et  le  retour  des  noirs  à leurs  travaux,  lors- 
qu'une assemblée,  composée  de  blancs,  de  mulâ- 
tres et  de  noirs,  aurait  eu,  sous  la  direction  d’un 
administrateur  sage,  comme  H.  Bénezcch,  assuré 
les  intérêts  des  habitants  de  toute  couleur,  pour- 
quoi nn  ordre  de  choses  satisfaisant  pour  tous 
n’aurait-il  pas  pu  se  maintenir?  Qu’a-t-il  manqué 
au  succès?  Deux  mois  peut-être  de  salubrité  de 
plus  avant  le  développement  de  la  fièvre  jaune. 
D’ailleurs,  pour  Saint-Domingue,  la  fièvre  jaune 
était  un  accident;  et  la  chance  d’un  accident,  d’un 
fléau  extraordinaire,  n’entre  pas  dans  les  délibéra- 
tions des  cabinets  comme  un  obstacle  invincible. 
Quant  aux  maladies  habituelles  du  climat,  la  por- 
tée en  était  connue.  Ce  n’est  pas  un  tribut  exclusif 
imposé  à la  France;  chaque  paissance  européenne 
sait  d'avance  quelle  est  l'étendue  à peu  près  régu- 
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Hère  du  sacriflce  quVIIc  doit  à la  possession  de 
colonies  dans  le  nouveau  monde. 

Possible  sous  Leclerc,  le  succès  l’était  encore 
peut-être  meme  sons  Rochainbeau.  A la  vérité,  la 
défection  des  généraux  noirs,  produit  de  deux  pes- 
tes également  meurtrières,  la  lièvre  jaune  et  l’in- 
Oucncc  anglaise,  avait  allumé  déjà  une  sanglante 
guerre;  mais  cette  guerre  était  concenlrèe  dans 
les  quartiers  du  Nord.  Ce  sont  les  violences  arbi- 
traires de  Rochainbeau  et  de  scs  subordonnés  en- 
vers les  hommes  de  couleur,  violences  contraires 
à toutes  les  instructions  du  gouvernement,  qui 
allisèrent  la  gitern;  dans  le  Nord  où  elle  existait, 
et  la  génèr.-ilisiu  ent  dans  Icsdépartcinentsde  l'Ouest 
et  du  Sud.  F.es  fautes  des  agents  d'exécution  font 
ainsi  manquer  souvent  des  entreprises  beaucoup 
moins  diOiciles;  mais  ces  fautes,  les  gouvernements 
nu  peuvent  pas  toujours  les  prévenir.  Ainsi  la  mort 
de  Kléber  avait" perdu  l'Égypte,  en  la  laissant  sous 
le  commandement  du  général  Henou. 

Après  eus  incidents  fâcheux,  le  renouvellement 
des  hostilités  entre  l’Angleterre  et  la  France  était 
aussi  une  circonstance  malheureuse  de  plus,  mais 
elle  avait  dû  être  également  hors  des  prévoyances 
naturelles.  Ijorsqu'après  dix  ans  d'une  guerre  à 
mort , la  paix  se  conclut  entre  ces  deux  grandes 
puissances,  était -il  à supposer  que  cette  paix  ne 
dut  avoir,  à dater  même  des  préliminaires,  qu’une 
durée  de  dix-huit  mois  ? Au  reste,  si,  avant  la  rup- 
ture, l'aigreur  des  discussions  entre  Paris  et  Lon- 
dres avait  eu  déjà  son  contre-coup  à Saint-Domin- 
gue , ce  n'est  qu'en  ce  sens  et  comme  instigateur 
de  révolte,  que  le  gouvernement  anglais  y était  à 
craindre.  Les  noirs  ne  repoussaient  pas  moins  la 
domination  de  l’Angleterre  que  celle  de  la  France. 
Toutes  CCS  considérations  bien  balancées,  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue  parait  rentrer  dans  l’or- 
dre des  opérations  douteuses  ; mais  quand  il  s’agit 
d’un  intérêt  majeur,  et  que  la  possibilité  du  succès 
existe , les  gouvernements  s'arrêtent-ils  devant  la 
possibilité  égale  d’un  échec?  Rappelons  encore, 
comme  je  l'ai  déjà  exposé,  l’acquisition  que  la 
France  venait  de  faire  de  la  Louisiane,  ce  qui  ren- 
dait beaucoup  plus  importante  la  possession  de 
Saint-Domingue. 

Tous  les  raisonnements  fondés  sur  l’hypothèse 
de  la  reconnaissance  de  la  constitution  donnée  par 
Toussaint,  et  de  Toussaint  lui-même  comme  gou- 
verneur à vie,  sont  évidemment  chimériques  et  il- 
lusoires. Toussaint  ne  voulait  ni  le  second  rang  à 
Saint-Domingue,  ni  un  rang  honorable  en  France. 
Il  voulait  à tout  prix  régner  sur  un  État  indépen- 
dant. L’Ile  de  Saint-Domingue  était  donc,  comme 
colonie,  perdue  sans  retour  pour  la  France.  Pou- 
vait-on alors  voir  dans  Toussaint  un  allié  sür?  Non, 
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car  ses  déGances  auraient  toujours  eu  la  France 
pour  objet,  et  son  point  d’appui  eût  été  en  Angle- 
terre. Pour  gagner  Toussaint,  pour  le  Géchir,  que 
pouvait  faire  de  plus  le  premier  consul  que  de  lui 
envoyer  ses  enfants,  que  de  les  prendre  auprès  de 
lui  pour  interprètes  de  la  mère-patrie,  que  de  met- 
tre aux  prises  l’ambition  et  la  nature? 

Dans  tout  le  cours  de  cette  narration,  j’ai  passé 
sous  silence  beaucoup  de  cruautés  commises  par 
les  deux  partis  : qu’est-il  besoin,  en  cffcl,  de  mul- 
tiplier la  sanglante  peinture  de  faits  trop  faciles  à 
concevoir?  Si  les  noirs  ont  épuisé  contre  les  blancs 
les  rallincmcnts  de  férocités  les  plus  inouïs,  il  est 
egalement  trop  vrai  que  les  blancs,  hors  d’état,  par 
leur  petit  nombre,  de  garder  des  prisonniers  qui 
eussent  pu  les  égorger  le  lendemain , ont  eu  plus 
d’une  fuis  recours  à l’atroce  expédient  de  les  jeter, 
un  boulet  au  pied,  dans  la  mer.  Quand  j’aurais  le 
triste  courage  de  retracer  ces  détails  dans  toute 
leur  horreur,  on  douterait  toujours  qui  l’emporte 
en  barbarie  des  hommes  d’un  étal  brut,  ou  des 
hommes  de  la  civilisation.  Cependant  rhistoirc 
doit  son  tribut  à la  sévérité  de  la  justice  : elle  nom- 
mera donc  comme  coupables  des  plus  odieuses 
exécutions,  parmi  les  blancs  et  par  suite  des  pré- 
jugés des  blancs , Rochambeau  ; parmi  les  noirs , 
Dessalines. 

Il  est  une  réflexion  pénible  qui,  dans  ces  guerres 
des  colonies,  revient  souvent  à la  pensée  : c’est  que 
la  férocité,  indigène  ou  naturalisée  dans  certains 
climats , envahit  même  l’étranger  des  mœurs  les 
plus  douces,  que  des  devoirs  ou  des  circonstances 
particulières  y appellent.  Tel  Français  n’cùt  ja- 
mais commis  en  Europe  un  acte  de  cruauté , qui 
en  a commis  à Saint-Domingue.  Le  mépris  pour 
la  vie  des  esclaves  conduit  au  même  mépris  pour 
la  vie  des  hommes  libres. 

L’expédition  de  Saint-Domingue  a été  sans  con- 
tredit une  plaie  des  plus  douloureuses  pour  la 
France  : elle  lui  a enlevé  un  trop  grand  nombre 
de  ses  fils,  et  de  lils  qui  avaient  déjà  bien  mérité 
d’elle.  Suivant  les  états  donnés  par  le  général 
Pampbilc-I.acroix,  le  nombre  total  des  forces  em- 
ployées pour  l’expédition  s’est  élevé  jusqu’à  trente- 
cinq  mille  hommes.  Sur  ce  nombre,  à peine  sept 
à huit  mille  ont  échappé  au  désastre  général.  As- 
surément il  n’y  a pas  de  compensation  pour  une 
perte  semblable,  et  cependant  il  est  un  calcul  au- 
quel la  politique  ne  $e  refuse  pas,  si  l’humanité  le 
réprouve.  L’occupation  des  Anglais,  qui  encore  ne 
s’était  jamais  étendue  qu’à  une  partie  de  l’ile,  ne 
leur  avait  pas  coûté  moins  de  soixante  mille  hom- 
mes, et  do  deux  ‘ cent  cinquante  iiiillious  de  francs 


' Dans  les  rapports  du  comité  des  finances  relatifs  A 


tXl'ÉnmON  DK  SAINT-DOJIINCÜE. 


I 


[1803] 

on  dépenses  cilranrdinaircs.  Toulefois  l'entreprise 
pour  la  France  était  bien  d'un  autre  intérêt,  ap> 
parletiait  à un  tout  autre  ordre  de  nécessités,  et 
olTratl  beaucoup  plus  de  chances  de  réussite  que 
la  tentative  très-hasardeuse  de  rAiiKletcrre. 

Tn  grand  évcncinenl  a été  consommé  par  le  di- 
vorce définitif  opéré  entre  la  France  et  Sainl-Do- 
minguc  : la  création  aux  Antilles  d'un  gouverne- 
ment de  noirs,  organisé  tour  Sk  tour  d'après  les  for- 
mes monarchiques  et  républicaines  des  nations 
civilisées.  La  retraite  des  Français  avait  laissé  i 
Dcssalincs  la  partie  française  de  i'tic.  L'and)iticux 
noir  voudra  aussi  y réunir  la  partie  espagnole; 
mais  une  poignée  de  Français,  qui  défend  encore 
ce  territoire,  bravera  ses  attaques,  et  saura  s’y 
maintenir  jusqu'en  1810.  Alors  ritisurreclion  des 
colonies  de  l'Amérique  méridionale  contre  le  nou> 
veau  roi  d'Espagne,  ayant  produit  à Sainl-Oomin- 
giic  une  commotion  violente  dans  laquelle  périra 
le  général  Ferrand,  la  place  de  Sanfo-Domingo, 
après  une  glorieuse  résistance  contre  les  Espagnols 
et  les  Anglais,  sera,  par  le  manque  absolu  de  vi- 
vres, obligée  de  capituler;  mais  ce  n'est  pas  pour 
l'Espagne,  c'est  pour  les  noirs  que  celte  partie  de 
nie  aura  été  reconquise. 

Détachée  de  la  France,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  cherchera  en  France  le  modèle 
de  son  gouvernement.  D'abord  gouverneur  à vie, 
Dessalincs,  à l'exemple  du  général  Bonaparte,  se 
fera  empereur.  L'cmpcrcor  noir  no  régnera  que 
jusqu'en  1806:  après  lui,  Christophe,  plus  mo- 
deste, se  contentera  du  titre  de  roi.  Dessalines 
avait  régné  sans  concurrent.  Christophe  aura  dans 

rlea  dépenses  de  1H09  h 1800,  on  trouve  un  compte  non 
liquidé,  montant  à 8,970,000  liv.  sterling,  sous  le  titre 
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Pétion  un  rival  auquel,  apK‘S  une  guerre  de  plu- 
sieurs années,  il  sera  obligé  de  céder  la  moitié  de 
scs  états.  Soit  modération,  soilcakul,  Pétion,  plus 
modeste  encore  que  Christophe,  dédaignera  les  li- 
tres d'empereur  et  de  roi.  Il  exercera  le  n»éme 
pouvoir  sous  le  litre  de  président  à vie,  A la  mort 
tie  Pétion,  (Christophe  voudra  envahir  son  héri- 
tage; mais  scs  elTurls  échoueront  contre  un  adver- 
saire habile.  Boyer,  successeur  de  Pétion;  et  ce 
sera  Boyer,  qui,  plus  heureux,  recueillera  l'héri- 
tage de  Christophe.  Sous  ce  dernier,  l'IIe  tout  en- 
tière, partie  française  et  |>arlie  espagnole  réunies, 
UC  formera  qu'un  seul  Étal  sous  le  nom  de  répu- 
blique d'IIaîti,  et  le  gouvernement  français,  moyen- 
nant la  promesse  d'une  somme  de  cent  cinquante 
millions  de  francs  payable  aux  anciens  colons,  re- 
connaîtra sotcnncllemcnt  l'indépendance  de  celle 
république. 

Si,  le  IciMiemain  du  jour  où  l’Angleterre  et  la 
France  venaient  de  poser  les  armes,  ic  premier 
consul,  en  exécutant  avec  une  prodigieuse  célérité 
l'expédition  de  Saint-Domingue,  était  autorisé  à 
croire  que  la  durée  de  la  paix  lui  permettrait  d'as- 
surer le  succès  de  celle  entreprise,  comment  scs 
espérances  ont-elles  été  si  étrangement  déçues? 
Comiiicnl  cst-il  arrivé  que  la  rupture  de  la  paix 
en  ait  suivi  de  si  près  la  conclusion?  Celle  ques- 
tion ne  peut  s'expliquer  que  par  un  examen  atten- 
tif des  discussions  élevées  entre  les  deux  gouver- 
iicmeiils.  Dans  cet  examen , auquel  nous  allons 
nous  livrer,  nous  lâcherons  de  distinguer  les  faits 
des  paroles,  les  causes  vraies,  la  réalité  des  motifs, 
du  mensonge,  des  allégations  et  des  prétextes. 

de  dépenses  de  Sainl-Domingne, distinctes  de  celles  de 
l'ordioaire  de  l'armée  et  de  la  marine. 
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Embarnii  du  gouTerncmcnt  anglâU  pour  moiircr  It  rupture.  — État  de  Texécution  du  traité  {TAniienf.  — Carac- 
tère de  la  paix  d'Amica».  — DUpositiuna  favorables  du  pretnîer  consul  pour  un  arrangement  commercial.  — 
Demandes  du  gouvernement  français.  — Procès  de  Pvllier,  rédacteur  de  TAmbtgu.  — Réponse  verbale  de 
i*An(;letcrrc  aux  demandes  du  preniier  consul.  — Conirc-ortlre  qui  suspend  Pcvacuation  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  — OlMcrvatioos  de  l’Angleterre  relativement  aux  affaires  de  la  Suisse.  — Discourt  du  roi  d'Angleterre, 
— Tendance  spéciale  de  la  noiiTelle  opposition.  — Lutte  du  ministère  et  de  la  nouvelle  opposition.  — Changi^ 
ment  de  conduite  du  ministère.  — Chambre  des  pairs.  — Chambre  des  communes.  — Suite  de  la  négociation 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  — Plaintes  de  l'AngleierTe  à l'occasion  d'un  rapport  du  colonel  Sébaaiiani.  — 
Conversation  du  premier  consul  avec  lord  Wilhwortb.  — Objet  déterminé  de  la  oégocUiion. 


De  toutes  les  déclarations  de  guerre  des  temps 
modernes,  il  n’en  est  aucune  qui  ait  été  plus  diffi- 
cile à justifier  que  la  rupture  de  la  paix  d’Amiens. 
Ce  n'est  pas  que  l’Angleterre  n'ait,  pour  cette 
justification,  allégué  un  grand  nombre  de  prétex- 
tes ou  de  griefs  plus  ou  moins  réels;  mais  celle 
abondance  même  d’allégations,  celte  longue  série 
de  reproches  déguisait  mal  l’absence  de  vrais  et 
solides  motifs,  ou  du  moins  de  motifs  qui  pussent 
être  publiquement  avoués.  En  cfiel,  les  préten- 
dus chefs  d’accusation  mis  en  avant  par  elle  se 
rapportaient  à des  circonstances,  déjà  éloignées 
du  moment  présent,  qu'elle  avait  tolérées,  admi- 
ses, acceptées  de  fait,  sans  paraître  y attacher 
l'importance  que  plus  lard  elle  a jugé  à propos  d’y 
mettre;  en  sorte  que,  le  jour  où  clic  a voulu  rom- 
pre la  paix,  ayant,  suivant  l’expression  de  ses  pro- 
pres écrivains,  négligé  l'heure  d’une  vengeance 
légitime,  il  lui  a fallu  recouriri  des  causes  * simu- 
lées, et  présenter  comme  formant,  |>ar  leur  agré- 
gation, un  juste  sujet  de  guerre,  des  faits  sur 
chacun  desquels  séparément  elle  avait  passe  con- 
damnation. Que  les  Anglais  expliquent  ce  tort  de  ' 
leur  position  par  l’incapacité  de  leurs  ministres,  ; 
c'est  ce  qui  ne  nous  regarde  pas.  Ix^s  nations  étran-  i 
gères  ne  peuvent  pas  aüinetlrc  de  distinction  entre 
un  gouvernement  cl  les  partis  qui  divisent  un 
pays.  C'est  le  |>ouvoir  officiel  seul  qu'elles  doivent 
voir  et  qu’elles  voient.  Ce  qui  nous  regarde,  ce  qui 

' To  timul«trdcxii»e«. 


frappe  tous  les  esprits,  c’est  la  brusque  révélation 
de  la  guerre  au  milieu  des  illusions  de  la  paix, 
c’est  l’Angleterre  disant  à la  France  : Ou  Malte 
ou  la  guerre;  c’est-à-dire,  abjurant  le  traité  d'A* 
miens  et  demandant  la  rupture  de  ce  traité,  pour 
j en  faire  un  second  qui  lui  accorde  ce  que  le  pre- 
I mier  lui  refuse.  " ' 

Les  pièces  de  ce  grand  procès  ont  été  presque 
toutes  mises  au  jour.  Le  jugement  de  l’histoire  ne 
saurait  être  faussé.  Je  ne  serai  pas  suspect  en  pui- 
sant presque  tous  les  faits  dans  les  publications 
mêmes  du  gouvernement  britannique.  Cependant, 
il  faut  le  dire,  ces  publications  ne  sont  pas  exemp- 
tes d’altérations  graves.  .S'abstenir  de  produire 
un  document  quelconque  ne  serait  qu'une  réli- 
! cencc;  mais  produire,  comme  dans  son  entier,  une 
pièce  incomplète,  dont  le  caractère  a été  dénaturé 
par  les  suppressions  qu'on  lui  a fait  subir,  est  une 
véritable  imposlnre,  même  un  faux  matériel.  Ce 
dernier  genre  d’altération  n’est  ]>oint  étranger  au 
ministère  anglais.  Nous  en  verrons  bientôt  une  re- 
marquable preuve. 

Toutes  les  obligations  que  le  traité  d’Amiens 
imposait  à la  France,  la  France  les  a remplies. 
F.lle  devait  évacuer  Naples  et  Rome;  le  royaume  de 
Naples,  les  Élals  romains,  ont  été  évacués  avant 
l’expiration  des  trois  mois  convenus.  De  son  côté, 
l’Angleterre  devait  retirer  ses  troupes  de  tous  les 
pays  que  te  traité  ne  lui  conserve  pas.  Cependant, 
au  mépris  du  traité,  elle  occupe  encore  Halte, 
Alexandrie  et  le  cap  de  Bonne-Espérance.  C’est 
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nie  de  Malle  surtout  dont  In  possession  lui  tient  le 
plus  i cœur.  Elle  finira  par  déclarer  hautement  ta 
résolution  de  la  garder,  fondant  celle  prétention 
sur  les  changements  survenus  dans  l'état  des  puis- 
sances continentales,  au  proût  de  la  république 
française,  sur  la  crainte  que  la  France  ne  lente  une 
nouvelle  expédition  contre  l'Égypte,  dont  Malte  est 
la  clef,  enfin  sur  ses  griefs  sans  nombre  envers  le 
gouvernement  français,  griefs  dont  elle  ne  peut 
l'absoudre  qu'au  prix  de  cette  concession. 

Il  est  à remarquer  que,  dans  ce  singulier  débat, 
il  n'y  a qu'un  seul  contestant.  A la  vérité,  le  gou- 
vernement français  a élevé  aussi  contre  l’Angle- 
terre diverses  plaintes,  il  a formé  diverses  demau- 
des  ; mais  il  n'a  fait  ni  de  ses  plaintes  ni  de  ses  de- 
mandes la  condition  d'une  déclaration  de  guerre. 
On  ne  veut  pas  y avoir  égard;  il  les  abandonne. 
Que  le  traité  s’exécute,  et  il  n’a  plus  rien  à récla- 
mer. 

Dés  le  moment  de  la  signature  des  préliminai- 
res, le  langage  tenu  par  les  ministres  et  par  leurs 
partisans  comme  par  leurs  ennemis,  renfermait 
d’avance  une  explication  des  déterminations  que 
pourrait  prendre  ultérieurement  le  gouvernement 
français.  D'après  les  areux  des  uns  et  des  autres, 
l’Angleterre  avait  fait  la  paix,  parce  que,  restée 
seule  sur  le  champ  de  bataille,  n'ayant  plus  un  seul 
allié  sur  le  continent,  elle  s’épuisait  sans  fruit 
dans  une  lutte  dont  elle  ne  pouvait  plus  attendre 
d’utiles  résultats.  Four  elle,  i cette  époque,  telle 
avait  été  la  nécessité  do  la  paix,  que  M.  Pitt  lui 
avait  sacrifié  son  ambition,  entraînant  avec  lui, 
dans  sa  retraite  du  ministère,  lord  Grcnvillc  et  les 
autres  chefs  du  parti  aristocratique,  dont  l’ardeur 
guerrière  n’était  pas  encore  aussi  fatiguée  que  la 
sienne.  Aussi,  ces  derniers  continueront-ils  i se 
montrer  partisans  de  la  guerre,  lorsqu'il  devien- 
dra l'avocat  de  la  paix;  mais  cette  paix,  faite  par 
un  rointslère,  pour  ainsi  dire,  plébéien,  entre  les 
mains  duquel  M.  Pitt  a momentanément  déposé  le 
pouvoir,  celle  paix  porle-t-elle  en  ellc-méme  l'in- 
tention d'une  longue  durée?  Non;  admise  comme 
un  besoin,  elle  a été  signée  comme  un  essai  >.  On 
peut  ajouter  que  le  principal  but  de  l’essai  était  de 
constater  qui  serait  le  plus  profitable  au  commerce 
britannique,  de  l'étal  de  paix  ou  de  l'état  de 
guerre.  Sous  le  rapport  du  commerce,  la  paix  était 
loin  d'avoir  produit  pour  l'Angleterre  les  avanta- 
ges qu'elle  en  avait  espérés.  En  France,  le  main- 
tien des  prohibitions  établies;  en  Italie  et  en  llol- 

' Sir  Walirr  Scott  dit  positivrnicot  qtir  le  mioi»- 
lère  anglais  signa  la  paix  à regret,  et  • par  forme  d’é- 
preuve. • 

Il  arriva  pliu  tard  k lord  Ilâwkesbury,  dans  un 


lande,  l'ascendant  de  la  France,  avaienlopposé  aux 
importalioiis  britanniques  des  barrières  qu’elles 
n'avaient  pu  franchir. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  français  eût 
repoussé,  d'une  manière  absolue,  tout  arrange- 
ment commercial  d'une  nature  qui  convint  à l'An- 
gleterre; mais  le  premier  consul  avait  jugé  avee  rai- 
son qu'il  ne  pouvait  pas,  sans  un  danger  grave 
pour  les  établissements  d’induslrie  récemment  fon- 
dés en  France,  « lever  subitement  toutes  les  pro- 
H hibilioDS  et  ouvrir  la  porte  aux  produits  de  l’in- 
» duslrie  anglaise.  » Moins  exclusif  qu'on  ne  le 
préleiid,  il  avait  au  contraire  montré  de  la  dispo- 
sition U i faire  cesser  l'espèce  d'interdiction  gé- 
» nérale  résultat  des  temps  de  guerre,  et  k lui 
» substituer,  sinon  un  traité  de  commerce  qui  ne 
n pouvait  être  l’ouvrage  que  de  beaucoup  de  mé- 
» dilations  et  de  temps,  du  moins  une  série  d'en- 
» gageinents  parliculiers  et  de  compensations  cal- 
>•  culées  d'après  les  intérêts  respectifs  des  deux 
» nations.  * Si  cette  disposition  du  premier  consul 
resta  sans  effet;  si  même  plus  tard  il  fil  recomman- 
der à son  ambassadeur  de  garder  le  silence  sur  ces 
sortes  de  questions,  ce  fut  parce  que  la  conduite 
peu  amicale  de  l'Anglelcrre  sur  d'autres  objets  ne 
lui  permit  point  de  se  livrer  franchement  i la  re- 
cherche des  moyens  propres  i concilier,  sous  le 
point  devue  ducoinmercc,  les  intérêts  réciproques 
des  deux  pays.  A cet  égard  donc  l'essai  de  la  paix 
n’avail  pas  clé  satisfaisant  pour  l'Angleterre  ; et 
quoique,  parmi  ses  griefs,  celui-ci  ne  soit  présenté 
quecommesecundairc.  peut-être,  si  la  guerre  n’eOt 
pas  été  une  affaire  de  parti  autant  et  plus  que  de 
calcul,  scrait-on  bien  près  de  la  vérité,  en  regar- 
dant la  question  commerciale  comme  ayant  formé 
l'un  des  principaux  motifs  de  la  rupture.  Quoi  qu'il 
en  puisse  être  des  molifs  non  avoués  du  gouverne- 
ineiil  anglais,  voyons  quelles  étaient  les  allégations 
de  part  et  d'autre. 

Les  demandes  du  gouvernement  français  pou- 
vaient SC  réduire  à deux  titres  parliculiers  : le  pre- 
mier, reiaiif  aux  libelles  et  outrages  dirigés  contre 
le  premier  consul;  le  second,  relatif  à la  résidence 
des  émigrés  français  dans  les  Étals  de  S.  M.  britan- 
nique. 

I«a  signature  de  la  paix  n’avait  suspendu  que 
pendant  quelques  jours  l’hostilité  des  gaxelles  an- 
glaises contre  la  France  et  son  gouvernement. 
Comme  le  parli  de  la  nouvelle  opposition,  qui 
avait  blâmé  la  paix,  n'aspirait  qu’à  la  rompre, 

motnrnt  d’inditcréfioD,  de  la  quilifirr  lui-même  par  les 
mou  : an  erp^rimerUai  ptacf. 

* Ifutruriion»  «lonoéea  â l'ambatsadeur  français,  le 
général  Andréoasy. 
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lous  les  journaux  do  l’aristocralie  anglaise' ser- 
vaient scs  passions,  en  nourrissant  entre  les  deux 
pays  des  causes  (rirrltalion  et  de  haine. 

Malgré  son  penchant  à quelque  condescendance 
pour  le  premier  consul , le  ministère  britannique 
ne  pouvait  pas  retirer  brusquement  sa  faveur  aux 
émigres  et  aux  chouans,  que  depuis  longtemps 
radministration  anglaise  regardait  comme  scs  plus 
utiles  alliés.  Ainsi,  en  dépit  de  la  paix  et  même  à 
Pombre  de  la  paix,  les  émigrés  entretenaient  des 
relations  actives  en  France,  et  faisaient  des  cxcur* 
sions  sur  les  côtes  de  l’Ouest.  Des  évêques,  en  état 
de  guerre  avec  l'Église  française,  et  de  désobéis- 
sance envers  le  sainl-siégc,  se  servaient  des  armes 
de  la  religion  pour  exciter  des  troubles  dans  l’in- 
térieur. Les  injures,  les  calomnies  des  journaux 
anglais,  répétées  et  surpassées  par  des  journaux 
écrits  à Londres  en  langue  française,  trouvaient 
dans  la  France  une  circulation  plus  étendue.  Le 
glaive  des  guerriers  était  rentré  dans  le  fourreau  ; 
les  écrivains  étaient  restés  sous  les  armes.  Quoique 
cet  état  de  choses,  contraire  aux  habitudes  des 
autres  tcmj)s,  dût  être  fort  désagréable  au  gouver- 
nement français,  le  meilleur  parti  pour  le  premier 
consul  eût  été  l'indifTérencc  sur  les  écarts  de  la 
presse  en  Angleterre,  et  une  rigide  surveillance 
pour  les  émigrés  cl  les  chouans.  Ce  ne  fut  point 
celui  qu’il  adopta.  A l’égard  des  violences  du  la 
presse,  il  pensa  que,  si  le  gouvernement  anglais 
ne  pouvait  pas  les  empêcher  entièrement,  il  pou- 
vait du  moins  les  restreindre.  Quant  aux  chouans 
et  aux  émigrés,  d’après  l’exemple  des  mesures 
prises  autrefois  en  France  contre  les  Sluarts  ' cl 
leurs  partisans , il  se  crut  fondé  à élever  des  |>ré- 
tentions  analogues  envers  le  gouvernement  anglais. 
Sous  le  premier  rapport,  il  demandait  u que  le  gou- 
» vernementî  de  S.  M.  britannique  employât  les 
» moyens  les  plus  eflicaccs  pour  arrêter  le  cours  des 
X publications indécentcsclséditieuscsdontétaicnt 
» remplis  les  journaux  et  autres  écrits  publiés  en 
» Angleterre.  » Si  l'objet  de  eette  demande  était 
exprimé  d’une  manière  trop  générale,  son  vrai 
sens  était  facile  à saisir.  M.  de  Talleyrand  et  le 
premier  consul  lui-même  savaient  fort  bien  que  la 
liberté  de  la  presse,  consacrée  par  les  lois  anglai- 
ses, interdisait  au  ministère  toute  censure  préala- 
ble sur  les  journaux;  mais  il  réclamait  l’influence 
du  gouvernement  anglais  en  ce  qui  concernait, 
d’une  part,  les  journaux  placés  sous  sa  dépen- 
dance : de  l’autre,  les  journaux  écrits  en  langue 

' En  1055,  sur  la  demande  de  Cromwell,  Charles  II 
et  le  duc  d'York  , peiiis-fils  de  Henri  IV,  furent  obligés 
de  quitter  l.t  France. 

’ Note  de  M.  Oito,  en  date  du  17  août. 


française  par  des  émigrés  français,  â l’égard  des- 
quels le  ministère  avait  des  moyens  faciles  de  ré- 
pression, en  vertu  de  Valien-bill.  Au  lieu  de  se 
prêter  â cette  interprétation  , comme  il  l’a  fait , 
depuis  1815,  envers  d’autres  émigrés,  le  gouver- 
nement anglais  n’opposa  d’abord  aux  réclamations 
du  premier  consul  que  l'allégation  de  son  impuis- 
sance légale;  il  laissa  ensuite  les  papiers  semi-olli- 
cicls  rivaliser  de  violence  avec  ceux  de  la  nouvelle 
opposition;  et  plus  tard,  il  affectera  de  voir,  dans 
les  demandes  du  premier  consul , le  projet  auda- 
cieux de  renverser  la  constitution  anglaise.  Cet 
ingénieux  reproche  flgurera  même  dans  son  mani- 
feste. 

Pour  paraître  cependant  satisfaire  à la  demande 
du  premier  consul,  relativement  aux  gazettes  en 
langue  française  imprimées  à Londres,  le  minis- 
tère lit  poursuivre  le  rédacteur  de  Y Ambigu,  Pel- 
ticr,  par  l'attorney  général.  Dans  cette  marche 
suivie  par  le  ministère  anglais , le  premier  consul 
vil  plutôt  une  injure  nouvelle  qu'une  réparation. 
Ce  procès  reçut  en  eflet  un  grand  éclat  du  brillant 
plaidoyer  que  prononça,  en  faveur  de  l’accusé,  sir 
James  .Mackinlosh.  Cependant,  Pelticr  fut  déclaré 
coupable;  mais,  dit  sir  Waller  Scott,  » le  jugement 
■I  ne  reçut  point  d'exécution,  nos  démêlés  avec  la 
n France  ayant  amené  bientôt  après  une  rupture 
Il  complète,  n Cette  remarque  de  l'historien  an- 
glais semble  tout  à fait  étrange.  Quelle  valeur  ont 
donc  en  Angleterre  les  arrêts  des  tribunaux,  s'ils 
peuvent  être  ainsi  cassés  par  des  changenienUdans 
les  affaires  de  l’État?  Ainsi  Pelticr,  déclaré  coupa- 
ble, eût  subi  son  châtiment  si  la  paix  eût  subsisté  ; 
il  redevient  innocent  parce  que  la  guerre  éclate  ! 
I.a  justice  n'csl-ellc  pas,  en  une  telle  occasion,  le 
jouet  de  la  politique?  Au  reste,  en  formant  la  de- 
mande à laquelle  on  avait  ré|)ondu  d’une  manière 
qui  devait  si  peu  lui  convenir,  le  premier  consul 
avait  annoncé  l’intention  d'autoriser  les  écrivains 
français  à de  sévères  représailles.  Il  tint  parole;  et 
ce  sera  un  crime  nouveau  dont  se  plaindra  encore 
rAnglcterrc  qui , foulant  aux  pieds  sans  scrupule 
tous  les  égards  et  toutes  les  convenances,  n'enten- 
dait pas  admettre,  ailleurs,  un  système  cependant 
assez  naturel  de  réciprocité. 

Les  autres  demandes  du  gouvernement  français 
avaient  pour  objet  de  faire  chasser,  de  l'Ile  de  Jer- 
sey, des  conspirateurs  connus,  dont  on  donnait  la 
liste,  et,  en  général,  de  faire  éloigner  de  l'Angle- 
terre, 1*  des  évêques  qui,  sous  prétexte  de  reli- 
gion, cherchaient  à exciter  des  troubles  en  France; 
3”  Georges  et  ses  adhérents,  que  lord  Hawkesbury 
avait  lui-même  promis  de  déporter  au  Canada  ; 
5°  les  princes  de  la  famille  des  Bourbons,  pour  se 
retirer  à Varsovie,  auprès  du  chef  de  leur  familfe; 
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4°  cnQn,  ceux  des  émigrés  qui  s'obstinaient  à por- 
ter en  Angleterre  les  anciennes  décorations  de  la 
monarchie  française.  Ces  dcn)andes  s’appuyaient 
sur  l’article  premier  du  traité  d’Amiens,  par  lequel 
il  était  convenu  : « qu’on  ne  permettrait,  de  part 
» ni  d'autre,  aucune  hostilité,  pour  quelque  cause 
Il  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pdt  être.  » 

Sur  le  premier  point,  c’est-à-dire,  relativement 
aux  eonspirations  de  Jersey,  le  gouvernement  an- 
glais ne  fit  point  de  difficulté  d’éloigner  de  eette 
Ile  une  partie  des  personnes  désignées. 

La  demande  qui  concernait  les  évéques  d’Arras 
et  de  Saint-Pol  ne  fut  point  repoussée  par  un  refus 
complet.  On  désirait  seulement  une  spécification  de 
faits  propre  à justifier  cette  mesure. 

On  ne  disconvenait  pas  que  Georges  et  ses  adhé- 
rents appartenaient  à une  classe  particulière.  Sans 
avouer  qu’on  eiU  promis  de  les  déporter  au  Canada, 
on  semontraildisposéà  prendre  desarrangements*, 
w dans  le  but  de  les  éloigner  des  domaines  euro- 
>•  péens  do  S.  M.  britannique.  » 

A l’égard  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
le  ministère  britannique  répondait  qu’il  ne  dési- 
rait, en  aucune  manière,  la  prolongation  de  leur 
séjour  en  Angleterre,  s’ils  étaient  disposés  ou  s’ils 
pouvaient  être  déterminés  à en  sortir,  mais  que , 
s’ils  n’y  consentaient  pas,  on  ne  pouvait  violer  en- 
vers eux  les  lois  de  i’bospitalité. 

li  en  était  de  même  des  éniigrés  en  général,  et 
même  de  ceux  qui  portaient  encore  des  décorations 
de  l’ancienne  monarchie  française , quoique , de 
l’aveu  do  ministère  britannique,  il  eût  été  plus 
convenable  de  leur  part  de  s’en  abstenir. 

Ces  explications  ^ du  gouvernement  anglais  fu- 
rent communiquées  verbalement,  par  M.  Mcrry , 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  républi- 
que. 

Il  ne  fut  point  répondu,  par  écrit,  à la  note  de 
M.  Otto  3,  qui  les  avait  provoquées.  I.à  se  bor- 
naient, du  côté  de  la  France,  les  objets  de  débat 
avec  l'Angleterre;  mais,  quoique  le  premier  con- 
sul attachât  assex  d’importance  à quelques-uns  des 
points  énoncés,  il  s’en  fallait  beaucoup  que , pour 
lui,  la  guerre  pUt  dépendre  de  causes  semblables. 
Ses  réclamations  n’ayant  pas  été  accueillies,  il 
cessa,  pendant  plusieurs  mois,  de  les  faire  repro- 
duire, et  ce  fut  mémç  dans  cet  intervalle  qu’il  en- 
voya un  ambassadeur  à Londres.  Cet  ambassadeur, 
le  général  Andréossy,  élait  rendu  à son  poste  le  2 
novembre  1802. 

' In  ihe  purpose  of  removing  iheni  oui  of  hU  european 
«lominiont. 

’ Nous  les  puisons  dans  nne  dépêche  du  28  août, 
.idresséc  à M.  Merry. 

1 Dir.iiis. 


Tandis  que  l’envoi  réciproque  d’ambassadeurs 
annonçait  au  dehors  l’afTermisscment  de  la  paix' 
le  ministère  britannique  se  préparait  de  loin  à. 
une  rupture,  cédant  plutôt  à l’intérêt  de  sa  propre 
conservation,  qu'à  la  conviction  de  l’intérêt  public. 
Dans  les  moments  de  sa  bonne  foi,  il*avait  expé- 
dié des  ordres  pour  l’évacuation  du  cap  de  Bdnne- 
Espérance,  On  |>cut  douter  qu’il  eût  recommandé 
beaucoup  de  promptitude  dans  l’exécution  de  celte 
mesure,  puisqu’un  contre-ordre,  parti  dans  les  pre- 
miers jours  d’octobre,  parviendra  au  Cap  assci 
tôt  pour  l’empêcher. 

C’était  dans  ce  même  mois  d’octobre  que  le  pre- 
mier consul  avait  fait  connaître  à la  Suisse  qu’il 
acceptait  la  médiation  qui  lui  avait  été  offerte.  Le 
ministère  britannique  ayant  intérêt  à saisir  tout 
ce  qui  pouvait  lui  donner  matière  à contestation 
avec  la  France,  ces  affaires  de  la  Suisse  lui  en 
fournirent  un  prétexte  qu’il  n’eut  garde  de  négli- 
ger. 

.Au  moment  où  le  gouvernement  helvétique  avait 
invoqué  la  médiation  de  la  France,  le  parti  oligar- 
chique de  Berne,  qui  déjà  entretenait  des  émissaires 
auprès  de  diverses  grandes  puissances,  avait  aussi 
envoyé  à Paris  un  agent  secret,  pour  réclamer, 
contre  cette  médiation,  l’appui  des  ambassadeurs 
d’Autriche,  de  Russie,  d’Angleterre  et  de  Prusse. 
La  résolution  des  puissances  continentales  était 
déjà  prise.  L’agent  bernois  ne  fut  pas  même  reçu 
par  MH.  de  Markof,  Philippe  de  CobentzI  et  Luc- 
chesini.  Il  élait  naturel  qu’auprès  de  la  légation 
anglaise  il  trouvât  un  meilleur  accueil.  Sa  réclama- 
tion fut  transmise  * à Londres  ; et  lord  Ha  wkesbury 
s’en  forma  un  titre  pour  faire  adresser  dés  remon- 
trances au  gouvernement  français.En  même  temps, 
il  fit  partir  pour  la  Suisse  un  agent,  M.  Hoorc,  chargé 
d’offrir  aux  insurgés  les  secours  qu'ils  pourraient 
désirer,  en  argent,  armes,  munitions  et  objets  de 
guerre  de  toute  espèce.  M.  Moore  devait  en  outre 
observer  quelles  étaient  les  forces  autrichiennes  à 
portée  de  donner  quelque  résistance  à l’insurrec- 
tion ; mais  l'Aiiglctcrre  était  trompée  ou  se  trom- 
pait elle  - même  sur  les  dispositions  de  l’Autriche. 
Nous  avons  vu  que  cette  puissance,  livrée  alors  à 
d’autres  intérêts,  ne  voulut  même  pas  recevoir 
H.  Moore  à Vienne.  Les  représentations,  d’ailleurs 
un  peu  tardives,  du  gouvernement  anglais,  relati- 
vement à la  Suisse,  furent  facilement  repoussées 
par  la  France.  Il  élait  en  effet  assez  étrange  que  ce 
fût  l’Angleterre  qui  vint  demander  au  premier 

* En  date  du  17  août. 

* Lettre  de  M.  Merry  â lord  Hawkesbury,  en  date  du 
10  octobre. 
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eonsDl  raison  des  alteinles  portées,  disaîl*e1le,  au 
traité  de  LunéTÎIle,  elle  qui,  étrangère  A ce  traité, 
faisait  aujourd'hui  même  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  le  rompre,  tandis  que  la  puissance  par> 
tie  contractante  i Lunéville,  l'Autriche,  donnait 
son  approbation  aux  mesures  adoptées  enrers  la 
Suisse  par  le  premier  consul. 

Comme,  parmi  les  objets  de  discussion  existants 
avec  la  France , il  n'y  en  avait  aucun  qui  fût  asMX 
sérieux  pour  autoriser  un  éclat,  le  ministère  bri- 
tannique, placé  dans  une  position  qui  lui  faisait 
une  loi  de  paraître  se  préparer  à la  guerre,  fut  ré- 
duit, faute  de  faits  précis  et  d'une  date  récente,  à 
se  jeter  dans  les  généralisations.  Ce  fut  l'époque 
de  l'ouverture  * du  parlement  qu'il  choisit  pour 
apprendre  à l'Angleterre,  comme  à la  France,  que 
la  paix  dont  on  jouissait  depuis  si  peu  de  temps 
était  déjà  proche  de  son  terme.  En  demandant  une 
augmentation  de  moyens  pour  la  marine  et  pour 
l'armée,  le  roi  disait,  dans  son  message,  que,  mal- 
gré ses  vceux  pour  le  maintien  de  la  paix , « il  lui 
■ était  impossible  de  perdre  de  vue  le  sage  et  an- 
n tique  système  qui  lie  les  intérêts  de  l'Angleterre 
H aux  intérêts  des  autres  nations;  qu'il  ne  pouvait 
» être  îndifTcrcnt  aux  changements  opérés  dans 
» leurs  forces  et  leurs  positions  respectives;  que 
n sa  conduite  serait  invariablement  réglée  par  une 
» juste  appréciation  de  la  situation  actuelle  de 
» l’Europe  et  par  une  sollicitude  vigilante  pour  le 
» bien  général  de  ses  peuples.  » Ce  langage  tout 
à fait  inattendu  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
les  armements  qu'il  annonçait,  ne  surprirent  pas 
moins  les  cabinets  que  les  peuples.  En  Angleterre, 
c'était  un  commencement  de  triomphe  pour  le 
parti  nouveau  dont  nous  avons  déjà  parié,  pour 
ce  tiers-parti  dont  lord  Grenville  était  le  chef,  et 
qui,  sous  le  nom  d'opposition  ^ nouvelle,  n'élail  pas 
moins  ennemi  de  la  vieille  opposition  que  du  mi- 
nistère. 

Quoique  le  ressentiment  d'une  ambition  déçue 
ne  fût  pas  étranger  à la  véhémence  de  quelques- 
uns  des  membres  de  cette  nouvelle  opposition,  il  y 
avait  néanmoins  dans  son  esprit  un  principe  plus 
noble  que  l'intérêt  personnel , parce  qu'il  tenait  à 
un  système,  à une  doctrine  politique  d'ordre  géné- 
ral. Son  chef,  lord  Grenville,  était  en  réalité  le  re- 

' Le  9S  noreiobre 

* Daiit  la  chanibre  ür*  pain,  lord  Grraville,  le  mar- 
quiadf  Buckingham,  Inrumletde  Pemhroke.  Spencer, 
CarlUle,  Warwirk.  FiizwiMiam,  Radnor,  Coernarroo  et 
révfqne  de  Rochesrer.  Dana  la  chambre  dea  comrauDca, 
MM.  Winüham.  Tboinaa  ürcaville,  lord  Temple,  Elliol , 
le  doclenr  Lawrence,  etc. 

’ On  appelnîl  la  ikhivcIIp  admioialration  le  miniaia're 


présentant  fidèle,  persévérant,  invariable,  de  l'aris- 
tocratie britannique , de  celte  aristocratie  qui,  par 
un  calcul  profondément  hostile  contre  la  France, 
avait  constamment  voulu  y opérer  une  contro- 
révoluliun  absolue;  qui  avait  juré  une  guerre  à 
mort,  non-seulement  aux  maximes  anarchiques  de 
la  France  de  1793,  mais  aux  maximes  fondamen- 
tales de  la  révolution,  surtoutao  dogme  de  l'égalité, 
qu’elle  regardait  comme  destructif  de  toutes  ces 
hiérarchies  sociales  qui  lui  sont  si  chères,  dogme 
échappé,  sous  le  consulat,  à la  destruction  de  tant 
d'autresdroilsdonl  la  France  avait  trop  facilement 
abandonné  la  conquête.  Cette  aristocratie  s'enno- 
blissait à ses  propres  yeux,  parce  qu’elle  ne  se  con- 
sidérait pas  comme  une  aristocratie  de  caste,  à 
l'égard  de  sa  population  domestique,  mais  comme 
une  aristocratie  de  nation,  à l'égard  de  la  masse 
plébéienne  des  nations  étrangères,  indignes,  sui- 
vant elle,  d'aspirer  aux  avantages  d'un  gouverne- 
ment libre.  Lorsque  forcée  de  reconnaître  la  né- 
cessité de  la  paix,  elle  avait  délégué  à un  ministère, 
pour  ainsi  dire  roturier  le  soin  d'en  diriger  l'ou- 
vrage, elle  avait  commencé  par  condamner  celte 
paix  que  scs  fautes  seules  avaient  rendue  si  dés- 
avantageuse, se  réservant  de  la  rompre  ou  de  la 
faire  rompre  par  le  ministère,  aussildl  qu'un  court 
répit,  accordé  à l'impaUence  de  la  nation  fatiguée, 
permettrait  de  la  faire  rentrer  de  nouveau  dans  U 
carrière  des  combats,  pour  n'en  plus  sortir  que 
par  l'cxlerminalion  de  l'une  des  parties  belligé- 
rantes. Aussi  le  ministère  n'avait-il  pas  cessé  un 
seul  jour  d'avoir  à se  défendre  contre  elle;  et  les 
journaux  du  gouvernement,  engagés  dans  une  dou- 
ble guerre,  n'avaient  pas  moins  A lutter  contre  les 
attaques  de  la  nouvelle  opposition  que  contre  cel- 
les du  gouvernement  français.  I.e  caractère  de  celte 
opposition  était  devenu  d'une  nature  tellement 
belliqueuse  que  les  papiers  ministériels , malgré 
les  ménagements  qu'ils  avaient  gardés  d'abord,  et 
après  l'avoir  désignée  longtemps  par  le  litre  inno- 
cent de  faction  de  la  guerre,  avaient  fini  par  lui 
appliquer  une  dénomination  beaucoup  plus  éner- 
gique comme  pouvant  seule  bien  exprimer  leur 
avidité  de  carnage  et  de  sang.  Le  combat  était  trop 
inégal.  I.a  faction  prenait  chaque  jour  plus  de  con- 
sistance et  d'étendue.  Pour  détruire  cette  puissance 

du  dochar,  parce  que  H.  Addington,  ion  chef,  étaii  RU 
du  médecin  du  roi.  M.  Shéridan  fit  uoe  alluiion  plai- 
sanie  k et  lobriquet,  en  appuyant  fbrtemeot  lur  le  mot 
docltur,  dam  la  citation  d'une  èpigramroe  dont  il  avait 
enjolivé  un  de  ica  diacoun. 

t part  of  •amgutnary  blood-houndMj  meule  de  chiens 
enragea. 
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rirale,  le  ministère  avait  imaginé  de  se  jeter  dans 
les  mêmes  routes  qu’elle.  Itc  \à  le  message  du  93 
novembre.  Silencieux  jusqu'alors , le  ministère 
avait  paru  voir  avec  indifTércnce  les  mutations 
qui  s'étaient  opérées  sur  le  continent.  Du  moment 
qu'il  annonce  que  sa  politique  va  se  régler  désor- 
mais sur  les  changements  survenus  dans  la  posi- 
tion des  puissances  étrangères,  il  éclate  dans  le 
parlement  une  incroyable  rivalité  de  déclamations 
contre  les  envahissements  du  gouvernement  fran- 
çais. 

La  nouvelle  opposition,  tout  en  continuant  d'ac- 
cuser l’incapacité  des  ministres,  applaudit  au  nou- 
veau système  qu'ils  viennent  d’adopter,  et  vote 
avec  empressement  les  mesures  demandées.  Elle 
ne  leur  reproche  que  de  ne  pas  présenter  des  de- 
mandes plus  considérables.  L'orgueil  anglais,  of- 
fensé par  les  prospérités  de  la  France,  se  déguise 
sous  le  masque  de  l’honneur  national.  *>  L'honneur, 
H dit  le  héros  du  Nil,  lord  Nelson,  est  le  premier  de 
« nos  intérêts.  Si  une  injuste  ambition  nous  donne 
» de  nouvelles  alarmes,  le  peuple  anglais,  prêt  à 
n tous  les  sacriûces , sera  le  premier  à presser  le 
> gouvernement  de  faire  les  plus  grands  efforts 
n pour  sauver  l'honneur  anglais  de  toute  atteinte.  *> 
Au  lieu  de  trente  mille  matelots  qui  avaient  été 
déclarés  suIDsants  pour  l’état  de  paix,  le  ministère 
proposait  do  porter  ce  nombre  à cinquante  mille. 
Selon  lord  Grenvillc,  c’élait  trop  pour  la  paix,  et 
trop  peu  pour  la  guerre,  k L'encre  de  la  signature 
» de  la  paix,  poursuit  le  noble  orateur,  était  sé- 
» chéc  à peine;  la  cire  qui  avait  scellé  le  traité  était 
» à peine  refroidie,  que  le  premier  consul  a réuni 
» é la  France  territoire  sur  territoire.  » Remar- 
quons ici  que , dans  la  chambre  des  pairs  et  dans 
celle  des  communes , on  se  récrie  sur  les  acquisi- 
tions faites  par  la  France  avant  et  après  la  paix 
d’Amiens,  comme  si  elles  n’avaient  pas  été  ou  réa- 
lisées avant  la  paix,  ou  prévues  comme  devant  se 
réaliser  immédiatement;  sur  l’acquisition  du  Pié- 
mont, comme  si,  avant  la  paix,  ce  pays  n’eût  pas 
déjà  fait  partie  de  la  France,  sous  le  titre  de  17* 
division  militaire;  sur  celle  de  l’ile  d'Elbe,  remise 
à la  France  par  l'Angleterre  elle-même;  sur  celle 
de  1a  Louisiane,  couuue  ainsi  avant  la  paix  par  la 
publication  du  traité  de  cession  relatif  à celte  colo- 
nie ; sur  l’influence  exercée  par  le  premier  consul 
dans  le  partage  des  indemnités  de  l’Allemagne, 
comme  ai  l'Angleterre  avait  été  fondée  à exercer 
uii  droit  de  surveillance  sur  le  traité  de  Lunéville, 
en  vertu  duquel  ce  partage  avait  eu  lieu  ; enfin  sur 


rintervention  du  premier  consul  dans  les  affaires 
de  la  Suisse , comme  si  la  répression  de  la  guerre 
civile  en  Helvélie , avec  l’assentiment  des  grandes 
puissances  continentales,  eût  été  une  usurpation 
des  droits  de  la  Grande-Bretagne.  J'ai  rassemblé  ici 
tous  ces  faits,  dont  chacun  servira  de  texte  à de 
nombreuses  diatribes. 

Apresavoir  rappelé  une  partie  de  ces  événements, 
M.  Windham,  dans  la  chambre  des  communes , 
voulait  bien  donner  quelque  encouragement  aux 
ministres,  en  leur  témoignant  l'espérance  » qu'ils 
H ne  seraient  pas  des  Augnstules  sous  lesquels  suc- 
» combèt  l'empire  britannique......  Si  précédein- 

••  ment  c’étaient  les  principes  français  qui  l'avaient 
•»  effrayé,  aujourd'hui  c’élait  la  prépondéranco 
H française.  » — « On  a dit,  il  y a quelques  années, 
» s'écriait  un  déserteur  de  l’opposition  foxislc , 
H M.  Shéridan,  que,  sur  la  carte  de  l'Europe,  on 
» ne  voyait  qu’un  vide,  là  où  la  France  avait  existé. 
» Je  regarde  maintenant  cette  carte,  et  partout  je 
I»  vois  la  Franco,  rien  que  la  France.  Je  vois  l'ita- 
» lie  dans  son  vasselage,  la  Prusse  prête  à obéir  à 
» un  signe  de  sa  tête,  et  l’Espagne  à un  mouvement 
)•  de  son  doigt;  le  Portugal,  prosterné  à ses  pieds, 
>•  la  Hollande  sous  sa  main  ; la  Turquie  dans  ses 

» filets Que  resle-l-il  maintenant  au  premier 

M consul  à subjuguer,  si  ce  n'est  l’Angleterre?  Aussi, 
» je  n'en  doute  pas,  telle  est  sa  pensée,  telle  est  la 

prière  que  chaque  jour  U adresse  à la  divinité 
» qu'il  adore,  quelle  qu'elle  puisse  être,  soit  Maho- 
» met,  soit  la  déesse  des  batailles,  soit  la  déesse 
a de  la  raison...  Pour  une  nation  parvenue,  comme 
a l’Angleterre,  à un  si  haut  point  de  grandeur,  il 
a n'y  a point  de  retraite  * possible  dans  un  état  de 
a faiblesse  qui  n'offrirait  que  de  la  honte  sans  sé- 
a curilé.  a Parmi  ces  plaintes  d'ordre  politique , 
quelques  voix  laissaient  échapper  un  grief  non 
moins  sensible,  l'état  de  souffrance  des  manufactu- 
res. D’autres,  en  soutenant  que  les  manufactures 
n'avaient  rien  perdu  de  leur  prospérité,  redoutaient 
cependant  les  progrès  de  l'industrie  en  France. 
N Les  mêmes  causes  ^ qui  avaient  rendu  le  gouver- 
» aemenl  français  si  formidable  dans  la  guerre, 
» n’auraient-elles  pas  le  même  effet,  appliquées 
n aux  etilrcpriscs  commerciales?  Le  brigand  en  ar- 
» mes  est  à nos  portes  ; et , si  nous  ne  faisons  pas 
» une  bonne  résistance,  plus  nous  sommes  riches, 
» mieux  ce  sera  pour  le  brigand,  v Le  même  fond 
d'idées  était  exprimé , dans  un  style  plus  décent , 
par  N.  CanniDg  : « Lorsqu’il  considérait  les  prodi- 
• gieux  résultats  produits  par  le  génie  d'un  seul 


' Tkat  a tVMniry  wiVA  had  acMitted  tmth  gnatneu, 
k«d  mo  r«&$at  in  littlemëtê. 

Oo  dirait  que  celte  maxime  a servi  de  rè^ie  de  coo- 


duiie  k l’empereur  Napoléon  dana  lea  dernières  années 
de  son  règne. 

• M.  Elliol. 
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» homme,  Bonaparle,  il  sentait  d’autant  plus  vivc- 
» ment  la  nécessité  de  voir  l’administration  du 
U pays  remise  aux  mains  évidemment  les  plus  ca- 
» pables  de  la  diriger,  dans  des  jours  de  péril,  avec 
n le  plus  d'honneur  et  d’avantage.  » Ainsi  on  ren- 
dait grAccs  au  ministère  de  se  disposer  à la  guerre, 
mais  c'était  avec  l’intention  de  lui  déclarer  bientôt 
que,  pour  conduire  la  guerre,  il  faudrait  des  tètes 
plus  fortes  et  des  bras  plus  vigoureux.  L’un  des 
meilleurs  appuis  du  ministère  était  alors  la  vieille 
opposition,  devenue  bien  peu  nombreuse,  il  est 
vrai,  par  l’abandon  d’une  partie  de  scs  membres. 
M.  Fox  trouvait  très-naturel  « que  les  hommes 
» qui  avaient  désapprouvé  la  paix  proposassent  de 
H la  rompre;  mais  ceux  qui  l'avaient  approuvée 
» devaient  justifier  le  changement  de  leur  opinion... 
» l«i  France  veut  rivaliser  d’industrie  avec  l’An- 
)•  gicterre;  mais  cette  rivalité  est-elle  à craindre? 
Il  C'est  à rAnglcterrc  de  doubler  le  pas,  et  d’ail- 
» leurs,  est  cc  là  une  juste  cause  de  guerre?  Four 
» faire  succéder  l'état  de  guerre  à l’état  de  paix , 
>1  il  faut  avoir  ou  à garantir  son  existence  menacée 
H ou  à défendre  son  honneur  outragé.  La  France  at- 
» taquc-t-elle  notre  honneur  ou  notre  existence?... 
H La  France,  a-t-nn  dit,  n’a  point  montré  de  senti- 
» mcnls  conformes  à nos  intérêts  et  à nos  désirs; 

mais  pouvait-on  s'attendre,  en  traitant  avec  le 
i>  premier  consul , qu’il  dût  devenir  pour  nous  un 
» ami , et  prendre  dans  une  haute  considération 
» nos  désirs  et  nos  intérêts?  Les  ministres,  en  fai- 
u sant  la  paix,  ont  reconnu  que  l’Europe  était  dans 
» une  situation  très-peu  satisfaisante  C Faut-il  rc- 
» prendre  les  armes,  parce  que  l’Europe  continue 
» d’être  dans  la  même  situation...  Quelles  insultes 
» la  F'rancc  s’cst-ellc  permise  envers  notre  pays? 
1»  Quelle  violation  de  la  paix  avons-nous  à lui  repro- 
:•  cher?  Assurément,  la  puissance  française  est  par- 
» venue  à un  degré  dont  nul  Anglais  ne  peut  se  ré- 
» jouir;  mais  il  faut  d’autres  motifs  pour  une  dé- 
» claration  de  guerre.  » Le  ministère  ne  savait 
pas  encore  s’il  ne  pourrait  pas  obtenir  de  la  France 
quelque  concession  qui  le  mit  en  état  de  se  soutenir 
contre  la  nouvelle  opposition,  tout  en  conservant 
la  paix.  Il  s’attacha  en  conséquence  à établir  que, 
K de  la  demande  - d’une  augroenlalion  de  forces , 
X on  ne  devait  pas  conclure  que  la  guerre  fût  in- 
» évitable.  C’était  une  mesure  de  prudence  plus 
» que  de  nécessité , et  qui  était  dictée  par  l’appa- 
» rence  inquiétante  des  affaires  sur  le  continent 
" de  l’Europe.  » — « Le  principe  ® qui  avait  guidé 
» le  ministère  dans  la  signature  du  traité,  était  qu’il 

• J n a ven/  uniatisfartory  State. 

‘ Lord  Pclhani. 

» l.ord  il.iukfsbnry. 


» valait  mieux  courir  la  chance  de  la  paix  que  celle 
» de  la  guerre  pour  des  questions  purement  con- 
» tinentales,  à moins  que  des  puissances  continen- 
» talcs  ne  nous  eussent  prêté  leur  appui.  C'est 
» d'après  ce  principe  qu'ont  agi  les  ministres  et 

X qu’ils  continueront  d’agir Ils  ne  se  sont  ja- 

» mais  séparés  de  la  politique  du  reste  de  l’Europe, 
K et  ils  ne  peuvent  être  indifférents  au  sort  des  au- 
» très  nations.  Si  la  paix  peut  être  maintenue  avec 
» honneur,  ils  en  préféreront  le  maintien  à la  re- 
» prise  des  hostilités...  Quant  à l’esprit  dont  on  se 
n plaint  que  la  France  est  animée,  si  noos  devions 
» attendre  que  cet  esprit  devint  amical  pour  l’An- 
» gleterre,  il  faudrait  nous  dévouer  à une  guerre 
n éternelle.  » On  avait  accusé  le  ministère  d’avoir 
poussé  trop  loin  la  réduction  des  forces  navales. 
M.  Addington  répondit  à ce  tort  prétendu  par  l’ex- 
posé suivant  : « A la  conclusion  do  la  guerre,  la 
» France,  l’Espagne  et  la  Hollande  n’avaient  cn- 
n semble  que  cent  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne. 

H L’Angleterre  en  avait  cent  quatre-vingt-douxe , 

» c’est-à-dire,  soixante-neuf  de  plus  que  la  Hol- 
» lande,  l’Espagne  et  la  France  réunies.  L’Angle- 
n terre  l’emportait  proportionnellement  sur  ces 
» trois  puissances,  quant  au  nombre  de  frégates  et 

» autres  bâtiments  de  guerre Relativement  au 

» reproche  fait  au  ministère  de  laisser  avilir  la  di- 
» gnité  nationale , il  ne  connaissait  personne  qui 
» voulut  mettre  l’Angletcrreauxpiedsde  la  France; 
n mais  dans  certaines  personnes  il  apercevait  un 
» vif  désir  d’enflammer  les  deux  nations  l’une  con- 
» tre  l’autre  et  de  les  pousser  à la  guerre  sons  * au~ 
n cun  objet  défini.  ■»  Rien  de  plus  remarquable  que 
CCS  aveux  de  H.  Addington,  l’un  sur  l’état  relatif 
des  forces  navales  de  l’Angleterre  seule  et  de  la 
France  avec  ses  alliés,  ce  qui  dément  d’avance  les 
inquiétudes  qu’on  affectera  bientôt  sur  les  arme- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  la  Hollande  ; 
l’antre  sur  l’absence  d’un  objet  défini  propre  à jns- 
tiGcr  la  guerre.  C’est  dans  le  but  de  trouver  cet 
objet  défini  qui  lui  manque  que  vont  être  dirigées 
les  négociations  du  ministère  britannique  avec  le 
gouvernement  français.  Cet  objet  défini , ce  sera 
Malte. 

Cependant,  en  répondant  aux  instances  du  pre- 
mier consul  pour  l’exécution  du  traité  d’Amiens , 
on  évitera  pendant  quelque  temps  d'exprimer  la 
résolution  de  garder  cette  Ile.  On  continuera  d’af- 
firmer « que  S.  M.  britannique  a le  plus  sincère 
» désir  ^ que  le  traité  d’Amiens  soit  exécuté  d’une 
» manière  pleine  et  complète  ; » mais  comme , 

t It'ilhoul  any  définit»  abject. 

* Letirc  lie  lord  llawkpxbiiry  à lonl  Wiihworth,  <iii 
1 11  fé»rier. 
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pour  prolonger  ce  jeu  ü'hypocrisic,  il  faudra  des 
atlégalions  bonnes  ou  mauvaises,  chacune  des  dé- 
marches plus  ou  moins  indiscrètes  du  gouverne- 
ment français  fournira  sans  cesse  un  texte  nouveau 
de  récrimination.  Ainsi,  la  publication  > d’un  rap- 
port fait  au  premier  consul  par  le  colonel  Sébas- 
tian!, à son  retour  d'une  mission  dans  le  Ixivant, 
sera  comme  une  bonne  fortune  dont  le  ministère 
anglais  se  hâtera  de  proGter.  Cet  ofiicier  avait  par- 
couru l’Égypte,  la  Syrie  et  les  Iles  Ioniennes  dans 
un  intérêt  tout  à la  fuis  commercial  et  militaire. 
Son  principal  objet  avait  été  de  reconnaître  si  les 
stipulations  du  traité  d’Amiens  avaient  reçu  leur 
exécution  en  ce  qui  concernait  l’Angleterre.  Le 
tort  de  sa  publication  fut  de  révéler  à l’Europe , 
outre  la  non-évacuation  de  Alaltc,  le  refus  d’éva- 
cuation d'Alexandrie,  ainsi  que  les  mauvais  pro- 
cédés de  quelques  militaires  anglais,  sur  la  con- 
duite desquels  le  colonel  Sébastian!  s’exprimait 
avec  assez  peu  de  ménagement.  Dans  la  publicité 
donnée  à ce  rapport , le  ministère  britannique  se 
plut  à voir  U des  vues  et  des  insinuations  » par 
suite  desquelles  il  lui  était  impossible  « d’entrer 
» dans  aucune  discussion  relativement  à Malte,  à 
» moins  qu’il  n’eût  reçu  à ce  sujet  une  explication 
» satisfaisante  » Le  prétexte  était  assez  frivole. 
Lord  Withworth  le  fit  valoir  autant  qu’il  dépen- 
dait de  lui  ; mais  lorsque  M.  de  Talleyrand,  rédui- 
sant ce  grief  à sa  juste  nullité,  demanda  « à être 
» informé  du  genre  et  du  degré  de  satisfaction  que 
<>  désirait  S.  M.  britannique,  » cet  ambassadeur, 
étonné  d'une  marche  si  ferme  et  si  précise  qui 
coupait  court  aux  temporisations  de  son  gouver- 
nement, ne  put  faire  qu'une  réponse  embarrassée 
et  ridiculement  évasive.  « Il  ne  prétendait  pas  ^ 
a déclarer  par  quels  moyens  on  pourrait  faire  ces- 
» ser  les  craintes  que  la  conduite  du  gouvernement 
» français  avait  excitées  en  Angleterre,  mais  il 
<•  pouvait  assurer  qu’en  les  discutant  il  ne  serait 
» animé  que  du  désir  sincère  d’étre  assuré  de  la 
» vérité  de  scs  assertions.  » La  mauvaise  foi  du 
ministère  britannique  était  évidente.  Il  importait 
à la  France  de  savoir  quels  étaient  sa  pensée  secrète, 
son  but  déGnitif.  Ce  fut  alors  que  le  premier  con- 
sul eut  avec  lord  Withworth  cette  conférence  fa- 
meuse dont  le  récit,  fait  par  cet  ambassadeur  à sa 
cour,  a été  l’une  des  bases  sur  lesquelles  s’est  ap- 
puyé ce  cabinet  pour  supposer  au  premier  consul 
la  volonté  de  reconquérir  l'Égypte  ; danger  que 
l'Angleterre  ne  pouvait,  dans  son  opinion,  préve- 
nir qu'en  conservant  Malte. 

• Moniteur  du  30  janvier. 

* Lettre  de  lord  Hawkesbury  à lord  Withworth.  du 
0 Février. 


Quoique  le  compte  rendu  d’une  conversation  de 
plusieurs  heures,  par  un  ambassadeur  anglais  à son 
gouvernement , ne  dût  pas  peut-être  former  une 
autorité  incontestable  quant  à l’exactitude  littérale 
des  expressions  employées  par  le  chef  du  gouver- 
nement français,  et  ici  tout  dépend  d’une  nuance 
plus  ou  moins  forte  donnée  à quelques  expressions, 
nous  ne  faisons  pas  difGculté  d’admettre,  sans  la 
moindre  restriction,  le  langage  que  lord  Withworth 
met  dans  la  bouche  du  premier  consul.  En  voici 
les  principaux  passages  : « C’était  *,  dit  le  premier 
U consul,  une  chose  inGniment  chagrinante  pour 
• lui  que  le  traité  d’Amiens,  au  lieu  d'étre  suivi  de 
» conciliation  et  d’amitié,  n'eût  uniquement  pro- 
n duit  qu’une  jalousie  et  une  méGance  toujours 
n croissantes...  Il  fit  l’énumération  des  diverses 
» provocations  qu’il  prétendait  avoir  reçues  de 
n l'Angleterre;  il  plaça  en  première  ligne  la  non- 
» évacuation  de  Halte  et  d’Alexandrie...  il  parla 
» ensuite  des  injures  répandues  avec  profusion 
» contre  lui  par  les  papiers  anglais,  mais  il  dit 
» qu’il  n’y  faisait  pas  à beaucoup  près  autant  d’at- 
» tention  qu’à  celles  qui  paraissaient  dans  les  pa- 
» piers  français  publiés  à Londres...  Il  se  plaignit 
» de  la  protection  donnée  à Georges  et  à d’autres 
» individus  de  cette  espèce...  Il  avoua  que  le  ressen- 
» timent  qu’il  éprouvait  contre  l’Angleterre  crois- 
» sait  d’un  jour  à l’autre,  parce  que  chaque  vent 
» qui  souQlait  d’Angleterre  n’apportait  qu'inimitié 
» et  haine  contre  lui. 

» Ne  devait-il  pas  désirer  d’entretenir  la  paix? 
n la  chose  était  évidente.  En  effet,  qu’on  lui  mon- 
» trât  ce  qu’il  aurait  à gagner  en  entrant  en  guerre 
» avec  l'Angleterre.  Une  descente  était  le  seul 
» moyen  offensif  qu’il  eût,  et  il  était  déterminé  à 
» le  tenter,  en  se  mettant  à la  tête  de  l'expédition; 
» mais  comment  pouvait-on  supposer  qu’après  s’é- 
» tre  élevé  à la  hauteur  à laquelle  il  se  trouvait, 
» il  voulût  risquer  sa  vie  et  sa  réputation  dans  une 
» entreprise  aussi  hasardeuse,  à moins  qu’il  n’y 
n fût  contraint  par  la  nécessité,  lorsqu’il  était  prn- 
» babic  que  lui  et  la  plus  grande  partie  de  l’expé- 
» dition  iraient  se  perdreau  fond  de  la  mer?  Il 
» parla  longtemps  sur  ces  risques,  sans  jamais  af- 
n fecter  de  diminuer  le  danger.  Il  convint  même 
» qu'il  y avait  mille  à parier  contre  un  qu’il  ne 
n réussirait  point;  mais  il  n’en  était  pas  moins  dé- 
» cidé  à le  tenter,  si  la  guerre  devait  être  la  con- 
» séquence  de  la  <liscussion  actuelle... 

» Il  en  revint  à l'Égypte,  et  me  dit  que  s’il  avait 
» eu  la  plus  légère  intention  de  s’en  emparer  par 

’ Lettre  de  lord  Withworth  à lord  ilawkesbiiry,  <lo 
17  février. 

* Lettre  à lord  Hawkesbury,  du  21  février. 


Digitized  by  Google 


844 


CHAPITRE  XXVI. 


[Ifi09] 


» la  force,  il  raorait  pu  fairedepnia  plos  d'on  mois , 
w en  envoyant  à Aboukirvingl-cinq  mille  hommes, 
« qui  auraient  pris  possession  de  tout  le  pays, 
n malgré  les  quatre  mille  Anglais  en  garnison  à 
» Alexandrie  ; qu'au  lieu  d'élre  un  moyen  de  pro* 
» léger  l'Égyple«  celte  garnison  lui  fournissait  on 
» prétexte  pour  ronrahir.  //  ne  le  /brait  ptmrfant 
» poe,  quelqne  désir  qu’ü  pût  avoir  de  la  posséder 
» comme  colonie,  parce  qu’il  ne  ercyail  pas  qu’elle 
n valût  la  peine  de  courir  lee  risques  d’une  guerre 
n dans  laquelle  U serait  possible  qu’il  fût  regardé 
M comme  l^agresseur,  et  qui  l’exposerait  d’ailleurs 
N à perdre  plus  qu'il  ne  pourrait  gagner,  puisque 
n tôt  ou  tard  l’Égxpte  appartiendrait  à la  France, 
I»  soit  par  la  chute  de  l’empire  turc,  soit  par  qusl- 
p que  arrangement  avec  ta  Porte. 

» II  s'étendit  alors  beaucoup  sor  les  forces  na- 

■ lorclles  des  deux  contrées Deux  puissances 

» de  cette  force,  en  s'entendant  bien,  pourraient 
M gouverner  le  monde,  mais  elles  pourraient  aussi 
I»  le  bouleverser  dans  leur  lutte.  Il  dit  que,  s'il  n'a* 
n Tait  pas  constamment  éprouvé  les  effets  de  l’ini* 
» miiié  du  gouvernement  britannique  depuis  le 
» traité  d'Amiens,  il  n'y  aurait  rien  eu  qu'il  ne  fit 
» pour  lui  prouver  son  désir  de  vivre  en  bonne 
I*  intelligence.  Il  l'aurait  admis  à participer  aux 
H indemnités  aussi  bien  qu'i  l'influence  sur  le  con* 
» tinenl;  il  aurait  fait  avec  lui  des  traités  de  com- 
» raerce,  en  un  mol,  tout  ce  qui  aurait  po  le  satis- 
II  faire  et  lui  témoigner  des  dispositions  amicales. 
H Mais  rien  n'avait  pu  vaincre  la  haine  invétérée 
M du  gouvernement  anglais,  cl  l'on  en  était  arrivé 
n aujourd'hui  i décider  la  grande  question  de  la 
» paix  ou  de  la  guerre.  Pour  conserver  la  paix,  il 
w fallait  remplir  le  traité  d'Amiens;  sinon  suppri* 
P mer  totalement,  du  moins  resserrer  dans  des 
P bornes  étroites  et  borner  ans  papiers  anglais  le 
)•  système  de  diffamation  suivi  dans  les  papiers  pu* 
» blics;  ciiUo  retirer  la  protection  accordée  ouver* 
» tcmenl  à ses  plus  cruels  ennemis  (c'est-à-dire, 
>•  Georges  et  autres  gens  de  celte  espèce).  Voulait* 
» on  la  guerre?  il  ne  fallait  que  le  dire  cl  se  refu- 
» ser  à remplir  le  traité  d'Amiens.  Il  passa  alors 
i«  l'Europe  en  revue,  pour  me  prouver  que,  dans 
» l'étal  actuel,  il  n'y  avait  pas  de  puissance  avec 
» laquelle  nous  pussions  espérer  de  nous  coaliser 
•»  pour  faire  la  guerre  à la  France....  Il  dit  que  ce 
» n'était paslui  rendrejuslicequcdesupposerqu’il 
» se  crût  au-dessus  de  l'opinion  de  son  pays  ou  de 


» l’Europe;  il  ne  voudrait  |>as  courir  le  risque  de 
P la  réunir  contre  lui  par  quelque  acte  de  violence 
» ou  d'agression  ; il  n'élaît  pas  non  plus  asset  puis* 

■ sant  en  France  pour  déterminer  la  nation  i en- 
n trer  en  guerre,  à moins  qu'on  ne  lui  en  démontrât 
n la  nécessité.  Il  ajouta  qu'il  n'avait  point  ebilié 
P les  Algériens , de  peur  d'exciter  la  jalousie  des 
» autres  puissances;  mais  qu'il  espérait  que  l'An- 
» glelerre,  la  Rassie  et  la  France  sentiraient  un  jour 
» qu’elles  ont  intérêt  à détruire  un  pareil  nid  de 
» brigands,  et  à les  forcer  de  vivre  plutôt  de  la  cul* 

» ture  de  leurs  propres  terres  que  de  pillage 

» Telle  est  la  teneur  de  cette  conférence,  autant 
P que  je  puis  me  souvenir  de  ce  qui  y fut  dit.  Il 
P faut  pourtant  observer  qu'il  n'affecta  pas . ainsi 
• que  M.  de  Talteyr.vnd  l'avait  fait,  (raüribncr  la 
» mission  du  culcmel  Schastisni  uniquement  à des 
P motifs  de  comriiorce,  mais  à une  mesure  rendue 
n nécessaire.  sou$  un  point  de  vue  militaire,  par  nu- 

■ tre  infracliunau  traite  d'Amiens.  » Pour  abroger 
CCS  cilalions  déjà  (rès-ètendties.  j'ai  supprimé  les 
observations  de  )'amhassadeur  anglais,  tuiiuiic 
étant  ici  d'un  iolèrét  très-secuiKlaire,  mais  il  est 
un  trait  ce|>en<la»l  qui  no  )l>üi  être  mni^.  Ii.ors- 
qoe  cet  ambassadeur  parla  ••  de  i'angmeuUlion  de 
N territoire  et  d'influence  gagnée  par  la  France  de* 
M puis  le  traité,  « le  premier  consul,  dit*il,  l'iiilcr* 
rompit  par  ces  mots  : « Vous  voûtes  probablement 
P parler  du  Piémont  et  de  la  Suisse,  ce  sont  des 
P bagatelles.  D'ailleurs,  vous  auries  dû  le  prévoir, 
n lorsque  la  négociation  était  pendante.  Vous  n'a* 
H ves  pas  le  droit  d'en  parler  à celle  heure.  » C'est 
de  CCS  dernières  paroles  et  surtout  du  passage  re- 
latif à l'Égypte  que,  pour  la  justiflcalion  de  la  guer* 
rc,  le  gouvernement  anglais  tirera  scs  principaux 
ai^uments.  Cette  conversation,  rapportée  même 
par  un  interlocuteur  peu  suspect  de  flatterie , et 
dans  laquelle  se  montre  une  prévoyance  si  fran- 
chement avouée  des  risques  attaches  à toute  entre- 
prise directe  contre  l'Angleterre,  ne  prouvc-t*clle 
pas  de  la  part  du  premier  consul  une  colière  bonne 
foi  dans  l'expression  de  son  désir  pour  le  maintien 
de  la  paix?  Si  le  ministère  britannique  eût  été  en- 
core dans  les  mêmes  dispositions,  n'eût-il  passais! 
des  avances  si  marquées , pour  renouer  les  liens 
prêts  4 se  rompre?  C'est  U guerre  qu'il  veut,  ou 
que  veut  du  moins  le  parti  auquel  il  est  contraint 
de  céder;  la  guerre  sera  pour  lui  dans  les  paroles  ' 
mêmes  d'où  la  paix  aurait  pu  sortir. 


' J'ai  admu,  comme  parfailemeQl  exact,  te  récit  de 
lord  Wtibworlh;  maie  où  eo  eat  la  garaotie?  San*  aller 
cherchcrioin  la  preuve  du  peu  de  xcrupule  du  mioUiére 
britaoniqiif  S changer  le*  faits  et  les  parole*,  selon  ses 
intérêts  du  roomcoi,  j’en  trouve  un  exemple  qui  m'esi 


personnel. dans  l'une  des  pièces  publiées,  la  péce  août  le 
U"  âU  {.innuat  fiegûUr  1805,  page  080).  Une  lettre  datée 
de  Berlin  le  91  août  1809,  et  adressée  à lord  Hawkesbury 
p.ir  te  ministre d' .Angleterre  en  Prusse,  porte  les  mots 
suivants  ; • M.  Bignon,  dansdiverses  conversatiom  dans 
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La  discassion  enlre  les  deux  gouvernements  corn* 
mence  i prendre  un  caractère  spécial.  Le  minis- 
tère britannique,  contraint  à s’expliquer,  laisse 
échapper  sa  pensée  secrète , quoique  enveloppée 
encore  d'oiseuses  et  gratuites  simulations.  « Quant 
H k l’article  du  traité  relatif  à Malle,  dit  lord 
» Uawkesbury  les  stipulations  qu’il  renferme 
N n’ont  point  été  jugées  susceptibles  d’exécution, 
n par  des  circonstances  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
K de  S.  M.  d'empécber.  > Je  supprime  le  détail  des 
difficultés  d’exécution  alléguées  par  le  gouverne- 
ment britannique.  En  effet,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  ces  allégations,  des  difficultés  de  forme  de- 
vaient-elles détruire  le  principe?  Les  obstacles 
chimériques  ou  réels  qu'on  pouvait  rencontrer 
dans  l’application  du  mode  primilivementconvenu 
pour  assurer  l'indépendance  de  l'Jle  de  Malle,  ne 
pouvaient-ils  avoir  d'autre  dénoùment  que  la  con- 
flseation  même  de  Malte  au  profit  de  l’Angleterre? 
La  solution  est  commode , mais  un  peu  trop  léo- 
nine. On  voit  que,  dans  cette  dépêche  entortillée, 
lord  Hawkesbury  voudrait  s’appuyer  sur  quelques 
mots  du  premier  consul,  pour  lui  supposer  l’inten- 

• lesqueHcs  j’ai  oeeasion&ellenieac  la  remarque  qu'il 
■ ne  m’avait  été  jusqu'à  préaenl  rien  dit  rdaiivemeot  à 

• Malte , a coDSlammeut  affecté  la  plus  grande  îodiffé- 
« reoce,  et  traité  celte  affaire  comme  de  trop  peu  d’im- 

• portance  pour  occuper  raiteniiou  du  gouvernemeut 

• français.  • Rien  de  plus  ridiculement  faux  que  celte 
aaeertion;  mais  U convenait  au  gouvememeut  anglaia 
de  se  présenter  comme  ayant  mis  plus  de  zèle  que  la 
France  à s'occuper  de  la  garantie  dti  traité  d'Amiens; 


tion  de  reprendre  l’Égypte.  Par  malhenr,  la  lettre 
de  lord  Withworth.  du  91  février,  renfermait  à ce 
sujet  un  pott-icrip(um  très-inopportun.  Au  sortir 
de  la  conférence  de  cet  ambassadeur  avec  le  pre- 
mier consul,  M.  de  Talleyrand,  par  ordre  du  pre- 
mier consul,  lui  avait  fait  connaître  « qu’on  médi- 
• tait  un  projet  aussi  propre  à garantir  l’empire 
I»  turc  qu’à  détruire  toute  cause  de  doute  ou  d’in- 
B quiétude  relativement  à l’Égypte  ou  à toute  autre 
» partie  des  Étals  du  sultan,  n D'un  autre  côté,  les 
assertions  mises  en  avant  par  l'Angleterre  pour  la 
non-évacuation  de  Malte,  se  trouvaient  successive- 
ment démenties.  Elle  s’était  plainte  qu’il  manquait 
un  grand  maître  i l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem : un  grand  maître  avait  été  nommé;  qne  les 
puissances  appelées  à la  garantie  de  l’aKicle  10  du 
traité  d’Amiens  n’y  avaient  pas  donné  leur  consen- 
tement : ce  consentement,  déjà  parvenu  en  France, 
venait  aussi  d’étre  communiqué  à l'Angleterre. 
Pour  sortir  d'une  position  qui  ne  lui  offrait  plus 
d'issue,  il  ne  restait  à l’Angleterre  qu'à  précipiter 
les  évéoemeuts  et  à substituer  les  actes  aux  pa- 
roles. 

et  it  me  prêtait  à moi , chargé  d'affairca  à Berlin , de 
rindifférence,  comme  il  prêtait  un  tangage  abeurde  au 
général  Hédouville  à Péterabourg.  Quand  on  ne  dédai- 
gnait paa  d’altérer  lea  diacotira  d’un  agent  aecondaire, 
comme  je  l’élaia,  le  même  art  ne  pouvait-il  paa  s’appli- 
quer, à plua  forte  raiaon,  à dea  paroles  qui  tombaient  de 
■i  haut  et  qui  pouvaient  être  d'un  ai  grand  poids  dans  la 
balance  des  deaiinéea  ? 

* Lettre  du  18  février. 


Digrtized  by  Google 


246 


CHAPITRE  XXVIl. 


[1803] 


CHAPITRE  XXVIL 


RCPTLRE  DE  LA  PAIX  D'AMIEXS. 


Eut  intérieur  de  l'Angleterre.  — Aveu  singulier  du  ministère  anglais.  — Message  du  roi  au  parlement , le  8 mars. 

— Traits  offensants  pour  l'orgueil  anglais.  — Chambre  des  pairs.  — Chambre  des  communes.  — Suite  de  la 
négociation.  — Allocution  du  premier  consul  A lord  AVithwurih.  — Réflexions  sur  l'action  personnelle  du  pre- 
mier consul  dans  la  négociation.  — Notes  échangées  entre  les  deux  cabinets.  — Nouveaux  ioridenls.  — UlUina- 
lum  verbal  de  l’Angleterre.  — Réponse  du  ministère  français  à l’ultimatum  de  l'Angleterre.  — Lord  Withworth 
demande  ses  passe-ports.  — Offre  de  la  France  de  laisser  Malte  à l’Angleterre,  en  retour  d'une  compensation.  — 
Déclaration  de  l’empereur  Alexandre  qui  douiie-  un  démenti  h lord  AAlihworth.  — Départ  de  lord  Withworth. 

— Message  du  roi  d'Angleterre  le  10  mai.  — Soupçon  sur  la  bonne  foi  de  M.  <le  MnrkoF.  — Accession  de  l’Au- 
triche , de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à l'article  10  de  la  paix  d’Amiens.  — Chambre  des  pairs , discours  pour 
la  guerre.  — Chambre  des  communes , discours  pour  la  guerre.  — Chambre  des  pairs,  discours  pour  la  paix.  — 
Chambre  des  communes,  discours  pour  la  paix.  — Résolutions  proposées  pour  la  censure  des  ministres.  — Echec 
de  M.  Pitt.  — Négociations  du  ministère  avec  M.  Pitt.  — Observations  générales  — Dangers  personnels  d'une 
rupture  pour  le  premier  consul. 


[1803] 


Dans  tout  autre  pays  que  l’Angleterre,  l’élat  in- 
térieur de  la  nation  eût  fait  redouter  de  nouveaux 
débats  au  dehors.  Pour  l’Angleterre,  au  contraire, 
il  semble  que  des  guerres  au  dehors  soient  un  re- 
mède contre  les  maux  domestiques. 

A la  fin  de  1802,  ou  avait  découvert  une  conspi- 
ration bizarre  ayant  pour  chef  un  oflicicr  très-dis- 
tingué jusqu'alors,  le  colonel  Marc  Despard,  mais 
qui,  abjurant  tout  à coup  les  sentiments  d'honneur 
dont  il  avait  toujours  paru  animé,  avait  formé  un  , 
complot  aussi  criminel  qu’absurde.  Cinquante  in- 
dividus obscurs  composaient  toute  la  force  d'un 
homme  qui , sous  prétexte  d’accroître  les  libertés 
du  peuple,  voulait  renverser  la  maison  régnante  et 
changer  le  gouvernement.  Marc  Despard  fut  exé- 
cuté, en  février  1803,  avec  quelques-uns  de  scs 
complices.  Il  n’est  personne  qui  ne  suit  frappé,  à 
cette  occasion,  de  la  diiïércncc  qui  existe  entre  la 
conduite  respective  des  gouvernemenis  de  France 
et  d’Angleterre.  Peut-être  depuis  trente  ans  n’a-t-il 
pas  été  ourdi  en  France  une  seule  conspiralion  dans 
laquelle  la  main  de  l’Angleterre  ne  se  laissât  aper- 
cevoir. Trouve-t-on  au  contraire  la  France  dans 
les  troubles  intérieurs  de  la  Grande-Bretagne?  La 


trouve-t-on  jamais  surtout  dans  les  attentais  diri- 
gés contre  le  chef  du  gouvernement?  Poursuivi  par 
des  complots  sans  nombre,  dont  presque  toujours 
l’origine  était  insulaire,  jamais  le  premier  consul 
n’a  voulu  autoriser  d'indignes  représailles. 

Dans  l'Irlande,  où  il  eût  élé  si  facile  de  rendre  à 
l'Angleterre  une  partie  des  maux  qu’elle  causait  à 
nus  départements  de  l'Ouest,  la  France,  une  fuis 
seulement,  et  sous  le  directoire,  donna  quelques 
encouragements  à la  rébellion.  Au  commencement 
de  1803,  les  feux  de  l'insurrection,  souvent  assou- 
pis, mais  jamais  éteints,  s’étaient  rallumés  dans 
cette  Ile. 

Le  peu  de  temps  qui  s’était  écoulé  depuis  la  paix 
n’avait  pas'permis  encore  de  porter  une  grande 
amélioration  dans  l'état  des  finances.  Malgré  l'or- 
dre et  réconumie  qu’y  avait  introduits  BI.  Adding- 
ton,  il  était  impossible  à la  banque  de  reprendre  les 
payements  en  espèces.  Il  fallut  qu’un  bill  en  pro- 
longeât la  suspension. 

Outre  que  le  commerce  régulier  de  l’Angleterre 
trouvait  fermée  sur  le  continent  une  grande  partie 
des  routes  qu’il  avait  été  accoutumé  à parcourir 
avant  la  révolution  française,  le  moment  qui  suit 
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QM'Iungue  guerre  occasionne  d’ordinaire  en  tous 
ics  pays,  et  en  Angleterre  surtout,  une  grande  di- 
minution de  bénéfices  pour  une  foule  d’industries 
dont  la  guerre  est  la  source  ou  l’aliment.  .Aux  en- 
treprises de  fournitures  pour  les  armées , il  faut 
joindre  le  jeu  de  la  bourse,  le  trade  des  emprunts 
et  tous  les  genres  d’agiotage  qui  procurent,  en  peu 
d’années,  d’immenses  fortunes.  Cette  classe  de  spé- 
culateurs était  la  partie  do  la  nation  anglaise  dont 
la  délicatesse  paraissait  le  plus  vivement  blessée 
des  prétendus  affronts  faits  par  la  France  à l'hon- 
neur britannique;  ce  qui  avait  fait  dire^à  M.  Fox 
qu’il  était  douteux  lequel  était  préférable  pour  un 
pays,  de  servir  l’ambition  d’un  autre  Alexandre,  ou 
de  faire  la  guerre  pour  satisfaire  des  intérêts  aussi 
honteux  et  aussi  sordides. 

Cependant  les  clameurs  chaque  jour  renouvelées 
des  mécontents,  formant  un  écho  utile  pour  la  haute 
aristocratie  qui,  dans  des  vues  différentes,  tendait 
au  même  but,  le  ministère,  dans  l’impuissance  d’ar- 
rêter le  torrent , jugea , pour  sa  propre  consena- 
tion,  indispensable  de  le  suivre.  De  là,  ainsi  que 
l'attcsle  un  aveu  même  antérieur  de  lord  liawkcs- 
bury,  le  message  du  8 mars.  « Il  est  certain  >,  di- 
II  sait  huit  jours  auparavant  ce  ministre  à l'ambas- 
II  sadeur  de  France,  que  jusqu’à  présent  le  gouver- 
B nement  anglais  n’a  rien  fait,  n’a  rien  prévu,  et  a 
» cédé,  cédé  sans  presque  y prendre  garde.  Notre 
n position  est  telle,  que  nous  n’avons  que  des  com- 
II  mnnications  oflicielles  à faire  ; et  cependant  la 
Il  forme  du  gouvernement  et  l'esprit  public,  qu'il 
•I  est  uécessaire  de  diriger,  nous  imposent  cette 
Il  dernière  obligation.  Si  un  arrangement  quelcon- 
II  que,  que  nous  puissions  avouer  et  qui  soit  dans 
Il  le  sens  de  l'opinion  publique,  ne  vient  à notre 
Il  secours,  il  n’est  pas  difficile  de  prévoir  que  trois 
Il  mois  plus  tôt,  trois  mois  plus  tard,  nous  serons 
Il  remplacés  par  ces  mêmes  hommes  qui  sont  assez 
n connus  comme  ennemis  de  l’ordre  et  de  la  paix.  » 
De  ce  langage  de  lord  Hawkesbury,  il  sort  deux 
faits  peu  honorables  pour  le  ministère,  qui  se  re- 
connaît coupable  d'une  faiblesse  sans  excuse,  tout 
à la  fois  envers  la  France  et  envers  le  parti  qui,  en 
Angleterre,  veut  le  renverser;  envers  la  France,  en 
lui  faisant  des  concessions  sans  indemnité,  faute 
qu’il  ne  peut  réparer,  que  par  une  exigence  tardive, 
et  maintenant  mal  fondée;  envers  la  nouvello  Oppo- 
sition, en  aimant  mieux  se  prêter  aux  vues  de  ce 
parti  que  de  lui  céder  la  place. 

La  sincérité  ne  saurait  aller  plus  loin.  C'est  de 
ce  point  que  part  lord  llawkcsbury  pour  arriver 
avec  l’ambassadeur  de  France  à des  insinuations 

' Dépèrhe  du  génêr.il  Andréots)  à M.  de  Talleyrniid, 
en  date  du  W mars. 


dont  le  but  est  de  conserver  à l’Angleterre  les  Iles 
de  Malte,  Gozo  et  Comino,  à titre  de  compensation 
pour  le  changement  survenu  dans  l’état  de  posses- 
sion respectif  des  deux  puissances.  « Les  circon- 
» stances  ayant  changé  on  ne  peut,  disait  lord 
r>  Hawkesbury,  se  régler  que  sur  l’esprit  et-non  sur 
n la  lettre  du  traité.  » La  résolution  du  ministère 
est  prise.  Il  entretiendra  le  parlement  de  grandes 
mesures  à prendre  pour  soutenir  l’honneur  de  la 
couronne,  espérant  tout  à la  fois,  par  cette  dé- 
monstration, condamner  à l’impuissance  ses  adver- 
saires, en  paraissant  penser  comme  eux,  et  disposer 
la  France  à la  cession  de  Malte , en  lui  montrant 
cette  cession  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la 
paix  par  le  maintien  même  du  ministère  pacifique. 
Ce  raisonnement,  assorti  à la  fausse  position  des 
ministères,  était  excusable.  Le  mode  d’exécution 
était  difficile.  Le  ministère  mit,  dans  le  choix  des 
motifs  à produire,  une  maladresse  qui  fournit  des 
armes  contre  lui,  et  à la  France,  et  dans  le  parle- 
ment. Le  message  du  roi  est  court.  Le  voici  dans 
son  entier:  « S.  M.  croit  nécessaire  d’informer  la 
» chambre  des  communes  que  des  préparatifs  con- 
n sidérables  se  faisant  dans  les  ports  de  France  et 
■>  de  Hollande,  elle  a jugé  convenable  d’adopter  de 
M nouvelles  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté 
n de  scs  États.  Quoique  les  préparatifs  dont  il  s’agit 
n soient  présentés  comme  ayant  pour  but  des  expé- 
» dilions  coloniales,  comme  il  existe  actuellement 
» entre  S.  M.  et  le  gouvernement  français  des  dis- 
» eussions  d’une  grande  importance , dont  le  ré- 
» sultat  demeure  incertain,  S.  M.  s’csl  déterminée 
» à faire  cette  communication  à scs  fidèles  commu- 
n nés,  bien  persuadée  que,  quoiqu’elles  partagent 
i>  sa  pressante  et  infatigable  sollicitude  pour  la 
s>  continuation  de  la  paix , elle  peut  néanmoins  se 
:>  reposer  avec  une  parfaite  conflancc  sur  leur  cs- 
» prit  public  et  leur  libéralité,  et  compte  qu’elles 
n la  mettront  en  état  d’employer  toutes  les  mesu- 
» rcs  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pour 
i>  l’honneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts  essentiels 
» de  son  peuple.  » Ainsi , pour  motiver  une  de- 
mande de  moyens  nouveaux,  le  ministère  britanni- 
que articule  deux  faits,  l’existence  de  préparatifs 
considérables  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol- 
lande. l’existence  de  discussions  d’une  grande  im- 
portance entre  la  France  et  l'.Aiiglcterre.  Ces  faits 
sont-ils  vrais?  sont-ils  faux?  A l’égard  du  premier, 
lcs*prétcndus  préparatifs  de  la  France,  où  sont-ils? 
En  quoi  consistent-ils?  Quelle  explication  l’Angle- 
terre en  a-t-elle  dcmandée?Quc  signifient,  si  même 
ils  existent,  quelques  armements  en  France  et  en 

i 
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HollaDdc,  lorsque  naguère  encore  le  chancelier  de 
l'Échiquicr  déclarait  que  l’Angleterre  avait  soixante 
vaisseaux  de  ligne  de  plus  que  ces  puissances , 
môme  en  y ajoutant  la  marine  espagnole? 

Quant  au  second  fait,  les  discussions  graves  exis- 
tantes entre  les  deux  pays,  peut-on  regarder  comme 
des  discussions  la  demande  faite,  d'une  part,  de 
l'exécution  d'un  traité , et , de  l'autre,  le  refus  de 
cette  exécution?  « A quel  objet,  à quel  lieu  s’ap- 
<>  pliquent  ces  discussions?  Est-ce  en  Europe,  en 
» Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique?»  M.  Fox  dé- 
sire le  savoir.  Le  ministère  ne  le  lui  apprend  pas. 
Tout  ce  qui  augmente  la  certitude  de  la  guerre 
répond  au  vœu  de  la  nouvelle  opposition.  Au  lieu 
d’un  vote  de  dix  mille  hommes,  que  propose  le  mi- 
nistère, un  orateur  propose  un  voto  de  vingt-cinq 
mille. 

L’amour-propre,  déjà  irrité  d'avoir  lu  dans  le 
Moniteur  que  « l’Angleterre  aurait  le  traité  d'A- 
» miens , rien  que  le  traité  d'Amiens,  » avait  été 
depuis  blessé  plus  profondément  encore  par  un 
passage  de  l'exposé  de  situation  de  la  république, 
récemment  présenté  au  corps  législatif  français. 

U Quel  que  soit  à Londres , portail  cc  passage,  le 
» succès  de  l’intrigue,  elle  n'entraînera  point  d’au- 
» très  peuples  dans  des  ligues  nouvelles;  et,  le 
Il  gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil  ‘ , seule, 

» l'Angleterre  ne  saurait  aujourd'hui  lutter  contre 
» la  France.  » Ce  dernier  trait  paraissait  insultant, 
mais  il  était  vrai.  Le  gouvernement  britannique 
en  avait  proclamé  la  justesse,  en  avouant  qu'il  avait 
dû  cesser  le  combat  dès  qu'il  n'avait  plus  eu  l'ap- 
pui des  puissances  étrangères.  H.  Windham,  dans 
un  de  ses  derniers  discours,  avait  aussi  reconnu  la 
même  vérité,  en  excitant  le  ministère  » à réclamer 
» la  fidélité  de  l’Autriche  à remplir  ses  engage- 
■I  ments  avec  l'Angleterre  » Les  paroles  orgueil- 
leuses échappées  au  gouvernement  français  étaient 
sans  doute  de  blâmables  indiscrétions,  mais  elles 
étaient  l’expression  d'un  sentiment  d'orgueil  de 
puissance  à puissance,  et  dans  lequel  il  n’entrait 
rien  de  personnel.  C'était  une  question  de  force, 
non  d'honneur  et  de  dignité  morale.  Combien  au 
contraire  de  traits  oITensants,  lancés  et  contre  la 
France,  et  contre  son  premier  magistrat,  tant  dans 
les  gaxeltes  réputées  oilicielles,  que  dans  les  débats 
des  deux  chambres  du  parlement!  n'avait-on  pas 
entendu  H.  Sidney- Smith  représenter  la  nation 
française  comme  un  peuple  sans  consistance , au- 
quel il  ne  fallait  que  des  effets  de  théâtre?  « Que 
» ce  soit,  disait  ce  juge  aussi  éclairé  que  poli , la 

* Madame  de  Staël  a exprimé  quelque  part  la  même  ^ 
idée,  d'une  nianiére  fort  piquante , en  disant  : que  l'An-  ' 
(îlctcrrc  aurait  dû  honorer  la  France  d’un  téte-à-téie.  ! 


» mort  de  César,  la  chute  de  Byzance,  ou  la  mar- 
» clic  d’Alexandre,  tout  sera  au  même  degré  indif- 
» férent  pour  les  Français.  » 

La  même  énergie  se  déploya  dans  la  discussion 
, du  nouveau  message,  quoique  avec  plus  de  décence 
dans  les  formes.  Lord  âloira  espérait  « que  le  ini- 
» nistère  prendrait  enfin  un  ton  plus  élevé  et  ces- 
» serait  de  craindre  d’offenser  le  premier  consul  de 
I)  France.  Pour  lui,  il  n'avait  aucune  raison  de  se 
» tenir  sur  le  pied  de  la  courtoisie  avec  cc  nouvel 
» Annibal,  qui  avait  juré,  sur  les  autels  de  son  am- 
» bilion,  une  haine  éternelle,  une  haine  à mort  à 

» l'Angleterre Quand  il  a dit  que  l'Angle- 

» terre  n'était  pas  en  étal  de  lutter  seule  contre  la 
» France,  de  qui  a-t-il  reçu  ce  précieux  renseigne- 
» ment?  Est-ce  des  nobles  lords  que  lui,  lord  Moira, 
» était  fier  de  nommer  ses  amis?  (Lord  Nelson  et 
Il  lord  Hutchinson.)Oubien  dans  quelle  périodede 
» notre  histoire  a-t-il  fait  cette  découverte?»  Ce 
discours,  semé  de  citations  d'Ossian,  se  terminait 
par  de  vives  exhortations  adressées  aux  ministres 
de  s'unir  à la  nation,  pour  la  défense  de  la  com- 
mune patrie. 

Parmi  les  motifs  allégués  par  M.  Fox  pour  dé- 
fendre la  paix  et  justifier  sa  conclusion,  lors  même 
que  le  bienfait  n’en  serait  que  peu  durable,  nous 
aimons  à relever  les  considérations  qui  suivent. 
U A ses  yeux,  le  principal  mérite  du  traité  d'Amiens 
» était  surtout  d’avoir  affranchi  l'Angleterre  des 
» détestables  et  aimminables  principes  d'après  les- 
» quels  la  dernière  guerre  avait  été  conduite.  Il  es- 
» pérail  n’avoir  plus  à entendre  parler  de  guerres 
» entreprises  sous  un  simulacre  de  protection  pour 
» la  religion  et  pour  l’ordre  social,  il  se  persuadait 
» qu'une  telle  hypocrisie  était  détruite  à jamais , 
» et  qu’on  ne  verrait  plus  les  ministres  s'efforcer  de 
» tromper  un  peuple  généreux,  sur  leur  véritable 
» but,  par  le  mensonge  de  prétextes  si  faux.  » De- 
puis le  temps  où  M.  Fox  s'exprimait  ainsi,  que  de 
guerres  odieuses  on  a encore  prétendu  légitimer 
par  les  noms  profanés  d'ordre  social  et  de  religion! 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  proposi- 
tions du  ministère  furent  votées  sans  contradiction. 
C'était  dans  l'espoir  de  la  guerre  que  ce  vote  avait 
lieu  pour  un  grand  nombre  de  membres;  et  cepen- 
dant H.  Addington  continuait  d'assurer  « qa'ü 
M conservait  l’espoir  du  maintien  de  la  paix...,  que 
» l’objet  des  préparatifs  du  gouvernement  était  de 
» précaution,  de  sûreté  intérieure,  et  non  dirige 
» dans  un  sens  d’opérations  offensives.  » 

Le  message  du  8 mars,  fait  pour  étonner  toute 

' By  vindicaliog  lhe  fidelity  of  Autlria  in  ber  engage- 
nienls  wiih  this  coiintry. 
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l’Earopc,  avait  dù  surtout  produire  une  singulière 
impression  sur  l'ambassadeur  de  France  accrédité 
à I^ndres.  Cet  ambassadeur,  qui  déjà  était  chargé 
de  demander  des  éclaircissements  précis  surla  pro- 
longation de  roccupalion  de  Halle,  mais  qui  s'etait 
jusque-là  borné  a des  communications  verbales, 
comme  plus  propres  à faciliter  le  rapprochement 
des  esprits,  crut  devoir  prendre  une  autre  marche, 
d’après  l'étrange  caractère  du  message  royal.  Deux 
jours  apres,  le  10  mars,  il  présenta  sa  demande  au 
ministère,  par  écrit,  et  dans  un  style  plus  pres- 
sant : «I  Aux  termes  du  traité  d'Amiens,  disait-il, 
H les  troupes  anglaises  devaient  évacuer  l'ilc  de 

■ Malte  et  ses  dépendances,  trois  mois  après  l'é- 
» change  des  ratifications. 

» Il  y a dix  mois  que  les  ralillcalions  sont  échan- 

• gées,  et  les  troupes  anglaises  sont  encore  à Halle. 

H Les  troupes  françaises,  au  contraire,  qui  de- 

m valent  évacuer  les  États  de  Naples  et  Rome,  n'ont 
» pas  attendu,  pour  se  retirer,  l'expiration  des 
f>  trois  mois  qui  leur  étaient  accordés. 

M Que  peut-on  alléguer,  pour  justider  le  retard 
» de  l'évacuation  de  Halte?  L'article  10  du  traité 
H d’Amiens  n'a-l-il  pas  tout  prévu?  Et  les  troupes 
M napolitaines  étant  arrivées,  sous  quel  prétexte 
» celles  d'Angleterre  y sont-elles  demeurées?  Est- 
» ce  que  toutes  les  puissances  désignées  dans  le 

■ paragraphe  6 n'ont  pas  encore  accepté  la  garan- 
» lie  qui  leur  est  dévolue?  Hais  cette  condition 
« n'en  est  pas  une  pour  l'cvacuation,  et  d'ailleurs, 
» l'Autriche  a déjà  envoyé  son  acte  de  garantie;  la 
» Russie  elle-même  n'a  fait  qu'une  seule  diffîcuUc 

• qui  tombe  par  l'adhésion  du  premier  consul  aux 
H modifications  proposées,  à moins  que  l'Anglc- 
» terre  n'y  mette  personnellement  obstacle,  en  re- 
M fusant  d'adhérer  aux  propositions  de  la  Russie; 
» ce  qui,  après  tout,  n'empèchcrail  pas,  qu’aux 
» termes  formels  du  traité,  S.  U.  britannique  ne 
n ae  aoit  engagée  d'évacuer  l'ile  de  Halte  dans  le 
>•  délai  de  trois  mois,  en  la  remettant  sous  la  garde 
» des  Napolitains,  qui  doivent  en  former  la  gar- 
» nison  jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements 

• délinitifs  de  l’ordre.  « Cependant,  on  avait  reçu 
à Paris  le  message  du  roi  d'Angleterre.  Dès  le  19 
mars,  H.  de  Talleyrand  avait  remis  à lord  With- 
worth  I une  note  verbale  fondée  sur  les  deux  faits 
inenliotincs  dans  le  message.  Cette  note  portait  que, 
si  S.  H.  britannique  avait  voulu  faire  allusion  à 
l’cxpcdiliun  de  Hclvoel-Sluys,  celle  expédition  qui, 
comme  tout  le  monde  le  savait,  était  destinée  pour 
l'Amérique,  allait  être  conlremandée  ; que  si  les 
armements  de  l'Angleterre  avaient  lieu,  le  premier 

' Pièce  joiaie  à ta  dépêche  de  lord  Wiihwortb,  du 
fnénr  Jour,  1t  mars. 


consul  serait  obligé  de  faire  entrer  vingt  mille  hom- 
mes en  Hollande;  de  former  on  camp  sur  la  fron- 
tière du  pays  de  Hanovre,  un  camp  à Calais  et  sur 
d'autres  points  de  la  côte; de  maintenir  une  force 
armée  en  Suisse,  de  reprendre  la  position  de  Ta- 
rente,  enfin  d'opposer  un  état  de  guerre  i un  état 
de  guerre.  Quant  aux  prétendus  différends  dont  on 
parlait,  la  France  ne  s'en  connaissait  aucun  avec 
l'Angleterre;  « car  il  ne  paraissait  pas  imagina- 
M ble  qu’on  prétendit  sérieusement  en  Angleterre 
H se  soustraire  à rcxécatioo  du  traité  d’Amiens , 
w sous  la  protection  d'un  armement  militaire.  » 

Le  premier  consul  qui,  en  conférant  avec  un  am- 
bassadeur étranger,  était  sorti  de  la  vieille  routine 
des  cabinets,  s'en  écarta  de  nouveau,  le  15  mars, 
en  adressant  la  parole  à ce  même  ambassadeur,  en 
audience  publique,  sur  la  question  politique  du 
moment.  « Vous  êtes  donc,  dit-il  à lord  Witli- 

* wortb  décidés  à la  guerre.  Nous  l’avons  déjà 

■ faite  pendant  quinxe  ans,  vous  voulex  la  faire 

■ encore  quinxe  années,  et  vous  m'y  foreex.  » « I<ei 
« Anglais  veulent  la  guerre,  dit-il  en  se  tournant 

■ vers  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Russie , 
N MH.  d’Azara  et  de  Markof;  mais  s'ils  sont  les 
» premiers  à tirer  l’épée , je  serai  le  dernier  à la 
n remettre.  Ils  ne  respectent  pas  les  traités;  il  faut 
>»  dorénavant  les  couvrir  d'un  crêpe  noir,  n 11  lit 
ensuite  sa  tournée,  dit  lord  Wilhworlh,  dont  je 
copie  littéralement  les  expressions;  et  revenant  à 
moi  peu  d'instants  après,  il  reprit  la  conversation, 
si  cela  peut  se  nommer  ainsi,  par  quelque  chose 
qui  m'était  particulier,  adressé  avec  |)olilesse.  En- 
suite il  ajouta:  « Pourquoi  des  armements?  Contre 
n qui  des  mesures  de  précaution?  Je  n’ai  pas  un 
» seul  vaisseau  de  ligne  dans  les  ports  de  France  ; 
» mais  si  vous  voulex  armer,  j’armerai  aussi.  Si 
n vous  voulex  vous  battre,  je  me  battrai  aussi. 
» Vous  pourrez  peut-être  tuer  la  France,  mais  ja- 

• mais  l’intimider,  h ~ « On  ne  voudrait,  dis-je,  ni 

a l'uo  ni  l’autre;  on  voudrait  vivre  en  bonne  in- 
» telligeoce  avec  elle.  «llfauldonc  respecter  les 

s traités,  répliqua-t-il.  Malheur  à ceux  qui  ne  rca- 
» pectent  pas  les  traités!  Ils  en  seront  responsables 
i>  i toute  l'Europe.  <•  On  s'est  plu  à répéter  que  le 
premier  consul,  d'ailleurs  si  habile  à manier  le 
glaive  de  1a  guerre  et  même  à diriger  le  limon  de 
l'Etat,  eût  du  laisser  à la  main  plus  exercée  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'arme  plus  déli- 
cate de  la  diplomatie.  A en  croire  même  quelques 
suppositions,  la  conférence  du  premier  consul  avec 
lord  Wilhworlh,  et  son  allocution  adressée  en  au- 
dience publique  à cet  ambassadeur,  seraient,  tant 

* Letirc  à lord  Hawkesbury.  du  1 4 man>. 
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en  principe  que  par  le  fait  même,  des  inconvenan- 
ces, des  ccurls  graves  qui  n'auraient  pas  clé  sans 
inlluencc  sur  la  decision  de  la  guerre.  Ces  juge- 
ments, quant  au  principe,  me  paraissent  tenir  à la 
superstition  de  l'habitude. 

Outre  que  le  premier  consul,  suprême  magistral 
d'un  État  républicain,  ne  doit  pas  être  jugé  par  les 
mêmes  règles  que  les  princes  héréditaires  qu'une 
prudence  bien  entendue  évite  de  mettre  en  contact 
avec  les  ministres  étrangers,  il  scn»ble  que,  si  l'on 
veut  avoir  égard  à l'époque,  aux  circonstances  de 
riiommc  et  du  temps,  ces  excursions,  hors  les  voies 
tracées  par  l'usage  dans  les  monarchies,  appartien- 
nent à un  ordre  de  choses,  non-seulement  excusa- 
ble, mais  tout  à fait  naturel  cl  légitime.  ()uanl  au 
fait  particulier,  le  message  du  roi  d'Angleterre  ve- 
nait d'élever  contre  le  premier  consul  des  accusa- 
tions publiques.  Pourquoi  ne  leur  aurait- il  pas 
donné  un  public  démenti?  N'était-il  pas  tout  sim- 
ple qu'il  saisit,  pour  se  disculper,  le  premier  mo- 
ment où  il  SC  trouverait  en  présence  des  envoyés 
des  dilTércntcs  puissances  de  l'Europe?  S'il  eut 
voulu  la  guerre,  sans  doute,  il  eut  mieux  valu 
pour  lui  laisser  à scs  ministres  l'hypocrisie  de  pro- 
testations mensongères;  mais  puisqu'il  veut  In  paix, 
et  l'ambassadeur  britannique  lui -même  en  con- 
vient, le  premier  consul  a pu,  sans  aucun  risque, 
donner  un  libre  essor  h ses  scntiincnis,  à ses  pen- 
sées et  même  à ses  passions.  Ne  serait-il  pas  deviné 
quand  il  ne  parlerait  pas?  C'est  donc  une  crédulité 
trop  complaisante  que  celle  qui  va  jusqu'à  admet- 
tre que  ses  paroles  aient  eu  aucune  part  aux  déter- 
minations du  gouvernemcnl  britannique.  Dans  ces 
paroles  on  cherchera  des  prétextes,  mais  les  pré- 
textes ne  Sont  pas  les  causes. 

C'était  le  8 mars  que  le  cabinet  de  Londres  avait 
signalé,  dans  les  ports  de  France  et  de  Hollande, 
l'existence  de  consi<lérablcs  armements,  invisibles 
pour  tout  autre  ceil  qu'un  (cil  anglais.  C.c  fut  le  13 
mars  que,  pour  la  première  fois,  il  invoqua,  d'une 
manière  formelle  et  par  écrit,  sous  prétexte  «l'ac- 
croissements  territoriaux  obtenus  |>ar  la  France, 
soit  après,  soit  même  avant  la  paix,  un  principe 
de  compensation,  auquel  il  n'avait  pas  songé  jus- 
qu'alors, principe  introduit,  il  est  vrai,  dans  la 
discussion  des  préliminaires  de  Lomircs,  en  1801, 
et  qui  était  très-opportun  alors,  mais  qui  mainte- 
nant devenait  absurde,  par  sa  réclamation  subite, 
et  comme  imaginée  après  coup,  pour  servir  d'ex- 
cuse à la  violation  du  traité  d'Amiens,  à laquelle 
on  était  résolu.  Dans  une  nutc  ' remise  à l'ambas- 
sadeur français  à Londres,  en  réponse  à la  sienne 
du  18  mars,  lord  Hawkesbury  posait  comme  doc- 

' l.e  10  mars. 


trine,  et  même  comme  un  fait  reçu,  » que  les  trai- 
II  lés  sont  négociés,  ew  égard  à l’étal  actuel  de  pos- 
n session  des  parties  contractantes,  cl  aux  traités 
n ou  engagements  publics  par  lesquels  elles  sont 
Il  liées  à l'é|>oquc  de  leur  conclusion  ; de  sorte  que, 

» si  cet  état  de  possession  et  ces  engagements  sont 
Il  altérés  assez  matériellement  par  l'une  ou  l'autre 
Il  des  deux  parties,  pourafTccter  la  nature  du  pacte 
Il  lui-même,  l'autre  partie  est  fondée,  suivant  le 
Il  <lroit  des  gens,  à intervenir,  afin  de  réclamer  une 
n satisfaction  ou  une  compensation  pourtoulciian- 
» gement  essentiel  que  de  telles  démarches  peu- 
» vent  avoir  subséquemment  causé  dans  Icursitiin- 
» tiuii  respective.  • La  conclusion  de  ce  raison- 
nement était  pour  l'Angleterre  le  droit  de  garder 
Malle.  On  conçoit  sans  peine  tout  ce  qu'il  y a de 
dangereux  pour  le  repos  des  nations  dans  des  maxi- 
mes semblables;  malgré  le  soin  que  prend  le  cabi- 
net britannique  d'en  déguiser  cl  d'en  corriger  les 
conséquences,  en  les  Imrnant  à des  altérations  gra- 
ves, à des  changements  essentiels  qui  auraient 
alTecté  la  nature  du  pacte  lui-même,  correctif  d'ail- 
leurs très-insignilianl,  puisque  chaque  Étal  serait 
toujours  juge  dans  sa  propre  cause.  Si  une  telle 
doctrine  était  admise,  les  traités  perdraient  toute 
leur  force  obligatoire,  toute  la  sainteté  de  leur 
caractère.  Ils  ne  seraient  plus  que  des  arrange- 
ments provisoires,  conditionnels,  dépendant  d'une 
évaluation  de  puissance  plus  ou  moins  juste,  faite 
par  chacune  des  parties,  susceptibles  enlin  d'être 
inodiGés,  dès  le  lendemain  de  leur  conclusion,  par 
leurs  premières  éventualités.  Le  reproche  d'agran- 
dissement, fait  à la  France,  aurait  pu  être  rétor- 
qué avec  avantage  envers  rAngIclerrc  qui,  poste- 
rieurement nu  traité  d'Amiens,  avait  fait  une  im- 
portante acquisition  dans  l'iiidc,  celle  du  Cantate, 
dont  la  population  montait  à plusieurs  millions 
d'habitants.  Un  juge  bien  que  ce  fait  ne  sera  pas 
oublié  dans  les  réponses  françaises  au  manifeste  de 
la  Grande-Rretagnc;  mais,  dans  la  négociation,  1c 
gouvernement  français  évita  de  so  placer  sur  ce 
terrain.  Sans  s'arrêter  au  nouveau  mode  d'argu- 
mentation employé  par  r.Aiigleterre,  il  se  contenta 
lie  repousser  l'assertion  sur  laquelle  s’appuyait 
le  ministère  britannique,  celle  d'un  accroissement 
ciTcclif  de  puissance  au  profit  de  la  république,  qui 
fut  postérieur  à l'état  de  paix.  « C'est,  disait  l'ain- 
» bassadeur  * Andréossy,  une  erreur  de  fait.  I.a 
» France  a,  depuis  ce.ttc  époque,  évacué  beaucoup 
n de  pays  ; la  puissance  française  n’a  reçu  aucnn 
» degré  d'augmentation  ; • réponse , comme  nous 
l'avons  dit,  vraie  on  ce  sens,  que  les  réunions,  opé- 
rées après  la  paix,  étaient,  avant  sa  conclusion, 

» 

’ Réponse  à lorti  U.'iivkesiMiry,  du  39  innrt. 


[1805] 


RLPTüIlli  DE  LA  PAIX  D’AMIENS. 


connues  comme  devant  incessamment  avoir  lieu. 
Comme  dans  cette  môme  note  du  IB  mars,  lord 
Hawkesimry  avait  de  nouveau  insisté  sur  le$  insi- 
nuations et  accu«a/ion«  que  contenait  le  rapiHirt 
du  colonel  Sébastiani  contre  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  contre  rolTicier  commandant  scs  forces 
en  Egypte,  et  contre  l’armée  britannique  dans  ce 
pays,  la  réi>onsc  française  renvoyait  ces  plaintes  à 
un  autre  siècle  : •>  des  motifs  de  cette  nature  pou- 
H raient  autoriser,  il  y a quatre  cents  ans,  un  corn- 
» bat  des  Trente;  mais  ils  ne  sauraient  aujourd'hui 
» être  une  raison  de  guerre  entre  les  deux  pays... 
H 11  n'existe  donc,  ajoutait  le  général  Andréossy, 
» qu’uneqnestion,  l’exécution  du  traitéd’Amiens... 
n Sa  Majesté  britannique  rejettait  tout  sophisme, 

■I  toute  distinction,  toute  restriction  mentale 

i>  Quel  moyen  auraient  désormais  les  deux  nations 
» pour  s’entendre,  s’il  en  était  autrement?  tout  ne 
H serait-il  pas  chaos?  ce  serait  véritablement  ajou- 
» ter  une  calamité  aux  calamités  qui  ont  menacé 
» l’ordre  social.  En  résumé,  le  soussigné  est  chargé 
>•  de  déclarer  que  le  premier  consul  ne  veut  fioint 
:•  relever  le  défi  de  guerre  que  l’Angleterre  a jeté 
Il  à la  France;  que,  quant  à Malte,  il  ne  voit  aucune 
:i  matière  de  discussion,  le  traité  ayant  tout  prévu.» 
Ce  n’était  pas  ainsi  que  l’entendait  le  gouverne- 
ment anglais.  Pour  autoriser  son  refus  d’évacuer 
cette  Ile,  il  revenait  sans  cesse  à demander  des 
explications,  des  satisfactions  sur  le  rapport  du 
colonel  Sébastiani;  il  insistait  sur  la  discussion  du 
principe  d’équivalent  à établir  pour  les  acquisi- 
tions respectives.  Ensuite,  selon  l’expression  de 
lord  Withworth,  il  arrirait  « à l’objet  principal  de 
» l’alTairc.  » Mais  alors  M.  de  Talleyrand  répétait 
encore  u que  le  premier  consul  ‘ n'avait  rien  de 
» plus  à cœur  que  d’évUer  la  nécessité  de  recourir 
» i. la  guerre;  et  que,  pour  y parvenir,  il  sacri- 
• flerait 'tout,  hormis  son  honneur....  En  même 
»,  técDps  X|ue  le  premier  consul  insiste  et  insistera 
» toujours  pour  la  stricte  exécution  du  traité,  il 
» se  prêtera  à tous  les  moyens  nécessaires  à votre 
» sûreté.  L'indépendance  de  la  garnison  napoli- 
» laine  ne  vous  satisfait  pas?  par  quels  autres 
» moyens  y parvenir?  et  il  suggéra  l’idée  d’unegar- 
» nison  mixte  d’Anglais,  Français,  Italiens,  Alle- 
» mands....  » En  général , ajoutait  l'arabassadenr 
anglais  dans  son  rapport  i son  gouvernement, 
U tout  ce  qui  a pour  but  de  violer  l'indépehdance 
» de  l'ordre  de  Malte  ne  serait  jamais  consenti  par 
* I»  le  gouvernement  français.  Tout  ce  qui  peutcon- 
» venir  ou  être  agréable  au  gouvernement  anglais 
>•  pour  terminer  les  présentes  diilicultés,  et  qui  ne 

• Lc«lre  de  lord  Wilhworth,  du  9 avril. 

’ Ce  contre- ortire  était  du  AI  octobre;  le.  lAhiisiére 
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» serait  pas  contraire  au  traité  d’Amiens,  serait 
» agréé  par  le  gouvernement  français,  qui  n’a  au- 
n cune  objection  à faire  à cet  égard.  l.es  motifs  de 
Il  la  convention  |>arliculièrc  seraient  renfermés 
Il  dans  le  préambule,  et  porteraient  sur  les  griefs 
» re.spectifs  sur  lesquels  les  deux  gouvernements 
» croiraient  avoir  besoin  tic  s’entendre.  » Cette 
disposition , exprimée  par  le  gouvernement  fran- 
çais, ouvrit  la  porte  à des  explications  qui  au- 
raient semblé  |K>uvoir  rapprocher  les  esprits,  et 
tout  espoir  ne  paraissait  pas  perdu. 

La  question  en  était  là  lorsque,  de  part  et  d’au- 
tre, il  survint  de  nouveaux  motifs  de  plainte.  Une 
croisière  anglaise  s’était  montrée  sur  les  côtes  de 
Hollande,  annonçant  l’intention  d’empéchcr  la  sor- 
tie de  toute  expédition  française  : elle  avait  jeté 
quatre-vingts  brigands  sur  la  côte  entre  Ostende  et 
Dunkerque.  Un  brick,  mouillé  dans  la  rade  d’Os- 
tende,  avait  forcé  une  chaloupe  française  de  porter, 
à terre  un  certain  nombre  d’individus  de  tout  pays, 
ayant  servi  sous  les  drapeaux  anglais.  De  pareils 
actes  n’étaient  rien  moins  que  conformes  à l'état 
de  paix  encore  subsistant  ; mais  un  fait  bien  plus 
grave,  dont  alors  on  reçut  la  nouvelle,  était  le  con- 
tre-ordre 2 britannique  qui  avait  empêché  l’éva- 
cuation du  cap  de  Donne  - Espérance.  La  même 
défense  avait  été  faite  pour  toutes  les  colonies  qui 
n'avaient  pas  été  restituées  encore.  Elle  empêcha 
aussi  la  restitution  de  Corée.  Tout  était  nouveau 
et  bizarre  dans  les  procédés  de  l'Angleterre.  Four 
elle,  la  paix  d’Amiens  n’avait  pas  eu  le  caractère 
d’une  paix  véritable.  C’était  par  une  capitulation 
que  les  troupes  anglaises,  déjà  en  partie  sorties  du 
cap  de  Bonne- Espérance,  y étaient  rentrées.  En 
pleine  paix  des  capitulations!  disait  le  gouverne- 
ment français  ; et  en  effet , d’après  une  telle  con- 
duite, il  avait  droit  de  se  plaindre.  Il  le  fit,  raaÿ 
sans  violence , sans  menace , et  sc  contenta  de»  ex> 
plications  qu'on  voulut  bien  lui  donner.  Il  contre* 
manda  même  le  départ  d’une  expédition  préparée 
poq^ la  Louisiane;  l’Angleterre  n’était  pas  aussi 
facile  i baioier. 

La  gazette  de  Hambourg  ayant,  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril , publié  un  article  renfermant 
un  commentaire  sur  le  message  du  roi  d'Angleterre 
au  parlement,  publication  que  l’on  présume  avoir 
été  faite  sur  la  réquisition  du  ministre  de  France 
auprès  des  villes  anséaliques,  lord  Withworth  lit 
grand  bruit  de  cet  incident.  On  le  déconcerta  un 
peu,  en  lui  répondant  que,  si  la  conduite  du  minis- 
tre de  France  inculpé  avait  été  telle  qu’un  l’annon- 
çait, « il  serait  désavoué,  et  que  l’Angleterre  pou- 

* 

anglais  préienilii  qu’il  avait,  le  Ift  novembre,  envoyé  uo 
nouvel  ordre  de  restitution. 
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» Tait  allendre  loule  sorte  de  satisfaction,  n Hais 
ces  susceptibilités  de  l’Angleterre,  celle  importance 
afTectcc  mise  A des  accessoires , n’avaient  d’autre 
but  que  d’assurer  le  succès  de  son  objet  principal. 
Dans  le  même  moment,  lord  Wilhworlh  était  chargé 
de  déclarer  au  gouvernement  français  « que  Sa 
» Majesté  serait  disposée  ^ d'entendre  à un  arran* 
>•  gcmenl  par  lequel  l’Ile  de  Malle  resterait  en  sa 
» possession  un  nombre  d’années  déterminé,  et  à 
I»  se  départir  en  conséquence  de  sa  demande  d'une 
» occupation  perpétuelle,  pourvu  que  le  nombre 
» d’années  ne  fût  pas  moindre  de  dii,  et  que  Sa 
't  Majesté  sicilienne  pût  être  déterminée  à céder 
n nie  de  I^ampedosa  pour  on  équivalent  conve- 
n nabic.  Cette  proposition  admise,  l'ile  de  Halle, 
» après  ce  terme , serait  remise  aux  habitants,  et 
» reconnue  Étal  indépendant.»  Il  y avait  dans  celle 
déclaration  du  gouvernement  britannique  trois 
questions  graves  : demande  de  l’ile  de  Lampedosa 
appartenant  au  roi  de  Naples;  abrogation  de  l'arti- 
cle 10  du  traité  d’Amiens,  et  déplacement  de  sou- 
veraineté relativement  à Malle,  puisqu’on  deman- 
dait qu’à  l'expiration  des  dix  années,  elle  fût 
remise  aux  habitants,  et  non  à l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem;  mais,  toute  autre  considéra- 
tion mise  à part,  qui  peut  douter  qu'une  possession 
de  dix  ans  ne  dût  sc  changer  en  possession  perpé- 
tuelle? et  si , les  dix  ans  écoulés,  on  devait  en  ré- 
clamer la  restitution,  n’est-il  pas  évident  qu'alora 
l'Angleterre  répondrait  en  style  lacédémonieri  : 
Venez  la  prendre.  Sur  la  communication  donnée 
au  gouvernement  français  de  la  proposition  britan- 
nique, H.  de  Talleyrand  déclara  « que  leprtmier 
» consul  ne  pouvait  sous  aucun  terme,  adhérer 
U à la  possession  de  Malle,  soit  perpétuelle,  Mil 
» temporaire;  que  son  objet  étaii  rexéculîon  du 
N traité  d’Amiens,  et  que,  platûL  que  de  se  soumet- 
N Ire  à l’arrangement  proposé,  il  aimerait  mieux 

• que  nous  gardassions  pour  jamais  l'objet  en  dis- 
» pute,  par  la  raison  que,  d’une  pari,  il  y aurait 

• générosité  et  magnanimité,  et  que,  de  l’antre,  il 
» n’y  aurait  que  de  la  faiblesse  cl  de  ta  codreition; 
>•  qu’en  conséquence  sa  résolution  était  prise,  et 

• que  ce  qu'il  avait  à proposer  était  la  possession 
» que  nous  demandions  de  l'Ilc  de  Lampedosa,  ou 
» de  toute  autre  de  celles  des  trois  ou  quatre  petites 
» lies  qui  sont  situées  ealre  Malte  et  la  c6le  d’Afri- 
» que.  » Ni  Lampedosa,  ni  aucune  autre  Ile  no 
pouvait  remplacer  Malle  aux  yeux  de  l’Angleterre. 
Lord  Withworth  eut  donc  ordre  de  remettre  son 
ultimatum,  et  de  partir,  si  les  conditions  n’en 
étaient  pas  immédiatement  acceptées. 

Cet  ullimalum,  qui,  contre  l'usage,  ne  fut  point 
-* 

* Lettre  de  lord  Hawkesbury,  du  13  «vriî. 


délivré  par  écrit,  consistait  dans  les  demandes  sui- 
vantes : 

1«  «t  Que  Sa  Majesté  britannique  puisse  conser- 
n ver  ses  troupes  à Malle  pendant  dix  ans. 

2»  » Que  nie  de  Lampedosa  lui  soit  cédée  en 
» tonte  souveraineté. 

» Que  les  troupes  françaises  évacuent  la  Hol- 

• lande. 

» Si,  dans  sept  jours,  il  n'avait  pas  été  signe  une 

• convention  sur  ces  bases,  lord  Withworth  devait 

• cesser  sa  mission  et  retourner  à I.ondres.  » 

La  conférence  dans  laquelle  l’ambassadeur  bri- 
tannique avait  noliüé  au  ministère  français  cet  im- 
périeux et  extraordinaire  ultimatum,  était  du 
avril.  M.  de  Talleyrand  y répondit,  le  8 mai,  dans 
les  formes  usitées,  par  la  déclaration  suivante  : 

H L'ile  de  Lampedosa  n'étant  point  à la  France, 
K il  rt’apparlient  au  premier  consul  ni  d’accéder  ni 
» do  se  refuser  au  désir  que  témoigne  S.  M.  bri- 
I»  tannique  d'avoir  cette  lie  en  sa  possession. 

N Quant  à File  de  Malte,  comme  la  demande  que 
H fait  à ccl  égard  S,  H.  brilanniqucchangeraît  une 
» disposition  formelle  du  traité  d'Amiens,  le  pre- 
*»  micr  consul  ne  peut  d'abord  que  la  communiquer 
» à S.  M.  le  roi  d’Espagne  et  à la  république  ba- 
il tave,  parties  contractantes  audit  traité,  pour  con* 
» naître  leur  opinion  ; et  de  plus , comme  les  sti- 
» pulalions  relatives  à Malte  ont  été  garanties  par 

• Leurs  Majestés  l’empereur  d’Allemagne,  Fempe- 
» reur  de  Russie  et  le  roi  de  l'nisse,  les  puissances 
» contractantes  au  traité  d’Amiens,  avant  d'arrêler 
s aucun  changement  à l'article  de  Malle,  sont  tc- 
» nues  de  se  concerter  avec  les  puissances  garan- 

• te».  • 

Relativement  à l’évacuation  de  la  Hollande,  le 
gouvernement  français  répétait  de  nouveau  que 
cette  évacuation  ne  souffrirait  aucune  difficulté  dès 
l’instant  que  les  stipulations  du  traité  d'Amiens, 
pour  chacune  des  parties  du  monde,  auraient  reçu 
leur  exécution. 

Une  telle  réponse  étant  loin  de  satisfaire  aux 
vues  de  l’Angleterre,  lord  Withworth,  le  5 mai,  de- 
manda ses  passe-ports.  Au  lieu  de  les  lui  envoyer, 
M.  de  Talleyrand  lui  annonça  le  chôme  jour  qu'il 
aurait  le  lendemain  une  communication  impor- 
tante à lui  faire.  Kn  effet,  le  4,  il  lui  remit  une 
note  qui  tendait,  par  un  terme  moyen,  à concilier 
les  intérêts  et  la  dignité  des  deux  pays.  « S.  H.  bri- 
n tannique,  disait  le  ministre  français,  a paru 
» croire  que  la  garnison  napolitaine,  qui  devait 
» être  établie  à Malle,  ne  présenterait  pas  une 
» force  suffisante  pour  assurer  véritablement  Fin- 
11  dépendance  de  cette  Ile.  Ce  iiiutif  étant  le  seul 

* Letlrc  de  lord  Wiihwortli.  du  93  avril. 
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» qui  puisse  au  moins  expliquer  le  refus  qu’elle  fait  ! 
» d'évacuer  l'Ile.  le  premier  consul  est  prêt  à con- 
>•  sentir  que  Plie  de  Halte  soit  remise  aux  mains 
» d’une  des  trois  puissances  qui  ont  garanti  son 
» indépendance,  soit  l’Autriche  , la  Russie  ou  la 
» Prusse...  » Cet  expédient  ne  convenait  pas  plus  j 
qu’aucun  autre  au  gouvernement  britannique. 
L’Angleterre  voulait  Halte  pour  l’Angleterre.  Elle  se 
souciait  peu  de  voir  celte  lie  dans  les  mains  de  telle 
ou  telle  autre  puissance , quelle  qu’elle  fût  ; mais 
la  proposition  était  embarrassante.  Elle  répondit 
que,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  l’empereur  de 
Russie  ' serait  le  seul  souverain  que  S.  H.  britan- 
nique consentirait  à voir  temporairement  en  pos- 
session de  nie;  mais  « la  proposition  du  gouverne- 
» ment  français  ayant,  disait  lord  W ithwortb  dans 
» sa  note  du  10  mai,  été  transmise  par  lui  à sa  cour, 
n avait  été  jugée  impraticable  par  le  refUe  ^ de 
Il  S.  M,  l’empereur  de  Bueeie  de  e'y  prêter,  et  en 
n même  temps  au-dessous  des  Justes  prétentions 
•>  de  S.  M.  britannique.  » La  seule  concession  que 
l’Angleterre  daignait  faire,  par  ménagement  pour 
l’honneur  du  premier  consul,  était  que  la  stipula- 
tion qui  assurerait  au  gouvernement  anglais  la 
possession  de  Malte  pendant  dix  ans,  serait  renfer- 
mée dans  un  article  secret.  Il  était  prescrit  à lord 
\Vitliworlb  de  ne  pas  rester  à Paris  plus  de  trente- 
six  hcurc% après  la  réception  de  la  dépêche  ^ qui 
l’informait  de  ce  singulier  trait  de  condescendance 
du  gouvernement  anglais. 

Le  11  mai,  cet  ambassadeur  eut  avec  M.  de  Tal- 
leyrand  une  conférence  dans  laquelle  il  lui  remit 
une  note  datée  de  la  veille  et  le  projet  de  conven- 
tion dans  sa  rédaction  nouvelle.  Après  en  avoir 
pris  connaissance,  M.  de  Talleyrand  demanda  à 
lord  W ithwortb  u s’il  se  croyait  autorisé  par 
>•  ses  instructions,  è conclure  avec  lui  une  conven- 
n tion  formée  sur  les  bases  du  projet  anglais,  et 
M même  qui  étendrait  ces  bases  , puisque  le  pre- 
» mier  article  de  cette  convention  assurerait  à 
» l’Angleterre  la  possession  perpétuelle  de  Malle, 

» en  retour  d’une  compensation.  » C'était  une  voie 
nouvelle  ouverte  pour  un  rapprochement.  En  pro- 
cédant d'après  ce  principe,  il  y aurait  du  moins 
une  sorte  d’égalité  entre  les  deux  parties.  Quoi- 
que lord  Wilhwortli  commençât  par  déclarer  que 
••  très-certainement  il  n’était  pas  autorisé  à pren- 

' Lettre  delonl  llawkesbury,  en  date  du  7 mai. 

* Ce  passage  renfermait  une  assertion  mensongère  que 
nous  verrons  bientôt  démentie.  Anssi  le  ministère  an- 
glais eut -il  soin  de  le  supprimer  dans  le  doeiiraent 
communiqué  aux  chambres,  et  <romcttre  tout  entière 
la  réponse  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  du  13  mai,  qui 
portait  sur  l'assertion  contenue  dans  le  passage  siip-  i 


ans 

n dre  aucun  engagement  de  cette  nature,  puisque 
» ce  serait  faire  une  négociation  d’échange,  d’une 
n négociation  de  satisfaction  et  de  garantie,  » il 
Onit  par  demander  « que  M.  de  Talleyrand  s’ex- 
s>  pliquàt  sur  la  n%ture  de  la  demande  qu’il  avait  â 
» faire;  mais,  continue  cet  ambassadeur,  il  ne  put 
» ou  ne  voulut  s'expliquer.  » On  convint  cependant 
qu’il  serait  remis  une  proposition  à l'ambassadeur 
britannique  ; mais,  sur  ces  entrefaites,  arriva  un 
courrier  de  l’étersbourg,  qui  replaça  la  discussion 
sur  le  terrain  où  elle  était  avattt  celte  conférence. 

L’Angleterre  avait  commis  au  moins  une  im- 
prudence, en  répondant  à l’offre  de  remettre  Malle 
dans  les  mains  de  la  Russie , par  l’allégation  d’un 
prétendu  refus  de  l’empereur  Alexandre  de  s’y  prê- 
ter, Cette  assertion  hasardée  se  trouva  tout  d’un 
coup  formellement  démentie.  Une  communication 
ofiicielle  ^ de  H.  de  Markof  Ot  connaître  au  gou- 
vernement français  que  l'empereur  Alexandre  con- 
firmait la  garantie  qu'il  avait  déjà  donnée,  et  que 
S.  M.  impériale  accepterait  la  demande  de  média- 
tion qui  lui  arait  été  faite  par  le  premier  consul, 
si  les  deux  puissances  y araient  recours.  Par  cette 
nouvelle,  qui  eût  pu  être  décisive  pour  la  paix,  si 
l'Angleterre  n'cùt  pas  été  résolue  à la  guerre,  l’état 
de  la  question  se  trouvait  complètement  changé. 
Le  ministère  français  se  hâta  de  convaincre  l’am- 
bassadeur britannique  de  l'erreur  où  était  son  gou- 
vernement à l'égard  des  sentiments  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  erreur  constatée  par  une  déclaration 
authentique  de  l’ambassadeur  russe,  « d'où  il  ré- 
» suite,  ajoutait  M.  de  Talleyrand,  qu’il  est  im- 
» possible  de  concilier  la  dernière  transmission 
» faite  par  son  excellence  lord  Witbworth,  avec  la 
» nouvelle  conGrmation  qui  vient  d’élre  acquise 
>■  des  dispositions  de  S.  M.  l’empereur  de  Russie, 
» et  qu’on  ne  peut  se  refuser  à croire  que  S.  H.  bri- 
» tannique,  mieux  informée,  sera  elle-même  em- 
» pressée  à faire  donner  à son  excellence  M.  l’am- 
» bassadeur,  des  instructions  différentes  de  celles 
» qu’il  a reçues  et  communiquées  au  nom  de  son 
B gouvernement.»  L’Angleterre  ne  voulait  pas  plus 
de  la  médiation  que  de  la  garantie  de  l'empereur 
Alexandre;  et  lord  Withworlh,  malgré  l’importance 
du  fait  nouveau  qui  lui  était  notifié,  sans  entrer 
dans  aucune  explication,  persista  dans  la  demande 
de  ses  passe-ports.  Us  lui  furent  accordés. 

primé.  Ainsi , an  tort  d’un  mensonge  envers  la  France, 
le  ministère  anglais  joignait  celui  d’une  altération  grave, 
d'un  véritable  faux,  dans  les  communications  données 
au  parlement. 

‘ Dépêche  du  7 mai,  ci-dessus  mentionnée. 

t Lettre  de  lord  Withwortb,  du  1 1 mai. 

* iNute  du  13  mai. 


CIIAl'lTRK  XXVII. 


[1803] 


2»{ 

Le  13  mai^  avant  son  départ,  il  lui  fut  remis, 
comme  dernier  gage  du  désir  qu'avait  la  France 
de  conserver  la  paix,  une  note  renfermant  la  réca- 
pitulation de  tout  ce  qui  s'était  passé  entre  les  deux 
pays  depuis  le  message  du  roi,^n  date  du  8 mars. 
Cet  exposé  de  faits  mettait  en  contraste  la  France 
disposée  à tous  les  moyens  d’accommodement,  hors 
la  violation  du  traité  d’.Amiens,  et  l’Angleterre  ne 
voulant  d’autre  transaction  que  celle  qui  se  fon- 
derait sur  la  violation  de  ce  traité.  Si , en  rappor- 
tant les  actes  hautains  du  gouvernement  anglais, 
j’ai,  pour  éviter  d’inutiles  répétitions,  omis  les  re- 
proches de  même  nature  faits  à la  France,  sur 
quelques  paroles  du  premier  consul , j’aurai  soin , 
en  rendant  compte  des  débats  du  parlement  bri- 
tannique, de  produire  ces  imputations,  qui  s’y 
montreront  alors  dans  toute  leur  énergie  et  toute 
leur  âpreté.  QuofqH’i^  en  puisse  être,  de  l'aveu  de 
l’Kurope  entière,  IftiTformes,  dans  cette  circon- 
stance, n’étaient  pas  du  cété  de  l’Angleterre.  Né- 
gocier par  désarmements,  ne  dévoiler  sesdcmaiidcs 
qu’après  avoir  mis  en  avant  la  force  qui  les  exige, 
imposer  un  ultimatum  de  sept  jours,  un  autre  de 
trente-six  heures,  et,  contre  toutes  les  règles,  un 
ultimatum  verbal  ; alléguer  des  assertions  fausses, 
et,  quand  la  fausseté  en  est  démontrée,  se  taire, 
cesser  toute  négociation , brusquer  la  déclaration 
de  la  guerre  : tous  ces  traits  sont  sans  justification, 
surtout  à l’égard  d'un  État  de  premier  rang  comme 
la  France.  Après  une  vigoureuse  réfutation  des 
prétentions  anglaises,  la  note  française  du  12  mai, 
tout  én  opposant  une  juste  fierté  aux  procédés  dont 
elle  signalait  l'insolence,  voulant  laisser  encore 
une  voie  ouverte  au  rapprochement,  sc  terminait 
ainsi  : « Le  <oussigné  est  donc  chargé  de  déclarer 
X à son  excellence  lord  Withworth  qu’aucune  com- 
» niunication,  dont  le  sens  et  les  formes  ne  s'accor- 
X deraient  pas  avec  les  usages  observés  entre  les 
» grandes  puissances,  et  avec  le  principe  de  la  plus 
H parfaite  égalité  entre  l’un  et  l’autre  États,  ne 
» sera  plus  admise  en  France  ; 

« Que  rien  ne  pourra  obliger  le  gouvernement 
X français  à disposer  de  pays  qui  ne  lui  apparticn- 
X nent  point,  et  qu’il  ne  reconnaîtra  jamais  à l’An- 
X gleterre  le  droit  de  violer,  en  quelque  point  que 
X ce  soit,  les  traités  qu’elle  aura  faits  avec  lui. 

'>1  Enfin,  le  soussigné  réitère  la  proposition  de 
X remettre  Malte  entre  les  mains  de  l'une  des  trois 
X puissances  garantes,  et,  pour  les  autres  objets 
X étrangers  au  traité  d’Amiens,  il  renouvelle  la 
» déclaration  que  le  gouvernement  français  est 

' Telle  est  la  défiance  qu'inspire  ici  M.  de  Markof,  qii'on 
ne  doute  millement  qu’il  ne  soit  homme  à faire  part  à 
lord  Withtvorih  des  ordres  qu’il  a reçus,  et  â en  siispen- 


X prêt  à ouvrir  une  négociation  .à  leur  égard,  x 

Cette  dernière  proposition  de  la  France  et  l’oITrc 
de  médiation  de  la  Russie  n’étaient  plus  que  des 
chimères  auxquelles  les  amis  de  la  paix  attachaient 
en  vain  un  reste  d’espérance.  L’Angleterre,  pressée 
de  rendre  toute  médiation  impossible,  avait  préci- 
pité le  commencement  de  la  guerre.  .S.  M.  britan- 
nique, en  informant  les  chambres,  par  un  message 
du  16  mai,  du  rappel  de  lord  Withworth  et  du 
départ  du  général  Andréossy,  avait,  suivant  les 
termes  usités,  réclamé  le  zèle  et  l’esprit  public  de 
scs  Odèles  sujets  pour  défendre,  contre  l’ambition 
de  la  France,  les  droits  de  sa  couronne  et  les  inté- 
rêts de  ses  peuples.  I)éj.i  même,  avant  cette  démar- 
che oflieielle,  des  lettres  de  marque  avaient  été  ex- 
pédiées aux  bâtiments  anglais;  et,  selon  la  sauvage 
méthode  du  gouvernement  britannique,  les  hosti- 
lités avaient  précédé  la  rupture  oflieielle. 

On  soupçonna  dans  le  temps  que  l’envoyé  de 
Russie,  le  comte  de  Markof,  plus  disposé  à servir 
l’Angleterre  que  la  France,  avait  différé  de  vingt- 
quatre  heures  la  communication  de  l'offre  de  mé- 
diation faite  par  l’empereur  Alexandre , en  sorte 
que,  cette  communication  n’ayantété donnée  qu’a- 
prés  la  cessation  de  tous  rapports  personnels  entre 
M.  de  Talleyrand  et  l’ambassadeur  britaunique,  ce 
dernier,  qui  avait,  pour  la  troisième  fois,  demandé 
ses  passe-ports,  put  se  dispenser  de  répondre  à l’in- 
formation qui  lui  fut  donnée  par  le  gouvernement 
français.  Le  soupçon,  même  en  le  supposant  injuste, 
et  il  fut  conçu  ailleurs  qu’.i  Paris  >,  fait  connaflrc 
quelle  était  l’opinion  établie  sur  les  dispositions 
cl  le  caractère  de  M.  de  Markof,  ainsi  que  sur  l’in- 
subordination de  la  diplomatie  russe.  Il  était  notoire 
qu’ainrs,  malgré  l’intérét  sincère  mis  au  maintien 
de  la  paix  par  l’emperenr  Alexandre,  scs  trois  am- 
bassadeurs, Markof  à Paris,  Simon  Woronzof  A 
Londres,  et  Rasumowski  à Vienne,  étaient  des  ar- 
tisans avoués  de  discorde  et  de  guerre.  Averti  à 
temps,  le  ministère  britannique  s’était,  en  accélé- 
rant l'explosion,  épargné  l’embarras  de  sc  refuser 
à une  médiation  qui  venait  elle-même  le  chercher. 

liOrsquc  le  gouvernement  français,  en  réponse 
aux  demandes  de  l’.Angletcrre,  voulait  en  référer 
aux  puissances  garantes,  ce  n’était  point  de  sa  part 
un  subterfuge,  c’était  raccomplisscment  d’un  juste 
devoir.  Dès  le  6 octobre , l’Aulrichc  avait  accepté 
la  garantie  de  l’article  10  du  traité  d’Amiens.  L’ac- 
cession de  la  Russie  au  même  article,  accompagnée 
seulement  d’une  légère  modification  qu’avait  aussi- 
tôt acceptée  le  premier  consul,  remontait  au  12 

dre  l'exécnlion,  si  ce  retard  convcnail  mieux  à l’Angle- 
terre. t^llre  de  M.  Bignon , datée  de  Berlin , 

le  28  floréal  an  XI  (18  mai  1803). 
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novembre.  Au  commencement  d'avril,  la  cour  de 
Prusse  avait  fait  connaître  à Londres  qu'elle  adhé- 
rait à la  modilication  proposée  par  la  Russie;  mais, 
dominée  par  les  nécessites  ministérielles,,  l'Angle- 
terre ne  tenait  nul  compte  des  engagements  pris 
par  les  puissances  garantes,  et  se  faisait  un  jeu  de 
rompre  un  traité  dans  lequel  ces  puissances  étaient 
interrcnues.sanss'assujetlirà  desexplications  préa- 
lables avec  elles. 

Ainsi , malgré  la  préférence  qu’il  eût  donnée  à 
la  prolongation  de  la  paix,  le  ministère,  ne  se 
croyant  pas  assez  fort  contre  la  nouvelle  opposition, 
à moins  qu’il  ne  pût  s’armer  contre  elle  de  l’acqui- 
sition de  Malte,  ne  songea  plus  qu’à  précipiter  le 
mouvement  de  la  guerre,  sans  vouloir  entrer  dans 
aucune  des  voies  que  la  France  laissait  ouvertes  à 
un  rapprochement.  Après  avoir  suivi  sa  marche 
dans  scs  discussions  avec  la  Franco,  nous  verrons, 
par  les  débats  du  parlement,  quelle  était  sa  posi- 
tion à l’égard  des  divers  partis  qui  divisaient  les 
chambres. 

I.es  papiers  soumis  au  parlement  ne  paraissant 
pas  renfermer  des  informations  suOisantes,  lord 
Grey  demanda  des  documents  confirmatifs  des  as- 
sertions ministérielles  sur  les  violences  qu’on  di- 
sait avoir  été  exercées  en  France  à l’égard  des  An- 
glais et  des  propriétés  anglaises,  sur  les  discussions 
rclativesà  l’envoi  d’agents  commerciaux  de  France 
dans  plusieurs  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  sur 
divers  autres  objets  présentés  comme  ayant  influé 
sur  la  détermination  de  la  guerre.  Pour  écarter 
cette  proposition,  lord  Hawkesbury  allégua  le  sin- 
gulier prétexte  u qu’aucun  de  ces  points  n’était  de 
>•  lui-méme  la  cause  de  la  guerre,  mais  que  réunis, 
» ils  formaient  ensemble  une  masse  d’agression 
» qui  justifiait  la  conduite  des  ministres  de  S.  M.... 
n II  n’était  pas  nécessaire  que  la  France  refusât 
<•  positivement  satisfaction.  Si  elle  l’éludait  con- 
K stamment,  il  y avait  bien  de  sa  part  évidence 

d'une  disposition  hostile.»  D’après  ces  premières 
paroles  du  ministère,  il  est  aisé  de  reconnaître  que, 
meme  rintérél  des  ministres  mis  à part,  la  guerre 
ne  se  décide  point  par  un  principe  de  justice,  mais 
par  un  principe  d’utilité. C’est  en  effet  le  point  seul 
d’utilité  qui  sera  invoqué  par  presque  tous  les  ora- 
teurs; et  le  ministère  lui  meme  n’aCTectera  pas  à 
cet  égard  de  déguisement. 

Lord  Pclhain  avoue  que  le  trait  saillant  dans  les 
derniers  débats  avec  la  France  a été  l’tle  de  Malte  ; 
que  c’est  au  moment  où  l’évacuation  de  Malte  a 
été  demandée  d’une  manière  péremptoire  par  le 
gouvernement  français,  que  le  ministère  de  S.  M.  a 
cru  devoir  relever  tous  les  actes  de  ce  gouverne- 
ment depuis  la  signature  de  la  paix,  et  insister 
sur  la  conservation  de  celte  Ile  « absolument  né- 
1 BIKX0)l. 


» cessaire  à ce  pays  comme  gage  de  sécurité  contre 
» les  desseins  de  la  France  à l’égard  de  l’Égypte, 

» depuis  que,  par  la  destruction  de  l’ordre deSaint- 
» Jean  de  Jérusalem,  il  avait  été  impossible  d’exé- 
» enter  exactement  sous  ce  rapport  les  stipulations 
» du  traité.  » Les  ducs  de  Cumberland  et  de  Cia- 
rence,  plus  occupés  de  l’honneur  national  que  des 
détails  de  la  négociation,  se  livraient  à toute  l'é- 
nergie de  leur  ressentiment  contre  l’homme  qui 
avait  osé  dire  que  l’Angleterre  ne  pouvait  pas  lut- 
ter seule  contre  la  F'rance,  qui  avait  traité  de  baga- 
telles la  possession  du  Piémont  et  de  la  Suisse, 
comme  des  faits  qu’on  avait  dû  prévoir  avant  la 
signature  du  traité  ; et  ils  concluaient  que  l’An- 
gleterre devait  garder  Malte,  pour  prouver  que  la 
génération  actuelle  n’élail  pas  indigne  de  scs  an- 
cêtres. <i  Garder  Malle,  dit  lord  Mulgrave,  est  un 
» droit  que  nous  donne  l’oppmssion  exercée  par  la 
» France  sur  les  puissances  du  continent.  Suivant 
» la  lettre  du  traité,  nous  devions  rendre  Malte  à 
» l’ordre,  mais  l’ordre  a été  détruit  par  la  France, 
n il  a perdu  ses  propriétés  et  ses  privilèges.  Il  a 
n été  nommé  un  grand  maître,  par  qui?  Par  le 
i>  pape,  qui  lui-méme  est  un  vassal  de  la  France. 

» Livrer  Malle  à ce  grand  maître,  serait  livrer  à 
» la  France  la  possession  de  l’Égypte.  Si  les  mi- 
» nistres  eussent  plus  longtemps  supporté  l’inso- 
■>  Icnce  du  gouvernement  français,  on  leur  eût 
n envoyé  Napper -Tandy  comme  agent  commer- 
» cial,  et  Arthur  O’Connor  comme  proconsul  de  la 
n Grande-Bretagne.  » l<a  même  franchise  éclatait 
dans  les  expressions  de  lord  Melville.  Il  se  réjouis- 
sait *■  que  la  négociation  relative  à Malte  fût  à son 
• terme,  que  le  traité  fût  sur  ce. point  une  lettre 
n morte,  les  actes  de  la  France  ayant  rendu  son 
n exécution  impossible.  C’est  pour  l’Angleterre 
n qu’il  faut  garder  Malte,  et  non  pour  les  autres. 

Il  II  était  heureux  de  pouvoir  dire  que  c’était  pour 
n Malte  seule  que  la  guerre  était  résolue.  » Après 
des  déclarations  semblables,  il  ne  restait  plus  rien 
à ajouter  pour  les  chefs  de  parti,  et,  cette  fois,  le 
discours  de  lord  Grenvillc  parut  faible  et  pâle  à 
côté  de  ceux  des  hommes  qui  marchaient  sous  sa 
bannière. 

Il  en  fut  de  même  de  celui  de  M.  Pitt,  dans  la 
chambre  des  communes,  u II  y avait,  selon  lui,  des^ 
n preuves  d’hostilité  tellement  évidentes  de  la  part 
Il  de  la  France , que  l’Angleterre  était  justifiée 
Il  d’ètre  restée  saisie  de  Malle  pour  sa  sûreté.  » Le 
rapport  du  colonel  Sébastiani,  les  circonstances  de 
sa  mission,  l’aveu  délibéré  cl  formel  de  Bonaparte 
qui  avait  dit,  dans  sa  conversation  avec  lord  With- 
worlh,  que  tût  ou  tard  l'Égypte  appartiendrait  à la 
France,  étaient  autant  d’actes  qui  rendaient  lu 
guerre  légitime.  Il  rappela  aussi  la  réunion  du 
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Piémont  l'inllucncc  exercée  par  Ja  France  dans 
la  dislribulion  des  indemnités  en  Allemagne,  et  la 
médiation  de  la  Suisse,  u Si  nos  cfforU,  ajouUit-il, 

Il  ont  été  dans  la  dernière  guerre  prodigieux  et 
n sans  exemple,  ceux  que  nous  aurons  à faire  dans 
» la  guerre  nouvelle  devront  les  surpasser  encore.» 

En  présageant  ainsi  la  nécessité  d’une  grande  vi- 
gueur (le  moyens  et  du  déploiement  de  mesures 
inouïes,  M.  Pilt  offrait  à scs  partisans  une  nouvelle 
occasion  de  répéter  que  lui  seul  était  capable  de 
pourvoira  ces  mesures  et  à ces  ressources  extraor- 
dinaires. Séparé  de  la  cause  du  ministère,  dont  il 
avait  été  quelque  temps  le  soutien,  M.Pitt  était 
resté  muet  dans  les  discussions  qui  avaient  suivi 
les  deux  messages  du  25  novembre  et  du  8 mars. 
Son  silence  n’avait  pas  été  une  calamité  publique, 
mais  une  calamité  ministérielle.  Il  deviendra  bien- 
tét  offensif  pour  les  ministres  autrement  que  par 
.son  silence.  Plusieurs  orateurs,  .MM.  Thomas  Gren- 
villc,  Elliot,  Dallas,  Sergeant  Best  et  Pcelc  se  dis- 
tinguèrent par  la  force  de  leurs  sorties  contre  la 
France  et  contre  le  ministère.  « Non-seulement 
:•  Malte,  disait  l’un  -,  mais  la  plus  petite  lie  du 
i>  monde  serait  un  sujet  suffisant  de  guerre,  si  elle 
Il  était  deinandcc  aussi  péremptoirement  que  .Malte 
Il  l’a  été  par  la  France.  » — u Ce  n’est  pas  tant  le 
» rocher  de  Malte  qui  est  en  question,  disait  un 
Il  autre  que  le  rocher  de  la  constitution  an- 
» glaise,  n Au  milieu  de  ce  déchaînement  de  pas- 
sions qui  prenaient  peu  la  peine  de  se  déguiser,  la 
modération  et  la  sagesse  trouvaient  encore,  quoi- 
que en  petit  nombre,  de  courageux  organes. 

Lord  Stanhope  faisait  observer  que  l’on  parlait 
beaucoup  de  ce  qu'avait  gagné  la  France,  et  que 
l’on  se  taisait  sur  ce  qu’elle  avait  perdu.  « Au  mo- 
» ment  de  la  conclusion  de  la  paix,  elle  éUit  déjà 
Il  en  possession  de  la  Hollande  et  de  l’Italie,  mais 
n elle  était  de  plus  en  possession  de  Saint-Domin- 
II  gue,  qu’elle  a perdu  depuis.  Si  elle  eût  conservé 
» Saint-Domingue,  nos  colonies  dans  les  Indes 
Il  occidentales  eussent  été  dans  le  plus  grand  péril. 

» Au  reste,  continuait-il,  Bonaparte  a offert  de  nous 
» céder  Malte  à perpétuité,  moyennant  une  com- 
» pensation.  N’eùt-il  pas  été  juste  de  donner  suite 
n à cette  proposition  qui  eût  pu  être  un  moyen 
» d’accord  entre  les  deux  pays?  » Le  marquis  de 
Landsdowu  trouvait  que  les  affaires  de  l’Italie,  de 

• M.  Pilt  qui,  en  1803,  voil  dans  la  réunion  du  Pié- 
mont à la  France  l’un  de»  griefs  capables  dcjiistilicr  I.h 
guerre,  oublie  qu’il  avait  lui-meme  regardé  celte  réunion 
comme  consommée  dès  1801. 

* N.  Sergeant  Best. 

’ M.  Peclc. 

1 On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’Autriche  et  la  i 


la  Suisse  et  les  autres  griefs  reprochés  à la  France 
regardaient  beaucoup  plus  l’Autriche  et  les  di- 
verses puissances  du  continent  * que  la  Grande- 
Bretagne.  Un  sentiment  plus  vif  d’équité  et  de 
droiture  se  faisait  encore  remarquer  dans  le  dis- 
cours de  lord  King.  Il  pensait  que  le  désir  de  gar- 
der Malte  ne  pouvait  pas  créer  pour  l’Angleterre 
« le  droit  de  corriger  les  erreurs  d’un  traité  par  la 
Il  rupture  de  ce  traité;  » et  comme  il  était  mani- 
feste que  ce  n'était  pas  la  France  qui  voulait  la 
guerre,  il  demandait  par  amendement  k que  les 
Il  expressions  qui  imputaient  trop  vivement  à la 
■I  France  le  crime  de  la  rupture  des  traités  fussent 
» supprimées  du  projet  d’adresse  qu’il  s’agissait 
n de  présenter  au  roi.  » Le  nombre  des  pairs  qui 
votèrent  contre  l’adresse  ne  fut  que  de  dix,  mats 
CCS  dix  personnages  ^ ont  des  droits  à l’estime  de 
l’humanité  et  surtout  de  la  nation  française. 

Dans  la  chambre  des  communes,  le  bon  sens  et 
le  bon  droit  n’avaient  pas  de  moins  dignes  inter- 
prètes. Suivant  M.  Withbrcad,  il  était  assez  oiseux 
de  s’étendre  sur  une  foule  des  prétendus  griefs, 
lorsqu’on  avouait  que  « si  la  France  eût  permis 
» à l’Angleterre  de  garder  Malte,  tout  eût  été  à 
» merveille,  » et  tous  les  griefs  se  seraient  évanouis. 
Tous  les  motifs  qu’on  alléguait  aujourd’hui  pour 
autoriser  la  guerre,  un  aurait  pu  les  alléguer  l’an- 
née précédente,  pour  se  refuser  à la  signature  de 
la  paix.  Il  était  digne  de  M.  Fox  de  porter  plus  loin 
encore  l’esprit  de  justice  et  de  vérité.  Après  être 
convenu  de  la  justesse  de  quelques-uns  des  repro- 
ches qui  pouvaient  être  faits  à la  France,  il  s’éton- 
nait que  l’on  se  récriét  si  vivement  sur  l’orgueil  et 
la  hauteur  du  premier  consul,  « après  que,  dans 
» sa  conversation  avec  lord  Withworth,  parlant  de 
» l’idée  d’une  invasion,  il  avait  lui-niéme  avoué 
» qu’il  y avait  cent  chances  contre  une,  et  qu’il 
n désespérait  presque  de  la  possibilité  du  succès, 
n Le  désir  de  posséder  l’Égypte  ne  pouvait  pas,  de  la 
n part  du  premier  consul,  être  pour  nous  une  cause 
Il  de  guerre,  ou  bien  nous  n’aurions  jamais  dû 
» être  en  paix  avec  la  maison  de  Bourbon.  Quant  au 
n système  général  d’agrandissement  de  la  France, 
» nous  n’avons  pas  plusiedroitde  nousen  plaindre. 
Il  que  la  France  n’a  droit  de  se  plaindre  de  notre 
» agrandissement  dans  l’Inde,  à moins  que  pour 
‘n  notre  excuse  nous  ne  disions  comme  cette  dame 

Prusse  ont  garanti  A la  France  l’état  de  scs  possession» 
j en  Italie;  la  Prusse,  par  son  traité  du  23  moi  1802; 

] r.tutriche,  par  une  convention  du  20  décembre  de  la 
même  année. 

* C'étaient  le»  «lue»  de  Bedford  cl  de  Lcinster,  les 
comtes  de  Derby,  Cowper,  Besborough,  Thanet,  All>e- 
marlc,  Stanhope,  Guidford  et  lord  King, 
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« â laquelle  on  rcprochail  quelques  écarts  : Aon 
H pQ»,  sur  «non  Aonnonr,  de  ce  rd/é-ci  </w  oop  de 

* Bonne-Etpérance..,  Qoe  signiliait  la  mission  du 
» général  Sébastian!  ! Après  la  paix  d'Utrechl,  le 

■ gouvernement  français  avait  de  même  mis  en 
N œuvre  de  semblables  missionnaires.  M.  Fox  blà- 
» mait  les  ministres  d'avoir  laissé  s’accumuler  des 
n affronts  de  détail,  sans  en  demander  satisfaction, 
» pour  finir  par  une  guerre  fondée  sur  le  principe 
« d'une  avidité  honteuse  qui  ne  nous  permettrait 
M pas  de  trouver  d’alliés  sur  le  continent.  Il  était 
i>  effrayé  d’eolendre  les  développements  de  force 
«•  inusités  que  réclamait  un  membre  de  l'ancienne 
N administration  (M.  Pitt),  qui,  non  content  d'avoir 
» amassé  sur  la  tétc  de  la  nation  un  si  énorme  far* 

• deau,  la  menaçait  encore  d'ajouter  deux  ou  trois 
» cents  millions  à sa  dette,  etccla  uniquement  pour 
» Malte,  sans  aucun  intérêt  généreux  et  générai 
» pour  l'Europe.  " Ces  nobles  accents  retentissaient 
sans  fruit  dans  le  parlement  britannique.  Dans  la 
séance  du  S7  mai,  le  même  orateur  tenta  un  der- 
nier effort,  qui  fut  également  inutile.  Il  fit  la  pro- 
position d'une  adresse  au  roi,  pour  demander  que 
le  gouvernement  profitât  de  l'offre  de  médiation 
faite  par  l'empereur  de  Rassie.  « Si  cette  média- 
« tion,  acceptée  par  l’Angleterre,  devait  échouer 
t*  par  l'injustice  des  prétentions  de  la  France,  du 
» moins,  dans  la  poursuite  d'unegutrre  nécessaire, 
» le  gouvernement  anglais  aurait  en  sa  faveur 

■ l'appui  de  celle  grande  puissance  médiatrice  et 
» l'opinion  publique  de  l'Europe  et  du  monde.  » 
Celte  proposition  fut  facilement  écartée.  D'après 
lord  Havrkesbury,  l'offre  de  médiation  russe  n'avait 
été  faite  qu'en  des  termes  généraux,  après  que  la 
négociation  était  rompue  et  que  lord  Wilbworth 
était  près  de  quitter  Paris.  11  ne  croyait  pas  que 
ridée  de  ee  servir  de  la  Russie  comme  intermédiaire 
dans  nos  différends  avec  la  France  pùl  produire 
aucun  avantage,  « puisque  la  France  avait  pusili- 
» vement  refusé  d'accéder  aux  seuls  termes  que 
H S.  M.  pAt  enleudrc  » Â cette  déclaration  ex- 
presse il  joignit  quelques  assurances  de  la  disposi- 
tion où  était  le  ministère  de  ne  rien  négliger  pour 
conserver  ou  rétablir  la  paix,  mais  il  était  trop 
évident  que  ces  dernières  démonstrations  étaient 
maintenant  sans  valeur  et  sans  sincérité.  Peut-être 
alors  ne  se  Irompail-on  pas  en  disant  que  non-seu- 
lement le  ministère  voulait  Halle,  mais  qu'avec 
Malte  il  voulait  encore  la  guerre.  Le  moment 
n'étail  plus  où  il  eût  pu  impunément  maintenir  la 
paix.  Il  ne  maîtrisait  la  nouvelle  opposition  qu’en 
faisant  par  loi-méme  ce  qu'elle  voulait  faire.  En- 

' WbUe  France  poaiiirely  refuted  lo  accédé  to  the 
only  termt  wieb  hU  majeaty  eould  lialen  lo. 


core  s'il  prolongea  quelque  temps  son  existence,  il 
ne  fit  que  la  traîner  péniblement,  harcelé  sans 
cesse  et  sans  pitié  jusqu'au  jour  de  sa  chute. 

A peine  la  guerre  était-elle  déclarée  contre  la 
France,  qu'un  violent  assaut  fut  dirigé  dans  les 
deux  chambres  contre  les  ministres.  Si  l'attaque  et 
la  défense  ne  furent  pas  très-fidèles  aux  lois  du  bon 
goût  et  de  la  politesse,  du  moins  ne  tnanquèrcnl- 
elles  pas  de  franchise.  » Quelles  que  soient,  disait- 
» on  ^ d'une  part,  les  vertus  privées  des  ministres, 
» le  manque  de  capacités  est  un  crime  de  haute 
M trahison  dans  les  hommes  qui  dirigent  les  affaires 
N supérieures  de  l'État.  » Il  est,  répondait-on  de 
l’autre  * cùté,  impossible  de  contenir  son  indigna- 
tion Il  quand  on  voit  des  hommes  dénués  de  tout 
» talent  faire  ainsi  le  procès  aux  ministres,  et,  l'i- 

• gnorance  personnifiée,  décider  du  degré  de  mé- 
» rite  et  de  connaissances  des  autres.  » 

Dans  la  chambre  des  communes,  il  fut  proposé 
des  résolutions  tendant  à déclarer  qu'une  adminis- 
tration faible  ne  suffisait  pas  aux  difficultés  du 
temps,  et  â prononcer  la  censure  de  la  conduite 
du  ministère.  Ce  fut  le  moment  pour  les  amis  de 
H.  Pitt  de  déclarer  que,  dans  les  circonstances 
graves  où  l'on  se  trouvait,  l'iolérét  public  appe- 
lait à la  direction  des  affaires  les  plus  hautes  capa- 
cités, seules  en  état  de  sauver  le  pays.  Un  senti- 
ment de  pudeur  eût  dû,  en  celle  occasion,  imposer 
silence  à M.  Pitt;  mais  l'élévation  et  la  délicatesse 
de  l'âme  n'élaient  pas  ses  qualités  distinctes.  Après 
avoir,  dans  de  longues  circonlocutions,  fait  enten- 
dre qu'il  ne  se  sentait  pas  asseï  éclairé  pour  pren- 
dre parti  sur  les  résolutions  débattues,  il  en  pro- 
posa l'ajournement.  « Il  sentait  combien  il  serait 
N pénible  pour  l'honorable  chancelier  de  l'Échi- 
» quier,  et  ses  amis  assis  sur  le  même  banc,  de  res- 
» 1er,  sans  solation,  sous  le  poids  d'une  question 
» si  importante  dans  laquelle  ils  étaient  person- 
» nellcmenl  enveloppés;  mais  quand  l’intérêt  pu- 
» blic  demandait  tant  d'autres  sacrifices,  il  fallait 
« aussi  savoir  lui  immoler  ses  sentiments  person- 
N ncis.  M Autant  ce  procédé  de  M.  Pitt  éUil  odieux 
cl  lâche,  autant  fut  généreuse  et  noble  la  conduite 
do  lord  Hawkesbury.  Ce  ministre  repoussa  l'insul- 
tante pitié  qui  offrait  au  ministère  un  compromis 
entre  une  censure  directe  et  un  acquittement  to- 
tal  m U rendait  justice  à la  pureté  des  motifs 

« qui  avaient  dicté  la  proposition  de  son  honorable 

• ami,  mais  les  ministres  ne  pouvaient  pas  rester 
n dans  la  déconsidération  d'une  censure  suspendue. 
H S’ils  ne  voulaient  que  conserver  le  poste  qu'ils 
H occupent,  ils  pourraient  accepter  le  triste  expé- 

* Le  comie  de  Coenurvoo. 

’ Lord  Ellenborough. 
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y>  (lient  qui  leur  était  offert  ; mais  ni  lui  ni  scs  col- 
» lègues  ne  désirent  y rester,  qu'autant  qu'ils  croi- 
» ront  y être  utiles.  S'ils  pensaient  avoir  cessé  de 
H l'étre,  ils  déposeraient  les  sceaux  aux  pieds  de 
» leur  gracieux  souverain,  et  le  supplieraient  de 
» leur  donner  des  successeurs.  C'est  pour  ne  pas 
t>  rester  discrédites  et  avilis  qu'ils  repoussent  la  i 
n question  préalable,  car  ils  ne  voudraient  pas  j 
w demeurer  une  heure  de  plus  en  fonction,  s'ils  j 
» croyaient  avoir  perdu  la  confiance  des  chambres  I 
» et  la  bonne  opinion  du  pays.  i>  Tout  élan  de  l'Âme  I 
fait  impression  sur  une  grande  assemblée.  La  mo-  j 
tion  de  M.  Pitt  eut  pour  elle  cinquante-six  voix; 
contre  elle,  trois  cent  trente-trois.  Ainsi  une  ma- 
jorité de  deux  cent  soixante-dix-sept  voix  contre 
M.  Pin!  Ce  fait  démontre  qu'en  Angleterre  on  peut  | 
honorer  le  talent  d'un  homme,  sans  honorer  son 
caractère. 

La  conduite  de  M.  Pitt  en  cette  circonstance  fit 
connaître,  ce  que  l'on  supposait  déjà,  que  les  né-  ; 
gocialions  ouvertes  avec  lui  pour  fortifier  te  mi- 
nistère de  son  nom  et  de  ses  talents  n'avaient  pas  < 
eu  de  suite.  Déserteur  du  parti  des  ministres  dont  < 
il  avait  d’abord  été  le  soutien,  il  penchait  vers  la  , 
nouvelle  opposition  sans  vouloir  dépendre  d’elle.  ! 
Il  formait  seul,  avec  son  ambition,  un  parti  sé- 
paré. Lorsqu'on  l'avait  sondé  sur  ses  dispositions, 
il  avait  répondu  qu'il  sentait  la  nécessité  d'un  mi- 
nistère fort  et  vigoureux  ; que  s'il  y était  appelé  | 
d'en  haut,  il  y entrerait  ; que,  si  on  lui  demandait 
avec  qui,  ce  serait  de  préférence  avec  tord  Greii-  ' 
ville  et  lord  Spencer,  mota  sans  en  faits  uns  con-  \ 
dition.  11  ne  fut  point  appelé  d'en  haut  et  i’alfaire  ! 
manqua.  M.  Addinglon,  ne  jugeant  pas  pouvoir 
détacher  aucun  membre  de  l’opposilion  nouvelle, 
alla  demander  des  auxiliaires  à la  vieille  opposi- 
tion ; mais  la  position  des  ministres  était  difficile. 
Dans  les  renforts  qu'ib  auraient  pu  trouver,  ils 
craignaient  de  se  donner  des  maîtres;  en  sorte  qu'ils 
étaient  réduits  à choisir  dans  les  seconds  rangs. 
MM.  Ticrney  * et  Hobbouse,  dont  s'enrichit  l'ad- 
ministration, n'accrurent  que  médiocrcmciU  la 
somme  de  ses  forces. 

Ën  terminant  l’exposé  des  discussions  du  parle- 
ment britannique  au  moment  de  la  rupture  de  la 
paix,  nous  devons  faire  une  remarque  générale  sur 
l’hommage  forcé  que  la  haine  la  plus  animée  ren- 
dait alors,  malgré  elle,  au  premier  consul.  Scs 
ennemis  les  plus  ardents  ne  trouvaient  à opposer 
au  nom  de  Bonaparte  que  les  noms  de  César,  d’An- 
nibai  et  d'Alexandre. 

Après  avoir,  comme  nous  l'avons  fait,  suivi  le 

' M.  Tirrn«y  fui  tiotiicnè  à la  place  irè*-hicralive  dr 
tréftorier  de  t.*i  niarîoe. 


cours  de  la  négociation  et  les  débats  du  parlement, 
il  serait  plus  qu’inutile  de  nous  appesantir  sur  le 
manifeste  publié  au  nom  de  S.  M.  britannique, 
attendu  que  cette  pièce  ne  faisait  que  reproduire 
longuement  les  objets  débattus  et  dans  la  négo- 
ciation et  dans  la  diKUSsion  des  deux  chambres. 
Si,  à défaut  de  griefs  décisifs,  le  ministère  ri'avail 
pas  eu  besoin  d'entasser  des  prétextes,  on  s'éton- 
nerait de  voir  figurer,  dans  ce  manifeste,  les  cir- 
constances les  plus  minutieuses,  comme,  par  exem- 
ple, les  instructions  données  par  la  France  i ses 
agents  commerciaux,  instructions  traditionnelles 
qui  datent  du  ministère  de  Colbert  ; mais  il  faut  sc 
rappeler  que  la  guerre,  comme  en  convenait  lord 
Ilawkesbury,  était  une  guerre  par  accumulation. 
Le  système  du  ministère  avait  été  de  former  une 
montagne  do  plaintes,  afin  de  pouvoir  mettre  en 
présence  cette  masse  d'un  côté  et  Malle  de  l'autre. 
Cédex  Malle,  et  la  montagne  s'écroule. 

Il  on  était  do  même  des  fastueuses  démonstra- 
tions d'humanilé  sur  lesquelles  on  fondait  le  refus 
de  renvoyer  d'Angleterre  les  émigrés  et  surtout  les 
chefs  des  chouans,  dont  le  premier  consul  avait 
demandé  i’éloigneincnt.  Tout  cet  échafaudage  de 
sentiments  généreux,  d’un  inviolable  respect  pour 
les  droits  de  rhospitalilé,  n'avait  d’autre  but  que 
d'en  faire  acheter  plus  cher  le  renversement.  Un 
seul  mol  l’eût  fait  disparaître.  Que  le  premier  con- 
sul eût  cédé  Malte,  et  rbumaiiité,  rhospitalilé, 
eussent  aussitôt  perdu  tons  leurs  droits.  L'offre 
formelle  en  avait  été  faite  par  le  gouvernement 
anglais. 

Les  écrivains  confiants,  qui  font  aux  cabinets 
l'honneur  de  croire  qu'ils  agissent  toujours  d'après 
un  intérêt  bien  entendu,  ont  pensé  que  l'Angleterre 
n'avail.  dans  son  manifeste,  allégué  tant  de  fausses 
raisons  que  pour  dissimuler  la  véritable,  et,  qu'en 
réalité,  la  cause  fundamerilale  de  la  guerre  était 
purement  commerciale.  Ils  sont  partis  d'un  fait 
vrai,  savoir,  que  le  commerce  anglais  ayant  ren- 
contré en  France,  et  sur  tout  le  continent,  des  en- 
traves imprévues,  la  production,  élevée  en  Angle- 
terre à un  haut  degré,  n'avait  pas  trouvé  dans  l'é- 
tat de  paix  une  consommation  plus  étendue  et  plus 
facile  que  dans  l’état  de  guerre.  11$  en  ont  conclu 
que  le  gouvernement  avait  été  par  là  conduit  à 
l'idée  de  sortir  d’un  état  de  paix  si  préjudiciable, 
pour  arriver,  par  une  nouvelle  guerre,  à une  paix 
I meilleure.  C'était  dans  ce  sens  qu’un  membre  du 
I parlement  ^ avait  dit  que  le  ministère  suivait,  à 
' l'égard  des  traités,  les  préceptes  d'IIippocralc  sur 
I les  fractures,  préceptes  qui  conseillent,  lorsqu'un 
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iiicmbru  fracturé  a clé  mal  remis,  de  le  rompre 
une  seconde  fois  pour  le  remettre  mieux.  Sans 
contredit,  la  souffrance  du  commerce  était  une  des 
considérations  qui,  aux  yeux  des  ministres^  atté- 
nuaient le  tort  de  la  guerre  à laquelle  ils  étaient 
forcés;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la 
guerre  en  elle-même  n’était  pas  volontaire  de  leur 
part,  et  qu'elle  leur  était  imposée  par  le  parti  aris- 
tocratique. Il  leur  eût  fallu  l'acquisition  de  Malte 
pour  dominer  à leur  tour  ce  parti,  et  lui  faire  sup- 
porter la  continuation  de  la  paix  > . « Si  un  gouver- 
!•  nement  étranger  veut  qu'on  le  seconde,  disait-on 
» au  général  Andréossy,  il  faut  qu'il  fasse  quelque 
!•  chose  pour  ceux  qui  gouvernent.»  Ainsi,  suivant 
l’observation  de  cet  amliassadcur,  dans  le  compte 
rendu  par  lui  au  ministère  français,  » l'Europe 
» serait  de  nouveau  livrée  aux  malheurs  de  la 
» guerre  et  peut-être  replongée  dans  l’anarchie, 

» parce  qu’on  n'aurait  pas  mis  lord  Ilawkeshury  à 
» même  de  conserver  la  place  de  secrétaire  d’État.» 

Il  est  trop  vrai.  Les  plus  graves  événements  n’ont 
pas  souvent  une  plus  haute  origine.  C'est  pour  se 
maintenir  dans  le  ministère  que  lord  llawkcs- 
bury  embrasse  la  résolution  d’une  guerre  qui  va, 
{KMidant  douze  ans,  livrer  l'Europe  à Napoléon, 
jusqu'à  ce  que  l'Europe  livre  Napoléon  à l'Angle- 
terre. 

Si,  en  traitant  avec  des  monarques  absolus,  on 
SC  croit  obligé  à des  ménagements  pour  les  passions 
de  leurs  favoris  et  de  leurs  maîtresses,  la  prudence 
ne  conseilic-t-cllc  pas  de  même,  en  traitant  avec 
des  gouvernements  libres,  de  faire  acception  des 
partis,  de  tenir  compte  aux  ministres  de  ce  qu’ils 
peuvent  et  de  ce  qu'ils  veulent,  et  de  ne  pas  impu- 
ter au  gouvernement  les  fautes  on  les  hostilités  des 
factions  qui  s’agitent  autour  de  lui?  Peut-être  eùt-il 
été  sage,  de  la  part  du  premier  consul,  de  ne  pas 
confondre  avec  les  dispositions  guerrières  d’un 
parti,  l'esprit  de  modération  et  depaixdontétaicnt 
animés  lord  Ilawkcsbury  et  M.  Addington,  et  de 
faire,  à cette  considération,  des  sacriflees  dont  la 
conservation  de  ces  ministres  dans  leur  poste,  et  la 
conservation  de  la  paix  par  eux,  auraient  pu  être 
la  récompense.  Ce  fut  un  tort  du  premier  consul 
de  ne  pas  faire  cette  distinction,  si  toutefois,  ce  qui 
est  douteux,  le  mécanisme  intérieur  des  gouverne- 
ments représentatifs,  dont  le  jeu  se  dévoile  aujour- 
d'hui à nos  yeux,  frappait  alors  ses  regards  comme 
il  frappe  aujourd'hui  les  nôtres. Soit  manque  d'une 
connaissance  exacte  de  la  vraie  position  où  se  trou- 
vait le  ministère  britannique,  soit  exagération  d'un 
rigorisme  qui  ne  veut  voir  que  les  faits  sans  re- 
monter aux  causes,  le  premier  consul,  dans  tout 

• Dépêche  du  général  Andréosty,  en  date  du  14  avril,  j 
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ce  qui  se  passait,  se  disait,  s’imprimait  en  Angle- 
terre, ne  voyait  que  le  gouvernement  anglais  et 
semblait  supposer  que  la  toute-puissance  résidait 
dans  ce  gouvernement,  comme  en  France  elle  ré- 
sidait dans  sa  seule  personne.  Cependant,  d’un  au- 
tre côté,  il  n’était  pas  impossible  que,  malgré  tous 
les  sacrifices  qu’eût  pu  faire  le  premier  consul,  le 
ministère  n’eût  succombé,  et  la  paix  avec  lui.  Dans 
ce  cas,  la  France  aurait  eu  de  même  la  guerre,  et 
de  plus  la  honte  de  l'abandon  gratuit  de  ses  droits. 

Du  reste,  on  ne  pouvait  pas  s’abuser  à Paris  sur 
la  gravité  dos  conséquences  qu'une  rupture  devait 
infailliblement  produire , et  sous  le  rapport  de  la 
lutte  entre  les  deux  États  comme  puissances,  et 
sous  celui  des  attaques  individuelles  auxquelles 
allait  être  de  nouveau  exposée  la  personne  du  pre- 
mier consul.  Par  suite  de  révélations  particulières, 
par  suite  de  l’arrestation  des  nommés  Picot,  le 
Bourgeois,  et  autres,  récemment  arrivés  d'Angle- 
terre en  France,  la  preuve  était  acquise  que  les 
projets  d'assassinat,  formés  antérieurement  contre 
le  premier  consul,  étaient  l'ouvrage  plus  ou  moins 
direct  de  l'administration  précédente.  On  en  avait 
retrouvé  la  filiation  complète  depuis  les  agents  les 
plus  subalternes  jusqu’à  Georges,  et  de  Georges  à 
H.  Windham.  Quoiqu’on  n’eût  pas  une  semblable 
certitude  à l’égard  de  l’administration  actuelle,  il 
était  cependant  trop  manifeste  qu’en  couvrant  de 
sa  protection,  même  pendant  la  paix,  des  hommes 
non-seulement  capables,  mais  déjà  prévenus  d’at- 
tentats contre  lechcfdu  gouvernement  delà  France, 
elle  se  réservait  la  possibilité  de  laisser  plus  tard 
agir  ces  mêmes  hommes  en  toute  liberté  ou  même 
de  les  pousser  à de  criminelles  entreprises.  La  cor- 
respondance du  général  Andréossy  avait  plus  d'une 
fois  signalé  les  dangers  de  la  guerre,  relativement 
à l'intérêt  général  de  la  nation  française,  et  à l’in- 
térêt privé  de  son  premier  magistrat.  « La  guerre, 
n écrivait-il  sera  de  la  part  des  ministres  une  ré- 
» solution  désespérée  qui  ne  les  sauvera  pas;  mais 
» cette  guerre  sera  soutenue  avec  vigueur  par  la 
» nation  qu’il  est  facile  d'électriser,  et  les  ressour- 
» ces  de  la  nation  sont  grandes,  sans  compter  les 
» ressources  de  l'intrigue  et  du  crime,  dont  les  élé- 
» ments  sont  prêts  à se  réorganiser  au  premier 
» signal.  » 

Le  premier  consul  est  bien  averti;  il  sait  ce  qu'il 
doit  craindre  pour  la  France,  pour  lui-même  ; mais 
s'il  ne  croit  pas  que  l'intérêt  de  la  France  lui  com- 
mande de  céder  aux  prétentions  anglaises,  ce  n'est 
pas  le  soin  de  sa  vie  qui  l’y  déterminera.  C'est  donc 
pour  .Malte,  dira  t on,  c’est  pour  un  misérable  roc 
de  la  Méditerranée  que  la  France  va  être  précipi- 

’ Dépêche  du  38  mars. 
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tée  dans  de  noUTeaux  hasards,  dont  il  est  impos- 
sible de  prévoir  l’issue  ! Ce  n’est  point  pour  Malte, 
c'est  pour  l'intérét  national,  pour  l'honneur  natio- 
nal, qui  ne  peuvent  souffrir  qu’un  gouvernement 
etranger  s'arroge  le  droit  de  conclure  et  de  dissou- 
dre les  traités  selon  son  caprice  et  sa  convenance. 
«Jamais,  avait  écrit,  le  4 mai,  M.  de  Talteyrand 
M au  général  Andréossy,  jamais  nous  ne  consenti- 
» roiis  à stipuler  une  dérogeance  formelle  au  traité 
» d’Amiens;  c'est  pour  nous  la  limite  de  l'hoii- 
» ncur...t»  « Aujourd'hui,  disait  ce  ministre  dans 
» sa  note  du  1:2  du  même  mois,  la  convenance  de 
K rAnglcterrc  voulait  une  garantie  contre  la  France, 
»•  et  elle  garde  Malle.  Autrefois,  la  convenance  de 
n rAnglcterrc  voulut  une  garantie  contre  la  France, 
• et  l’on  détruisit  Dunkerqucl  et  un  commissaire 
» anglais  donna  des  lois  dans  un  pays  où  flottaient 
» les  couleurs  françaises!  Demain  la  convenance 
» de  l'Angleterre  demandera  une  garantie  contre 


» les  progrès  de  l’industrie  française,  et  on  pro- 
N posera  un  tarif  de  commerce  pour  arrêter  les 
» progrès  de  notre  industrie!...»  Ces  raisonne- 
ments étaient  justes.  Toute  faiblesse  d'un  gouver- 
nement encourage  la  partie  adverse  i plus  d’exi- 
gence, et  puisqu’il  était  dans  les  destinées  de  la 
France  d'avoir  à lutter  contre  des  ennemis  impla- 
cables, que  sa  condescendance  n'aurait  fait  qu’en- 
hardir, le  premier  consul  put  penser  qu’il  était 
dans  la  vraie  ligne  de  scs  devoirs,  comme  chef  d'un 
grand  État,  en  acceptant  la  guerre  plutôt  que  le 
déshonneur. 

Si  j’ai  exposé  avec  une  si  grande  étendue  les 
détails  relatifs  à la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
c'est  que  cet  événement  est,  (Kiur  le  premier  con- 
I sul,  le  point  décisif  de  sa  destinée.  A dater  de  ce 
I jour,  il  voit  l'Angleterre  s’élever  devant  lui  comme 
I un  cap  des  Tciu{»é(c5,  qu'il  ne  lui  sera  pas  dutiné 
I de  franchir. 
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SitaaiioD  de  U France  à l'é^rd  de  la  Ruaaie.  — AcceMion  de  la  Russie  3 Partiele  10  du  iraiti  d'Amiens.  — Mesures 
du  premier  consul  pour  le  cas  de  guerre.  — Prévoyance  d'obstacles  i Vienne,  à Pélersbourg  et  A Berlin.  — 
Communications  ponces  k Pctersboiirg  par  le  colonel  Colbert.  — Offre  de  médiation  de  l'empereur  Alexandre. 
— Offre  faite  par  la  France  et  acceptée  par  la  Russie  de  recevoir  Malte  en  depét.  — Proposition  du  premier 
consul  de  se  soumettre  k la  décision  de  la  Russie.  — Réclamations  de  la  Russie  pour  la  neutralité  du  nord  de 
l'Allemagne  et  du  royaume  de  Naples.  — Communications  du  colonel  Duroc  k Berlin.  — Propositions  de  la  Prusse 
k TAngleierre  k l’égard  du  Hanovre.  — Situation  de  la  France  k l’égard  de  l’Autriche.  — Langage  de  l’empereur 
d'Allemagne.  — États  secondaires  d'Allemagne.  — Cour  de  Naples.  — Espagne.  — Danemark.  — Suède.  — 
Refus  du  premier  consul  de  consentir  k la  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne  et  du  royaqme  de  Naples.  — Dispo- 
sitions des  esprits  en  France. 


Pour  ne  pas  rompre  le  Al  de  la  négociation  di-  j 
recte  entre  la  France  et  l’Angleterre,  j’ai  laissé 
seulement  entrevoir  la  part  d’action  que  les  antres 
grandes  puissances  étaient  appelées  à prendre  à 
l’exécution  du  traité  d’Amiens.  On  sait  que , par 
l’article  10  de  ce  traité,  l’indépendance  de  Malte 
était  placée  sous  la  garantie,  non-seulement  des 
parties  contractantes,  l'Angleterre  et  la  France, 
mais  aussi  sous  celle  de  l’Aulricbc,  la  Russie,  la 
Prusse  et  l’Espagne.  Il  fallait  donc,  sur  cet  article, 
obtenir  l’accession  des  quatre  dernières  puissan- 
ces; mais,  dans  l’état  où  se  trouvait  l'Europe,  il 
était  évident  que  l’accession  de  toutes  dépendait 
de  l’accession  d'une  seule,  la  Russie.  L’Angleterre 
aiïccta  de  mettre  beaucoup  d’empressement  k de- 
mander cette  accession  ; et  tout  annonce  que  lord 
Saint -Hélens,  alors  ambassadeur  à Pétersbourg, 
n’y  portait  tant  de  vivacité  que  pour  provoquer  * 
un  refus.  Comme  il  avait  précédemment  été  fait 
par  cet  ambassadeur  liii-mémc,  avec  le  cabinet  de 
Pétersbourg,  un  arrangement  relatif  à Malle,  qui 
n'étail  pas  d'accord  avec  le  traité  d’Amiens,  il  était 
à prévoir  que  la  Russie , piquée  de  l'oubli  de  cet 
arrangement,  ne  donnerait  pas  son  accession,  ou 
du  moins  une  accession  immédiate  au  traité;  c’est 
ce  qui  arriva  en  eAct.  A cette  époque,  lord  Saint- 

' Il  e$i  possible  que  lord  Saint -Hélens  agit  ainsi 
d'après  l’esprit  de  la  précédente  administration , k la-  i 
quelle  il  tenait  par  ses  opinions  politiques.  i 


Hélens  fut  remplacé  auprès  de  la  cour  de  Russie 
par  l’amiral  Borlase- Warren,  homme  d'un  carac- 
tère droit  et  loyal,  qui  eût  volontiers  contribué  an 
maintien  de  la  paix. 

Lorsque  l’envoyé  de  France,  le  général  Hédou- 
villc,  At  à ce  dernier  la  proposition  d'une  démar- 
che commune  auprès  du  cabinet  russe,  l’amiral 
Warren  s’en  défendit  d’abord,  en  alléguant  les  re- 
fus qu’avait  essuyés  son  prédécesseur;  mais  il  s'y 
décida  par  suite  des  explications  qui  lui  furent 
données.  ïm  3 novembre,  une  note  fut  remise,  de 
concert  par  les  deux  envoyés,  au  chancelier  comte 
de  Woronzof,  et  les  soupçons  qu’avait  inspirés  la 
conduite  de  lord  Sainl-Hélens  se  trouvèrent  Justi- 
Aés.  La  réponse  du  chancelier,  en  date  du  12  du 
même  mois , portait  que  « Sa  Majesté  impériale 
» n’avait  puyutçw’â  prêtent  accéder  à des  stipula- 
» lions  qui  ne  cadraient  pas  avec  les  désirs  qu’elle 
» avait  énoncés,  le  traité  étant  contraire  à ce  qui 
» avait  été  arrêté  entre  elle  et  l’une  des  parties 
N contractantes;  » mais,  ajoutait  la  note,  vu  les  fa- 
cilités que  montraient  maintenant  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  à se  concerter  avec  Sa  Majesté 
impériale  dans  un  même  but,  une  des  principales 
dilAcultés  étant  d’ailleurs  aplanie  par  la  nomina- 
tion et  la  reconnaissance  d’un  grand  maître  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  » Sa  .Majesté 
» l’empereur  s'était  décidé  à proposer  lui -même 
» aux  deux  gouvernements  le  seul  moyen  qui  pût 
n le  mettre  à iiiéinc  de  déférer  à leur  demande,  ce 
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n serait  du  conclure  une  coiiventiuii  où  rarliclc  10 
» serait  modifié,  redrcttè  et  complété,  d'après  les 
» stipulations  de  Sa  Majesté  avec  l'uiic  des  deux 
H puissances,  n Avec  cette  note,  le  comte  de  Wo- 
runiof  remit  aux  deux  ambassadeurs  un  projet 
composé  de  six  articles,  renfermant  les  modifica- 
tions désirées  par  renipereur.  La  France  tes  ac* 
copte  l'Angleterre  ne  les  acceptera  pas.  Le  i6 
janvier  1803,  une  nouvelle  note  du  comte  de  Wo- 
ronzof  fait  coiinattrc  itérativement  que,  k dès  que 
» les  deux  puissances  seront  convenues  entre  elles 
» de  l’acte  supplémcnlairo  au  traité  d'Amiens,  Sa 
n Majesté  impériale  s'empressera  de  donner  la  ga- 
X rantie  qu’elles  ont  <lemandée.  » Le  ministère  bri- 
tannique ne  srjftge  plus  guère  à une  accession  qui 
établirait  pour  Malle  un  ordre  de  choses  qu'il  ne 
veut  pas,  et  que,  scion  toute  apparence,  il  n'a  ja- 
mais sincèrement  voulu.  I>a  discussion  entre  Paris 
cl  Londres  a pris  un  nouveau  caractère  : lorsqu'à 
Pétersbourg  on  croit  encore  à la  possibilité  d’une 
conciliation,  la  face  des  affaires  est  cliaiigéc,  le 
mMsage  du  8 mars  au  parlement  d'Angleterre  vient 
de  paraître;  et,  aux  yeux  du  gouvernement  fran- 
çais, la  guerre  est  inévitable,  (^uc  doit  faire  le  pre- 
mier consul? 

La  supériorité  maritime  de  l’Angleterre  étant, 
par  les  événements  de  la  guerre  précédente,  deve- 
nue plus  que  jamais  un  fait  hors  de  toute  contes- 
tation, il  ne  reste  à la  France,  contre  un  ennemi  si 
peu  vulnérable , que  deux  moyens  d’action;  l'un 
de  violence  et  d'audace,  par  une  invasion  armée 
dans  les  Iles  britanniques,  invasion  dont  plus  que 
personne  le  premier  consul  sait  apprécier  les  pé- 
rils; l'antre,  de  lenteurct  de  patience,  par  les  al- 
teiiiles  portées  au  commcfcc  anglais,  à l'aide  d'ex- 
clusions multipliées  sur  le  cunlinent.  L'étendue 
des  pré|iaralifs  qu'exige  le  premier  de  ces  moyens 
tic  permet  que  de  recourir  au  second  ; mais  celui- 
ci  sr  trouve  être  lui -même  un  iiiallicur  réel,  at- 
leiidil  que  son  applicalion  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'en  froissant  les  intérèb  d'un  grand  nombre  ü'É- 
lals,  doit  semer,  tant  dans  l’esprit  des  cabinets  que 
dans  celui  des  peuples,  des  germes  de  mécunlcnle- 
ment  cl  de  haine  contre  le  gouventement  français. 
Celte  considération  est  une  de  celles  qui  fait  le 
plus  vivement  désirer  au  premier  consul  de  pou- 
voir éviter  la  guerre;  mais , pour  le  cas  probable 
de  l'impossibilité,  il  doit  tâcher  de  prévenir,  ou  du 
moins  d'allénuer  les  inconvcnieiils  allacbés  i une 
rupture.  Aussitôt  après  avoir  eu  connaissance  du 
message  du  roi  d'Angleterre,  du  8 mars,  le  pre- 
mier consul  a noliûé  au  gouverncincnl  anglais  qu'il 

' CoDiBiunicaiioti  du  {(énénil  HédoitTÎIIe,  en  date  du 
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sera  obligé  d'opposer  l'état  de  guerre  à l'étal  de 
guerre,  en  occupant  rélecloratde  Hanovre,  en  ren- 
trant à Tarcnle  et  dans  divers  antres  postes  qu'il 
n'a  abandomics  qu'à  cause  de  la  paix.  Ces  occu- 
pations sont  possibles  ; elles  sont,  vu  l'état  de  l'Eu- 
rope, sans  danger  actuel.  Le  premier  consul  doit- 
il  s’en  abstenir  par  la  crainte  d'un  danger  futur, 
et.  SC  rcnrcrmanl  dans  les  limites  de  la  France, 
n'opposer  que  la  France  seule  à un  ennemi  qui, 
dans  la  continuation  de  son  commerce  avec  les 
nations  continentales,  ne  cessera  de  puiser  des  ri- 
chesses et  des  instruments  d'oppression  pour  maî- 
triser le  continent?  l’eu  de  gouvernements  seraient 
capables  d'une  telle  discrétion,  et  il  est  surtout 
difficile  de  l'attendre  du  premier  consul.  Comme 
c'est  avec  toutes  ses  forces  que  l’Angleterre  va  at- 
taquer la  France,  c'est  aussi  avec  toutes  ses  forces 
que  la  France  doit  sc  défendre,  c'est-à-dire,  on  up- 
pusatil  un  front  hostile  cl  des  bafoiuietles  françai- 
ses aux  escadres  et  à la  navigation  britanniques, 
partout  ou  un  soldat  français  aura  la  possibilité  do 
s'établir. 

Mais  l'occupation  du  llariuvrc  va  contrarier  le 
gouvernenient  autrichien,  comme  chef  de  l'empire 
germanique;  l'empereur  de  Russie,  comme  média- 
teur récent  des  affaires  de  cet  empire;  le  roi  de 
Prusse,  comme  membre  de  l'empire,  et  surtout 
comme  voisin  du  territoire  que  les  troupes  fran- 
çaises vont  envahir!  La  rèoccupalion  de  Tarcnte 
fera  en  outre  courir  le  risque  d'irriter,  d'une  ma- 
nière spéciale,  l'empereur  Alexandre,  qui  met  son 
amour-propre  à protéger  le  royaume  de  Naples,  et 
dont  Sa  Majesté  sicilienne  ne  manquera  pas  de  ré- 
clamerrappui!  Ces  chances  ne  sont  pas  sans  incon- 
vénient; elles  sont  prévues  par  le  premier  consul. 

Des  (rois  puissances,  l'Autriche  est  celle  qui  in- 
quiète te  moins.  Pour  le  moment  on  peut  compter 
sur  son  iiiadioii,  d'almrd  parce  qu'elle  n'est  pas 
encore  suffisamment  remise  des  pertes  de  la  der- 
nière guerre,  et  ensuite  parce  qu’en  réalité  elle 
n'attachc  jamais  une  vcrilahle  importance  aux 
droits  de  l'empire  germaoique,  qu’autanl  qu'elle  y 
est  portée  par  un  iulcrèl  direct  et  immédiat.  Les 
difficultés  les  plus  prochaines  soûl  donc  celles  qui 
peuvent  venir  de  Pétersbourg  et  de  Berlin. 

Le  premier  consul  comprend  le  danger,  cl  s'oc- 
cupe à s'en  garantir.  Il  expédie  ^ à Pélersivourg  H 
à Berlin  deux  officiers,  chargés  de  lettres  confiden- 
tielles pour  le  roi  de  Prusse  et  pour  l'empereur 
Alexandre.  Le  missionnaire  spécial  qu'il  emploie 
en  Prusse  est  le  colonel  Duroc,  toujours  favorable- 
ment accueilli  dans  celle  cour.  L'officier  qu'il  envoie 
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vers  l'empereur  Alexandre  est  le  colonel  Colbert, 
militaire  distingué  par  les  qualités  de  l'esprit,  par 
ses  lalenis  cl  sa  vaillance,  comme  par  les  avantages 
de  sa  personne. 

D'après  les  instructions  du  ministère  français, 
portées  aussi  par  le  colonel  Colbert  à Pélersl)ourg, 
le  général  Hédouvilie  devait  relever  l'inexactitude 
des  prétextes  allégués  par  l'Angleterre;  il  devait 
faire  ressortir  ce  qu'il  y avait  de  diflerencc  dans  la 
conduite  du  cabinet  de  Paris  et  dans  celle  du  cabi- 
net de  Londres;  de  sorte  que  m si  l’Angleterre  avait 
» besoin  d'un  bon  conuil  elle  le  recevrait  sans 
w doute  de  la  cour  de  Russie,  qui  sentirait  que 
» l'Europe  iTélant  pas  encore  bien  remise  des  corn- 
M motions  qu’elle  avait  éprouvées,  Ü suflirail  d'une 

» étincelle  pour  reinbrascrdc  nouveau La 

» Prance  acceptera  la  garantie  de  la  Russie  pour 
a Malle,  quelque  forme  qu'elle  veuille  lui  donner... 
M Malte  doit  être  évacuée  par  les  Anglais,  et  ne 
» pas  être  occupée  par  les  Français.  » En  cx|H>saiil 
ainsi  ses  dispositions  pacifiques,  le  premier  consul 
ne  dissimule  pas  qu'il  se  croit  dès  à présent  obligé 
de  prendre  quelques  mesures  de  précaution.  Il  va 
réunir  sur  les  c<>les  et  en  Hollande  plusieurs  corps 
de  troupes  et  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  dé> 
fense  que  1a  France  saurait  développer  dans  le  càs 
où  les  menaces  de  l'Angleterre  pourraient  conduire 
à des  boslililés  réelles...  « Si  l'Angleterre  s'obsti- 
» liait  à ne  point  évacuer  Malte,  le  premier  consul 
H se  verrait  forcé  de  faire  occuper  de  nouveau  la 
» position  de  Tarenle,  qui,  dans  le  système  de  la 
M Mediterranée,  est  le  véritable  équivalent  de  Malle, 
« et  que  les  Français  n’avaient  évacué  avec  tant  de 
» promptitude  et  de  bonne  foi  que  dans  la  persua- 
K sion  que  les  Anglais  ne  seraient  pas  moins  exacts 
• à remplir  l'obligation  qui  les  concernait.  » L'em- 
pereur Alexandre  désirait  le  maintien  de  la  paix. 
Peut-être  le  chancelier  de  Woronsof  était-il  iui- 
méme  asses  sincère  dans  ce  sentiment.  Ce  chanee- 
lier  ne  cachait  pas  qu'il  aimait  beaucoup  les  Anglais 
et  les  Autrichiens,  mais  sans  oublier,  disait-il,  qu'il 
avait  été  élevé  en  France.  Il  prétendait  n'élre  que 
N Russe  et  bon  Russe;  « c'élail  en  réalité  un  homme 
d'un  caractère  honorable,  mais  qui,  accordant  une 
grande  confiance  à son  frère  ^ en  ce  qui  concernait 
l'Anglelcrre,  et  au  comte  de  Markof  en  ce  qui  re- 
gardait Paris,  était  nécessairement  plus  ou  moins 
enlraUié  par  l'esprit  anti-français  de  ces  deux  cor- 
respondants. Toutefois  il  était  trop  raisonnable 
pour  ne  pas  conserver  des  relations  étroites  avec  le 
gouvernement  français,  aussi  longtemps  qu'elles 
étaient  avantageuses  à la  Russie. 

En  conséquence  de  la  lettre  du  premier  consul, 

' Lettre*  du  1 1 raars. 


apportée  à l'empereur  Alexandre  par  le  colonel 
Colbert,  un  rescrit  de  ce  prince,  en  date  du  10 
avril,  chargea  ses  ambassadeurs  à Paris  et  à Lon- 
dres d'offrir  sou  inlervenlion  aux  deux  gouverne- 
ments  «Garder  Malte  en  contradiction  avec 

» des  engagements  solennellement  contractés,  por- 
n tait  le  rescrit  impérial,  ne  saurait  être  ni  le  dé- 
n sir,  ni  le  motif  qui  fait  agir  le  gouvernement 

■ anglais....  L'objet  en  luf-mème  n'en  vaut  pas  la 

• peine...  Il  faut  donc  que  la  cour  de  Londres  ait 

» d’autres  raisons....  » On  sait  fort  bien  à Pélers- 
bourg  que  r.\ngleterrc  n'en  a pas  d'autre  : mais 
cette  affectation  de  croire  le  contraire  annonce 
asscx  combien  on  est  jaloux  de  ménager  cette  puis- 
sance, tout  en  paraissant  seconder  les  vues  pacifi- 
ques du  premier  consul.  «Je  désire,  continue  l'eiu- 
n pereur  Alexandre,  que  les  deux  gouvernements 
M s’éclaircissent  ensemble  sur  les  véritables  motifs 
» de  leur  mécontentement...  C'est  dans  ce  sens  que 
» j'ai  répondu  au  premier  consul Si  les  deux 

* Etals  croient  que  ma  médiation  pùl  aider  à faci- 
» liter  leurs  explications,  cl  concourir  à ce  qu'elles 
«I  se  terminent  à l'amiable,  je  ne  refuseraîs^pas 

■ à remplir  celte  Uche  avec  toute  l'impartialité 

•'qu*elle  requiert » Ce  fut  en  vertu  de  ce  res- 

'oit^que  M..de  Markof  flli  Parts  la  déclaration  dont 
nous  avons  phrié,  et  qui  démentait  les  «upposilions 
de  Pambassadeor  d'Angleterre  sur  les  sentiments 
prcfümés  de  l'empereur  Alexandre.  Ces  supposi- 
tions de  lord  Withworlh  vont  se  trouver  bientél 
contredites  d'une  manière  plus  formelle  encore. 

En  même  temps  que  le  preini|r  dfnsul  avait  fait 
connaître  à lord  Withworlh  qu’il  prêt  à re- 
inellre  l'Ile  de  Malte  entre  les  miinsfle  l'une  des 
trois  puissances.  l'Autriche,  latftssieou  la  Prusse, 
il  avait  ordonné  au  général  Hédviville  do  témoi- 
gner à Pélersbourg  qu'entre  les  trois  pM^kanecs, 
ce  serait  de  préférence  à la  Rassie  q^s’ll/^ance 
désirait  en  cooGer  la  garde.  Une  telle 
ne  pouvait  qu'être  agréable  au  cabinet  roMe  saossi 
s'empresM-t-il  de  Paccoeillir.  « Le  désir  que  j'ai 
» de  répondre  en  ce  moment  è la  confiance  que  mu 
n donne  le  gouvememeol  français  me  détermine. 
» écrivait  l'empereur  à H.  de  Markof,  à vous  en- 
» joindre  de  déclarer  au  ministère  de  la  républi- 
0 que  que  je  consene  é prendre  i’ile  de  Malte  en 
I*  dépôt,  et  lee  deux  gouverHemente  de  France  et 
» d'Angleterre  e'accordent  à me  le  demander.  » 
Lord  Withworlh  était  donc  au  moins  dans  l'erreur 
lorsqu'il  avait  prétendu  que  l'empereur  Alexandre 
aurait  refusé  de  se  prêter  à un  pareil  arrangement, 
ou  plutôt  c'est  parce  qu'on  devinait  trop  bien  la 
I véritable  disposition  de  ce  monarque  sur  ce  point. 

I 

* Simon  de  Woronzof,  smbaMadeur  à Londres. 
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qu’un  ne  voulait  pas  lui  laisser  le  loisir  de  la  faire 
connaître.  Ce  fut  là  évidcminenl  une  des  princi- 
pales raisons  qui  décidèrent  l'Angleterre  à brus- 
quer la  rupture.  Le  rescrit  impérial,  qui  chargeait 
les  ambassadeurs  russes  à Paris  et  à Londres  de 
faire  des  déclarations  uniformes  dans  cet  esprit 
aux  deux  gouvernements,  portait  la  date  du  24 
mai  ; tandis  que,  dès  le  16  du  même  mois,  le  mes- 
sage du  roi  au  parlement  avait  constaté  la  cessation 
de  l’état  de  paix. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres,  pour  ne  point 
paraître  dédaigner  la  bonne  volonté  de  l’empereur 
Alexandre,  se  montrait  disposé  u profiter  ’ de 
Il  l’intervention  de  ce  prince  en  toute  manière  qui 
n pourrait  être  agréable  à S.  M.  impériale;  « mais 
il  avait  soin  d’y  joindre  la  réserve,  ■<  pourvu  que 
n cette  intervention  ne  suspende  pas  les  mesures 
Il  vigoureuses  auxquelles  S.  M.  britannique  a été 
» obligée  de  recourir,  aGn  d’amener  le  gouverne- 
n ment  français  à une  conduite  plus  modérée...  » 
Lord  ilawkesbury  ajoutait  : « Le  gouvernement  an- 
» glais  écoutera  vulontiers  toute  proposition  que 
n l’Angleterre  pourra  croire  la  plus  propre  à avan- 
H cer  un  objet  aussi  important  que  l'est  le  réta- 
» blissement  de  la  {U'anquillité  générale  sur.  une 
» base  permanente  et  sûre.  » Cette  lettre  de  lord 
Ilawkesbury  ayant  été  communiquée  au  gouver- 
nement français  par  rcntremisc  des  ambassadeurs 
russes  à I.ondrcs  et  à Paris,  le  premier  consffl  ne 
voulut  pas  laisser  croire  un  moment  qu’aucun  ob- 
stacle à un  rapproclic'ment  put  venir  de  la  France. 
K Si  le  ministère  anglais,  écrivit  ^ aussitôt  .M.  de 
n Tallcyrand  au  général  Hédouvillc,  est  sincère 
n dans  sa  nouvelle  proposition , la  paix  peut  être 
n considérée  comme  rétablie,  le  premier  consul 
<1  n’ayant  aucune  difliculté  «le  déclarer  ici  qu’il 
» s’en  remet  entièrement  à l’empereur  de  Russie, 
H qu’il  ratifiera  et  tiendra  pour  bien  fait  tout  ce  que 
!•  S.  jV.  impériale  décidera  dan»  »on  eepril  deju*- 
» tice  et  d'impartialité  lur  la  quetlion  actuelle.  » 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'iminédiatement  le  sang 
cessât  de  couler,  et  que  le  continent  fût  mis  u à 

l’abri  de  cctie  avidité  qui  précipite  tout  d’abord 
» le  peuple  anglais  vers  la  guerre  par  l’espoir  de 
» quatre  mois  de  pillage.  • Ün  ajoutait  que  le  pre- 
mier consul  était  si  fermement  résolu  à se  sou- 
mettre sans  réserve  à la  décision  de  l’empereur, 
qu’il  était  prêt  à en  déposer  l'engagement  entre 
scs  mains. 

Au  milieu  de  ces  témoignages  de  déférence  pour 
la  Russie,  il  était  une  question  sur  laquelle  le  pre- 
mier consul  n'était  nullement  enclin  â se  laisser 

' Lettre  de  lord  Ilawkesbury  k l'ambassadeur  Simon 
de  WoronzoF,  en  date  du  38  mai. 


lier  les  mains  par  cctic  puissance.  I.e  monarque 
russe,  dans  son  rcscrit  du  21  mai,  pour  prix  de  sa 
complaisance  à recevoir  Malte  en  dépût,  avait  pres- 
crit à M.  de  Markof  de  demander  que,  dans  l’hypo- 
thèse  où  on  iic  pourrait  pas  éviter  la  guerre,  les 
États  du  nord  de  l’Allemagne  et  le  royaume  de 
Naples  conservassent  leur  neutralité.  Il  invoquait, 
relativcmctit  à la  neutralité  du  nord,  la  médiation 
exercée  en  commun  par  la  Russie  et  la  France  à 
Ratisbotine;  relativement  au  royaume  de  Naples, 
les  articles  secrets  de  la  convcniion  dit  II  octobre 
1801.  C’était  là  un  point  sur  lequel  il  n’y  avait 
nulle  possibilité  de  s’entendre. 

L’obstacle  est  éloigné,  s’il  ne  tient  qu’à  la  Rus- 
sie. Il  est  plus  rapproclié  cl  peut  devenir  plus  sé- 
rieux du  côté  de  la  Prassc.-1.e  premier  consul  a 
franchement  abordé  la  diRicullé  avec  la  cour  de 
Berlin.  Il  a chargé  le  colonel  Duroc  d'annoncer 
sans  détour  l’occupation  inévitable  du  Hanovre  par 
des  troupes  françaises,  si  la  paix  ne  pouvait  être 
maintenue.  Ce  colonel  devait  même  laisser  enten- 
dre que,  le  but  de  cette  mesure  étant  de  fermer  au 
commerce  anglais  le  nord  de  l’Allcmagtie,  il  était 
bien  dillicile  qu’elle  ne  s’étendit  pas  aux  ports  de 
Brême  et  de  Hambourg. 

On  conçoit  d’avance  les  plaintes  que  l’occupa- 
tion seule  du  Hanovre  devait  exciter.  Il  était  natu- 
rel que  les  partisans  de  l’Angleterre  jetassent  les 
hauLs  cris  sur  une  entreprise  qui  serait  à leurs 
yeux  une  violation  de  la  neutralité  du  territoire 
de  l’empire,  une  atteinte  à l’indépendance  du  corps 
germanique.  Vainement  l'Angleterre  ferait  à la 
France  la  guerre  la  plus  odieuse  cl  la  plus  atroce. 
Le  Hanovre,  possession  du  roi  d’Angleterre,  devait, 
comme  État  d’empire,  être  sacré  et  inaccessible 
pour  elle.  Ce  raisonnement,  toujours  reproduit  et 
toujours  négligé,  tolérable  de  la  part  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  qui  s’abstiendra  de  le  faire  valoir, 
ne  pouvait  pas  avoir  une  grande  force  de  la  part  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  lorsqu’on  se  souvenait 
que,  deux  années  auparavant,  la  Prusse,  sur  les 
instances  de  la  Russie  même,  avait  envahi  cet  élec- 
torat, au  sujet  de  questions  auxquelles  le  corps 
germanique  était  absolument  étranger,  de  ques- 
tions qui  ne  se  rapportaient  qu’à  des  torts  de  l’An- 
gleterre seule,  dont  l’origine  était  dans  les  violen- 
ces, dans  les  usurpations  de  l’Angleterre,  comme 
puissance  maritime.  Aussi  la  Prusse,  tout  en  dési- 
rant prévenir  l'entrée  des  Français  dans  l’Alle- 
magne septentrionale,  se  garda-t  elle  de  faire  valoir 
une  argumentation  qu’il  eût  été  si  facile  de  réfuter. 
S'emparer  du  Hanovre,  disait-elle,  c’est  frapper 

’ Le  10  juin. 
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PAnglelerre ; mais  de  Hambourg!  de  Brème!  ce 
sérail  frapper  l’Allemagne. 

Quoique  la  cour  de  Berlin  ne  se  fût  pas  areuglce 
sur  les  suites  probables  d'une  nouvelle  guerre  entre 
l’Angleterre  et  la  France,  elle  fut  effrayée  de  recon- 
naître que  le  danger  était  si  prochain.  Elle  invita 
le  premier  consul  à différer  l’exécution  de  son  pro- 
jet, dans  l'espoir  de  trouver,  relativement  au  Ha- 
novre, une  voie  de  conciliation  convenable  aux 
intérêts  des  deux  parties. 

De  toutes  les  puissances  entrées,  en  1800,  dans 
la  confédération  maritime  du  Nord,  la  Prusse  était 
la  seule  qui , en  renouant  ses  anciennes  relations 
avec  la  cour  de  Londiês,  W’eùt  point  abandonné  les 
principes  de  cette  neutralité.  Le  cabinet  de  Berlin 
SC  persuada  qu’il  pouvait  tirer  un  parti  précieux 
de  cet  avantage  particulier  de  sa  position.  Il  offrit 
à l’Angleterre  de  faire  devancer  par  des  troupes 
prussiennes,  dans  le  Hanovre,  l’invasion  prémédi- 
tée des  Français,  et  de  conserver  ce  pays  jusqu’à  la 
paix  à S.  M.  britannique,  mais  sous  la  condition 
que  l’indépendance  du  pavillon  prussien  fùlrespec- 
lée.  La  France  qui,  dans  le  cas  de  l’acceptation  de 
cette  offre,  aurait  eu,  pour  sa  navigation,  la  res- 
source du  pavillon  prussien,  ne  parut  point  éloi- 
gnée de  donner  les  mains  à cet  arrangement.  Pour 
l’Angleterre  aussi,  la  question  était  intéressante, 
puisqu’elle  eût  pu  maintenir  ainsi  en  faveur  de  son 
commerce  le  libre  accès  des  Qeuves  d’Allemagne  ; 
mais  la  perte  temporaire  du  Hanovre  et  l'interrup- 
tion de  son  commerce  de  ce  c6té  ne  lui  semblè- 
rent pas  dignes  d’étre  mises  en  balance  avec  la 
reconnaissance  des  droits  des  neutres,  même  à 
l’égard  d’un  seul  pavillon  : et  d'ailleurs,  la  frayeur 
même  qu’avait  la  Prusse  de  voir  les  Français  éta- 
blis au  cœur  de  ses  possessions,  offrait,  dans  cet 
événement,  an  cabinet  britannique  une  source  de 
chances  heureuses  par  la  mésintelligence  que  ce 
voisinage  et  ce  contact  pourraient  amener  entre 
Paris  et  Berlin.  Un  refus  formel  du  gouvernement 
anglais  fil  donc  évanouir  l'espérance  dont  la  cour 
de  Prusse  avait  voulu  sc  flatter.  La  situation  de 
cette  cour  devenait  très-pénible:  on  ménageait,  on 
redoutait  la  France,  mais  on  allait  payer  cher  son 
amitié.  Le  roi  et  son  cabinet  qui , depuis  six  ans , 
fiers  d’être  les  protecteurs  du  nord  de  l’Allemagne, 
l’avaient  considéré  comme  étant , même  dans  les 
parties  qui  n’appartenaient  pas  à la  Prusse,  inac- 
cessible à tonte  antre  force  qu’à  une  force  prus- 
sienne, étaient  en  même  temps  humiliés  de  l’éta- 
blissement d’un  corps  d’armée  français  au  centre 
des  possessions  de  celte  monarchie,  blessés  dans 
l’inlérét  du  pays  par  les  entraves  que  la  clêlure 
des  fleuves  allait  mettre  à son  commerce,  effrayés 
des  sujets  infaillibles  de  contestation  que  l’occu-  I 


palion  ferait  naître  entre  les  deux  gouvernements. 
Par  toutes  ces  raisons,  le  renouvellement  de  la 
guerre  maritime  devait  être  pour  la  Prusse  une 
grave  calamité. 

Si  le  roi  de  Prusse  et  son  cabinet  s’alarmaient 
des  suites  de  cette  nouvelle  guerre  ; si  le  cabinet  de 
Pétersbourg,  ou  du  moins  l’empereur  Alexandre, 
s’afTIigcait  de  la  reprise  des  hostilités,  il  ne  pouvait 
pas  en  être  tout  à fait  de  même  à Vienne.  Jamais 
l’Autriche  ne  fait  de  concessions  irrévocables.  A 
Lunéville,  à Ratisbonne,  elle  s’etait  soumise,  mais 
en  confiant  au  temps  le  soin  de  lui  faire  regagner 
ce  qu’elle  avait  perdu.  Hors  de  combat  pour  le  mo- 
ment , il  ne  pouvait  que  lui  convenir  do  voir  les 
forces  du  gouvernement  français  s’épuiser  ailleurs 
que  contre  elle.  Alliée  naturelle  de  l'Angleterre, 
dont  elle  était  devenue  presque  tributaire  par  les 
dettes  contractées  dans  les  dernières  campagnes, 
elle  devait  faire  des  vœux  pour  les  succès  do  cette 
puissance,  avec  la  pensée  secrète  de  les  favoriser  et 
d’en  profiter  pour  eNe<4néme,  si  le  cours  des  évé- 
nements en  rendait  la  chance  moins  dangereuse. 
Ces  sentiments  étaient  ceux  desa.posilion  ; on  n’a- 
vait pas  droit  dc-lüi  en  demander  d’autres.  Aussi 
le  gouvernement  français  se  bornait-il  avec  elle  A 
des  pourparlers  sans  conséquence.  « S.  M.  l’empe- 
»reur,  disait  la  France,  ne  voudra  pas  sans  doute 
» que  la  garantie  donnée  par  elle  à l’article  10  du 
» traité  d’Amiens  soit  regardée  comme  une  vaine 
» formule?  Cette  garantie  a été  violée,  mécon- 
» nue....  » — « Mais,  répondait  1e  ministère  autri- 
» chien , quelle  démarche  vouléz-vous  que  nous 
n fassions?»  — « Quelle  démarche  êtes-vous  prêts 
» à faire?  » répliquait  la  France,  cl  tout  se  rédui- 
sait, de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  à la  propo- 
sition de  demander  des  explications  à lA>tidres,  de 
sc  concerter  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  proposi- 
tion faite  pour  la  forme,  et  acceptée  de  même.  Du 
reste,  cette  cour  témoignait  n’être  point  jalouse  que 
le  premier  consul  eût,  de  préférence,  réclamé  la 
médiation  de  l’empereur  Alexandre,  reconnaissant 
elle-même  qu’elle  n'était  guère  en  situation  d’être 
utile.  La  position  du  cabinet  autrichien  était  effec- 
tivement équivoque  et  dépendante  de  l’avenir.  C'est 
ce  que  savait  fort  bien  le  gouvernement  anglais  ; 
et  quoique  l'offre  des  plus  amples  subsides,  quoi- 
que les  instances  les  plus  actives  n’eussent  pu  pour 
le  moment  arracher  à l’Autriche  la  promesse  d’un 
appui  prochain,  il  se  flattait,  non  sans  raison,  de 
voir  naître  de  la  guerre  même  une  nature  d’évé- 
nements qui  pourrait  vaincre  l’indécision  de  celle 
puissance.  Peut-être  aussi,  et  cette  conjecture  n’est 
pas  sans  fondement,  le  ministre  autrichien  à Lon- 
dres, M.  de  Stahremberg,  qui,  dans  un  court  pas- 
sage à Paris,  n'avait  pu  se  défendre  d’une  couduite 
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ofTcnsaiilc  pour  le  gouvcnicinenl  français,  duiiiiail- 
j|  au  ministère  britannique  des  espérances  d'une 
étendue  non  autorisée  par  sa  cour. 

Une  conversation  de  l’empereur  d’Autriche  avec 
l’ambassadeur  de  France  peint  à merveille  la  situa- 
tion de  ce  cabinet,  et  cette  conversation  est  d'au- 
tant plus  curieuse,  qu'à  Vienne  le  monarque  n’en- 
tame presque  jamais  de  questions  politiques  avec 
les  ambassadeurs  étrangers.  Ce  jour- là,  par  une 
exception  particulière , l’empereur  François  II , 
apres  avoir  parié  de  son  amour  pour  la  paix,  et 
du  souvenir  qu'il  gardait  des  maux  de  la  dernière 
guerre,  exprima  tout  à coup  l'étrange  eraintc  que 
« si  le  gouvernement  français  échouait  dans  sus 
)>  tentatives  contre  l’Angleterre,  ce  que  ce  prince 
» jugeait  prol)al)lc,  il  ne  tournât  scs  armes  contre 
» une  puissance  du  continent,  pour  forcer  l'Angle- 
'•  terre  à la  paix.  Ce  n’est,  ajouta-t-il,  que  de  cette 
<1  manière  que  je  puis  être  obligé  de  faire  la  guerre.» 
I.’ainbassadcur  de  la  république  ayant  dù  assurer 
S.  M.  impériale  qqe  les  puissances  qui  n'avaient 
point  de  liaisons  avouées  ou  secret^  avec  l’Angle- 
terre n'avaient  r^nà  eraiadre  nî'd^  succès,  ni  des 
revers  de  la  Frartfed;  çtayant  suélout  témoigné  une 
vive  surprise  de,  ridé«’«attfaqrdh»aire  admise  par 
S.  31.  : « Vous  êtes,  r#ril  l’empereur,  fâché  du 
» ma  supposition  ; mais  ce  que  je  dis  là,  ce  n'est 
U pas  moi  qui  t'imagine,  je  l'entends  dire  partout.  » 
Cette  indiscrétion  im|>érialc  décèle  suflisamment 
l'étal  du  cabinet.  On  n'y  veut  pas  la  guerre  pour 
l’instant;  mais  avoir  jeté  déjà,  dans  l'esprit  du  sou- 
verain, la  peur  d’élrc  attaqué  par  la  France,  c’est 
l’avoir  disposé  à prévenir  lui -même  l'attaque,  lors- 
que le  ministère  en  jugera  le  moment  op|iorlun. 

Ainsi  à Ucrlin  l'entrée  imminente  des  Français 
dans  le  Hanovre  est,  pour  le  gouvernement  prus- 
sien, une  contrariété  qui  l'allligc  cl  l'huinilie;  à 
Pélersbourg,  la  réoccupation  de  Tarcntc  aiTcctcra 
désagréablement  l'empereur  Alexandre,  blessé  du 
peu  d'influence  de  son  protectorat  en  faveur  des 
paissances  d'Italie  ; à V icniic,  l'esprit  du  monarque 
est  préparé  à des  hypothèses  d'hostilité,  dont  le 
cabinet^  sc  réserve  de  déterininer  l'époque.  Ces 
dispositions  sont  évidemment  aussi  favorables  aux 
intérêts  de  l'Angleterre  que  contraires  à ceux  de  la 
France.  Vainement  le  premier  consul  lâchera  d’en 
neutraliser  l'eflcl.  L'Angleterre  va  mettre  tous  scs 
soins  à les  nourrir,  à les  envenimer  chaque  jour 
davantage  ; cl,  trop  heureuse  dans  scs  eflorts,  elle 
en  fera  sortir  des  tempêtes  qui  bouleverseront  ces 
divers  pays  et  agiteront  le  conliiicnl  tout  entier. 

Je  ne  fais  point  mention  ici  des  puissances  de 
second  ordre  , parce  que  ces  puissances  appar- 
tiennent, maigre  clics,  au  système  qui  les  sert  ou 
qui  les  domine.  Les  Etats  secondaires  d'Allemagne 


ne  peuvent  qu'être  dévoués  à la  France,  qui  a con- 
tribué à les  agrandir,  qui  seule  peut  vouloir  les 
agrandir  encore. 

Au  midi,  la  cour  de  Naples,  soumise  à la  France 
par  nécessité,  aflectionnée  en  effet  à l'Angleterre, 
est  prêle  à se  jeter,  selon  l’occasion,  dans  des  té- 
mérités qui  finiront  par  causer  sa  perte. 

L'F.spagne  cllc-méme,  comme  nous  l'cx|K>scrons 
bientôt,  n'est  pas  exemple  de  tentations  inoppor- 
tunes, dont  tout  le  résultat  est  de  rendre  sa  chaîne 
plus  pesante. 

Dans  le  Nord,  le  gouvernement  danois  s'occupe 
à réparer  les  maux  que  ce  pays  a soufferts,  fidèle 
au  senlimcnl  de  ses  droits,  quoiqu'il  n'ait  pu  les 
faire  triompher,  et  prouvant  que  la  dignité  d'un 
I Étal  ne  dépend  pas  de  la  force  de  ses  armées  ou  de 
! scs  (lottes. 

I Près  de  là,  un  prince  exalté,  le  roi  de  Suède, 

; rêvant  le  rôle  de  Gustave-Adolphe,  sans  aucune 
I aptitude  à le  remplir,  s'attaque  successivement  à 
toutes  les  puissances,  pour  sortir  de  la  nullité  à 
laquelle  sa  monarchie  est  condamnée  dans  l’état 
présent  de  l'Europe.  Plus  lard,  nous  parlerons  des 
actes  insensés  auxquels  s'est  déjà  livré  cl  se  livrera 
encore  Gustave  IV.  Nous  le  nommons  ici  seulement 
pour  faire  remarquer  aujourd’hui  que  c’est  ce 
prince  si  indiscret,  si  téméraire  surtout  envers  la 
Russie,  qui,  dans  moins  de  deux  ans,  deviendra 
I l'anneau  par  lequel  l'empereur  Alexandre  s'atla- 
I ebera  au  gouvernement  anglais,  ou  plutôt  par  le- 
quel le  gouvernement  anglais  fera  revenir  vers  lui 
I la  Russie. 

L'étal  de  l’Europe,  tel  que  nous  venons  de  l’cs- 
quisscr,  n’est  pas  inconnu  au  premier  consul.  Tou- 
tes les  mesures  qu'il  prend  sont  fondées  sur  cette 
connaissance  même.  Il  ne  doute  pas  qu’il  ne  doive, 

J dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  avoir  encore 
de  nouveaux  combats  à soutenir  sur  le  conlincnl. 

' Il  sait  qu’à  Vienne  il  existe  une  tendance  incon- 
testable à s’affranchir  des  liens  du  traité  de  Luné- 
ville, comme  on  l'a  fait  à Londres  à l’égard  du 
traité  d'Amiens,  tendance  dont  l’effet  ne  se  diffé- 
rera que  jusqu’au  jour  où  l’on  croira  les  circon- 
1 stances  favorables  pour  reprendre  les  armes  avec 
avantage.  Il  sait  que  la  Russie,  aujourd’hui  sans 
volonté  déterminée , pourra  prendre  un  parti  du 
jour  au  lendemain,  suivant  le  degré  d’ascendant 
qu’obtiendra  sur  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre 
la  diplomatie  russe,  presque  tout  entière  ennemie 
de  la  France.  En  conséquence  de  ces  données,  la 
politique  du  premier  consul  consiste  uniquement 
à retarder  l’époque  de  ces  ruptures,  cl  le  meilleur 
moyen  de  les  retarder  est  de  se  mettre  en  étal  d’a- 
voir moins  à les  craindre.  Son  désir  serait  de  pro- 
longer assez  la  durée  de  cette  paix  équivoque  pour 
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avoir  Ir  (cmps  fie  porter,  flans  riiilcrvallc,  un  coup  1 
(id'cisif  à rAii(;tc(rrre  par  une  invasion  dont  il  nour- 
rit sérieusement  la  pensée,  quoique,  vu  (a  dilïl- 
eultè  de  l’entreprise,  on  afTecte  de  ne  pas  croire  à 
la  réalité  de  ce  projet.  Mats,  pour  tous  les  cas,  soit 
qu'on  lui  laisse  le  temps  de  faire  cette  hardie  ten- 
tative, soit  qu’une  levée  de  boucliers  plus  prompte 
sur  le  continent  doive  l’en  détourner,  il  lui  importe 
de  marquer  et  d'alTermir  le  point  d'où  il  aurait  à 
partir  pour  des  combats  nouveaux;  il  lui  importe 
de  prendre  des  positions  avancées  telles  qu’au  mo- 
ment où  il  serait  prêt  â être  attaqué,  il  pùt  rejeter 
promptement  la  guerre  au  cœur  des  Étals  enne- 
mis. De  là  sa  ferme  rànlMion  d'occuper,  au  nord 
de  l'Allemagne,  le  lANi||?r0^et,  en  Italie,  tons  les 
points  propres  à s'assdRr  du  pays,  à en  exclure 
les  Anglais,  et  surtout  à créer,  pour  l'Angleterre, 
des  diversions  qui  obligent  cette  puissance  à divi- 
ser scs  forces  navales.  Plus  modéré,  plus  circon- 
spect, et  attentif  à s'abstenir  de  tout  ce  qu'il  pour- 
rait faire,  même  impunément,  le  premier  consul 
serait-il  récompensé  de  celte  modération?  Non. 

Il  verrait  également,  et  peut-être  dans  un  temps 
plus  prochain,  s'armer  contre  lui  les  mêmes  puis- 
sances dont  le  soulèvement  est  infaillible;  il  aurait 
à les  combattre  de  même  et  à les  combattre  sur 
un  terrain  moins  favorable  pour  lui,  dans  des 
positions  moins  fortes,  plus  près  de  la  frontière 
française,  peut-être  sur  te  territoire  français.  L'en- 
vabissement  arbitraire  qu'on  lui  reproche  n'est  i 
ses  yeux  qu'un  calcul  de  raison , et  ce  n’est  pas 
sans  un  fond  de  vérité  qu'il  a dit  plusieurs  fois  : 

M On  nous  force  de  conquérir , pour  conserver.  » 
En  se  déterminant  à une  nouvelle  guerre,  plu- 
tôt que  de  souffrir,  de  la  part  du  gouvernementan- 
glais,  rinesécolion  du  traité  d'Amiens,  le  premier 
consul  n'ignorait  pas  combien  cette  rupture  serait 
sensible  en  Erance,  quelle  plaie  elle  allait  faire  au 
commerce  qui,  sur  la  foi  d'une  paix  plus  longue, 


1 avait  engagé  d'immenses  capitaux  dans  des  expé- 
ditions coloniales.  « Il  ne  se  croyait  * point,  avait-il 
H dit  lui  même,  au  dessus  de  l'opinion  de  son  pays 
» et  de  l'Kunipe.  » Aussi  mit-il  tous  ses  soins  à sc 
rendre  maître  de  cetteopinion.  Le  message  adressé 
au  corps  législatif,  les  communications  faites  au 
tribunat,  et  le  rapport  remarquable  de  M.  Daru 
sur  ces  communications,  la  réponse  du  premier 
consul  au  vœu  exprimé  par  les  grands  corps  de 
l'Élal,  tous  ces  actes  et  une  foule  de  publications 
moins  solennelles,  mais  conçues  dans  un  même 
sens,  réussirent  en  effet  à populariser  la  guerre, 
en  établissant  la  conviction  que,  l'intérêt  britan- 
nique la  voulant  à tout  prix,  elle  n'avait  pas  pu 
être  évitée.  Comme  depuis  longtemps  l'esprit  pu- 
blic en  Angleterre  n'étaitquc  la  haine  de  la  France, 
la  crainte  de  l'agrandissement  et  de  la  prospérité  de 
la  France,  un  esprit  public  se  formait  en  France 
sur  le  même  principe,  la  haine  de  l'Angleterre.  La 
nature  des  attentats  que  s'était  permis  le  gouver- 
nement anglais  contre  la  république  et  surtout 
eonlre  le  consulatçHe  choix  odieux  des  moyens, 
l'atroce  illégalMdos  armes  dont  il  avait  fait  usage, 
avaient  laissé  dan»toalei  les  AmeiCun  fond  de  res- 
sentiment que  la  courte  dtirée  de  la  paix  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'éieuidrOi  A l'irritation  politique 
contre  le  gouvernement  s'était  jointe,  dans  les  rap- 
ports de  nation  à nation,  une  confiance  orgueil- 
leuse née  des  premiers  progrès  de  notre  industrie, 
et  même  une  sorte  de  dédain  pour  la  situation  ar- 
riérée où  se  trouvait  la  nation  anglaise  à l'égard 
des  arts  d'agrément  et  des  objets  de  luxe  ou  dégoût. 
On  était  donc,  quoique  à tort  peut-être,  moins  ef- 
frayé des  suites  possibles  d*4ine  nouvelle  guerre, 
et  la  nation  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'unir 
avec  franchise  aux  opinions  et  aux  efforts  du  gou- 
vernement. 

' Dans  sa  converaatioo  avec  lord  Witbworih. 
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— Projet  de  descente  en  Angleterre.  ■ — Conaiructiuni  maritimes  pour  une  descente  en  Angleterre.  — Voyage  du 
premier  consul  dans  la  Belgique.  — Frayeur  en  Angleterre.  — Dispositions  définitives  en  Angleterre.  — Complot 
en  Irlande.  — Intlemniiê  accordée  par  rAnglcterre  k la  maison  d'Orange.  — Double  espèce  »Ie  guerre  offensive 
contre  la  Franre.  — Inexécution  du  traité  d'Amteos  dans  Ica  colonies.  — Prise  de  Tabago  et  de  Sainle-Litrie.  — 
Prise  de  plusieurs  colonies  hollandaises. 


La  guerre  est  déclarée;  le  choc  des  deux  colos- 
ses sera  violenl;  pendant  dix  années,  il  brisera  les 
puissances  imprudentes  qui  viendront  se  jeter  cn> 
tre  eux.  Ce  sera  le  cotnltal  de  l'audace  contre  l'au- 
dace, de  la  force  contre  la  force,  de  la  barbarie,  si 
l'on  veut,  cunirc  la  barbarie;  mais  la  France  n'etn* 
prunicra  aux  lemps  barbares  leurs  coutumes  et 
Icursarmcsquc  par  représailles.  Pour  rArigIclerrc, 
c'esi,  comme  nous  l’avons  vu  dans  les  questions  de 
neutralité,  un  usage  passé  en  droit,  cl  en  un  droit 
qu’elle  entend  conserver  exclusif,  que  de  violer, 
dans  les  guerres  maritimes,  loutcs  les  lois  des  na- 
tions. En  1805  comme  en  1709,  comme  en  1775, 
do  sa  part  le  fait  de  la  guerre  en  précède  la  décla- 
ralion.  Des  bdlimcnls  français  avaient  été  ou  saisis 
dans  des  ports  ou  pris  sur  l'Océan  avant  même  que 
les  ambassadeurs  fussent  revenus  auprès  de  leurs 
guuvernciiienls  respectifs,  c'cst-i-dirc,  en  vertu 
d'ordres  antérieurs  à la  cessation  de  l'étal  de  paix. 
Ainsi,  les  droits  de  la  paix  ont  été  anéantis.  La 
paix  n'a  protégé  pour  la  France  ni  les  propriétés 
ni  les  personnes.  Les  équipages  de  nos  bâtiments, 
les  voyageurs,  les  passagers  qui  sc  trouvaient  à 
bord  de  ces  bâliinenls,  pris  en  pleine  paix,  ont  été 
traités  commedes  prisonniers  de  guerre.  Gel  atroce 
privilège  que  s'arroge  rAnglcIcrrc,  qui  est  devenu 
pour  elle  comme  une  de  ses  légitimités,  comment 
l’Europe,  comment  surtout  la  France,  qui  cri  a été 
si  souvent  victime,  a-t-elle  pu  en  supporter  impu- 


nément i'cxcrcice?  t’ne  telle  tolérance  était  un  acte 
de  faiblesse,  un  aveu  d’infériorité  auxquels  ne  se 
résignera  pas  le  premier  consul.  Pour  le  gouver- 
nement français  sous  le  premier  consul,  il  n'esl  pas 
de  puissance  avec  laquelle  II  ne  doive  traiter  d'égal 
i égal,  pas  de  puissance  qui  puisse  sc  soustraire  i 
riiiQcxibIc  règle  de  la  réciprocité.  Il  ne  tiendra  pas 
au  premier  consul  que  celle  réciprocité  ne  soit  no- 
ble et  généreuse;  mais  si  i'AnglcIcrrc  la  veut  cruelle 
cl  inhumaine,  le  premier  consul  la  lui  rendra  in- 
AMmatne  et  cruetle.  Presque  au  moment  où  parais- 
sait le  message  du  roi  d'Angleterre,  des  bâtiments 
français  avaient  été  capturés  dans  la  baie  d'Au- 
dierne  par  des  frégates  anglaises.  Pour  répondre 
des  bâtiments,  des  marins  et  des  passagers  français 
qui  seraient  ainsi  illégalement  arrêtés,  un  décret 
du  premier  consul  * ordonna  d'arrêter  de  même  cl 
de  constituer  prisonniers  de  guerre  comme  otages 
tous  les  Anglais  voyageant  ou  commerçant  en 
France.  On  a dit  que,  peu  de  jours  auparavant,  le 
ministère  des  relations  extérieures  de  France  avait 
donné  à ces  voyageurs  des  assurances  propres  i les 
tranquilliser  contre  la  surprise  d'une  telle  mesure. 
Je  n’ai  trouvé  nulle  part  la  preuve  de  cette  asser- 
tion, mais  je  l'admets  pour  vraie.  Qu'en  resutte-t* 
il?  Le  gouvernement  français  avait  annoncé  l'in- 
tention de  respecter  te  droit  des  gens.  Celle  inten- 

' Eu  date  du  99  mai. 
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liun  ric  sa  part  clait  sincère.  Lorsque  ce  même  droit 
des  gens,  qu'il  veut  observer,  est  audacieusement 
eiitreint  par  l'Angieterrc , la  France  doit'ClIe  être 
encore  tenue  i des  devoirs  dont  sa  rivale  s'aiïran* 
chit?  Huivre  le  mauvais  exemple  de  l’Angleterre, 
c'est  faire  rétrograder  la  civilisation  1 sans  doute; 
mais  que  toutes  les  nations  s'unissent  pour  la 
faire  entrer  dans  les  habitudes  de  la  civilisation , 
ccUe  Aiiglcterre,  qui  seule  s'en  écarte,  et  alors  le 
droit  des  gens  deviendra  sacré  dans  les  guerres  tna> 
rilimes,  comme  il  l'est  dans  les  guerres  continen- 
taies.  Il  serait  trop  commode  pour  un  gouverne- 
ment orgueilleux,  de  braver  la  loi  commune  et  de 
se  faire  des  lois  privées  dont  l'application  ne  fût 
permise  qu'à  lui,  de  manière  à recueillir  les  avan- 
tages de  sa  propre  injustice  et  ceux  de  la  justice 
des  autres. 

Outre  que  la  mesure  adoptée  par  le  gouverne- 
ment français  avait  sa  juslilicalion  dans  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité,  te  premier  consul  s'y  était 
encore  décidé  par  d'autres  considérations.  Il  avait 
jugé  qu'il  étah  important  de  convaincre  tes  Anglais, 
dès  le  premier  jour,  que  celte  guerre  ne  ressemble- 
rait en  rien  aux  autres  guerres,  et  qu'à  leurs  atten- 
tats on  ne  craindrait  pas  de  répondre  par  de  sem- 
bla blcsatlcntals.  En  meme  temps  il  s'était  persuade 
que  la  détention  en  France  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  appartenant  à des  ramilles  itiQucnIescn 
Angleterre,  pourrailouvrir  la  voieàun  plus  prompt 
rapprochement.  Cette  espérance  fut  trompée.  Le 
gouvernement  britannique  se  montra  sans  pitié 
pour  scs  propres  sujets,  comme  il  l'était  pour  les 
sujets  étrangers.  11  oublia  les  détenus,  il  les  laissa 
subir  une  longue  captivité,  sans  songer  à leur 
échange.  Il  aurait  craint,  en  les  échangeant,  de 
rccuntiaitrc  à la  France  le  droit  d’exercer  sur  les 
Anglais,  même  pendant  la  guerre,  cette  faculté  de 
préhension  qu'il  s'attribue  à lui -même  sur  les 
Français  avant  la  rupture.  Ce  genre  d'iniquité  est 
pour  lui  un  moivopole  dans  lequel  il  n'admet  point 
de  partage. 

Le  gouvernement  anglais  n'avait  point  attendu 
la  déclaration  de  la  guerre  pour  commencer  les 
hostilités  sur  mer.  Le  premier  consul , plus  hdclc 
à la  loi  des  nations,  ii’ctait  pas,  au  muiuent  de 
cette  déclaration,  en  retard  dans  scs  préparatifs. 
Tout  était  disposé  pour  l'invasion  du  Hanovre,  et 
l'Angleterre  ne  l’ignorait  pas.  Dès  le  12  mars,  die 
avait  élé  prévenue,  qu'en  conséquence  de  ses  arme- 
ments, des  troupes  françaises  allaient  entrer  en 
Hollande  et  se  porter  sur  la  frontière  de  l'électoral. 
Dix  jours  après  le  message  du  roi,  en  date  du  IG 
mai,  l'armée  française,  réunie  à ('.oevorden,  reçut 
l'ordre  de  se  mettre  en  mouvement.  Celle  armée 
n'élail  forte  que  de  treize  à quatorze  mille  hommes 


d'infanterie  et  de  deux  mille  chevaux.  L'armée  ha- 
novrienne  comptait  quatre  mille  chevaux  et  dix- 
huit  mille  hommes  d'iiifanlcric.  Les  instructions 
doniK'cs  par  le  premier  consul  au  lieutenant  géné- 
ral Mortier,  sc  réduisaiettl  à ce  peu  de  mots  : 
• Marchez,  serrez  l’armcc  hanovrieniie  et  faites-lui 
» mettre  bas  les  armes.  » Tel  était  alors  le  laconi- 
que langage  du  chef  du  gouvernement  français,  et 
ce  langage  était  entendu. 

Le  ministère  britannique,  non  moins  impératif 
peut-être  dans  ses  ordres  maritimes,  n'avait  pas 
le  même  genre  d'éloquence  sur  le  continent.  Le 
16  mai,  le  jour  même  où  le  roi  annonr.ail  au  par- 
lement la  rupture  des  négociations,  le  duc  de  Cam- 
bridge publiait  dans  le  pays  d'Hanovre  une  pro- 
claroalioti  qui,  en  ordonnant  une  levée  en  masse, 
joignait  aux  exhortations  la  menace  du  châtiment. 
Tout  Hanovricn , en  étal  de  porter  les  armes,  qui 
refuserait  de  s'enrôler,  devait  être  déclaré  ««avoir 
» renonce  à tous  les  biens  qu'il  pourrait  posséder 
» dans  les  |Miys  allemands  de  S.  .M.  britannique  et 
X i toute  perspective  d’héritage.  » Misérable  res- 
source que  de  chercher  du  patriotisme  dans  la 
peur  des  confiscations!  La  voix  de  S.  .M.  brilanni- 
I que  ne  fut  point  écoutée.  L'ordre  de  la  levée  on 
niasse  ne  rencontra  qu'incrlie  et  désobéissance;  ri 
une  émigration  nombreuse  dans  les  États  danois  fil 
connaître  que  la  population  hanovricnne  ne  regar- 
dait pas  comme  un  devoir  de  sc  sacrifier  pour  con- 
server Malle  à l’Angleterre.  Toute  la  défense  du 
pays  reposait  donc  sur  son  armée  régulière.  Cette 
armée  était  belle,  bien  montée,  pourvjic  d’une 
excellente  artillerie  et  commandée  par  un  homme 
, respectable,  le  général  comte  de  Walmudeii;  mais 
eùl-elle  livré  les  plus  brillants  comivats,  il  était  trop 
certain  qu'elle  finirait  par  succomber  sous  des  for- 
ces, dont  le  corps  du  général  Mortier  pouvait  n'étre 
que  l'avant  ganlc.  Les  Français  n'avaient  pas  perdu 
un  instant,  l'récédés  de  la  terreur  de  leur  nom,  en 
huit  jours  de  marche,  ils  avaient  parcouru  un  long 
espace,  franchi  l’Ems,  et  étaient  arrivés  presque 
sans  obstacle  sur  les  bords  du  Wescr.  La  résis- 
tance la  plus  vive  qu'ils  eussent  rencontrée  avait 
été  sur  le  terrain  de  Borstell,  où  les  couragenx  ef- 
forts des  Hanovriciis  n'avaient  servi  qu'à  faire  écla- 
ter la  supériorité  iiicvilabic  que  donne  toujours, 
à des  troupes  aguerries  sur  des  troupes  uiuina 
exercées,  l'habitude  des  combats  et  de  la  victoire. 
Pour  arrêter  les  Français  au  passage  du  Wescr,  le 
comte  de  Walmoden  avait  concentré  toutes  scs  for- 
ces sur  le  poste  impurlanl  de  Ntenburg;  mais  au 
moment  où  le  général  français  allait  commencer 
l'attaque,  une  députation  de  la  régence  d'Hanovre 
vint  lui  porter  des  paroles  d'accommodement.  La 
guerre  à peine  commencée  sembla  terminée  par 
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une  convoiilion  conclue,  le  4 juin,  à Suhiingen. 

L’armée  hanovricniic  (levait  se  retirer  derrière 
l’Elbe , avec  l’engagement  de  ne  point  porter  les 
armes  contre  la  France,  tant  que  durerait  la  guerre 
actuelle,  à moins  d’élrc  relevée  de  ce  serment  par 
un  échange  préalable.  Elle  se  retirerait  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  emmenant  ses  pièces  de 
campagne;  mais  l’artillerie,  les  armes,  les  muni- 
tions, enlin  tout  ce  qui  était  propriété  du  roi  d’.\n- 
gletcrre  était  mis  à la  disposition  de  la  France.  On 
trouva  dans  les  places,  arsenaux  et  magasins,  près 
de  cinq  cents  bouches  à feu,  quarante  mille  fusils, 
plus  de  deux  cents  fourgons  ou  caissons  attelés 
d’excellenis  chevaux,  trois  millions  de  cartouches 
et  quatre  cents  milliers  de  poudres.  Un  grand  nom- 
bre de  bâtiments  anglais  furent  saisis  dans  les 
eaux  du  XVeser  et  de  l’KIbe.  Parmi  les  troplx^s  de 
cette  rapide  conquête,  il  faut  compter  aussi  dix- 
neuf  drapeaux  et  seize  étendards , pris  autrefois 
par  les  Hanovriens  sur  les  Français.  Ainsi,  partout 
la  victoire  faisait  disparaître  les  traces  de  nos  an- 
ciennes défaites.  Les  troupes  hanovriennes  avaient 
occupé  la  position  convenue,  et  la  convention  avait 
été  loyalement  exécutée;  mais  pour  la  rendre  déli- 
nilivc,  pour  la  sûreté  de  son  observation  ultérieure, 
elle  avait  besoin  d’ètre  ratifiée  par  les  deux  gou- 
verncmcnls. 

I.C  ministère  français  annonça  ' au  cabinet  de 
Londres  que  la  raliflcation  du  premier  consul  sui- 
vrait immédiatement  celle  de  S.  M.  britannique, 
et  proposa  en  même  temps  l’échange  de  l’armée 
hanovrienne.  Il  avait  soin  de  faire  observer  que, 

« le  premier  consul  n’ayant  eu  en  vue  que  d’obte- 
» nir  des  gages  pour  l’évacuation  de  Halte , et  de 
» travailler  à accomplir  l'exécution  du  traité  d’A- 
» miens,  il  n’avait  point  voulu  faire  éprouver  toutes 
» les  rigueurs  de  la  guerre  aux  sujets  de  S.  M.  bri- 
» tannique,  et  qu’il  ne  se  verrait  qu’avec  peine 
U obligé  de  traiter  te  Hanovre  comme  un  pays  dé- 
» laissé  par  son  souverain  et  conquis  sans  capitu- 
)•  lation.  i>  A la  proposition  du  gouvernement  fran-  I 
çais,  le  (»binet  de  Londres  ^ opposa  le  double  ca- 
ractère de 9.  M.  qui,  quoique  en  guerre  comme  roi, 
prétendait  être  en  paix  comme  électeur.  Il  expri- 
mait l’intention  de  ce  prince  » d'appeler  aux  puis- 
» sa'nccs  garantes  de  la  constitution  germanique;  » 
invoquait  le  traité  de  Lunéville,  l’exemple  du  passé, 
la  conduite  même  de  la  France  qui , dans  la  der- 
nière guerre,  avait  reconnu  la  neutralité  du  Hano- 
vre, oubliant  toutefois  que,  dans  cette  dernière 
guerre,  au  mépris  de  la  neutralité  germanique, 
le  Hanovre  avait  été  envahi  par  la  Prusse,  d’après 

' Lettre  de  M.  de  Talleyrand  h lord  Hawkosbiiry,  en 
date  du  10  juin. 


les  excitations  mêmes  de  la  Ilussic.  ('.elte  distine- 
tion  de  capacités  complexes  dans  le  prince,  capa- 
cités dont  l’une  est  guerrière  et  l’autre  pacifique, 
mais  toutes  deux  respectivement  irresponsables, 
ne  peut  avoir  de  valeur  qu’autaiit  qu’elle  est  sou- 
tenue par  une  force  actuelle.  Le  refus  de  ratifica- 
tion du  gouvernement  anglais  amena  bientôt  ses 
conséquences  nécessaires.  Frédéric  11  n’était  plus 
là,  comme  en  17ü7,  pour  battre  les  Français  à 
’ Rosbach,  et  affranchir  l’Angleterre  de  la  foi  donnée 
à Closterscven. 

Le  50  juin,  le  général  Mortier,  de  son  quartier 
général  de  Lunchourg,  en  informant  le  comte  de 
Walmoden  des  résolutions  du  gouvernement  an- 
glais, lui  fit  connaMrc  les  nouvelles  propositions 
de  la  France,  et  lui  demanda,  sous  vingt-quatre 
heures,  une  réponse  catégorique.  Ces  propositions 
portaient  que  les  troupes  hanovriennes  devaient 
mettre  bas  les  armes  et  être  envoyées  en  France 
comme  prisonnières  de  guerre.  Une  telle  humilia- 
tion parut  insupportable  aux  Hanovriens.  Elle  fut 
repoussée  par  la  dcelaration  qu’iR  aimccaient 
mieux  mourir  les  armes  à la  main.  Un  se  prépara 
donc  des  deux  côtés  à un  vigoureux  effort.  Cepen- 
dant, au  moment  où  l’ordre  de  l’attaque  venait 
d’être  donné,  on  renoua  la  négociation.  Des  com- 
missaires furent  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
traiter  sur  une  barque  au  milieu  de  l’Elbe.  Par  une 
méprise  malheureuse,  une  batterie  hanovrienne  fit 
feu  sur  le  commissaire  français  : accoutumé  aux 
boulets  et  ayant  foi  à l'honneur,  celui-ci,  trop  gé- 
néreux pour  affecter  un  indigne  soupçon,  ne  parut 
pas  même  avoir  remarqué  le  danger  qu’il  venait 
de  courir.  Une  seconde  convention  fut  conclue  le 
!S  juillet.  U Le  comte  de  Walmoden,  dit  le  général 
» .Mortier  dans  son  rapport,  la  signa  le  cœur  na- 
» vré.n  Les  conditions  en  étaient  rigoureuses,  mais 
du  moins  l’armée  hanovrienne  n’était  point  pri- 
sonnière de  guerre.  Cette  armée  était  dissoute.  Elle 
déposait  les  armes,  et  scs  armes  étaient,  avec  son 
artillerie  et  ses  chevaux,  remises  à l’armée  fran- 
çaise. Les  généraux,  officiers  et  soldats  rentraient 
dans  leurs  foyers.  Le  pays  passait  sans  réserve  à 
la  discrétion  de  la  puissante  occupante.  Le  général 
comte  de  Walmoden  avait  consommé  un  doulou- 
reux mais  noble  sacrifice,  en  prévenant  une  effu-t 
ston  de  sang  inutile.  L’Angleterre  avait  sans  pitié 
abandonné  le  Hanovre.  L’armée  hanovrienne  eût 
péri  sans  fruit  en  se  dévouant  pour  l’Angleterre. 

On  s’est  demandé  pourquoi  le  cabinet  de  Lon- 
dres, maître  de  déterminer  à son  choix  le  moment 
de  la  rupture,  n’avait  pas  préparé  d’avance  ou  des 

• Lellrc  dr  lord  Hankesbary,  du  15  juin. 
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nicycnsdc  défense  plu|  rurniidablcs  ou  les  facilités 
d’mic  retraite  prudente  qui  eût  conservé , pour 
d’autres  tçmps,  l'année  lianovriennc  et  sauvé  une 
partie  du  moins  des  riches  approvisonnements  des 
places,  magasins  et  arsenaux  de  l'électorat.  Cette 
inexplicable  imprévoyance  est  un  fait  dont  le  mi- 
nistère briUuinique  ne  peut  être  disculpé;  mais, 
cette  faute  mise  à part,  il  y a au  fond  de  la  con- 
duite de  ce  ministère,  une  pensée  d'une  infernale 
profondeur,.qui  aura  l’avantage  de  voir  sa  justesse 
confirmée  par  les  événements  à venir.  De  la  part 
d’un  souverain  à l’égard  de  ses  sujets,  un  lâche 
abandon , comme  celui  auquel  le  lianovre  a été 
livré,  est  un  calcul  infâme;  mais  pour  un  cabinet 
qui  ne  tient  au  Hanovre  par  politique  et  non 
par  afTection,  qu’importent  ^honneur  hanovrien, 
l’invasion  de  l’électorat,  sa  Spoliation  même  par  un 
vainqueur  étrange^?  Ce  qui  importe  au  ministère 
anglais,  c’est  que  le  Hanovre  soit  un  objet  de  con- 
testation, à l'aide  duquel  il  puisse  éveiller  des  pas- 
sions jalouses  et  haineuses  à Berlin  et  à Péters- 
bourg  ; c’esT  que  le  Hanovre , dùt-il  être  dévasté , 
incendié,  devienne  an  brandon  utile  ponr  étendre 
l’incendie  à tout  le  continent. 

Mais  si  l’occupation  du  Hanovre  par  la  France 
devenait  une  arme  contre  la  France  dans  les  mains 
de  la  diplomatie  anglaise,  cette  mesure  était  donc 
un  tort  de  la  part  du  premier  consul?  L’occupa- 
tion, avec  ces  inconvénients,  renfermait  de  précieux 
avantages,  et,  si  l’on  part  du  principe  vrai  que  la 
France  nouvelle  ne  pouvait  être  en  sûreté  en  Eu- 
rope que  par  la  force,  le  premier  consul  raisonnait 
juste  en  poussant  l’application  de  la  force  jusqu’à 
son  plus  grand  développement.  Ce  raisonnement 
sera  sans  réplique  pendant  dix  ans.  Il  ne  cessera 
pas  de  l’être,  parce  que  plus  tard  des  chances  im- 
prévues et  impossibles  à prévoir  donneront  au 
monde  nne  face  nonvelle. 

Mais  an  autre  motif,  motif  beaucoup  plus  grave, 
avait  influé  sur  l’occupation  de  l’électorat.  Legcrmc 
de  ce  que  nous  appellerons  plus  tard /e^stèmecon- 
tinental  existait  dans  la  pensée  du  premier  consul, 
et  ce  système  devait  porter  sur  une  base  que  la  fai- 
blesse et  l’irrésolution  de  la  Prusse  ont  seules  ent- 
pêchéde  lui  donner,  l’alliance  des  cabinets  de  Paris 
r-ct  de  Berlin.  L’un  des  objets  de  l’occupation  du 
Hanovre  était  de  faire  sentir  de  près  au  cabinet 
prussien  tous  les  inconvénients  de  son  état  indécis 
envers  la  France,  et  les  avantages  que  pourrait  pro- 
duire une  liaison  intime  avec  elle.  Rendre  la  Prusse 
puissante,  pour  la  faire  contribuer,  par  sa  réunion 
avec  le  gonvernement  français,  â tenir  en  respect 
le  continent  : tel  était  le  désir  du  premier  consul. 
On  se  demandera  un  jour  pourquoi , dans  les  six 
dernières  années  de  son  règne.  Napoléon  s’est  mon- 
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tré  sans  pitié  pour  la  Prusse  *:  c’est  que  la  Prusse 
aura  été  la  puissance  qui  lui  aura  fait  le  plus  de  mal, 
en  le  forçant  de  la  combattre,  de  la  détruire,' elle 
qu’il  eût  voulu  étendre , fortifier,  agrandir,  pour 
assurer,  par  son  concours,  l'immobilité  de  la  Rus- 
sie et  de  l’Autriche,  pour  donner  au  système  con- 
tinental un  développement  incontesté,  et,  par  là, 
forcer  rAiigletcrrc  à la  paix.  La  vérité  de  cette  in- 
tention du  premier  consul  se  manifestera  par  de- 
grés; maisj’aicru  devoir  l’indiquer  dès  ce  moment, 
pour  que  l’on  puisse  suivre  avec  plus  de  facilité  les 
mouvements  ultérieurs. 

Tandis  que  les  grandes  puissances  du  Nord , la 
Russie  et  la  Prusse,  si  elles  n’avaient  pas  vu  avec 
indifférence  l’établissement  des  Français  dans  le 
Hanovre,  s’abstenaient  du  moins  de  tout  mouve- 
ment militaire,  on  eut  peine  à comprendre  com- 
ment un  gouvernement  essentiellement  sage,  le 
Danemark , se  laissait  entraîner  à des  démonstra- 
tions imprudentes  que  ne  soutiendraient  pas  les 
paissances  qui  en  avaient  donné  le  funeste  conseil. 
Au  eominencement  du  mois  d’août,  presque  toutes 
les  troupes  danoises,  celles  même  de  la  garnison  de 
Copenhague,  se  trouvaient  réunies  dans  le  Holstein. 
Ce  rassemblement  aurait  reçu  une  explication  rai- 
sonnable s’il  y avait  eu,  entre  les  Français  et  le 
Hanovre,  une  lutte  qui  eût  pu  donner  des  inquié- 
tudes pour  la  neutralité  des  pays  voisins;  mais  l’ex- 
pédition n’avait  duré  qu’un  jour,  et  dès  lors  l’ar- 
rivée des  Danois  sur  ce  point  n’avait  plus  pour 
objet  que  l’armée  française.  Dans  le  même  moment 
l’électeur  de  Hesse,  sous  prétexte  d’une  revue,  avait 
ordonné  la  réunion  complète  de  son  armée , et  ce 
mouvement  coïncidait  avec  celui  du  Danemark  ; 
mais  de  promptes  représentations  du  ministre  de 
France  à Cassel  firent  sentir  au  cabinet  électoral 
l’inconvenance  gratuite  de  cette  démarche,  et  l’or- 
dre fut  révoqué.  D’où  partaient  les  excitations  qui 
poussaient  ainsi  à de  fausses  mesures  les  cours  se- 
condaires de  Cassel  et  de  Copenhague?  De  la  diplo- 
matie anglaise,  russe  et  même  prussienne,  moins, 
il  est  vrai,  à l’égard  de  celle-ci,  du  cabinet  même 
de  Berlin  encore  dirigé  par  le  comte  d’Haugwix, 
que  d’un  parti  qui  déjà  exerçait  dans  celte  cour 
une  grande  infiuencc , qui  bientôt  fcra*'écart«r  ce 
ministre,  et  qui  causera  les  fautes  comme  le*  mal- 
heurs de  la  Prosse.  Les  noms  propres  ici  devien- 
nent nécessaires,  parce  que  bientôt  à Berlin  le 
parti  français  sera  représenté  par  le  comte  d’Uaug- 
wiz,  et  le  parti  anglo-russe  par  le  baron  d’Rarden- 
berg. 

A l’égIVd  du  Danemark,  un  article  daté  de  Ham- 
bourg, inséré  dans  le  Moniteur  du  28  août,  fut  la 
seule  vengeance  que  se  permit  le  gouvernement 
français;  mais  cette  vengeance  même  était  trop 
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sévère.  « La  manie  militaire,  portait  cet  article,  I 
T>  est  une  étrange  manie  chex  les  petits  princes.  » I 
L'avertissement  aurait  été  juste  et  convenable  en 
se  bornant  à demander  au  gouvernement  danois 
s'il  croyait  « que  son  armée  imposerait  plus  que 
a son  seul  pavillon  placé  sur  sa  frontière,  a Ce 
gouvernement  ne  tarda  pas  à reconnaître  la  valeur 
des  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés,  et  scs  trou- 
pes rentrèrent  successivement  dans  leurs  canton- 
nements ordinaires. 

Hollande,  d'où  était  parti  le  corps  qui  avait 
envahi  le  Hanovre,  n'avait  pas  dû  elle-même  res- 
ter ouverte  aux  attaques  des  Anglais.  Sur  divers 
points,  de  nouvelles  forliflcalions  avaient  été  ajou- 
tées aux  anciennes.  Le  général  Victor,  qui  com- 
mandait les  troupes  françaises  dans  cette  républi- 
que, fil  particulièrement  armer  le  fort  de  Goréc, 
celui  de  Brick  et  l'Ilc  do  Worn.  A la  vérité,  il  n'y 
avait  pas  encore  de  déclaration  formelle  de  guerre, 
entre  la  république  hatave  cl  le  gouvernement  an- 
glais. Celte  déclaration  no  fut  exprimée  que  par  le 
message  du  roi  au  parlement,  en  date  du  17  juin  ; 
mais  dès  le  jour  où  les  hostilités  avaient  été  com- 
mencées contre  la  France,  clics  l'avaient  été  de 
même  contre  la  Hollande.  Les  ports  de  l’Angle- 
terre,  quand  ce  message  parut,  renfermaient  déjà 
soixante-dix  à quatre-vingts  bâtiments  hollandais, 
capturés,  non  par  des  corsaires,  mais  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale. 

Concurremment  avec  l’invasion  du  Hanovre  et 
les  mesures  défensives  prises  en  Hollande,  le  pre- 
mier consul  avait  fait  marcher  une  autre  opération 
également  annoncée  à l'Angleterre  par  la  note  de 
M.  de  Talleyrand,  en  date  du  1i  mars.  C'était  la 
réoccupation  des  postes  de  Brindisî,  d'Otrante  et 
de  Tarenle  dans  le  royaume  de  Naples,  postes  qui 
n’avaient  été  abandonnés  par  les  Français  que  de- 
puis la  paix  d'Amiens. 

Au  moment  de  la  rupture,  le  corps  destiné  à 
celte  occupation,  et  composé  de  treixe  k quatorxe 
mille  hommes,  se  trouvait  rassemblé  à Faenxa.  Pour  ‘ 
b mission' délicate  qu'il  avait  â remplir,  sans  bles- 
ser la  population  napolitaine,  cl  sans  aigrir  la  cour, 
il  fallait  un  homme  d'un  caractère  à la  fois  con- 
ciMaot,  froid  et  ferme.  Murat,  qui  commandait  en 
Italicf  était  loin  d'avoir  ce  genre  de  qualités.  Les 
troupes  destinées  pour  le  royaume  de  Naples  furent  | 
soustraites  à son  commandement,  et  le  premier  j 
consul  mit  â la  tète  de  ce  corps,  avec  le  litre  de 
lieutenant  général,  l’homme  le  plus  propre  â on  toi  ! 
rôle,  le  général  Gouvion-Saint-Cyr.  Une  courte  , 
proclamation  fil  connaître  à l'Europe  que^  France 
garderait  les  positions  qu'elle  allait  reprendre  dans 
les  Étals  napolitains,  aussi  longtemps  que  l’Angle- 
terre garderait  Malte. 


Toujours  soigneux  d’épaçgncr  aux  finances  fraii. 
çaises  ce  qu'il  n'ébil  pas  impossible  de  faire  sup- 
porter aux  gouvernements  étrangers,  le  premier 
consul  avait  demandé  d'abord  que  renlrctieu  tout 
entier,  la  nourriture,  l'habillement  et  la  solde  de 
ce  corps  fussent  payés  par  te  trésor  de  S.  H.  sici- 
lienne. Le  gouvernement  napolitain,  qui  se  taisait 
sur  l'occupation  de  son  territoire,  réclama  contre 
l'excès  des  charges  qu’on  voulait  lui  imposer.  La 
France  consentit  que  le  pays  fût  tenu  de  fournir 
seulement  le  logement,  les  vivres  et  les  fourrages. 
Cette  condescendance  fut  regardée  comme  un  bien- 
fait. Du  reste,  les  instructions  données  au  général 
Saint-Cyr  avaient  pour  principal  objet  d'alléger  au- 
tant qu'il  se  |v>urrailJ«  {xtiJs  de  rocctipaliun,  de 
méni-i^er  les  csjirils  en  respectant  leurs  opinions, 
leurs  préjugés,  et  même  de  montrer  les  soldais 
français  enimite  |iarbgcanl  leurs  principes  et  leurs 
sentiim-nls  religieux,  i.'occupalion  de  la  belle  rade 
de  Tarentc  élaîL.surlout  d'une  extrême  importance 
aux  yeux  du  premier  consul.  Dans  une  hypolhôso 
donnée,  Torente  était  eu  ciTet  le  |Knnt  de  départ  le 
plus  favorable  pour  cette  Égypte,  qui  désormais  ne 
peut  plus  être  indilTérenle  k la  France.  Si  même 
alors  le  premier  consul  connaissait  trop  bien  la 
nature  des  circonstances  et  la  mesure  des  possibi- 
lités pour  nourrir  l'intention  réelle  d'une  nouvelle 
entreprise  en  Orient,  la  politique  ne  lui  conseillait 
que  plus  vivement  de  faire  croire  à celle  inleiilioii, 
qu'il  n'avait  pas,  afin  d'appeler  dans  ces  parages, 
loin  du  théâtre  de  ses  véritables  projets,  une  par- 
tie de  la  surveilbnee  et  des  forces  navales  de  l'An- 
gleterre. 

I.a  même  prévoyance,  qui  avait  si  rapidement 
ressaisi  les  fortes  positions  du  midi  de  la  Péninsule, 
avait  de  même  pourvu  à la  défense  de  scs  côtes  oc- 
cidentales et  des  lies  voisines.  Livourne  avait  été 
mise  en  ébt  de  siège.  De  nouveaux  ouvrages  ga- 
rantissaient la  sûreté  de  l'ile  d'Elbe  et  de  la  Corse. 
Celle  du  continent  italien  sc  complétait  de  jour  ru 
jour.  Alexandrie,  qui  deviendra  la  première  cita- 
. dclle  de  l'Europe,  fixait  toute  l'attention  du  pre- 
I riiier  consul.  Scion  lui,  la  possession  de  celte  place 
' était  a b possession  de  toute  l’ilalic.  >•  Un  mois 
^ après  la  cessation  de  la  paix,  b France,  depuis 
l'embouchure  de  l’KIbc  jusqu'au  golfe  de  Tarciiie, 
pouvait  se  regarder  comme  à peu  près  invulné- 
rable. 

Hais  c'était  peu  pour  la  France  d'étre  à l'abri  de 
l'attaque  étrangère,  c'était  par  la  guerre  offensive 
seule  qu'elle  pouvait  reconquérir  la  paix. 

Un  arrêté,  en  date  du  S3  juin,  portait  « qu'il  ne 
» serait  reçu  dans  les  porls  de  la  république  aucune 
» denrée  coloniale  provenant  des  colonies  anglai- 
scs,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 
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» ou  indircclement  de  l'Anglelem.  » Un  second 
Arrêté  du  iR)  juillcl  suivant  alla  plus  loin.  Il  fut 
défendu  de  recevoir  dans  les  ports  de  France  aucun 
bâtiment  expédié  des  ports  d'Angleterre  « ou  qui 
a ; eût  touché.  » 

Lors  môme  que  le  premier  consul  n’aurait  pas 
été  franchement  résolu  i tenter  une  descente  en 
Angleterre,  il  eût  été  de  sa  politique  d’en  accrédi* 
ter  l’opinion;  mais  l'intention  était  sincère,  et 
bientôt  l'Angleterre  elle^méme  no  s’y  méprit  pas. 
Il  proclama  hautement  celte  résolution  ; il  appela 
tous  les  départements  à le  seconder,  et  la  France 
entière  répondit  à son  appel.  De  toutes  parts  et 
môme  dans  les  ports  qui  souffraient  le  plus  de  la 
guerre,  furent  votés  des  vaisseaux  de  ligne,  des 
frégates  ou  des  chaloupes  canonnières.  La  France 
ne  croyait  rien  impossible  i l’homme  qui  l’avait 
étonnée  par  tant  de  prodiges,  et  {'exaltation  natio- 
nale n'était  point  au-dessous  du  premier 

eonsol.  L'esprit  do  l'intérieur  ét^Wliff,  même  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  qifRI# premier  con- 
sul ordonna  la  formation  d’une  légion  vendéenne, 
B toute  composée,  officiers  et  soldats,  d'hommes 
1*  (ce  sont  scs  expressions)  ayant  fait  la  guerre 
» contre  nous,  a Les  cadres  de  l’armée  étaient  in- 
complets. I>a  discipline  avait  sonflm  quelque  re- 
lâchement. Les  cadres  se  remplirent,  ci  des  camps 
furent  formés  pour  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline.  Os  camps  furent  placés  de  manière  à me- 
nacer presque  tous  l’Angleterre;  un  en  Hollande, 
les  autres  à Gand,  Saint-Omer,  Compiègne,  Saint- 
Malo  et  Bayonne. 

Le  point  sur  lequel  vont  se  fixer,  pendant  deux 
années,  les  yeux  de  l’Europe  et  surtout  de  l’Angle- 
terre, est  le  port  de  Boulogne.  Ce  port  doit  être  pour 
l'arinée  d'invasion  le  point  de  réunion  et  de  dé- 
part. Comme  cette  entreprise,  sans  avoir  été  exé- 
cutée, est,  TU  la  nature  des  forces  dont  disposent 
les  nations  modernes,  la  plus  audacieuse  qui,  de 
nos  jours,  ait  pu  être  conçue,  l'histoire  doit  con- 
server quelques  détails  de  ses  préparatifs.  Le  port 
môme  de  Boulogne  eut  besoin  d'élre  approprié  i 
sa  nouvelle  destination.  Il  fallut  agrandir  son  bas- 
sin et  en  assurer  la  défense.  De  hardis  travaux, 
ingénieusement  exécutes,  firent  disparaître  les  in- 
convénients de  sa  position  et  en  augmentèrent  les 
avantages.  Pour  protéger  la  droite  de  la  rade,  une 
énorme  tour  s’éleva  sur  un  fond  mobile,  malgré 
les  assauts  quotidiens  de  la  marée,  qui  venait  en 
ébranler  et  quelquefois  en  emporter  les  nouvelles 
assises.  Des  rades  voisines,  celles  d'Élaples,  de 
\ imercDX  et  d’Amhietcuse,  disposées  pour  être  les 
succnrsalea  de  celle  de  Boulogne,  virent  de  même 
s'effectuer  d’importants  et  difficiles  ouvrages.  Dans 
le  meme  temps,  des  bâtiments  de  formes  noiivelies 


se  construisaient  dans  tous  les  chantiers  des  côtes 
et  même  dans  l’intérieur,  depuis  le  Texel  jusqu'à 
Cherbourgelplus  loin  encore.  Ces  bâtiments  étaient 
de  quatre  espèces  différentes  : 

Des  prames,  sorte  de  batteries  flottantes,  con- 
struites sur  deux  quilles  et  à fond  plat,  armées  de 
six  pièces  de  vingt-quatre,  et  particulièrement  des- 
tinées à couvrir  la  navigation  des  flottilles; 

Des  chaloupes  canonnières,  d’une  coupe  plus  fa- 
vorable à la  manœuvre  que  toutes  celles  qui  avaient 
été  en  usage  jusqu’alors.  Ces  chaloupes  avaient  des 
pièces  de  SI,  même  de  36,  et  de  plus  un  obusicr. 
Sur  les  plus  grandes,  on  pouvait  embarquer  jus- 
qu’à deux  cents  hommes  ; 

Des  bateaux  plats,  courts  et  pontés,  portant  qua- 
tre-vingts hommes  chacun,  armés  de  deux  pièces 
de  gros  calibre,  faciles  à mouvoir,  à virer  de  bord 
et  à maintenir  à la  mer; 

Des  péniches  ou  grands  canots,  véritables  galères 
à dix-huit  rangs  de  rameurs,  portant  un  ohusier 
avec  deux  pièces  de  4,  l’une  en  avant  et  l'autre  en 
arrière. 

Indépendamment  de  ces  constructions  nouvel- 
les, on  recueillait,  dans  les  ports  de  Hollande  et  de 
France,  les  bâtiments  de  toute  dénomination,  de 
toute  forme,  jugés  propres  à transporter  les  mu- 
nitions et  les  vivres,  les  chevaux  et  les  bagages  de 
l’armée. 

Construire  ou  rassembler  ces  bâtiments  dans 
des  ports  ou  â l'embouchure  des  rivières,  n'était 
qu'un  acte  d'une  facile  exécution.  Une  première 
difficulté  était  de  les  conduire  par  convois  au  ren- 
dez-vous général  de  Boulogne.  A l’ouest  et  au  sud 
de  ce  port,  la  difficulté  était  moindre,  le  canal  de 
la  Manche  s’élargissant,  et  les  mêmes  vents  qui 
repoussaient  les  croisières  anglaises  favorisant  les 
Français  pour  remonter  ce  canal,  sous  la  protec- 
tion des  batteries  des  côtes;  mats,  duTexcl  à Boulo- 
gne, l'obstacle  était  beaucoup  plus  difficile  à sur- 
monter. A cette  hauteur,  le  canal  est  plus  étroit,  les 
mêmes  vents  sont  favorables  pour  sortir  des  ports 
d'Angleterre  et  des  ports  de  Hollande.  Le  danger 
est  grand.  Les  divisions  hollandaises  de  la  flottille 
sauront  glorieusement  en  triompher. 

Il  est  naturel  de  penser  qu’il  entrait  dans  les 
vues  du  premier  consul,  au  moment  où  tous  les 
préparatifs  seraient  terminés,  d’employer  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  navales  pour  appuyer 
la  flotlille,  couvrir  sa  marche  et  protéger  son  dé- 
barquement. Celte  idée  se  présentait  sans  peine  à 
tous  les  esprits  en  France  comme  en  Angleterre; 
mais  ce  qui  nulle  part  n'était  soupçonné , c'était 
l'étendue  des  combinaisons  et  la  grandeur  des 
moyens  sur  lesquels  le  premier  consul  entendait 
fonder  son  entreprise.  Son  plan,  tel  qu'il  le  formait, 
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tel  qu'il  le  suivait  dans  son  développement,  n’était 
point  deviné,  parce  qu'au  premier  coup  d'œil  son 
exécution  eût  paru  impossible.  Il  ne  sera  révélé  à 
l'Europe  et  à l'Anglcterreelle-méme  qu’au  moment 
où  cette  possibilité  d'exécution,  devenue  sensible, 
sera  détruite  par  une  éclatante  catastrophe. 

L’homme  qui  donnait  une  impulsion  si  vigou- 
reuse à toutes  les  parties  du  territoire  soumis  à sa 
domination,  ne  restait  lui-méme  étranger  à aucun 
des  travaux  qui  devaient  concourir  à scs  desseins. 
Dans  les  innovations,  il  assistait  aux  épreuves.  Sou- 
vent il  jugeait,  par  ses  propres  yeux,  de  l'exécution 
de  scs  ordres.  Infatigable  de  corps  comme  d'esprit, 
tantôt  il  se  faisait  attendre,  tantôt  il  arrivait  brus- 
quement sur  les  points  où  il  était  le  moins  attendu. 
La  nécessité  de  faire  l'inspection  des  côtes  se  lia 
pour  lui  à un  voyage  dans  la  Belgique  L Dans  tou- 
tes les  villes , dans  tous  les  ports  qu’il  visita , Os- 
teiide,  Dunkerque,  Plie  de  Cadsandt,  FIcssinguc, 
Gand  et  Bruxelles,  des  améliorations  de  diverse 
nature  marquèrent  son  passage;  mais  Anvers  sur- 
tout devint  l'objet  de  conceptions  d'un  ordre  plus 
élevé.  Prompt  à se  convaincre  que  des  vaisseaux 
de  guerre  pourraient  remonter  l’Escaut  assez  avant 
pour  se  mettre  en  sûreté  sous  la  protection  de 
cette  place,  le  premier  consul  résolut  sur-le-champ 
d’y  former  un  arsenal  de  marine  et  des  chantiers 
de  construction.  Un  arreté  du  21  juillet  ordonna 
d’établir  sur  l'Escaut  un  bassin  à flot , susceptible 
de  contenir  vingt -cinq  vaisseaux  de  guerre  et  un 
nombre  proportionnel  de  frégates  et  autres  bâti- 
ments. Pour  diriger  ces  travaux,  son  tact,  tou- 
jours sûr,  lui  (U  choisir  un  homme  digne  d'une  si 
haute  conQancc,  par  scs  talents  comme  par  sa  pro- 
bité, M.  Malouet.  Dans  toutes  ses  actions  du  mo- 
ment, le  premier  consul  ne  voyait,  ne  pouvait  voir 
que  l’Angleterre.  Rien  n'était  négligé  pour  enflam- 
mer les  esprits  de  l’armée,  de  la  marine,  de  la  na- 
tion entière.  A en  croire  des  nouvelles  annoncées 
alors,  en  creusant  le  terrain  pour  préparer  une 
tente  au  premier  consul , on  avait  trouvé  une  ha- 
che d’armes  de  l'expédition  romaine,  et  des  mé- 
dailles de  Guillaume  le  Conquérant.  Si  la  froide 
raison  n'admet  pas  ces  découvertes  politiques,  l'i- 
magination en  est  frappée,  et  l'effet  est  produit. 

Dans  un  sens  inverse,  les  imaginations  en  An- 
gleterre n’étaient  pas  moins  vivement  émues,  elles 
apprêts  menaçants  de  1a  France  produisaient  une 
terreur  générale.  On  n’avait  pas  tardé  à s’aperce- 
voir que  les  nouveaux  projets  du  premier  consul 
ii'éloicnt  pas  de  ceux  auxquels  on  peut  répondre 
par  des  jeux  de  mots  ou  par  le  crayon  de  la  cari- 
rature.  Tous  les  |>arti$  reconnaissaient  le  danger. 

* Juio  cl  jiiillcl. 


: Ils  l'avouaient  hautement,  dans  toute  son  étendue, 
avec  toutes  ses  chances. 

I Le  8 juin,  le  roi  avait  demandé  la  levée  d'une 
' fbree  additionnelte  de  cinquante  mille  hommes , 
, savoir  : trente -quatre  mille  pour  l’Angleterre,  six 
mille  pour  l’Écosse  et  dix  mille  pour  l’Irlande. 
Cette  demande  n’avait  souffert  aucune  contradic- 
tion. On  reprochait  aux  ministres  de  ne  pas  pré- 
senter des  demandes  égales  à la  grandeur  du  péril. 
Les  mois  suivants,  en  conséquence,  le  secrétaire 
de  la  guerre  proposa  et  le  parlement  adopta  la  ré- 
solution d'une  levée  en  masse  qui  comprendrait 
tous  les  individus  âgés  de  17  à Kif  ans,  le  bill  de 
1798  ne  suIRsant  plus  aux  circonstances  présentes, 
attendu  qu'il  n’autorisait  pas  S.  M.  à mettre  tous 
ses  sujets  sous  les  armes.  Au  moindre  mouvement 
qui  SC  faisait  en  France,  l’alarme  se  répandait  sur 
les  côtes  de  l’Angleterre.  A Deal,  à Brighton.  â 
Sussex  et  sur*divers  autres  points,  des  frayeurs 
|iiiiiiqucs  agitèrent  la  population  des  villes  et  des 
campagnes.  Un  grand  nombre  de  familles  quit- 
taient leurs  demeures  habituelles,  pour  se  retirer 
à Londres.  On  n’était  pas  sans  crainte  même  pour 
cette  capitale.  Di^s  instructions  du  duc  d’York, 
admeltaniriiyputlièso  d'un  débarquement  effectue, 
indiquaient  aux  hnbilanls  le  mode  de  guerre  qu’ils 
devaient  mettre  en  usage  pour  inquiéter,  harceler 
et  fatiguer  rennemi.  Ilii  n ne  constate  mieux  la 
vivacité  de  l’inquiétude  générale  que  le  langage 
de  M.  Pitt  lui-méme  dans  le  parlement.  Cet  ancien 
ministre  non -seulement  approuvait  les  mesurt‘s 
proposées  parle  gouvernement,  maisilen  proposait 
de  plus  étendues  encore.  Il  insistait  surtout  pour 
qu’on  élevât  des  fortifications  sur  diverses  parties 
des  côtes;  « mais  quoi!  3 va- 1- on  dire,  fortifier 
» toutes  les  côtes  d’Angleterre  ! mieux  vaudrait 
<•  bâtir  un  mur  autour  de  l’tle!  » et  il  répondait 
qu’il  n'était  question  de  fortifier  que  les  points  les 
plus  faciles  à l’accès,  les  plus  favorables  à une  des- 
cente, bien  entendu  que  l’on  s’aiderait  des  ressour- 
ces naturelles  du  terrain,  comme,  par  exemple,  lù 
où  il  existe  des  vallées  baignées  par  des  rivières , 
en  inondant  le  pays  de  manière  à séparer  deux 
corps  d’armée.  Il  appuyait  en  même  temps  la 
construction  d'ouvrages  internes,  déclarant  qu’en 
de  telles  conjonctures  on  devait  compter  pour  rien 
l'objection  de  la  dépense.  «Certes,  dé  n’est  pas  moi, 
X continuait  U.  l'itt,  que  l’on  verni  exalter  l’espoir 

des  Français  au  détriment  du  courage  de  notre 
X armée,  de  notre  marine,  de  toute  notre  popula- 
X tiun...  mais,  dans  la.gnecre,  les  choses  les  plus 
X difficiles  dépendent  souvent  d’un  jour,  d'une 
X heure,  d’un  instant,  contre  lequel  l'armée  la  plus 

» 
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>•  brave  ne  peut  rien...  Il  est  des  choses  que  nul 
U général,  dans  tout  autre  service,  ne  voudrait 
» entreprendre,  parce  qu’il  répondrait  sur  sa  tête 
» s'il  renlrcprcnait;  mais  qu’entreprendra  un  gé- 

néral  français,  parce  qu’il  répondrait  sur  sa  tête, 
i>  s’il  ne  l’entreprenait  pas....  Les  entreprises  les 
» plus  désespérées  ne  paraîtront  pas  telles  à Uona- 
» parte...  Il  ne  faut  pas,  en  raisonnant  de  notre 
» défense , dire  : Si  cet  homme  est  fou , il  payera 
>•  cher  sa  folie.  Non,  il  est  des  hasards  qui  peuvent 
» tourner  contre  nous.  » Un  orateur  avait  demandé 
que  le  gouvernement  s’occupât  à fortifier  Londres 
même.  Le  ministre  de  la  guerre  se  refusait  à cette 
demande,  en  alléguant  que  ce  serait  faire  injure 
à la  nation,  aux  quatre-vingt  mille  matelots  de  sa 
flotte,  à sa  formidable  armée.  M.  Pilt  ne  se  conten- 
tait pas  d’une  telle  réponse.  « Jamais,  dit-on,  nos 
» ancêtres  n’ont  fortifié  Londres  ! mais  la  situation 
» de  ce  pays,  celle  de  toute  l’Europe,  n’est-clle  pas 
• changée?  Nos  ancêtres  aussi  comhatlaicnt  avec 
» des  lances  cl  des  flèches.  Faut-il  donc  employer 
<•  les  mêmes  armes,  abandonner  l’arlillcric  cl  rc- 
» garder  les  boucliers  de  nos  pères  comme  la  mcil- 
» Icurc  défense  contre  l’artillerie  de  l’ennemi?... 
» Sans  doute  il  ne  s’agit  pas  d’entourer  Londres 
» d’une  fortification  régulière,  de  mettre  celte  ville 
U en  étal  de  soutenir  un  siège,  comme  Lille  cl  Tour- 
» nay,  mais  de  profiter  des  avantages  que  le  terrain 
» présente,  de  manière  qu’en  retardant  de  quel- 
» ques  jours  les  progrès  de  rennemi , on  soit  en 
« mesure  d’éviter  peut-être  la  destruction  de  cette 
a capitale.  » De  tels  conseils,  donnés  par  un  homme 
comme  91.  Pilt,  annoncent  assez  l’opinion  que  l’on 
se  formait  du  degré  d’audace  et  d'héroïsme  aux- 
quels l’armée  française  avait  été  élevée  par  son 
nouveau  gouvernement. 

D’autres  orateurs  réclamaient  la  création  d’un 
conseil  extraordinaire  de  guerre,  spécialement 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la  sûreté  du  pays, 
et  investi  des  plus  grands  pouvoirs,  u Pour  une 
» position  sans  exemple,  disait-on,  il  faut  des  mc- 
’•  sures  sans  exemple,  des  mesures  extraordinaires 
n de  salut  public.^  La  situation  des  trois  royaumes 
était  elTcclivcment  critique  sous  plus  d'un  rap- 
port. Il  régnait  beaucoup  d’agitation  en  Écosse,  cl 
il  SC  faisait  une  grande  émigration  de  ce  pays  en 
Amérique. 

Les  troubles,  toujours  étoulTés,  mais  toujours 
renouvelés  en  Irlande,  appelaient  encore  une  plus 
sévère  répression.  Un  complut,  ourdi  dans  le  plus 
grand  mystère,  avait  éclaté  à Dublin  le  23  juillet. 
Cette  ville  s’était  vue  tout  à coup  envahie  par  une 
foule  de  paysans  du  comté  de  Kildarc,  à la  tête 

' Séance  ilu  28  juillet. 


desquels  marchait  un  fanatique  noininé  Eiiimcll. 
Ce  jeune  enthousiaste,  qui  avait  rêvé  l’affranchis- 
sement de  ses  compatriotes,  ne  trouva  dans  scs 
coopératcurs  que  des  forcenés,  avides  de  meurtre 
et  de  pillage.  Il  prit  la  fuite,  et  les  révoltés,  aban- 
donnés à cux-mênics,  furent  bientût  dispersés  ou 
arretés  par  la  troupe  régulière.  Un  message  du  roi 
proposa  • aussitôt  aux  chambres  de  donner  au 
lord  lieutenant  d’Irlande  et  aux  autres  gouverneurs 
la  faculté  de  faire  saisir  et  emprisonner  tout  indi- 
vidu qui  conspirerait  contre  le  gouvernement  ou 
la  personne  de  S.  .M.  britannique.  Plusieurs  des 
chefs  du  complot  furent  livrés  à des  commissions 
spéciales , cl  exécutés.  Quelques  mois  après , de 
nouveaux  désordres  ayant  eu  lieu , le  lord  lieute- 
nant reçut  l’autorisation  ^ d’établir  la  loi  martiale 
en  Irlande. 

Au  milieu  des  frayeurs  qui  agitaient  l’Angle- 
terre, cl  des  dépenses  considérables  que  la  guerre 
exigeait,  nous  aimons  à signaler  un  acte  qui  ne 
manquait  pas  de  grandeur,  en  considération  des 
temps  : c’est  le  vote  d’un  subside  proposé  cl  adopté 
en  faveur  de  la  maison  de  Nassau-Orange.  Le  mes- 
sage du  roi,  en  date  du  21  juillet,  qui  provoqua 
celte  mesure,  en  rappelant  les  services  rendus  par 
celte  maison  à l’Angleterre,  faisait  sentir  que  le 
subside  devait  être  « proportionné  à la  situation 
» de  celte  illustre  famille,  à ses  prétentions,  et  à 
» la  générosité  nationale.  » I..a  maison  de  Nassau 
avait  en  effet  de  justes  prétentions  à former  sur  le 
gouvcrnemciil  anglais,  car  c’était  l’alliance  de  ce 
gouvernement  quiavailcausé  sa  perte;  mais  les  pré- 
tentions auxquelles  se  rapporte  le  message  avaient 
un  objet  déterminé.  On  n’a  pas  oublié  qu’au  mo- 
ment de  l’expédition  anglo-russe  en  1799,  par 
suite  d’une  insurrection  qu’cxcilèrcnl  sur  les  vais- 
seaux hollandais  des  ofliciers  partisans  du  stal- 
boudérat,  la  flotte  balave  tomba  an  pouvoir  des 
Anglais.  Contre  l’attente  des  insurgés,  qui  n’avaicnl 
voulu  SC  livrer  qu’à  l’ancien  slalhouder,  la  flotte, 
dépouillée  du  drapeau  orange,  qu’elle  avait  arboré 
un  instant,  et  conduite  dans  les  ports  d’Angleterre, 
était  devenue  une  propriété  britannique.  Décerner 
un  dédommagement  à la  maison  d’Orange  n’était 
ainsique  l’expiation  d'un  crime,  l'acquittement 
d'une  dette;  mais  il  y avait  un  orgueil  courageux 
à prendre  celte  détermination  dans  un  temps  où  la 
situation  de  rAnglcIerrc  paraissait  assez  délicate, 
pour  que  celte  puissance  ne  songeât  qu’à  elle- 
ménie. 

Tandis  que  le  ministère  anglais  s’était  hâté  de 
faire  toutes  les  dispositions  d’ordre  défensif  que 
nous  avons  exposées,  la  guerre  offensive  n’occupait 
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pas  moins  aclivemeiit  sa  marine,  ses  cumilés  et  sa 
trésorerie.  Pour  ce  gouvernement,  la  guerre  offen- 
sive était  de  deux  espèces,  l’une  jusqu’à  un  certain 
point  franche,  ouverte  et  loyale;  l’autre  secrète, 
honteuse,  et  contraire  à tous  les  principes  du  droit  | 
des  gens. 

Déjà,  d’après  ce  dernier  système  de  guerre,  des 
émigrés  français , rassemblés  en  plus  grand  nom- 
bre dans  les  lies  de  Jersey  et  de  Ouernesey,  avaient 
essayé  de  rallumer  dans  la  Vendée  les  feux  des  dis- 
cordes civiles.  Cette  fois  leurs  efforts  étaient  im- 
puissants. Les  dernières  étincelles  de  ces  feux 
avaient  été  éteintes  par  les  soins  d'une  adminis- 
tration qui  n’avait  plus  rien  d’intolérant  et  de  per- 
sécuteur; mais  l’accès  que  l’Angleterre  cesse  de 
trouver  dans  les  départements  de  l’Ouest , elle  ira 
le  chercher  ailleurs,  et  l’année  1804,  souillée  par 
ce  genre  do  guerre  affreux  que  le  ministère  bri- 
tannique ne  rougira  plus  d'avouer,  offrira  tout  en- 
semble d’indignes  attentats  et  d’horribles  repré- 
sailles. 

La  guerre  ouverte  elle-même,  telle  que  l’Angle- 
terre la  faisait  à la  France,  n’était  loyale  que  là  où 
il  y avait  conflit  de  forces  matérielles.  Même  de- 
puis que  la  guerre  était  déclarée  de  nouveau , la 
France,  sur  plus  d’un  point , était  dans  le  cas  de 
reconnaître  que  les  conditions  du  traité  d’Amiens 
n’y  avaient  pas  encore  été  exécutées,  en  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  anglais.  Vainement  le 
commandant  français  au  Sénégal  avait  demandé  > 
au  colonel  Frazer  la  remise  de  l'ile  de  Corée.  Cet 
officier  en  avait  éludé  la  restitution.  Aux  Indes 
orientales,  le  16  juin  1803,  la  frégate  française  la 
belle  Poule  étant  arrivée  en  rade  de  Pondichéry,  où 
elle  portait  le  préfet  colonial  nommé  pour  cette 
colonie,  la  remise  de  la  place  fut  de  même  refusée 
par  le  commandant  anglais,  qui  prétexta  la  néccs- 
' sité  d’attendre  do  nouveaux  ordres.  Le  11  juillet 
ÿuivant,  le  contre-amiral  Linois,  qui  se  présenta 
ao  même  mouillage , s’aperçut  à temps  qu’il  pou- 
vait être  compromisd’evant  des  forces  supérieures; 
il  s’éloigna  la  nuit,  et  alla  déposer  à l’ile  de  France 

' Lettre  du  général  Blanchot,  du  15  pluviése  an  XI 
(5  janvier  1803). 


le  capitaine  général  Decaen.  Dans  cette  nouvelle 
guerre  comme  dans  les  précédentes,  l’ile  de  France 
et  Plie  de  Bourbon  sont  les  seules  possessions  d’A- 
sie que  conservent  les  Français.  A l’époque  dont 
il  s’agit,  ni  le  contre-amiral  Linois , ni  les  amiraux 
et  commandants  militaires  anglais,  n’avaientaucun 
avis  d’une  rupture  encore  toute  récente , en  sorte 
que  les  ordres  donnés  pour  empêcher  l'exécution 
de  la  paix  étaient  nécessairement  fort  antérieurs  à 
sa  cessation. 

Tout  ce  qu’il  y avait  de  loyal  dans  la  guerre,  du 
côté  du  gouvernement  britannique,  c’était  les  atta- 
ques à force  ouverte,  les  expéditions  pour  repren- 
dre les  colonies  de  la  France  on  de  la  Hollande,  le 
blocus  des  ports  autant  qu’il  était  effectif,  et,  nous 
ajouterons  par  esprit  de  justice,  le  blocus  de  l’ein- 
bouchure  du  Wescr  et  de  l’Elbe , depuis  que  les 
Français,  maîtres  du  Hanovre,  avaient  fermé  ces 
fleuves  au  commerce  anglais.  L’Allemagne  ayant 
souffert  celte  occupation,  l’Angleterre  était  en  droit 
I de  lui  en  faire  supporter  les  conséquences. 

Dans  les  Antilles,  les  premières  opérations  furent 
la  prise^du  Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  En  d’autres 
temps,  ou  eût  mis  peu  d’importanec  à des  succès 
si  facij^.  Dans  un  moment  où  il  fallait  soutenir  le 
courage  national , le  canon  de  la  tour  de  Ia>ndres 
annonça  ces  petits  événements  comme  de  grandes 
victoires.  Les  colonies  hollandaises  de  Démérary, 
Berbice  et  Esséquibo,  retombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais  dans  le  mois  de  septembre.  Nous  avons  vu 
ailleurs  tous  les  actes  d’avidité,  de  pillage,  de  véri- 
table piraterie  auxquels  se  portèrent  les  croisières 
anglaises  contre  les  Français  qui  avaient  été  obligés 
d’évacuer  le  Cap , le  l*ort-au-Prince , et  les  autres 
places  de  Saint-Domingue. 

Une  autre  conquête  eût  été  assurée  aux  Anglais 
dans  les  Indes  occidentales,  si  le  premier  consul  ne 
s’était  bâté  d’y  pourvoir.  Sans  la  promptitude  de  sa 
détermination,  la  Loubiane  ne  serait  un  moment 
redevenue  française  que  pour  donner  aux  Anglais 
droit  de  s’en  emparer.  Mais,  disent  plusieurs  écri- 
vains, Bonaparte  ne  recouvra  la  Loubiane  que  pour 
la  vendre  ! Il  est  vrai.  Nous  allons  rapporter  com- 
ment il  la  vendit. 
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Négociation  avec  rEapagne  pour  la  ceasion  des  Floridea.  — Mécbnientcracnt  des  États-L'aia  sur  le  recouvreraent  de 
la  Louisiane  par  In  France.  — Les  États-Unis  demandent  la  cession  de  la  Nouvelle-Orléans.  — Mission  extraor- 
dinaire de  M;  de  MonroC.  — Considérations  qui  empêchent  de  rendre  la  Louisiane  & l'Espagne.  — Délibération 
du  premier  consul  sur  la  Louisiane.  — Franchise  de  la  négociation  de  la  part  de  la  France.  — Traité  du  50  avril 
pour  la  cession  de  la  Louisiane.  — Stipulations  demandées  par  le  premier  consul  en  Faveur  des  habitants.  — 
Attention  donnée  par  le  premier  consul  aux  intérêts  du  commerce  espagnol.  — Avantages  réciproques  du  traité 
pour  les  États-Unis  et  la  France. 


Qael  que  soit  le  jugement  que  Ton  pttfte  sur  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue,  nul  Français  ne  peut 
blâmer  dans  le  premier  consul  le  dcsîé  de  rendre  à 
la  France  son  ancienne  puissance  coloniale,  le  dé- 
sir de  la  lui  rendre  dans  toute  sa  plénitude,  en  pro- 
fitant de  l'ascendant  qu’il  avait  obtenu  sur  le  gou- 
vernement espagnol,  pour  recouvrer  la  Louisiane. 
Son  ambition  même  ne  se  bornait  pas  à ressaisir  ce 
que  la  France  avait  perdu.  A la  Louisiane,  il  s’était 
proposé  de  joindre  les  Florides.  En  1802,  une  négo- 
ciation avait  été  ouverte  dans  ce  but  avec  la  cour  de 
Madrid.  Les  États  de  Parme  et  de  Plaisance  étant 
devenus  disponibles  par  la  mort  du  duc  régnant, 
on  offrait  à cette  cour,  pour  prix  de  la  cession 
qu’on  lui  demandait,  d'incorporer  les  deux  duchés 
au  royaume  d'Étrurie.  Dans  l'intérét  de  sa  fille,  la 
reine  d'Espagne  se  montrait  favorable  à cet  arran- 
gement. A la  vérité,  le  cabinet  espagnol  réclamait 
les  duchés  a titre  gratuit,  prétendant  que  la  pro- 
messe en  avait  été  faite  par  l’ambassadeur  Lucien 
Bonaparte.  Rien  ne  constatait  cette  promesse,  que 
démentaient  même  les  dispositions  formelles  des 
traités.  On  insista  peu  pour  la  faire  prévaloir.  On 
eoq^entit  à céder  la  Floride  orientale,  pourvu  que 
la  France  donnât  en  outre  au  roi  d’Étrurie  la  répu- 
blique de  Lucques.  Ainsi,  ce  sont  toujours  les  gou- 
vernements étrangers  qui  demandent  au  premier 
consul  de  disposer,  à leur  profit,  d’États  dont  il 
n’est  point  le  légitime  maître.  Comment  se  ferait-il 
scrupule  de  se  les  adjuger  à lui -même  lorsqu’on 
lui  reconnaît  le  droit  de  les  accorder  à d’autres? 

Tandis  que  le  premier  consul  s’était  livré  à des 


combinaisons  fondées  sur  l’hypothèse  de  la  durée  de 
la  paix  et  d’un  succès  infaillible  à Saint-Domingue, 
la  paix  était  redevenue  douteuse,  Saint-Domingue 
allait  échapper  à la  France;  et,  cette  colonie  per- 
due, que  servirait  d’acquérir  les  Florides?  Com- 
ment même  prétendre  conserver  la  Louisiane? 

Quoique  le  rétablissement  des  Français  dans  cette 
dernière  possession  n’eùt  pas  dû  être  agréable  à la 
république  des  États-Unis,  si  Saint-Domingue  nous 
était  resté,  nous  eussions  dit  braver  le  mécon- 
tentement du  gouvernement  américain  ; mais  les 
circonstances  cessant  d’être  les  mêmes,  les  dispo- 
sitions du  premier  consul  doivent  changer  comme 
elles.  Déjà  la  France  semble  n’avoir  une  colonie  de 
plus  à défendre  que  pour  avoir  une  colonie  de  plus 
à perdre.  En  cette  position,  le  parti  le  plus  sage  n’asl- 
il  pas  de  faire  volontairement  une  abnégation  quf 
plus  tard  serait  forcée,  mais  de  la  faire  tout  à la  fois 
dans  un  calcul  d’avenir  et  dans  un  calcul  d’utilité 
actuelle,  au  lieu  d’attendre  que  les  événements  ren- 
dent la  renonciation  gratuite,  honteuse  et  funeste? 

Au  premier  moment  où  avait  été  connue  l’exis- 
tencedu  traité  > qui  cédait  la  Louisiane  à la  France, 
le  ministère  anglais  s’était  empressé  d’alléguer 
dans  le  parlement,  comme  motif  de  consolation 
pour  l’Angleterre,  la  probabilité  de  différends  que 
ce  contact  ferait  naître  entre  la  France  et  les  États- 
Unis.  L’allégation  n'était  pas  sans  fondement;  lo 
voisinage  de  la  France,  active  et  puissante  comme 
elle  l’était  sous  le  gouvernement  consulaire,  aurait 

’ Trailé  du  1"  octobre  1800. 
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beaneoap  moias  convenu  aux  ÉtaU-Unia  que  celui 
<lc  l'Kspagne,  et  même,  avec  celle  dernière  puis- 
sance, le  eontact  des  deux  pays  était  une  occasion 
fréquente  de  difGcullés.  Plusieurs  États  de  l'Amé- 
rique du  nord,  iiolanimenl  TÉlat  du  Mississipi , 
ceux  de  Tennessee,  de  Kentucky  et  autres,  avaient 
besoin,  pour  prospérer,  que  la  navigation  du  Mis- 
sissipi  fût  entièrcnienl  libre,  tandis  qu'elle  n'avait 
d'autre  garantie  que  des  concessions  temporaires 
du  guuvcrncincnt  espagnol.  Au  mépris  même  de 
ces  arrangements  peu  solides,  l'intendant  espagnol, 
Uoralès,  avait  récemment  privé  les  États-Unis  do 
droit  d'entrepôt  dont  ils  Jouissaient  à la  Nouvelle- 
Orléans.  Pour  prevenirde  semblables  deméiés  avec 
le  gouvcrnenicnl  français,  nouveau  pussesseuj  de 
la  Louisiane,  le  ininislrc  américain  en  France, 
M.  Livingston,  avait  été  chargé  de  demander  la 
cession  de  la  Nouvelle-Orléans,  avec  celle  de  quel- 
ques autres  portions  de  territoire  à la  ct>nvenancc 
des  États-Unis.  Tant  que  le  gouvernement  français 
put  nourrir  l'espoir  de  se  former  de  puissants  éla- 
blisscincnls  dans  les  Indes  occidentales,  il  dut  être 
peu  dispose  à s'y  dessaisir  d'aucune  de  scs  posses- 
sions anciennes  ou  nouvelles.  Les  demandes  de 
M.  Livingston  étaient  restées  sans  réponse. 

Dans  cet  état  d'incertitude,  pour  satisfaire  aux 
plaintes  des  États  de  l’Ouest,  dont  le  commerce 
était  interrompu  par  les  mesures  de  rinlcndant  es- 
pagnol qui  gouvernail  encore  la  Louisiane,  le  pré- 
sident des  Etats-Unis,  &I.  JcfTersoii ,crul  devoir 
aüjoiudrc,  au  ministre  américain,  en  résidence  i 
Paris,  uii  miiiislrc  extraordinaire,  qui,  en  vertu 
des  pouvoirs  discrétionnaires  dont  il  serait  investi, 
pùt  faire  et  accepter  toute  proposition  conforme  au 
véritable  intérêt  de  sa  nation  et  de  sou  gouverne- 
ment. Les  hommes  d'un  mérite  réel  savent  récipro- 
quement s'apprécier.  Pour  cette  délicate  mission, 
JeAcrson  jeu  les  yeux  surM.  de  Honroé;el,  quoique 
ce  dernier  fût  entré  alors  dans  une  autre  carrière, 
il  lui  demanda,  bien  sûr  de  ne  pas  éprouver  de  re- 
fus, le  sacrilice  de  scs  couveiianccs  privées  à l'uti- 
lité publique.  A la  fin  de  janvier  1803,  M.  de  Honroé 
s'embarque  pour  la  France.  Ses  pouvoirs  l’autori- 
saient à traiter  avec  les  cabinets  des  Tuileries,  de 
Londres  et  de  Madrid.  L'objet  de  l'ambition  des 
États-Unis  est  de  rester  seuls  maîtres  des  territoires 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Mississipi,  en  obtenant, 
de  la  France,  la  cession  de  la  ^ouve}le-Orléans^  de 
l'Espagne,  ta  cession  des  Floridcs,en  se  ménageant 
sur  ces  acquisitions,  sinon  l'assentiment  formel, 
du  moins  la  tolérance  de  l'Angleterre.  C'est  dans 
ce  sens  que  sont  conçues  les  instructions  remises  k 
M.  de  Monroé.  Pour  prix  de  la  cession  demandée 
à la  France,  il  doit  offrir  deux  millions  de  dollars 
(à  peu  prô  dix  millions  de  francs).  Tandis  que  le 


négociateur  américain  vogue  vers  la  France,  la  for- 
tune lui  prépare  un  succès  auquel  il  est  loin  de 
s'attendre.  Dans  la  pensée  du  premier  consul,  un 
grand  sacrifice  est  consommé;  il  s'est  délenniné  à 
l'abandon  de  la  Louisiane  tout  entière. 

Une  justice  rigoureuse  exigerait  qu’il  la  rendit  i 
l'Espagne  de  qui  la  France  l'a  reçue.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  une  mesure  d'équité  naturelle;  ce 
serait  l'accomplissement  d’une  obligation  antérieu- 
rement contractée.  Lors  du  Irailédc  cession  de  1800, 
le  gouvernement  français  a promis  à la  cour  de  Ma- 
drid que,  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir 
garder  celte  colonie,  il  ne  s'en  dessaisirait  qii'cn  sa 
faveur.  La  préférence  est  donc  due  à celte  cour;  la 
réversion  est  de  droit,  mais  le  droit  absolu  doit 
quolqucfuis  fléchir  devant  un  grand  intérêt.  Les  mê- 
mes motifs,  qui  mettent  la  France  dans  la  nécessite 
de  renoncer  à ccUe  possession,  existent  pour  l'Es- 
pagne. Outre  que  cette  puissance,  même  en  admet- 
tant qu’elle  ne  prenne  pas  une  part  immédiate  à la 
guerre,  ne  pourra  pas  longtemps  demeurer  neutre, 
cummenl  imaginer  que  l’Angleterre,  à sa  considé- 
ration, respecte  une  colonie  qu'elle  ne  considérera 
quecoromeyn  dépôt  tcmporaireconlio  par  la  France 
àS.  M.  catholique?  ncmellre  la  Louisiane  à l'Espa- 
gne serait  la  livrer  aux  Anglais.  L'évidence  de  ce 
pé^il  devait  décider  le  premier  consul  à ne  laisser 
sortir  celle  possession  de  ses  mains  que  pour  la  pla- 
cer dans  celles  du  seul  gouvernement  capable  de  la 
dcfcudrejdu  seul  qui  puisse  s'en  faire  une  arme  con- 
tre la  domination  anglaise.  Sa  résolution  est  priM. 

Cependant,  selon  son  usage,  avant  de  passer  à 
l'exécution,  il  veut  entendre  sur  ccUe  quesliuii 
ceux  de  scs  conseillers  qui,  par  leurs  antécédents, 
lui  semblent  devoir  la  mieux  connaître.  Le  lOavril, 
il  appelle  dans  son  cabinet  deux  de  scs  ministres,  le 
général  Borlhicr,  qui  a fait  la  guerre  de  la  révolu- 
tion en  Amérique,  cl  M.  Barbé-Marbois,  longtemps 
employé  par  le  gouvernement  français  dans  des 
fonctions  civiles  aux  États-Unis.  « Je  connais,  leur 
» dit-il,  tout  le  prix  de  la  Louisiane.  (Quelques  lignes 
» d'un  traité  me  l'ont  rendue;  mais  à peine  je  l'ai 

• recouvrée,  que  je  dois  m'attendre  à la  perdre.  Je 
>»  veux,  s'il  en  est  encore  temps,  ôter  |>our  jamais 
■ à l'Angleterre  la  possibilité  de  posséder  celle  co- 
>•  Ionie.  Je  songe  à la  céder  aux  Américains.  Four 
t>  peu  que  je  tarde,  je  ne  leur  céderais  qu'un  ^aiii 
» litre.  Ils  lie  me  demandent  qu'une  ville,  mais  il 
n me  seiivbic  que  la  Louisiane  tout  entière  sera 
I*  plus  utile  entre  leurs  mains  à la  politique  et 

• même  au  commerce  de  la  France  que  si  je  tentais 
» de  U garder.  » La  délibération  fut  longue  L L'uii 

' On  peut  envoirleidêlaïUdans  rinlcrruaaie  Hüituiv 
lie  i»  Intimant,  piiblicv  en  |82H  par  M-  de  Marbois. 
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lies  minislres,  dont  l'œil  n'embrassait  pas  reoseni' 
ble  de  la  position  de  la  France,  s'étendit  sur  l'uti* 
lité  que  présenterait  la  conservation  de  la  Loui- 
siane, et  combattit  le  projet  de  cession  pour  lequel 
paraissait  pencher  le  premier  consul.  L'autre,  ju- 
geant mieux  les  chances  d'un  avenir  prochain,  se 
déclara  pour  une  cession  dont  on  tirerait  d'aulant 
plus  d'avantages  qu'elle  serait  volontaire  et  plus 
prompte.  Cette  dernière  opinion  prévalut.  Le  mi- 
nistre qui  l'avait  exprimée,  M.  de  Marbois,  fut 
chargé  de  la  négociation.  A la  vérité,  le  premier 
consul  n'entendait  pas  se  prêter  à une  renonci.ition 
gratuite.  La  guerre,  prête  i recommencer,  pouvait 
le  rendre  exigeant;  il  ne  le  fut  pas,  ou  il  le  fut 
moins  qu'il  ne  croyait  l'élre.  En  effet,  il  prescrivit 
à son  ministre  de  demander  une  somme  de  cin- 
quante millions,  et  celui-ci  obtint  beaucoup  plus. 
Au  reste,  cette  transaction  n'avait  point  l'odieux 
caractère  des  trafîcs  d’àmes,  devenus  si  communs 
dans  les  traités  des  derniers  temps.  Ontre  la  va- 
leur du  territoire,  valeur  si  susceptible  d'une  im- 
mense augmentation,  les  dépenses  considérables 
que , depuis  cent  ans , la  France  et  l'Espagne 
avaient  faites  dans  celte  contrée,  perraetlaien|  au 
dernier  possesseur  d'en  réclamer  un  juste  dédbm- 
magement.  Ce  n'était  qu'un  remboursement  in- 
complet des  avances  faites  à la  colonicr^ar  ses  mé- 
tropoles. 

La  conduite  du  premier  consul  fut  franche 
comme  l'était  sa  pensée.  « UH.  de  Houroc  et 
M Livingston,  dit-il  à M.  Barl>é-Marbois,  nes’atten- 
H dent  guère  k des  résolutions  qui  surpassent  in- 
I»  finiment  ce  qu’ils  vont  nous  demander.  Commen- 
• cex  sans  détour  par  leur  en  faire  l’ouverture.  » 
Ainsi,  point  de  titonnemenls,  point  de  ces  demi- 
concessions  qu'on  laisse  graduellement  échapper, 
pour  faire  acheter  à plus  haut  prix  une  concession 
entière.  Le  procédé  est  si  nouveau,  que  le  ministre 
américain,  M.  Livingston,  penche  i y soupçonner 
une  supercherie.  A la  première  communication  qui 
lui  est  donnée  des  intentions  du  premier  consul,  il 
hésite  à y croire;  mais  la  proposition  est  si  belle, 
si  importante  pour  les  États-Unis,  que,  même  dans 
le  doute  dont  il  ne  peut  se  défendre,  il  fait  une  uflfre 
de  trente  millions.  I#e  lendemain,  13  avril,  H.  de 
Monroê  arrive.  Les  trois  négociateurs  sont  réunis. 
M.  de  Marbois  a renouvelé  l'exposition  des  vues  et 
des  désirs  du  gouvernement  français.  I/a  simpli- 
cité, la  précision  de  son  langage  n'a  pu  laisser  au- 
cune incertitude  dans  l'esprit  des  plénipotentiaires 
américains.  On  juge  sans  peine  si  des  hommes, 
aussi  éclairés  sur  les  inlérèls  de  leur  pays,  ont  en- 
tendu avec  joie  une  pareille  proposition.  Acquérir 

' Comme  Autrcfoiiipresque  loue  1rs  cantons  de  la  Suisse. 


37R 

une  seule  ville,  assurer  aux  États-Unis  ta  rive  gau- 
che du  Hississipi  et  la  libre  navigation  de  ce  fleuve, 
eût  été  seul,  à leurs  yeux,  un  raagniflque  réaullal; 
ce  n'est  pas  seulement  celte  fraction  de  territoire 
qu'ils  obtiennent,  c'est  la  Louisiane  tout  entière, 
c'est  toute  la  vaste  étendue  du  pays  situé  entre  te 
Hississipi  et  l'Océan  atlantique. 

Lorsqu'on  en  fut  venu  au  prix  que  le  premier 
consul  mettait  i cette  cession,  le  négociateur  fran- 
çais articula  une  demande  formelle  de  quatre- 
vingts  millions  de  francs.  On  procédait  loyalement 
avec  les  ministres  américains;  ils  agirent  de  même, 
ils  admirent  la  somme  demandée,  mais  une  modi- 
fleation  heureuse  accompagna  leur  consentement. 
Il  continuait  à subsister,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, des  contestations  désagréables  que  la  con- 
vention du  50 septembre  1800 avait,  par  ses  articles 
â et  5,  indéfiniment  ajournées,  faute  de  pouvoir  les 
résoudre.  C'étaient  les  réclamations  formées  con- 
tre la  France  par  des  citoyens  américains  pour  les 
saisies  et  captures  irrégulières  de  leurs  bilimenls, 
soit  en  pleine  mer  par  nos  armateurs,  soit  dans  nos 
ports,  par  des  autorités  françaises.  Sur  la  somme 
de  quatre-vingts  millions,  MH.  Livingston  et  de 
Moiirué  proposèrent  que  vingt  millions  fussent  ap- 
pliqués i l'acquittement  de  ces  créances  particu- 
lières. On  tomba  aussitôt  d'accord  sur  ce  point. 
Trois  actes  séparés,  signés  le  même  jour,  30  avril, 
terminèrent  toutes  les  discussions  restées  jusqu'a- 
lors indécises  entre  la  France  et  le  gouvernement 
américain.  Le  premier  formait  le  traité  de  cession 
pure  et  simple;  le  second  déterminait  le  prix  qui 
devait  être  payé  à la  France,  avec  application  d'une 
partie  de  la  somme  convenue  au  remboursement 
des  pertes  américaines;  le  troisième  réglait  le  mode 
du  payement  de  ces  créances,  abandonné,  dans 
l'intérêt  réciproque,  à la  sage  appréciation  du  gou- 
vernement même  des  États-Unis. 

En  renonçant  à la  possession  de  la  Louisiane,  la 
France  n'en  livra  point  les  habitants  sans  garantie 
é la  discrétion  de  leur  nouveau  maître.  Quelque- 
fois des  peuples  libres  * commandent  i des  popula- 
tions sujettes.  Tel  n'est  pûint,  il  est  vrai,  l'esprit 
du  gouvernement  américain;  mais  le  premier  con- 
sul crut  devoir  prévenir  toute  chance  d'une  telle 
po.ssibilité , en  stipulant  l'admission  prochaine  de 
l'État  de  la  I^ouisiane  dans  l'association  fédérale,  et 
provisoirement  le  maintien  de  tous  les  droits  civils 
cl  religieux  des  habitants,  m Le  premier  consul, 
» livré  à ses  dispositions  naturelles,  se  portait  lou- 
• jours,  suivant  l'ciprcssion  de  M.  de  Marbois 
» vers  une  justice  élevée  et  généreuse.  « C'était  lui 
qui  avait  rédige  l'article  renfermant  celle  impor- 
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tante  stipulation,  et  le  journal  de  la  négociation 
conserva  les  paroles  dont  il  sc  servit  à ce  sujet. 
U Que  les  Louisianais  sachent,  dit-il,  que  nous  nous 
M séparons  d'eux  i regret;  que  nous  stipulons  en 
K leur  faveur  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer;  et  qu'à 
M l'avenir,  heureux  de  leur  indépendance,  iissc 
s souviennent  qu'ils  ont  été  Franrais  et  que  la 
X France,  en  les  cédant,  leur  a assuré  des  avanla- 
>»  ges  qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  sous  le  gouver> 
Tl  nemenl  d'une  métropole  d’Europe,  quelque  pa- 
» teruel  qu'il  pùl  être.  Qu'ils  conservent  donc  pour 
••  nous  des  sentiments  d'affection,  et  que  l'origine 
» commune,  U parenté,  le  langage,  les  mteurs  pér- 
it pétuenl  l'amitié,  m 

Si  le  premier  consul  n'avait  pas  dù  avoir  égard 
aux  réclamations  de  la  cour  de  Madrid  pour  la  ré- 
trocession de  la  Louisiane,  il  n'oublia  pas,  dans 
les  arrangements  avec  le  gouvernement  américain, 
les  intérêts  du  commerce  espagnol,  et  il  les  plaça 
sur  là  même  ligne  que  ceux  du  commerce  fran- 
çais. L'article  VII  du  traité  de  cession  établissait, 
au  profit  de  l'Espagne  et  de  la  France,  dans  leurs 
rapports  avec  la  Louisiane,  des  avantages  spéciaux 
qui,  durant  une  période  de  douze  années,  ne  de- 
vraient être  accordés  à aucune  autre  nation.  Par 
l'cvénemenl,  cette  clause  fut  sans  utilité.  La  pré- 
voyance, qui  l'avait  fait  admettre,  n'en  avait  pas 
été  moins  juste. 

I.e  traité  de  cession  du  30  avril  avait  un  avan- 
tage rare,  c’élail  d'olTrir  aux  deux  parties  contrac- 
tantes les  avantages  les  plus  étendus  que  chacune 
d’elles  put  désirer.  Aussi  de  part  et  d’autre  la  sa- 
tisfaction était  pleine  cl  sincère.  « C'est  par  les 
» États-Unis,  disait  M.  Livingston,  que  seront  ré- 
» lablis  les  droits  maritimes  de  tous  les  peuples , 


n usurpés  par  un  seul,  m — « Celte  accession  de  ter- 
M ritoire,  disait  de  son  côté  le  premier  consul,  af- 
» fermil  pour  toujours  Is  puissance  des  États-Unis, 
X et  je  viens  de  donner  à l'Angleterre  une  rivale 
« maritime  qui  tôt  ou  tard  abaissera  son  orgueil.  » 
Un  s’accordait  ainsi  à voir,  dans  la  transaction  qui 
venait  d'étre  signée,  l’élévation  de  l'Amérique  du 
Nord  au  nombre  des  puissances  de  premier  rang 
et  à un  degré  d'inQuence  destiné  à être  un  jour 
décisif  dans  les  questions  relatives  à la  liberté  des 
mers.  Jamais  négociation  ne  fut  moins  difHciie, 
parce  que  jamais  aucune  ne  reposa  sur  des  inté- 
rêts plus  évidents  et  sur  des  principes  plus  purs. 
Une  prévoyante  philanthropie  y inséra,  en  faveur 
des  tribus  d'indiens  voisines  de  la  Louisiane,  des 
clauses  honorables  pour  le  gouvernement  qui  les 
proposait  comme  pour  celui  qui  ne  balançait  pas 
à y .souscrire.  En  définitive,  outre  les  fruits  maté- 
riels du  traité  de  cession , tels  qu'une  recette  im- 
médiate de  soiiantc  millions  de  francs,  non  com- 
pris les  vingt  millions  employés  à l’acquittement 
des  créances  américaines,  tels  encore  que  la  con- 
sécration nouvelle  de  l'union  des  deux  pays  pour 
la  défense  des  droits  des  neutres,  céder  lal/ouisiane 
aux  Américains  n'était  en  effet  que  la  soustraire  à 
l’envahissement  infaillible  de  l'Angleterre;  c'était, 
en  agrandissant  les  États-Unis,  alliés  nécessaires 
de  la  France  dans  toutes  les  questions  maritimes, 
diriger  contre  l'Angleterre  le  salutaire  effet  de  cet 
agrandissement;  c'éuit,  pour  ainsi  dire,  faire  plus 
que  conserver  la  colonie  à la  France.  Toute  autre 
détermination  de  la  part  du  premier  consul  eût  été 
un  acte  de  folie.  Si  le  sacrifice  était  pénible,  quoi- 
que prescrit  par  la  nécessité,  il  était  pleinement 
justifié  par  la  plus  saine  politique. 
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Déclaration  de  neutralité  par  l'Autriche.  — Neutralité  du  Danemark.  — Convention  entre  l'Angleterre  et  la 
Suède.  — Neutralité  du  Portugal.  — Neutralité  des  États-Unis.  — Neutralité  de  la  répu^ique  des  Sept-lles.  — 
Situation  de  l'Espagne.  — Principaux  membres  du  ministère  espagnol.  — Tergiversations  de  l'Espagne.  — 
Indiscrétions  de  1'ambass.ideur  d'Angleterre.  — Raisons  de  l'Aiiglctcrrc  pour  croire  i l’instabilité  d’un  gou- 
vernement nouveau.  — Demande  officielle  du  contingent  esp.agnul.  — Procédés  malveillants  de  l’Espagne  envers 
la  France.  — Nouveau  genre  de  diplomatie  employé  avec  l’Espagne.  — Consentement  du  prince  de  la  Paix  aux 
conditions  voulues  par  la  France.  — Audace  et  adresse  du  prince  de  la  Paix.  — Rappel  du  chevalier  tTAzzara. 
— Conditions  principales  de  la  convention  de  neutralité.  — Subside  du  Portugal  stipulé  par  l'Espagne.  — Mal- 
heur pour  la  France  provenant  de  l'existence  d'un  favori  en  Espagne.  — Embarras  de  l’Espagne  pour  le  paye- 
ment du  subside. 


Aussitàt  qu'il  fui  reconnu  que  la  guerre  qui  ve- 
nait de  se  rallnmcr  n’était  pas  de  nature  à promet- 
tre un  prochain  dénoùment,  la  plupart  des  cabi- 
nets, non  compris  dans  cette  lutte,  s’occupèrent  à 
établir  leur  situation  par  une  déclaration  de  neu- 
tralité. 

La  cour  de  Vienne  n’était  pas  en  état  d'entrer 
dans  une  guerre  actuelle.  Celte  cour  comprenait 
très-bien  qu’un  soulèvement  anticipé  pourrait 
avoir  de  graves  conséquences  ; mais  l'inllucnce  de 
la  Russie  serait,  dansiçus  les  cas,  très-puissante 
sur  scs  déterminations.  lit.  de  Cobenlzl  personnel- 
lement était  lié  par  une  longue  habitude  à la  po- 
litique du  cabinet  de  Pétersbourg.  On  pouvait  pré- 
voir que  ce  ministre  demeurerait  pacifique  aussi 
longtemps  que  le  système  de  la  paix  prévaudrait 
dans  le  cabinet  russe.  Sans  vouloir  sortir  de  cette 
altitude  indécise,  le  gouvernement  autrichien  Gt 
quelques  dispositions  qui  auraient  pu  faire  naître 
des  inquiétudes  sur  ses  intentions  réelles.  Ungrand 
camp  d’exercice  fut  formé  en  Slyrie  : on  envoya 
un  renfort  de  huit  mille  hommes  à Venise,  et  en 
général  on  augmenta  toutes  les  garnisons  des  pro- 
vinces italiennes,  « pour  rendre,  disait  M.  de  Co- 
n benlzl,  la  neutralité  respectable.  » Apparem- 
ment, ce  n’était  point  par  l'Angleterre  que  l’on 
croyait  avoir  besoin  de  la  faire  respecter  sur  le 
continent  de  l’Italie. 

La  patente  de  neutralité,  qui  fut  publiée  le 
7 août  par  le  cabinet  impérial , parmi  les  règles 


qu’elle  prescrivait,  renfermait  un  principe  qui  la 
viciait  tout  entière.  A l’égard  des  objets  de  con- 
trebande, on  adoptait  pour  base  les  stipulations  de 
la  convention , conclue  à Pétersbourg  le  17  juin 
1801,  entre  la  Russie  et  l’Angleterre  : celte  acces- 
sion gratuite  de  l’Autriche  à une  convention  si 
honteuse  mériterait  d’étre  regardée  comme  un  lâ- 
che abandon  de  ses  propres  droits,  si  elle  n’eût  pas 
été  un  témoignage  volontaire  et  réfléchi  de  par- 
tialité pour  le  gouvernement,  britannique.  Quoi- 
que le  cabinet  autrichien  n’eût  pas  de  marine, 
pour  exiger  de  l’Angleterre  un  traitement  plus 
favorable  que  celui  dont  la  Russie  se  contentait, 
il  avait  toiqours  un  droit  qui  ne  pouvait  pas  lui 
être  contesté,  celui  de  ne  pas  reconnaître  officiel- 
lement les  lois  arbitraires  imposées  aux  neutres. 
Nul  cabinet  ne  sait  mieux  que  celui  de  Vienne 
tout  ce  qu’il  y a de  différence  entre  soufl'rir  le  fait 
d’une  prétention  et  en  admettre  le  principe.  Il  don- 
nait donc  une  preuve  marquée  de  dévouement  à 
l’Angleterre,  en  exprimant  la  reconnaissance  for- 
melle d’une  prétention  sur  laquelle,  à l’égard  de 
toute  autre  puissance,  il  n'eût  pas  manqué  de  trou- 
ver une  riche  et  belle  matière  à protestation. 

Dès  le  4 mai  ^ une  ordonnance  prévoyante  du 
Danemark  avait  rappelé  aux  sujets  danois  quelles 
seraient  leurs  obligations , en  temps  de  guerre , 
entre  des  puissances  maritimes.  Celte  ordonnance 
était  des  plus  sages  de  celles  qui  parurent  alors; 
mais  ce  gouvernement,  par  malheur  pour  lui- 
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même  cl  pour  la  civilisation,  ctailsous  le  joug  de 
la  convention  du  17  Juin  1801,  à laquelle  il  avait 
été  forcé  d’accéder. 

Une  convention  conclue  le  28  juillet  entre  l'An- 
gleterre et  la  Suède,  sous  prétexte  d’expliquer  un 
article  du  traité  de  commerce,  existant  entre  les 
deux  pays  depuis  1761,  n'avait  eu  pour  objet  que 
d'introduire  des  spécincalions  plus  conformes  aux 
doctrines  anglaises.  La  déclaration  de  Gustave  IV 
sur  les  règles  à suivre  par  scs  sujets,  n’est  que  du 
SI  janvier  1804;  elle  fut  datée  de  Munich  , à l'é- 
poque où,  dans  scs  courses  en  Allemagne,  ce  pa- 
rasite couronné  mettait  à une  coûteuse  épreuve 
'l'hospitalité  des  cours  auxquelles  il  tenait  par  des 
liens  de  famille. 

Un  trait  particulier  de  la  déclaration  de  neutra- 
lité, faite  le  3 juin  par  la  cour  de  Lisbonne,  fut 
d'interdire  aux  corsaires  des  parties  belligérantes 
de  conduire  dans  scs  ports  les  bâtiments  qu'ils  au- 
raient capturés;  l'accès  des  ports  ne  pouvait  leur 
être  ouvert  que  dans  le  cas  où  le  droit  des  gens  et 
l'humanité  le  commanderaient,  mais  sans  que  les 
prises  pussent  être  vendues  et  les  cargaisons  dé- 
chargées sur  le  territoire  portugais.  Celle  disposi- 
tion , dont  l’cITct  devait  être  plus  avantageux  à la 
France  qu’à  l'Angleterre,  montre  assez  quelle  con- 
sidération inspirait  le  premier  consul,  lorsqu'elle 
déterminait  à un  tel  acte  de  condescendance  un 
gouvernement  d'ailleurs  forcément  soumis  à l'in- 
Quencc  anglaise. 

Aux  États-Unis,  où  la  loi  est  l'ouvrage,  non  d’un 
homme,  mais  de  la  nation,  ce  ne  fut  que  le  4 no- 
vembre 1804  qu’un  acte  du  congrès  régla , pour 
celte  guerre,  le  maintien  de  la  neutralité,  qui  pro- 
visoirement avait  été  préservée,  en  vertu  des  lois 
antérieures.  Cet  acte  conférait  au  président  « l’au- 
i>  torisation  de  permettre  ou  défendre , selon  son 
" bon  plaisir,  l'entrée  des  ports  et  rades,  soumis 
» à la  juridiction  des  États-Unis,  à tous  vaisseaux 
» armés  appartenant  à une  nation  étrangère  quel- 
» conque,  comme  aussi  de  les  éloigner  et  repousser 
» desdits  ports  et  rades,  excepté  dans  le  cas  où  la 
0 détresse,  les  dangers  de  la  mer,  la  poursuite  d’un 
» ennemi,  les  obligeraientd'y  chercher  un  refuge.  » 
La  teneur  de  cet  acte  prouve  que  les  peuples  ne 
refusentpas  une  grande  latitudcde  pouvoirauchef 
du  gouvernement,  là  où  ils  savent  que  ce  pouvoir 
sera  employé  conformément  à l'intérêt  national. 
Il  annonce  aussi  d'avance,  d’une  manière  bien  écla- 
tante, qu’il  ne  souffrira  pas  qu’on  vienne  violer  la 
neutralité  dans  ses  ports,  le  peuple  qui  établit, 
comme  titre  à une  admission  privilégiée,  le  cas  où 
un  bâtiment  étranger  est  poursuivi  par  rennemi. 
Ainsi,  tout  s’ennoblit  dans  la  législation  d'un  peu- 
ple libre.  Une  neutralité  commune  se  croit  rigou- 
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reusement  juste,  en  fermant  ou  en  ouvrant  ses 
ports  aux  parties  belligérantes,  sans  aucune  con- 
sidération de  circonstance.  Pour  les  Américains,  il 
est  une  exception  généreuse  à laquelle  l'humanité 
applaudit.  Lorsque  deux  bâtiments  se  présentent, 
dont  l'un  est  menacé  d'être  la  proie  de  L’autre,  le 
port  neutre  s’ouvre  pour  le  faible,  et  le  soustrait 
à la  force  qui  est  sur  le  point  de  l’atteindre.  Jamais 
le  droit  d’asile  n’cul  un  but  plus  sacré;  la  neutra- 
lité ainsi  entendue  est  toujours  Ja  justice,  puis- 
qu’elle est  égale , uniforme  pour  les  parties  belli- 
gérantes. 

La  république  des  Sept-Ilcs,  placée  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie,  déclara  sa  neutralité  par  une 
proclamation  de  son  président,  sous  la  date  du 
9 juillet. 

Entre  toutes  les  puissances  qui  viennent  d'être 
nommées,  il  semble  que  la  première  qui  eût  dû  se 
déclarer  ou  alliée  de  la  France,  ou  neutre,  était  la 
cour  d’Espagne.  En  effet,  dans  la  position  de  celle 
cour,  embrasser  frauchement  une  association  à la- 
quelle il  n'était  pas  possible  d'échapper,  cl  adoucir 
le  fardeau,  en  l’acceptant  de  bonne  grâce,  était  le 
seul  parti  raisonnable  cl  sage;  c'était  celui  que  con- 
seillait l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  catholique  à 
Paris,  le  chevalier  d'Azzara,  qui,  sachant  faire  la 
part  de  la  nécessité,  eût  désiré  au  moins  assurera 
son  pays  les  avantages  d'un  système  fixe,  suivi  avec 
loyauté  et  persévérance.  Telle  ne  fut  point  à Ma- 
drid la  marche  du  cabinet.  On  juge  mal  l’Espagne, 
si  l'on  suppose  que  le  prince  de  la  Paix  y régnant 
en  souverain  absolu , la  France  y a paisiblement 
régné  par  lui.  I.e  prince  de  la  Paix,  avec  une  am- 
bition effrénée,  n’avait  pas  assez  de  suite  dans  l’es- 
prit pour  SC  former  un  plan  et  s’y  allécher  d’une 
manière  invariable.  Il  passait  sans  cesse  d'une  idée 
à une  autre,  tantôt  levait  la  tête  avec  orgueil,  et 
paraissait  prêt  à se  jeter'  dans  les  bras  des  enne- 
mis de  la  France,  tantôt  rampait  bassement  devant 
elle.  Maître  du  royaume,  il  n’était  pas  toujours  fi- 
dèlement obéi.  Par  la  connaissance  que  les  minis- 
tres avaient  de  ses  fluctuations,  ils  le  secondaient 
mal,  lors  même  que  de  sa  part  les  résolutions 
étaient  sincères.  Les  trois  ministres  principaux 
étaient  Cevallos,  ministre  des  affaires  étrangères; 
Soler,  ministre  des  finances;  ctCavalIcro,  ministre 
de  la  guerre.  Le  premier  est  le  même  qui  obtien- 
dra un  jour  une  certaine  célébrité,  par  la  publica- 
tion d’un  mémoire  mélé  de  vérités  et  de  menson- 
ges. Parent  et  créature  du  favori,  il  avait  tout  juste 
assez  d'ascendant  sur  lui  pour  l'engager  dans  de 
mauvaises  voies,  sans  être  assez  habile  pour  l’en 
faire  sortir  avec  avantage.  Le  ministre  des  finan- 
ces, Soler,  se  distinguait  par  son  acharnement  con- 
tre le  commerce  français,  auquel  il  sc  plaisait  à 
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créer  partout  des  diOîcullés  et  des  entraves.  Ca- 
vallcro,  ministro  de  )a  guerre , avait  un  fond  de 
fierté  généreuse  et  d'honneur  espagnol , qui  rele- 
vait beaucoup  au-dessus  de  ses  deux  collègues.  Par 
la  réunion  du  litre  de  génératissimct  de  grand 
maître  de  taillerie  et  du  génie  dans  la  personne 
du  pnnc^lJu  h*^aix,  le  chef  du  département  de 
la  guerro  Âftit  ridait  à des  fonctions  tout  à fait 
subalternes.  Gr(  4»aisseinenl  révoltait  Cavalière , 
et  il  ne  craigiia^ÉKde  s'en  plaindre  au  roi  Char- 
les IV,  en  lui  faiSaa|«entir  que  c’était  presque  ab- 
diquer la  dignité  royale  que  d’en  déposer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d’une  seule  personne.  Il 
eut  le  courage  de  dire  au  roi  que  •<  l'ambition  de 
» régner  par  le  fait  sc  rapproche  beaucoup  de  l'am- 
N bition  de  régner  par  le  titre.  » La  hardiesse  des 
insinuations  faites  au  roi  par  ce  ministre  ne  resta 
pas  inconnue  au  favori;  il  sollicita  le  renvoi  de 
Cavallero,  et  ne  put  l’obtenir.  Le  crédit  mémo  de 
la  reine  y éeboua.  Cette  fois  du  moins,  Charles  IV 
eut  une  volonté  i lui,  et  sut  la  faire  prévaloir.  C’é- 
tait un  effort  qui  ne  se  renouvellera  plus. 

En  présence  de  l’ambassade  française  sc  trot^ 
valent  à Madrid  trois  légations  ennemies  : l'une, 
ennemie  ouverte,  celle  d'Angleterre;  les  deux  au- 
tres, ennemies  déguisées  et  non  moins  dangereu- 
ses, celles  de  Russie  et  d'Autriche.  Quoique  les  ca- 
binets de  Pétersbourg  et  de  Vienne  soient  en  paix 
avec  la  France,  les  agents  de  ces  cabinets  dans  les 
cours  étrangères  s’y  conduisent  en  auxiliaires  plot 
ou  moins  actifs  du  gouvernement  anglais.  Le  prince 
de  la  Paix,  entouré  de  ministres  espagnols  oppo- 
sés à ralliancc  française,  a donc  en  outre  à lutter 
contre  les  manœuvres  d'onc  diplomatie  qui  le  ca- 
resse, qui  lui  représente  les  cours  d’Autriche  et  de 
Russie  conAne  ne  pouvant  larder  i faire  cause 
commune  avec  rAu|Mj|efTe,  et  qui  l’excite  i dé- 
gager l'Espagne  de  éUTu^  avec  la  France,  en  at- 
tendant qu’elle  puisse  entrer  dans  la  ligue  générale. 
Déjà  plusieurs  fois  avaot  1a  rupture  de  la  paix  d’A- 
niicns,  le  ministère  espagnol  s’était  moulré  hostile 
contre  le  commerce  français;  U avait  réclamé  con- 
tre les  mesures  prises  à Parme  par  le  commissaire 
français,  Moreau  de  Saint-Méry,  et  jeté  les  hauts 
cris  sur  la  cession  de  la  Louisiane  aux  Américains; 
il  avait  même  protesté  contre  cette  dernière  me- 
sure, et  fait  notifier  sa  protestation  au  gouver- 
nement américain  par  son  ministre  Qua  irn/o, 
accrédité  auprès  de  ce  gouvernement.  Enfin  il  sem- 
blait prendre  plaisir  à multiplier  ses  plaintes  et  à 

• Le  M février. 

* Employé  dans  les  bureaux  de  M.  Piii,  il  avAÎt  gagné 
la  faveur  de  ce  ministre  par  rénergiede  sa  haine  contre 
les  Français  et  par  la  violence  des  articles  qu'il  rédigeait 
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manifester  des  dispositions  peu  amicales  pour  U 
France.  Le  gouverneur  de  Barcelone,  le  général 
Isquicrdo,  avait  laissé  prendre  ' deux  frégates  ba- 
laves  sous  les  forts  de  cette  place.  On  avait  rappelé 
ce  générai  pour  donner,  sur  ce  griuf,  une  appa- 
rence de  satisfaction,  cl,  le  lendemain,  on  l'avail 
nommé  ^uverneur  général  à Valence.  Quelques 
Iroublcs^l^al  eu  lieu  à Vittoria.  on  avait  jugé  à 
propos  de  supposer  que  c’étaient  des  opinions  fran- 
çaises qui  les  avaient  occasionnés,  et  de  là  une  or- 
donnance royale  dont  le  préambule  était  injurieux 
pour  le  gouvernement  et  le  peuple  français.  Ainsi 
se  conduisait,  même  avant  le  renouvcllemenl  de 
la  guerre,  un  cabinet  qui,  aux  yeux  de  l'Europe, 
semblait  être  pour  la  France  un  esclave  soumis  et 
docile.  Au  moment  où  la  rupture  entre  la  France 
et  l'Angleterre  parut  inévitable^  le  ministère  es 
pagnol , prévenu  par  l’ambassadeur  Bcurnonville, 
que  la  France  réclamerait  le  coaua /téderfa , no  (Il 
à cette  communication  qu'une  réponse  équivoque, 
mêlant  à cette  question  celle  de  l'échange  du  duché 
deFarme  et  d'antres  objets  étrangers,  de  manière 
Il  ARider  une  explication  nette  cl  précise.  On  sait 
que,  suivant  l'alliance  défensive  et  offensive  de 
1796,  la  partie  requise  devait,  pour  le  cas  de 
guerre,  founiir,  en  forces  marilimes,  quinte  vais- 
seaux, six  frégates  et  quatre  corvettes;  en  forer 
de  terre,  dix -huit  mille  hommes  d'infanterie  cl 
six  mille  de  cavalerie.  D'un  autre  côté,  l'ambassa- 
deur d’Angleterre  sommait  la  cour  do  .Madrid  de 
déclarer  le  parti  qu’elle  prendrait,  si  la  guerre 
venait  à éclater.  Aussitôt  apres  la  rupture,  ces  in- 
stances devinrent  naturellement  plus  vives  de  pari 
et  d’autre. 

En  1864,  l’ambassadeur  anglais  à Madrid, 
M.F'rérc,  sera  signalé  comme  ayant  tenu  un  odieux 
langage  à l'époque  de  la  conspiration  de  Georg«s. 
Cet  ambassadeur  s,  homme  d’un  caractère  fou 
gueux,  rarement  maître  de  ses  paroles,  avait  com- 
mencé ses  indiscrétions  dès  180S.  De  tous  ses 
discours  il  résultait  que  l'Angleterre  faisait  à la 
fois  une  double  guerre,  l'une  nationale,  l'autre 
particulière,  c'est-à-dire,  l’une  à la  France,  l'au- 
tre à l'homme  qui  la  gouvernail;  et  il  élait  évi- 
dent que  ce  n'élail  pas  sur  celte  dernière  qu'elle 
comptait  le  moins.  La  guerre  nationale  avait  pour 
objet  l'entier  anéantissement  de  la  marine  et  de 
la  navigation  françaises.  Le  but  de  la  guerre  par- 
ticulière no  sc  dissimulait  pas  davantage.  D'après 
les  propos  de  H.  Frère,  disait  le  prince  de  la  Paix, 

pour  le  journal  C’étaient  là  les  litres  qui 

détrrainaicni  alors  les  choix  du  gouvememenl  anglais 
pour  les  missions  sur  te  continent. 


— Dk.i::.  r.i  CoogU 
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«I  il  n*j  a pas  üe  doute  que  le  cabinet  de  Londres 
en  veut  à la  vie  du  premier  consul.  * Au  reste, 
ce  système  d'une  double  guerre  contre  la  France, 
adopté  en  principe  et  en  fait  par  le  gouvernement 
britannique,  était  hautement  avoué  par  les  envoyés 
de  ce  gouvernement  dans  les  autres  cours  comme 
à celle  d'Espagne.  Partout  les  agenti^ngUis  cher- 
chaient à établir,  à faire  goûter  ccl||tf|tHinclion. 
chacun  d'eux  s'exprimant,  avec  plulaAi  Inoins  de 
témérité,  selon  leur  caractère  personnel.  ■ Ce  n'est 
pas  tout,  disaient-ils,  de  vaincre  la  France.  Vain- 
cue, elle  serait  encore  à craindre  pour  l'ordre  so- 
cial (c'est-à-dire  pour  l'Angleterre),  tant  que 
Bonaparte  pourra  rester  à la  tête  de  son  gouverne- 
ment. » Là  s'arrêtaient  les  agents  discrets;  ainsi 
l’amiral  Warren,  ambassadeur  à Pétersbourg, 
disait  que  la  guerre  occasionnerait  certainement 
en  France  « de  nouvelles  secousses  qui  renver- 
» seraient  le  premier  consul.  » Mais  d’autres  al- 
laient plus  loin;  et,  de  ce  nombre,  était  H.  Frère. 
Pour  détourner  la  cour  de  Madrid  d'engagements 
trop  étroits  avec  la  France,  il  avertissait  cctic  cour 
qu'il  y aurait  de  l'imprudence  de  sa  part  à comp- 
ter sur  l'avantage  et  la  duree  d'une  semblable 
liaison.  • Il  est  impossible  après  tout,  disait-il 
» au  prince  do  la  Paix,  que  le  premier  consul 
H puisse  résister  longtemps;  et,  que  ce  soit  un  peu 
» plus  tôt,  ou  un  peu  plus  lard,  il  n'écbappcra 
N pas  ait  fer  ou  au  poieon  que  lui  destinent  ses  in- 
K nombrables  ennemis.  » A la  rigueur,  on  pour- 
rait vouloir  juslifler  ce  langage  comme  n'expri- 
inaotqu'une  opinion  innocente,  forrdée  sur  le  nom- 
bre et  l'irritation  des  ennemis  qui  menaçaient  de 
toutes  parts  le  premier  consul.  Des  circonstances 
ullérienres  nous  obligeront  de  reconnaître  qu'il 
y avait,  dans  ces  paroles,  l'expression  d'un  vœu 
atroce  et  l'espoir  de  son  prociMio  accomplissement. 
Cette  profonde  intimité  (fAJiVVMnement  anglais, 
acharné  à la  perte  d'm  MOWWW,  8*esl  pas  le  moins 
honorable  hommage  rendu  aQ  puissant  génie  du 
premier  consul.  Dès  aujourd’hui  on  peut  entrevoir 
combien  il  est  diflicile  que  celui  auquel  une  pa- 
reille guerre  est  déclarée,  ne  finisse  point  par  suc- 
comber un  jour,  car  il  ne  lui  sera  pas  permis, 
comme  aux  autres  chefs  des  Etats,  de  faire  des 
fautes  impunément.  Dans  ses  moments  de  partia- 
lité pour  les  ennemis  de  la  France,  le  prince  de  la 
Paix  écoulait, encourageait  peut-être  les  audacieu- 
ses contideoces  de  l'ambassadeur  britannique.  le 
jour  où  c'était  la  crainte  de  U France  qui  devenait 
en  lui  la  plus  forte,  il  les  racontait  au  général 
Beuroonville. 

' S avril  1803. 

* I.e  SO  jain. 


Ces  projets  de  renversement  du  premier  consul 
étaient  plus  naturels  de  la  part  de  l'Angleterre  que 
de  la  part  de  toute  autre  puissance.  Par  l’expérience 
de  leurs  anciennes  agitations,  les  Anglais  savent 
que  plus  d'une  fois  la  chute  de  la  maison  d’Ha- 
novre n'a  tenu  qu'aux  plus  légères  circonstances. 
C'en  était  fait  de  cette  maison  on  174K  et  1746,  si 
la  France  eût  seulement  douiœ  on  secours  de  six 
ou  huit  mille  hommes  au  prince  Charles- Edouard. 
Le  sort  des  trois  royaumes  fut  décidé,  à Culloeicn. 
par  deux  armées,  dont  l’une  était  de  onxe  mille 
hommes,  et  l’autre  de  sept  à huit  mille.  Encore  l.i 
maison  d’Hanovre,  pour  se  maintenir  sur  le  trône 
d'Angleterre,  était-elle  obligée  de  demander  des 
secours  aux  Hollandais. 

Les  intrigues  tendantà  entraîner  l'Espagne  dans 
les  rangs  des  ennemis  de  la  France,  n'avaient  pas 
moins  d'activité  auprès  de  la  cour  de  Portugal.  i.c 
général  Lannes,  accrédité  à Lisbonne,  ne  voyait 
que  la  peur  d'une  invasion  française  qui  pùl  em- 
pêcher celte  cour  de  se  déclarer.  Le  premier  con- 
sul y avait  pourvu.  Une  armée  d’observation  était 
rassemblée  à Bayonne,  sous  les  ordres  du  général 
ÂQgereao.  L’Espagne  s'en  alarmait;  on  cherchait  à 
la  tranquilliser,  en  lui  disant  que  la  menace  n'é- 
tait pas  pour  elle.  Malgré  ces  assurances,  le  prince 
de  la  Paix  n'élail  pas  sans  inquiétude;  il  augmen- 
tait le  nombre  des  troupes  dans  les  provinces  voi- 
sines des  Pyrénées;  il  mettait  tous  ses  soins,  et 
cette  intcnlion  assurément  était  louable,  à remplir 
les  cadres  de  l'armée  espagnole.  La  force  nomi- 
nale de  l’armée  était  de  cent  soixante  mille  hom- 
mes. La  force  réelle  n’élait  pas  de  plus  de  soixante- 
dix  mille.  On  y comptait  cinq  cent  trente-six  offi- 
ciers généraux.  L’armée  française  n'en  avait  pas 
autant. 

Cependant  l'ambassadeur  Beurnonvtlle  avait  fait 
la  demande  ^officielle  du  contingent  espagnol,  con- 
formément au  traité  d’alliance.  Cevallos  exprime 
le  désir  de  remplacer  le  contingent  par  un  sub- 
side. La  proposition  ne  déplaît  pas  à Paris.  Partie 
belligérante,  l’Espagne  risque  de  beaucoup  perdre, 
sans  pouvoir  prêter  un  grand  appui  à son  allie. 
Le  premier  consul  ne  demande  pas  mieux  que  de 
la  laisser  neutre.  Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  sur 
le  prix  dont  elle  payera  sa  neutralité.  Le  général 
Beumonville  est  autorisé  i suivre  cette  aflfairc  à 
Madrid  Le  prince  de  la  Paix  montre  peu  de  dis- 
position à s'en  occuper.  Cevallos  temporise.  On 
préfère  négocier  en  France.  Comme  tous  les  mau- 
vais gouvernements,  qui  ont  des  prétentions  a la 
finesse,  le  ministère  espagnol  entretient  toujours 

' Le  1 5 juillet. 
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dans  Igs  pays  étrangers  pinsicurs  agents  à la  fois, 
et  presque  toujours  c’est  aux  agents  subalternes 
qu’il  accorde  le  plus  de  confiance.  A Paris,  la  né- 
gociation du  subside  ne  sera  point  remise  à l'am- 
bassadeur du  roi,  au  chevalier  d'Âzzara.  C’est  un 
Espagnol,  établi  en  France,  M.  Ilcrvas,  depuis  mar- 
quis d'Alménara,  qui  en  sera  chargé.  Pour  rassu- 
rer en  môme  temps  l’ambassade  française  à Ma- 
drid, le  prince  de  la  Paix  lui  communique  un  billet 
du  roi  Charles  IV,  portant  qu’il  ne  veut  point  se 
brouiller  avec  le  premier  consul.  Sur  tout  le  reste, 
il  s'en  rapporte  au  prince.  Celui-ci  fait  une  pre- 
mière offre , et , voulant  tirer  parti  de  la  circon- 
stance, il  cherche  à y mêler  des  conditions  éven- 
tuelles pour  le  cas  d’une  attaque  contre  le  Portu- 
gal. Il  est  à remarquer  que  l’une  des  prétentions 
incurables  du  cabinet  de  filadrid  est  de  considérer 
toujours  le  Portugal  comme  une  de  ses  dépendan- 
ces, et  de  vouloir,  à tout  propos,  ou  répondre  pour 
ce  royaume  ou  mettre  son  sort  en  problème,  et  en 
décider.  Quelques  querelles  de  frontière  s'etant 
élevées  entre  les  deux  cours  de  Madrid  et  de  Lis- 
bonne, le  prince  de  la  Paix  en  fait  grand  bruit  et 
cherche  à donner  de  l’importance  à cette  légère 
querelle. 

Au  milieu  des  pourparlers  relatifs  au  subside, 
qui  semblaient  annoncer  un  accord  prochain,  le 
prince  de  la  Paix  a , tout  à coup,  renoué  des  rap- 
ports intimes  avec  l’ambassadeur  d’Angleterre, 
H.  Frère.  Une  division  navale  française  de  quatre 
vaisseaux  était,  depuis  quelques  semaines,  entrée 
è la  Corogne,  d'où  elle  s'était  rendue  au  Fcrrol. 
Elle  avait  besoin  de  quelques  secours.  Le  prince 
de  la  Paix  les  promet  d'abord  ; Cevallos  les  refuse, 
et  le  prince  confirme  ensuite  le  refus  du  ministre. 
U Si  nous  voulons  être  sûrs  de  ces  gens-là,  écrivait 
» Beurnonvillc,  il  faut  que  nous  nous  mettions  en 
» bataille,  h A la  fin  du  mois  d'août,  le  ministère 
français  adresse  une  note  extrêmement 
au  chevalier  d’Azzara.  Des  démarches  co^wS 
dantes  sont  prescrites  à l'ambassadeur  français 
Madrid.  Le  délai  assigné  au  cabinet  espagnol  pour 
une  réponse  catégorique  est  le  20  fructidor  (7  sep- 
tembre). Les  procédés  du  prince  de  la  Paix  sont 
tels  que  tous  les  soupçons  sont  permis  à la  France. 
Ne  faudrait- il  voir  dans  la  conduite  de  ce  favori 
que  le  jeu  d’une  politique  vulgaire , qu’une  fausse 
affectation  de  penchant  pour  l’Angleterre,  afin  d'ob- 
tenir, du  cûté  de  la  France,  des  conditions  moins 
onéreuses?  Le  jeu  serait  imprudent  dans  une  po- 
sition comme  la  sienne  et  avec  un  homme  comme 
le  premier  consul.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  été 
poussé  trop  loin.  Le  prince  de  la  Paix  a peu  de 
confiance  dans  le  chevalier  d'Azzara  ; il  le  regarde 
comme  trop  dévoué  au  système  français;  il  le  rap- 


pelle. L’intention  est  sérieuse;  l’exécution  sera  sus- 
pendue; elle  s'exécutera  plus  tard.  Le  7 septembre 
approche;  Beurnonvillc  se  rend  à Saint-lldefonse 
le  55,  obtient  une  audience  du  roi,  et  lui  demande 
sa  résolution  définitive.  Le  roi  trouve  que  la  ques- 
tion est  trop  grave  pour  s’expliquer  de  vive  voix. 
On  répondnrpar  écrit.  Le  jour  où  expirait  le  délai 
fixé,  l’ambassadeur  reçoit  effectivement  une  ré- 
ponse du  roi , mais  elle  est  conçue  en  termes  va- 
gues et  peu  satisfaisants.  Il  quitte  Saint-lldefonse, 
retourne  à Madrid  et  cesse  toute  relation  avec  le 
gouvernement  espagnol.  Des  faits  de  détail  décè- 
lent l’esprit  dominant  du  cabinet.  Le  capitaine 
général  de  la  Galice  prétend , en  vertu  d^une  an- 
cienne ordonnance,  obliger  la  frégate  française 
la  Revanche  à reprendre  la  mer  en  présence  d’une 
croisière  anglaise.  Les  escadres  anglaises  qui  blo- 
quent les  ports  se  ravitaillent,  sans  aucune  difli- 
culté , sur  les  côtes  espagnoles  dans  l'Océan  cl  l.i 
Méditerranée.  Le  triumvirat  diplomatique.  Frère  >, 
Ëlz  et  Aluravief,  entoure  le  prince  de  la  Paix.  On 
parle  d’une  confédération  qui  va  se  former  dans  le 
Nord  contre  la  France;  il  faut  former  do  même 
une  confédération  du  Sud,  dans  laquelle  le  pre- 
mier rôle  appartient  de  droit  à l’Espagne.  L’idée 
de  celle  confédération  a été  pareillement  entrete- 
nue dans  quelques  cours  d’Italie,  et  le  vice-presi- 
dent de  la  république  italienne,  Mcizi,  n’y  est  pas 
lui-même  étranger.  L’interruption  de  tout  rapport 
entre  l’ambassade  de  France  et  le  cabinet  espagnol 
durait  depuis  vingt-neuf  jours.  La  crise  est  à son 
plus  haut  point  ; l’anxiclé  est  dans  tous  les  esprits  ; 
une  défection  e^tfi^ible,  et  tout  annonce  que,  si 
elle  a lieu,  cltei^9l^||^|plnéme  temps  à Lisbonne 
et  à MadrhL^ar  ..fi^IftiïlKfailcs,  des  nouvelles 
menaç^n^s  de  Paris  an  prince  de  la 

à l’ambassadeur 

^uri^l^.  Cd&j^s’wDpresse  d’y  répondre.  Le 
ic^tBi^annooe^a’il  eharge  le  chevalier  d’Az- 
iposer  wli.llijMidc  de  cinquante  millions, 
ou,  i^^dÉricnt  pas,  d'offrir  de  pren- 

pilla  ta  proposition  connue  en 
FrancetMî^étModDén  tout  eût  fini  là.  Dans  l’in- 
tervalle prolongés  de  l'Espagne,  la 

patience  s'est  lassée  à Paris.  On  s’est  décide  à l’em- 
ploi d’un  genre  de  diplomatie  tout  nouveau,  pro- 
cédé hardi,  peu  généreux,  excusable  seulement  en 
ce  sens  qu’il  ne  peut  avoir  lieu  que  là  où  un  pre- 
mier ministre  a des  intérêts,  distincts  de  ceux  de 
son  maître  et  de  l'État.  La  marche  étrange  adop- 
tée par  le  gouvernement  français,  aurait  l’avantage 
ou  de  lui  faire  obtenir  satisfaction  sur  toutes  scs 

■ Envoyés  d’Angleterre,  d'Autriche  et  de  Rumîc. 
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demandes , ou  de  rendre  un  grand  service  à l*Es 
pagne,  en  la  délivrant  du  joug  d*nn  favori  qui  op- 
prime le  royaume  aussi  bien  que  la  famille  royale. 
Voici  ce  terrible  expédient. 

I.e  premier  secrétaire  de  rambasaade  de  France, 
qui  depuis  quelque  temps  était  a Parts,  M.  Her- 
mann, arrive  à Harlrid  le  i octobre.  Il  est  porteur 
d'un  projet  de  traité  te!  que  l'exige  le  premier  con- 
sul. et  de  pleins  ponvoirs  qui  autorisent  l'ambas- 
sadeur Beuruonville  A signer  le  traité  sans  y ad- 
mettre aucune  modification;  il  est  chargé  en  même 
temps  d'une  lettre  du  premier  consul  pour  le  roi, 
et  d'une  note  i présenter  par  l'ambassadeur  au 
ministre  des  affaires  étrangères;  mais  la  remise 
de  la  lettre  et  de  la  note  est  subordonnée  au  résul- 
tat d’une  démarche  préalable.  Des  copies  de  la 
note  et  de  la  lettre  sont  entre  les  mains  de  H.  Her- 
mann; elles  doivent,  avant  tout,  être  mises  sous 
les  yeux  du  prince  de  la  Paix,  et  les  pièces  origi- 
nales ne  seront  portées  à leur  destination  que  sur 
le  refus  du  prince  de  souscrire  le  traité  voulu  par 
la  France. 

I.e  prince  de  la  Paix  était  A l'Rscunal;  M.  Her- 
mann s'y  rend  de  suite;  il  expose  sa  mission  au 
prince,  lui  exprime  rallernalive  que  lui  propose 
le  gouvernement  français,  et  lui  donne  le  choix. 
La  lettre  du  premier  consul,  conçue  dans  un  style  j 
très-énergique,  représentait  au  roi  les  dangers  que 
faisait  courir,  à sa  famille  et  A son  royaume,  la 
fausse  politique  d’un  ministre  trop  puissant.  Tou- 
tefois, l'énergie  de  ses  remontrances  était  tempérée 
par  les  formes  que  la  bienséance  commande.  On 
s'était  dispensé  de  gardée  auUiiC  de  mesure  dans 
la  nftcdi'Stinéc  au  minislMdesatleiMs  étrangères. 

A la  vérité , cette  <]cr«tSre  pièce  ne  devait  être 
qu'un  instminenl  comminatoire;  on  était  bien  as- 
suré d'avance  que  le  nunUtre  Gevallos  n'en  ferait 
que  l'usage  qui  cunvichdrait  au  prince  de  b Paix  ; 
elle  portait  que  le  sang  des  Bervrick  et  des  Ven- 
dème  coulait  toujours  dans  les  veines  françaises, 
et  que  les  mêmes  Français  qui  avaient  placé  les 
Bourbons  sur  le  trône  d'Kspagne  sauraient  retrou- 
ver le  chemin  de  Madrid  k pour  en  expulser  un 
» boiume  qui  avait  vendu  l'Espagne,  A fiadajox,  ce 
• favori  parvenu,  par  la  plus  criminelle  de  toutes 
» les  voies , A un  degré  de  faveur  inouï  dans  les 
» fastes  de  l’Europe  moderne.  • L'épée  était  sus- 
pendue sur  b télé  du  prince  de  la  Paix.  Entre  un 
intérêt  de  sa  personne  et  un  intérêt  du  pays,  si  le 
pays  eût  été  pour  quelque  chose  dans  cette  aiïaire, 

■I  n'y  aurait  eu  de  sa  part  ni  doute  ni  incertitude. 

' L’âbbé  Dubouy  dit  Voltaire,  fil  enregistrer  ia  bulle 
L'Hêçfnüut  purement  et  aimplement  par  le  grand-con- 
seil, ou  plutôt  malgré  le  grand-conseil. 


Les  demandes  de  la  France  furent  consenties. 
Ainsi,  pour  tous  les  hommes  qui,  dans  les  monar- 
chies absolues,  gouvernent  sous  le  nom  dos  rois, 
rintérèt  de  l'Etal  est  tl.ins  la  considération  de  leurs 
intérêts  personnels.  Ainsi,  en  France,  le  duc  d'Or- 
léans, régent,  attentif  d'ailleurs  A la  conservation 
de  Louis  XV,  son  pupille,  mais  agissant  comme 
s'il  rât  dû  lui  succéder,  détruisait  en  un  jour  l'ou- 
vrage des  longs  efforts  de  Louis  XlV,  l'union  de 
(a  France  et  de  l’Espagne,  et  s'unissait  A l’Angle- 
terre contre  Philippe  V.  Ainsi,  son  ministre,  l'abbé 
Dubois  sacrifiait,  au  chapeau  de  cardinal,  l'iti- 
dépendance  et  les  droits  du  gouvernement. 


On  doit  au  reste  observer  que  le  prince  de  la  Paix 


pour  lui  que  de  quelque  argent  de  plus.  Le  traité 
voulu  par  la  France  portait  A soixante-douxe  mil- 
lions le  subside  annuel,  et  |>ett  de  jours  auparavani 
le  prince  en  avait  lul-mème  offert  cinquante.  F.n 
marge  du  traité  que  lui  avait  communiqué  le  se- 
crétaire d'ambassade  Hermann,  le  prince  de  la  Paix 
écrivit  qu'il  envoyait  des  pleins  pouvoirs  A ram- 
bassadeur  espagnol  pour  le  conclure.  Un  courrier 
partit  A l'instant  de  l'Kscurial  pour  |H)rter  A Paris, 
et  le  traité  avec  cette  apostille,  et  dos  pleins  }>ou- 
voirt  A l'ambassadeur. 

Celle  marche , qu'adoptait  le  prince  de  la  Paix, 
n'était  pas  celle  qui  était  prescrite  à lleurnonville. 
Celui-ci  désapprouve  la  conduite  du  secrétaire 
d’ambassade  Hermann,  il  se  rend  A l'Escurial.  s'ex- 
plique avec  le  prince,  acquiert  dans  cet  entretien 
la  conviction  que  le  cabinet  espagnol  n'a  entendu 
se  lier  que  sur  le  fait  du  subside  et  non  souscrire 
aux  autres  conditions  stipulées  A l’avantage  de  la 
France;  il  somme  le  prince  de  la  Paix  de  signer  le 
traité  sans  aucun  changement,  et  lui  déclare  que 
s'il  s'y  refuse,  la  lettre  du  premier  consul  sera, 
dans  vingt-quatre  heures,  remise  au  roi,  et  la  note, 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  prince  pro- 
met de  signer  le  traité  sous  vingt-quatre  heures. 
Il  nianque  A sa  parole.  Beuruonville  va  tenir  l.i 
sienne.  Quelle  position  pour  le  prince  de  la  Paix  ? 
le  moyen  de  saint  est  trouvé.  Le  prince  sort  de  ce 
mauvais  pas  par  un  coup  de  maître.  Il  faut  avouer 
toutefois  que  peut-être  un  tel  expédient  n'eût  pas 
réussi  avec  tout  autre  souverain  que  Charles  IV. 
1/6  roi  recevra  la  lettre,  mais  on  lui  a fait  com- 
prendre que,  l’objet  en  ayant  déjà  été  rempli,  l’in- 
tention du  premier  consul  lui-rnéme  était  que, 
dans  ce  cas,  elle  ne  parvint  point  A Sa  Majesté;  que 
la  démarche  de  l’ambasudeur  de  France  est  une 
pure  formalité  A laquelle  il  se  croit  tenu  pour 
obéir  au  texte  de  ses  instructions;  qu'ainsi  il  con- 
vient que  le  roi  prenne  la  lettre  sans  U lire,  et  en- 
1 suite  elle  sera  rendue  intacte  A l'ambassadeur.  Tout 
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s'cxécnU  comme  l’avait  arrangé  le  prince  de  la 
Paix.  Le  roi  suivit  sa  leçon  de  point  en  point.  Il  dit 
à Reurnonville  que  tout  serait  bientôt  d'accord  i 
Paris;  qu'il  en  avait  reçu  rinforination  certaine 
par  des  voies  directes  et  indirectes,  et  ces  corres- 
pondances ne  le  trompaient  pas.  Tandis  que  l'am- 
bassadeur  à Madrid  prétendait  que  son  secrétaire 
Hermann  avait  été  pris  pour  dupe,  on  se  conten- 
tait à Paris  de  la  condition  du  subside  consentie 
par  l’Espagne , et  on  se  relichait  sur  quelques  au- 
tres stipulations  du  premier  projet.  Le  traité  fut 
signé  le  19  octobre  1803,  entre  H.  de  Talleyrand 
et  le  chevalier  d'Azzara.  ^ 

'Le  but  de  la  France  ayant  été  atteint,  ou  devait 
désirer  de  part  et  d'autre  de  faire  disparaître  toute 
trace  du  moyen  par  lequel  on  y était  parvenu.  Le 
10  novembre,  la  lettre  du  premier  consul  au  roi 
fat  rendue  sans  avoir  été  décachetée.  L'ambassa- 
deur reprit  également  des  mains  du  ministre  Ce- 
vallos  la  note  originale  qu’il  lui  avait  remise.  On 
conçoit  sans  peine  que  celui-ci  s'était  bien  gardé 
d’en  donner  connaissance  au  roi.  Ce  personnage , 
dont  on  fera  un  jour  le  héros  du  patriotisme  espa- 
gnol, n'était  qu'un  serviteur  complaisant  du  prince 
de  la  Paix,  à qui  trop  souvent  il  donna  de  funestes 
conseils. 

Le  prince,  qui  avait  déjà  annoncé  le  rappel  du 
chevalier  d’Azzara,  et  qui  n'avait  ensuite  prolongé 
les  fonctions  de  cet  ambassadeur  que  par  une  con- 
descendance forcée,  jugea  qu'apres  avoir  accédé 
aux  vues  de  la  France,  il  pourrait  du  moins,  en 
échange , satisfaire  sa  vengeance  particulière.  Dès 
longtemps  il  était  persuadé  que  le  chevalier  d'Az- 
zara n'était  pas  au  nombre  de  scs  partisans,  et  il  le 
regardait  comme  l’instigateur  des  mesures  adop- 
tées à Paris , qui  eussent  pu  en  effet  amener  sa 
chute,  s'il  ne  s’etait  pas  livré  sans  réserve  au  gou- 
vernement français,  il  fit  connaître  en  conséquence 
au  général  Reurnonville  que  le  roi  avait  accepté  la 
démission  de  son  ambassadeur  en  France. 

Quoique  la  convention  du  19  octobre,  par  la- 
quelle la  France  reconnaissait  (art.  C)  la  neutralité 
de  l’Espagne,  eût  pour  objet  principal  le  payement 
d'un  subside  par  cette  puissance,  elle  renfermait 
cependant  encore  deux  autres  points  essentiels,  la 
réparation  d'actes  injurieux  de  plusieurs  autorités 
espagnoles  envers  la  France,  et  certaines  exemp- 
tions de  droits,  en  faveur  de  notre  commerce. 

L’article  1*'  stipule  la  destitution  du  gouverneur 
de  Cadix,  du  gouverneur  de  Malaga  et  du  com- 
mandant d’Algésiras  comme  coupables  d'offenses 
graves  envers  le  gouvernement  français.  On  se  de- 
mande pourquoi  le  cabinet  espagnol  ne  s’est  pas 
épargné  la  honte  d’une  pareille  stipulation.  I.a 
destitution  de  ces  officiers,  prononcée  par  lui- 

1 aiGTov. 


môme,  avant  que  la  France  lui' en  fit  une  obliga- 
tion écrite,  aurait,  jusqu'à  un  certain  point,  sauvé 
son  honneur;  mais  depuis  quelque  temps  la  fierté 
castillane  a beaucoup  perdu  de  sa  susceptibilité. 
Probablement  les  trois  gouverneurs  n'avaient  fait 
qu'obéir  aux  ordres  donnés  par  le  prince  de  la  Paix 
dans  ses  jours  d’irritation  contre  la  France.  C'est 
pour  légitimer  leur  destitution  de  la  part  du  favori 
qu'elle  est  imposée  au  roi  par  un  article  de  traité. 

Si  l’article  3 de  la  convention  soumet  l’Espagne 
à un  payement  de  six  millions  par  mois,  il  faut  re- 
marquer cependant  que , sur  cette  somme  de  six 
millions,  le  gouvernement  espagnol  ne  doit  en  ver- 
ser que  quatre  entre  les  mains  de  la  France,  et 
qu’il  doit  en  retenir  deux  chaque  mois,  pour  satis-  ' 
faire  aux  réparations  et  aux  besoins  des  vaisseaux 
françaisqui  peuvent  cire  conduits  dans  les  ports  de 
Cadix,  de  la  Corogne  et  du  Fcrrol. 

En  s’occupant  des  intérêts  de  l’industrie  fran- 
çaise, le  premier  consul  ne  se  bornait  pas  à y pour- 
voir en  Espagne;  il  songeait  aussi  à lui  ouvrir  une 
voie  pour  aller  en  Portugal  rivaliser  avec  l’indus- 
trie anglaise. 

Par  l'article  8 de  la  convention,  S.  M.  Catholique 
accorde  le  transit  en  exemption  de  droits  et  sans 
acquit  à caution  pour  les  draps  > et  les  autres  pro- 
duits des  manufactures  françaises  expédiés  en  Por-^ 
lugal.  Quant  aux  autres  réclamationsqui  formaient 
un  objet  de  débat,  il  fut  arrêté  qu’il  serait  fait,  . 
dans  le  courant  de  l'an  XII,  une  convention  qui 
aurait  pour  objet  de  faciliter  et  d'encourager  le 
commerce  des  deux  nations  sur  le  territoire  l'une 
de  l’autre,  . 

Non  conleatrde  Mipoler  des  subsides  ^hi  cliargc 
de  l’Espagne,  Ie.pri|tpedc  la  Paix,  tant  pour  con- 
stater une  sorte  de  soteraincté  de  la  co'ur  de  Madrid 
sur  celle  de  Lisbonne  que  pour  se  rendre  agréable 
à la  France,  s’était  engagé  (art.  7)  à obtenir  de 
cette  dernière  le  payement  d'un  million  par  mois 
au  gouvernement  français  pour  tout  le  temps  que 
durerait  la  guerre  maritime.  On  apprit  plus  tard, 
par  la  cour  de  Lisbonne , que  le  prince  de  la  Paix 
lui  avait  demandé  un  subside  beaucoup  plus  consi- 
dérable, soit  pour  dégager  l’Espagne  d’une  somme 
proportionnelle,  soit  pour  prouver  plus  de  dévoue- 
ment au  gouvernement  français.  ; 

L'existence  d’un  favori,  véritable  roi  d'Espagne, 
qui  met  ce  royaume  à la  disposition  du  premier 
consul , semble,  au  premier  coup  d'.œil,  un  grand 
avantage  pour  la  France.  C’est  en  réalité  un  mal- 
heur pour  elle  comme  pour  l'Espagne.  Supposons 

' L'iatrodueiiou  des  draps  ei  autres  produits  des  ma- 
nufactures françaises  eu  Portugal  avait  été  stipulée  par 
l'article  5 du  traité  du  39  septembre  1801. 
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que  ce  favori  n’ciiste  pas.  Ou  bien  le  gouverne- 
ment espagnol  serait  dans  les  mains  d'hutnmesqui, 
romme  le  chevelier  d*\zzara,  tâcheraient  d'allcgcr 
les  charges  de  leur  pays  par  la  franchise  de  leur 
concours  aux  vues  de  la  France,  ou  bien  une  fer- 
meté courageuse  repousserait  le  joug  même  adouci 
d’un  inallre  étranger.  Dans  ce  dernier  cas*  une 
gtierre  loyale  et  franche,  qui  eut  résolu,  dès  IM03 
et  1801.  toutes  les  questions  espagnoles,  eût  épar- 
gné au  gouvernement  français  les  évcneinents  de 
Hayonne  et  l'horrible  guerre  qui  en  sera  la  suite. 

A peine  le  traité  de  subside  étaîl  il  conclu  que  la 
cour  d'Espagne  éprouva  des  embarras  même  pour 
les  premiers  payements.  Le  banquier  de  cette  cour 
k Paris,  M.  Hervas,  essava  do  faire  un  emprunt  en 
Hollande,  et,  à tout  événement,  il  proposa  au  gou- 
vernement français  de  prendre  en  payement  des 
piastres  * en  Amérique.  Ce  ne  fut  qu'en  janvier 

*On  lespmpouii  sur  le  pied  de  3 liv.  15  tous  la  piastre. 
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I 1801  que  le  commerce  espagnol  fut  informé,  par 
j une  déclaration  royale , de  la  neutralité  de  ce 
I royaume. 

Parmi  les  détails  auxquels  nous  venons  de  nous 
livrer,  quelques-uns  auront  paru  minutieux  peut- 
être;  mais  des  faits  même  peu  importants  sont  tou- 
jours la  plus  fidèle  expression  de  l'état  des  choses 
et  du  caractère  des  hommes.  Par  les  faits  que  nous 
avons  cités,  tout  homme  raisonnable  a pu  com- 
prendre la  situation  tout  entière  de  l'Espagne, 
apprécier  le  roi  et  le  favori,  reconnaître  la  nalurc 
des  rapports  qui  doivent  exister  au  moins  quelque 
temps  cnirc  la  cour  de  Madrid  et  la  France.  Un 
esprit  prévoyant  peut  de  même  y apercevoir  le 
principe  des  imprudences  que  commettra  plus  tard 
le  cabinet  espagnol , comme  aussi  le  germe  des 
sentiments  de  dédain  ou  même  de  mépris  qui  jet> 
teront  un  jour,  dans  de  fausses  mesures,  l'empe- 
reur Napoléon. 


Pir|iti.-ga  l'y  C.OOgle 
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Difficulté  principale  de  Phittoire  moderne.  — Halveillancc  de  M.  de  M-irkoF.  — Ressemblance  de  position  entre  le 
premier  consul  et  l’empereur  Alexandre.  — Franchise  d'ambition  mutuelle  entre  Paris  et  Péiersbourg.  — Pro- 
position d'indemnités  pour  le  roi  de  Sardaigne.  — Suite  de  la  médiation  nisse  entre  Paris  et  Londres.  — Bases 
d'arbitrage  indiquées  par  le  premier  consul.  — Condescenilancc  du  premier  consul.  — Refus  de  l'.Angleterre  de 
. négocier  sur  son  ultimatum.  — Instances  de  la  Russie  pour  Péracuation  du  Hanovre  et  du  royanme  de  Naples. 

— Réponse  du  gouvernement  français.  — Demande  du  premier  consul  pour  le  rappel  de  M.  de  Markof.  — Repro- 
ches faits  A M.  de  Markof.  — Interpellation  adressée  à M.  de  Markof  par  le  premier  consul.  — Départ  de  M.  de 
Markof.  — M.  d'Alopéus  à Berlin.  — Cessation  des  complaisances  réciproques  entre  Paris  et  Péiersbourg.  — Pré- 
dilection du  premier  consul  pour  l'alliance  de  la  Prusse.  — Avantages  réciproques  d'une  alliance  pour  la  France 
et  pour  la  Prusse.  — Distinction  A Berlin  entre  la  cour  et  le  cabinet.  — Emprunta  hanovriens.  — Mission  de 
M.  Lombard  auprès  du  premier  consul.  — Offre  du  Hanovre  A la  Prusse  pour  prix  d'une  alliance  avec  la  France. 

— Propositions  de  la  Prusse.  — Rejet  des  conditions  proposées  par  la  Prusse.  — Article  secret  proposé  par  la 
Prusse.  — Rejet  par  le  premier  consul  de  tout  accord  qui  n'est  pas  une  alliance.  — Situation  stationnaire  entre 
la  France  et  l’Aulrichc.  — Trait  de  loyauté  du  gouvernemeut  français.  Traité  d'alliance  défensive  avec  la  Suisse. 

— Capitulations  des  troupes  suisses  au  service  de  France. 


Il  est,  dans  la  composition  de  l'histoire  moderne, 
une  dilDculté  presque  invincible,  que  n’ont  pas 
connue  les  écrivains  de  ranliquité  et  moins  encore 
les  écrivains  du  moyen  âge  : c'est  la  variété,  la  si- 
multanéité, la  complication  des  iittéréts  divers  qui 
aujourd'hui,  de  puissance  à puissance,  se  croisettt, 
s’appJicttl  ou  se  nuisent  les  uns  aux  autres.  Par 
exemple,  j'ai  présenté,  dans  le  chapitre  des  indem- 
nités de  l'empire  gcrmaitique,  le  concours  de  la 
France  et  de  la  Russie  vers  un  môme  but;  dans  l'ex- 
posé des  négociations  de  la  France  et  de  l'Aitglc- 
terre,  l'intcrventioti  et  les  bons  offices  de  la  Russie; 
mais  la  même  année,  les  mêmes  mois  où  s'étaient 
traitées  ces  affaires  capitales,  avaient  offert  encore 
divers  autres  points  de  concert  ou  de  discussion 
entre  les  deux  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Paris. 
Alors  s'était  opérée  la  réunion  du  Piémont  au  terri- 
toire de  la  république;  alors  le  premier  consul  avait 
exercé  sa  médiation  en  Suisse.  De  son  côté,  la  Rus- 
sie étendait  son  influence  sur  la  république  des 
Sept' Iles;  elle  demandait  au  premier  consul  de  fa- 
voriser le  duc  d'Oldenbourg  à Ratisbonne , et  ré- 
clamait une  indemnité  pour  le  roi  de  Sardaigne. 
Toutes  ces  questions  se  trouvaient  en  présence; 
elles  marchaient  ensemble,  et  nécessairement  la 
coinpiaisanec  de  l'un  des  deux  gouvernements  sur 


telle  ou  telle  question  entraînait  plus  ou  moins  de 
réciprocité.  Exposer  dans  un  même  tableau  celte 
action  mutuelle  des  intérêts  respectifs  serait  â peu 
près  impossible;  mais,  après  avoir  traité  séparé- 
ment les  objets  les  plus  graves,  il  peut  i\'élre  pas 
sans  attrait  pour  la  curiosité  de  voir  coitimcnl  les 
questions  secondaires  agissent  sur  les  questions 
principales,  de  voir  surtout  comment  le  personnel 
influe  sur  les  choses;  comment  la  diplomatie  des- 
tinée à concilier  les  cabinets,  devient  par  la  mal- 
adresse, et  plus  souvent  encore  par  la  mauvaise 
volonté  des  agents , un  instrument  de  mésintelli- 
gence et  de  discorde. 

'Un  envoyé  qui,  comme  M.  de  Markof,  avait  été 
surpris,  presque  au  début  de  sa  mission,  dans  des 
communications  peu  honorables  avec  un  fabrica- 
teur  de  bulletins  secrets  contre  le  gouvernement, 
n'avait  pas  droit  à une  bienveillance  marquée  du 
premier  consul,  et,  par  un  effet  tout  naturel,  les 
dispositions  peu  amicales  de  cet  agent  s'aigrissaient 
de  la  défiance  qu’il  avait  fait  naître.  Les  démon- 
strations extérieures,  prodiguées  de  part  et  d'autre, 
couvraient  donc  au  fond  peu  de  sincérité,  et  le  pre- 
mier consul , trop  fier  ou  trop  impétueux  pour 
feindre  toujours,  le  laissera  plus  d'une  fois  aper- 
! cevoir.  Ce  fut  certainement  une  des  contrariétés 
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du  premier  consul  de  rencontrer,  pour  intermediai- 
res des  sentiments  ofDcieux  de  l'empereur  Alexan- 
dre, M.  de  llarkof  à Paris  et  le  comte  Simon  de 
'W'oronzof  à Londres,  tous  deux  aussi  portés  à 
rompre  la  paix  que  l'Angleterre  elle- même.  Déjà 
nous  avons  vu  lU.  de  Markof,  dans  les  discussions 
relatives  aux  indemnités  de  l'empire,  mettre  son 
opinion  à la  place  de  celle  de  l'empereur,  et  tâcher 
de  servir  les  intérêts  de  l'Autriche,  au  détriment 
de  ceux  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  Bade, 
qu'avait  le  plusâcmurson  souverain.  Ce  n'est  donc 
|)oint  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de  Russie 
en  France,  c'est  malgré  les  intrigues  contraires  de 
rcl  ambassadeur,  que  les  rapports  personnels  et 
politiques  du  premier  consul  et  de  l'empereur 
Alexandre  s*e  maintiendront  sur  un  pied  satisfai- 
sant jusqu’à  la  fin  de  1803. 

Il  existait  alors  quelque  ressemblance  entre  la  | 
position  de  l'un  et  de  l'autre.  Cette  position  n'était  ; 
pas  beaucoup  plus  assurée  à Pétersbourg  qu’à  Pa- 
ris. Les  mécontents  ne  manquaient  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  capitale.  Si  le  premier  consul  avait 
à craindre  ou  des  jacobins  ou  des  chouans,  il  y 
avait  en  Russie,  et  tout  près  du  trêne,  une  classe 
d'hommes  qui  n'était  pas  accoutumée  à ménager 
davantage  ses  maîtres.  On  s'accommodait  mal  des 
réformes  économiques  du  nouveau  règne.  On  re- 
grettait les  donsexcessifs  prodigués  parCatherine  II, 
aux  dépens  de  la  Pologne,  par  Paul  I",  aux  dépens 
de  la  Russie  elle-même.  Exista-t-il  alors  des  com- 
plots contre  la  vie  de  l'empereur?  On  peut  le  croire; 
un  moment  du  moins,  ce  prince  le  crut  > lui-même. 

Au  milieu  des  dangers  de  leur  situation,  l'empe- 
reur et  le  premier  consul  se  livrent  tout  entiers  aux 
grands  înlêréls  de  leurs  Étals,  et  peut-être  la  cor-  j 
rcspoudance  du  premier  consul  a-t-elle  été  pour 
Alexandre  un  utile  encouragement  à examiner,  à 


J juger  par  lui-méme  des  affaires  que,  sans  cette  cir- 
constance, il  eût  probablement  abandonnées  tout  à 
I fait  à ses  ministres.  Longtemps  il  yeutentreeux  un 
échange  sincère  de  procédés  bienveillants.  Lors  du 
traité  définitif  de  la  France  avec  la  Porte  Ottomane, 
l'empereur  Alexandre  avait  témoigné  se  réjouir  de 
la  liberté  du  passage  des  Dardanelles  > accordé  au 
commerce  français,  comme  pouvant  devenir  d'un 
grand  avantage  pour  la  Russie.  Le  premier  con- 
I sul,  dans  les  arrangements  de  Ratisbonne,  proté- 
I gcail  les  princes  appuyés  par  la  Russie,  et  en  der- 
nier lieu  il  avait  eu  égard  à la  recommandation  de 
l’empereur  Alexandre  en  faveur  du  duc  d’Olden- 
bourg. L’empereur  avait  dit  fort  ingénieusement 
« qu’il  aimerait  ^ à partager  avec  le  premier  con- 
» sul  la  reconnaissance  que  le  duc  en  aurait.  « 
Quelquefois  il  régnait  une  certaine  franchise  non- 
seulement  entre  les  chefs  des  deux  États,  mais 
même  entre  leurs  ministres.  Si  le  ministère  fran- 
çais faisait  des  représentations  sur  l'autorité  que 
l'empereur  Alexandre  s'attribuait  dans  la  républi- 
que des  Sepl-lles,  le  ministère  russe  ré|>ondail  que 
U l'empereur  ne  se  mêlait  pas  des  proclamations  ^ 
U du  premier  consul  en  Suisse.  » La  France  insis- 
tait-elle, en  disant  que  l’empereur  avait,  par  une 
lettre  au  premier  consul,  promis  de  se  concerter 
<<  sur  les  mesures  à prendre  pour  établir  un  goii- 
n vernement  convenable  et  fixe  dans  les  Iles  lo- 
I)  niennes;  » le  chancelier,  comte  de  Woronzof. 
avouait  que  cette  lettre  avait  été  écrite  contre  son 
avis;  que,  pour  lui,  il  pensait  que  la  république 
des  Sept-Iles  regardait  particulièrement  la  Russie; 
et  il  ajoutait  que,  relativement  à la  Suisse,  rempe- 
reur  avait  tnte  entière  confiance  « dans  les  vues 
I)  libérales  du  premier  consul.  <<  Cette  naïveté  d'am- 
bition mutuelle  sc  conçoit  entre  ces  deux  grandes 
puissances,  mais  ne  sera-t-il  pas  ridicule  que  bien- 


• t'n  otBcicr  aux  gardes,  joueur,  débauché  et  (cl  qu'on 
pouvait  a'adreaaer  i lui  pour  une  mauvaise  action, 
Seboubin,  révèle  è l'empereur  Alexandre  qu'on  lui  a 
oITeri  trcnie  mille  roubles  pour  l'assassiner.  Celui  qui  a 
fait  la  proposition  est  un  nommé  Grégorévanitz.  L'em- 
pereur ordonne  à Schoubin  de  coiilinuer  les  démonstra- 
tions de  s.!  bonne  volonté,  et  de  recueillir  les  confidences 
qui  pourront  lui  être  faites.  Quelques  rendez-vous  ont 
lieu,  ou  sont  supposés  avoir  lieu.  Nous  supprimons  ici 
les  noms  prononcés  h cette  occasion.  Huit  jours  après, 
Schoubin  est  frappé  d'itn  coup  de  pistolet,  au  Jardin 
d’ité,  h dix  heures  du  soir.  C’est,  selon  lui  (car  il  n'a  été 
que  blessé  à la  poitrine),  un  châtiment  de  son  indiscré- 
tion. line  enquête  s'opère;  toutes  les  personnes  nom- 
mées sont  déclarées  innocentes.  Schoubin , quoique  sa 
blesstire  fût  grave,  n'en  meurt  pas;  il  est  envoyé  en  Si- 
bérie. Cependant  toute  celte  affaire  n'a-t-ellc  aucun  fon- 
dement réel?  Le  doute  a existé,  cl  il  n’y  a de  doute  que 
sur  les  choses  possibles. 


j A propos  de  cet  érénément.  le  grand-<luc  Constantin 
dit  devant  plusieurs  personnes  que,  > s'il  avait  le  mal- 
« heur  de  perdre  son  frère , il  ne  voulait  pas  monter 
••  sur  le  trène,  pour  être  aussi  assassiné,  et  que,  dans 
I n ce  cas.  il  y renoncerait  pour  l'un  de  ses  jeunes  Frères.» 

' Lorsque  depuis,  le  grand-<Iuc  a renoncé  à l'empire,  cct 
acte  de  sa  part  a été  réputé  l'effet  de  sa  soumission  aux 
volontés  de  l'impératrice  sa  mère;  mais  s'il  avait  con- 
servé quelque  chose  de  scs  sentiments  antérieurs,  sa 
renonciation  lui  aura  coûté  un  moins  grand  effort  qu'on 
n'a  pu  le  croire. 

' M.  le  duc  de  Richelieu,  nommé  plus  tard  gouverneur 
i Odessa,  dans  une  lettre  de  remerciraents  adressée  au 
I gouvernement  français , ajoutait  : « Le  poste  qui  m'est 
I • destiné  sur  la  mer  .Noire  me  mettra  peut-être  k même 
I » de  rendre  quelques  services  A mon.pays.  • 

I ’ Février  1805. 

I < Novembre  et  décembre  1802. 
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(ôt  l'one  ose  faire  le  procès  à l'autre,  surtout  eu 
appliquant  ses  reproches  à des  faits  qu’elle  aura 
soufferts  et  même  approuvés,  sous  la  condition 
d’une  semblable  tolérance?  Le  premier  consul 
consentit  à fermer  les  yeux  sur  ce  que  la  Russie 
jugeait  à propos  de  faire  dans  la  république  des 
Sept-lles,  où  elle  entretenait  des  troupes  et  des 
vaisseaux. 

C’était  aussi  de  très  bonne  foi  que  le  premier 
consul  désirait  complaire  à l’empereur  Alexandre, 
en  accordant  au  roi  de  Sardaigne  un  dédommage- 
ment pour  la  perle  du  Piémont.  Il  avait  été  ques- 
tion, mais  légèrement,  des  États  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Ensuite,  le  gouvernement  français  avait 
offert  le  Siennois,  au  moment  même  où  la  réunion 
du  Piémont  à la  France  était  reconnue  > par  la  cour 
de  Vienne.  En  mars  1803,  il  proposa  un  arrange- 
ment plus  facile,  car  la  cession  du  Siennois  eût 
exigé  une  négociation  préalable  avec  l’Espagne  : 
c’était  la  république  de  Lucques,  la  principauté  de 
Massa-Carrara  et  deux  bailliages  on  enclaves  > tos- 
cans qui  se  lient  à Massa-Carrara,  le  tout  formant 
une  population  de  cinquante  mille  âmes  de  plus 
que  le  Siennois  et  les  Présides.  I/Élat  était  plus 
complet,  les  établissements  préparés  et  le  pays 
meilleur.  Il  eût  convenu  au  gouvernement  fran- 
çais que  cette  proposition  fût  acceptée.  C’eût  été 
une  difficulté  de  moins  entre  les  deux  puissances. 
Si  cette  affaire  ne  se  termina  pas  alors,  ce  ne  fut 
pas  la  faute  du  premier  consul , et  cependant  ce 
sera  là  un  des  principaux  griefs  que  plus  tard  met- 
tra en  avant  la  Russie. 

Quoique  les  négociations  qui,  depuis  la  rupture 
de  la  paix  maritime,  ont  continué  d’avoir  lieu  par 
la  voie  de  Pétersboun?,  n’aient  produit  aucun  ré- 
sultat, il  importe  qu'elles  soient  connues,  pour  que 
l’Europe  puisse  juger  quelle  était  celle  des  parties 
belligérantes  qui  voulait  la  paix,  et  celle  qui  ne  la 
voulait  pas.  * m » vrfa 

En  rendant  compte  des  communications  précé- 
dentes des  cabinets  de  France  et  de  Russie,  nous 
avons  montré  le  premier  consul  prêt  à se  soumettre 
à la  décision  de  l’empereur  Alexandre.  On  fut  mé- 
diocrement sensible  à cette  démonstration  do  sa 
conffance.  « Au  lieu  du  rûle  de  médiateur,  écrivit  ^ 
le  chancelier  de  l’empire  à M.  de  Markof,  l’empe- 
reur ne  peut  pas  prendre  celui  d'arbitre.  D’ailleurs, 
la  condition  préalable  que  désire  le  premier  con- 
sul, la  cessation  immédiate  des  hostilités,  ne  serait 
pas  admise  par  le  gouvernement  anglais,  qui  veut 
au  eoolraire  que  les  opérations  ne  soient  ni  arré- 

- • QiMTaiMion  lecrètc  du  90  décembre  1809. 
i * Wappartenaieot  à la  république  italienne. 

* Le  17  juin. 


tées  ni  entravées.  L’empereur  doit  donc  attendre 
que  les  deux  gouvernements  énoncent  respective- 
ment leurs  propositions.  » 

Dans  le  moment  même  où  M.  de  Woronzof  don- 
nait cette  instruction  au  ministre  russe  à Paris,  le 
premier  consul  faisait  connaître  * h Pétersbourg 
comment  il  croyait  que  l’on  pourrait  rapprocher 
{ les  gouvernements  de  France  et  d’Angleterre.  Des 
troupes  russes  resteraient  à Malte  le  nombre  d’an- 
nées qui  serait  jugé  nécessaire.  Quant  à l’ile  de 
Lampedosa,  la  France  ne  s’opposerait  point  à ce 
que  l’Angleterre  en  fit  l’acquisition.  La  Suisse  et 
la  Hollande  seraient  évacuées  par  les  troupes  fran- 
çaises; les  intérêts  du  roi  do  Sardaigne,  étant  ré- 
'■  glés  conformément  à l’un  des  deux  projets  soumis 
j an  cabinet  de  Pétersbourg,  l’Angleterre  reconnaî- 
trait les  arrangements  faits  en  Italie.  Le  premier 
I consul  pensait  que  ces  indications  pourraient  faire 
; K la  base  d’un  bon  arbitrage.  » 

I La  même  communication  avait  été  donnée  au 
comte  de  Markof  à Paris;  et  celui-ci  l’avait,  dès  le 
11  juin,  transmise  à l’ambassadeur  Simon  deWo- 
I ronzof  à Londres.  La  proposition  parut  trop  res- 
‘ treinteaugouvernementanglais.SclonlordlIawkes- 
' bury  la  négociation,  qui  pourrait  avoir  lieu  sous 
les  auspices  de  Sa  Majesté  impériale,  ne  devait  pas 
se  borner  à un  seul  objet;  elle  devait  « comprendre 
n tous  les  différends  qui  avaient  donné  lieu  à la 
n guerre  entre  l’Angleterre  et  la  France.  » Quoique 
le  gouvernement  français  prétendit  qu'il  n’existait 
entre  les  deux  pays  qu’un  seul  point  de  discussion, 
M.  de  Markof  avait  déjà  écrit  par  l’autorisation  du 
premier  consul,  et  il  le  rappela  au  comte  Simon  de 
Woronzof,  que  si  l’on  s’occupait,  dans  la  négocia- 
tion, du  soin  de  pourvoir  à la  sûreté  età  l’indépen- 
dance de  l’Europe  en  général,  u le  premier  consul 
» se  prêterait  à tout  ce  qui  serait  proposé  à cet 
» égard,  bien  entendu  que  le  slalu  quo  territorial 
» de  la  Franceavant  la  guefre  serait  maintenu  <lan$ 
« fMpoi’nfaeaaenàfaff...»  M.deMarkofajoutaitqu'il 
avait  même  atténué  les  expressions  ; car  le  premier 
consul , « dans  son  amour  pour  la  paix,  avait  dit 
n que  non-seulement  il  apporterait  dans  l'arrange- 
» ment  en  question  toutes  sortes  de  facilités,  mais 
» même  des  sacrifices  raisonnables,  surtout  s’ils 
i>  étaient  désirés  par  les  grandes  puissances.  » 
Jusqu’à  présent,  le  premier  consul  a entendu  que 
la  médiation  russe  doit  porter  sur  les  divers  points 
contenus  dans  Vullimalum  remis  par  lord  Wilh- 
worth.  On  ne  l’entend  plus  ainsi  à Londres;  le  mi- 
nistère britannique  ne  pense  pas  que  « les  bases 

t Letire  du  18  juin. 

* Lettre  du  27  juin. 
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» contenues  dans  son  ultimatum,  solTisantes*  pour 
i>  prévenir  la  guerre,  le  soient  assez  pour  ramener 
» une  paix  solide  et  durable...  L'ultimatum  n'ayant 
» pas  été  accepté  lorsqu'il  s'agissait  de  prévenir 
M une  rupture,  Sa  Majesté  britannique,  dit  lord 
» Uawkcsbury  ne  peut  plus  le  considérer  comme 
I»  une  base  de  négociation.  * H est  naturel  que  le 
gouvernement  français  se  récrie  contre  une  préten- 
tion toute  nouvelle.  Comment  est-il  possible  que 
l'Angleterre  ne  trouve  pas  son  propre  ultimatum 
assez  large,  lorsqu'cn  le  prenant  pour  point  de  dé- 
part, c'est  provoquer  l'arbitrage  russe  sur  les  affai- 
res de  Suisse,  de  Hollande,  sur  les  intérêts  du  roi 
de  Sardaigne  et  sur  la  plus  grande  partie  des  affai- 
res d'Italie?  > Quels  sont  donc  les  autres  objets  ^ 
«I  que  l'on  veut  remettre  en  question?  s'agirait- il 
» par  hasard  de  la  Belgique  et  de  1a  rive  gauche 
(I  du  Rhin  ? » 

A la  question  principale  qui  formait  le  texte  de 
ces  notes  et  de  ces  lettres  successives,  la  réconcilia- 
lion  (Je  l'Angleterre  et  de  la  France,  il  se  joignait 
des  accessoires  qui  jetaient  de  l'aigreur  dans  la  né- 
gociation, et  qui  par  conséq,uenl  devaient  en  con- 
trarier le  succès.  Les  réclamations  de  la  Russie 
contre  roccupation  du  Hanovre  et  du  royaume  de 
Naples  n'avaient  pas  cessé  de  se  faire  entendre.  Ces 
demandes,  éludées  par  la  France,  vivement  renou- 
velées par  M.  de  Markof,  avaient  fini  par  devenir 
une  sorte  de  querelle  directe  entre  les  deux  cabi- 
nets. Tous  les  petits  Étals  du  nord  de  rAllcmagnc 
invoquaient  la  cour  de  Russie,  et  cette  cour  aurait 
été  Dallée  que  sa  seule  intervention  assurât  leur 
neutralité.  Ces  plaintes  fatiguaient  le  premier  con- 
sul, dont  la  complaisance  ne  pouvait  pas  aller  jus- 
qu'à se  dessaisir  de  si  importantes  positions,  l^oin 
de  céder  sur  ce  point,  il  avait  fait  occuper  par  scs 
troupes  le  port  de  Cuxhaven,  dans  le  bailliage  de 
Ritzcbüllel.  Aussitôt,  nouvelles  instancesdu  cabinet 
de  Pélersbourg  : on  demande  au  premier  consul  un 
engagement  formel  pour  le  maintien  de  l'indépen- 
dance des  villes  anséaliques  et  du  commerce  du 
Weser  et  de  l'Elbe.  Celte  démarche  de  la  Russie 
est  fortement  appuyée  à Paris  par  la  cour  de  Ber- 
lin. Le  gouvernement  français  répond  que  le  com- 
merce de  l'Elbe  et  du  Weser  sont  libres;  que  ces 
fleuves  sont  ouverts  à tous  les  vaisseaux  neutres; 
que  la  neutralité  des  villes  anséatiques  n'a  souffert 
aucune  atteinte  ; que  les  troupes  françaises  ne  sont 
point  sorties  du  territoire  de  Sa  Majesté  britanni- 
que. Si  elles  ont  occupé  Cuxhaven , c'est  que  ce 

' Lettre  de  M,  de  Markof,  du  7 juillet. 

» Noie  du  1 J juillet. 

* Lettre  du  Quuverneinrni  fi-aiiça»  à «on  eovové  en 
H'iisif.  du  93juillrt. 


pays  a toujours  été  regardé  comme  anglais,  par  le 
commandement  que  cette  nation  y a constamment 
exercé  ; cl  c’est  pour  cette  raison  que  Sa  Majesté 
prussienne,  lors  de  l'occupation  du  Hanovre  par 
ses  troupes,  fit  aussi  occuper  cette  place  comme 
formant  une  véritable  dépendance  de  l'électorat. 
Quant  à l’occupation  du  royaume  de  Naples,  te 
premier  consul  n'Iiésite  pas  à faire  sur  ce  point  une 
déclaration  de  ses  principes.  France  ne  serait 
plus  un  Étal  roarilime,  si  les  Anglais,  qui  ont  en- 
vahi le  commerce  exclusif  des  Indes  et  de  l'Améri- 
que, pouvaient  encore,  en  gardant  Malle,  chasser 
la  navigation  française  des  échelles  du  Levant  et  de 
toute  la  Méditerranée.  « Le  premier  consul  fera 
» évacuer  les  po.siiions  occupées  par  ses  troupes 
» dans  le  royaume  de  Naples,  aussitôt  que  Halte 
» sera  évacuée  par  les  Anglais.  > 

Ces  relations,  toujours  amicales  en  apparence, 
avaient  pris  par  degrés  plus  de  roîdeur  de  pari  cl 
d'autre.  Dans  ses  doléances  sur  les  malheurs  de  la 
guerre,  M.  do  Woronzof  avait  été  jusqu'à  dire 
qu'une  de  scs  chances  les  plus  fâcheuses  était  que, 
si  elle  venait  à se  prolonger,  « la  Russie  serait  peul- 
M être  forcée  d'y  prendre  part.  » Du  côté  de  la 
France,  la  gradation  défavorable  était  une  sorte  de 
réaction  provoquée  par  l'ambassadeur  russe.  Notre 
dernière  ré|>onsc  est  « ferme  \ disait  le  ministère 
I»  français,  parce  qu'on  veut  faire  sentir  à M.  de 
» Markof  qu'on  est  mécontent...  M.  de  Markof  de- 
w vrait  être  un  peu  Français  à Paris,  comme  le 
» comte  Simon  de  Woronzof  est  Anglais  à Lon- 
>•  dres...B  C'eût  été  une  chimère  de  l'espérer,  cl  on 
le  savait  trop  bien.  Aussi  le  prcmicrconsul  gardait- 
il  trop  peu  de  ménagements  avec  cet  ambassadeur. 
Le  ü juin,  dans  un  cercle  dos  Tuileries,  il  laissa 
échapper  quelques  paroles  dont  M.  de  Markof  au- 
rait eu  justement  à se  plaindre,  li.  par  une  demi- 
heure  d'une  conversation  gracieuse,  il  n'avait  cher- 
ché à les  lui  faire  oublier;  mais  l'incompatibilité 
était  invincible,  et  elle  ne  pouvait  manquer  de  finir 
par  un  éclat.  L'occasion  s'en  présenta  trop  tôt  : on 
eiU  dit  que  le  premier  consul  le  prévoyait  lui- 
méme,  et  qu’il  cherchait  à la  prévenir;  car,  le  à9 
juillet,  il  écrivit  à l'cmpcrcur  Alexandre  pour  de- 
mander que  la  mission  de  M.  de  Markof  fût  révo- 
quée. Le  général  Hcdouvillc  devait  remettre  celte 
lettre  à l'empereur  sans  en  parler  au  chancelier. 

Au  fait,  les  reproches  adressés  à M.  de  Markof 
n'éUient  pas  injustes.  Cet  ambassadeur  se  livrait 
dans  la  société  à des  indiscrétions  qui  seraient 
inexplicables  de  la  part  d'un  agent  vieilli  dans  les 
affaires,  si  la  passion  ne  faisait  taire  la  prudence 
chez  les  hommes  mêmes  pour  qui  elle  est  le  pre- 

t Lettre  au  ;;énéra1  lirdotiville.  du  ISpiilIrt. 
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micr  devoir.  Du  reste,  peu  satisrail  des  égards  de 
l'empereur  Alexandre  pour  le  premier  consul , il 
n'épargnail  pas  non  plus  son  propre  gouvernement. 

U L’empereur  a sa  volonté,  disait-il,  mais  la  nation 
Il  russe  a aussi  la  sienne.  » Un  de  ses  secrétaires, 

M . Bay  kor,  imitait  et  surpassait  encore  ses  temerites 
de  langage.  Antéricurcincnt,  lord  Withworth  était 
convenu  avec  Joseph  Bonaparte  que  M.  de  Markof 
avait  joué  un  rùlc  odieux  entre  la  France  et  l’An-  ■ 
gleterre,  et  le  premier  consul  n’avait  pas  laissé 
ignorer  à ce  dernier  ce  qu’on  pensait  et  ce  qu’on 
disait  de  lui.  La  conduite  de  SI.  de  Slarkof  offrait, 
sans  contredit,  assez  de  circonstances  offensantes 
pour  que  le  gouvernement  français  pût,  comme  il 
le  fit,  déclarer  à Pétershourg  que,  si  on  avait  sup- 
porté cet  envoyé  pendant  la  paix.  Il  la  présence  d’un 
n homme  aussi  mal  intentionné  avait,  depuis  la 
» guerre,  plus  que  du  désagrément  pour  le  pre- 
» mier  consul.  » Le  bon  droit,  jusque-là,  est  du 
côté  du  gouvernement  français;  mais  le  premier 
consul  ne  sera  pas  non  plus  irréprochable;  il  ne 
saura  pas  se  contenir  jusqu'à  la  réponse  de  l’empe- 
reur Alexandre.  Un  incident  inattendu  devint  le 
texte  d'une  nouvelle  et  plus  sérieuse  interpellation 
adressée  par  lui  à BI.  de  Markof. 

Depuis  quelque  temps  le  premier  consul  témoi- 
gnait du  mécontentement  de  ce  que  la  Russie  sem- 
blait prendre  plaisir  à employer  des  émigrés  fran- 
çais à des  intrigues  contre  lui,  comme  M.  de  Ver- 
negues  à Rome,  et  M.  d’Antraigues  à Dresde.  Un 
de  ces  complots,  qui  préludaient  à de  plus  grandes  j 
entreprises,  ayant  été  découvert  à Paris,  on  y trouva  ; 
impliqué  un  nommé  Christin,  ancien  secrétaire  de  - 
M.  de  Galonné,  maintenant  attaché  à la  légation  ' 
russe,  en  France.  On  le  fit  arrêter.  M.  de  Markof  : 
était  alors  aux  eaux  de  Barëges,  où  il  était  allé,  en 
opposition  au  désir  do  gouvernement  français,  qui, 
vu  l’activité  des  rapports  avec  la  Russie,  croyant 
la  présence  de  cet  ambassadeur  plus  necessaire  à | 
Paris,  ne  lui  avait  donné  des  passe-ports  pour  ce  I 
voyage  que  sur  sa  demande  plusieurs  fuis  réitérée.  ! 
De  Barèges,  BI.  de  Markof  écrivit  pour  réclamer  | 
Christin,  comme  attache  au  service  de  Russie,  et  | 
ayant  par  conséquent  droit  à sa  protection.  Dans 
cet  intervalle,  la  lettre  du  premier  consul  à l’em- 
pereur, pour  demander  le  rappel  de  M.  de  Markof, 
était  parvenue  à Pétershourg.  Le  chancelier  mon- 
trait beaucoup  d’humeur  de  celte  démarche  du 
gouvernement  français.  Il  crut  qu’il  ne  convenait 
pas  à la  dignité  de  son  mailre  d’y  satisfaire  avec  trop 
d'empressement.  La  réponse  fut  différée  jusqu’au 

' Après  cet  mol*  ; • pareils  procnlcs,  » M.  de  M.irkof, 
clans  le  coinpie  rendu  h son  gniivcrnemcnl , ajnulait 
ceux-ci  : O de  la  part  de  la  Russie.  « 


mois  de  novembre.  Au  retour  de  M.  de  Markof  à 
Paris,  le  premier  consul,  dans  une  audience  pu- 
blique, lui  demanda  pourquoi  son  cabinet  proté- 
geait à Dresde  BI.  d’Antraigues,  qui  eomposaitdes 
libelles  contre  la  France  et  son  gouvernement.  Il 
parla  ensuite  de  Christin,  queM.deBIarkof  préten- 
dait être  Suisse  et  non  Français.  Cette  conversation 
tres-animee  se  termina  par  les  mots  suivants  du 
premier  consul  : ••  Nous  ne  sommes  pas  tellement 
i>  à la  quenouille  que  de  souffrir  patiemment  de 
» pareils  procédés  *,  el  je  continuerai  de  faire  ar- 
n réler  tous  ceux  qui  agissent  contre  les  intérêts 
» de  la  France,  n A la  suite  de  celle  scène,  M.  de 
•Markof  écrivit  “ au  ministère  français  qu’il  s’abs- 
tiendrait de  se  rendre  à la  cour  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  reçu  une  réponse  de  son  gouvernement.  On  lui 
déclara  qu'on  attendait  ce  qu’il  plairait  à Sa  Ma- 
jesté impériale  d’ordonner  de  son  ministre  en 
France.  M.  de  Blarkof  fut  rappelé;  mais  l'empe- 
reur Alexandre  dit  au  général  liédou ville  qu’il  était 
peiné  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  premier  con- 
sul avait  traité  son  ambassadeur  dans  une  au- 
dience publique.  Cependant  il  appréciait  les  torts 
de  son  envoyé,  et  ne  le  jugeait  pas  aussi  favora- 
blement que  le  faisait  le  chancelier  comte  de  Wo- 
ronzof. 

Jusqu'au  jour  de  son  départ,  M.  de  Markof  si- 
gnala sa  présence  à Paris  par  des  actes  inconve- 
nants, qui  ne  pouvaient  que  nuire  aux  rapports 
des  deux  puissances.  Il  retourna  en  Russie  par 
Vienne,  non  sans  quelque  dessein  de  communi- 
quer en  passant  au  ministère  autrichien  l’esprit 
dont  il  était  animé.  Un  jour  ce  même  esprit  s'y 
manifestera,  mais  le  moment  n’en  était  pas  venu. 
Instrument  trop  hàlif  d’une  haine  qui  couve  ail- 
leurs, M.  de  Markof  fut  brisé  pour  prix  d’une  tur- 
bulence hors  de  saison.  Depuis  ce  moment,  il  est 
resté  en  dehors  de  la  diplomatie  russe,  qui  avait, 
jusque-là , vu  en  lui  un  de  ses  coryphées.  Il  était 
dans  la  destinée  du  général  Bonaparte,  consul  ou 
empereur,  d’influer  puissamment  sur  la  fortune 
des  personnages  politiques  des  pays  étrangers,  soit 
en  secondant  des  ambitions  favorables  à la  France, 
soit  en  contrariant  des  ambitions  ennemies.  Tout 
en  blâmant  un  ministre  maladroit,  le  prince  qui 
le  rappelle,  sur  la  demande  qu’on  lui  en  fait,  croit 
toujours  son  amour-propre  blessé  par  une  mesure 
de  ce  genre,  lors  même  qu’il  en  reconnaît  la  jus- 
tice. On  ne  remplaça  point  ,M.  de  Blarkof  par  un 
agent  d’un  tilre  élevé  : le  secrétaire  de  l’ambassade 
russe,  en  France,  fil.  d’Oubril,  y resta  comme 
chargé  d'affaires. 

Tandis  que  les  Markof,  les  Simon  Woronzof,  les 

’ Le  20  septembre. 
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■Ratomowski,  poussent  l’empereur  Alexandre  vers 
le  système  anglais,  son  ministre  à Berlin,  U.  d’A- 
lopéas,  tout  prussien,  fatigue  ce  monarque  d'exci* 
tâtions  sur  l'occupation  du  Hanovre  par  les  Fran- 
çais ; ce  qui,  dans  l’clat  présent  des  choses,  con- 
duit au  meme  résultat.  Ainsi,  toutes  les  légations 
russes  conspirent,  quoique  d'après  des  sentiments 
divers,  à irriter  leur  souverain  contre  le  gouverne- 
nicnt  français. 

Alors  dut  Qnir  une  médiation,  d’ailleurs  sans  ré- 
sultat, qui,  de  la  part  de  la  Russie,  ne  pouvait  plus 
avoir  d’impartialité,  le  chancelier,  comte  de  Wo- 
ronzof,  étant  lui-méme  dominé  par  l’influence  de 
scs  correspondants  habituels  de  Paris  et  de  Lon- 
dres. En  revanche,  le  premier  consul  cessa  de 
montrer  les  memes  complaisances.  Le  cabinet  de 
Pétersbüurg  ayant  demandé  à charger  scs  agents 
des  alTaircs  de  la  république  des  Scpt-Ilcs,  on  ré- 
pondit par  un  refus  à cette  demando.  u Ce  sc- 
» rait  disait  le  minislère  français,  reconnaître 
>1  implicitement  que  cet  État  est  sous  la  domina- 
» tion  russe « En  France,  du  moins,  le  gou- 

vernement ne  peut  pas  permettre  que  les  alTaircs 
de  la  république  Ionienne  soient  gérées  par  d’au- 
tres que  par  des  Français,  lorsqu’elles  ne  le  sont 
point  par  des  bommes  même  du  pays.  Quelques 
mois  plus  t6t,  la  réponse  eût  probablement  été 
différente.  Si,  à la  fin  de  1803,  le  coinmcnccmcnt 
de  froideur  qui  se  fait  remarquer  entre  Paris  et 
Pétersbourg  n’est  pas  encore  de  l'inimitié,  il  est 
évident  qu’on  est  déjà  bien  loin  de  rintimité  qui 
avait  précédemment  existé  entre  les  deux  cabi- 
nets. 

Depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  et  surtout  depuis 
la  paix  d'Amiens,  le  premier  consul,  comme  l'eni- 
.pereur  Napoléon,  pour  être  en  état  de  se  livrer 
tout  entier  aux  mesures  qu’exigeait  la  guerre  ma- 
ritime, n’a  jamais  eu,  n’a  jamais  pu  avoir  qu’une 
idée  : c’était  de  trouver  une  combinaison  qui  lui 
laissât  la  pleine  disposition  de  toutes  ses  forces 
contre  l’Angleterre,  en  lui  garantissant  le  main- 
tien de  la  paix  sur  le  continent. 

Peut-être  lui  reprochera  t-on  de  n’avoir  cru  pou- 
voir rendre  le  continent  paisible,  qu’en  s’en  faisant 
le  dominateur;  niais  y serait-il  parvenu  par  plus 
de  ménagement  et  de  réserve?  Jusqu’à  1806,  sa 
première  pensée  a été  pour  l’alliance  prussienne. 
C'est  à Berlin  qu’il  a envoyé  le  colonel  Duroc,  le 
lendemain  du  18  brumaire;  c’est  là  qu’il  repro- 
duira dix  fois  une  proposition  qu’on  voudrait  et 
qu’on  n’ose  pas  accueillir.  De  I80i  jusqu’au  milieu 
de  1803,  le  premier  consul  a rêvé  une  triple  al- 
liance de  la  Prusse,  de  la  France  et  de  la  Russie , 

' Lettre  «U  général  Ucdouviile,  du  4 décembre. 


et  il  a donné  des  instructions  dans  cet  esprit  à son 
envoyé  à Pétersbourg,  le  général  Hédouville  ; mais 
bientôt  cette  chimère  a été  abandonnée;  il  a re- 
connu que  l’influence  anglaise  serait  longtemps 
encore  plus  forte  que  lui  à Pétersbourg  et  à Vienne; 
que,  dans  ces  deux  cabinets  il  ne  devait  voir  que 
des  ennemis  plus  ou  moins  résignés  à une  paix 
temporaire,  mais  toujours  menaçants  et  prêts  à 
SC  déclarer  à la  première  occasion.  Pour  lui,  le 
système  du  continent  est  donc  tout  tracé  ; c’est 
de  le  diviser  en  deux  zones,  occupées  l’une  par 
la  Russie  et  l’Autriclic,  l’autre  par  la  Prusse  et  la 
France. 

Si  cette  division  est  le  seul  moyen  de  tranquil- 
lité pour  le  continent,  elle  est  aussi  pour  la  Prusse 
le  seul  moyen  de  salut.  Flotter  entre  le  gouverne- 
ment français  et  les  deux  autres  grandes  puissan- 
ces, c’est  courir  le  risque  de  nuire  à toutes  sans  en 
satisfaire  aucune,  le  risque  de  se  trouver  forcé- 
ment pressé  entre  elles,  et  de  périr  victime  de 
leurs  débats.  Supposez  au  contraire  une  association 
franche  de  la  Prusse  au  gouvernement  français, 
l’Autriche  sera  forcée  de  rester  immobile;  ainsi, 
point  de  guerre  en  1805  ni  en  1806.  Si  l'Autriche 
ne  se  laisse  pas  arrêter  par  cette  union  des  cabinets 
de  Paris  et  de  Berlin,  la  paix  ne  sera  pas  longtemps 
troublée.  Réduit  à lui  seul,  à la  France  seule.  Na- 
poléon l’a  bien  rétablie  par  des  campagnes  de  trois 
mois.  Appuyé  des  deux  cent  mille  hommes  de  la 
Prusse,  il  l’eüt  rétablie  par  des  campagnes  de  trois 
semaines.  Cette  belle  armée  prussienne,  qui  sera 
détruite  dans  une  seule  bataille  contre  les  Fran- 
çais, aurait,  unie  aux  Français,  conservé  sa  force 
et  sa  gloire  ; et  si  des  désirs  d’agrandissement  agi- 
tent le  cabinet  prussien,  l’alliance  française  lui  au- 
rait offert  une  riche  proie,  pour  prix  de  son  con- 
cours en  cas  de  guerre.  La  simplicité  de  cette  idée 
a fortement  préoccupé  le  premier  consul.  Il  a mis 
tout  en  œuvre  pour  la  faire  adopter  par  la  cour  de 
Berlin.  Dans  le  partage  des  indemnités  de  l’empire 
germanique,  il  a procuré  à cette  cour  un  lot  con- 
sidérable qui  a excité  la  jalousie  des  autres  Étals, 
et  surtout  de  l'Autriche.  Du  premier  consul  au 
roi,  les  relations  sont  parfaites.  I.e  premier  consul 
honore,  dans  le  roi,  le  petit-neveu  de  Frédéric;  le 
I roi  honore,  dans  le  premier  consul,  Frédéric  vi- 
I vant.  Jusqu’au  milieu  de  1803,  l’intimité  des  ca- 
I billets  a suivi  la  progression  la  plus  heureuse. 

La  cour  do  Prusse  a été,  en  quelque  sorte,  fraii- 
I çaise.  , 

A Berlin,  comme  à Vienne  et  à Pétersbourg,  les 
salons  de  la  capitale  ont  un  grand  empire  sur  4a 
marche  du  cabinet.  Dans  les  trois  premières  an- 
: nées  du  consulat,  la  légation  de  France  auprès  de 
• S.  M.  prussienne  a été  en  crédit  dans  les  salons  et 
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à la  cour  * comme  dans  les  bureaux  ministériels; 
mais  à la  fin  de  1805,  les  légations  anglaise,  russe 
et  autriehienne  avaient  fait  des  progrès  dans  la  so- 
ciété, et  obtenu  plus  (^ascendant  à la  cour.  Quoi- 
que H.  de  Laforél,  nouveau  ministre  de  France, 
réussit  à retenir  le  cabinet  dans  les  mêmes  voies, 
la  cour  échappait  à la  France.  Bientôt  la  reine  et 
son  brillant  cortège  ne  conservèrent  plus  rien  de 
français  que  leur  goût  pour  nos  modes.  Il  y avait 
deux  opinions,  deux  esprits  à Berlin  ; l’esprit  de  la 
cour,  et  l'esprit  du  cabinet.  Le  cabinet  lui-méme, 
pour  ménager  la  cour,  fut  obligé,  sans  changer  de 
système,  de  changer  son  langage.  Accusé  de  trop 
db  déférence  pour  le  gouvernement  français,  il 
fallut  qu'il  prit  un  ton  plus  élevé,  et  se  montrât 
ifbintilleux,  de  peur  de  paraître  défendre  mall’hon- 
nenr  prussien.  Des  affaires,  auxquelles  peu  de  mois 
auparavant  on  n’eùt  pas  fait  attention , devinrent 
le  sujet  de  discussions  vives  et  animées.  En  voici 
un  exemple. 

Les  étals  du  Hanovre,  pour  épargner  aux  habi- 
tants une  partie  des  charges  qu'exigeait  l’entretien 
de  l'armée  française,  avaient  imaginé  de  proposer 
au  général,  commandant  en  chef  de  cette  armée, 
de  faire  des  emprunts  qui  seraient  hypothéqués 
sur  les  domaines  du  roi  d’Angleterre  dans  l'élec- 
torat, représentant  un  capital  de  plus  de  deux  cents 
millions.  Pour  l'armée  française,  peu  importait  la 
source  d'où  viendraient  scs  moyens  de  subsistance; 
mais  elle  devait  préférer  le  mode  le  moins  onéreux 
pour  le  pays.  La  proposition  des  étals  fut  donc 
accueillie,  et  on  s’adressa,  pour  les  emprunts,  à la 
ville  de  Hambourg  ainsi  qu'à  l'électeur  de  Hesse- 
Cassel,  banquier  ordinaire  de  tous  les  emprun- 
teurs d'AllemagncI  Aussitôt  des  réclamations  s’é- 
lèvent; la  ville  de  Hambourg  et  l'électeur  de  Hesse, 
ayant  l'air  de  voir  un  ordre  dans  une  demande, 
courent  porter  leurs  plaintes  en  Prusse  et  en  Rus- 
sie. Le  cabinet  de  Berlin  dresse  de  longs  mémoires, 
et  le  marquis  de  Iiucchcsini,  son  envoyé  en  France, 
fait  grand  bruit  des  prétendues  extorsions  de  l'ar- 
mée française.  Rien  n’était  plus  indifTcrenl  à Paris 
que  les  emprunts  hanovriens.  On  tenait  fort  peu 
à ce  que  l'électorat  se  procurât  quelques  millions 
de  plus  ou  de  moins  par  des  emprunts  au  lieu  de 
les  produire  par  des  impôts.  On  laissa  au  pays  le 
soin  de  suffire  à tout  par  lui-même,  et  l'orage  ri- 

‘ ^ r sa  mission  à Berlin  après  le  18  brumaire,  le 
général  Beurnonville,  par  ses  manières  franches  et  ca- 

. valièr  A,  s'était  lié  avec  les  chefs  de  l'armée  prussienne. 

^La  jeunesie  qui  composait  sa  légation,  mêlée  aux  fêtes, 
aux  bats,  Aux  quadrilles  et  aux  autres  amusements  alors 
en  vogue  â la  cour,  avait,  en  échange  d'hommages  flat- 
teurs pour  la  reine  et  pour  les  Jeunes  femmes,  obtenu, 
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dicule  formé  par  cette  circonstance  fut  tout  à coup 
apaisé.  Cependant,  ce  grief  prétendu,  qui,  du  côté 
de  la  France,  n’avait  eu  d’autre  objet  que  d'alléger 
les  charges  du  Hanovre,  figurera  plus  tard  dans 
les  manifestes  de  la  Russie.  * 

A l’occasion  des  emprunts  et  des  autres  embar- 
ras que  faisait  naître,  pour  le  cercle  de  Basse-Saxe, 
la  présence  de  l'artnée  française,  le  roi  de  Prusse 
envoya  auprès  du  premier  consul  une  personne 
de  son  intime  confiance.  Cet  envoyé  confidentiel, 
M.  Lombard,  conseiller  privé  et  secrétaire  du  ca- 
binet du  roi , fut  reçu  > par  le  premier  consul  à 
Bruxelles,  où  se  trouva  en  même  temps  une  dépu- 
tation de  la  ville  de  Hambourg.  L'objet  de  celle 
mission  était  important  : c'était  la  demande  de 
l'évacuation  du  Hanovre  par  l’armée  française,  et 
de  son  occupation  par  la  Prusse,  qui  l'aurait  gardé 
en  dépôt  jusqu'à  la  paix.  Cette  demande  paraissait 
peu  admissible,  car  elle  n'avait  d'utilité  réelle  que 
pour  l'Angleterre.  En  revanche , le  premier  con- 
sul , s'expliquant  sans  détour,  fit  à la  Prusse  une 
proposition  qu’elle  eût  dû  accepter  alors  ou  n'ac- 
cepter jamais  : celle  d’une  alliance  avec  la  France, 
cimentée  par  l'acquisition  définitive  du  Hanovre. 
Dans  ce  cas,  les  troupes  françaises  se  seraient  reti- 
rées, et  la  Prusse  se  serait  chargée  d’empêcher, 
pendant  la  durée  de  la  guerre , les  potentats  du 
Nord  de  donner,  sur  le  continent , des  secours  à 
l’ennemi  de  la  France.  Cette  détermination  était 
la  seule  qni  pût  assurer  le  repos  de  l'Europe  ; et  la 
France,  qui  savait  combien  le  cabinet  prussien  dé- 
sirait l'acquisition  de  cet  électorat,  était  autorisée 
à croire  que  sa  proposition  ne  serait  pas  rejetée  ; 
mais  si  le  ministère  prussien  avait  pu  être  décidé 
à entrer  dans  les  vues  de  la  France,  la  cour  en 
avait  adopté  d’autres,  et  le  roi  avait  cédé  aux  in- 
fluences qui  le  pressaient  de  toutes  parts.  La  liaison 
de  ce  prince  avec  l'empereur  Alexandre  le  lènaU 
dans  un  état  douteux  qui  s'opposait  à toute  résolu- 
tion énergique  de  sa  part.  Attiré  vers  la  France 
par  une  politique  bien  entendue,  rappelé  vers  l'em- 
pereur Alexandre  par  des  sentiments  personnels 
d'aOcction , il  semblait  avoir  juré  de  ne  se  battre 
jamais  ni  contre  la  France  ni  contre  la  Russie,  * 
position  la  plus  fausse  de  toutes,  et  qui  doit  le  con- 
duire à se  battre , tour  à tour  et  malgré  lui , con- 
tre l’une  et  l'autre  puissances. 

dans  la  famille  royale  elle-même,  une  bienveillanee  qui 
n’était  pas  inutile  pour  le  lervicc  du  gouvernement 
français.  Cette  légation  fut,  en  1805,  remplacée  par  des 
hommes  fort  habiles  assurément,  mais  qui  n’avaient  pas 
l'avantage  d’une  longue  connaissance  du  terrain  ni  d'une 
faveur  acquise. 

’ Derniers  jours  de  juillet. 
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Si  ic  cabinet  prussien  craint  de  s’engager  trop 
étroitement  avec  le  gouvernement  français,  il  ne  se 
dissimule  pas  cependant  les  avantages  qu'il  peut 
attendre  de  cette  union,  et  il  voudrait  pousser  l'as- 
sociation des  deux  pays  aussi  loin  qu’il  serait  pos- 
sible d'aller,  sans  contracter  une  alliance  formelle. 
Dans  le  mois  de  novembre  > 180IS,  In  Prusse  deman- 
dait si  le  premier  consul  serait  disposé  à retirer 
ses  troupes  du  Hanovre,  en  échange  de  la  certi- 
tude qui  lui  serait  donnée  de  ne  pouvoir,  durant 
celte  guerre,  cire  attaqué  du  côté  de  l'Allemagne. 
La  base  de  l'accord  projeté  serait  : 

De  la  part  du  gouvernement  français,  l'évacua- 
tion du  pays  d'Hanovre  cl  la  reconnaissance  de  la 
neutralité  du  territoire  germanique  ; 

De  la  part  du  cabinet  prussien,  la  garantie  de  la 
nculralilé  absolue  de  l'empire,  en  sorte  que  la 
France  ne  pourrait  être  attaquée  ni  par  l'empire, 
ni  au  travers  du  territoire  germanique,  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Ces  conditions  ne  suffisaient  pas  à la  France. 
D’abord  elle  prétendait  ne  se  dessaisir  du  Hanovre 
que  par  voie  de  compensation;  mais,  cette  préten- 
tion mise  à part,  le  but  principal  du  premier  con- 
sul, la  paix  forcée  du  contincnt,  n'était  pas  atteint. 
La  garantie  que  proposait  la  Prusse  ne  couvrirait 
pas  la  France,  puisque  la  Russie  et  l'Autriche  pour- 
raient toujours  l'attaquer  par  la  Suisse  et  l'Italie. 
Dans  ce  cas  même,  la  neutralité  de  l'empire,  loin 
d'étre  pour  lui  un  avantage,  serait  un  inconvé- 
nient. C'est  sur  l'Inn  que  l'Autriche  est  vraiment 
vulnérable.  La  neutralité,  que  veut  garantir  la 
Prusse,  ne  serait  donc  favorable  en  effet  qu'au 
gouvernement  autrichien. 

La  Prusse,  qui  n’osait  pas  accepter  une  cession 
franche  et  actuelle  du  Hanovre , aurait  souhaité 
s'en  ménager  l'acquisition  ultérieure.  Dans  de 
nouvelles  instructions  envoyées  ^ au  marquis  de 
Lucchcsiiii,  clic  lâchait  d'y  pourvoir  par  un  article 
secret  qui  aurait  été  ainsi  conçu  : ••  Sans  rien  sti- 
>•  pulcr  sur  le  sort  de  l'électoral  d'Hanovre  que  les 
» chances  de  la  guerre  maritime  et  les  négociations 
U de  la  paix  générale  détermineront  surtout,  le 
» premier  consul,  considérant  que  la  position  géo- 
:>  graphique  de  la  Prusse  rendra  ces  stipulations 
:<  plus  importantes  pour  elle  que  pour  toute  autre 
» puissance,  s'engage  à consulter  éminemment  les 
» intérêts  de  S.  M.  prussienne,  dans  toutes  les  dis- 
» eussions  que  le  sort  de  ce  pays  amènera.  » Cette 
citation  donne  la  mesure  de  la  politique  prus- 
sienne. Comme  elle  n'ose  rendre  que  des  demi- 
services,  elle  est  réduite  à se  contenter  d'une  pro- 
messe, dans  l'espérapcc  de  pouvoir  accepter  un 

' Xolv  du  marqiiU  de  Lucclirtiui,  du  33. 


Jour  ce  qui  lui  est  offert  aujourd’hui  meme.  Dans 
toute  cette  négociation , au  reste , car  il  faut  tou- 
jours s’en  rappeler  la  remarque , c’est  l'esprit  de 
cour  qui  entrave  les  résolutions  du  cabinet.  L'al- 
liance est  désirée  par  le  comte  d'Haugwiz,  par  le 
colonel  Kocckriz , aide  de  camp  du  roi , par  le 
conseiller  privé  Lombard,  secrétaire  particulier  du 
roi,  par  le  feld-maréchal  Mollendorf,  tous  hommes 
qui  songent  à l'intérêt  véritable  de  l'Étal,  et  dans 
lesquels  le  roi  a d'ailleurs  une  grande  confiance  ; 
mais  l'esprit  de  cour  est  contraire  à leur  opinion, 
l'esprit  de  cour,  dirigé  par  des  influences  enne- 
mies, est  devenu  l'auxiliaire  de  l'Angleterre,  de 
l’Autriche  et  de  la  Russie,  et  l’emporte  pour  le 
moment  sur  la  prévoyance  et  les  calculs  des  hom- 
mes d'État,  Le  roi  s'obstine  à éluder  l'alliance.  De 
son  cAté , le  gouvernement  français  rejette  avec 
raison  tout  accord  où  le  mol  d’alliance  ne  sera 
pas  prononcé,  l.cs  termes  circonlocutoires  qu’on  y 
substitue  ne  répondent  pas  aux  vues  du  premier 
consul.  Il  n'y  a que  le  mot  il’alliance,  que  la  réa- 
lité d'une  alliance  qui  puisse  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  et  les  tenir  en  respect,  f^lue  re- 
viendrait-il au  premier  consul  de  sacrifices  qui 
n'auraient  enchaîné  ni  l’Autriche  ni  la  Russie?  La 
négociation , sans  être  abandonnée , va  languir 
pendant  les  premiers  mois  de  1801. 

On  a vu  précédemment  quelle  était,  à la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens,  la  situation  respective  de  la 
France  cl  de  l’Autriche.  Dans  le  reste  de  l’année, 
celle  situation  n'éprouva  point  de  changement  seti- 
sible.  Entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Vienne,  il 
n'y  avait  ni  une  tendance  à une  union  plus  étroite, 
comme  de  la  France  à la  Prusse,  ni  une  manifes- 
tation de  refroidissement,  comme  de  la  Russie  .i 
la  France.  La  grande  question  des  indemnités  de 
l'cmpireavail,  en  1802,  et  même  au  commencement 
de  1803,  mis  aux  prises  les  deux  cabinets.  Celle 
contestation  terminée,  tous  deux  avaient  paru  vou- 
loir SC  complaire  dans  un  repos  nécessaire.  A la 
vérité,  le  gouvernement  autrichien  n'élail  pas 
resté  longtemps  inactif;  il  avait  élevé  à Ralisbonne 
certaines  prétentions  dont  il  se  serait  probablement 
abstenu,  si  la  paix  eût  continué;  mais  la  France 
avait  mis  linéique  soin  à éviter  tout  sujet  de  que- 
relle. Les  alfaires  relatif  es  à l'empire  germanique, 
qui  retleviendroul  un  texte  de  discussion  entre  les 
deux  puissani  es,  .lyanLeu  teue  principal  dévclop- 
pcmeiil  en  I80î,"î»ms  différerons  jusque-là  de 
nous  en  occuper.  Présente  ment,  nul  motif  d’inquié- 
tude fiVxiste  pour  le  gouvernement  français  du 
cAlé  de.  r.Vulriche,  mais  c'est  uniquement  parce 
qu'cllu  n'est  pasôiicore  rearmée.  Le  seûl  gage  de 
( ’ 
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Iranquillité  que  puisse  donner  la  cour  de  Vienne, 
c’est  sa  faiblesse.  Chaque  mois,  chaque  jour  agit 
sur  clic.  A mesure  qu'elle  recouvrera  ses  forces,  la 
conflancc  française  devra  diminuer  dans  la  môme 
proportion. 

La  plus  grande  plaie  de  l'Autriche,  ce  sont  ses  | 
flnanccs.  Dans  l’intpossibilité  de  suffire  à la  répara- 
tion de  scs  pertes  par  le  seul  produit  des  iinpOls,  ' 
elle  a recours  à la  multiplication  de  son  papier* 
monnaie.  On  évalue  à trois  cent  cinquante  millions 
de  florins  la  masse  des  billets  qui  sont  en  circula* 
tion.  Dans  l’état  des  rapports  des  deux  pays,  tout 
ce  qui  pourrait  attaquer  les  finances  autrichiennes 
serait  donc  un  grand  avantage  pour  la  France.  Ce 
moyen  de  nuire  est  offert  au  premier  consul.  Le 
crime  de  l’invention  ne  lui  appartiendrait  pas.  Il 
n’a  besoin  que  de  fermer  les  yeux  et  de  laisser 
faire.  En  cette  circonstance  il  donne  une  preuve  de 
loyauté  qui  devrait  n’avoir  rien  d’extraordinaire, 
mais  qui  est  devenue  digne  de  remarque,  en  raison 
de  la  conduite  contraire  de  quelques  gouverne- 
ments. Combien  de  fois,  par  exemple,  l’Angle- 
terre, pour  affaiblir  les  ressources  d'une  nation  ri- 
vale, n’a-t-elle  pas  toléré  ou  même  encouragé  la 
fabrication  de  billets  faux  ou  d’une  monnaie  de 
mauvais  aloi?  L’empereur  Napoléon  sera  peut-être 
tenté  un  Jour  d’imiter  sur  ce  point  l'Angleterre. 
Le  premier  consul  est  exempt  d’un  semblable  re- 
proche. Un  atelier,  où  se  contrefaisaient  les  bil- 
lets de  la  banque  de  Vienne,  ayant  été  découvert 
à Strasbourg,  il  fit  donner  au  cabinet  autrichien 
tous  les  renseignements  propres  à le  mettre  en  état 
de  prévenir  la  perturbation  dont  les  finances  du 
gouvernement  et  les  fortunes  particulières  étaient 
également  menacées.  Le  cabinet  autrichien  se 
montra  plein  d'admiration  et  de  reconnaissance 
pour  la  générosité  du  premier  consul  ; mais  est-il 
bien  certain  qu’en  une  conjoncture  pareille  il  eût 
été  capable  du  même  procédé  envers  la  France? 
Ce  fait,  honorable  pour  le  premier  consul,  autorise 
à penser  qu’il  n’eût  pas  demandé  mieux  que  de 
rester,  avec  les  États  étrangers,  dans  les  limites  du 
droit  des  gens,  si  on  ne  l’eût  forcé  d’en  sortir  par 
la  nécessité  d’une  légitime  défense  aux  termes 
d’une  exacte  réciprocité. 

Tandis  que  le  premier  consul,  tout  en  ménageant 

la  Russie  et  l’Autriche,  voit,  dans  les  dispositions 

de  CCS  deux  puissances,  la  menace  de  dangers  plus 

ou  moins  prochains,  tandis  qu'il  cherche  à se  créer  : 

dans  la  Prusse  un  allié  nouveau,  il  ramène  à la  I 

...  I 

France  un  ancien  allié,  qu'un  bienfait  récent  n’a  ; 


pu  que  lui  attacher  encore  davantage.  La  média- 
tion salutaire  qui  a donné  à la  nation  helvétique  une 
existence  nouvelle;  qui,  suivie  bientôt  du  rappel 
des  troupes  françaises,  lui  a restitué  la  plénitude 
de  son  indépendance,  a dû  aussi  rendre  une  forme 
meilleure  aux  rapports  des  deux  pays  entre  eux. 
Jaloux  de  concilier  les  voeux  et  les  intérêts  de  la 
Suisse  avec  ceux  de  la  France,  le  premier  consul 
a rétabli  les  relations  des  deux  peuples  à peu  près 
sur  le  même  pied  qu’avant  la  révolution.  Un  traité 
d’alliance  défensive  a été  conclu  ' sur  les  bases  de 
celui  de  1'577.  La  France  garantit  à la  Suisse  son 
indépendance  et  sa  sûreté.  Elle  s’engage  à employer 
constamment  ses  bons  ofliccs  « pour  lui  procurer 
» sa  neutralité  et  lui  assurer  la  jouissance  de  ses 
» droits  envers  les  autres  puissances.  » I.a  Suisse 
de  son  côté  promet  à la  France,  en  cas  de  circon- 
stances extraordinaires,  un  secours  supplémentaire 
qui  ne  pourrait  pas  excéder  huit  mille  hommes, 
supplément  distinct  des  troupes  qui  passaient  au 
service  de  France  par  les  capitulations  du  même 
jour. 

Ces  capitulations,  qui  formaient  un  acte  séparé, 
portaient  que  la  république  française  entretiendrait 
à son  service  seize  mille  hommes  de  troupes  suisses, 
divisées  en  quatre  régiments  de  quatre  mille  hom- 
mes chacun.  Les  autres  stipulations  étaient  à peu 
près  les  mêmes  que  sous  l’ancienne  monarchie.  Ces 
troupes  ne  devaient  point  être  envoyées  aux  Indes 
orientales  ni  occidentales;  et,  en  cas  de  danger  im- 
minent, elles  pouvaient  être  rappelées  par  la  Diète 
helvétique. 

C’étaient  les  cantons  suisses  eux -mêmes  qui 
avaient  désiré  reprendre  avec  la  France  ces  an- 
ciennes habitudes.  Quoique,  sous  le  régime  nou- 
veau, leurs  régiments  ne  pussent  pas  obtenir  toute 
l’étendue  d’avantages  et  les  distinctions  dont  ils 
avaient  joui  autrefois,  l'armée  française  brillait  de 
tant  de  gloire  qu’on  était  fier  d’entrer  dans  scs 
rangs  sur  le  pied  d’égalité  avec  elle.  En  France,  on 
vit  non -seulement  sans  peine,  mais  même  avec 
plaisir,  l'armée  nationale  renforcée  par  de  braves 
auxiliaires.  Pourquoi,  depuis  181  <5,  un  sentiment 
différent  s’est-il  manifesté?  C’est  qu’en  1803  les 
Suisses  n'étaient  pas  des  troupes  de  préférence, 
qu’elles  n'obtenaient  pas  une  supériorité  de  consi- 
dération et  de  solde  sur  les  troupes  indigènes;  c’est 
qu'alors  personne  n’eût  osé  dire  que  les  Suisses 
étaient  plus  Français  que  les  Français. 

J, 

' Le  27  septembre.  , 
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FiiiaQce$de  U France.  — Nouveaux  atatula  de  la  banque  de  France.  — Budget  de  1805.  — Financca  de  l’Anglelerre. 
•—  Effets  de  la  guerre  pour  l’Augleterre  comnie  pour  la  France.  — Rigueurs  financières  du  premier  consul.  — 
Commerce  et  industrie.  — Législation.  — Administration.  — Établissement  de  succursales  pour  l'hAtel  des  Inva- 
lides. — Camp  de  Vétérans.  — Prytanée  français.  — Auditeurs  au  conseil  d'État.  — École  de  Compiègne.  — 
Nouvelle  organisation  de  l'Institut.  — Égards  pour  le  clergé.  — Exposé  de  la  situation  de  la  république. — Tra- 
vaux publics.  — Distribution  des  récompenses.  — Rétablissement  de  la  fête  de  Jeanne-d’Arc  h Orléans.  — Tact 
heureux  dans  les  choix  du  premier  consul.  — Création  des  sénatoreries.  — Fixation  du  mode  d’ouverture  pour 
le  corps  législatif.  — Indices  d'un  changement  prochain  dans  la  forme  du  goiivernemcut.  — Exil  de  madame  de 
Staël.  — Excitation  des  puissances  étrangères  à l'établissement  de  l'hérédité  en  France.  — Recherches  des  causes 
qui  ont  donné  lieu  à la  lettre  du  roi,  du  33  février  1803.  — Assertion  de  M.  de  Bourrienne.  — Importance  de 
l'exactitude  des  dates.  — Texte  de  la  lettre  du  roi. — Explications  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  sur  la  lettre  du 
roi.  — Communication  de  la  cour  de  Berlin  relative  aux  Bourbons.  — Habileté  de  S.  H.  Louis  XVIII  A saisir 
l'à-propos.  — Dissolution  de  la  France  extérieure. 


L’ittfluctice  désaslrcDsc  que  le  désordre  des  fitiati- 
ces  ovail  exercée  sur  l'ancienne  niotiarcbie,  était 
pour  le  premier  consul  une  leçon  conslainmcnl  pré- 
sente qui  le  rendait  allcnlif  à tout  ce  qui  intéres- 
sait la  richesse  publique.  La  ponctualité,  l'exacli- 
ludc,  étaient  d’ailleurs  dans  son  caractère  et  dans 
ses  habitudes.  Aussi,  rien  de  ce  qui  concernait  la 
fortutie  de  l'État  ou  les  fortunes  privées  n'échap- 
pait à son  active  surveillance.  A l'approche  de  la 
rupture  avec  l'Angleterre,  prévoyant  une  baisse 
inévitable  des  fonds  publics,  il  s'était  persuadé  qu’il 
pourrait,  sinon  prévenir  cet  accident,  du  moins 
l'atténuer  en  faisant  racheter  des  rentes  par  la 
caisse  d'amortissement.  Il  affecta  une  somme  de 
douze  millions,  pour  être  employée  à ce  rachat,  à 
raison  de  quatre  millions  par  jour  pendant  trois 
jours  consécutifs.  Malgré  cet  effort,  la  baisse  fut  ' 
de  plus  de  dix  pour  cent;  mais,  les  choses  ayant  été  i 
abandonnées  à leur  cours  naturel,  la  rente  reprit  | 
bientôt  uu  mouvement  progressif,  qui  fut  fortifié  j 
encore  par  la  publication  des  comptes  de  la  caisse 
d'amortissement.  Celte  caisse  avait,  en  l’an  XI 
(1803),  racheté  plus  de  rentes  que  dans  les  trois 
années  antérieures.  Trois  millions  six  cent  mille 
livres  de  cinq  pour  cent  étaient  déjà  inscrits,  sous  . 
son  nom,  au  grand  livre.  Ainsi  elle  s'était,  par  ses 
opérations  bien  conduites, approprié  le  quatorzième 


de  la  dette  constituée;  résultat  important,  apprécié 
par  les  spéculateurs  de  la  bourse,  et  qui,  avant  la 
fln  de  l'année,  ramena  les  eiïels  publics  aataux 
où  ils  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Ce  fut  aussi  dans  l'intérét  de  la  bourse  et  du 
commerce  que  le  premier  consul  jugea  néeessaire, 
en  cette  grave  conjoncture,  de  revoir  et  de  perfec- 
tionner les  statuts  de  la  banque  de  France.  Au  mo- 
ment où  il  avait  reconnu  que  le  maintien  de  la 
paix  devenait  presque  impossible,  il  avait  conçu 
de  vives  inquiétudes  sur  la  situation  de  la  banque, 
présumant  qu'elle  avait  fourni  une  grande  partie 
j des  fonds  employés  dans  les  expéditions  maritimes. 
Pour  s’éclairer  à cet  égard , sans  avouer  la  cause 
de  ses  craintes,  il  avait  demandé  à un  administra- 
teur 1,  digne  de  toute  sa  confiance,  si  les  traites, 
que  la  banque  avait  reçues  en  échange  de  ses  fonds, 
seraient  payées  dans  le  cas  où  tous  les  vaisseaux 
expédiés  feraient  naufrage;  si  leur  protêt  n’expo- 
serait pas  la  banque  à quelque  catastrophe;  si  d'ail- 
leurs les  établissements  parallèles,  qui  tenaient 
concurremment  un  bureau  d’escompte  ouvert  à 
Paris,  venant  à éprouver  une  secousse,  la  banque 
de  France  ne  serait  pas  ébranlée  par  le  contre-coup. 
Les  établissements  de  même  nature  alors  existants 

' M.  Mollicn. 


Digitized  by  Google 


[IS03] 


INTÉRIEUR. 


étaient  connus , l'un  sous  lo  nom  de  cai$$e  d'e$- 
cûmptê  du  commerce,  simple  association  de  com- 
merçants qui  se  prêtaient  mutuellement  leurs  si- 
gnatures; l'autre , sous  le  nom  de  comptoir  copt’ 
mereial,  escomptant  les  effets  des  commerçants  en 
détail.  Ces  deux  dernières  banques  avaient  déjà 
subi  quelques  échecs.  Le  conflit  de  trois  établisse- 
ments, fabriquant  une  monnaie  de  papier,  parut 
dangereux  an  premier  consul.  11  y voyait  une 
source  de  nombreuses  banqueroutes,  si  quelque 
événement  politique  venait  à contrarier  le  com- 
merce dans  ses  expéditions , ses  débouchés  ou  scs 
recouvrements.  Selon  lui,  une  monnaie  artiflcielle, 
comme  celle  des  banques,  ne  devait  sortir  que 
d'une  seule  fabrique.  l.a  surveillance  d'une  seule 
banque  serait  d'ailleurs  plus  facile  pour  le  gouver- 
nement. Ces  idées,  qu’il  avait  puisées  dans  des  en- 
tretiens avec  des  hommes  versés  en  ces  matières, 
mais  qu’il  avait  adoptées  vivement , parce  qu'elles 
répondaient  à son  goût  pour  la  ceniralisation,  de- 
vinrent la  base  d'un  nouveau  plan  qui  fut  adopté 
pour  la  banque  de  Fraoce. 

Un  vice  radical  existait  dans  la  première  organi- 
sation de  cette  banque  : c'élait  le  privilège  accordé 
aux  actionnaires  de  présenter  des  lellresde  change 
revêtues  seulement  de  deux  signatures.  Il  s'agis- 
sait de  faire  disparaître  cet  abus.  Ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  difficulté  que  les  régents  y consentirent, 
ils  trouvaient  très.convenabic  qu'on  leur  donnât 
le  droit  exclusif  de  l'escompte  en  billets  au  por- 
teur, faisant  office  de  monnaie;  conséquemment 
que  l'on  supprimât  ta  caisêo  d'ticompte  du  com- 
mereo,  et  que  l'un  soumit  à leur  surveillance  le 
comptoir  commercial;  mais  ils  oubliaient  que  la 
condition  de  trois  signatures  entre  dans  l'essence 
légale  de  toute  lettre  de  change,  et  qu'aucune  ban- 
que ne  peut  régulièrement  en  escompter  d'autres. 
Le  gouvernement  pensa,  non  sans  raison,  qu'avant 
tout  il  devait  donner  des  garanties  aux  porteurs 
do  billets,  c'est-à-dire  au  public,  et  que  ces  ga- 
ranties seraient  incomplètes,  si  les  actionnaires 
restaient  dispensés  des  conditions  rigoureuses  de 
l'escompte.  Lajusiiee  voulait  en  outre  qu'en  sup- 
primant la  caisse  d'escompte  du  commerce,  on 
ne  dépouillât  point  d’avantages  qui  leur  étaient  lé- 
gitimement acquis,  les  personnes  intéressées  dans 
cette  caisse.  On  créa,  en  leur  faveur,  à la  banque 
de  France,  quinze  mille  actions  nouvelles,  ce  qui 
porta  de  trente  millions  à quarante-cinq,  le  capital 
de  ses  actionnaires.  Quoique  l'organisatioii  que  la 
banque  reçut  alors  ne  fût  pas  exempte  d'imperfec- 
tions, les  changements  qui  venaient  d’étre  intro- 
duits avaient  une  utilité  incontestable,  et  c'était 
an  premier  consul  qu'appartenait  le  mérite  de  les 
avoir  provoqués. 


Les  stipulations  de  plusieurs  traités,  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  expliquent  comment 
le  premier  consul,  avec  un  système  d'impét  assez 
modéré,  pouvait  satisfaire  aux  besoins  de  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer.  Le  subside  payé  par  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  pour  prix  de  leur  neutralité, 
l'obligation  imposée  à la  courde  Naples  de  défrayer 
le  corps  français  qui  occupait  quelques  places  de 
ce  royaume,  l'entretien  d'un  autre  corps  d'armée 
aux  dépens  de  l'élcclorat  d'Hanovre,  U somme  an- 
nuelle fournie  au  trésor  par  la  république  italienne, 
tous  ces  secours  extérieurs  formaient  un  allége- 
ment aux  charges  de  la  France.  Grâce  à ces  pro- 
duits de  la  politique  et  de  la  force,  le  premier 
consul  était  dispensé  d'accrotlre  les  im|>ôls  pro- 
portionnellement à l'augmentaliou  de  *4épenses 
qu'exigeaient  le  renouvellement  de  la  guerre,  de 
grands  préparatifs  maritimes  et  le  maintien  de 
l’armée  de  terre  sur  un  pied  toujours  formidable. 

Le  revenu  de  l'année  1805  fut  de  cinq  cent 
soixantc-onze  millions  à peu  près,  savoir  : 
Contributions  directes,  505,105,486  fr. 

Régie  de  l'enregistrement,  etc.,  300,106,520 
Douanes.  56,934,555 

Postes,  11,305.300 

Loterie,  15,536,671 

Régie  des  salines,  3.500,000 

Total  général,  570,968,431  fr. 


Celte  somme  était  celle  qui  fut  versée  au  trésor, 
déduction  faite  des  frais  de  perception,  et  non  com- 
pris les  centimes  additionnels  affectés  aux  dépen- 
ses départementales.  D'un  autre  côté,  il  convient 
d’observer  aussi  qu’alors  l'ancienne  France  était 
déjà  grossie,  du  moins  sous  le  rapport  financier, 
de  vingt-deux  départements  nouveaux.  Nous  com- 
prenons dans  ce  nombre  les  départements  du  Pié- 
mont et  celui  du  Taro  (duché  de  Parme),  parre 
que  les  revenus  de  ces  pays  entraient  dans  les  cais- 
ses françaises,  avant  que  des  actes  solennels  eus- 
sent prononcé  leur  réunion  définitive. 

C'élait  un  malheur  pour  l'humanitéque  les  deux 
puis^ces  qui  divisaient  l'Europe  trouvassent, 
dans  la  guerre  même,  l'aliment  de  la  guerre;  la 
France,  le  moyen  de  se  passer  d'emprunts,  par  la 
levée  d'un  impét  extraordinaire  sur  plusieurs  Étals 
soumis  à son  influence;  l’Angleterre,  le  moyen 
de  percevoir  sur  ses  propres  sujets  des  contribu- 
tions plus  fortes  et  de  renouveler  sans  cesse  ses 
emprunts.  L’accroissement  que  vont  éprouver, 
chaque  année,  les  revenus  du  gouvernement  an- 
glais, constate  que,  pour  ce  gouvemement,  à l'é- 
poque dont  il  s'agit,  le  monopole  du  commerce 
maritime  a été  en  quelque  sorte  un  état  naturel, 

) comme  la  piraterie  est  l'état  naturel  des  régences 
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barbaresques.  La  conservalion  d'une  paix,^telle 
que  la  voulait  la  France,  avec  la  liberté  pour  cha- 
que nation  de  régler  comme  elle  l’entendait  les 
relations  de  son  commerce,  avait  paru  à l'Angle- 
terre une  conspiration  européenne  contre  le  com- 
merce anglais.  La  guerre , en  rendant  à cette  der- 
nière puissance  une  navigation  presque  exclusive, 
la  délivrait  d'une  concurrence  importune  et  rui- 
neuse. Son  revenu,  qui  jamais  encore  ne  s'était 
élevé  à trente  millions  de  livres  sterling,  fut  de 
trente -huit  millions  en  1805.  Elle  put  ainsi,  dans 
cette  année , en  raison  de  l’augmentation  de  son 
revenu,  ne  faire  qu'un  emprunt,  de  moitié  infé- 
rieur à ceux  des  années  précédentes. 

Impôts,  38,401,738  liv.  St.;  960,043,450  fr. 
Emprunt,  14,000,000  350,000.000 

Total,  52,401 ,738  liv.  St.;  1,310,043,450  fr. 

Ainsi  la  guerre,  qui  appauvrit  toutes  les  côtes  et 
ports  de  France  est  une  source  de  richesses  pour 
l'Angleterre. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  ici  sur  des  faits 
qui  SC  développeront  successivement,  mais  il  nous 
suflit  de  dire  que  le  produit  des  impôts  en  Angle- 
terre qui,  au  commencement  de  la  guerre,  était  de 
dix-huit  millions  de  livres  sterling,  montera,  en 
1813,  au  delà  de  soixante  millions,  plus  d'un  mil- 
liard et  demi  de  francs.  Outre  que  le  peuple  an- 
glais aura  pu  payer  cette  somme,  il  aura  dans  les 
mains  assez  de  valeurs  pour  verser,  chaque  année, 
des  sommes  considérables  dans  les  emprunts  ou- 
verts par  le  gouvernement. 

Si  la  gloire  militaire,  dont  s'enivrera  la  France, 
ne  constitue  pas  le  bonheur  pour  les  peuples,  ce 
lionhcur  est-il  davantage  dans  la  fausse  et  dange- 
reuse richesse  de  la  nation  anglaise?  Quoique  cette 
dernière  nation  jouisse  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif mieux  organisé,  mais  où  la  prépondérance 

' On  a di-battii,  il  y a quelques  années,  en  France,  une 
question  assurément  Fort  intéressante  par  son  objet,  et 
nous  en  Faisons  mention  ici  parce  qu'elle  pourrait  se  re- 
produire encore,  celle  de  Faire  de  Paris  un  port  demer. 
A rcxécution  d'un  tel  projet,  il  ne  manque  qu'une  eon- 
■lition  préalable,  c’est  que  le  même  jour  qui  transfor- 
merait Paris  en  port  de  mer  donnlt,  tout  k coup,  par 
enchantement  et  pour  toujours,  l'égalité  de  puissance 
navale  à la  France  par  rapport  à l’Angleterre.  Sans 
cette  égalité  de  puissance  navale,  le  lendemain  d'une 
rupture,  les  croisières  anglaises  venant  bloquer  l’em- 
boiicliurc  de  la  Seine,  que  deviendrait  dans  Paris  une 
population  de  quatre  à cinq  cent  mille  Ames  ut  peut-être 
plus,  dont  l’existence  reposerait  sur  le  commerce  mari- 
time? Si  les  pertes  causées  par  la  guerre  avec  les  An- 
glais, réparties,  comme  elles  le  sont,  entre  tous  nos 
|K>rts  de  Marseille  à Dunkerque,  produisent  cependant 


d’une  aristocratie,  devenue  illibéralc  et  rétrograde, 
étouffera  pendant  douze  ans  toute  opposition  con- 
stitutionnelle, est-il  bien  sùrque  cette  nation,  ainsi 
gouvernée  (et  je  n’y  comprends  pas  l'Irlande,  sou- 
mise à sa  loi  martiale),  suit  plus  libre  en  effet  sous 
l'administration  des  Pitt,  des  Perceval  cl  dcsCasl- 
Icrcagh,  que  la  France  sous  le  consulat  et  même 
sous  l’empire?  D’abord,  cette  richesse  tant  vantée 
de  l’Angleterre  n'est  pas  également  répartie  entre 
toute  sa  population.  Londres  et  quelques  autres 
ports  reçoivent  les  dépouilles  des  nations  commer- 
çantes; mais  toute  l’Angleterre  n'csl  pas  dans  Lon-, 
dres  et  dans  quelques  ports  heureusement  situés. 
Les  campagnes  souffrent;  les  villes  manufacturières 
auront,  en  plus  d'une  occasion,  à subir  de  pé- 
nibles épreuves.  D'un  autre  côté,  la  durée  d'une 
longue  guerre,  qui  sert  en  France  à fonder  le  pou-, 
voir  absolu  d'un  homme,  met  pareillement  une 
autorité  illimitée  entre  les  mains  du  ministère 
britannique.  Des  actes  du  parlement  confirment 
de  nouveau  la  suspension  de  l'/iabeas  corpus,  et  le 
maintien  de  la  loi  martiale  en  Irlande.  La  liberté 
n'a  plus  qu'un  petit  nombre  de  défenseurs;  le  par- 
lement n'csl  qu’un  instrument  utile  au  ministère 
pour  voter  et  les  impôts  cl  les  emprunts.  Cette 
constilulion  même,  dont  l'Angleterre  est  si  fièrc, 
se  corrompt  et  se  dénature  tellement,  qu'à  la  fin  de 
la  guerre  il  y aura  presque  uniformité  d’opinions 
et  de  vues  politiques  entre  un  ministre  anglais  et 
les  ministres  de  la  sainte-alliance.  Ainsi  la  guerre, 
lorsqu’elle  se  prolonge,  est  peut-être  moins  funeste 
aux  nations  par  le  sang  qu'elle  leur  coûte,  que  par 
la  désastreuse  influence  qu'elle  exerce  sur  le  prin- 
cipe de  leur  gouvernement  intérieur. 

Les  hommes  qui  prétendent  qu’il  n'y  a de  Gnan- 
ces  que  là  où  le  gouvernement,  fondant  son  exis- 
tence sur  des  moyens  de  crédit,  est  toujours 
prêt  à payer  plus  qu’il  ne  doit,  furent  autorisés, 

line  crise  si  pénible  pour  tonte  la  France,  que  sersit-cc 
dans  la  supposition  que  le  noyau  de  ce  commerce  Fût 
concentré  dans  la  capitale?  Quel  gouvernement  résiste- 
rait A la  présence  d’un  demi-million  d'àmcs  réduit  k la 
mendicité  sous  ses  yeux,  dans  sa  résidence  même,  par 
une  simple  déclaration  de  guerre?  Plus  de  choix  pour 
ce  gouvernement.  Il  n'aurait  d’existence  que  sous  le  bon 
plaisir  du  cabinet  de  Londres,  qui  le  tiendrait  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue,  non-seulement  en  ce  qui 
touche  les  affaires  maritimes,  mais  mciiie  A l'égard  de 
toutes  les  affaires  du  continent.  Sans  le  miracle,  impos- 
sible A espérer,  qui  mettrait  soudainement  la  France  en 
position  de  disputer  l'empire  de  l'Océan  A l’Angleterre, 
Paris,  port  de  mer,  compromettrait  l’existence  de  l'État 
tout  entier;  Londres,  port  de  mer,  s'enrichit  par  la 
guerre  et  procure  ou  gouvernement  des  ressources  in- 
calculables. 
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en  1803,  à élever  de  justc3  clameurs  contre  le  pre- 
mier consul,  qui  entendit  ne  pas  payer,  san^véri- 
flcaliun  préalable,  quarante-deux  millions  de  trai- 
tes émises  irrégulièrement  à Saint-Domingue.  Sur 
cc-total,  la  première  mesure  du  gouvernement  fut 
d'annuler  onze  millions  de  traites  qui  n'étaient  pas 
entrées  encore  dans  la  circulation.  Les  traites  dont 
la  valeur  intégrale  avait  été  cITcctivcnictit  reçue 
furent  acquittées  sur-le-champ  avec  les  intérêts; 
le  reste  fut  soumis  à un  sévère  examen.  Quelques 
spéculateurs,  qui  avaient  compté  faire  d'immenses 
bénéliccs,  moyennant  de  faibles  avances,  jetèrent 
les  hauts  cris  sur  la  prétendue  injustice  du  premier 
consul.  La  France  applaudit  à la  fermeté  du  gar- 
dien de  son  trésor,  qui  défendait  le  produit  de  scs 
sueurs  contre  les  invasions  de  la  cupidité  et  de  la 
fraude.  Sans  doute  il  vaut  toujours  mieux,  pour  un 
gouvernement,  courir  le  risque  de  payer  une  dette 
douteuse,  que  celui  de  repousser  une  dette  vraie  : 
mais  après  tout,  la  vérification  est  permise,  et 
l'examen , un  devoir. 

Ce  serait  peu  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces : il  faut  soigner  les  canaux  qui  font  arriver 
l’abondance  dans  les  réservoirs  de  l'État.  Partout, 
avant  la  guerre , durant  la  guerre , des  encourage- 
ments sont  donnés  à l’agriculture,  au  commerce  et 
à l’industrie.  A Marseille,  à Cologne,  à Mayence, 
un  calcul  bien  entendu  établit  des  entrepôts  récLs. 
Dans  toutes  les  grandes  villes  se  forment  des  bour- 
ses de  commerce;  on  y organise  des  chambres  con- 
sultatives pour  les  m{t(ll||racturcs  et  les  fabriques , 
pour  les  arts  et  les  idtltiers.  Le  conseil  général  du 
commerce  siège  à Paris. 

S’il  est  peu  de  gouvernements  qui  ne  sentent  le 
prix  de  l’industrie,  tous  ne  savent  pas  employer, 
avec  la  même  intelligence,  les  moyens  propres  à en 
accroître  les  progrès.  Une  grande  idée  d’utilité  pu- 
blique avait  été  conçue  dans  des  années  orageuses, 
l'exposition  périodique  des  produits  de  l'industrie 
française.  Le  premier  consul  se  garde  bien  de  lais- 
ser périr  cette  belle  conception.  Dès  1801  > , il  a 
cherché  à lui  donner  encore  plus  de  développe- 
ment et  d'importance,  il  veut  que  cette  exposition 
soit  une  grande  fbire  nationale  qui  offre  la  carte 
industrielle  de  la  France , en  meme  temps  qu'elle 
assurera , par  une  heureuse  rivalité  d’efforts , du 
travail  au  pauvre,  des  moyens  de  fortune  au  talent, 
et  du  bon  marché  aux  consommateurs.  Des  éloges, 
quelques  récompenses  pécuniaires,  mais  surtout 
des  récompenses  honorifiques,  des  médailles  d'or, 
d'argent  et  de  bronze,  quelquefois  la  décoration 

' Arrêté  (lu  4 mor». 

* 8 jiiillcl  1803. 

’ 13  juin  1803.  • 


de  la  Légion  d'honneur,  font  connaitre  au  manu- 
facturier, au  fabricant,  à l'artiste,  combien  leurs 
travaux  sont  précieux  aux  yeux  du  chef  de  l'État. 
Ce  chef  de  l’État,  dont  la  personne  rassemble  déjà 
tant  de  grandeurs  et  de  souvenirs,  parcourt  les  por- 
tiques du  Louvre  , où  sont  réunis  tous  les  dépar- 
tements de  la  France;  il  s’arrête  devant  l'instru- 
ment le  plus  simple,  de  l'usage  le  plus  vulgaire, 
comme  devant  les  compositions  les  plus  ingénieu- 
ses. Il  honore  le  travail  appliqué  à l’étoffe  la  plus 
grossière,  comme  à la  matière  la  plus  riche  et  la 
plus  brillante;  il  s’entretient  avec  les  artistes  et  les 
fabricants;  il  s’instruit  avec  eux,  et  les  instruit  à 
son  tour  par  l’échange  de  scs  idées.  La  communi- 
cation des  chefs  des  États  avec  les  peuples  n'abaisse 
que  ceux  qui  ne  sont  rien  parcux  m(>mcsw  Le  pre- 
mier consul  a imposé  d’autres  obligations  aux  rois 
à venir. 

Si  les  discussions  de  la  tribune  ne  furent  point, 
en  1803,  animées  par  des  passions  vives  et  bruyan- 
tes, les  travaux  du  tribunal  et  du  corps  législatif 
n’en  eurent  pas  moins  d’importance.  Une  partie 
des  lois  essentielles,  dont  se  composera  le  Code  civil, 
fut  adoptée,  après  des  modifications  concertées  en- 
tre le  tribunat  et  le  gouvernement.  Il  fut  aussi  porté 
quelques  lois  spéciales,  comme  une  loi  sur  les  doua- 
nes, et  une  autre  sur  la  navigation  intérieure. 

Les  actes  de  l’administratioiv  avaient  de  même 
tous  pour  objet  l'utilité  publique,  inséparable  de 
l'intérêt  bien  entendu  du  pouvoir.  Sous  un  gou- 
vernement dont  le  chef  doit  sa  grandeur  à la  gloire 
des  armes,  à une  époque  où  la  gloire  des  armes  est 
indispensable  pour  le  maintien  môme  de  l'État,  il 
est  naturel  qu'un  soin  particulier  soit  donné  à ce 
qui  concerne  In  guerre.  Tout,  sous  ce  rapport, 
dans  les  institutions  du  premier  consul,  était  à la 
fois  encouragement  pour  l'avenir  et  récompense 
pour  le  passé.  D’après  l’élcnduc  inouïe  des  guerres 
de  la  révolution,  il  était  devenu  nécessaire  de  pré- 
parer de  nouveaux  asiles  aux  guerriers  mis  hors 
de  combat.  L'hùlcl  des  Invalides  reçut  une  organi- 
sation adaptée  à ces  besoins  nouveaux,  et  plusieurs 
succursales^ de  cet  hôtel  furent  établies  sur  divers 
|H)int$  de  la  république. 

Une  autre  idée,  non  moins  biepveillante,  fut  de 
former  dans  les  vingt-sixième  et  vingt-septième 
divisions  militaires,  des  camps  pour  la  vétérance, 
véritable  imitation  des  colonies  romaines,  avec 
cette  différence  honorable  que  la  colonisation  fran- 
çaise n’entralnait  avec  elle  aucune  spoliation,  et 
ne  chassait  aucun  propriétaire  * du  domaine  pater- 

^ Nos  soldais,  rn  prenant  possession  du  domaine  qui 
leur  était  destine,  n’etnient  point  condamnés  à dire  . 

....  f'elercM  migtait  caloni. 
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iiel.  Des  terres  disponibles,  appartenant  à l’État, 
furent  consacrées  à ce  pieux  usage.  Chaque  vétéran 
avait  une  habitation  rurale  et  une  portion  de  terre 
d’un  revenu  net , égal  à la  solde  de  retraite.  Cette 
portion  de  terre  devait  passer  à ses  enfants  légi- 
times. 

S’il  n’éta'tau  pouvoir  d’aucun  gouvernement  de 
réaliser  les  promesses  que,  dans  scs  jours  de  crise, 
la  république  avait  faites  à ses  défenseurs,  on  doit 
rendre  au  premier  consul  la  justice  d’avoir,  autant 
que  le  comportaient  les  limites  du  possible,  ac- 
quitté la  dette  de  la  patrie. 

Les  mesures  qu’il  prenait  ne  se  bornaient  pas  à 
des  ordres  généraux.  Il  faisait  surveiller,  il  surveil- 
lait lui-méme  leur  rigoureuse  exécution.  Dans  sa 
course  sur  les  côtes  du  nord  et  à travers  la  Belgi- 
que, il  passe  à Louvain  où  se  trouvent  des  Invali- 
des. «Je  suis  très-mécontent,  » écrit-il  aussitôt  au 
ministre  de  la  guerre;  uces  Invalides  sont  couverts 
n de  lambeaux.  Un  grand  nombre  d’amputés  at- 
n tendent  depuis  un  an  le  grade  de  lieutenant  qui 
n leur  est  dù.  Le  ministère  ne  répond  pas.  Faites- 
» vous  rendre  compte,  expédiez.  » 

En  pourvoyant  à la  retraite  du  guerrier  mutilé 
par  les  combats,  le  premier  consul  ne  pouvait  pas 
oublier  celui  qui  avait  succombé  sur  le  champ  de 
bataille.  Plus  d’un  refuge  gratuit  était  déjà  ouvert 
dans  les  lycées,  pour  les  fils  des  braves.  Ce  n’etait 
pas  asÿcz  aux  yeux  du  premier  consul  ; il  voulut 
donner  un  caractère  particulier  à l’établissement 
destiné  à recueillir  les  enfants  que  la  guerre  aurait 
rcndus^rphelins.  La  dénomination  > de  Prytanéc 
français,  sous  laquelle  jusqu'alors  avaient  été  com- 
pris plusieurs  collèges,  fut  affectee  au  seul  collège 
de  Saint-Cyr,  et  les  places  d’élèves  y furent  exclu- 
sivement réservées  pour  les  fils  de  militaires  morts 
sur  le  champ  de  bataille. 

Tandis  que  la  patrie  entretient  à scs  frais  dans 
.Saint-Cyr  de  jeunes  nourrissons  qui  lui  rendront 
un  jour  ce  qu’ils  auront  reçu  d’elle,  une  école  spé- 
ciale 2 militaire,  établie  à Fontainebleau,  permet 
aux  pères  de  famille,  favorisés  par  la  fortune , de 
faire  donner  à leurs  enfants  une  éducation  qui  les 
prépare  à la  carrière  des  armes.  Les  deux  extré- 
mités de  la  vie  guerrière  sont  ainsi  l'objet  de  soins 
égaux.  Â côté  des  sanctuaires  de  la  gloire  acquise, 
s’élèvent  des  pépinières  pour  la  gloire  à acqué- 
rir. 

Ce  n’est  pas  seulement  pour  la  science  de  la 
guerre  que  le  premier  consul  offre  à la  jeunesse  la 
facilité  d'un  utile  apprentissage  : il  comprend  de 
même  qu'il  faut  des  études,  des  essais  préparatoires 

• 8 octobre  1805. 

’ 28  janvier  1805. 


pour  formerd’habilcsadministrateurs.  C’est  danscc 
but  qu’il  établit  ^ des  auditeurs  au  conseil  d’État. 
Cet  établissement  devint  abusif  par  la  faveur  même 
qui  lui  fut  accordée;  mais  l’abus  naquit  particuliè- 
rement de  circonstances  extraordinaires,  les  cem- 
quétes  de  Napoléon.  Transformés  en  intendants  de 
provinces  dans  les  pays  conquis,  les  auditeurs,  à 
leur  retour  en  France,  obtinrent  un  avancement 
trop  prompt;  en  sorte  que  l’administration  se  rem-^ 
plit  de  jeunes  fonctionnaires , dont  quelques-uns 
unissaient  la  présomption  à l’inexpérience.  L’abus 
pouvait  être  réformé  ; le  principe  de  l’institution 
était  digne  d’éloges. 

Mais  la  nation  ne  se  compose  pas  seulement  de 
guerriers  et  d’administrateurs.  Il  faut  avant  tout 
qu’elle  existe,  qu’elle  se  nourrisse,  qu’elle  pourvoie 
à tous  scs  besoins;  il  faut  qu’un  travail  actif  y en- 
tretienne la  richesse  et  satisfasse  à toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie.  Pour  que  le  travail  lui-méme  soit 
productif  et  avantageux,  il  importe  qu’il  soit  éclairé 
par  l’intelligence,  et  dégagé  des  vices  comme  des 
lenteurs  de  la  routine;  il  ibiporte  d’abréger  les 
procédés,  de  simplifier  les  méthodes,  de  rendre 
aisé,  par  le  secours  de  l'esprit,  ce  qui  était  pénible 
dans  une  exécution  purement  matérielle.  Cetic 
pensée  était  digne  du  premier  consul.  Ailleurs  on 
soignera,  comme  lui,  l'instruclion  du  guerrier  et 
de  l'administrateur.  Il  lui  appartenait  de  soigner 
l'instruction  de  l'ouvrier.  Comme  Fontainebleau, 
comme  le  conseil  d'État,  Compiègne  * devint  une 
pépinière  patriotique.  L’instruction  y est  divisée 
en  cinq  parties  différentes.  L’étude  du  forgeron , 
du  limeur,  de  l’ajusteur,  du  tourneur  de  métaux, 
compose  la  première;  l'élude  du  fondeur,  la  se- 
conde; celle  de  la  charpente  et  de  la  menuiserie, 

: la  troisième  ; celle  du  tourneur  en  bois  et  du  char- 
' ron , les  deux  dernières.  Cinq  cents  jeunes  gens 
apprennent  en  peu  de  mois  ce  qui,  dans  les  usages 
antérieurs,  eût  exigé  plusieurs  années.  I..eur  en- 
tendement acquiert  de  la  finesse  et  de  l'étendue, 

. comme  leurs  mains  de  la  justesse  et  de  la  préci- 
! sion.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  reculeront 
un  jour  tes  limites  de  l'art  auquel  ils  ont  été  ini- 
tiés, et  cette  institution  deviendra  l’une  des  causes 
qui  contribueront  le  plus  à l’immense  développe- 
ment qu’obtiendra  notre  industrie. 

Capable  de  tout  comprendre  et  de  tout  appré- 
cier, comme  le  premier  consul  descend  sans  effort 
des  plus  hautes  combinaisons  de  la  politique  à 
l’encouragement  des  travaux  les  plus  vulgaires,  il 
remonte  avec  la  même  facilité  des  ateliers  de  Com- 
piègne à l'Institut  national.  Ici  je  n'approuve  pas; 

> 0 avril  1803. 
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je  racoiiic  et  j'explique.  L'Institut  composé  de 
trois  classes  seulement,  fut  divise  en  quatre  clas- 
ses, qui  représentaient  à peu  près  les  anciennes 
académies;  mais  dans  cette  recomposition,  une  des 
classes  existantes  disparut  entièrement,  celle  des 
sciences  morales  et  politiques.  A tort  ou  à raison, 
il  passait  pour  certain  que,  dans  cette  classe,  se 
conservait  le  foyer  de  la  philosophie  anti-religieuse 
du  dernier  siècle.  C'était  là  également  que  devait 
se  trouver  celui  d'un  système  plus  démocratique 
que  ne  le  comportaient  le  caractère  et  les  idées  du 
premier  consul.  L'un  et  l'autre  se  confondaient 
pour  lui  datis  l'expression  impropre  d'idéologie, 
sous  laquelle  il  erul  devoir  les  combattre.  La  classe 
supprimée  manque  à rinstitut.  Sous  un  gouverne- 
ment  représentatif,  pour  qui  les  sciences  morales 
et  politiques  sont  les  premières  de  toutes,  il  est  à 
espérer  qu’elle  sera  rétablie. 

D'après  le  même  principe  qui,  en  supprimant 
la  classe  des  scici^te  politiques  et  murales,  sem- 
blait avoir  pour  Mfet  de  diminuer  l'imporlancc 
des  abstractions  et  des  théories  en  morale  et  en 
politique,  le  premier  consul  devait  naturellement 
être  disposé  à chercher  un  point  d'appui  dans  les 
sentiments  religieux.  Aussi  ne  négligeait- il  rien, 
non  pour  rendre  au  clergé  son  autorité  cl  sa  ri- 
chesse d'autrefois,  mais  pour  le  replacer  dans  une 
situation  décente  cl  utile  à sa  considération.  Pour 
ménager  les  finances  de  l’État,  les  traitements 
ecclésiastiques  avaient  été^irhi^és  à des  sommes  qui 
bicnlèl  furent  rcconnups  insuOisantes.  Les  conseils 
généraux  de  déparlein^gi.&r^t  autorisés -à  voter 
une  augmentation  dcfÂdiiteitteiit  aux  archevêques 
et  évêques  de  leurs  dioCn^/Sous  le  gouvernement 
consulaire,  et  ensuite  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, celle  autorisation  fut  sans  un  grand  inconvé- 
nient. L'épiscopat  était  respecté,  mais  son  influence 
ne  s'étendait  pas  aux  affaires  temporelles,  et  peut- 
être  devait-il  principalement  ce  respect  public  à la 
prudence  ou  à la  nécessité  qui  le  retenait  dans  les 
limites  du  sanctuaire.  Cependant,  si  le  premier 
consul  s'appuyait  sur  le  clergé,  c'était  sur  le  clergé 
tel  que  l’avait  rétabli  le  concordat.  Il  le  faisait  ou- 
vertement et  avec  une  pleine  franchise  : « Dans 
<■  tous  les  départements  disait-il,  en  parlant  de 
» l'indignation  soulevée  par  la  mauvaise  fui  de 
n l'Angleterre,  les  ministres  du  culte  ont  usé  de 
Il  l'influence  de  la  religion  pour  consacrer  ce  inou- 
n vement  spontané  des  esprits.  » Scs  égards  pour 
la  religion  et  pour  ses  ministres  lui  méritaient  cette 

’ Janvier  1803.  I 

’ 8 avril  1803. 

’ Exposé  de  l«  situalion  de  la  république  le  I6jan-  i 
vier  lfH)4.  ! 


juste  reconnaissance;  il  eut  pu  obtenir  davantage, 
il  ne  le  voulut  pas.  Comme  j'écris  dans  un  temps 
où  l'on  a eu  récemment  à comhallrc  la  résurrection 
d'un  ordre  religieux  chassé  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  je  dois  placer  ici  un  fait  que.  dans  une  autre 
conjoncture,  j'aurais  passé  sous  silence.  Lu  1803, 
le  chef  de  l’ordre  des  jésuites,  dont  le  dernier 
asile  était  alors  en  Itussie,  s'adressa  au  premier 
consul  pour  lui  demander  sa  protection.  La  lettre 
fut  envoyée  à Paris,  par  l'entremise  de  l'ambas- 
sade de  France  à Vienne,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre. I.e  premier  consul  était  trop  grand  pour 
vouloir  de  tels  auxiliaires.  L'alliance  ne  fut  pas 
acceptée. 

Si  le  premier  consul  ne  négligeait  rien  pour  aug- 
menter la  force  du  gouvernement,  il  n'usait  alors 
de  cette  force  que  fiour  accroître  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  la  France.  Parmi  les  travaux  publics, 
les  plus  utiles,  assurément,  sont  ceux  qui  coiilri- 
buciit  le  plus  à l’active  circulation  de  tous  les  pro- 
duits de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Deux  direc- 
tions proposées  pour  le  canal  de  Saint -Quentin 
avaient  longtemps  partagé  l'opinion  des  ingénieurs. 
Cette  indécision  fut  résolue  par  un  arrêté  qui  or- 
donna de  commencer  immédiatement  les  travaux 
pour  la  jonction  de  l'Escaut  cl  de  la  Somme.  Il  fut 
décidé  en  même  temps  qu'a  l'avenir  on  compren- 
drait, sous  le  nom  unique  de  canal  de  Sainf  Qpen- 
lin , tous  les  canaux  destinés  à former  la’  réunjon 
de  l’Oise  à l'Escaut.  * 

Plusieurs  autres  canaux  étaient  également  déjà 
commencés,  ceux  d’Arles,  d'Aigucs-Mortes,  de  la 
Saène  et  de  rYonne  ; celui  qui  était  destiné  à unir 
la  Saône  au  Rhin , celui  qui  devait  joindre  le  Rhin, 
la  Meuse  et  l'Escaut;  celui  qui,  par  la  jonction  de 
la  Rance  à la  Villainc,  devait  unir  la  Manche  a 
l’Océan. 

EiiUu  un  canal  avait  etc  aussi  ouvert  ^ pour  ame- 
ner à Paris  les  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq.  Depuis 
longtemps  la  raison  s'indignait  que  Paris  n'eùl, 
pour  sa  consommation,  qu'une  eau  fangeuse,  pé- 
niblement arrachée  à la  Seine,  et  le  üiet  d'eau  pro- 
venant de  l'aqueduc  d'Arcucil , vieil  ouvrage  des 
Romains,  dont  la  restauration  avait  semblé  être 
un  grand  cfTort  pour  l'ancienne  monarchie.  A la 
vérité,  Marly  offrait  à la  curiosité  vulgaire  ses  im- 
menses et  dispendieuses  machines;  mais  la  royauté 
alors,  toute  d'intérêt  privé,  n'avait  songé  ^'aux 
jardins  de  Versailles.  De  nos  jours,  revenue  à sa 
destination  primitive,  la  royauté  aurait  l'inlérél 
public  pour  but,  et  les  machines  hydrauliques  de 
Louis  XIV  seraient  dirigées  vers  l'usage  de  sa  capi- 

t 11  thermidor  an  X (30  juillet  1803). 
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laie.  Ainsi  s’exerce  le  pouvoir,  manie  par  le  pre- 
mier consul.  I.'eau  manque  à Taris  pour  laver  les 
rues,  pour  nelloyer  les  aqueducs.  Un  pelil  nonihrc 
(le  rontaines  rournil  avec  avarice  une  eau  malfai- 
sanle  que  nul  procédé  n’épure.  Dans  quelques  an- 
nées, nous  verrons  sur  un  grand  nombre  de  places 
jaillir  des  eaux  vivifianles  par  elles -mêmes,  et 
qu’un  arl  heureux  saura  encore  clarifier.  Le  pau- 
vre, comme  le  riche,  aura  en  abondance  une  eau 
limpide  el  saine  que  l’opulence,  avec  tout  sou  or, 
n’aurait  pu  aulrefois  se  procurer. 

Dans  diverses  provinces,  le  gouvcrnemcnl  s’ef- 
force <lc  rendre  à l’agriculture  des  terrains  perdus 
pour  elle.  Des  sommes  considérables  sont  affectées 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort, 
pour  celui  du  Cotentin. 

Presque  tous  les  ports  de  la  France,  lioulognc, 
le  Havre  el  Cherbourg,  la  Rochelle,  Marseille,  Celte 
et  .Nice,  Anvers  et  Ustende,  voient  entreprendre 
ou  continuer  des  ouvrages  du  plus  haut  intérêt. 

Partout  des  ponts  se  réparent  ou  se  construisent; 
mais  à Paris,  plus  qu’ailleurs,  aux  travaux  d’utilité 
se  joignent  ceux  d’embellissement.  Un  arrêté  du 
1*' octobre  1805  porte  qu’il  sera  élevé,  au  centre 
de  la  place  Vendùme,  une  colonne  à l’instar  de  la 
colonne  de  Trajan,  pour  y placer  la  statue  de  Char- 
lemagne. Plus  tard,  ce  projet  prendra  une  autre 
direction]  mais  la  pensée  première,  celle  d’orner 
Paris  d’un  grand  monument,  sera  toujours  rem- 
[die. 

Un  goût  éclairé  s’occupe  de  la  conservation  des 
anciens  édifices  élevés  par  nos  rois.  Il  dégage  le 
Louvre  des  conslructions  grossières  qui,  envahis- 
sant ses  arcades  et  ses  portiques,  déshonorent  sa 
belle  architecture.  La  place  du  Carrousel  s’est  ré- 
gularisée cl  agrandie.  La  première  pierre  du  quai 
d’Orsay  a été  posée.  Déjà  s’est  formé  le  projet 
<l'unir,  par  trois  ponts  nouveaux,  les  deux  rives  de 
la  Seine;  déjà  le  Châtelet  a disparu,  édifice  dont 
la  masse  informe  n’avait  de  recommandation  que 
celle  d'une  antiquité  marquée  par  d'odieux  souve- 
nirs, cl  qui,  obstruant  la  circulation  dans  un  quar- 
tier populeux,  en  augmentait  l’insalubrité.  Sur  cc 
point,  devenu  libre,  vont  aussi  sc  prolonger  ces 
quais  nouveaux , qui  donnent  à Paris  un  aspect 
que  n’offre  aucune  autre  capitale. 

Si,  des  choses,  nous  passons  aux  hommes,  par- 
tout. on  retrouve  le  premier  consul  attentif  à ré- 
com|)enser  le  mérite  même  après  sa  mort,  comme 
à le  distinguer  cl  à l’honorcr  vivant.  A tous  les  de- 
grés de  l'échelle  sociale  et  dans  toutes  les  profes- 

■ tu  vonilêniiairr  .m  XI  (1t  orlohrc  1802). 
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sions,  des  prix  sont  attachés  à cc  qui  est  beau  cl 
utile.  Des  pensions  sont  accordées  en  même  temps 
au  peintre  de  Phèdre,  M.  Guérin,  cl  à un  ouvrier 
qui  a inventé  un  procédé  nouveau  dans  une  fabri- 
que de  l.yon.  Si  le  premier  consul  décide  qu’il  sera 
élevé  une  statue  colossale  ■ à Desaix  sur  la  place 
des  Victoires,  il  fait  placer  dans  la  trésorerie  le 
buste  de  M.  Dufresne,  en  exprimant  au  iniiiislrc  - 
des  finances  scs  regrets  sur  la  mort  de  cet  habile 
cl  intègre  administralcur.  Il  prie  le  ministre  de 
l'intérieur  de  faire  de  même  placer  à l’IlOtcl-Dieu 
un  marbre  dédié  à la  mémoire  de  Desauit  cl  de 
Richat,  qui  atteste  la  recunnaissancc  de  leurs  con- 
temporains pour  les  services  rendus  par  eux  à la 
médecine  et  à la  chirurgie. 

Des  administrateurs  estimables,  M.  fiénezecli, 
ancien  ministre  de  l’intérieur,  mort  préfet  coloeial 
à Saint-Domingue,  M.  de  Norinandie,  liquidateur 
de  la  dette  publique,  après  avoir  l’un  el  l’autre 
servi  l’Étal  avec  désintéressement,  ont  laissé  leur 
famille  sans  fortune.  Le  premier  consul  accorde 
des  pensions  aux  filles  de  M.  de  Normandie  et  à 
celles  de  M.  Rénczech 

La  vertu  contemporaine  n’a  pas  seule  droit  à ses 
hommages.  Les  services  rendus  à l’ancienne  France 
retrouvent  en  lui  une  reconnaissance  dont  la  tra- 
dition avait  été  longtemps  interrompue  ; et  la  na- 
tion fran^'aise,  justement  fière  de  scs  exploits  nou- 
veaux, est  ramenée  au  culte  des  belles  actions  qui 
rillustrèrcnl  dans  les  siècles  antérieurs.  Ainsi  fut 
rétablie  *,  cl  même  avec  plus  de  solennités  encore, 
la  fête  qui  sc  célébrait  autrefois  dans  Orléans,  en 
l’honneur  de  Jeanne  d’Arc,  Dunkerque,  patrie  de 
Jean  Harlh  reçut,  pour  le  placer  dans  son  bétel 
de  ville,  le  buste  de  cet  intrépide  marin.  C’était 
en  combattant  les  Anglais  que  l’un  cl  l’autre  avaient 
bien  mérité  de  la  France.  Le  premier  consul  pou- 
vait-il plus  noblement  encourager  l’expédition  qui 
se  préparait  contre  l’Angleterre? 

-L’une  des  qualités  que  l’on  a le  moins  contestées 
au  premier  consul  a été,  pendant  longtemps  au 
moins,  un  tact  habile  dans  scs  choix.  Sans  parler 
de  scs  choix  pour  la  guerre,  que  la  guerre  avait 
soin  de  justifier,  on  cUt  dit,  pour  les  places  à l’iii- 
léricur,  lantùl  qu’il  ne  prenait  avis  que  de  l’opi- 
nion publique,  tanlél  qu’il  avait  le  secret  de  talents 
inconnus  qui  n’avaient  besoin  que  d’être  mis  en 
oeuvre.  Faut-il  un  ministre  de  l’intérieur?  Le  mo- 
ment a ses  exigences.  L’industrie  demande  qu’on 
lui  ouvre  des  roules  nouvelles.  liC  premier  consul 
nomme  le  savant  chimiste  Chaplal.  Faut-il  un  ini- 
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nuire  directeur  de  radminislration  de  la  guerre? 
Il  nomme  le  général  Dejeaii.  Un  direcleur  général 
pour  le  Musée  des  arts?  M.  Iknon.  Des  maîtres, 
des  surveillants  pour  les  éludes?  Il  nomme,  pour 
les  mathématiques,  la  Place,  Monge  et  Lacroix; 
pour  la  langue  latine,  Fontanes,  et  d'autres  hom> 
mes  également  remarquables. 

Malgré  l'amour  des  Français  pour  l'égalité  et, 
peut-être  meme  par  >uite  de  ce  sentiment,  ou  aime 
à voir  reparaître  dans  les  fonctions  publiques  quel- 
ques noms  cbers  à l’ancienne  France,  comme  uo 
Séguier  dans  la  magistrature,  un  d'Aguesseau  dans 
la  diplomatie. 

Si  presque  toutes  les  institutions  dont  j'ai  pré- 
cédemment rendu  compte  oot  trouvé  grâce  devant 
les  esprits  les  plus  prévenus,  il  est  deux  autres  me- 
sures qui  n'ont  pas  obtenu  la  même  faveur , la 
créalion  des  senatoreries  * et  l'établissement  de 
formes  nouvelles  pour  l'ouverture  des  sessions  du 
corps  législatif.  La  créalion  des  senatoreries  n'a  pas 
été  considérée  comme  offrant  en  avantages  réels 
la  compensation  des  dépenses  qu'elle  devait  coûter. 
Il  fut  formé  une  sénalorcric  par  arrondissement  de 
cour  impériale.  La  dotation  de  chaque  sénalore- 
rie  devait  être  de  vingt  à vingt-cinq  mille  francs  en 
biens  nationaux,  avec  une  dotation.  La  possession 
était  à vie.  Plusieurs  motifs  contribuèrent  à cette 
création.  On  en  a énoncé  un  qui  tient  à un  calcul 
de  politique  personnelle.  Je  suis  loin  de  le  repous- 
ser. Je  ne  crois  point  invraisemblable  que,  dans 
ie  sénat  comme  ailleurs,  le  premier  consul  ait  voulu 
tenir  les  ambitions  constamment  éveillées.  Peut- 
être  eraigiiait-il  que  des  hotiimcs  en  position  de 
n'avoir  rien  à espérer  pour  eux-mêmes,  n'acquis- 
sent  un  degré  d'indépendance  gênant  pourlepou- 
vfdr;  niais,  en  admcUaiit  que  cette  considération 
ait  pu  agir  sur  son  esprit,  elle  ne  fut  pas  la  seule  ni 
même  h principale.  Magistral  suprême,  mais  ar- 
rivé à cctic  magistrature  par  la  guerre,  entouré  de 
guerriers  ci  ayant  besoin  d'eux,  le  premier  consul 
sentait  la  nécessité  d’élever,  à côté  du  pouvoir  mi- 
litaire, des  hiérarchies  d'ordre  civil,  qui  affaiblis- 
sent, en  les  partageant,  les  distinctions  accordées 
â l’armée.  Comme  on  ne  pouvait  pas,  en  tSOô,  son- 
ger à une  noblesse  héréditaire,  il  imagina  les  séiia- 
toreries,  dont  il  rehaussait  l'éclat  par  le  revenu 
qui  s'y  trouvait  affecté.  On  ne  doit  pas  perdre  do 
vue  un  fait  qui  appuie  la  probabilité  de  ce  motif: 
c'est  que,  dans  tout  son  règne,  il  mit  le  plus  grand 
soin  à empêcher  quo  le  pouvoir  niiliulrc  ne  prit, 
dans  rinlérieur,  un  ascendant  nuisible  à la  consi- 
dération de  l'autorité  administrative  et  des  corps 
judiciaires.  Au  reste,  les  séiialorerics  étaient  une 

* t janvier 


imitation  perfectionnée  des  starostics  de  Pologne. 
La  seule  différence  était  que  les  unes  se  donnaient 
A vie  et  à un  individu  unique,  tandis  que  les  autres 
se  donnaient  pour  un  temps  déterminé  et  A des 
familles. 

Le  sentiment  qui  portail  le  premier  consul  à 
vouloir  entourer  d’un  grand  éclat  les  autorités  ci- 
viles, avait  de  même,  à l'égard  du  corps  législatif, 
amené  le  sénalus-consulte  * qui  établissait  des  for-^ 
mes  solennelles  pour  l’ouverture  de  scs  sessions , 
qui  donnait  A ce  corps  un  président  annuel,  assi- 
gnait A ce  président  une  existence  distinguée,  et 
mettait  à ses  ordres  une  garde  d’honneur. 

Si  le  premier  consul,  fatigué  de  flatteries  gros- 
sières, désirait  un  latent  délicat,  habite  A placer  la 
louange  sous  les  couleurs  meme  de  l’indépendance 
cl  de  la  dignité,  il  ne  put  être  inspire  mieux,  au 
moment  où  la  liste  des  candidats  lui  fut  présentée, 
qo’cn  portant  son  choix  sur  M.  Fontanes. 

L'importance  que  mettait  le  premier  consul  A 
ouvrir  en  personne  les  sessions  du  corps  legislatif 
a été  représentée,  par  quelques  écrivains,  comme 
un  acte  d'une  vanité  ridicule  qui  cherche  l'occa- 
sion de  se  montrer  avec  le  cortège  de  la  grandeur 
et  de  la  puissance.  Us  ii’onl  pas  remarqué  que  l’ou- 
verture du  corps  législatif  ne  se  bornait  pas,  pour 
le  premier  consul,  à une  frivole  cérémonie;  que, 
consul  ou  empereur,  il  a reconnu  l'obligation  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à la  nation  dont  il 
se  regardait  comme  le  premier  représentant,  lAche 
à laquelle  n'est  assujetti  aucun  autre  chef  de  gou- 
vernement, pas  même  le  roi  constitutionnel  d'An- 
gleterre. Ces  exposés  de  situation  de  la  république 
ou  de  l'empire  n'étaicnl  sans  doute  de  sa  part  que 
l’apologie  de  ses  actes  ; mais  pour  avoir  le  droit 
de  livrer  A la  nation  cette  apologie , il  fallait  être 
assuré  de  n'être  pas  démenti  par  elle.  Fout -être 
l'obligation  de  présenter  tous  les  ans  un  seinMable 
exposé,  cl  avec  tous  les  détails  dans  lesqaete  en- 
trait le  gouvernement  consulaire  et  ensaile  le  gou- 
vernement impérial,  n'eùt-clle  pas  été,  depuis  la 
restauration,  un  frein  inutile  contre  les  abus,  quoi- 
que le  même  objet  sc  trouve  rempli  d'une  autre 
manière  par  la  liberté  de  la  tribune. 

Cependant  l'établisscnienl  de  ces  formes  solen- 
nelles pour  l’ouverture  du  corps  legislatif,  U créa- 
tion de  sénatorerics  qui  détruit  l'égalité  même  dans 
le  sénat,  et  introduit  de  nouvelles  distinctions  so- 
ciales, l'ordre  d'élever  une  statue  à Charlemagne 
dans  ce  même  Paris  qui  a renversé  toutes  les  sta- 
tues des  rois,  ces  diverses  idées,  très-peu  républi- 
caines, ne  décélent-clles  pas  dans  le  premier  consul 
le  projet,  qui  bientôt  sera  exécuté,  de  transformer 
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In  rt'puliliquo  en  monarchie?  Tout  porte  à croire 
en  cfTel  que  le  premier  consul  a juge  ces  gradations 
utiles  pour  préparer  les  esprits  à des  cliangemeiits 
de  mots,  car  déjà  les  changements  dans  les  choses 
sont  consommés.  Depuis  trois  ans  la  monarchie 
existe.  Réparateur  des  maux  domestiques,  vain- 
queur de  l'étranger,  pacificateur  à Lunéville  et  à 
Amiens,  le  premier  consul,  surtout  dans  les  dan- 
gers d’une  nouvelle  guerre  qu'il  ne  voulait  pas, 
est  tellement  devenu  l'homme  de  la  France,  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a besoin  de  chercher  le  pouvoir; 
c'est  le  pouvoir  qui  va  au-devant  de  lui.  Lorsque 
la  nation  française  voit  le  chef  de  son  gouverne- 
ment ne  penser  que  ce  qu'elle  pense,  ne  vouloir 
que  ce  qu’elle  veut,  n'employer  la  puissance  dont 
elle  l’a  investi  que  pour  la  grandeur  et  la  prospé- 
rité de  l’Etat,  quel  autre  désir  peut-elle  former  que 
celui  de  la  durée  de  ce  gouvernement , de  la  fixa- 
tion du  pouvoir  dans  les  mains  de  l'homme  qui  en 
sait  faire  un  si  habile  usage?  Le  désir  est  surtout 
celui  de  la  grande  masse  de  la  population,  pour  la- 
quelle le  premier  des  bienfaits  est  le  repos  et  l'ordre. 

Sans  doute,  il  est  encore  quelques  esprits  per- 
sévérants qui  ne  veulent  pas  transiger  avec  l’ordre 
nouveau , ou  qui  du  moins  tendent  à lui  imposer 
des  limites,  et,  de  ce  nombre,  sont  surtout  les 
hommes  qui  se  réunissent  chez  madame  de  Staél. 
Ce  point  de  réunion  porte  ombrage  au  premier 
consul;  il  le  leur  enlève.  L’ordre  est  notifié  à cette 
dame  célèbre  de  se  tenir  <i  une  distance  de  qua- 
rante lieues  de  Paris.  Certes,  ce  n'est  pas  moi,  ad- 
mirateur du  plus  beau  talent  dans  une  femme  dis- 
tinguée d'ailleurs  par  l’élévation  de  son  Ame  et  la 
générosité  de  ses  sentiments,  qui  pourrait  voir  sans 
peine  l'action  de  la  puissance  s'appesantir  sur  le 
génie  désarmé;  mais  l'ordre  qui  éloigne  madame 
de  Staël  de  Paris,  ect  ordre  arbitraire,  rigoureux, 
est-il,  comme  on  l’a  ])rétcndu,  Pacte  non  provoqué 
d’une  inexcusable  tyrannie?  Est -ce  une  violation 
de  la. liberté  individuelle,  une  infraction  des  lois 
qui  doivent  garantir  cette  liberté?  Il  y a là  une 
distinction  à faire.  La  réponse  dépend  de  la  natio- 
iialité  de  madame  de  Staël.  Est-elle  Française,  Sué- 
doise nu  Suisse?  Si  elle  est  iillc  d'un  ancien  mi- 
nistre de  Louis  XVI,  elle  est  veuve  d’un  ambassa- 
deur de  Suède.  Essentiellement  Française  par  son 
esprit,  elle  a un  invincible  penchant  à donner,  dans 
ses  ouvrages,  la  supériorité  ' aux  étrangers  sur  les 
Français.  En  réalité  elle  voudrait.  Française  et 
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étrangère  tout  ensemble,  avoir  l'avantage  des  deux 
positions.  La  chose  est  impossible.  Elle  s’est  ab- 
stenue de  revendiquer  le  litre  de  Française  qui 
d’aillctirs  eût  pu  lui  cire  contesté.  Elle  n’est  dune 
à Paris  qu'une  étrangère  illustre,  digue  de  coiisi- 
déralioti  et  d'égards;  mais,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu 
France  uti  alien-bill  aussi  régulièrement  déllni 
qu'en  Angleterre,  il  est  naturel  qu’un  gouverue- 
mcnl,  quel  qu’il  soit,  et,  à plus  forte  raison,  un 
gouvernement  nouveau,  ne  laisse  pas  imputiément 
des  étrangers  se  mêler  à des  projets  dirigés  contre 
sou  existence. 

Ici  on  élude  la  question.  « Le  seul  crime  * de  la 
» femme  que  Bonaparte  a rendu  si  malheureuse 
» était,  nous  dit-on,  une  conversation  animée  et 
:>  brillante.  « Je  veux  le  croire,  et,  dans  ce  cas,  il 
faut  l’uvouer,  la  proposition  dont  elle  a été  l’objet 
est  un  glorieux  hommage  rendu  à l'empire  de  la 
conversation  en  France  et  <à  l'esprit  fait  pour  régner 
dans  cet  empire;  mais  est- ce  bien  là  que  se  bor- 
nent les  griefs  du  général  Bonaparte , et  puis  je 
mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  à madame  de 
Staël  elle-même?  Or,  de  son  propre  aveu  *,  elle  a 
fait  la  guerre  au  premier  consul  autrument  que 
par  des  paroles.  C’est  chez  elle  qu’a  été  encouragée 
la  résistance  à son  gouvernement,  chez  elle  que  se 
rassemblaient  les  chefs il'unc conspiration  déjouée, 
l’année  précédente.  Ses  opinions  la  portaient  à se 
faire  le  centre  d'une  opposition  déclarée;  elle  sem- 
blait SC  plaire  à recevoir,  dans  ses  salons,  touslcs  mé- 
contenlsd'un  rang  distingué,  soit  étrangers,  suit  na- 
tionaux, et  à élever  en  quelque  sorte  une  puissance 
rivale  à cûté  de  la  puissance  qui  domine  déjà  une 
partie  de  l’Europe.  Le  rôle  n’est  pas  indigne  d’une 
âme  forte,  et  personne  plus  que  madame  de  Staël 
n’était  c.apable  de  le  remplir;  mais  le  premier  consul 
a lu  dans  sa  pensée;  et,  cumme  elle  en  fait  plus  d'une 
fois  la  remarque,  il  a une  habileté  cruelle  <à  saisir, 
dans  les  personnes  qu'il  veut  frapper,  le  point  le 
plus  vulnérable,  le  plus  sensible.  Elle  raconte 
elle- même  que  les  instructions  du  premier  consul 
à ses  ministres  de  la  police  étaient  de  l'annu/er. 
Sa  passion  était  de  résider  à l’aris,  d’y  vivre  entou- 
rée de  toutes  les  noLabilités  sociales  et  intellec- 
tuelles, et,  à l'aide  d’une  grande  fortune,  que  rele- 
vaient scs  talents  littéraires,  d’y  prendre  une  sorte 
de  consistance  politique.  Le  but  est  deviné;  il  était 
visible.  Paris  lui  est  nécessaire;  Paris  lui  sera  fermé. 
Toutefois  ce  n’est  pas  sans  provocation  que  le  pre- 

virndr."».  De  l’honnèielé  dans  lo  politique  .-inglaiie,  et 
«iietout  pondant  In  dernière  guorre! 

’ M.  Benjainin-Cuiuinnt.  Mèlangr»  Ht  littérature  et  rie 
politique. 
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mier  consul  s'esl  décide  a celte  mesure.  Il  avait, 
pour  ainsi  dire,  proposé  alliance  à madame  de 
Staël;  il  lui  avait  demandé  du  moins  la  cessation 
de  toute  hostilité.  Joseph  Bonaparte,  son  frère,  en 
avait  été  l'inutile  négociateur.  A l'alliance,  à la 
neutralité  même,  madame  de  Staël  a préféré  une 
guerre  ouverte.  Kn  l'éloignant  de  Paris,  pour  éviter 
le  combat,  le  premier  consul  montre  combien  elle 
lui  parait  à craindre.  Nous* mêmes,  nous  no  met- 
trions pas  aujourd'hui  tant  d'importance  à ce  fait, 
si  madame  de  Staël  n'eùt  été  qu'une  femme  ordi- 
naire. Du  moment  qu'elle  n'a  pas  demandé  à être 
considérée  comme  Française,  le  premier  consul  a 
été  sévère,  mais  il  n'a  pas  été  injuste  envers  elle. 

Les  personnes  qui  partageaient  les  idées  de  ma- 
dame de  Staël,  et  il  en  est  plusieurs  que  j'honore  au 
plus  haut  degré,  pour  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions et  de  leurs  senliinonls,  formaient  alors  une 
minorité  imperceptible.  Déjà  l’esprit  général  de  la 
France  est  presque  entièrement  changé.  I.a  plupart 
des  républicains  eux -mêmes,  tout  en  regrettant, 
non  la  révolution,  mais  les  agitations  de  la  liberté, 
reconnaissent  comme  indispensable  la  concentra- 
tion d'une  grande  force  dans  celui  qui  les  a sauvés 
de  leurs  propres  écarts,  et  qui  a dompté  leurs  enne- 
mis tant  intérieurs  qu’extérieurs.  S'il  existe  des 
dissentiments,  ce  n'est  que  sur  les  dénominations, 
sur  les  titres.  On  ne  veut  pas  de  roi,  parce  qu’on  a 
longtemps  juré  haine  aux  rois.  Cette  contrariété 
sera  facile  à faire  évanouir.  Ce  n'est  pas  un  roi  qui 
gouvernera  les  Français,  ce  sera  un  empereur.  Tout 
conspire  pour  en  accélérer  le  moment  ; les  amis  de 
la  France,  par  des  vœùx  que  leur  dicte  leur  propre 
intérêt;  ses  ennemis,  et  surtout  l’Angleterre,  par 
des  crimes  qui , en  menaçant  de  replonger  la 
France  dans  le  chaos , lui  font  sentir  le  besoin 
d'assurer  son  avenir.  De  tontes  parts,  on  répétait 
aux  Français,  ici  avec  une  crainte  sincère,  ailleurs 
avec  une  odieuse  joie  : « Vous  êtes  tout-puissants 
» aujourd’hui; maisquoscrez-vousdemain?»  «Deux 
i>  yeux  peuvent  se  fermer,  » me  disait  le  comte 
d'Haugwiz  dès  1803.  Amis  et  ennemis  tenaient  le 
même  langage.  Ces  souhaits  et  ces  menaces  arri- 
vèrent aux  oreilles  du  premier  consul.  Aussi  bon 
juge  et  meilleur  juge  peut-être  de  sa  situation  cl 
de  celle  de  la  France  que  les  Français  et  les  étran- 
gers, le  premier  consul  savait  ce  qu'il  fallait  à la 
France  pour  prospérer,  ce  qu'il  lui  fallait  à lui- 
même  pour  servir  la  France.  Ce  qu'il  fallait  à la 
France  pour  ne  plus  retomber  ni  dans  l'anarchie 
directoriale,  ni  dans  les  sanglantes  horreurs  du  co- 
mité  de  salut  public,  c’était  une  forme  de  gouver- 
nement qui  ne  périt  point  avec  un  homme,  c'était 
l'hérédité.  Ce  qu'il  fallait  nu  premier  consul,  vu  la 
position  de  In  France  cl  du  monde,  ce  n'était  ni  le 


litre  d’ein|>creur  ni  le  litre  de  roi,  c’était  la  dicta- 
ture. Quel  que  soit  le  nom  qu'il  prendra,  il  ne  sera 
et  ne  pourra  être  que  dictateur,  tant  que  l'cxistcncc 
de  la  France  nouvelle,  de  la  France  avec  les  con- 
quêtes de  la  république,  avec  ce  qui  restera  de  la 
révolution  même  sous  l'empire,  sera  une  existence 
contestée;  et  celte  existence  ne  cessera  jamais 
d'clre  contestée,  tant  que  l’Angleterre  n’aura  pas 
été  vaincue.  C’est  dans  cette  donnée  que  reposent 
les  destinées  futures  de  la  France  et  du  chef  de 
son  gouvernement. 

S'il  est  matiifestc  qu’en  1803  cl  même  dès  180ii 
le  premier  consul  tendait  à fonder,  pour  sa  fa- 
mille, en  France,  un  système  d'hérédité,  est-il  de 
même  constant  qu'il  ail  essayé,  soit  d'une  manière 
directe,  soit  par  l'interinédiairc  d'une  tierce  puis- 
sance, d'obtenir  de  S.  M.  Louis  XVIII  sa  renoncia- 
tion aux  droits  des  Bourbons  sur  la  couronne  de 
France?  Fin  preuve  de  l'existence  de  celte  négo- 
ciation, un  cite  la  lettre  justement  fameuse  de  ce 
prince,  que  nous  rapporterons  bientôt.  D'un  autre 
cOté,  ou  sait  que  le  gouvernement  français  Ht 
donner  un  démenti  formel  aux  assertions  conte- 
nues dans  la  pièce  intitulée  : Publication  du  comte 
de  Lille.  Loin  de  nous  la  pensée  de  mettre  en  doute 
la  réalité  de  causes  qui  aient  motivé  la  lettre  du 
roi  ; mais  c’est  un  point  historique  non  éclairci 
que  la  nature  de  ces  causes. 

J'avais  espéré  trouver  sur  ce  point  quelque  lu- 
mière dans  les  mémoires  de  M.  de  Bourrienne.  Je 
n’y  rencontre  que  des  embarras  de  plus  cl  une 
dilTiculté  toute  nouvelle.  M.  de  Bourrienne  sup- 
pose, ce  qu’auparavanl  je  n'avais  vu  nulle  part, 
que  le  premier  consul  a écrit  • directement  à S.  M. 
Louis  XVIII,  pour  lui  demander  sa  renonciation. 
A la  vérité,  il  déclare  n’avoir  eu  aucune  connais- 
sance de  sa  lettre.  Il  présume  qu’elle  a pu  être 
concertée  par  le  premier  consul  avec  son  frère  Lu 
cien,  et,  à cette  occasion,  il  rapporte  ce  qu'on  lui 
a dit  s’élre  passé  chez  le  roi  au  momeut  de  la  ré- 
|K>nse.  En  admettant  l’existence  de  cette  lettre, 
M.  de  Bourrienne  la  regarde  comme  la  démarche 
la  plus  inconsidérée  qu’il  eût  été  possible  de  Ihire, 
et,  à cet  égard,  il  aurait  raison  ; mais  tout  constate 
qu’elle  n’a  pas  été  faite.  Une  seule  remarque  suffît 
pour  le  prouver  ; c’est  que,  s’il  eût  existé  une  telle 
lettre  du  premier  consul,  elle  aurait  été  nécessaire- 
ment publiée  avec  la  réponse  du  roi.' Elle  aurait 
dû  l'ctre  d’autant  plus  nécessairement,  même  plus 
tard,  que,  sur  les  assertions  contenues  dans  les 
pièces  rendues  publiques,  il  y eut  dénégation  du 
premier  consul,  et  qu'en  produisant  sa  lettre  on 
l'eût  convaincu  d'imposture. 
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Aa  resle,  celle  partie  des  nu^moircs  de  M.  de 
itourrienne  présente  un  peu  de  confusion  , et 
nous  ne  pouvons  pas  lui  en  faire  un  crime;  car 
lui'iiiémc  H a soin  de  répéter  souvent  qu'il  ne 
s’attache  pas  aux  règles  de  la  chronologie.  Par 
exemple,  dans  scs  mémoires,  la  Icltre  du  roi 
est  datée  de  Millau  en  1803.  Or,  c'était  Paul  I*' 
qui  avait  mis  Sa  Majesté  Louis  XVIII  dans  le  cas 
de  quitter  Mittau,  et  Paul  était  mort  dans  le 
mois  de  mars  1801.  Il  y avait,  lorsque  la  lettre 
du  roi  fut  écrite,  à peu  près  deux  ans  qu'il  avait 
quitté  Mittau,  d'où  il  était  allé  d’abord  à Kœnigs- 
berg  et  ensuite  à Varsovie.  Tous  les  détails  que 
M.  du  Uourricime  présente  comme  ayant  eu  lieu 
à MitLiu,  ce  serait  à Varsovie  qu'il  faudrait  les 
transporter.  Il  est  tout  naturel  qu'un  écrivain  qui, 
comme  il  le  dit  lui-inémc,  ne  fait  que  raconter  ce 
qu’il  a vu,  ne  mette  pas  une  extrême  importance 
à déterminer,  d'une  manière  précise,  les  mois  et 
même  les  années;  mais  |iour  l'historien  c’est  là  le 
premier,  le  plus  essentiel  de  tous  les  devoirs. 
C’est  en  même  temps  le  travail  le  plus  ingrat  et  le 
plus  pénible;  toutefois  il  faut  s'y  résigner;  car, 
dans  l'histoire  moderne  surtout,  la  vérité  n'est 
qu'à  ce  prix.  Déplacez  un  acte  quelconque  d'une 
puissance,  présentez,  soit  à dessein,  soit  par  inad- 
vertance, telle  mesure  d'un  cabinet  cumnic  ayant 
précé<lé  celle  d'un  gouvernement  rival,  lorsqu'il 
n'en  a pas  été  ainsi,  vous  aurez,  par  ce  seul  chan- 
gement de  date  sur  un  fait,  changé  l'état  de  la 
question.  Vous  aurez  traduit  en  agresseur  celui 
qui  n'a  fait  que  ré|>ondrc  à l'attaque.  Ces  considé- 
rations sont  toujours  présentes  à ma  pensée,  cl  si 
quelque  erreur  en  ce  genre  m'échappe,  ce  ne  sera 
jamais  qu'iiivulonlaireiiienl. 

Si  nous  sommes  autorisés  à croire  que  la  sup- 
(msilioii  d'une  lettre  directe  du  premier  consul 
au  roi , présentée  d'ailleurs  par  M.  de  Uourrienne 
comme  une  simple  conjecture,  n'a  aucune  espèce 
de  fondement,  n'a-t-il  pas  existé,  postérieurement 
à 1801,  entre  le  premier  consul  et  S.  M.  Louis  XV  11  I, 


des  communications  d'une  ’ autre  nature,  et  quelle 
en  a été  la  forme  ou  la  voie?  Avant  d'entrer  dans 
cet  examen,  arrêtons-nous  sur  la  lettre  qui  le  rend 
nécessaire.  Quelle  que  soit  la  circonstance  qui  l'ait 
amenée,  cette  lettre  est  un  monument  honorable 
que  l'histoire  doit  conserver  tout  entier,  u Je  ne 
I*  confonds  point,  écrivait  Louis  WIII,  M.  Bo- 
» napartc  avec  ceux  qui  l’ont  précédé;  j'estime  sa 
» valeur,  scs  talents  militaires  ; je  lui  sais  gré  de 
Il  quelquesactesd'adminîstralion,  carie  bien  qu’on 
n fait  à mon  peuple  me  sera  toujours  cher;  mats 
* il  se  trompe,  s’il  croit  nt’engager  à renoncer  à 
a mes  droits.  Ix)in  de  là,  il  les  établirait  lui-même, 
<•  s’ils  étaient  litigieux,  par  les  «iémarches  qu'il  fait 
» en  ce  moment.  J'ignore  quels  sont  les  desseins 
» de  Dieu  sur  ma  race  ; mais  je  connais  les  obliga- 
1 lions  qu'il  m'a  imposées,  par  le  rang  où  il  lui  a 
» plu  de  me  faire  naître.  Chrétien,  je  remplirai 
» CCS  obligations  jusqu'au  dernier  soupir.  Fils  de 
M saint  Louis,  je  saurai,  à son  exemple,  me  respcc- 
« 1er  jusque  dans  les  fers.  Successeur  de  Fran- 
» cois  !•',  je  veux  du  moins  pouvoir  dire  comme 
» lui  : Nous  avons  tout  perdu,  hors  l'honneur.  r> 
Celte  lettre  porte  un  grand  caractère,  celui  du 
courage,  supérieur  à l'infortune;  mais  h quelle 
occasion  a-t-eJlc  été  écrite?  Elle  parle  de  démar- 
ches faites  par  le  premier  consul;  quelle  a été  la 
nature  de  ces  démarches? 

On  a dit,  on  a imprimé  dans  beaucoup  d'ouvra- 
ges que  le  premier  consul,  attachant  le  plus  grand 
prix  à la  rerinncialioii  du  prince  que  l'on  nommait 
alors  le  Prrtendanff  aurait,  pour  l'obtenir,  choisi 
comme  intermédiaire  le  cabinet  prussien,  qu'il  au- 
rait mis  dans  sa  confidence.  Ce  serait  sur  les  instan- 
ces du  premier  consul  que  le  comte  d'Haugwiz, 
ministre  des  affaires  étrangères  à Berlin,  aurait 
chargé  le  président  de  la  régence  de  Varsovie, 
M.  Meyer,  de  proposer  à S.  M.  Louis  XVIII,  en 
échange  de  ta  renonciation  désirée,  des  ifiden)nilés 
en  Italie,  et  une  existence  brillatde.  Telle  est  l'as- 
sertion; mais  aucun  des  nombreux  écrits  où  elle 


' Il  parait  cerlaiii  qu'il  y ca  avait  cucorc  vu  d'nulres  intrrloviileur.  qui  a\ait  fait  quviquvc  remarques  sur  ta 

que  cdtrs  qui  ont  été  rnnnites  en  1KOO  et  IKOt.  Tn  m.nr<-he du  gouvrrnvment  consulaire,  te  premier  eoosul 

jour  le  premier  ronsiit  dit  au  général  la  Fayette  que  répliquait  ; • Vous  pouvez  désapprouver  le  gouvernr- 

Louis  XVIII  lui  avait  écrit  à roccasioo  de  l’évënemenl  ■ ment,  me  trouver  despote;  on  verra,  tous  verrez  un 

du  .3  nivôse,  pour  lui  expritner  son  horreur  ronire  do  • jour  si  je  Iravaitle  pour  moi  ou  pour  la  posiérilc  i 

pareils  allemaia  : ■ Sa  lettre  e-vl  bien,  disait  le  premier  •»  mais  entin  je  suis  maiire  du  raouvemrnt,  moi.  que  la 

» consul,  ma  réponse  aussi;  mais  il  finit  psr  drmaiider  • révolution,  vous,  que  luui  les  patriotes  uni  porté  où 

» une  rhose  que  je  ne  puis  pas  faire,  c'esi  de  le  incUrc  • je  suis;  et,  si  j'appelais  les  Uuiirbuns.  ce  serait  vous 

i>  sur  le  trône.  • Les  proposiiions  des  agents  de  Fan-  • livrer  tous  à leur  vengeance.  » Il  n'y  a d'inexact  dans 

ricane  dynastie  p.^ssaienl  principsleinent  par  Joséphine.  ce  langage  que  d’appliquer  Tesprit  de  vcng»‘aocc  à la 

• On  rae  promet , raconta-l-tl  encore,  une  sUlite  où  je  jvrrsonnc  des  Doiirbons  ; niais  iri  le  premier  consul  en- 

> serai  représenté  rendant  la  couronne  ail  roi  ; j'ai  ré-  tendait  les  hommes  qui  reviendraient  h leur  suite; 

• pondu  que  je  craindrais  d’être  enferme  dans  le  pié-  et.  é IVgard  de  cetix-ci.  la  crainte  était-elle  mal  fon- 

' dctial.  • bans  la  suite  d'une  eoiivrrsaiion  arec  le  même  dée? 
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estrcpctcc  ii'ajoule  le  muindre  drlail  qui  conalale 
la  réalité  d'action  du  premier  consul.  1^  fait  en  lui- 
même  d'une  intervention  du  président  Meyer  au- 
près dcS.  M.  Louis  XVIIl,  est  bien  constant;  mais 
cette  intervention  a-t-cllc  eu  lieu  i rinstigation  du 
premier  consul , et  sur  une  demande  partie  origi- 
iiaircment  de  lui? Là  est  le  doute;  là  manquent 
les  preuves.  Ces  preuves,  que  je  ne  trouve  pas  dans 
les  mémoires  d’une  opinion,  je  les  demande , j'en 
demande  au  moins  quelque  indice  aux  écrits  de 
l'opinion  contraire.  Je  parcours  les  divers  mémoi- 
res de  Sainte-Hélène,  et  je  trouve  dans  M.  de  I.as 
('.ases  un  passage  qui  se  rapporte  à celle  circon- 
stance. D'abord,  Napoléon  repousse  le  fait  par  une 
dénégation  formelle  : «i  Et  comment  cela  aurait-il 
n pnétre?  moi,  qui  ne  pouvais  régner  précisément 
» que  par  le  principe  qui  tes  faisait  exclure , celui 
H de  fa  souveraineté  du  peuple?  n Mais  ensuite  M 
raconte  que  la  rumeur  causée  par  la  lettre  de 
Louis XVill,  et  l'adhésion  éclatante  qu'y  donnèrent 
les  princes  de  sa  famille.  Payant  porté  à rechercher 
ce  qui  avait  pu  occasionner  ce  bruit,  il  avait  re- 
cueilli les  données  suivantes  : « Au  temps  t de 
i>  notre  intelligence  avec  la  Prusse,  et  lorsqu'elle 
* s'occupait  de  nous  être  agréable,  elle  til  deman- 
B der  St  de  souffrir  des  princes  étrangers  sur  son 
n (errituire  nous  causerait  de  l'ombrage;  et  on  ré- 
B pondit  que  non.  Enhardie,  elle  demanda  si  on 
B aurait  une  trop  grande  répugnance  à ta  mettre  à 
M mime  île  leur  procurer  dee  lecoifra  annueti'  nn 
B lui  répondit  encore  que  non,  pourvu  qu'elle  ga- 
B rantit  qu’ils  demeureraient  tranquilles  et  s'abs- 
B tiendraient  de  toute  intrigue.  Celte  affaire  se  Irai* 
B tant  entre  eux,  et  la  négociation  une  fois  en 
» train,  Dieu  sait  ce  que  le  xèle  de  quelque  agent, 
n ou  même  les  doctrines  du  cabinet  de  Berlin,  qui 
B n'étaient  pas  tes  nùlres , peuvent  avoir  proposé. 
B Voilà  sans  doute  le  motif  et  le  prétexte  qui  don- 
B nèrent  lieu  à cette  belle  lettre  de  Louis  XVllI.  » 
Telle  est,  sur  ce  point,  la  déclaration  du  prisonnier 
de  Sainte-Hélène.  Peut-être,  réduite  à elle  seule, 
aurait-on  le  droit  de  la  regarder  comme  suspecte, 
('ependant  on  va  juger  si  tout  n'autorise  |>asày  voir 
l'empreinte  de  la  bonne  foi  et  le  caractère  de  la  cer- 
titude. Historien,  je  vais  parler  ici  comme  témoin, 
mais  en  témoin  arme  de  prenvos  dont  la  base  existe 
encore,  don t l’authenticité  ne  peut  être  contestée.  A 
l'époque  don!  il  s'agit,  aucommcnccmciil  de  1803, 
j'étais  chargé  d'affaires  de  France  à Berlin.  Je  re- 
cherche ce  que  j'ai  vu,  ce  que  j'ai  su  alors,  et  les 
notions  que  me  fournit  ma  corrcs[K)ndaiice  avec  le 
miii  islredcsaffaires  étrangères  s'accordent  parfaite- 
ment  avec  la  version  rapportée  (»ar  M . do  Las  Cases. 

' Mémoire*  ilr  Las  Cases,  lomr  !.  p.i0e 


La  Russie,  qui,  sous  Paul  h*,  avait  |>ourvu  soute 
à la  subsistance  du  comte  de  Lille,  avait,  depuis 
que  le  prince  s'était  retiré  à Varsovie,  désiré  que 
les  principales  maisons  régnantes  prissent  avec 
elle  une  partdcce  fardeau.  Partout  cet  appel  avait 
été  froidement  accueilli.  L’Angleterre  montrait  peu 
de  bonne  volonté  pour  un  prince  qui  no  résidait 
passurson  territoire  et  ne  la  servait  pasdircctcmcnl. 
L'Autriche  n'avait  pas  même  répondu.  f.a  Prusse, 
qui  regrettait  encore  la  somme  d'un  million  sept 
cent  mille  thaiers,  environ  six  millions  de  francs, 
avancée  par  Frédéric-Guillaume  11  aux  princes  fran- 
çais, aurait  voulu  pnnvoir  aussi  se  dispenssT  de 
répondre  à l'invitation  de  la  Russie.  Tel  était  l'étal 
des  choses,  lorsque,  le  17  janvier  1803,  dans  une 
conversation  que  j’eus  avec  le  comte  d'Haugwiz. 
et  où  il  fut  question  d’émigrés  qui  se  trouvaient  à 
Varsovie  à la  suite  du  Prétendant,  ce  ministre  nie 
fil  une  insinuation  dont  je  rendis  compte  à Paris 
dans  les  termes  suivants  : «<  Ces  propos  * (sur  les 
B émigrés),  écrivais-je  au  ministre  des  affaires 
» étrangères,  en  amenèrent  d’autres  sur  le  sort  des 
» Bourbons.  I,c  comte  d'Haugwiz  mit  en  avant 
n l'idée,  mais  en  la  faisant  précéder  de  heaurnup 
n de  ménagements,  que  peut-être,  lorsque  cette 
» famille  est  abandonnée  universellement,  il  ne 
B serait  pas  indigne  de  la  générosité  du  premier 
» cnnsnl  de  veiller  à sa  subsistance.  Il  eut  soin  de 
B protester  que  cette  idée  venait  de  lui  seul , et 
B qu'il  ne  se  permettait  de  l'énoncer  que  par  suite 
B de  la  confiance  sans  réserve  qui  règne  dans  nos 
I»  relations,  il  fallait  observer  que,  si  le  premier 
B consul  croyait  pouvoir  se  livrer  à ce  seiilimenl 
B d'humanité,  il  était  bien  entendu  que  celte  fa- 
B mille,  quoique  des  renonciations  de  sa  part  soient 
B bien  snpcrflues,  ferait  un  entier  abandon  de  tou- 
n (es  prétentions  en  France,  ajoutant  que,  sans 
B cette  condition,  à la  place  du  premier  consul,  il 
n ne  donnerait  pas  une  oIhiIc.  b Entre  la  date  de 
ce  compte  rendu  par  moi,  de  Berlin  à Paris,  et  la  date 
de  la  lettre  du  roi  qui  résidait  à Varsovie,  il  n'y  a 
qu'on  mois  de  distance.  Maiotenanl,  la  proposition 
faite  à S.  M.  Loois  XVlIt  par  le  président  de  la  ré- 
gence de  Varsovie  a-t-elle  été  spontanée  de  la  part 
du  ministère  prussien  qui,  sans  alletidreunc  expli- 
cation de  Paris,  aurait  désiré  sc  faire,  auprès  do 
|iremier  consul,  un  mérite  de  cet  empressement, 
ou  bien  a-t  die  ou  lieu  par  suite  d'un  assenliincnt 
spcciaidu  gouvernement  fnnçais,  asscntinionlpro- 
Lablcniciit  verbal,  qui  aurait  été  transmis  à Berlin 
par  le  marquis  de  Lucchesini?  Ce  point  semble  fort 
douteux,  l'our  que  la  dernière  hypothèse  fût  la 

' Extrait  trxiiiel  ma  dépèdie  ihi  nivôse  an  XI 
( ÎHjiiiivicr  IfUUlj. 
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vraie,  il  faudrait,  vu  les  dates  que  j'ai  citées,  le  18 
janvier  et  le  ^3  février,  qu'à  peine  ma  dépêche 
reçue  à Paris,  on  eût  accueilli  l'idée  du  cabiuet 
prussien  ; qu'on  eût  arrêté  sur-lc-chainp  des  pro- 
posilionsà  faire  à Louis  XV III,  et  réclamé,  pour  les 
faire  parvenir  à ce  prince,  les  bons  ofliccs  de  ce 
cabincl;qu’à  Berlin,  on  n'eüt  paspcrduuneminute 
pour  envoyer  des  instructions  à Varsovie;  que  la 
communication  eut  été  faite  à l'instant  au  roi , et 
que  le  roi  lui-méme  eût  répondu  sans  un  seul  jour 
de  retard.  A la  rigueur,  l'iinpossibilité  physique 
n'existe  pas,  mais  n'est-il  pas  aussi  naturel  de  sup- 
poser, de  la  part  de  ta  Prusse,  une  ollicieuse  ini- 
tiative qui  jusiincrail  la  |)lairilc  expriniée  par  les 
iiiémoires  de  Haialc-Ilélène?  ü ne  circonstance  parti- 
culière vient. i l'appui  de  cette  dernière  supposition. 
On  n'insulte  pas  des  persi>niies  dcsquelU'S  on  désire 
obtenir  quelque  acledc  condescendance.  Or , dans 
ce  inèine  temps  où  le  premier  cor>sut  aurait  été  en 
pourparler  avec  l«ouis  XVIll,  un  mois  à peu  près 
avant  la  réponse  de  ce  prince,  il  parut  <lans  le  Mont- 
Usur  un  article  dirigé  en  general  contre  l'Angle- 
terre, mais  qui  renfermait  contre  les  Bourbons  un 
lissage  trés-injurieux.  Une  attaque  semblable  eül- 
elle  été  fiasardée,  s'il  y avait  eu  alors  une  négocia- 
tion déjà  ouverte  avec  Louis  XVI 11  au  nom  du  pro- 
iiiier  consul,  ou  seulement  préméditée  par  lui  ? Au 
lieu  de  disposer  les  Bourbons  aux  concessions  que 
l'on  desirait,  n*eùt-ce  pas  été  irriter  en  eux  le  plus 
juste  orgueil, et  les  excitera  une  honorable  résis- 
tance propre  à les  faire  sortir  de  cet  oubli  dans 
lequel  on  les  prélemlait  enveloppés?  Quoi  qu'il  en 
soitdc  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  liy|>uthèses,  même 
en  admcUatil  qu'il  y ait  eu  un  assenliiuenl  donné 
de  Paris  à la  tentative  faite  par  le  président  de  la 
régence  prussienne  à Varsovie,  il  semble  que,  dans 
ce  cas  encore,  la  déinarclie  attribuée  au  premier 
consul,  du  moment  qu'elle  a été  amenée  par  les 
provocations  du  cabinet  prussien  et  par  les  provo- 
cations dont  j'ai  indiqué  le  motif,  perd  singulière- 
ment de  sa  gravite.  Si  le  premier  consul  l'a  autu- 
l'isée,  c'est  sur  une  suggestion  étrangère;  cl  cette 
suggestion  elle-tnème  est  venue  à propos  d'une 
question  d’argent  où  la  politique  n'est  entrée  qu'en 
second  ordre.  C'est  (a  parcimonie,  l'avarice  des 
maisons  royales  à l'égard  de  princes  dclrt^iiès,  qui, 
pour  se  débarrasser  sur  un  tiers  du  soin  <le  pour- 

’ t.>uelq(ifs  auteur*  de  méinuires  oui  parlé  J*uuc  pre- 
irodutr  teolative  dVmpoi»i>iiaeinrnl  voutre  Loui*  XVill 
à Varsovie,  el  uni  dirige  Ir  soupçon  sur  un  employé  du 
déparli-mriil  des  affaires  éiranj'àres  de  Fraoce,  nommé 
(ialon-Boicr,  qui  se  irmivait  alors  dans  ertut  résidence. 
I de  la  stippiwlion  «renapiiaoimemcnl , ü ftii 

reeonnii  d.in»  Ir  lemps  <pn*  c'étail  rinvciitiou  d’uo  iu- 


voir  à leur  entretien,  veut  en  ménager  a ce  tiers  le 
dédomiDagemcnt  par  la  renonciation  que  feraient 
ces  princes  à des  droits  qu'on  ne  regarde  plusque 
comme  d'insigniCantes  prétentions. 

Mais  soit  que  dans  celle  affaire  le  premier  consul 
ail  à se  plaindre,  ou  du  conseil  inopportun,  ou  de 
l'enlreniise  spontanée  d'un  ami  maladroit,  ce  fut, 
delà  part  de -5.  U.  Louis  XVMII,  un  trait  d'uuc 
merveilleuse  adresse,  un  acte  d'à-pmpos  parfaite- 
ment entendu,  de  saisir,  au  passage,  une  démarche 
obscure,  pour  en  faire  une  démarche  d'éclat,  une 
question  d’argent,  pour  la  transformer  en  question 
de  la  plus  haute  poliliquê.  Par  cet  examen  des  faits 
qui  ont  pu  donner  jour  à la  lettre  de  Louis  XVtll , 
je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  te  mérite  de  celte 
généreuse  déclaration.  Je  trouve  nu  contraire  à ce 
prince  encore  un  inéritede  plus,  celui  d'une  ingé- 
nieuse promptitude  à s'emparer  du  premier  inci- 
dent qui  |K)uvait  paraître  une  occasion  favorable 
pour  la  inanifeslation  de  scs  nobles  sentiments; 
mais  que  signiiiait,  pour  le  munienl  du  moins,  le 
courage  moral  d’un  roi  dans  l'cxii,  quand  tous  les 
monarques  du  continent,  extrêmes  dans  leur  rési- 
gnation. quoique  impatients  de  s'en  affranchir, 
courbaient  à l'envi,  devant  un  liomme  nouveau, 
la  fierté  de  leur  race , et  l'orgueil  de  leurs  cou- 
ronnes t ? 

Outre  que  l'acte  d'amnistie  avait  eu  l'avantage 
privé  de  mettre,  pour  tant  de  milliers  d'hommes, 
un  lernic  à l'exil  cl  à une  humiliante  mciidicilc 
sur  des  terres  étrangères,  il  avait  eu  politiquement 
l'important  effet  de  dissoudre  ce  qu'on  avait  si 
lungloinps  appelé  la  France  extérieure.  Ce  qui  res- 
tait d'émigrés  en  dehors  des  frontières  françaises 
n'en  formait  pas  la  ciiiquanliéme  partie.  Parmi 
ceux  dont  le  retour  en  France  était  un  hommage 
rendu  au  gouvernement  du  premier  consul,  on 
voyait  quelques-uns  des  hommes  les  plus  distin- 
gués par  leurs  talents  el  leur  honorable  caractère, 
comme  MM.  Malouct,  Cazalès  et  l.ally-Tolendal. 
Soit  que  l'imprudente  jactance  avec  laquelle,  dans 
les  premières  années,  réniigralion  avait  annoncé 
de  faciles  triomphes,  eût  irrité  contre  elle  des  États 
auxquels  ils  ii 'avaient  porté  que  les  calamités  des 
plus  désastreuses  guerres;  soit  que  la  compassion 
même  se  lasse  pour  un  malheur  qui,  en  sc  prolon- 
geant. finit  par  paraître  mérité,  celle  compassion, 

dividu  qui  voulait  sc  Faire  valoir  par  crue  soi-disant 
découverte,  roioiuc  on  en  a vu  plus  d’une  en  France  de- 
puis 1815.  Quant  au  sieur  Galon-Boier,  c'étail,  selon 
toute  appareore,  un  observateur  mmisiériei.  .Mais  quel 
est  le  prince,  prétendaol  h iioe  cooroane,  qui  ait  jatnai» 
échapjké  à une  pareille  snrTriil.vnce  de  la  part  de  sou 
roncnrretii  iqptime  ou  iilêgitiiiU'? 
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devenue  plus  rare,  était  eu  iiiéine  temps  moins 
généreuse.  Dans  plusieurs  pays  d'Allemagne  et 
surtout  en  Autriche,  la  police  traitait  i’émigration 
aristocratique  de  la  France  comme  depuis  elle  a 
traite  les  émigrations  libérales  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne.  Des  évùques  français  *,  prévenus  d’a- 
voir répandu  en  France  des  mandements  séditieux, 
demandaient-ils  un  asile  à Vienne,  cet  asile  ne 
leur  était  accordé  que  dans  des  provinces  éloi- 
gnées, comme  la  Galicie  et  la  Transylvanie.  Il  en 
était  de  même  des  Frécy,  des  Saint-Félix  et  autres. 
On  les  envoyait  au  fond  de  la  .Moravie  ou  de  la 
Bohême.  Les  infortunés,  auxquels  on  n'interdisait 
pas  le  séjour  de  la  capitale,  n'y  jouissaient  d'au- 
cune considération,  si  l'on  en  excepte  toutefois 
ceux  qui  avaient  pris  du  service  datisles  armées. 
A l'égard  des  autres,  la  bienfaisance  avait  trop  sou- 
vent les  formes  de  l'insulte,  u Même  parmi  les  gens 
w de  notre  opinion,  disait  l'un  d'eux,  nous  soin- 
» mes  traités  avec  un  dédain  qui  nous  déchire 
» l'Âme.  On  croit  être  magniÜquc  envers  nous, 
••  lorsque  l’un  ne  fait  que  tirer  parti  de  nus  talents, 
» de  nos  services  ou  de  notre  complaisance.  La 
U misère,  qui  nous  force  k recevoir  les  secours  de 
» la  pitié,  nous  dégrade  jusqu'aux  yeux  de  nus  îii- 
n solerits  protecteurs.  » On  juge  si  l’homme  qui 
sentait  si  vivement  la  honte  de  sa  situation  fut 
prompt  à s'élancer  sur  le  territoire  de  la  patrie, 
dès  que  l'accès  lui  en  fut  ouvert.  Cooibieu  d’autres 
avaient  subi  le  même  sort!  Pourquoi  faudra-t-il 
que,  devenus  un  jour  les  maîtres  de  la  Fniice  par 

' Emrc  auire»  M.  de  Sabrau,  évêque  de  Laon,  ei  l’an- 
ri«o  évéque  de  Cbàlona. 


des  succès  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  ils  ren- 
dent i leurs  compatriotes  les  outrages  qu’ils  ont 
reçus  de  l’étranger?  Sauvés  de  la  proscription  et 
proscripleurs  à leur  tour,  ils  voudront  être  plus 
implacables  que  la  révolution  elle -même.  Le  ;a- 
mais  des  restaurations  est-il  donc  irrévocable? 

Les  émigrés  qui  restèrent  hors  de  France,  se  di- 
visaient en  trois  classes  : ruiie,  des  hommes  qui. 
ayant  profilé  de  l'amnistie,  avaient  obtenu  du  gou- 
vernement français  la  permission  de  demeurer  au 
service  des  puissances  étrangères,  comme  U.  te  duc 
de  Richelieu,  qui  commandait  à Odessa;  SI.  de 
Langeron,  qui  avait  de  mcnic  un  grade  supérieur 
dans  l’armée  russe,  et  d’autres  encore  en  des  posi- 
tions moins  élevées.  La  France,  en  leur  ouvrant 
son  sein,  ne  voulait  ni  tes  dépouiller  d'un  bien- 
être  qu'ils  .ivaietit  obtenu  ailleurs,  ni  les  condam- 
ner à l'ingratitude.  La  seconde  classe  se  composait 
d'hoimncségaleinciit  estimables  qu'un  attachement 
sacré  liait  pour  U vie  à la  personne  du  roi  ou  à 
celle  des  princes;  la  troisième  enfin  se  formait,  ou 
de  forcenésqui  ne  voulaient  rentrer  en  France  que 
le  glaive  et  la  torche  à la  main,  ou  d'aventuriers  et 
d'intriganlsqui  faisaient,  de  leur  dévouement  iu- 
Icrcssc  à la  famille  roy  ale,  une  spéculation  dont  la 
trésorerie  anglaise  soldait  les  comptes.  C'est  parmi 
CCS  exaltations  «l'un  fanatisme  üynaslîqijc,  et  plus 
encore  dans  les  rangs  obscurs  d'un  brigandage 
faussemcnl  (’iiiiobli  par  l’usurpation  du  nom  royal, 
que  la  politique  anglaise,  résolue  d'abattre,  n'iin- 
porte  par  quel  moyen,  le  chef  du  gouvernement 
de  la  France,  ira  bienlAl  choisir  des  bras  dociles, 
et  prendre  ses  agents  d'exécution. 
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Los  soins  do  la  guerre  et  de  la  paix  qui,  bornes  i 
à la  France  seule,  semblaient  tievoir  absorber  toute 
raltcntioii  du  premier  consul,  ne  rcmpêcbaieiit 
point  de  trouver  des  heures  et  des  jours  pour  la 
république  italienne,  dont  il  a accepte  la  prési- 
dence. Déjà  d’importantes  améliuratiuiis  ont  été 
opérées  aussi  dans  cotte  république.  Pour  l'Italie, 
plus  encore  que  pour  la  France,  la  première  pen- 
sée est  due  aux  alTaires  religieuses.  Ce  fut  dans  le 
but  de  ménager  les  esprits  en  ce  sens,  de  plaire  à 
la  population  et  au  clergé,  que  le  président  abolit 
le  calendrier  décadaire,  en  ayant  soin  de  présen-  | 
ter  cette  mesure  comme  un  hommage  rendu  aux  , 
usages,  aux  habitudes , surtout  en  ce  qui  concer-  | 
nait  le  culte.  Cette  abolition  n'eùt-elle  pas  clé  con-  I 
vcnabic  en  elle-même,  elle  était  politique  pour  la  ! 
localité.  On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  ’ 
cette  initiative  de  la  république  italienne  est  le 
prélude  évident  de  l’adoption  de  la  même  mesure 
en  France.  Seulement  en  France,  celte  adoption 
sera  motivée  par  des  raisons  diirércnlcs,  dont  nous 
examinerons  la  valeur. 

Le  même  esprit  qui  avait  fait  conclure  pour 
la  France  le  concordat  de  1801 , amena  pour  la  ré- 
publique italienne  la  conclusion  irun  concordat 
presque  identique  dans  scs  dispositions.  L’acte  | 
en  fut  signé  à Paris,  le  16  septembre  1803,  par  1 
M.  Maresealehi,  ministre  des  alTaires  étrangères  de  ' 
cette  république,  cl  le  cardinal  Caprara,  légat  du 
saint-siège. 

Comme  le  premier  consul  avait,  pour  la  France, 
fait  accompagner  le  concordat  par  des  articles  or- 
ganiques ayant  pour  objet  de  prévenir  des  exten- 
sions dangereuses  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
le  vice-président  Mclzi,  nourri  des  saines  doctri- 
nes de  l’évêque  de  Pisloic,  Ricci,  si  sagement  ap- 
pliquées par  Léopold  en  Toscane,  publia, en  même 
temps  que  le  concordat  italien,  un  décret  tendant 


de  même  à entourer  l’autorité  temporelle  de  légi- 
times barrières  contre  les  empiétements  du  pou- 
voir ecclésiastique.  Le  pape  en  porta  des  plaintes 
au  premier  consul.  Elles  furent  écoulées  avec  bien- 
veillance, mais  l’ouvrage  de  Melzi  était  trop  sage 
pour  n'étre  pas  maintenu. 

Le  premier  consul  n’eûl  il  fait  que  transporter 
en  Italie  une  partie  des  institutions  françaises,  en 
les  appropriant  aux  localités,  il  eût  toujours  été  un 
bienfaiteur  pour  ce  pays,  et  parmi  ces  bienfaits,  le 
plus  essentiel  peut-être  fut  rétablissement  delà 
conscription  militaire.  Il  n’y  a nulle  part  de  natio- 
nalité, sans  une  armée  nationale.  Pour  que  les 
populations,  réunies  sous  le  nom  de  république 
italienne,  formassent  un  vrai  corps  de  nation,  il 
fallait  que  ces  populations,  précédemment  soumi- 
ses à diiïércnts  maîtres,  déshabituées  du  manie- 
ment des  armes,  des  fatigues  de  la  marche  cl  des 
dangers  du  champ  de  bataille,  comprissent  qu’elles 
avaient  maintenant  une  patrie  commune  cl  que 
tout  citoyen  se  devait  à sa  défense.  Déjà , il  est 
vrai,  des  corps  italiens  s’étaient  distingués  en  com- 
battant à cùlé  des  Français;  mais,  dans  le  nouvel 
état  de  la  république,  il  fallait  plus,  il  fallait  une 
armée  complète,  en  rapport  avec  le  besoin  de  la 
silrclé  publique  et  le  nombre  des  habitants.  Une 
division  de  celle  armée  traversa  la  France,  en  1803, 
pour  aller  camper,  avec  les  troupes  françaises,  sur 
Icscôlcs  de  l’Océan.  L’apprentissage  n’était  pasdiffi- 
cilc  pour  elle.  Les  modèles  ne  lui  manquaient  pas. 

Indépendamment  de  l’armée  de  ligne,  l’organi- 
sation de  la  garde  nationale  dans  toute  la  républi- 
que italienne  eut  le  double  but  de  garantir  l’ordre 
intérieur  et  d’inspirer  du  goût  à la  nation  pour  les 
exercices  militaires. 

L’administration  fut,  comme  en  France,  divisée 
en  préfectures  et  en  sous  préfcclurcs. 

Ces  peuples,  dominés  si  longtemps  par  des  mal- 
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1res  clrangers,  apprirent  à se  gouverner  eux- 
inéines.  Des  commissions  d’hommes  éclairés  tra- 
vaillèrent à la  liquidation  de  la  dette  et  à son 
inscription.  On  établit  un  système  bien  entendu 
de  comptabilité.  L’ordre  judiciaire  devint  partout 
unirorme,  quant  au  classement  personnel,  en  at- 
tendant, ce  qui  ne  sera  pas  éloigné,  qu’il  devint 
l’organe  d’une  loi  uniforme  et  générale.  Déjà  l’im- 
purtaiice  de  l’uniformité  s’était  manifestée  par 
l’introduction  de  celle  des  poids  et  mesures. 

L’instruction  publique,  après  avoir  été,  dans  le 
corps  législatif,  le  sujet  des  plus  savantes  discus- 
sions, fut  réglée  par  une  loi  qui  la  divisa,  pour  la 
partie  économique,  en  trois  degrés,  nationale,  dé- 
partementale et  communale;  et,  pour  la  partie 
scientifique,  en  trois  degrés  pareillement,  trans- 
cendante, moyenne  et  élémentaire.  Au-dessus  de 
l’édifice  et  comme  pour  le  couronner,  s’élevait  un 
Institut  national. 

A ces  améliorations  politiques  et  administratives 
se  mêlaient  des  améliorations  matérielles,  propres 
à flatter  les  yeux  de  la  multitude,  des  constructions 
nouvelles  ou  la  continuation  des  constructions  im- 
parfaites. Parmi  les  premières,  il  faut  compter  le 
Forum  Bonaparte,  fondé  sur  l’emplacement  de 
l’ancien  château  de  Milan;  monument  magnifique 
et  digne  de  la  grandeur  ‘ romaine;  parmi  les  se- 
condes, l’achèvement  de  la  célèbre  cathédrale  de 
cette  ville.  Pour  ces  derniers  travaux,  une  dotation 
fut  établie  do  manière  à en  assurer  l’exactitude 
jusqu’à  la  consommation  de  l’ouvrage.  Deux  an- 
nées, sous  le  gouvernement  de  Bonaparte,  avaient 
opéré  plus  de  changements  heureux  que  n’en  avait 
antérieurement  produitlecoursde  plusieurs  siècles. 

Si  l’on  SC  rappelle  tout  ce  que  cette  contrée 
avait  eu  à souffrir  depuis  huit  ans,  et  des  maux  de 
la  guerre  et  de  la  dureté  des  vainqueurs,  quels 
qu’ils  fussent,  on  jugera  ce  que  la  république  ita- 
lienne devait  éprouver  de  reconnaissance  pour 
l’homme,  doublement  son  créateur,  qui,  après  l’a- 
voir arrachée  d’abord  à l’Autriche  et  ensuite  à la 
démagogie,  lui  donnait  les  institutions  les  plus  hu- 
maines et  les  plus  libérale)  qui  existassent  alors 
sur  le  continent.  La  masse  de  la  population  sentait 
tous  ces  avantages,  en  faisant  des  vœux  pour  leur 
durée.  C’était  parmi  des  hommes  qui,  par  leur 

' Expression  de  .M.  Dotu. 

» Kn  17Ü'J. 

* On  poiirr.iit  croire  qu’il  y n ici  de  l'cxagér.ilion,  que 
je  prêle  aux  iinilairet  un  langage  insensé,  pour  les  ré- 
futer plus  aisément.  Je  rappellerai  un  setd  fait.  En  17118, 
un  traité  d'alliance  fut  conclu  entre  la  France  et  la  répu- 
blique cisalpine.  Il  était  stipule  que,  coininc  cette  der- 
nière république  n'était  pas  encore  en  état  de  se  défendre 
p.'ir  clle-niènic,  la  France  y laisserait  vingt-cinq  mille 


position  sociale,  eussent  dù  en  connalire  le  prix, 
que  se  réfugiait  l’ingratitude , et  l’ingratitude  à 
leurs  yeux  sc  cachait  sous  le  masque  honorable 
d’un  patriotisme  italien,  qui  tendait  à sacrifier  le 
bien  présent  à un  mieux  alors  impossible,  une  réa- 
lité heureuse  à des  chimères.  J’ai  déjà  présenté 
ailleurs  3 un  tableau  des  maux  qu’avaient  causés  à 
la  république  cisalpine  les  fausses  démarches  des 
seclateurs  de  l’uni/é  italienne.  Il  semble  qu’une  si 
triste  et  si  récente  expérience  eût  dù  ramener  les 
esprits  à des  idées  plus  saines.  L’expérience  a été 
perdue.  Les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  fautes  vont 
se  renouveler. 

L’inobservation  de  la  maxime  vulgaire  : « de 
X deux  maux  choisis  le  moindre,  » est  un  malheur 
en  politique  plus  encore  que  dans  la  vie  privée. 
Pour  un  État  placé  entre  deux  nécessités  fâcheu- 
ses, vouloir  échapper  à l’une,  sans  se  .soumettre  de 
bonne  foi  à l’autre,  est  s’exposer  à les  subir  tour 
à tour,  et  même  toutes  deux  à la  fois.  Telle  est  la 
position  de  l’Italie  entre  la  France  et  l’Autriche. 
Les  seuls  hommes  sages  de  cette  contrée  sont  ceux 
qui,  jugeant  bien  leur  pays,  scs  incompatibilités, 
l’impossibilité  actuelle  de  réunir  dans  un  même 
dessein  toutes  scs  volontés  et  toutes  scs  forces,  ont 
pensé  qu’après  avoir  choisi  entre  les  deux  gran- 
des puissances  qui  les  pressent,  il  fallait  courir 
tous  les  hasards  de  ce  choix,  en  subir  les  inconvé- 
nients, de  manière  au  moins  à n’en  pas  perdre  les 
fruits.  Ce  n’est  là  que  du  bon  sens  et  de  la  froide 
raison  ; c’est  de  la  servilité  aux  yeux  d’esprits  ar- 
dents et  enthousiastes,  qui  prennent  leurs  rêveries 
pour  des  faits,  et  leurs  espérances  pour  des  certi- 
tudes. Assurément  c’est  une  pensée  noble , géné- 
reuse dans  son  principe,  faite  pour  séduire  l’ima- 
gination, que  de  tendre  à réaliser  enfin  le  vœu  de 
Jules  II,  à chasser  les  Barbares  de  l’Italie;  mais 
avant  de  s’abandonner  à un  tel  projet,  le  premier 
devoir  est  de  rechercher  si  les  éléments  d’exécu- 
tion en  existent;  s’il  est  possible  d’en  rassembler, 
d’en  combiner  les  moyens;  si  d’imprudentes  ten- 
tatives, loin  de  rapprocher  le  but,  ne  peuvent  pas 
l’éloigner  encore  davantage.  Ainsi,  les  unUaires 
auraient  désiré,  par  exemple,  qu’aussitôt  après  la 
conquête,  la  France  leur  dit  : k Vous  êtes  libres 
» je  me  retire.  » Mais  d’abord  il  faut  songer  que 

lioiiimes,  et  qu'il  serait  p.ayê  par  la  république  cisalpine 
une  sniumc  (lu  dix-huit  luilliuiis  de  francs  pour  l'cnlru- 
licn  de  eu  corps  d'armée.  Cette  stipiilaliuii  excita,  dit 
l'historien  d'Italie,  une  indignation  générale,  t.a  raliti- 
ention  du  traité  fut  refusée  par  le  corps  législatif.  Cepen- 
dant, ou  bien  les  hommes  qui  déridèrent  cc  refus  sc 
croyaient  en  état  de  maintenir  seuls  leur  existence,  nu 
bien  ils  voulaient  que  la  France  se  sacrifiât  gratuitement 
pour  eux.  L’un  et  l'autre  étaient  absurdes. 
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les  Français  ii'unl  pas  envahi,  iront  pas  dû  envahir 
rilalic  uiiiqucnicnl  pour  prodaincr  son  indêpeii* 
daiicc;  que  les  iiicincs  iiiolifsqui  les  y ont  amenés, 
te  besoin  et  riiilcrél  de  refouler,  dans  la  limite  de 
ses  États  allcniands,  la  puissance  autrichienne, 
leur  commandent  de  se  maintenir  sur  le  sol  de 
l'Italie,  aussi  longtemps  que  ce  dessein  ne  sera  pas 
rempli;  il  faut  songer  en  inèine  temps  que,  le  jour 
où  les  Français  s'en  retireront  vulontaireinenl  ou 
de  force,  avant  que  les  Étals  italiens  soient  en  me- 
sure de  conserver  seuls  leur  indépendance,  les  Au- 
trichiens y reviendront  aussitôt  prendre  leur  place. 
Si  rilalic  seule  n'est  pas  en  étal  de  repousser  sépa- 
rément Tune  ou  l'autre  puissance,  il  nu  lui  reste 
iju'un  seul  parti,  celui  de  juger  laquelle  des  deux 
lui  offre,  pour  le  moment,  la  dépendance  la  moins 
pcnihlc,  et,  pour  l'avenir,  les  chances  les  plus  fa- 
vorables. Une  fois  ce  parti  pris,  le  bon  sens  com- 
mande de  s'y  attacher  avec  franchise  et  sans  ré- 
serve. Ou  devrait  croire  qu'un  tel  raisonnement 
ne  saurait  échapper  à personne;  il  est  trop  simple, 
il  nceuiivieiil  pas  à des  esprits  subtils  qui  ne  voient 
de  politique  profonde  que  dans  la  biiessc,  et  de 
sucrés  possible  que  par  la  fraude  et  la  duplicité. 
Quelques  maximes  traditionnelles  des  anciens  gou- 
vernements d'IUilic  sont  la  règle  de  leur  conduite, 
ils  s'imaginent  qu'en  opposant  tour  à tour  leurs 
ennemis  les  uns  aux  autres,  iis  üniruiit  par  triom- 
pher de  tous.  Kti  général  les  unitaireê  sont  des 
démocrates  Irès-prononccs.  Cependant  aujourd'hui 
ils  ne  montrent,  dans  leurs  relations  secrètes  avec 
des  sujets  romains,  napolitains  et  toscans,  aucune 
aulipalliie  pour  les  gouvernemctits  de  ces  Étals; 
ils  sont  prêts  à sc  lier  avec  les  cours  de  Hume,  de 
Naples  et  de  Florence,  â concerter  nn*me  leurs  mesu- 
res avec  elles.  Pour  ic  moment  ce  sont  les  Français 
qui  pèsent  sur  ritalie;  ce  sont  les  Français  qu'il 
faut  chasser.  Ce  premier  but  atteint,  le  reste  ne 
sera  pas  diSicilc  ; les  Irùncs  ne  |Hiurront  pas  résis- 
ter longtemps,  cl,  de  toutes  les  nations  italien- 
nes, 011  formera  une  seule  république  dont  Home 
sera  la  capitale.  Ces  idées  sont  celles  des  chefs 
principaux  de  l'association;  mais,  parmi  les  initiés 
à l'œuvre  avoué  par  tous,  rcxpulsiun  des  barbares, 
les  opinions  varient  rclalivcincntaux  objets  secon- 
daires, les  uns  désirant  l'unité  de  gouvernement 
pour  ritalie,  sans  tenir  à la  forme  républicaine; 
les  autres  étant  disposés  même  à maintenir  les  gou- 
vernements qui  existent,  pourvu  que  l’on  réussisse 
à consacrer  riiidépcndanre  italienne.  Quelques- 
uns  des  membres  de  ces  sucictes  scerèles  remplis- 
sent à IHilati  des  fonctions  élevées.  Qui  le  croirait? 
rhomme  appelé  à y représenter  Je  premier  cou 
sul,  Meixi  favorise  sous  main  des  manœuvres  dont 
l'cfTel  MC  peut  qu'être  nuisible  à la  France  sans 


servir  l'Ualie.  <■  La  république  italienne  pros|>é- 
rail,  nous  dit  son  historien  *;  malgré  le  tribut  pa)é 
à la  France,  les  caisses  étaient  pleines,  les  paye- 
ments faciles;  les  sciences  et  les  lettres  florissaienl. 
l'armée  s'organisait  sur  un  pied  respectable;  mais 
la  littérature  était  esclave,  la  liberté  nulle.  Malgré 
tout,  ajoulc-l-il,  un  sentiment  d’indé|>eiidance  ga 
gnail  les  esprits,  et  aurait  pu  avoir  de  grands  ré- 
sultats. Melsi était  tout  italien;  il  aimait  son  pays; 
il  pouvait  cntrelenir  et  entretenait  Aafri/eme«i/ ces 
dispositions,  n C'est  ainsi  que  s'explique  un  écri- 
vain estimable  qui.  bizarrerie  îiicruyabtc  ! accuse 
sans  cesse  le  premier  consul  par  les  paroles,  et 
presque  toujours  le  loue  parles  faits.  Nous  avons 
peine  à concevoir  quels  grands  résultats  il  était 
possible  d'attendre  de  l'esprit  d'indcpcndancc,  fu- 
uienté  par  Metzi;  nous  voulons  penser  qu'il  n'en- 
trait dans  la  conduite  de  ce  vice  président  aucun 
inouvemrnl  d'ambition  personnelle,  qu'il  était  et 
se  croyait  tout  italien,  qu'il  ne  faisait  que  se  livrer 
i des  illusions  innocentes,  mais  au  dessous  de  lui 
ces  illusions  étaient  des  intrigues.  Des  rêveurs, 
hommes  de  bien  , qui  n’avaient  que  le  désir  très- 
naturel  de  voir  l'Italie  libre  de  la  présence  de  tout 
maître  étranger,  devenaient  des  iiislrumenls  dan- 
gereux dans  les  mains  d'agents  > adroits  . mis  en 
jeu  par  les  cabinets  de  Naples,  de  Florence,  de 
Rome,  et,  au  dessus  de  tous  les  autres,  parla  cour 
de  Vienne  : qu'arriva-l-il  ? Ces  menées  Iranspirè- 
rent;  le  premier  consul  en  eut  connaissance.  Il 
fallut  sévir  contre  quelques  habitants,  même  con- 
tre quelques  fonctionnaires  de  la  république  ita- 
lienne, et  Melzi  eut  la  triste  ressource  de  sc  justi- 
lier  lui-même,  en  punissant  avec  rigueur  une  faute 
dont  il  était  le  complice.  I/C  premier  consul,  dit 
riiisturien  déjà  cité,  ne  Icmoignail  plus  au  vice- 
présidciil  •<  la  bienveillance  accoutumée  > : avait-il 
tort?  Qu'ils  étaient  insensés,  et  combien  depuis  ils 
ont  du  rougir  de  leur  démence,  ces  esprits  exailés 
en  des  sens  divers;  les  uns  invoquant  des  démocra- 
ties impraticables;  les  autres  voulant  seulement , 
ou  l'unité  de  gouvernement  pour  l'IUHe,  ou  la  na- 
tionalité de  rilalic  avec  ses  divers  gouvernements; 
tous  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu’au  lieu 
d’une  dépendance  brillante  sous  les  lois  du  premier 
consul,  d'une  dépendance  allégée  cl  embellie  au 
moins  par  les  lettres  et  les  arts,  par  tous  les  encou- 
ragements favorables  a la  prospérité  et  à la  richesse 
du  pays,  c’était  le  joug  de  plomb,  la  verge  de  fer 
du  gouvernement  autrichien,  qu'ils  appelaient  sur 
leurs  têtes  ! 

' Tone  IV,  page  484-480. 

* I.C  plai  actif  de  ces  ageoii  éuil  un  Napolitain,  lecbc- 
vaiier  Msrulli. 
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Rivalité  «rnltenial*  au  droit  dea  gêna.  — Indication  des  cvénemenia  de  1804.  — Participation  de  l'Angleterre  aux 
complota  contre  le  premier  consul.  — Conspiration  de  (îeorges,  Pichogrii  et  Moreau.  — Amalgame  projeté  d'élé- 
ments divers  dans  la  conspiration.  — Arrivée  de  Pirhegni  à Paria.  — Arrestation  du  général  .Moreau.  — Hési- 
tations du  premier  con.sul  avant  d'ordonner  l'arrestation  de  Moreau.  — Déiiégalious  de  .Moreau.  — Félicitations 
adressées  au  premier  consul.  — Réponse  du  premier  consul.  — Arrestation  de  Picliegru  et  de  Georges.  — Sus- 
pension du  jury  pour  les  crimes  de  trahison.  — Arrestation  du  duc  d'Eughien.  — Circonstances  qui  ont  appelé 
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Si  chaque  , innée  devait  avoir  une  désignation 
particulière,  l'année  1804  pourrait,  è juste  titre, 
s'appeler  l'année  des  conspirations  et  des  altcntats 
au  droit  des  gens.  Dans  cette  fatale  carrière  d’in- 
fractions au  droit  des  gens,  l'initiative  appartien- 
dra au  gouvernement  anglais.  Aux  exécrables  pro- 
vocations de  ce  gouvernement,  le  premier  consul 
fera  une  exécrable  réponse.  Les  coups  égarés  de  sa 
colère  iront  tomber  sur  une  tête  à laquelle  ne  de- 
vait pas  s'étendre  une  si  odieuse  solidarité.  D'un 
cùté , des  tentatives  d’assassinat  contre  le  chef  du 
gouvernement  français,  dirigées,  soldées  par  le  ca- 
binet de  Londres;  des  trames  tendant  au  meurtre, 
ourdies  par  les  agents  diplomatiques  de  ce  cabinet, 
et,  pour  couronner  ces  actions  infâmes  par  d’in- 
fâmes maximes,  ce  même  cabinet  avouant  avec 
audace  les  procédés  coupables  de  ses  agents,  et 
érigeant  en  système  le  droit  de  profaner  le  carac- 
tère sacré  des  ambassadeurs  par  leur  transforma- 
tion en  instruments  d’embauchage  et  d’intrigues; 


de  l’autre  côté,  une  violation  de  territoire,  l’enlè- 
vement d'un  prince  français  qui  devait  se  croire 
en  sûreté  sur  tout  autre  sol  que  sur  celui  de  la  ré- 
publique, un  jugement  illégal  et  barbare  jusque 
dans  son  exécution.  Tels  sont  les  douloureux  ta- 
bleaux que  vont  offrir  les  premiers  mois  de  cette 
année. 

liOngtemps  Bonap.irte,  devenu  chef  du  gouver- 
nement français,  s'affermira  par  reffurt  même  des 
tempêtes  que  soulève  contre  lui  le  gouvernement 
anglais.  I.a  machine  infernale  l'avait  fait  consul 
à vie.  Du  consul  à vie  la  conspiration  de  Georges, 
de  l'ichegru  et  de  Moreau,  les  complots  ourdis  par 
les  agents  anglais  Drake  et  Spencer -Smith,  font 
un  empereur.  Mais  l’effet  des  événements  qui  vont 
se  passer  en  France  ne  pourra  pas  rester  renfermé 
dans  la  ligne  de  sa  frontière.  L'enlèvement  du  duc 
d'Enghien  sur  le  territoire  d'un  État  de  l’empire 
germanique,  et  l'établissement  en  France  de  la  di- 
gnité im|>ériale  héréditaire,  sont  deux  circonstan- 
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ces  qui  ne  peuvent  manquer  dVlre  roccasion  ou 
le  prétexte  de  graves  discussions.  Hans  le  même 
temps,  la  plus  grande  activité  règne  dans  tous  les 
cabinets.  Au  Nord,  ils  sont  agités  par  des  incidents 
relatiTs  à roccupatioii  française  du  Hanovre  ; dans 
rAllemagtic  méridionale,  par  des  difficultés  con* 
cernant  la  noblesse  immédiate.  Ces  afTaircs  pron> 
üront  une  direction  sérieuse,  et  plusieurs  fois  des 
mouvements  de  troupes  feront  craindre  l'explosion 
soudaine  d'une  guerre  continentale.  L'imminence 
du  danger  n'est  pas  une  cliimère. 

(gluant  à rAngietvrre  et  à la  France,  le  choc  en- 
tre elles  n'est  pas  encore  très-violent.  Plusieurs 
tentatives  du  gouvernement  anglais  s'évanouiront 
sans  résultat.  Les  préparatifs  de  la  France  ne  sont 
pas  complets.  En  attendant,  les  cabinets  des  deux 
nations,  jclcs  en  dehors  du  droit  des  gens,  con- 
tinuent à le  violer  sans  scrupule;  l'Angleterre,  en 
attaquant,  au  sein  de  la  paix,  et  lorsqu'elle  .1  un 
agent  diplomatique  A Bladrid,  quatre  frégates  es- 
pagnoles venant  de  Monte-Vidéo,  dont  l'une  saute 
en  l'air,  ce  qui  coûte  la  vie  à trois  cents  personnes; 
la  France,  en  faisant  enlever  sur  le  territoire  de 
Hambourg  l'agctil  anglais,  RuinlH)lüt,  accrédité 
auprès  des  villes  atisëaiiqucs.  On  dirait  que,  pour 
cette  double  violation  du  droit  des  gens,  le  mois 
d'octobre  a été  choisi  à dessein.  Le  cabinet  bri- 
tannique donnait  l'exemple  te  S,  et  le  cabinet  fran- 
çais l'avait  suivi  le  35  de  ce  mois.  Pour  couronner 
dignement  celte  année  déjà  si  remplie,  la  guerre 
agrandira  son  théâtre,  et  appellera  dans  la  lice 
deux  puissances  de  plus,  l’Espagne  sous  la  ban- 
nière de  la  France,  la  Suède  sous  la  bannière  de 
l’Angleterre.  Tous  ces  événements,  par  leur  gra- 
vité, semblent  surpasser  ceux  qui  les  ont  précé- 
dés, cl  ils  seront  surpassés  à leur  tour  par  ceux 
qui  les  suivront.  La  vie  politique  de  Bonaparte  est 
comme  un  drame  où  les  règles  de  l'art,  fidèlement 
observées,  offrent  la  progression  d'un  intérêt  qui 
va  toujours  croissant  jusqu'à  la  catastrophe. 

Lorsque,  dans  les  débats  du  parlement  britan- 
nique, qui  précédèrent  immédiatement  la  guerre 
sur  le  reproche  fait  au  ministère  par  lord  Gren- 
ville,  U de  s’en  rapporter  au  temps  seulement,  » 
lord  Pelham  avait  ré|)ondu  que  u rinlcnlion  des 
t*  ministres  était  de  prolUcr  de  toutes  les  occasions 
s*  favorables  qui  pourraient  survenir  sur  le  contt- 
» nent  pour  contribuer  à la  sûreté  de  rAnglcterrc.» 
le  journal  officiel  français  avait  signalé  ce  langage 
comme  la  menace  d'une  guerre  d’embùcbes  et  de 

' 10  nivAse  an  XI,  page  400  (9  octobre  1809). 

* Le  rédacteur  du  journal  ^nncaii  foiimcr  de /x>n- 
drr»  reproduisait  alors  dans  sa  feuille  le  Nmeitx  patn- 
phlei  dirigé  contre  Cromwell  ^ • KiUifui  mo  mHrder.'a 


machines  infernales.  « <>uand  on  apprendra,  disait 
I»  le  AfOMileur  qu'une  nuée  d'agents  secrets,  sous 
s les  ordres  de  Drake,  Wickam  et  autres,  inondent 
a rAllemagnc  et  l'Italie,  on  pourra  présager  que 
n la  prophétie  de  lord  Pelham  se  réalise.  » Cette 
inlcrprétalinn  souleva  l'hypocrite  colère  dCsS  jour- 
naux anglais,  et  même  de  quelques  ennemis  du 
premier  consul  en  France.  F^es  paroles  innocentes 
de  lord  Pelham  ne  se  rapportaient  qu'à  des  négo- 
ciations légitimes  avec  les  puissances  continentales; 
le  Moniteur,  ou  plutôt  le  premier  consul,  dont  ce 
journal  était  l’organo,  fut  taxé  de  ralomnie.  Ce- 
pend.*int  la  prétendue  c.nlomnie  n'cxpriinail  que 
la  plus  exacte  vérité , et  bientôt  celle  vérité  sera 
reconnue  par  l'Angleterre  elle-même. 

I/e  ministère  anglais,  qui  avait  offert  au  premier 
consul  de  chasser  Georges  et  ses  compagnons,  si 
la  France  consentait  à la  possession  de  Malte  par 
Sa  Majesté  britannique,  avait  réservé  ces  mêmes 
hommes  pour  se  servir  d'eux  dans  rhypolhèse 
contraire.  I.e  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre,  ceux-ci,  échappés  à la  proscription  qui  les 
menaçait  la  veille,  devinrent  pour  les  mêmes  mi- 
nistres anglais,  des  confidents,  des  favoris,  surtout 
d'utiles  auxiliaires.  L'argent,  les  bâtimenLs,  les 
armes,  tout  ce  qui  peut  seconder  * leur  fureur  con- 
tre la  France  fut  mis  à leur  disposition.  Georges 
ne  perdit  pas  de  temps.  Déjà,  dans  le  mois  d'août 
1805,  il  était  descendu  sur  les  côtes  de  la  Norman- 
die. Scs  agents  parcouraient  le  Morbihan,  la  Rre- 
I tagne  et  la  Vendée.  L’appel  ne  fut  point  entendu  ; 
les  campagnes,  tranquilles  sous  une  administra- 
tion protectrice,  révélèrent  elles  mêmes  au  gou- 
vernement l'existence  de  dépôts  d'armes,  qu'à  des 
époques  antérieures  elles  avaient  cachées  dans  un 
autre  dessein.  Dans  l'impuissance  d'agiter  de  nou- 
veau les  departements  de  l’Ouest,  c'est  au  sein  de 
Paris  que  l'Angleterre  et  l'émigration  se  proposent 
d’agir,  et  ce  sera  sur  les  bords  du  Rhin  que  se  pré- 
pareront les  secours  pour  appuyer  l'opéralioii  ten- 
tée dans  la  capitale. 

Toutes  les  conspirations  purement  royalistes 
avaient  échoué  jusqu'alors.  On  rêva  un  amalgame 
nouveau,  la  fusion  des  partis  extrêmes.  D'après  la 
persuasion  qu'il  existait  en  France  une  faction  ré- 
publicaine à laquelle  le  premier  consul  n'était  pas 
moins  odieux  qu’il  l'était  aux  partisans  de  l’an- 
cieiinc  monarchie,  on  ne  sc  faisait  |>oint  scrupule, 
d'unir  ensemble  les  fanatiques  de  la  démocratic4:l 
les  fanatiques  de  l'ancienne  royauté.  Le  but  parais- 

Tuer  nVit  pas  auasslner.  Il  faisaii  précéder  crue  publi- 
cation d*une  lettre  à M.  Bonaparte,  oû  il  lui  disait  qu'il 
n'avait  hiit  k c«t  écrit  que  la  petite  addition  suivante  : 
iVeceaM  «sf  wmmm  mon  pro 
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sait  ennoblir  l’alliance , et  l'alliance  n'clail  d'ail* 
leurs  que  pour  un  seul  acte,  le  renverscinenl  du 
premier  consul.  Ce  but  une  fois  atteint , chaque 
parti  eût  repris  son  indcpctidance  : le  royaliste  au- 
rait arboré  la  cocarde  blanche  en  criant  : <•  Vivent 
les  Bourbons.  » Les  Brutus  du  club  auraient  re- 
placé le  bonnet  rouge  à In  pointe  d'une  pique  en 
criant  : <i  Vive  la  liberté.  » La  fortune  eût  décidé 
pour  le  plus  fort  et  le  plus  habile.  L'émigration 
comptait  bien  avoir  pour  elle  l'habileté  et  la  force. 

Pour  exécuter  ce  plan,  il  fallait  gagner  en  France 
un  homme  d'une  grande  considération,  et  de  pré- 
férence un  militaire  de  première  ligne,  auquel  pus- 
sent se  rallier  les  républicains  mécontents  et  les 
ambitieux  jaloux  du  premier  consul.  Ce  militaire 
distingué,  qui  pouvait-il  être,  si  ce  n'était  le  géné- 
ral JIorcau?On  a prétendu  que  Fouché  *,  dans  l’es- 
poir de  faire  rétablir  pour  lui  le  ministère  de  la  po- 
lice, avait  tendu  des  pièges  à ce  général  et  cherché 
h le  compromettre.  Il  est  si  manifeste  que  l'Angle- 
terre et  scs  agents  avaient  dû  Jeter  d'eux -mêmes 
les  yeux  sur  le  général  Moreau  ; il  est  si  naturel 
que  celui-ci,  avec  sa  faiblesse,  avec  son  animosité 
et  scs  indiscrétions,  $c  soit  laissé  engager  plus  ou 
moins  dans  des  projets  qui,  aux  yeux  du  gouver- 
nement, devaient  paraître  criminels , qu'en  vérité 
il  semble  tout  à fait  oiseux  et  surabondant  de  faire 
intervenir  dans  cette  afTaire  un  acteur  de  plus.  Des 
négociateurs  présomptueux,  envoyés  d'Angleterre 
en  France  auprès  de  Moreau,  avaient  pris  des  espé- 
rances pour  des  faits,  et  des  demi-promesses  pour 
des  certitudes. 

Il  fallait  que  les  bords  du  Rhin  se  garnissentd'é- 
migrés  qui  entretinssent  des  intelligences  sur  le 
territoire  français,  et  qui  fussent  prêts  à y pénétrer 
au  besoin.  Des  avis  du  ministère  anglais  avaient 
invité  les  émigrés  à se  rendre  dans  le  voisinage  du 
Rhin,  et  leur  avaient  assigné  une  forte  paye  pour 
cette  destination. 

EnGn  il  fallait  que  l'agent  d'exécution,  Georges 
Cadoudal,  fût  entouré  à Paris  d'un  certain  nombre 
d'hommes  sûrs , dévoués  et  intrépides.  On  divisa 
leur  envoi  en  quatre  expéditions,  et  il  fut  convenu 
que,  pour  donner  à l'entreprise  un  plus  grand  ca- 
ractère et  offrir  un  point  de  réunion  plus  imposant, 
un  prince  français,  M.  le  duc  de  Berry,  ou  peut- 
être  même  M.  le  comte  d'Artois,  ferait  partie  de  la 
quatrième. 

Déjà  deux  débarquements  ont  été  effectués  : le 
lieu  choisi  se  trouve  entre  Dieppe  et  le  Tréport, 

■ Mémoire*  de  M.  de  Bourrienne,  tome  V,  p«gc  385  et 
siiivautes. 

Dans  un  autre  passage,  page  304,  M.  de  Bourrienne 
rapporte  que  Fouché,  sans  lui  dire  précisément  qu'it 


: lieu  d'autant  plus  sùrqu'il  est  d'un  accès  plus  diOi- 
cilc.  f.e  mémo  jour  où  le  premier  consul  disait  au 
corps  législatif  : u f.e  gouvcrnctnciit  britannique  ^ 
>•  tentera  de  jeter,  et  peut-être  il  a déjà  jeté  sur 
' » nos  côtes  quelques-uns  de  ces  monstres  qu'il  a 
» nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui 
Il  les  a vus  naître.  » ce  même  jour  s'opérait  le  troi- 
sième débarqitcment.  Uti  aflidé  reçoit  ceux  qui  ar- 
j rivent  ; il  guide  leurs  pas,  les  conduit  à un  loge- 
ment préparé  d’avance,  et  dont  la  porte  se  referme 
discrètement  sur  eux. 

J’admets  toutes  les  exaltations,  je  les  conçois 
toutes;  je  conçois  dans  toutes  un  côté  qui  louche 
plus  ou  moins  à l’héroïsme;  mais  combien  est  pé- 
nible parfois  raccomplisscmcnt  des  desseins  qu'el- 
les inspirent!  N'oser  soutenir  la  clarté  du  jour, 
n'invoquer  que  les  ténèbres,  ne  respirer  que  pour 
ce  moment  de  la  nuit  où  le  brigand  court  se  mettre 
en  embuscade:  telle  est  la  destinée  des  conjura- 
tions. Tel  est  le  rôle  déplorable  auquel  sont  con- 
damnés les  hommes  que  l'Angleterre  vient  de  jeter 
sur  les  côtes  de  France,  pour  y renverser  un  pou- 
voir qu'elle  a combattu  en  vain  avec  toutes  ses 
flottes  et  avec  toutes  les  armées  du  continent.  La 
nuit  est  venue;  on  se  met  en  mouvement,  on  s’a- 
j vance  dans  l’obscurité,  fuyant  les  habitations,  chcr- 
I chant  les  routes  écartées,  craignant  les  regards  hu- 
mains, craignant  la  lune  même  et  la  perfidie  de  sa 
lumière.  Au  milieu  de  cette  troupe  qui  se  suit  par 
intervalles,  un  homme  se  distingue  par  sa  tailla 
élevée,  par  sa  physionomie  mélancolique  et  som- 
bre, taciturne,  absorbé  dans  de  laborieuses  pen- 
sées, honteux  de  ce  qui  l’entoure,  et  réduit  à n'a- 
voir plus  d'autres  compagnons,  affligé  de  marcher 
dans  l'ombre,  et  jaloux  d’épaissir  encore  l'ombre 
; qui  le  couvre  ; une  profonde  empreinte  de  souf- 
france ride  son  front  et  altère  ses  traits.  Dans  son 
sein  agité  se  heurtent  et  se  confondent  l'orgueil 
qui  commanda  des  armées,  l’amer  souvenir  d'une 
gloire  dont  les  lauriers  sont  flétris,  l’ennui  d’une 
existence  qui  pèse  à son  ancienne  vertu,  le  remords 
d’avoir  sacrifié  des  braves  et  de  les  avoir  sacrifiés 
! dans  un  but  qui  n’a  pas  été  atteint,  le  besoin  d'un 
succès  qui  peut  seul  transformer  un  crime  anté- 
; rieur  en  une  œuvre  de  fidélité,  une  haine  qui  se 
{ fortifie  par  les  triomphes  d'un  adversaire  puissant, 
j enfin  une  sorte  de  désespoir  aveugle,  et  je  ne  sais 
I quelle  soif  vague  et  indéfinie  de  vengeance,  (ict 
I homme,  aujourd’hui  l’égal,  peut-être  l’inférieur 
I de  Georges,  c’était  Pichegru. 

! 

I fût  Vautcur  de  la  conapiratioD  de  Georges  et  de  Morcao, 
I le  lui  avait  laissé  entendre.  Admirable  garantie  ! 

’ E.xposé  de  la  silitatiou  de  la  république^  le  16  jan- 
vier. 
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Proscrit  au  18  fructidor,  mais  proscrit  coupa- 
ble au  milieu  de  proscrits  vertueux,  fugitif  de  Siii- 
iiamari,  il  ii'a  point,  comme  les  autres  victimes  de 
cette  époque,  respecte  sa  patrie,  qui  pourtant  en- 
vers lui  n’avait  été  que  juste,  et  qiii  l’eUt  rappelé, 
comme  eux,  s’il  n’eùt  continué  à conspirer  contre 
elle.  Destiné  par  rAnglelerre  à une  expédition 
dans  le  midi  de  la  France  en  171)9,  mélé  ensuite 
dans  le  complot  de  llareutli , admis  plus  tard  aux 
conseils  des  ennemis  de  la  France,  il  est  pour  la 
France  un  ange  déchu,  auquel  maintenant  elle  ne 
peut  pardonner,  quoiqu’il  lui  en  coûte  de  le  mé- 
priser et  de  le  haïr.  Pichegru  est  dans  Paris  : il  y 
est  l’ami,  le  commensal  de  Georges.  Georges  et 
Pichegru  cherchent  à se  concilier  un  illustre  com- 
plice. C’est  dans  ce  moment  que  des  déclarations 
ufTicielles  annoncent  à la  France,  à l’Europe,  que 
Georges  et  Pichegru  sont  dans  cette  capitale , et 
que  le  grand  complice  qu’ils  ont  voulu  s’attacher 
est  le  général  Moreau. 

La  veille  de  cette  publication  , Moreau  a été  ar- 
rêté et  conduit  au  Tem|)lc.  L’arrestation  de  Mo- 
reau n’a  pas  été  l’elTet  d'une  résolution  précipitée. 
Lorsque  l’un  des  prévenus  déjà  arrêtés  laissa  pour 
la  première  fois  échapper  le  nom  de  ce  général, 
le  premier  consul  ne  voulut  pas  y croire.  Il  crai- 
gnait qu’on  ne  lui  tendit  un  piège  pour  le  porter  à 
des  mesures  violentes  et  le  compromettre.  C’était 
Bouvet  de  l’Hozicr  qui,  par  une  indiscrétion  invo- 
lontaire dont  lui -même  il  chercha  bientôt  à se 
punir,  avait  donné  ce  premier  indice  que  d'ailleurs 
il  avait  refuse  de  conlirmcr  par  sa  signature.  A 
peine  le  rapport  en  est  parvenu  au  premier  consul, 
qu’on  lui  annonce  que  Bouvet  vient  d’attenter  à 
ses  jours.  L’incertitude  du  premier  consul  aug- 
mente : l'accusation  contre  Moreau  lui  parait  in- 
vraisemblable ; le  rôle  auquel  il  serait  descendu 
est  si  peu  digne  d’un  homme  d’une  telle  renom- 
mée! D’ailleurs  le  prévenu  qui  l'accuse,  et  dont 
l’accusation  n’est  que  verbale,  ce  prévenu  qui  ne 
recule  pas  devant  le  suicide,  peut  être  un  esprit 
exalté  capable  d'un  gratid  dévouement.  Certes,  ec 
ne  serait  pas  un  résultat  de  peu  d’importance  de 
mettre  le  premier  consul  aux  prises  avec  Moreau, 
de  manière  à faire  éclater  ensuite  l'innocence  de 
l’un,  et  à déverser  sur  l’autre  l'odieux  d’une  injus- 


tice qui  paraîtrait  un  mélange  de  jalousie  et  de 
lâcheté.  Cependant  Bouvet  a été  trompé  dans  ses 
efforts  contre  lui-même  : on  l’a  secouru  à leinps. 
il  respire,  et  dans  une  sorte  d’état  mitoyen  entre 
la  vie  et  la  mort,  il  n’est  plus  en  son  pouvoir  de 
dissimuler.  Tout  ce  qu’il  sait,  il  l’avoue,  et  surtout 
il  ne  se  fait  nul  scrupule  de  révéler  ce  qui  concerne 
le  général  Moreau , parce  qu’il  croit  que  ce  sont 
les  hésitations  de  ce  général  qui  ont  causé  sa  perte 
et  celle  de  ses  amis.  Les  entrevues  de  Moreau  avec 
Pichegru  sont  constatées  : deux  ont  eu  lieu  chez 
Moreau  ; une  sur  le  boulevard  de  la  .Madeleine.  Les 
déclarations  sont  précises;  elles  portent  le  carac- 
tère manifeste  de  la  vérité.  Bouvet  ne  se  borne  pas 
à les  signer;  il  les  a écrites  de  sa  propre  main. 
Pour  le  premier  consul,  le  doute  ti’est  plus  possi- 
ble ' : alors  seulement  l’arrestation  de  Moreau  est 
décidée  « En  l’an  Xi,  portait  le  rapport  du  grand 
!•  juge  au  premier  consul,  une  réconciliation  cri- 
» minellc  a rapproché  Pichegru  et  Bloreau,  deux 
» liommes  entre  lesquels  riionneur  devait  mettre 
« une  haine  éternelle.  » Pichegru  et  Moreau  réunis 
offraient  effectivement  une  énigme  d’une  explica- 
tion difiicile.  La  France  avait  dû  croire  à une  in- 
compatibilité absolue  entre  eux.  A l’aspect  d’un 
nom  jusqu’alors  honoré,  compris  dans  la  liste  des 
conspirateurs,  l’alflictiuri  fut  générale,  la  sur- 
prise ne  le  fut  pas  au  même  degré.  La  faiblesse  du 
caractère  de  Moreau  était  connue,  et  de  tels  ca- 
ractères sont  aisément  le  jouet  de  l’intrigue;  les 
partisans  de  ccgénéralcommencèrentparrévoquer 
en  doute  la  vérité  des  faits  allégués  contre  lui. 

Dans  l’intérêt  du  premier  consul,  il  fallait,  ou 
un  aveu  de  Bloreau,  attestant  au  moins  de  sa  part 
une  grave  imprudence,  ou  la  preuve  de  sa  cul- 
pabilité. Un  aveu  eût  dispensé  le  premier  consul 
de  suivre,  en  ce  qui  concernait  ce  général,  une  ac- 
cusation qui,  quel  qu’en  dût  être  l’issue,  serait 
toujours  très-fàchcusc  pour  le  gouvernement.  Afin 
d’obtenir  de  Moreau  cet  aveu  désirable,  quelques 
démarches  ^ furent  tentées  auprès  de  lui  : elles  ne 
réussirent  pas.  Le  refus  pouvait  avoir  scs  avanta- 
ges. Ni  Georges  ni  Pichegru  n’étaient  arrêtés  en- 
core; si  par  hasard  on  ne  parvient  pas  à les  saisir, 
l’accusation  contre  Moreau  aura  été  une  calomnie, 
le  gouvernement  sera  taxé  de  mauvaise  foi,  et  le 


L 


’ F.n  date  du  17  février.  « Coniincnt  Moreau,  dit  alors 
» le  premier  consul , s’esl-il  engagé  dans  une  telle  af- 
» faire?  Le  seul  homme  qui  pût  me  donner  des  inqiiié- 
» tudes,  le  seul  qui  pût  avoir  des  chances  contre  moi,  se 
n pertire  si  maladroitement  ! J’ai  une  éloile.  » 

’ Au  moment  oû  le  premier  consul  a pris  cette  réso- 
lution, il  fait  la  remarque  que  le  général  Moncey,  com- 
mandant en  chef  de  la  gendarmerie,  est  l’ami  de  Moreau. 


< N'importe,  dit-il,  Moncey  est  un  homme  de  devoir;  » 
et  l'ordre  est  expédié. 

* Suivant  M.  de  Dourricnne  (tome  VI,  page  158),  le 
premier  consul  lui  a dit  avoir  chargé  Lauriston  de  dé- 
clarer au  général  Moreau  que , s’il  avouait  seulement 
avoir  vu  Pichegru,  il  ferait  suspendre  toute  procédure  A 
son  égard. 
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premier  consul,  convaincu  d'une  invention  odieuse 
pour  perdre  un  rival  illustre,  dont  la  gloire  et  la 
popularité  l'importunent.  Une  dénégation  formelle 
fut  donc  la  première  ressource  du  général  Moreau 
ctdesesamis.lt  parut  bientôt  naturel  surtout  que  le 
frère  de  ce  général,  membre  du  tribunal,  repous- 
sât comme  mensongères  les  imputations  dirigées 
contre  un  homme  dont  lui  et  sa  famille  recevaient 
toute  leur  illustration.  Le  démenti  était  excusable 
en  une  telle  douleur  et  dans  des  questions  sem- 
blables. 

Mais,  à cOté  des  parents  et  des  amis  du  général 
MoreaUf  à côté  des  envieux  du  premier  consul,  il 
existait  une  nation  entière  pour  laquelle  la  vie  du 
premier  consul  était  le  seul  gage  de  repos  et  de  sé- 
curité. Quelque  intérêt  que  l'on  portât  au  général 
Moreau,  nul  bomnie  de  bon  sens  n'eùt  voulu  alors 
le  renversement  du  gouvernement  consulaire;  nul 
n'cùi  voulu  courir  les  risques  de  voir  la  France  li- 
vrée de  nouveau  aux  horreurs  de  l'anarchie,  ou  aux 
vengeances  de  la  contre-révolution.  La  nation  était 
et  devait  être  justement  effrayée  pour  elle-même 
des  périls  auxquels  on  venait  d'échapper;  et,  lors- 
qu'elle adressait  de  toutes  parts  ses  félicitations  au 
premier  consul,  il  est  absurde  de  vouloir  trouver 
une  basse  Oatteric  dans  l'expression  des  sentiments 
qui  avaient  leur  principe  dans  l'intérêt  national  le 
mieux  entendu.  •>  Le  vœu  du  sénat,  disait  son  pré- 
» sident  au  premier  consul,  est  qu'écoutant  moins 
n un  courage  qui  méprise  tous  les  dangers,  vous 
» ne  portiez  pas  seulement  votre  attention  sur  les 
<•  affaires  publiques , mais  que  vous  en  réserviez 
H une  partie  pour  votre  sûreté  personnelle,  qui  est 
» celle  même  de  la  patrie.  » — « A votre  existence, 
» disait  de  même  le  président  du  tribunat,  est  at- 
» tachée  celle  de  plusieurs  millions  d’hommes.  Elle 
» seule  peut  préserver  la  France  des  désastres 
n d'une  guerre  civile  et  des  calamités  d'une  nou- 
i>  velle  révolution.  C'est  notre  indépendance,  no- 
» tre  gloire,  notre  repos,  qu'on  voulait  détruire, 
» en  frappant  une  seule  tète!  » liCS  mêmes  pen- 
sées se  retrouvaient  dans  tous  les  cœurs.  « Ceux 
» qui  s'arment  contre  vous  s’arment  contre  un 
» peuple  entier  : trente  millions  de  Français  fré- 
» missant  pour  une  vie  où  leurs  espérances  sont  at- 
» tachées,  se  lèvent  pour  la  défendre.  Quel  Français 
» en  effet,  quel  homme  sage  veut  retourner  en  ar- 
» rière?  qui  se  rengagera  dans  ces  routes  déjà  tra- 
it versées  avec  tant  d'efforts  et  de  larmes,  où  tous 
X les  partis,  quels  qu'ils  soient,  ne  trouveraient 
» que  des  écueils,  semés  encore  de  leurs  débris?... 
■>  On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu'un  poi- 
» gnard,  dans  la  main  d'un  scélérat  obscur,  pou- 
n vait  abattre  un  grand  homme  et  mettre  en  deuil 
X tout  l'empire  dont  il  est  l'appui!  <•  Ainsi  parlait 
1 Bir.vov. 


le  président  du  corps  législatif,  M.  de  Fontanes, 
maître  habile,  il  est  vrai,  dans  l'art  d'embellir  la 
louange;  mais  la  louange  alors  n'était  que  la  tra- 
duction de  la  vérité.  On  a quelquefois  reproché  au 
premier  consul  la  pompe  d’un  style  oriental.  Rien 
de  plus  simple  que  sa  réponse  à ces  divers  discours. 
U Nourri  dans  les  camps,  je  n'ai  jamais  mis  d'im- 
n portance  à desdangcrsquinein'inspircntaucune 

Il  crainte Tous  mes  moments,  ma  vie  entière 

» sont  employés  à remplir  les  devoirs  que  mes  des- 
» tinées  et  le  peuple  français  m'ont  imposés....  Ma 
n vie  durera  tant  qu’elle  sera  nécessaire  à la  nation; 
» mais  ce  que  je  veux  qu'elle  sache  bien,  c’est  que 
» l’existence  sans  sa  couGance  et  son  amour  serait 
Il  pour  moi  sans  consolation  et  n'aurait  plus  aucun 
X but.  Il  De  toutes  les  parties  de  la  France,  de  tous 
les  camps,  de  tous  les  ports,  de  tous  les  temples 
consacrés  aux  cultes  divers,  partirent  les  mêmes 
félicitations  conçues  dans  des  termes  dont  l'énergie 
a paru  plus  tard  ressembler  au  mensonge.  I.es 
hommes  qui  prononcent  de  tels  jugements  ont  ou- 
blié de  quel  état  de  confusion  et  de  misère  le  pre- 
mier consul  avait  tiré  la  France,  à quel  état  de 
grandeur  et  d'ordre  il  l'avait  élevée.  On  s'est  plu 
particulièrement  à recueilifl’  les  traits  les  plus  re- 
marquables des  adresses  ou  mandements  des  évê- 
ques pour  en  tirer  des  conséquences  injurieuses 
au  clergé  français;  mais  lorsqu'on  se  souvient  que 
Bonaparte,  encore  simple  général,  s'était  montré 
protecteur  des  prêtres  persécutés  par  son  gouver- 
nement ; qu’arrivé  au  pouvoir  il  avait  brisé  les  fers 
des  prêtres  captifs,  rappelé  de  l'exil  les  prêtres 
bannis;  et  qu'enGn,  malgré  l'opposition  connue 
d'un  grand  nombre  de  personnes  encore  remplies 
d'idées  contraires,  il  avait,  par  un  concordat  avec 
le  saint-siège,  rétabli  le  culte  catholique  en  France, 
doit-on  être  surpris  que  le  clergé,  en  grande  partie 
au  moins,  s'intéressât  de  bonne  foi  aux  jours  de 
l'homme  auquel  il  devait  sa  restauration,  qu'il 
tremblât  pour  la  religion  en  tremblant  pour  le 
premier  consul,  et  qu'il  craignit  de  voir  la  France 
et  l'Église  replongées  à la  fois  dans  l'ablme  de  mal- 
heurs auxquels  le  premier  consul  seul  avait  été 
capable  de  les  arracher? 

Outre  que  la  sûreté  du  premier  consul  deman- 
dait la  prompte  arrestation  des  chefs  du  complot, 
celle  de  Piebegru  et  de  Georges  était  surtout  d'une 
haute  importance  pour  constater  la  réalité  de  leur 
présence  à Paris  et  la  culpabilité  du  général  Mo- 
reau. Une  loi  déclara  > que  le  recèlement  de  Geor- 
ges et  de  ses  soixante  brigands  serait  puni  comme 
le  crime  principal.  A la  crainte  du  châtiment, 

la  police  joignit  l'espoir  d'une  récompense  pécu- 
« 

' 26  février. 
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niairc.  Peu  de  jours  après,  Piebegru  fut  arrêle 
Georges  échappa  quelque  (cinps  encore  aux  plus 
actives  recherches;  mais  il  fut  saisi  son  tour. 
Surpris  dans  un  cabriolet  de  place,  il  atteignit  de 
deux  coups  de  pistolet  les  deux  agents  qui  s'élan- 
caient sur  lui,  tua  l’un  des  deux  et  blessa  l'autre 
grièvement,  montrant  ainsi,  pour  sa  propre  dé- 
fense, une  vigueur  et  un  sang-froid  qui  prouvaient 
que,  du  moins  sous  le  rapport  du  courage,  il  n'é- 
tait pas  au-dessous  de  son  audacieuse  entreprise. 

Aussitôt  que  la  conspiration  avait  été  décou- 
verte, le  gouvernement  s'était  proposé  la  question 
de  savoir  à quel  tribunal  en  serait  déféré  le  juge- 
ment. D'après  les  lois  existantes,  Georges  et  ses  as- 
sociés étaient  justiciables  d’une  commission  mili- 
taire. Le  général  Moreau,  prévenu  de  corretpott- 
ilance  arec  l'ennemi  et  même  de  trahison  par  ses 
rapports  avec  rennetni,  était  dans  le  cas  d'étre  li- 
vré à un  conseil  de  guerre.  Fallait-il  réunir  tous 
les  prévenus  devant  les  mêmes  juges  ou  diviser  la 
procédure?  La  commission  militaire,  le  conseil  de 
guerre  eussent  dô  être  nommes  par  le  gouverne- 
ment même.  Il  était  de  la  justice,  de  la  politique 
du  premier  consul,  de  s'interdire  une  telle  nomi- 
nation. D'un  autre  cAté,  au  milieu  des  passions 
que  ce'  grand  complut  était  venu  remuer,  conve- 
nait-il d'en  remettre  la  connaissance  à la  décision 
d’un  jury?  Le  gouvernement  ne  le  pensait  |>as.  Un 
article  de  la  constitution  (l’article  93),  dévelopi>é 
par  l’article  l>!5  d'un  sénatus-consullc  plus  récent , 
avait  prévu  le  cas  ou  la  loi  pourrait  suspendre  les 
garanties  constitutionnelles.  Déjà  l'année  précé- 
dente, l’application  en  avait  eu  lieu  pour  quelques 
departements.  Par  délibération  ^ du  sénat,  les  fonc- 
tions du  jury  furent  suspendues  pendant  le  cours 
de  l'an  XII  et  de  l'an  .Mil,  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république , <i  pour  le  jugement  des 
» crimes  de  trahison,  d'attentats  contre  la  personne 
» du  premier  consul,  et  autres  contre  la  sûreté 
» intérieure  et  extérieure  de  la  république.  I.es 
X tribunaux  criminels  durent  être,  à cet  circt,  or- 
» ganiscs  conformément  aux  dispositions  de  la  lui 
» du  33  floréal  de  l'an  X , sans  préjudice  du  pour- 
» voi  en  cassation.  » Ce  fut  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine  que  furent  renvoyés  tous  les  pré- 
venus. Mais  avant  de  nous  occu|>er  de  ce  procès, 
sur  lequel  il  ne  fut  prononcé  que  dans  le  courant 
du  mois  de  juin,  des  événements  du  plus  haut  in- 
térêt réclament  la  priorité  ; et  ici  l’ordre  des  dates 
devient  indispensable,  parce  que  ce  sont  les  événe- 
ments eux -mêmes  qui  vont  enfanter  les  événe- 
ments. 

' l.e  38  fcM’ier. 

* l.i;  t)  mors. 


Par  la  conspiration  de  Georges,  l’Angleterre  a 
été  prise  en  flagrant  délit  dans  Paris  même.  D’a- 
près des  notions  déjà  parvenues  au  premier  consul, 
mais  qu’il  ne  fait  pas  connaître  encore,  elle  va  l’ê- 
tre de  nouveau  et  avec  non  moins  d’éclat  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Le  même  génie  qui,  de  Lon- 
dres a envoyé  Georges  en  France , siège  dans  le 
cabinet  de  toutes  les  légations  britanniques  en  Al- 
lemagne. I.es  faits  sont  constants,  les  preuves  in- 
contestables ; elles  seront  publiées,  elles  seront  re- 
connues. L’Angleterre  elle-même  avouera,  procla- 
mera qu’il  n'y  a plus  de  droit  des  gens  pour  elle. 
Toute  sa  conduite  envers  la  France  a été  en  effet 
réglée  sur  ce  principe.  La  conséquence  en  sera  ter- 
rible. Le  premier  consul,  â son  tour,  va  professer 
que,  pour  atteindre  l’Angleterre,  pour  atteindre 
ses  partisans,  et  surtout  les  émigrés  français  à sa 
solde,  il  n’y  a plus  de  droit  des  gens  pour  lui.  Cette 
doctrine  est  l’arrêt  de  mort  du  duc  d’Enghien. 

Depuis  les  derniers  mois  de  l’année  précédente, 
des  rapports  venus  des  bords  du  Rhin  avaient  an- 
noncé qu’il  se  formait  des  rassemblements  d’émi- 
grés dans  le  voisinage  de  cette  frontière.  Des 
essais  d’embauchage  avaient  été  faits  dans  plu- 
sieurs places  de  guerre.  Le  gouvernement  avait 
été  frappé  de  ces  rapports,  et  avait  recommandé  la 
plus  active  surveillance  tant  aux  fonctionnaires  de 
l’intérieur  qu’aux  agents  français  dans  les  cours 
voisines.  Au  moment  où  éclata  la  conspiration  de 
Georges,  les  inquiétudes  sur  ce  qui  pouvait  se  pré- 
parer en  Allemagne  s'etaient  naturellement  aug- 
mentées. 

Un  incident  particulier  porta  spécialement  de 
ce  côté  l’attention  de  la  police  française.  Long- 
temps avant  l’arrestation  de  Georges,  des  gens  qui 
l’avaient  servi  avaient  déclaré  que  plusieurs  fois, 
à dix  ou  douze  jours  de  distance,  il  était  venu  chez 
lui  une  personne  à laquelle  il  montrait  une  consi- 
dération particulière;  qu’à  l’arrivée  de  cette  per- 
sonne MM.  de  Rivière  et  de  Pulignac  sc  levaient  et 
lui  donnaient  de  même  des  témoignages  de  respect, 
(^ucl  était  ce  personnage  mystérieux*?  Nul  ne  pou- 
vait le  dire.  Pour  la  police  française,  le  soupçon 
le  plus  simple  dut  sc  porter  sur  un  membre  de  la 
famille  royale,  mais  lequel?  Était-ce  M.  le  comte 
d’Artois,  le  duc  d’Angoulémc,  le  duede  Berry?  Les 
données  que  l’on  avait  sur  chacun  de  ces  princes 
prouvaient  la  négative.  On  avait  beau  d’ailleurs 
leur  faire  l’application  du  portrait  tracé  par  les 
domestiques  de  Georges,  la  ressemblance  ne  sc 
rencontrait  avec  aucun  d’eux.  Il  fallut  bien  en  ve- 
nir au  duc  d'Enghicn.  Depuis  longtemps  on  l’avait 

’ Le  20  février. 

' C’éiait  Picliegrii,doni  on  ignorait  l’arrivée  â Paris. 
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en  quelque  sorle  perdu  de  vue.  En  y rcOéchissant, 
en  considérant  qu’il  habite  aux  portes  de  la  France, 
on  est  disposé  à croire  que  l’inconnu,  ce  pourrait 
bien  être  lui.  Toutefois  ce  n’est  qu’un  soupçon, 
c’est  un  fait  à éclaircir,  à constater  avant  d’y 
croire.  Ainsi  raisonne  le  conseiller  d’État,  chargé 
alors  de  la  police,  M.  Réal.  (Le  ministère  de  la  po- 
lice, comme  on  sait,  n’existait  plus.)  Il  s’agit  d’en- 
voyer sur  les  lieux  un  agent  sûr,  afin  de  reconnaî- 
tre si  le  duc  d’Enghien  est  toujours  à Ettenheim  et 
quelles  y sont  ses  relations,  scs  habitudes.  Un  ofli- 
cier  de  gendarmerie  est  chargé  de  cette  mission,  et 
c’est  l^lc  principe  de  tout  le  mal. 

A son  passage  à Strasbourg,  cet  officier  entend 
raconter,  comme  un  fait  notoire,  que  le  duc  d’En- 
ghicn  vient  quelquefois  au  spectacle  de  cette  ville. 
L'assertion  est-elle  vraie?  Est-elle  fausse?  Nous 
n’avons  pas  à le  décider  ici,  mais  l’opinion  de  la 
vérité  du  fait  • était  très-accréditée  alors.  I/obscr- 
vatcur  envoyé  à Ettenheim  arrive  donc  à cette  des- 
tination, déjà  tout  imbu  de  prévention  que  les  plus 
légers  indices  vont  nécessairement  accroître.  Il 
apprend  qu’il  y a dans  le  voisinage  du  duc  d’En- 
ghien quelques  émigrés;  qu’il  fait  bon  accueil  à 
ceux  d’entre  eux  qui  viennent  le  visiter,  enfin  que 
le  duc  fait  souvent  des  absences  de  plusieurs  jours. 
EfTectivement  il  parait  que,  de  temps  à autre,  la 
passion  de  la  chasse  tenait  le  prince  livré  à ce  plai- 
sir plusieurs  jours  de  suite  dans  les  montagnes  de 
la  forêt  Noire.  Ce  n’est  pas  tout.  La  prononciation 
inexacte  des  Allemands  a,  dans  un  homme  obscur 
de  la  suite  du  duc,  M.  dcThumery,  fait  supposer 
la  présence  d’un  personnage  important  à Etten- 
heim , celle  de  Dumouricz.  De  ces  particularités 
réunies,  on  conçoit  tout  ce  que  peut  tirer  une 
imagination  prévenue.  Il  en  résulte  donc  des  rap- 
ports où  un  zèle  plus  ardent  qu’éclairé  crée  des 
fantômes,  dénature,  même  sans  mauvaise  inten- 
tion, des  faits  innocents,  et  transforme  en  faits 
graves  des  accidents  simples  et  naturels. 

J’ai  dit,  il  y a un  instant,  que  le  principe  de  tout 
le  mal  était  dans  le  choix  d’un  officier  de  gendar- 
merie pour  une  exploration  à Ettenheim , et  voici 
en  quel  sens.  Que  les  rapports  de  cet  observa- 
teur n’eussent  été  adressés  qu’au  conseiller  d’État, 
chargé  de  la  police,  celui-ci  accoutumé  à démêler 
dans  les  rclationsdc  ce  genre  cequi  est  vrai  ou  faux, 
avéré  ou  incertain,  n’y  eût  attaché  qu’un  degré 
d’importance  raisonnable,  il  n’eût  rien  précipité  et 

' Ce  fait  a depuis  été  démenti  par  le  secrétaire  du  duc 
d’Enghien,  mais  ce  secrétaire  donne  lui-méme  i con- 
naître une  circonstance  qui  prête  une  sorte  d’appui  i 
la  croyance  vulgaire,  lorsqu’il  convient  que  le  duc  fai- 
sait quelquefois  des  promenades  sur  le  Rhin.  Le  bruit 


eût  poursuivi  scs  investigations  au  lieu  de  présen- 
ter des  suppositions  vagues  comme  des  certitudes. 
Mais  l’officier  de  gendarmerie  ne  s’était  pas  borné 
à écrire  à M.  Réal  ; il  avait  aussi  rendu  compte  de 
ses  recherches  et  de  ses  prétendues  découvertes  à 
l’inspecteur  général  de  son  arme,  à .M.  le  général 
Moncey.  Peut-être  même  donnait- il  à son  général 
des  détails  plus  étendus  qu’à  M.  Réal.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  général  Moncey,  homme  de  devoir,  selon 
l’expression  même  du  premier  consul,  s’empresse 
de  porter  aux  Tuileries  les  rapports  qui  lui  par- 
viennent. De  là  des  inductions  fausses  qui  égarent 
le  jugement  du  premier  consul,  de  là  travail  ra- 
pide de  son  imagination,  qui  lui  fait  prendre  des 
conjectures  vagues  pour  des  vérités.  De  Strasbourg 
à Paris,  il  ne  faut  que  soixante  heures.  C’est  cinq 
jours  pour  venir  et  pour  retourner.  Le  personnage 
qui  a paru  chez  Georges,  auquel  on  montrait  tant 
de  respect,  l’homme  inconnu,  c’est  le  duc  d’En- 
gbien.  Le  duc  est  le  moteur  de  la  conspiration,  il 
en  est  l’âme , il  en  est  au  moins  l’un  des  premiers 
complices.  L’Angleterre  a pourvu  à tout;  Dumou- 
riez  est  avec  lui,  tout  est  prêt  pour  que  tous  deux 
arrivent  promptement  à Paris  dans  le  moment  con- 
venu. Telles  sont  les  idées  qui  s’offrent  au  premier 
consul,  et,  il  faut  l’avouer,  la  présence  supposée  de 
Dumouriez  à Ettenheim  était  une  circonstance 
grave.  Le  fait,  s’il  eût  été  vrai,  et  le  premier  con- 
sul le  croyait  tel,  donnait  un  immense  poids  aux 
soupçons  dont  le  duc  d’Engbien  était  l’objet. 

Mais  ici  l’on  objecte  que  ces  soupçons  étaient 
sans  fondement,  que  le  premier  consul  devait  le 
savoir,  car  le  chargé  d’affaires  à Carlsruhe  écrivait 
au  ministre  des  affaires  étrangères  que  le  duc  d’En- 
ghien menait  la  vie  la  plus  paisible  à Ettenheim. 
On  conviendra  qu’une  telle  objection  n’a  rien  de 
bien  solide  ; et  en  effet,  le  duc  d’Enghien  ne  pou- 
vait-il pas  être  initie  aux  complots  dirigés  contre 
le  premier  consul , être  d’accord  avec  les  émigrés 
répandus  dans  son  voisinage,  avoir  Dumouriez  au- 
près de  lui,  sous  son  propre  nom  ou  sous  un  nom 
différent,  sans  que  sa  manière  de  vivre  cessât  jus- 
que-là de  paraître  régulière,  calme  et  tranquille? 
Que  le  duc  d’Enghien  d’ailleurs,  comme  les  prin- 
ces français  en  Angleterre,  ne  vit  pas,  dans  les 
mouvements  organisés  contre  le  premier  consul , 
l’idée  d’un  meurtre,  d'un  lâche  assassinat,  c’est  ce 
que  nous  reconnaissons  sans  peine,  mais  ce  n’est 
pas  ainsi  qu’à  dû  en  juger  le  premier  consul,  et 

que  le  jeune  prince  te  huardait  à venir  tur  le  territoire 
français  était  au  reste  parvenu  jusqu’en  Angleterre.  La 
preuve  en  existe  dans  des  lettres  du  prince  de  Condê  qui 
blâmait  la  conduite  de  son  petit-fils  et  lui  recommandait 
plus  de  prudence. 
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c*csl  M posUion  qu’il  importe  ici  de  considérer.  i p<r  le  premier  consul,  au  sortir  d’une  conférence 
A toutes  cos  causes  qui  ont  dû  agir  sur  la  déter-  ' dans  son  cabinet,  à laquelle  étaient  présents  tes 
mination  du  premier  consul,  il  en  est  une  autre  deux  consuls,  M.  de  Talleyrand,  le  grand  juge  et 
encore  qui  ne  doit  pas  être  passée  sous  silence,  et  | Fouché,  qui  n’était  alors  que  sénateur,  mais  qui . 
celle-ci  n'csl  pas  non  plus  sans  gravité.  La  conspi-  ' comme  ancien  ministre  de  la  police,  était  présumé 
ration  contre  le  premier  consul  a ses  racines  en  pouvoir  donner  des  reiiseigncmeitts  utiles.  Dans 

Angleterre;  elle  a des  branches  partout.  Seulement  la  crise  où  l'on  était,  ces  divers  personnages  sc  reti- 

elle  change,  selon  les  lieux,  de  nature  et  de  forme,  daicnl  tous  les  soirs  aux  Tuileries.  Les  avait-on  , 

En  Anglelcrro , on  stipendie  des  conjurés;  en  Au-  ce  jour  - U , rassemblés  par  convocation  spéciale, 

triche , on  lève  des  bataillons.  D'un  autre  côté  des  ou  s'y  trouvaient- ils  fortuitement  réunis?  l'eu 

complots,  de  l’autre  des  armements;  d'un  côté,  importe.  11  y avait  eu  deliberation  enlre.|tt^La 

guerre  infime,  de  l’autre  guerre  loyale,  mais  par-  certitude  va  jusque-là,  mais  elle  ne 
tout  des  dangers,  et  des  dangers  qui  s’augmenleril  loin.  (^)ue  s’élait-il  passé  dans  celte  conféraK^^H 
les  uns  |»ar  les  autres.  Comment  le  premier  consul  commencent  les  interprétations  de  riiiimilfd 
ira -t -il  imaginer  que  le  duc  d'Engbien,  comme  la  haine.  Là  se  iiianifestc  l'inlcnlion  d’accuser  (elle 

prince  de  la  maison  de  France,  comme  oIRcicr  à la  personne,  de  disculper  telle  autre,  sans  preuve  à 

solde  de  l’Angleterre,  soit  étranger  à ce  qui  se  pré-  l'appui  de  la  justification  pas  plus  que  du  blimc. 

parc?  Aux  yeux  du  premier  consul,  les  cabinets  Est-il  vrai,  comme  le  prétendent  certains  mémoi- 

de  Londres  et  de  Vienne  sont  d'accord.  Comment  res,  que  le  ministre  des  aflaires  étrangères,  après 

se  persuaderait -il  qu'un  Bourbon,  placé  à EUen-  un  rapport  sur  l’état  général  de  l'Europe,  ait  con- 

heim,  ne  soit  pas  associé  au  concert  * formé  coih  du  par  conseiller  la  violation  d’un  territoire  neu- 
tre lui?  I<a  discussion,  élevée  entre  l’Autriche  cl  tre?  Est-il  vrai,  comme  l'assurent  des  hommes  qui 

la  France,  est  arrivée  presque  jusqu'à  la  menace.  $e  disent  bien  instruits,  que  Fouché,  dans  le  désir 

C’est  le  9 mars,  comme  nous  le  verrons  plus  lard,  de  créer  des  embarras  au  premier  consul,  pour  se 

que  le  premier  consul  adresse!  l'empereur  d'AlIc-  rendre  nécessaire  et  reprendre  dans  le  guuvcrnr- 

magne  une  sommation  pressante  de  s’expliquer,  ment  la  position  qu’il  a perdue,  ail,  sous  le  pré- 

C'est  le  lendemain  10  qu'est  donné  l’ordre  fatal  texte  de  lier  au  gouvernement  les  hommes  ardents 

relatif  au  duc  d’Enghicn.  Qui  peut  dire  que  C4ts  de  la  révolution,  conseille  ou  appuyé  radoplion 

deux  idées  oui  été  étrangères  Tune  à l'autre?  que  d'une  mesure  qu’il  sera  le  premier  à condamner 

la  grandeur  des  périls  dont  le  premier  consul  s'est  le  lendemain?  Est-il  vrai  cnOn  que  l’opposition  de 

vu  entouré  n’a  pas  contribué  à la  violence  des  Cambacérès  à renlèvemcnl  du  duc  d'Enghien  sur 

moyens  qu'il  a employés  pour  les  combattre  et  un  territoire  étranger,  avec  la  réserve  cependant 

pour  faire  trembler  ses  ennemis?Qui  oserait  meme  de  s'emparer  de  lui  s’il  mettait  le  pied  sur  le  terri- 

dire  qu’en  cITet  l’Autriche,  toujours  liée  par  de  si  luire  français,  lui  ait  attiré  de  la  part  du  prciuirr 

étroits  rapports  à l'Angleterre,  ii'élait  pas  dans  la  consul  cette  apostrophe  fameuse:  «Vous êtes  de- 

conOdcncc,  non  assurément  de  projets  ^ d'assassi-  n venu  bien  avare  du  sang  des  Bourbons  ! >•  Toutes 

nat,  mais  de  soulèvements  de  diverse  nature  pré-  ces  allégations  ont  été  plus  ou  moins  accréditées 

parés  contre  le  premier  consul,  cl  ne  sc  tenait  pas  dans  certains  cercles,  selon  que  l’esprit  dominant 

prête  pour  agir  selon  la  marche  des  événements?  y était  plus  ou  moins  favorable  , plus  ou  moins 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  que  les  contraire  à chacune  des  personnes  désignées.  A 

rapports  de  l’agetil  envoyé  à EUenbeim  ont  été  mes  yeux,  nulle  n’est  authentique,  nulle  ne  mé- 

S4iumis  au  premier  consul.  Aussitôt,  une  résolution  rite  une  foi  complète , et  d'ailleurs  tel  n'est  point 

terrible  a été  prise,  l'ordre  a été  donné  pour  l'en-  | le  caractère  du  premier  consul  qu’aucun  de 
lèvemenl  du  duc  d’Enghien.  | actes  lui  puisse  être  enlevé.  Le  mal,  comme  le 

Comment  a été  prise  celte  résolution?  Est-ollc  ^ bien  qu’il  a fait,  lui  appartient  et  n’appartient  qu’à 
relTcl  d'un  mouvement  spontané  du  premier  cun-  { lui. 

sul,  ou  le  résultat  des  délibérations  d’un  conseil?  Dans  les  conjonctures  üifliciles  où  il  se  trouvait, 
C'c.vl  un  fait  certain  que  les  ordres  pour  le  iniiiis-  le  premier  consul  a pu  se  dire  : « Les  Bourivons 
Ire  de  ta  guerre  furent  dictés,  à dix  heures  du  soir,  » ont  juré  ma  perle,  ils  ont  dévoué  ma  tête  au  fer 

* Sir  Wâlter  Scoit  dit  que  le  due  d'Eogheiii  éuil  * Dès  1803,  dans  iia  moment  où  l’on  parlait  de  com- 
éJaMi  au  château  d'Eiienlieim  • afin  sana  doute  d'être  plou  formés  cooire  la  vie  du  premier  coiuut,  l'empereur 

• luujuuri  prêt  k ae  mettre  k la  tête  de*  rojalitle*  de  | Krançoia  11,  le  comte  de  Collurédo  et  le  comte  de  Co- 

• l'Rat.  ou  même,  ai  roreaaion  a’eo  preaentait,  de  ceux  | IwnUl,  avaient  lêmuigtié  leur  horreur  pour  de  aenibb- 

• «le  paria.  • | hlea  projeta. 
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n de  leurs  salellitcs,  ils  ont  vuulu  m'assassiner. 

Eh  bien!  qu'ils  tremblent  à lenr  tour;  et  moi 
N aussi  je  puis  assassiner;  je  n'ai  qu’à  étendre  le 
» bras  pour  saisir  l’un  d'entre  eux,  je  le  saisirai, 
N Je  le  frapperai,  et  ils  reconnaîtront  qu'on  ne  peut 
» plus  impunément  attenter  à ma  vie.  » Peut-être 
dans  le  moment  où  il  était  ainsi  livré  aux  trans- 
ports de  sa  colère,  un  génie  infernal,  pour  l'y  affer- 
inir,  lui  soulfla-t-il  encore  de  froides  réflexions  : 
ivorec  entre  la  France  et  la  branche  ainée 
purbons  semble  définitif.  li'état  d'inaction 
^bnt  été  condamnés  * les  princes  de  cette 
nche,  quand  il  s'agissait  pour  eux  d'une  cou- 
n ronne,  a détruit  toute  compatibilité  entre  eux 
» et  la  France  ^léroTque.  nom  de  Condé  an  coti- 
>•  traire  rappelle  plus  particuliérement  la  gloire 
M des  armes.  Il  rappelle  même  les  dernières  guer- 
>•  res.  Le  grand-père,  le  pelit-flls  se  sont  battus 
(•  en  braves  contre  les  braves.  11  y a là  possibilité 
» de  réconciliation  et  germe  de  sympathie.  C'est 
M cette  branche  qu'il  m’importe  d’anéantir  dans 
» son  dernier  rejeton.  Ce  sera  un  crime,  un  grand 
)•  crime,  mais  un  crime  d'État,  un  crime  politique, 
n II  jettera  la  consternation  en  France  même  parmi 
» mes  amis  les  plus  dévoués;  il  frappera  l’Europe 
M de  stupéfaction;  mais  demain  d’autres  circon- 
» stances  appelleront  l'attention  de  l'Europe,  de- 
i>  main  elle  apprendra  les  nouveaux  forfaits  de 
» l'Angleterre,  et  la  mort  du  duc  d'Enghien  ira  se 
» perdre  dans  les  divers  événements  que  la  fortune 
* semble  préparer  exprès  |>our  la  couvrir  et  la 
» faire  oublier.  » 

En  conséquence  dos  ordres  du  premier  consul, 
deux  officiers  supérieurs  ont  été  chargés  d’expé- 
ditions différentes  au  delà  du  Rhin.  L'une  avait 
pour  objet  d'arrêter  le  duc  d'Enghien , le  général 
Dnmouriex  et  leur  suite  à EUenheim  ; cette  mis- 
sion fût  donnée  au  général  Ordener  : l'autre,  d’ar- 
rêter un  comité  d'émigrés  réunis  à Offenbourg; 
celle-ci  fut  confiée  au  colonel  Caulincoart,  l'un 
des  aides  de  camp  du  premier  consul.  Le  pays  que 
le  duc  d'Enghien  habite  est  un  sol  neutre;  mais  le 
souverain  de  ce  pays  est  un  prince  ami  de  la  France, 
un  prince  dont  le  territoire  a été  agrandi  par  la 
])roleclion  du  premier  consul.  Le  droit  des  gens 
ne  permet  pas  toutefois  de  faire  une  (elle  iiicnrsîon 
dans  les  Étals  de  Bade  sans  en  prévenir  ce  prince, 
sans  avoir  même  son  essentiment.  Une  lettre  dans 
ce  but  a été  rédigée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  lettre,  en  date  du  11  mars,  après 
quelques  reproches  sur  te  séjour  du  duc  d’Enghien 


' Ils  y étaient  condamnés  par  le  gouvernement  an- 
glais, qui  voulait  hiire  d'etix  des  instruments  de  trouble, 
et  DOD  un  moyen  de  salut  ponr  la  France. 


5:15 

et  de  Uuinouriex  dans  les  États  de  S.  A.  électorale, 
annonçait  l'ordre  donné  ■ à deux  petits  détache- 
» menls  de  se  rendre  à Offenbourg  et  à Eltenheim 
» pour  y saisir  les  instigateurs  d'un  crime,  qui, 
n par  sa  nature , met  hors  du  droit  des  gens  tous 
m ceux  qui  manifestement  y ont  pris  part,  n D’a- 
près les  kistriictions  données  au  colonel  Caulin- 
court,  celte  lettre  ne  devait  être  remise  à sa  destina- 
tion qu’au  moment  à pen  près  où  l'objet  de  l'expé- 
dition serait  rempli.  On  comprend  qu'il  se  présente 
ici  une  question  de  violation  de  territoire;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  la  traiter,  et  nous  la  re- 
trouverons plus  tard. 

Le  15  mars,  le  duc  d'Enghien  fut  enlevé  d'El- 
tenheim  et  conduit  à Strasbourg.  De  Strasbourg  il 
fut,  le  18,  transféré  à Paris,  où  il  arriva  le  SO,  et 
de  Paris  envoyé  au  château  de  Vincennes.  I.e  gou- 
verneur de  Paris  nomma  un  conseil  de  guerre  qui 
s'assembla  dans  la  nuit.  Le  prince  fut  condamné  à 
mort,  et  à l'instant  la  sentence  fut  exécutée. 

Dans  un  jugement  ordonné  par  la  politique,  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  sont  rarement  ob- 
servées; elles  ne  le  furent  point  envers  le  duc  d’En- 
ghien. Le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  se  justifie 
sans  cesse,  en  alléguant  que  ce  prince  fut  jugé 
« par  un  tribunal  compétent,  n La  compétence  du 
tribunal  serait  un  point  (rès-liligieux  ; mais  pût-il 
être  résolu  conformément  à son  opinion,  il  reste- 
rait toujours  dans  ce  procès  l'infraction  des  lois 
protectrices  des  accusés.  Le  duc  d'Enghien  n’avait 
pas  eu  de  défenseur.  Napoléon,  il  est  vrai,  repousse 
comme  lai  étant  étrangers  les  torts  qui  peuvent 
peser  sur  la  commission.  • Coupable,  dit-iP,  la 
•»  commission  a dû  le  condamnerà  mort.  Innocent, 
» elle  eût  dû  l'acquitter,  car  aucun  ordre  ne  peut 
n jusliflcr  la  conscience  d’un  juge.  » Qnclle  leçon 
pour  les  magistrats , pour  les  commissions  ou  les 
conseils  de  guerre,  qui  seraient  tentés  de  faire 
mouvoir  les  balances  de  la  jnstice  au  gré  des  in- 
térêts ou  des  passions  des  gouvernements! 

Au  milieu  des  explications  que  peuvent  recevoir 
l’arrestation  et  le  jugement  du  duc  d'Enghien , on 
se  demande  toujours  comment  il  se  fait  que,  de- 
puis le  moment  où  un  conseil  de  guerre  a été 
nommé  pour  juger  le  prince,  nulle  communication 
n'ait  eu  lieu  entre  le  conseil  et  l'autorité  supérieure, 
entre  Vincennes  même  et  la  Malmaison  : comment 
lorsque  le  duc  d’Enghien  exprima  le  désir  de  voir 
le  premier  consul,  le  président  do  conseil  ne  se  dé- 
cida pas  à en  écrire,  soit  au  gonvernenr  de  Paris, 
soit  au  premier  consul  directement.  A la  place 

* €c  p««Mgc  w trouve  dans  des  notes  de  Napoléon, 
écrites  de  sa  main,  non  publiées  jusqu'à  ce  jour. 
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du  général  qui  présida  cc  conseil , supposez  un 
homme,  unissant  plus  de  lumières  à plus  de  cou- 
rage civil,  qui  eût  pris  sur  lui  de  conduire  à la  Mal- 
maison le  duc  d'Eiighicn.  J’en  appelle  même  aux 
détracteurs  du  général  Bonaparte,  avec  le  carac- 
tère qu'on  est  forcé  de  reconnaître  en  lui , qui 
doute  que  par  une  telle  démarche  le  glaive  n’eût 
été  brisé  dans  ses  mains?  A cette  époque  les  hom- 
mes qui  entouraient  le  premier  consul  l'ont  vu  li- 
vré aux  angoisses  les  plus  pénibles,  luttant  contre 
cc  qu'il  croyait  être  une  nécessité  fatale  de  posi- 
tion, et  contre  la  férocité  d'un  acte  qui  n'était 
point  dans  scs  penchants  ni  dans  scs  mœurs. 
L'homme  qui  lui  eût  ouvert  une  voie  quelconque 
pour  sortir  de  cette  situation,  eût  été  ]>our  lui  un 
bienfaiteur.  Malheureusement  il  est  rare  que  les 
chefs  des  Etats  aient  de  pareils  amis. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Eiighien,  qui 
tout  à coup  éclata  dans  Paris  où  son  arrestation 
était  encore  ignorée , produisit  une  sorte  de  stu- 
peur dont  personne  ne  put  se  défenilrc.  Par  quatre 
années  d’un  gouvernement  paisible , la  France 
avait  été  déshabituée  de  rigueurs  révolutionnaires 
et  d'assassinats  juridiques.  Comment  le  premier 
consul  avait-il  pu  ressaisir  le  glaive  de  la  proscrip- 
tion et  choisir  une  telle  victime?  Le  nom  de  Coudé 
surtout  avait  une  sorte  de  magic  nationale;  et  si  en 
France  on  n’avait  pas  pu  juger  de  près  les  qualités 
brillantes  du  jeune  prince , on  savait  du  moins 
que  sur  les  champs  de  bataille  il  s’était  conduit 
avec  honneur,  et  qu’il  ne  s’était  pas  montré  in- 
digne du  grand  nom  qu'il  portait.  Cc  ne  fut  pas 
chez  les  partisans  les  plus  vrais  du  premier  con- 
sul que  l'allliclion  fut  la  moins  vive.  Ils  sentaient 
qu'en  dehors  des  années  orageuses  de  1 7!)3  et  1 794, 
dans  les  temps  meilleurs  ramenés  par  lui-méme, 
un  acte  semblable  imprimait,  au  milieu  du  disque 
immense  de  sa  gloire,  une  tache  que  rien  n’en  pour- 
rait jamais  effacer.  Par  cet  acte  inexcusable,  le 
premier  consul,  qui  s’était  fait  une  carrière  à part 
et  si  extraordinaire,  est  volontairement  redescendu 
dans  la  foule  des  princes  auxquels  s'applique  cette 
vérité  triviale  de  l'histoire,  que  la  barbarie  politi- 
que, qui  SC  croit  de  la  prudence,  frappe  presque 
toujours  à coté  de  cc  qu’elle  veut  atteindre. 

{.a  douleur  fut  silencieuse,  mais  elle  était  pro- 
fonde. Un  fonctionnaire  public  qui,  après  avoir 
émigré  par  attachement  pour  l'ancicnnc  dynastie, 
tout  en  servant  avec  loyauté  le  nouveau  gouver- 
nement, nourrissait  dans  son  cœur  une  tendre 
affection  pour  la  famille  de  nos  rois,  M.  de  Clià- 
loaubriand,  ne  dissimula  pas  le  sentiment  dont  il 

* Fra  tutti  i priucipi,  al  priui  ipe  nuoro  è impottibih 
/'iifjtjire  il  nome  di  crudvle. 


était  affecté.  Nommé  ministre  auprès  de  la  répu- 
blique du  Valais,  il  s’était  rendu,  aux  Tuileries, 
dans  la  fatale  matinée  du  21  mars,  pour  prendre 
congé  du  premier  consul  ; il  avait  remarqué  une 
grande  altération  dans  ses  traits,  et  une  empreinte 
sombre  dans  son  regard.  Quelques  heures  après , 
la  cause  lui  en  fut  révélée;  il  envoya  sa  démission. 
Cc  mouvement  part  d'une  âme  noble  et  élevée; 
l’histoire  doit  s’en  saisir.  Sa  tâche  la  plus  douce 
est  de  rencontrer,  dans  un  grand  talent,  des  actes 
d'un  beau  caractère. 

L'impression  produite  par  l’affaire  d'Ettcnhcim 
et  par  ses  suites  ne  fut  pas  moins  vive  au  dehors 
qu'en  France.  A la  vérité,  presque  partout,  excepté 
à Londres  et  à Fétersbourg,  les  gouvernements 
montrèrent  une  extrême  réserve;  mais  les  hautes 
classes  de  la  société,  essentiellement  ennemies  par 
elles-mêmes  de  la  puissance  française  et  de  son 
gouvernement , firent  entendre  de  bruyantes  cla- 
meurs qui  cette  fuis  avaient  une  cause  trop  légi- 
time. La  cour  de  Russie  se  livra  particulièrement  à 
des  démonstrations  plus  prononcées,  en  prenant 
le  deuil  pour  le  duc  d'Enghien,  et  en  le  faisant 
prendre  par  ses  ambassadeurs  dans  les  cours  étran- 
gères ; elle  fera  bientôt  de  cet  événement  un  sujet 
de  communications  diplomatiques  dans  lesquelles 
tous  les  Étals  allemands  seront  obligés  d'interve- 
nir, et  dont  nous  aurons  ultérieurement  à nous 
occuper. 

Dans  un  écrit  publié  il  y a dix  ans,  la  mort  du 
duc  d'Enghien , dont  j'eus  occasion  de  parler,  me 
suggéra  des  réflexions  que  je  crois  pouvoir  placer 
ici , parce  qu'il  est  des  sentiments  qui  ne  doivent 
varier  jamais.  Je  me  demandais  si  Bonaparte  était 
un  homme  cruel  ; et , malgré  l'acte  affreux  dont 
mon  âme  était  vivement  afiligée , je  trouvais  que 
la  cruauté  ne  formait  point  le  fond  de  son  carac- 
tère; mais,  pour  tout  prince  nouveau,  dit  Machia- 
vel ',  le  reproche  en  est  presque  impossible  à évi- 
ter. Bonaparte  a justifié  cette  maxime. 

<i  La  fortune  *,  disais-je  en  1820,  lui  avait  livré 
» un  trOnc  vacant.  Plus  heureux  que  Cromwell,  il 
<■  était  moins  coupable  ; il  n’avait  point , comme 
» lui,  pour  parvenir  au  suprême  pouvoir,  trempé 
» ses  mains  dans  le  sang  royal  : devait-il  lui  cn- 
» vicr  cet  horrible  avantage?  il  y a pour  tous  les 
<1  princes,  dont  l'humanité  n’est  pas  la  première 
» vertu,  des  moments  inexplicables,  où  on  serait 
» tenté  de  croire  qu'ils  se  plaisent  à étonner  les 
» esprits  par  un  grand  attentat.  Sixte-Quint,  qui 
X se  faisait  peu  de  scrupule  d'immoler  à ses  soup- 
» çons  les  plus  illustres  personnages,  en  apprenant 

’ Le  passage  marqué  par  des  guillemels  est  cxlrail  de 
mon  ouvrage  : Des  Prosrriplions,  1,  I,  p.  102  et  suiv. 
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n la  morl  de  Marie  Stuart,  est  jaluui  du  bonheur 
M d'Élisabeth.  O heureuse  /ÿmme,  t'ècHe~l  il,  qui 
• a çoûté  le  plaisir  de  fisire  sauler  une  iéte  cou- 
» ronnée  C'était  un  Condé  que  Itonapartc  rc- 
n gardait  comme  l'adversaire  le  plus  redoutable 

■ pour  lui.  On  reconnaît  bien  encore,  en  cette  cir* 
» constance,  la  vérité  du  fameux  mot  de  Marc- 
n Aorèle  : Personne  n'a  tué  son  successeur  <.  Dé> 
I»  trhné  par  la  branche  aînée  des  Bourbons  qu’il  ne 
» croyait  plus  à craindre,  que  reste-t'il  à Napo- 
n léon  de  cet  impardonnable  assassinai?  la  mé> 
M moire  d'un  crime  inutile  • 

Comme  la  mort  du  duc  d'Enghien  est  le  fait  le 
plus  condamnable  de  toute  la  vie  du  premier  con- 
sul, c’est  aussi  celui  sur  lequel  il  a été  donné  le 
plus  d'explications  dans  les  mémoires  publiés  par 
MM.  de  Montholon,  I.as  Cases,  O'Méaraet  ^Va^dell. 
Cet  événement  y est  présenté  sous  deux  points  de 
vue  : comme  question  de  droit  commun  cl  comme 
question  de  droit  naturel.  Sous  le  premier  rapport, 
on  nous  dispensera  d’examiner  l'assertion  de  ta  pré- 
tendue légalité  du  fait. 

(.luantaux  considérations  tirées  du  droit  naturel, 
sans  pouvoir  être  accueillies  comme  justificatives, 
elles  paraissent  cependant  avoir  quelque  chose  de 
plausible  et  de  spécieux.  « Si  je  n'avais  ’ pas  eu 
» pour  moi,  contre  les  torts  du  coupable,  les  lois 
H du  pays,  disait  le  prisonnier  de  Saintc-Hclénc, 
» au  défaut  de  condamnation  légale,  il  me  serait 
» resté  les  droits  de  la  loi  naturelle,  ceux  de  la  lé> 
H giliine  défense.  Lui  et  les  siens  n'avaient  d'autre 
» but  journalier  que  de  m'éter  la  vie  : j'étais  as- 
I»  sailli  de  toutes  parts  et  à chaque  instant;  c’é> 
K taieni  des  fusils  à vent,  des  machines  infernales, 
» des  embOches  de  toute  espèce.  Je  m'en  lassai,  je 
M uisis  l'occasion  de  leur  renvoyer  la  terreur  jus- 
» que  dans  Londres , et  cela  me  réussit.  A comp> 
I»  ter  de  ce  jour,  les  conspiraliotis  cessèrent.  Et  qui 
» pourrait  y trouver  à redire?  Quoi  I journellement, 

■ à cent  cinquante  lieues  de  distance,  on  me  por- 
H tera  des  coups  é mort;  aucune  puissance,  aucun 
» tribunal  sur  la  terre  ne  saurait  m'en  faire  jus- 
1»  tice;  et  je  ne  rentrerais  pas  dans  le  droit  naturel 
» de  rendre  guerre  pour  guerre  !.. . 1^  sang  appelle 
n le  sang;  c'est  la  réaction  naturelle,  inévitable, 
a infaillible:  malheur  à qui  la  provoque!...  Il  fan- 
» drail  être  niais  ou  forcené  pour  croire  et  iroagi- 
n ner,  après  tout,  qu'une  famille  aurait  l'étrange 


• Succesêorem  •uum  nullus  occidit.  Vütc*T0«  Galu- 

CAKtiS. 

* Le  priaonoier  de  Sainte -Hélène  l'«  lui -même  jugé 
ainsi.  Il  dit  daus  des  ooie«  nou  publiée»  Jusqu'il  ce  jour  : 
« La  nort  méritée  du  dur  d'Enghien  nuisit  è Napuléon 
• dans  l'opinioa  et  ne  lui  fut  d'aucune  milité  politique.  • 


« privilège  d'attaquer  journellement  mon  exis- 
M tence,  sans  me  donner  le  droit  de  le  lui  rendre; 
» elle  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  être 
» au-dessus  des  lois  pour  détruire  autrui,  et  se  ré* 
n clamer  d'elles  pour  sa  propre  conservation;  les 
H chances  doivent  être  égales. 

s Je  n'avais  personnellement  jamais  rien  fait  à 
» aucun  d'eux;  une  grande  nation  m'avait  placé  à 
* sa  Iéte;  la  totalité  de  l'Europe  avait  accédé  à ce 
H choix;  mon  sang,  après  tout,  n'clait  pas  de  Iwue; 
B il  était  temps  de  te  mettre  i l'égal  du  leur. 
» Qu'cùl-cc  donc  été,  si  j'eusse  étendu  plus  loin 
»'  mes  représailles?  Je  le  pouvais;  j'eus  plus  d'une 
U fois  l'offre  de  leurs  destinées;  on  m'a  fait  propo- 
» scr  ^ leurs  têtes  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 
» nier.  Je  l'ai  repoussée  avec  horreur...  Ma  grande 
I»  maxime  a toujours  été  qu'en  guerre,  cumme  en 
B politique,  tout  mal,  fùt-il  dans  les  règles,  n'est 
B excusable  qu'aulanl  qu'il  est  absolument  néccs- 
n saire.  b Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer tout  ce  qu'il  y aurait  de  dangereux  dans  les 
conséquences  de  pareils  raisonnements,  dans  leur 
application  surtout  à des  individualités;  mais  il 
faut  considérer  aussi  que,  pour  le  premier  consul, 
les  Bourbons  n'étaient  pas  des  individus;  ils  for- 
maient un  corps  politique,  une  véritable  puissance, 
et  une  puissance  redoutable  par  leur  association 
au  gouvernement  anglais.  Au  reste,  accordèt-on 
même  quelques  valeurs  aux  récriminations  relati- 
ves aux  complots  formés  en  Angleterre,  il  restait 
toujours  une  distinction  k faire  k l’égard  du  duc 
d'Enghien.  Pour  détruire  cette  distinction,  le  pri- 
sonnier de  Sainte-Hélène  répondait  que  les  vrais 
auteurs  de  la  morl  du  duc  étaient  1rs  excitateurs 
des  assassinats  trames  contre  le  gouvernement 
français;  «car,  ajoutait-il,  ou  ils  y avaient  fait 
» tremper  le  malheureux  prince , et  par  là  ils 
» avaient  prononcé  son  sort;  ou,  en  ne  lui  en  don- 
B nant  pas  connaissance,  ils  l'avaient  laissé  dormir 
K imprudemment  sur  le  bord  du  précipice,  à deux 
B pas  de  la  frontière,  quand  on  allait  frapper  un  si 
B grand  coup  au  nom  et  dans  les  intérêts  de  sa  fa- 
B mille.  B 

Si  nous  citons  ces  raisoimcmenls  do  prisonnier 
de  Sainte-Hélène,  ce  n'csl  nullement  pour  détruire 
ia  culpabilité  d'un  fait  qui  nous  a profondément 
afiligés;  c'est  par  cet  esprit  de  justice  qui  doit  ad- 
mettre les  explications  de  celui  que  l'on  condamne, 

* Mémoires  de  M.  de  Las  Cases,  Inme  VIH,  page  3-^0. 

t Cromwell  disait  que  : • si  quelque  partisan  du  roi 
B tentait  de  rflssassiner.  et  le  manquait,  d ferait  dès  rc 
B moment  une  guerre  «fassawioals.  et  détruirait  toute 
B la  himille  royale.  • 

Mémoites  de  buritet. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XXXV. 


[1804] 


SâU 

loul  en  persévérant  dans  l'opinion  sévère  qu'on 
s'est  formée  sur  l'acte  qu'il  cherche  à excuser.  Ce 
qui  est  constant,  ce  qui  résulte  des  écrits  même 
les  plus  hostiles  publiés  contre  le  premier  consul, 
c'est  que  l'enlèvement  du  duc  d’Enghien  ne  fut 
point  l'œuvre  d'une  longue  et  froide  prémédita- 
tion. U Bonaparte,  dit  l'un  de  ces  auteurs  ’ de  mé- 
» moires,  avait,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  fait 
» circuler  dans  les  papiers  publics  une  note  où  il 
» accusait  le  prince  de  Coudé  d'avoir,  près  de  deux 
n mois  auparavant,  fait  un  appel  aux  émigres  d'AI- 
n Icmagnc  pour  se  réunir  sur  les  Lords  du  Rhin; 
» il  assurait  que  eette  rive  se  remplissait  tous  les 
» jours  de  ces  nouveaux  légionnaires;  qu'un  prince 
n Bourbon,  avec  son  état-major,  était  üxé  sur  ce 

i>  point,  d'où  il  dirigeait  le  mouvement » Ce 

fait,  que  l'on  allègue  pour  prouver  la  préparation 
du  crime,  n'en  prouve-t-il  pas  au  contraire  la  sou- 
daineté? Si  le  projet  d'arrestation  du  duc  d’En- 
ghien  eût  été  formé  dès  le  commencement  du  mois 
de  mars,  aurait-on  publié  des  articles  qui  pou- 
vaient donner  l'éveil  à ce  prince,  et  le  porter  à s'é- 
loigner d'un  lieu  devenu  un  point  de  mire  pour  le 
ressentiment  du  gouvernement  français? 

Lorsque  le  droit  des  gens  était  ouvertement  violé 
par  les  complots  dirigés  contre  le  premier  consul, 
on  conçoit  qu'il  ait  pu  trouver  étrange  que  l'on 
prétendit  l'astreindre  à une  rigoureuse  observation 
de  ce  droit  des  gens.  «i  La  violation  dù  territoire 
n de  Bade,  sur  laquelle  on  s'est  tant  récrié,  disait- 
» il,  demeure  étrangère  au  fond  de  la  question. 
» L'inviolabilité  du  territoire  n'a  pas  été  imaginée 
» dans  l'intérêt  des  coupables,  mais  seulement 
» dans  celui  de  l'indépendance  des  peuples  et  de 
» la  dignité  des  princes.  » Cette  observation  est 
juste.  Il  y a,  dans  l'arrestation  du  duc  d'Enghien, 
deux  questions,  dont  l'une  a reçu  de  l'autre  toute 
sa  gravité.  A la  place  d'un  prince  français  enlevé  à 
Ettenheim,  supposons  cette  voie  de  fait  exercée 
à l'égard  d'un  criminel  ordinaire.  Russie  eùt- 
elle,  à cette  occasion,  cherché  à soulever  ^ l'Europe 
contre  le  premier  consul  ? Dans  le  cas  même  de 
l’arrestation  violente  et  illégale  du  duc  d'Enghien, 
ainsi  qu'elle  a eu  lieu,  admettons  que  le  premier 
consul,  mieux  inspiré  pour  sa  gloire  et  pour  son 
bonheur,  a reconnu  dans  le  prince  un  noble  en- 
nemi, et  l'a  traité  comme  tel.  Que  deviennent,  dans 
cette  hypothèse,  les  plaintes  politiques  de  la  Russie? 
Elles  s'évaporeront  en  vaincs  formules,  qui  ne  feront 
d'impression  ni  sur  l’esprit  des  gouvernements  ni 

' M.  Saignes. 

’ bcrnièrcincnl,  selon  quelques  Journaux,  legouver- 
nrmenl  espagnol  a envoyé  sur  notre  territoire  des 
hnmines  armés  pour  y arrêter  des  émigrés  qu'il  regarde 


sur  l'esprit  des  peuples.  Le  crime  de  la  violation 
de  territoire  n'est  donc  devenu  véritablement  inex- 
cusable que  par  la  catastrophe  qui  en  a été  la 
suite. 

Indépendamment  des  reproches  que  le  premier 
consul  fait  au  gouvernement  anglais,  il  aurait  pu 
alléguer  encore,  dans  des  temps  antérieurs  et  dans 
des  circonstances  pareilles  à celles  où  se  trouvait 
la  France,  plusieurs  déclarations  publiques,  attes- 
tant le  profond  mépris  de  ce  gouvernement  pour 
le  droit  des  gens  et  pour  l'indépendance  des  sou- 
verains étrangers.  Ces  déclarations,  le  parlement 
britannique  les  a renouvelées  plusieurs  fois  sous 
les  premiers  rois  de  la  maison  d'Hanovre,  en  met- 
tant à prix  la  tête  des  Stuarts.  Quelle  dilTércncc 
y a-t-il  en  effet  entre  rcnièvement  d’un  individu, 
exécuté  à main  armée  sur  un  territoire  étranger, 
et  une  récompense  offerte  à l’assassin  assez  auda- 
cieux pour  braver  rindépcndancc  de  ce  territoire, 
et  frapper  une  tête  qui  devait  y être  en  sûreté  sous 
la  protection  des  lois  du  pays?  S'il  y a,  dans  l'une 
et  l’autre  circonstances,  un  odieux  attentat,  l’abus 
de  la  force  révolte  moins  encore,  dans  tout  l'excès 
de  son  audace,  que  la  prime  offerte  au  meurtre, 
dans  l'excès  de  sa  lâcheté. 

Les  accusations  que  nous  avons  entendues  de  la 
bouche  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  contre  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  qui  résidaient  en 
Angleterre,  se  reproduiront  trop  souvent  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  passer  sous  silence.  Georges 
lui-même,  en  déclarant  que  son  projet  a été  con- 
certé avec  ces  princes,  quoique  en  même  temps  il 
prétende  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'assassiner  le  pre- 
mier consul,  mais  de  l’attaquer  à force  ouverte, 
semble  faire  rejaillir  sur  eux  le  soupçon  d’avoir 
adhéré  aux  attentats  dont  on  le  croit  personnelle- 
ment capable.  I>a  justice  exige  à cet  égard  quel- 
ques observations.  Les  dynasties  renversées  sont 
rarement  à l’abri  du  reproche  d'avoir  attenté  à la 
vie  des  princes  nouveaux  qui  les  remplacent.  Vingt 
fois  les  Stuarts  ont  été  accusés  de  semblables  ten- 
tatives contre  les  rois  de  la  maison  d'Hanovre.  Tou- 
tes ces  imputations  sont-elles  fondées?  Il  y a ici 
une  distinction  importante  à faire.  Les  nouveaux 
princes  appellent  tentatives  d’assassinat  tous  les 
mouvements  excités  par  leurs  adversaires;  et  ceux- 
ci,  dans  leur  désir  de  remonter  sur  le  Irène , sont 
obligés  de  s'abandonner  au  zèle  de  leurs  serviteurs, 
dont  ils  ne  peuvent  pas  toujours  régler  la  marche 
ni  choisir  les  armes.  Il  en  est  des  dynasties  en  exil 

comme  de*  coDspimleur*.  Le  fait  est  grave,  notre  mi- 
nUtèreaura  san*  doute  fait  son  devoir;  mais  l'Europe 
s’en  est-elle  cnuie?  et  croit-on  que  la  nouvelle  en  ait  fort 
agite  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  devienne? 
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comme  des  républiques  sous  la  tyrannie.  Quand 
les  Pisislralides  succombent,  on  ne  se  montre  pas 
sévère  envers  Harmodius  et  Âristogiton.  Peut-être 
les  Bourbons  étaient- ils  dans  une  situation  plus 
favorable  encore.  Le  prisonnier  de  Sainte- Hélène 
aime  à reconnaître  que  Louis  XVIII,  occupé  à Var- 
sovie de  rêveries  très-légitimes,  n’avait  jamais  em- 
ployé contre  lui  des  moyens  pareils  à ceux  dont 
étaient  censés  faire  usage  les  princes  de  sa  famille 
qui  se  trouvaient  en  Angleterre.  N’est-il  pasévident 
que  les  apparences  contraires  à ces  derniers  nais- 
sent surtout  de  leur  association  aux  entreprises  du 
gouvernement  anglais,  enirepriscs  pour  l’exécution 
desquelles  ce  gouvernement  se  chargeait  de  four- 
nir l’argent,  les  armes  cl  les  instructions?  Mais  si 
en  réalité  le  premier  consul  était  injuste  dans  scs 
jugements  sur  la  part  présumée  des  Bourbons  aux 
projets  de  meurtre  dirigés  contre  sa  personne,  on 
ne  saurait  disconvenir  que  telle  était  sa  position, 
tels  étaient  les  faits,  et  tel  le  choix  des  agents  armés 
dans  ce  but,  que  le  soupçon  en  lui  n’était  pas  sans 
excuse. 

La  vie  du  premier  consul,  si  pleine  d’ailleurs  de 
rapprochements  ou  de  contrastes  singuliers,  offrait 
en  celte  occasion  une  inexplicable  coïncidence.  Le 
jour  qui  le  voyait  consommer  la  plus  perverse  de 
ses  actions,  ce  même  jour  consacrait  son  bienfait 
le  plus  grand  envers  la  France  et  peut-être  envers 
le  genre  humain.  Le  âl  mars,  fut  décrétée  la  réu- 
nion des  lois  civiles,  jusqu’alors  rendues,  en  un  seul 
corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Droit  civil  des  Fran- 
çais. La  reconnaissance  était  permise.  Le  corps  lé- 
gislatif arrêta  que  le  buste  de  Bonaparte,  en  mar- 
bre blanc,  serait  placé  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
« Le  double  droit  de  conquérant  et  de  législateur, 
U dit  au  premier  consul  le  président  du  corps  lé- 
» gislatif,  a toujours  fait  taire  tous  les  autres.  Vous 
» l’avez  vu  conQrmé  dans  votre  personne  par  le 
» suffrage  national.  Qui  pourrait  nourrir  encore  le 
» criminel  espoir  d’opposer  la  France  à la  France? 
» Se  divisera-t-elle  pour  quelques  souvenirs  passés, 
a quand  elleest  unie  par  tous  les  intérêts  présents? 
a Elle  n’a  qu’un  chef,  et  c'est  vous;  elle  n’a  qu’un 
a ennemi,  et  c’est  l’Angleterre.  Les  tempêtes  poli- 
a tiques  ont  pu  jeter  quelques  sages  eux -mêmes 
a dans  des  routes  imprévues.  Il  était  facile  de  se 
a méprendre  au  milieu  des  orages  où  combattaient 
a tous  les  partis,  dans  ces  temps  funestes  où  les 
a factions  se  montraient  partout  et  la  patrie  nulle 
a part;  mais  sitôt  que  votre  main  a relevé  les  si- 
» gnauxde  la  patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont 
a reconnus  et  suivis.  Tous  ont  passé  du  côté  de 
» votre  gloire,  a Celte  peinture  de  la  France  était 
Adèle.  La  séduction  de  la  gloire  avait  en  effet  exerce 
un  grand  empire  sur  les  esprits;  cl  la  nation,  éblouie 


par  ses  propres  succès,  s’était  abandonnéeen  aveu- 
gle à l’homme  auquel  seul  elle  devait  sa  prospérité 
et  sa  grandeur. 

Si  une  action  aussi  condamnable  que  la  mort  du 
duc  d’Enghien  avait  pu  être  susceptible,  non  d’ex- 
cuse, mais  d’explication;  si  le  droit  de  représailles 
pouvait  jamais  aller  jusqu’à  l’assassinat , on  est 
oblige  de  convenir  que  rAnglctcrre  fournissait  au 
premier  consul  d’amples  motifs  pour  récriminer  et 
pour  distraire  les  esprits  du  deuil  le  plus  légitime. 
Ce  n’était  pas  assez  pour  le  cabinet  britannique 
des  complots  ourdis,  de  Londres  même,  contre  le 
premier  consul.  Ce  cabinet  avait  sur  le  continent 
de  nombreux  foyers  de  pareilles  machinations  sous 
la  protection  de  l’inviolabilité  des  ambassadeurs. 
I.e  22  mars,  un  nouveau  rapport  du  grand  juge 
vint  ajouter  encore  à l’horreur  inspirée  par  la  con- 
spiration de  Georges,  en  mettant  au  jour  ce  nou- 
veau genre  d’iniquités  britanniques.  Le  premier 
des  agents  anglais  qui  fut  signalé  à la  réproba- 
tion, et  ce  qui  peut-être  n’ctail  pas  moins  sensible 
pour  lui,  à la  risée  de  l’Europe,  fut  M.  Drakc,  mi- 
nistre auprès  de  l’électeur  de  Bavière.  Ce  person- 
nage n’était  pas  à son  début.  Une  sorte  de  célé- 
brité honteuse  était  déjà  attachée  à son  nom,  et  il 
était  un  de  ceux  dont  le  premier  consul  avait , à la 
reprise  des  hostilités,  prédit  la  prompte  rentrée  en 
campagne.  L’Angleterre  semblait  n’avoir  pas  voulu 
démentir  cette  prédiction.  Aussi  vaniteux,  aussi 
maladroit  qu’il  était  impudent  et  immoral,  M.  Drakc 
ne  larda  pas  à se  voir  assailli  d’intrigants,  prêts  à 
lui  vendre  des  conspirations  à faire  et  des  trahisons 
qu’ils  SC  chargeaient  d’acheter.  Au  milieu  des  aven- 
turiers qui  SC  jouaient  de  sa  conAance,  sans  autre 
désir  que  d’avoir  part  aux  distributions  de  gainées 
dont  il  était  prodigue,  il  s’en  était  trouvé  un  d’une 
fatale  dextérité,  qui  avait  conduit  les  projets  de  ce 
ministre  jusqu’au  développement  le  plus  étendu; 
qui  avait  reçu  de  lui  des  instructions  d’une  horri- 
ble franchise;  qui,  en  le  berçant  de  l'espoir  de  suc- 
cès prochains,  lui  avait  arraché,  avec  le  prix  anti- 
cipé de  ces  succès  futurs,  des  aveux  écrits  cl  des 
preuves  irréfragables  de  la  criminalité  de  scs  vues. 
Cet  homme  était  un  agent  de  la  police  de  France. 
M.  Drake,  enivré  du  sentiment  de  sa  vaste  capaci- 
i lé,  qu’allait  conArmer  une  grande  révolution  dont 
personne  ne  partagerait  la  gloire  avec  lui,  se  croyait 
déjà  placé  parmi  les  hommes  d’^lal  les  plus  ex- 
; traordinaires,  lorsqu’une  révélation  soudaine  de  sa 
I longue  méprise  le  précipita  au  dernier  rang  des 
! agitateurs  subalternes,  en  offrant  dans  sa  personne 
I le  triomphe  de  l’ineptie  sur  la  perversité.  Les  do- 
cuments publiés  se  composaient  principalement  de 
dix  lettres  originales,  écrites  de  la  main  de  ce  mi- 
nistre, et  d’une  copie  des  instructions  qu’il  donnait 


f 


*1 

*< 


1 


l 


DIgitized  by  Google 


5i8 


CIIAPITIIB  XXW. 


[Î904] 


à scs  agents.  Parmi  tes  articles  de  ces  instructions, 
qui,  en  général,  avaient  pour  objet  d’armer  en 
France  les  partis  les  uns  contre  les  autres , de  sou- 
lever et  de  désorganiser  l'armée,  il  en  était  un  qui 
recommandait  de  gagner  des  employés  pour  faire 
sauter  des  fabriques  de  poudre.  (Quelques  traits  de 
ses  lettres  relativement  aux  coups  à diriger  con- 
tre le  premier  consul,  atroces  comme  pensée,  sont 
dans  les  termes  d'une  grossièreté  si  révoltante,  que 
la  dignité  de  i'iiisloire  ne  permet  pas  de  les  ad- 
mettre. nicci  ne  pouvait  servir  mieux  le  gouver- 
ncnicnt  français  que  ces  lâches  manœuvres  de 
l'Angleterre. 

Une  note  de  M.  de  Talleyrand,  adressée  a tous 
les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  accrédités 
à Paris,  leur  fit  connaître  la  conduite  de  M.  Drakc, 
et  appela  leur  indignation  sur  cette  profanation 
du  caractère  de  ministre  public.  L'honneur  du 
corps  diplomatique  ne  lui  permetlail  pas  de  gar- 
der le  silence.  Tous  ses  membres,  dans  des  ré|>oii- 
ses  indiTiduelles  au  ministre  des  aflaires  étrangè- 
res, manifestèrent,  avec  plus  ou  moins  de  f(»rcc, 
le  sentiment  pénible  que  celle  communication  leur 
avait  fait  éprouver.  A la  vérité,  les  réponses,  évi- 
demment concertées,  de  l'ambassadeur  autrichien, 
comte  Philippe  de  Cobcnlil,  et  du  chargé  d'affai- 
res russe,  M.  üubril,  évitaient  toute  expression 
blessante  pour  l'Angleterre;  mais  elles  renfer- 
maient une  condamnation  implicite  de  l'agent  an- 
glais. Celle  du  ministre  de  Prusse  alnindait  en  dé- 
monstrations de  la  vive  joie  qu'éprouverait  le  roi 
de  voir  le  premier  consul  triompher  des  com- 
plots de  tous  ses  ennemis,  quels  qu'en  fussent  les 
directeurs  et  les  instruments.  Toutes  les  autres  ré- 
ponses, celles  du  nonce  du  saint-siège,  des  mi- 
uistres  de  Danemark,  d'Espagne,  de  Portugal , de 
Naples,  de  la  confédération  suisse , de  la  Hollande, 
des  États-Unis,  de  rarchicliancclier  de  l'empire 
germanique  et  de  tous  les  électeurs  ou  autres  prin- 
ces souverains  d'Allemagne,  ainsi  que  des  républi- 
ques do  Gènes  et  de  Lucques , offraient  réunis  les 
témoignages  du  plus  vif  intérêt  pour  le  premier 
consul,  cl  ceux  d'une  indignation  fortement  pro- 
noncée sur  la  dégradation  imprimée  par  l’Angle- 
terre au  caractère  de  ses  agents  diplomatiques. 
Parmi  ces  réponses,  on  en  distinguait  deux  sur- 
tout où  la  franchise  du  langage  le  disputait  à son 
énergie,  et  nous  aimons  à faire  cette  remarque, 
parce  que  les  ministres  dont  elles  porlaieiil  la  si- 
gnature étaient  les  mandataires  de  deux  gouverne- 
ments établis  sur  les  bases  les  plus  opposées , le 
gouvernement  des  États-Unis  et  le  gouvernement 
danois;  circonstance  honorable  qui,  malgré  la  dif- 
férence des  principes  et  des  formes  politiques  de 
ces  deux  gouvernements , les  recommande  l'un  et 


I 


l'autre  au  m^c  degré  à l'estime  des  nations,  pour 
la  droiture  et  la  loyauté  de  leurs  cabinets.  Ce  n'é- 
tait pas  pour  le  premier  consul , sous  le  double 
rapport  de  sa  politique  intérieure  et  de  sa  polilt- 
qne  extérieure,  un  incident  d'une  médiocre  impor- 
lancequc  ce  concert  unanime  des  représentants  de 
tous  les  souverains,  frappant  d'anathème  les  atten- 
tats auxquels  le  gouvernement  anglais  se  livrait 
contre  lui.  Les  plaintes  qui  auraient  pu  se  faire 
entendre  sur  la  mort  du  duc  d'Knghicn,  étaient 
étouffées  sous  la  masse  des  crimes  de  l’Angleterre. 

Les  pièces  originales,  dont  les  copies  avaient  été 
publiées  en  France,  ayant  été  envoyées  à Munich , 
le  ministre  principal  de  l'électeur,  M.  de  Hontge- 
las,  notifia  sur-le-champ  à M.  Drake  que  « de  ce 
* moment  il  était  impossible  à l'électeur  d'avoir 
n aucune  communication  avec  lui  et  de  le  recevoir 
M à sa  cour.  » Aussi  lâche  dans  ce  revers  qu’il  avait 
été  jactancieux  et  insolent  dans  ses  téméraires  en- 
treprises, U.  Drakc,  frappé  de  terreurs  paniques, 
s'esquiva  furtivement  de  Munich,  et  courut  à pied 
pendant  plusieurs  lieues  à travers  les  can>pagnes 
voisines,  comme  on  bandit  obscur  qui  fuit  les  tri- 
bunaux et  redoute  la  main  sévère  de  la  justice. 

Le  gouvernement  français  n'avait  d'abord  offert 
que  M.  Drake  à l'exécration  publique.  Bientôt, 
ayant  été  mis  en  possession  do  pièces  non  moins  au- 
thentiques à l'égard  de  plusieurs  autres  agents,  il 
put  convaincre  des  mêmes  manœuvres  M.  Spencer- 
Smith.  ministre  auprès  de  l’élcclcur  de  NVurtem- 
berg.  Une  circonstance  particulière  faisait  remon- 
ter d'une  manière  plus  avérée  l'infamie  de  cet  agent 
au  ministère  britannique  lui-méme.  C'était  avant 
de  quitter  Londres  que  M.  Spencer-Smith  avait  été 
pourvu  de  tous  les  moyens,  de  tous  les  instruments 
de  la  correspondance  qu'il  devait  entretenir.  Il  avait 
été  d'avance  mis  en  rapport  avec  des  agences  de 
troubles,  formées  d'émigrés  français,  tant  en  Hol- 
lande qu'en  France,  et  notamment  avec  un  grand 
comité  d’espionnage,  dirigé  par  un  abbé  Ratel;  et, 
pour  le  seconder,  on  avait  placé  auprès  de  lui  un 
émigré,  l'abbé  Pericault,  déjà  exercé  dans  ces  sor- 
tes d'intrigues.  Ainsi  le  titre  de  ministre  public 
était  déjà  déshonoré  dans  la  personne  de  M.  Spen- 
cer-Smith. avant  même  qu'il  l'eût  déployéà  Slult- 
gard.  Arrivé  à son  poste,  ce  dernier  agent  n'avart 
pas  été  plus  clairvoyant  que  son  collègue.  Prisdans 
les  mêmes  pi^es,  il  n'avait, comme  lui,  payé  que 
des  soulèvements  imaginaires. 

Le  gouvernement  français,  dans  ce  second  rap- 
port revenant  à M.  Drakc,  et  considérant  ce 
personnage  avili  comme  au-dessous  même  de  l'op- 
probre, semblait  vouloir  l'écraser  surtout  par  le 
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ridicule.  On  relevait,  avec  une  cruelle  ironie,  les 
mécomptes  de  sa  vanité  déçue  et  de  sa  stupide  dé- 
bonnaireté. Ces  bulletins,  qui  faisaient  son  orgueil, 
et  qu'il  avait  envoyés  par  des  courriers  extraordi- 
naires à Londres,  c’était  la  police  française  qui  les 
avait  fabriqués.  « M.  ürake  sera  assez  puni,  di- 
>•  sait  le  grand  juge,  quand  il  saura  que  le  soulè- 
» vement  de  quatre  départements,  la  prise  d'Hu- 
n ningue,  la  séduction  de  l’armée,  la  libération  des 
» prisonniers,  l’existence  des  comités,  les  talents, 
i>  le  crédit  de  ce  général,  ancien  jacobin,  doué  par 
» la  nature  d’une  éloquence  entraînante,  d’une  fi- 
H gure  martiale  et  imposante,  à la  voix  duquel  de- 
n vait  s’opérer  le  bouleversement  de  la  France, 
» sont  autant  de  chimères  dont  le  préfet  de  Stras- 
» bourg  s’est  plu  à nourrir  sa  naïve  crédulité.  » 
Ces  sorties  sur  la  prostitution  du  ministère  le  plus 
respectable  se  terminaient  par  une  distinction  que 
réclamait  la  justice,  afin  de  ne  pas  étendre  à des 
hommes  dignes  de  toute  estime  une  aussi  Oétris- 
sante  accusation,  u La  diplomatie  anglaise,  pour- 
» suivait  le  meme  rapport,  se  compose  de  deux  es- 
>•  pècesd’agents  que  tout  le  continent  sait  très-bien 
» distinguer.  Des  ministres,  tels  que  Cornwallis  et 
» Warren,  ne  sont  jamais  accrédités  que  pour  d’ho- 
» norables  missions,  pour  maintenir  la  bonne  in- 
» telligcnce  entre  les  nations,  et  régler  les  grands 
» intérêts  de  la  politique  ou  du  commerce,  tandis 
N que  les  Wickam,  les  Drake  et  les  Spencer-Smith 
» sont  connus  de  l’Europe  entière  pour  des  artisans 
» de  crimes,  dont  la  lâcheté  se  met  à couvert  sous 
» un  caractère  sacré.  » Cette  distinction,  outre  que 
l’équité  la  prescrivait,  était  habile  et  bien  enten- 
due. Il  ne  fallait  pas  élever  une  barrière  invincible 
entre  l’Angleterre  et  la  France. 

Les  découvertes  du  gouvernement  français  ne 
s’arrêtèrent  pas  à MM.  Spencer-Smith  et  Drake. 
Quelques  mois  après,  dans  le  courant  de  novembre, 
on  acquit  aussi  la  preuve  que  le  ministre  d’Angle- 
terre auprès  de  l’électeur  de  llesse  Cassel,  H.  Tay- 
lor, était  de  même  en  relation  avec  les  chefs  d'une 
prétendue  fédération  cisrhénane,  qui  avait  le  même 
but  que  toutes  les  autres  machinations  anglaises, 
le  renversement  du  premier  consul.  On  arrêta  un 
nommé  Thuni  qui,  sous  le  nom  d’ihier,  corres- 
pondait avec  ce  ministre , comme  l’un  des  chefs 
de  la  fédération.  Les  pièces  de  celte  correspon- 
dance furent  portées  à la  connaissance  de  l’Europe 
par  la  voie  du  MonHeur.  On  dirait  que,  dans  ce 
moment,  la  diplomatie  anglaise , déjà  déshonorée 
par  ces  seules  publications,  eût  voulu  sc  dégrader 
encore  davantage  elle-même  en  perdant  tout  sen- 

' Ministre  de  France  auprès  de  l’clcctcur  à cette  épo- 
que, je  demandai  l’expulsion  de  l’envoyé  britannique. 


liment  de  dignité.  H.  Spencer-Smith,  sans  atten- 
dre aucune  communication  de  la  cour  de  Stult- 
gard  après  avoir  brûlé  à la  hâte,  avec  son  secrétaire, 
tous  les  papiers  dont  la  saisie  eût  trahi  quelques 
turpitudes  de  plus,  s’échappa,  comme  M.  Drake,  à 
la  manière  d’un  vulgaire  observateur,  bien  plus 
que  d’un  ministre  public. 

A Cassel,  l’électeur  de  Hesse,  créancier  de  l’An- 
gleterre pour  des  sommes  considérables,  n’osait  ' 
déclarer  au  ministre  britannique  qu’il  cessait  de 
le  reconnaître,  mais  il  le  suppliait  de  se  retirer. 
M.  Taylor  ne  sut  ni  se  résigner  avec  décence,  ni 
résister  avec  fermeté.  Trois  fois  il  céda  et  sc  ré- 
tracta tour  à tour.  Parti  trois  fois  de  Cassel  pour 
aller  errer  de  ville  en  ville,  de  village  en  village, 
dans  le  nord  de  l’Allemagne,  il  revint  à Cassel  trois 
fois  forcer  l’électeur  de  subir  sa  présence,  sans 
crainte  de  la  déconsidération  produite  par  le  mé- 
lange de  sa  faiblesse  et  de  son  impudeur.  Il  faudra, 
pour  l’cn  chasser  définitivement,  les  triomphes  de 
la  France  en  1803. 

Après  le  retentissement  qu’avaient  eu  en  Europe 
les  coupables  pratiques  de  MM.  Drake,  Spencer- 
Smith  et  Taylor,  après  l’improbation  éclatante 
exprimée  sur  ces  faits  par  les  envoyés  de  tous  les 
cabinets  européens  accrédités  en  France,  la  posi- 
tion du  ministère  anglais  était  devenue  Ircs-difli- 
cilc.  Il  était  trop  manifeste  que  ces  trois  agents 
britanniques  n’avaient  été  que  les  exécuteurs  des 
ordres  de  leur  gouvernement,  pour  que  ce  gouver- 
nement pût  les  désavouer  et  sauver  son  honneur, 
en  réduisant  les  crimes  commandés  par  lui  à des 
crimes  individuels  non  autorisés.  Garder  le  silence 
était  en  accepter  la  responsabilité  entière,  cl  l’ac- 
cepter avec  les  qualifications  articulées  par  le  gou- 
vernement français  et  reconnues  par  le  corps  di- 
plomatique continental.  Un  autre  parti  restait, 
parti  audacieux,  effronté,  devant  lequel  eût  reculé 
tout  autre  gouvernement.  Le  ministère  britanni- 
que ne  s’en  effraya  pas.  C’était  d’avouer  les  faits, 
d’en  avouer  les  principes,  et  de  chercher  à justifier 
les  actions  atroces  par  de  plus  atroces  doctrines. 
Cet  étrange  courage  éclata  dans  une  note  circu- 
laire, adressée  3 par  lord  Hawkesbury  à tous  les 
ministres  étrangers  résidant  près  la  cour  de  Saint- 
James.  Après  avoir  annoncé  qu’on  n’opposerait  aux 
accusations  de  la  France  que  le  silence  du  mépris, 
K si  les  réponses  vraiment  extraordinaires,  et  non 
!>  autorisées,  de  plusieurs  ministres  des  puissances 
» étrangères  ne  leur  eussent  donné  un  plus  haut 
» degré  d’importance,  que  sans  cela  elles  n'eusscnl 
» pas  obtenu;  » après  avoir  repoussé  le  reproche 
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de  parlicipalion  à tout  projet  d'assassinat,  et  formé 
contre  le  gouvernement  français  des  récrimina* 
tions  parmi  lesquelles  l'enlèvement  et  la  mort  du 
duc  d'Engliicn  n'étaient  pas  oubliés,  le  ministère 
anglais  établissait  sans  scrupule  les  axiomes  sui- 
vants : <1  C'est  un  droit  reconnu  des  puissances 
» belligérantes  de  profiter  de  tout  mécontement 
» qui  existe  dans  les  pays  avec  lesquels  elles  peu- 
n vent  SC  trouver  alors  en  guerre...  Les  membres 
n du  gouvernement  de  S.  M.  seraient  inexcusables 
» de  négliger  le  druit  qu'ils  ont  de  soutenir,  autant 
» que  cela  s'accorde  avec  ces  principes  du  droit 
n des  gens  que  tous  les  gouvernements  civilisés  ont  i 
n reconnu  jusqu'à  présent,  les  efforts  de  ceux  des  ! 
U habitants  de  la  France  qui  font  profession  de  sen- 
» timents  hostiles  contre  son  présent  gouverne- 
» ment....  Un  ministre  dans  un  pays  étranger  est 
» tenu,  par  la  nature  de  sa  place  ainsi  que  par  les 
» devoirs  de  sa  situation,  de  s’abstenir  de  toute 
» communication  avec  les  mécontents  dans  le  pays 
» où  il  est  accrédité,  ainsi  que  do  toute  action  qui 
M porterait  préjudice  aux  intérêts  de  ce  pays  ; mais  ! 
<•  il  n'est  pas  sujet  à la  même  réserve  à l'égard  des  j 
)•  pays  avec  lesquels  son  souverain  est  en  guerre. 

» Scs  actions  à leur  égard  peuvent  être  dignes  d'é- 
» loges  ou  de  blâme,  suivant  la  nature  des  actions 
» elles-mêmes,  mais  elles  n'impliquent  point  de 
n violation  de  son  caractère  public,  à moins  qu'elles 
» ne  soient  hostiles  à la  paix  ou  à la  sûreté  du  pays 
n prés  duquel  il  est  accrédité.  » L'Europe  était  ac- 
coutumée aux  mauvaises  actions;  elle  ne  l'était  pas 
aux  mauvaises  maximes.  L'Angleterre  put  recon- 
naître qu'elle  avait  peut-être  inspiré  moins  de  mé- 
contentement en  violant  les  lois  de  la  morale  qu’en 
avançant  des  dogmes  tendant  à légitimer  cette  vio- 
lation. Pour  l'interprète  du  gouvernement  français, 
la  question  était  belle.  M.  de  Talleyrand  n'eut  pas 
de  peine  à briser,  dans  la  main  de  l'ennemi,  des 
armes  dont  la  conscience  de  l’Europe  accusait  la 
déloyauté. 

La  circulaire  que  ce  ministre  adressa  ■ aux  agents 
français  accrédités  auprès  desdiversespuissancesde 
l'Europe,  fit  ressortir  dans  toute  leur  horreur  les 
conséquences  des  doctrines  anglaises,  en  les  pré- 
sentant comme  l'exposition  d'un  projet  conçu  de- 
puis un  demi-siècle  par  le  gouvernement  anglais, 
d'abolir  graduellement  le  système  tutélaire  du  droit 
public  qui  unit  et  engage  toutes  les  nations  po- 
licées. U Les  puissances  du  continent,  disait-il,  ont 
» vu  avec  quelle  audace  il  se  jouait  de  la  foi  des 
» serments....  Les  nations  maritimes  font  tous  les 

' I.e  5 scptemhrn. 

* Diini  l'inicrvalle,  le  litre  de  premier  consul  avait  été 
changé  en  celui  d'empereur. 


» jours  l'épreuve  de  sa  tyrannie.  Il  n'existe  aucun 
>1  principe  théorique  de  navigation,  il  n'existe  au- 
» cune  convention  écrite,  qui  ne  soient  scandaleu- 
» sement  violés  sur  tous  les  rivages  et  sur  toutes  les 
» mers.  » Passant  ensuite  aux  incroyables  aveux 
du  gouvernement  britannique  sur  le  rûle  indigne 
auquel  sont  condamnés  ses  agents,  le  ministre  fran- 
çais oppose  le  caractère  sacre  des  agents  diploma- 
tiques, organes  de  paix  et  de  conciliation,  dont  la 
présence  est  un  augure  de  sagesse,  de  justice  et  de 
bonheur,  tels  enfin  que  les  réclament  et  la  morale 
et  l’intérêt  des  peuples,  au  caractère  avili  des 
agents  diplomatiques  anglais,  devenus,  d'après  la 
confession  même  de  ce  gouvernement,  des  instiga- 
teurs de  complots,  des  régulateurs  de  machinations 
sourdes,  de  vils  espions  et  de  lâches  embaucheurs, 
chargés  de  fomenter  des  séditions,  de  provoquer 
et  de  payer  des  assassinats.  Il  relève  avec  énergie 
la  sophistique  distinction  qui,  en  commandant 
tous  les  crimes  aux  agents  diplomatiques,  les  leur 
interdit  seulement  dans  le  pays  où  ils  résident. 
«Admirable  restriction!  poursuit  M.  de  Tallcy- 
n rand.  L'Europe  sera  couverte  de  conspirations, 
» mais  les  défenseurs  du  droif  public  n'auront  pas 
» à se  plaindre;  il  y aura  toujours  quelque  distance 
H locale  entre  le  chef  et  les  complices.  Les  minis- 
» très  de  lord  Ilawkesbury  payeront  les  crimes 
» qu'ils  feront  commettre,  mais  ils  auront  cette 
» déférence  pour  la  morale  publique,  de  ne  pas  en 
» être  à la  fois  les  instigateurs  et  les  témoins. 

» De  pareilles  maximes  sont  le  comble  de  l'au- 
» dace  et  de  l'hypocrisie  : jamais  on  ne  s’est  joué, 
U avec  aussi  peu  de  pudeur,  de  l'opinion  des  cabi- 
H nets  et  de  la  conscience  des  peuples.  Sa  Majesté 
» l’empereur  ^ pense  qu’il  est  temps  de  mettre  un 
» terme  à ce  cours  désastreux  de  principes  sub- 
» versifs  de  toute  sociabilité.  En  conséquence,  vous 
» avex  l'ordre  de  déclarer  au  gouvernement  près 
» duquel  vous  résidez,  que  Sa  Majesté  ne  reconnai- 
» tra  pa$  le  corp$  diplomatique  anglais  en  Europe, 
» tant  que  le  ministère  britannique  ne  s’abstiendra 
» pas  de  charger  ses  ministres  d'aucune  agence  de 
» guerre,  et  ne  les  contiendra  pas  dans  les  limites 
n de  leurs  fonctions.  » Ici  le  ministre  français  dé- 
veloppe à son  tour  une  doctrine  qui  a quelque  chose 
de  neuf  et  de  hardi,  mais  qui  n'est  cependant  que 
l'expression  d’une  vérité  généralement  sentie,  qu'il 
appartenait  à une  grande  puissance  de  proclamer. 
U Les  maux  de  l'Europe  ne  viennent  que  de  ce 
» qu'on  se  croit  partout  obligé  à observer  des  maxi- 
» mes  de  modération  et  de  libéralité , qui  n'élant 
» justes  que  par  réciprocité,  ne  sont  obligatoires 
n qu’à  l’égard  de  ceux  qui  s’y  soumettent.  Ainsi  les 
» gouvernements  ont  autant  à souffrir  de  leur  pro- 
» pre  justice  que  de  l’iniquité  d’un  ministère  qui 
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» ne  rccoiinail  de  lois  que  son  ambition  et  ses  fan- 
« taisics.  Les  maux  de  l’Europe  viennent  encore 
» de  ce  qu'on  y considère  le  droit  public  sous  un 
» point  de  vue  partiel,  tandis  qu’il  n’a  de  vie  et  de 
n force  que  par  son  intégrité;  le  droit  maritime,  le 
n droit  continental,  le  droit  des  gens,  no  sont  pas 
» des  parties  du  droit  public  qu’on  puisse  consi* 
» dérer  et  conserver  isolément.  La  nation  qui  pré- 
» tend  introduire,  dans  une  de  ces  parties,  des  rè- 
)>  gles  arbitraires,  perd  tous  scs  droits  au  privilège 
» de  l’ensemble;  l’infracteur  systématique  du  droit 
» des  gens  se  met  de  lui-méme  hors  de  ce  droit,  et 
» renonce  â tout  intérêt  fondé  sur  le  droit  maritime 
» et  sur  le  droit  continental.  » Ces  pensées  sont 
vraies.  Il  serait  à désirer  que  tous  les  peuples  s’u- 


nissent pour  les  faire  prévaloir  dans  la  pratique. 
Cependant,  lorsque  le  premier  consul,  assez  hardi 
pour  le  tenter  seul,  en  fera  l’application  dans  sa 
conduite  avec  l’Angleterre,  on  fera  entendre  de 
vives  clameurs  sur  cette  violation  du  droit  des  gens, 
comme  si  elle  n’était  un  crime  que  de  la  part  de 
celui  qui  se  la  permet  par  réciprocité. 

J’ai  cru  devoir  présenter  sans  interruption  l'en- 
semble des  faits  relatifs  aux  complots  tramés  par 
les  agents  de  l’Angleterre  contre  le  premier  con- 
sul, mais  maintenant  je  dois  revenir  sur  mes  pas 
et  me  replacer  au  moment  où  la  correspondance 
de  Drake  fut  communiquée  au  sénat,  au  tribunat 
et  au  corps  législatif. 
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Rprotir  graduel  rm  les  formes  de  la  monarrhie.  — RaUom  pour  le  rétablicsemeot  de  Pbérédiié.  Adreue  du 
s^nai  au  premier  consul.  — .Message  du  premier  consul  au  sénai.  — Réponse  du  sénai  au  message  du  premier 
consul.  — Proposition  faite  an  sénat  pour  l'hérédité  de  la  suprême  magistrature.  — Opposition  de  Carnot  au 
système  d'hérédité.  — Projet  de  sénatus-consulte  présenté  par  I«  gouvernement.  Adoption  par  le  sénat  du 
projet  de  séaatus*consulte.  — Observations  sur  les  actes  du  sénat  et  du  irïbunat.  — Protestation  de  Louis  XVIll. 
— Réfluciion  nouvelle  de  ratilnrilé  du  tribunal.  — Explication  de  la  conduite  du  sénat.  — Oiirsiions  de  litres 
et  d'étiquette.  — Caractère  particulier  de  la  royauté  de  Bonaparte.  — Gramles  dignités  de  l'empire.  — Nomi- 
nation des  rosréchaux  de  l’empire.  — Influence  des  complots  anglais  sur  P élévation  du  général  Bonaparte.  — 
Procès  de  Georges,  Picltegru  et  Moresii.  — Faits  de  racctisalion  contre  Moresii.  — Lettre  du  général  Moreau 
au  premier  consul.  — Envoi  de  la  lettre  de  Moreau  au  tribunal.  — Traits  principaux  de  celte  lettre.  — Fcrmeic 
de  Pirhcgrii,  et  sa  mort.  — Fermeté  égale  de  Georges.  — Bizarrerie  des  alliances  dans  les  guerres  civiles.  — 
Dignité  de  Moreau  devant  le  tribunal,  et  son  discours.  — Conduite  honorsble  du  bsrrcau  français.  — Pronon- 
ciation du  jiigeraenl.  — Départ  de  Moreau  pour  les  Ëisis-L'ois.  — Honorable  conduite  du  tribunal.  — Le  pro- 
cès de  Moreau,  véritable  crise  pour  te  gouvernement.  — Lecourbe  et  Macdunaki.  Réflexions  sur  la  silualioa 
du  général  Moreau  et  du  premier  consul. 


Le  moment  était  venu  où  pouvaient  enfin  se  I 
réaliser  les  grands  projets  de  consolidation  qui  de-  ! 
puis  longlcinps  occupaient  les  esprits,  soit  qu’ils  i 
eussent  clé  conçus  par  des  ambiliuns  personnelles,  | 
soit  qu'ils  fussent  Nés  à de  hautes  pensées  d'inlé-  | 
rct  public.  Peut-être  en  beaucoup  de  personnes,  | 
cl  chez  le  premier  consul  lui-niémc,  ces  deux  eau-  i 
scs  se  Iruuraienl-ellcs  réunies  et  confondues.  De- 
puis le  jour  où  les  premières  victoires  du  général 
Ilonapartc  ont  fait  de  lui  un  personnage  histori- 
que, son  ambition  a pris  incontestablement  un  es- 
sor qui  a dû  s'étendre  avec  ses  succès;  mais  avait- 
il,  dès  le  premier  moment,  formé  le  projet  de 
s'asseoir  sur  le  trône  des  rois?  Il  faut  à tout  des 
gradations  et  an  mouvement  progressif.  Si  l’am- 
bition peut  bien  se  proposer  i cllc-méine  un  des- 
sein principal,  elle  n'est  pas  maîtresse  de  détermi- 
ner ni  le  mode,  ni  l’époque  de  son  accomplissement.  : 
Le  but  du  premier  consul  avait  été  de  devenir  le 
plus  grand  personnage  de  l’État,  magistrat  su-  : 
préme  de  la  république,  consul,  archonte,  ou  ' 
épbore , si  le  cours  des  temps  s’accordait  avec  le 
maintien  de  la  république,  ou  enfin  chef  du  gou-  ; 
verneroent  sous  quelque  nom  que  ce  fût,  selon  que  | 
les  circonsUnccs  éventuelles  en  eussent  réglé  la  | 


convenance  et  la  possibilité.  En  attendant,  les  ac- 
tc.s  du  pouvoir,  secondés  (>ar  une  tendance  géné- 
rale , née  du  besoin  de  fixité  et  de  repos,  recon- 
duisaient par  degrés  la  nation  aux  formes  de  la 
monarchie,  et  le  rétablissement  des  choses  se  con- 
sommait d’une  manière  insensible;  il  ne  restait 
plus  guère  à opérer  que  le  changement  des  mots; 
mais  peut-être,  d’après  une  certaine  bizarrerie  de 
l’esprit  humain,  qui  met  parfois  plus  d'importance 
aux  mots  qu’aux  choses,  ce  dernier  changement, 
dans  des  temps  calmes,  n'aurait-il  pas  été  le  plus 
facile.  C’est  ici  que  dos  événements,  indépendants 
de  la  volonté  du  premier  consul,  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  i son  secours.  Ces  événements,  il  ne  les 
produit  pas,  U les  saisit  et  les  fait  servir  à ses  vues. 
liOrsque  le  premier  consul  demandait  si  vivement 
i l'Angleterre  l’expulsion  de  Georges,  ce  n'est  pas 
lui  qui  a prié  les  ministres  anglais  do  metlre  un 
poignard  dans  la  main  de  Georges  pour  l'assassi- 
ner. Ce  n*est  pas  lui  qui  a dicté  aux  ministres  an- 
glais les  instructions  données  A H.  Drake,  et 
cependant  ce  sont  les  ministres  anglais  qui,  par 
les  mains  de  Georges,  de  Drake  et  de  leurs  com- 
plices, ont  préparé,  facilité,  avancé  le  couron- 
nement de  la  tète  qu’ils  voulaient  abattre!  En 
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voyant  le  premier  consul  place  chaque  Jour  sous 
le  feu  croisé  des  conspirations,  un  a dù  être  plus 
pressé  en  France  de  pourvoir  à la  sûreté  du  lende- 
main. 

I.c  premier  consul  était  investi  d'une  magistra- 
ture à vie.  Il  avait  le  droit  de  nommer  son  succes- 
seur. En  ce  qui  ne  touche  que  lui,  son  partage  est 
assuré,  autant  qu'il  peut  l'être;  tous  les  titres  du  | 
monde  ne  l'alTermiront  pas  davantage.  Mais  pour 
la  France,  en  est-il  de  même?  est-il  bien  sùr  qu'à 
la  mort  du  premier  consul , si  son  choix  ne  con- 
vient pas  à une  partie  de  la  nation,  ce  choix  sera 
respecté,  et  que  des  ambitions  rivales  ne  viendront 
pas  rejeter  la  France  dans  le  chaos  et  remettre  tout 
en  problème?  Ces  chances  sont  à craindre.  On  peut 
dire  plus,  elles  seraient  inévitables.  Pour  les  pré- 
venir il  n'existe  qu'un  moyen,  qu'un  seul,  l'histoire 
n'en  offre  pas  un  second  , et  notre  monde  euro- 
péen, dans  sa  situation  présente,  n'en  comporte 
pas  d'autre  : c’est  la  fondation  d'un  système  d'hé- 
rédité, système  qui,  pour  les  peuples,  prend  facile- 
ment la  consistance  d'une  sorte  de  dogme  reli- 
gieux, outre  que,  par  les  habitudes  qu'il  faitnaltre, 
les  nations  se  trouvent  enlacées  dans  une  chaîne 
d'usages  et  d'institutions  qui  ne  laissent  plus  de 
Jour  au  changement  et  à l'instabflité.Ccs  considéra- 
tions frappaient  depuis  plusieurs  années  les  hom- 
mes sages,  et,  pour  parler  un  langage  plus  substan- 
tiel, elles  convenaient  essentiellement  au  plus  grand 
nombre  des  intérêts,  puisqu'elles  avaient  pour  but 
de  maintenir,  contre  tout  retour  de  bouleversement, 
tant  dans  la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique, 
toutes  les  situations,  toutes  les  existences,  toutes 
les  fortunes  territoriales  et  industrielles,  résultant 
des  mutations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la  révolu- 
tion. Avant  donc  d'entrer  dans  l'exposition  de  la 
marche  suivie  pour  arriver  à l'établissement  d'un 
système  héréditaire,  nous  devons  reconnaître,  sans 
nul  détour,  que  le  principe  en  est  déjà  presque 
unanimement  adopté  par  tous  les  corps  qui  doivent 
concourir  à sa  proclamation.  Le  moment  est  venu, 
les  dispositions  sont  faites,  les  rôles  distribués,  et 
l'action  commence.  Les  adresses,  les  messages,  les 
délibérations  qui  vont  se  suivre  ne  sont  que  la  né- 
cessaire application  de  formes  obligées  pour  don- 
ner à ce  changement  le  caractère  de  la  légalité,  et 
pour  le  présenter,  dans  un  état  d'élaboration  com- 
plète, à la  sanction  du  peuple  français. 

Les  deux  corps  choisis  pour  opérer  ce  grand 
changement  sont  le  tribunal  et  le  sénat  conserva- 
teur. Le  corps  législatif  n'était  pas  assemblé  ; il  n'y 
participera  que  par  l'assentiment  de  son  président 
et  de  ceux  de  scs  membres  qui  se  trouveront  à Paris. 

En  réponse  à la  communication  des  documents 
relatifs  au  complot  de  M.  Urake,  le  sénat  présenta 


au  premier  consul , le  27  mars , une  adresse  par 
laquelle  il  l'invitait  à donner  aux  Français  des  in- 
stitutions combinées  pour  survivre  à leur  auteur. 
« Vous  fondez,  lui  disait -il,  une  ère  nouvelle, 
« mais  vous  devez  l'éterniser.  L'éclat  n’est  rien 
» sans  la  durée....  Vous  êtes  pressé  par  les  événe- 
» ments,  par  les  conspirateurs,  par  les  ambitieux. 

I » Vous  l'êtes,  dans  un  autre  sens,  par  une  inquié- 
» tude  qui  agile  tous  les  Français.  Vous  pouvez 
n enchaîner  le  temps,  maîtriser  les  événements, 
» mettre  un  frein  aux  conspirateurs,  désarmer  les 
» ambitieux,  tranquilliser  la  France  entière,  en  lui 
n donnant  des  institutions  qui  cimentent  votre  édi- 
» fice,  et  prolongent,  pour  les  enfants,  ce  que  vous 
n flics  pour  les  pères...  Dans  les  villes,  dans  les 
« campagnes , si  vous  pouviez  interroger  tous  les 
n Français  l'un  après  l'autre,  il  n'y  en  a aucun 
X qui  ne  vous  dit  ainsi  que  nous  : Grand  homme, 
n achevez  votre  ouvrage  en  le  rendant  immor- 
» tel  comme  votre  gloire  ; vous  nous  avez  tirés 
» du  chaos  du  passé;  vous  nous  faites  bénir  les 
» bienfaits  du  présent;  garanlisscz-nous  l'avenir.  » 
Ce  langage  ne  laissait  aucune  incertitude  sur  son 
sens  véritable.  Le  premier  consul  y reconnut  l'in- 
vitation formelle  d'établir  un  système  héréditaire, 
quoique  le  mot  d'hérédité  n'eùt  pas  été  prononcé 
encore.  Le  SIS  avril,  il  (il  connaître  au  sénat  que 
son  adresse  du  27  mars  avait  été  l'objet  de  scs  mé- 
ditations les  plus  constantes.  Comme  le  sénat,  il 
Jugeait  que  plusieurs  des  inslilutions  existantes 
avaient  besoin  d'être  perfectionnées,  « pour  assu- 
n rcr  sans  retour  le  triomphe  de  la  liberté  et  de 
» l'égalilé  publiques , cl  offrir  à la  nation  cl  au 
» gouvernement  la  double  garantie  dont  ilsavaicnt 
n besoin.  Nous  avons  été,  ajoulail-il,  constamment 
n guidés  par  cette  grande  vérité,  que  la  souverai- 
<>  ncté  réside  dans  le  peuple  français,  en  ce  sens 
» que  tout,  tout  sans  exception,  doit  être  fait  pour 
n son  bonheur  cl  pour  sa  gloire.  C'est  afin  d'altcin- 
» dre  ce  but,  que  la  suprême  magistrature,  le  sé- 
» nat,  le  conseil  d'Étal,  le  corps  législatif,  les  col- 
» léges  électoraux  et  les  diverses  branches  de  l'ad- 
» ministration  sont  et  doivent  être  institués.  » Il 
déclarait  ensuite  qu'en  arrêtant  son  attention  sur 
CCS  grands  objets , il  avait  senti  de  plus  en  plus 
que  les  conseils  de  la  sagesse  cl  de  l'expérience 
du  sénat  lui  étaient  nécessaires  pour  fixer  toutes 
ses  idées,  et  il  l'invitait  à lui  faire  connaître  sa 
pensée  tout  entière. 

Le  fond  de  cette  pensée  ayant  déjà  été  sufGsam- 
menl  manifesté,  quant  à son  but  principal,  l'in- 
vitation du  premier  consul  ne  pouvait  avoir  rap- 
port qu'aux  modiflcalions  qui  devraient  être  in- 
troduites dans  la  constitution  existante,  cl  à la 
détermination  du  titre  sous  lequel  le  pouvoir 
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scrail  désormais  exercé.  Les  explicalions  du  sénat 
furent  biciitOl  arrêtées;  ce  corps  disait,  le  4 mai, 
au  premier  consul  : « Les  Français  ont  conquis  la 
» liberté  ; ils  veulent  conserver  leur  conquête  ; iis 
:•  veulent  le  repos  après  la  victoire.  Ce  repos,  ils 
it  le  donnent  au  gouvernement  héréditaire  d'un 
» seul,  qui,  élevé  au-dessus  de  tous,  investi  d'une 
Il  grande  puissance,  environné  d'éclat,  de  gloire 
» et  de  majesté,  défende  la  liberté  publique, 
i>  maintienne  l'égalité , et  baisse  ses  faisceaux  dc- 
II  vaut  l'expression  de  la  volonté  souveraine  du 
Il  peuple  qui  l'aura  proclamé.  C'est  ce  gouverne- 
II  ment  que  voulait  sc  donner  la  nation  française 
» dans  ces  beaux  jours  de  89,  dont  le  souvenir 
» sera  cher  à jamais  aux  amis  de  la  patrie.....  Le 
Il  sénat  pense,  citoyen  premier  consul,  qu'il  est 
Il  du  plus  grand  intérêt  du  peuple  français  de  con- 
» fier  le  gouvernement  de  la  république  à Napo- 
II  léon  Bonaparte,  empereur  héréditaire.  » 

Tandis  que  ces  communications  avaient  lieu  se- 
crètement entre  le  sénat  et  le  premier  consul,  un 
membre  du  tribunat  y fit  la  proposition  d'exprimer 
un  semblable  vœu  pour  l'hérédité  de  la  suprême 
magistrature.  J.cs  esprits  étant  préparés  à cette 
proposition , elle  fut  accueillie  avec  une  faveur 
générale.  Parmi  les  membres  qui  l'appuyèrent 
avec  le  plus  de  talent,  on  distingua  surtout  M.  .Si- 
meon. « Les  révolutions,  disait-il,  sont  les  mala- 
» dics  des  corps  politiques...  Tout  ce  qui  a été 
•I  bouleversé  n'était  pas  mauvais.  Il  est,  dans  l'exis- 
II  tcncc  des  nations,  des  bases  essentielles  dont  le 
M temps  et  les  abus  qu'il  entraîne  à sa  suite,  les 
Il  arrachent  quelquefois  ; mais  elles  y sont  natu- 
» rellement  ramenées  par  leur  propre  poids  ; et,  si 
X une  main  habile  prend  soin  de  réparer  ces  fon- 
II  dements  ébranlés,  elles  s'y  rasseyent  alTermies 
Il  pour  plusieurs  siècles....  Opposerait- un  la  pus- 
X session  longue,  mais  si  solennellement  renversée 
X de  l'ancienne  dynastie?  Les  principes  et  les  faits 
X répondent  : le  peuple,  propriétaire  et  dispensa- 
Il  leur  de  la  souveraineté,  peut  changer  son  gou- 
II  vernement,  et  par  conséquent  destituer,  dans 
X cette  grande  occasion  , ceux  auxquels  il  l'a  con- 
» fié.  L'Europe  l'a  reconnu  en  reconnaissant  notre 
Il  indépendance,  scs  suites  et  notre  nouveau  gou- 
X vernement.  La  maison  qui  règne  en  Angleterre 
Il  n'a  pas  eu  d'autres  droits  pour  exclure  les  Stuarts 
Il  que  le  principe  que  je  rappelle  ici.  n Après  la 
citation  d'exemples  en>pruntés  à l'histoire  de  na- 
tions étrangères,  il  s'arrêta  sur  l'histoire  de  France 
même , et  rapporta  les  paroles  de  Montesquieu. 
Il  Quand  Fepin  fut  couronné , dit  le  célèbre  pu- 
X hlicistc,  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus  et 
Il  un  fantôme  de  moins.  Il  n'acquit  rien  par  là  que 
Il  des  ornements;  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  la 


Il  nation.  — Quand  les  successeurs  de  Cbarlema- 
X gne  perdirent  la  suprême  puissance , Hugues 
Il  Capet  tenait  les  deux  clefs  du  royaume.  On  lui 
X déféra  une  couronne  qu'il  était  seul  en  état  de 
X défendre,  n La  comparaison  était  exacte  ; l'ana- 
logie complète.  Un  seul  orateur,  Carnot,  s'éleva 
contre  la  proposition. 

Carnot  était  un  homme  de  bonne  foi,  qui  ne  voyait 
la  liberté  que  dans  la  république,  et  qui  croyait  à 
la  possibilité  du  gouvernement  républicain  en 
France.  Il  était  respectable  dans  son  opposition. 
Son  discours  se  terminait  ainsi  : ■<  I.a  liberté  ne 
X fut-elle  donc  montrée  à l'homme  que  pour  qu'il 
X ne  pùt  jamais  en  jouir?  Fut -elle  sans  cesse  of- 
X ferte  à scs  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne 
X peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort? 
» Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un 
X besoin  si  pressant,  aurait  voulu  nous  traiter  en 
X marâtre  ! Non , je  ne  puis  consentir  à regarder 
X un  bien  si  généralement  préféré  à tous  les  autres, 
» sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme 
X une  simple  illusion.  Mon  cœur  me  dit  que  la  li- 
X berté  est  possible,  que  le  régime  en  est  facile  et 
X plus  stable  qu'aucun  gouvernement  arbitraire , 
X qu’aucune  oligarchie,  x Celte  douleur,  ces  re- 
grets de  Carnot  édienl  sincères,  mais  ses  raison- 
nements n'étaient  rien  moins  que  péremptoires. 
On  n’eut  pas  de  peine  à réfuter  une  argumentation 
qui  SC  fondait  principalement  sur  l'exemple  des 
États-Unis  d’Amérique.  Rien  de  plus  inexact,  en 
effet,  qu'une  comparaison  entre  un  peuple  neuf, 
isolé  dans  l'autre  monde,  et  une  nation  de  la  vieille 
Europe,  pressée  entre  des  gouvernements  jaloux  et 
rivaux,  toujours  prêts  à combattre  des  innovations 
qui  pourraient  compromettre  leur  existence.  La 
lâche  était  aisée  ; elle  fut  bien  remplie,  mais  il  y 
eut  peu  de  générosité  de  la  part  de  quelques  ora- 
teurs, à mêler,  dans  cette  réfutation,  des  allusions 
personnelles,  offensantes  pour  un  homme  qui,  par 
de  grands  services  rendus  à la  patrie,  avait  droit  à 
plus  de  ménagements  et  d'égards. 

Le  vœu  du  tribunat,  dont  la  rédaction  fut  arrê- 
tée dans  la  séance  du  3 mai , ayant  été  porté  au 
sénat,  cl  le  vœu  de  la  France  entière  éclatant  de 
toutes  parts,  un  projet  de  sénatus-consultc  organi- 
que, tendant  à en  régler  la  réalisation,  fut  présenté 
au  sénat  par  les  conseillers  d'Élat  Portalis,  Dcfcr- 
inond  cl  Trcilbard.  Tous  les  discours  prononcés 
en  ces  circonstances  n'étaient  au  fond  que  des  thè- 
ses plus  on  moins  brillantes,  soutenues  en  faveur 
du  système  héréditaire.  Celui  de  M.  Portalis  ne  fut 
pas  le  moins  remarquable  tant  par  le  talént  que 
par  la  bonne  foi  de  l’orateur,  dans  les  opinions 
dont  il  était  l’organe.  Après  avoir  rappelé  aussi 
qu’il  est  des  principes  qui  peuvent  être  obscurcis 
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rians  les  temps  de  (rouble  ou  de  factions,  mais  qui 
roulent  à travers  les  siècles  et  avec  les  débris  des 
empires,  et  sur  lesquels  on  sent  le  besoin  de  se 
reposer  après  les  tempêtes  politiques,  M.  Portalis 
posait  comme  premier  de  ces  principes  que  les 
grands  Etats  ne  comportent  que  le  gouvernement 
d'un  seul;  il  établissait  comme  second  principe, 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  choisie  par 
la  nation,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que, 
comme  la  puissance  publique  est  uniquement  in- 
stituée pour  rintérét  général  de  la  société,  l’héré- 
dité n’est  qu’un  mode  d’arriver  au  pouvoir,  cl  n’a 
aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  même. 
<1  C’est  une  simple  forme  que  l’on  emprunte  au 
X droit  civil,  sans  rien  changer  dans  les  idées  ni 
:>  dans  les  principes  du  droit  politique.  » 11  s’atta- 
chailcncorcà  faire  ressortir  la  complication  étrange 
de  rapports  par  lesquels  aujourd’hui  les  nations 
sont  liées  les  unes  aux  autres,  en  sorte  que  •>  le 
» système  électif  livrerait  la  nation  chez  laquelle  il 
K serait  adopté  à toutes  les  intrigues  étrangères. 
» I.’époque  de  chaque  vacance  pourrait  être  celle 
i>  du  renversement  ou  de  la  dissolution  de  l’État.  » 
Ce  danger,  selon  lui,  n’avait  pas  été  écarté  par  le 
droit  donné  au  premier  consul  de  désigner  son 
successeur.  Une  désignation  de  cette  nature  « n’est 
n jamais  que  l’acte  arbitraire  d’un  homme.  Or,  un 
» tel  acte  qui,  dans  une  foule  de  circonstances, 
» peut  produire  des  jalousies  cl  des  rivalités  rc- 
» doutablcs,  n’est  capable,  dans  aucun  cas,  d’im- 
» poser  suflisammcnl  à l’opinion  publique...  L’bé- 
» rédité  est  donc  préférable  à tout.  Elle  ne  laisse 
X aucun  intervalle  entre  celui  qui  meurt  et  celui 
Il  qui  lui  succède.  La  personne  qui  est  revêtue  de 
» la  suprême  magistrature  meurt;  le  prince  ne 
>■  meurt  jamais;  il  est  toujours  présent  au  corps  cn- 
X lier  de  la  nation.  » Quant  à la  dénomination  sous 
laquelle  le  premier  consul  exercerait  le  suprême 
pouvoir,  l’orateur  exposait  qu’on  , avait  écarté  le 
titre  de  roi,  comme  tenant  plus  ou  moins,  dans  les 
gouvernements  connus,  à des  principes  de  seigneu* 
rie  féodale;  qu’il  n’avait  pas  semblé  convenable 
de  prendre  une  de  ces  dénominations  arbitraires 
qui  n’ont  pour  but  que  de  satisfaire  aux  besoins 
du  moment  et  aux  idées  du  jour;  qu’enfin  le  titre 
d’empereur,  indiqué  par  la  voix  publique,  avait 
semblé  préférable  à tout  autre , parce  qu’il  n'est 
pas  plus  étranger  aux  républiques  qu’aux  monar- 
chies, et  qu’il  ne  s’est  jamais  lié  à des  idées  de  pou- 
voir absolu  dans  le  prince,  ni  à des  idées  de  servage 
dans  les  citoyens.  L’ouvrage  était  arrivé  à son 
terme. 

Le  18  mai,  sur  le  rapport  d’une  commission,  le 
sénat  adopta  le  projet  de  sénatus-consulte  qui  lui 
niait  adressé.  Deux  points  étaient  à distinguer  dans 
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sa  délibération  ; le  sénat  exécutait  seul  le  change;- 
ment  de  la  dignité  consulaire  en  dignité'impériale. 

M A l’instant , disait  le  rapporteur,  où  vous  aurez 
X imprimé  le  sceau  de  votre  autorité  au  sénatus- 
X consulte.  Napoléon  est  em/tereur  des  Français;» 
mais  le  sénat  ne  préjugeait  pas  la  question  de  l’hé- 
rédité, il  disait  : •:  Le  peuple  sera  consulté  sur  la 
X proposition  de  l’hérédité  de  la  dignité  impériale 
X dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte,  x Le  sé- 
natus-consulte n’admettait  à l’hérédité,  après  Na- 
poléon et  ses  hérétiers  directs,  que  deux  de  ses 
frères,  Joseph  et  Louis.  L’exclusion  de  ses  deux 
autres  frères,  Lucien  et  Jérôme,  fut  attribuée  à 
des  raisons  de  convenance  dont  Napoléon  devait 
être  le  premier  juge,  mais  qui  alors  ne  parurent 
pas  dénuées  de  fondement.  Ce  même  jour,  18  mai, 
le  sénat  se  rendit  en  corps  à Saint-Cloud  et  pré- 
senta au  premier  consul,  par  l’organe  de  son  pré- 
sident, le  sénatus-consulte  qu’il  venait  d’adopter. 
<■  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  patrie, 
X répondit  Napoléon,  est  essentiellement  lié  à mon 
K bonheur.  J’accepte  le  titre  que  vous  croyez  utile 
X à la  gloire  de  la  nation.  Je  soumets  à la  sanc- 
X tion  du  peuple  la  lui  de  l’hérédité.  J’espère  que 
K la  France  ne  se  repentira  jamais  des  Imnneurs 
X dont  elle  environnera  ma  famille.  Dans  tous  les 
X cas,  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  prospérité 
X le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l’amour  et 
X la  confiance  de  la  grande  nation,  x Cette  pri> 
mière  réponse  de  Napoléon,  comme  empereur,  est 
déjà  une  de  celles  qui,  sous  tant  de  rapports,  se 
trouveront  sans  application  possible  par  suite  des 
événements  ultérieurs. 

La  proposition  faite  dans  le  tribunal , l’adresse 
du  sénat  au  premier  consul  et  le  mc.ssagc  du  pre- 
mier consul  au  sénat,  cet  échange  de  consultations 
et  CCS  formalités  de  discussions  tant  secrètes  que 
publiques,  n’étaient-ils  pas  une  sorte  do  représen- 
tation théâtrale,  ayant  pour  objet  de  donner  à cette 
grande  mutation  politique  les  couleurs  d’un  vote 
absolument  spontané,  tandis  que  les  résolutions 
réelles  étaient  arrêtées  d’avance?  Qui  prétendrait 
le  nier?  En  est-il  jamais  autrement  dans  tout  État 
où  l’on  veut,  sans  recourir  à la  force,  qui  est  ce- 
pendant la  voie  le  plus  généralement  adoptée, 
changer  les  formes  et  les  titres  du  gouvernement? 
Ce  qui  importe  à constater^  c’est  de  savoir  si  l’as- 
sentiment a été  réel.  Que  cet  assentiment  ait  été 
produit  chez  les  uns  par  le  seul  désir  de  la  fixité, 
chez  les  autres  par  un  vieux  préjugé  en  faveur  de 
la  monarchie,  chez  ceux-ci  par  un  calcul  d’intérêt, 
chez  ceux-là  par  une  faiblesse  ou  une  servilité 
gratuite , le  principe  des  actions  des  hommes  ap- 
partient à leur  conscience  ; leurs  actes  extérieurs 
appartiennent  seuls  à l’ordre  matériel  du  monde. 
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Or,  il  est  inconlcslable  que  jamais,  dans  aucun  pays, 
à aucune  époque,  un  mouvement  plus  unanime  > ne 
plaça  sur  le  pavois  un  chef  de  gouvernement  et, 
suivant  le  langage  qui  sera  usité  pendant  onze  an- 
nées consécutives,  un  fondateur  de  dynastie.  Nous 
n’ajouterons  pas  que  le  fait  seul  de  la  possession 
du  pouvoir,  pourvu  qu’il  se  maintienne,  a toujours 
suffi  pour  en  constituer  la  légitimité.  Pendant  onze 
ans,  cette  légitimité  paraîtra  s’affermir  de  jour  en 
jour;  mais,  si  elle  succombe,  elle  se  changera  en 
usurpation.  .Ainsi  le  veulent  encore  les  habitudes 
des  siècles,  et  peut-être  l'intérêt  des  peuples.  Le 
caractère  distinctif  de  ce  qu’on  est  convenu  d'ap- 
peler légitimité,  surtout  dans  les  derniers  temps, 
n’appartient  en  effet  qu’à  la  durée. 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  fondé  sur  une  longue 
durée,  et  qui,  aux  yeux  d'une  dynastie  déchue,  ne 
pouvait  pas  être  détruit  par  dix  années  d'interrup- 
tion récente,  que  le  comte  de  Lille,  du  fond  de  sa 
retraite  de  Varsovie,  se  hâta  d'adresser  à toutes 
les  puissances  de  l'Europe  une  protestation  contre 
l'usurpation  d’un  tréne  appartenant  à sa  famille. 
Protester  est  la  seule  ressource  qui  reste  à la  fai- 
blesse contre  la  force.  Si  ces  formalités  politiques 
ne  changent  rien  à l’état  présent,  elles  font  un  ap- 
pel à des  changements  ultérieurs,  et  servent  à en- 
tretenir le  combat  des  droits  préexistants  avec  les 
droits  nouveaux  qui  les  remplacent.  « En  prenant 
» le  titre  d’empereur,  disait  le  comte  de  Lille,  Bo- 
X napartc  vient  de  mettre  le  sceau  à son  usurpa- 
it tion.  Ce  nouvel  acte  d’une  révolution,  où  tout 
X dès  l'origine  a élé  nul,  ne  peut  sans  doute  inCr- 
» mer  mes  droits;  mais  comptable  de  ma  conduite 
» à tous  les  souverains,  dont  les  droits  ne  sont  pas 
» moins  lésés  que  les  miens,  et  dont  les  trènes 
» sont  tous  ébranlés  par  les  principes  que  le  sénat 
» de  Paris  a osé  mettre  en  avant;  comptable  à la 
» France,  à ma  famille,  à mon  propre  honneur, 
U je  croirais  trahir  la  cause  commune  en  gardant 
>t  le  silence  en  cette  occasion.  Je  déclare  donc, 
» après  avoir  au  besoin  renouvelé  mes  protesta- 
it lions  contre  tous  les  actes  illégaux  qui,  depuis 
X l’ouverture  des  états  généraux  en  France,  ont 
Il  amené  la  crise  effrayante  dans  laquelle  se  trou- 
ti  vent  la  France  et  l’Europe,  je  déclare  en  pré- 
» sence  de  tous  les  souverains,  que,  loin  de  rc- 
» connaître  le  litre  impérial  que  Bonaparte  vient 
» de  se  faire  déférer  parun  corps  qui  n’a  pas  même 
» d’existence  légitime,  je  proteste  contre  ce  titre  et 

• Le  résultat  de»  vote»  présenta  5,573,529  vote»  affir- 
matifii  et  2,509  négatif. 
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’ Cromwell,  par  trop  do  précipitation,  échoua  dans 
le  projet  de  rendre  héréditaire  la  dignité  de  protecteur. 


» contre  tous  les  actes  subséquents  auxquels  il 
» pourrait  donner  lieu.»  Rien  déplus  naturel  que 
le  sentiment  qui  avait  dicté  cette  protestation;  mais 
on  n’y  remarquait  pas  la  mesure  et  l’habileté  que 
le  comte  de  Lille  avait  montrées  en  d’autres  cir- 
constances. Il  y avait  peu  de  prudence,  de  la  part 
d'un  prince  qui  avait  donné  un  assentiment  public 
aux  principes  de  la  révolution , à prononcer  que 
tout,  dès  l’origine  de  cette  révolution,  avait  été 
nul,  à déclarer  illégaux  tous  les  actes  qui  avaient 
eu  lieu  depuis  l'ouverture  des  états  généraux  en 
France.  Si  une  réserve  ainsi  illimitée  de  droits 
avait  quelque  valeur,  soit  pour  l’émigration,  soit 
pour  des  cabinets  imbus  des  mêmes  maximes,  il 
faut  convenir  qu’elle  n’était  pas  propre  à ramener 
vers  la  famille  détrênée  l'affection  des  Français, 
puisque  c'était  leur  offrir,  dans  le  rétablissement 
de  cette  famille,  la  menace  d'une  complète  con- 
tre-révolution. Cette  faute  que  le  Prétendant  com- 
mettait en  1804,  Louis  XVIII,  mieux  éclairé  par 
le  temps,  saura  l'éviter  dans  la  déclaration  de 
Saint-Ouen.  La  protestation  de  Louis  XVIII  ne  fut 
alors  qu'un  acte  presque  indifférent  tant  en  France 
que  hors  la  France.  Lorsqu'elle  fut  connue  du  nou- 
vel empereur,  il  jugea  sur-le-champ  que,  conçue 
comme  elle  l’était,  elle  ne  pouvait  lui  nuire.  S’il 
avait  voulu  en  dérober  la  connaissance  au  public, 
l'esprit  de  parti  eût  pu  donnera  cette  pièce  quel- 
que importance.  Il  en  détruisit  lui -même  tout 
l'effet,  en  la  faisant  publier  par  le  Moniteur  2.  Au 
dehors  elle  ne  fut  qu’une  circonstance  de  plus  qui 
servit  à faire  éclater  de  nouveau  le  peu  d’intérêt 
que  les  monarques  eux-mêmes  attachent  aux  droits 
anciens  avec  lesquels  les  faits  ont  cessé  d'être  d'ac- 
cord. Presque  partout  elle  fut  accuillie  avec  froi- 
deur, et  de  puissants  cabinets  se  dispensèrent  même 
de  tout  égard  envers  le  prince  malheureux  qui 
leur  en  avait  fait  l'envoi.  Quoi  qu’il  en  soit  des 
protestations  du  Prétendant  et  des  chances  de  l’a- 
venir, le  premier  consul  vient  d'atteindre  le  plus 
haut  degré  des  grandeurs  humaines.  Auguste  s'é- 
tait borné  au  titre  d'Imperalor,  Cromwell , au  ti- 
tre de  Protecteur  parce  qu’ils  n'avaient  osé,  ni 
l'un  ni  l’autre,  prendre  le  titre  de  Roi.  Ces  ména- 
gements hypocrites  sont  au-dessous  de  Bonaparte. 
S’il  prend  le  titre  d'empereur,  c’est  que  ce  titre 
est  le  plus  élevé  de  tous  dans  le  monde  moderne, 
et  que,  dans  son  juste  orgueil  pour  lui -même 
comme  pour  la  France,  qu'il  a tant  agrandie,  il 

a Les  idée»  républicaine»,  dit  M.  Villemain,  étaient  en- 
» core  trop  forte»  et  trop  récentes  pour  que  cette  pro- 
s position  piit  réussir.  Deux  cents  voix  contre  soixante 
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ne  veut  pas  qu'il  existe  nulle  part  un  litre  supé- 
rieur â celui  du  chef  du  gouvernement  français. 

Hais  en  même  temps  que  le  général  Bonaparte 
reut  le  plus  grand  des  litres,  il  veut  aussi  la  plus 
grande  des  puissances;  cl  c'est  d^s  le  but  de 
fortifier  sa  puissance  qu'a  été  conçu  le  sénalus- 
consulte  du  18  mai.  Le  principal  résultat  de  la 
nouvelle  organisation  est  de  concentrer  presque  ex- 
clusivement l'exercice  de  la  souveraineté  nationale 
dans  le  sénat  et  dans  le  conseil  d'État,  ce  qui  la 
place  en  effet  dans  la  main  do  chef  du  gouverne- 
ment. Le  corps  législatif  continue  à être  un  corps 
silencieux  qui  prononce  d’après  les  exposés  faits 
au  nom  du  gouvernement;  mais  te  tribunal,  divisé 
en  sections  de  l'intérieur,  de  la  législation  et  des 
finances,  restreintes  à discuter  séparément  les  pro* 
jets  de  loi  a perdu  rimporlance  que  lui  donnait 
sa  discussion  à une  tribune  publique,  et  n'csl  plus 
qu'une  conlrc*parlie  ou  plutôt  une  annexe  du  con- 
seil d'État,  modification  meurtrière  qui,  en  le  ren- 
dant i peu  près  inutile,  prépare  sa  prochaine  sup- 
pression. 

Cependant  tout  le  système  établi  n'était  pas  vi- 
cieux en  lui-même , ni  les  libertés  de  la  nation  en- 
tièrement laissées  sans  garantie.  Si  ces  garanties 
deviennent  illusoires,  si  les  commissions  sénato- 
riales de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de 
la  presse  doireul  rester  un  jour  sans  efficacité  ou 
même  sans  action,  c’est  que  la  France  parcourt  un 
ordre  d'événements  dans  lequel  les  questions  d'in- 
térêt domestique  et  de  droit  privé  seront  néces- 
sairement subordonnées  aux  besoins  de  la  force 
politique  et  de  la  puissance  extérieure;  mais,  en 
supposant  que  le  général  Bonaparte  ait  voulu  fran- 
chement le  despotisme  pour  le  despotisme  lui- 
même,  les  pouvoirs  qui  ont  contribué  à l'en  inves- 
tir ont-ils  obéi  à des  inspirations  de  bassesse  et  de 
lâcheté?  Ce  sénat,  où  tant  d’individualités  prises 
isolément  sont  dignes  d’estime,  où  se  trouvent  ras- 
semblées toutes  les  illustrations  littéraires,  civiles 
cl  militaires  de  la  France,  ne  serait- il,  comme 
corps,  qu'un  atelier  criminel  occupé  à forger  les 
chaînes  du  peuple  français?  Rien  n'est  plus  aisé 
que  des  arrêts  tranchants  cl  généraux  , que  des 
condamnations  en  masse,  qui,  sans  aucune  accep- 
tion des  temps  et  des  motifs,  représentent  les  auto- 
rités politiques,  administratives  et  judiciaires  de 
la  France  comme  les  courtisans  avilis  de  Néron  et 
de  Tibère.  J'ai  regretté  souvent  de  voir  d'hono- 
rables amis  de  la  liberté  abuser,  comme  ses  enne- 
mis, de  ces  déclamations  triviales  et  faciles.  La 
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justice,  qui  doit  toujours  être  la  compagne  de  la 
liberté,  ne  prononce  point  de  ces  sentences  abso- 
lues. Lors  même  que  les  actes  n'obtiennent  pas 
tous  son  approbation,  elle  les  rapporte  au  temps 
qui  lésa  produits,  recherche  les  considérations  qui 
les  ont  molivés  et  les  juge  par  leurs  causes.  Le 
tort  de  ceux  qui  procèdent  aatrcmenlesl  de  pren- 
dre les  opinions  d'une  époque  pour  la  mesure  des 
actions  d'une  autre.  Aujourd’hui  nous  réclamons 
avec  raison  en  France  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté individuelle  dans  toute  leur  latitude,  non- 
seulement  comme  cléments  de  bonheur  pour  la 
nation,  mais  comme  moyens  de  force  pour  le  gou- 
vernement. Ce  raisonnement,  vrai  dans  un  ordre 
de  choses  donné,  l'est-il  toujours  et  en  toute  cir- 
constance? Ce  qui  est  vrai  pour  la  France,  placée 
dans  une  situation  que  les  puissances  étrangères 
n'ont  aucun  intérêt  à vouloir  troubler,  l'étatt-il  de 
même  pour  un  gouvernement  nouveau  dont  l'exis- 
Icoee  politique,  dont  l'extension  territoriale  n'a- 
vaieot  été  reconnues  que  par  le  commandement  de 
la  victoire,  que  par  des  traités  ou  plutôt  par  des 
armistices  toujours  incertains,  surtout  lorsqu'un 
ennemi  redoutable,  comme  l'Angleterre,  armé 
d’une  vaste  puissance,  armé  d’immenses  moyens  de 
corruption,  s'arrogeait  sans  Krupule  le  droit  de 
conspirer  dans  l'intérieur  de  la  France  avec  tous 
ceux  qui  nourrissaient  des  sentiments  hostiles  con- 
tre le  gouvernement  existant  ? Admises  dans  toute 
leur  étendue,  la  liberté  individuelle,  surtout  la  li- 
berté de  la  presse,  n'auraient-elles  pas  pu  repren- 
dre le  lendemain  la  direction  que  les  intrigues 
étrangères  leur  avaient  donnée  en  1797,  et  obliger 
le  chef  du  gouvernement  à des  coups  d'Élat  pa- 
reils à celui  du  18  fructidor?  Toutes  ces  réflexions 
étaient  naturelles  ; mais  je  vais  plus  loin.  J'admets 
que  la  plus  grande  partie  du  sénat  eût  jugé  l'exer- 
cice le  plus  complet  de  ces  deux  libertés  si  essen- 
tielles conciliable,  sous  un  autre  chef  de  gouverne- 
ment que  Bonaparte,  avec  les  difllcullés  politi- 
ques du  temps;  n'a-t-elle  pas  dû  craindre,  en  élevant 
un  conflit  avec  un  homme  si  nécessaire  d'ailleurs 
à la  défensederÉtal,  de  nuire  i la  marche  du  gou- 
vernement, sans  rien  gagner  en  effet  pour  les  droits 
des  citoyens?  Je  comprends  que,  dans  rallernalîvc 
d'exposer  la  France  i des  retours  vers  l'anarchie 
révolutionnaire,  ou  bien  de  livrer  au  chef  du  gou- 
vernement une  dictature  viagère,  avec  l'espoir  de 
reprendre  le  terrain  perdu  soit  sous  Bonaparte 
vieillissant,  soit  sous  son  successeur,  on  a préféré 
cette  dernière  hypothèse.  Je  conçois  enfin,  et  j'ex- 
prime ici,  non  une  supposition,  mais  un  fait;  je 
conçois,  dis-je,  que  des  hommes  du  caractère  le 
plus  indépendant,  tout  en  détestant  dans  Bona- 
parte les  qualités  qui  le  rendaient  dangereux  pour 
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la  liberté  publique,  niai$  cep<;m]aMt  heureux  encore 
de  Toir  conserver  sous  son  règne  une  partie  des 
principes  de  la  révolution  qu'il  n'avait  pas  intérêt 
â détruire, ont  pu  s'abandonner  à lui  sans  réserve, 
et  lui  abandonner  la  France  par  un  calcul  de  coin* 
paraisoti,  en  sc  disant  qu'il  valait  mieux  beaucoup 
soulTrir  de  lui.  que  de  voir  une  conlrc-rcvolution 
complète  et  le  rclablissemcnt  de  l'ancien  régime. 
Dans  la  politique  comme  dans  les  situations  pri> 
vces.  CO  n'est  pas  le  mieux  absolu,  c'est  le  mieux 
relatif  que  l'un  cherche  et  que  l’on  doit  chercher. 
Ce  que  nous  avons  éprouvé,  de  la  part  de  la  contre- 
révolution. dcpuis18M,  sinon  en  faits  entièrement 
exécutés,  du  moins  en  volonté  d'exécution,  a-t-Ü 
dù  nous  prouver  qu’on  eût  tort  de  penser  ainsi  en 
1804?  I>a  fondation  d'un  système  héréditairedans 
la  famille  de  Bonaparte,  et  surtout  l'immense  pou- 
voir attaché  à la  dignité  impériale  , me  semblent 
expliqués,  par  ces  diverses  considérations,  d'une 
manière  plus  équitable  que  par  des  décisions  bru- 
tales. qui  se  plaisent  i montrer  toutes  les  autorités 
d'un  État  comme  des  agrégations  d'hommes  sans 
morale  et  sans  honneur,  cl  même  toute  une  nation 
comme  on  vil  troupeau  d'esclaves.  Des  observa- 
tions que  je  viens  de  présenter  ici  devront  s'éten- 
<lre  à tout  le  règne  de  Napoléon. 

Une  autre  objection  s'élève.  En  admettant  le 
système  de  l'hérédité  et  rétablissement  de  la  di- 
gnité impériale,  un  homme  comme  te  général  Bo- 
naparte n'aurait -il  pas  pu  donner  à cet  empire 
nouveau  un  caractère  particulier,  le  dégager,  par 
exemple,  de  tous  les  ornements  frivoles  des  an- 
ciennes cours,  comme  (es  titres  de  majesté  et  d'al- 
tesse,  les  formalités  de  l'étiquette,  les  chambres, 
les  chambellans,  tes  dames  du  palais  et  tout  le 
reste  d’attirail  attaché  aux  palais  impériaux  et 
royaux?  En  examinant  cette  question,  on  ne  larde 
pas  i reconnaître  que  ce  qui  parait  d'abord  une 
superfétation  et  un  luxe  inutile  est  une  sorte  de 
nécessité,  ou  du  moins  une  nécessité  relative. 

A l’égard  des  litres  de  majesté  et  d'altesse,  l'ob- 
jection serait  juste  dans  un  monde  tout  neuf  ou 
dont  la  face  tout  entière  serait  renouvelée,  comme, 
par  exemple,  l'Amérique  du  nord  ou  du  sud.  Il  ne 
peut  guère  en  être  ainsi  pour  le  vieux  monde  euro- 
péen. I.a  gradation  des  litres  y donnant  droit  à 
plus  ou  moins  de  respects,  Napoléon  ne  voulait 
pas,  comme  je  l'aî  dit,  et  ainsi  le  voulait  i'inlérét 
bien  entendu  de  son  gouvernement,  que  nulle  part 
il  existât  rien  que  l'on  pùt  croire  au-dessus  de  ce 
qui  existait  en  France.  Il  en  était  de  même  des 
chambellans,  de  l'étiqueUc  et  de  ses  accessoires. 
Dans  l'ordre  de  royauté  une  fois  établi,  les  huis- 
siers préposés  â l’ouverture  des  appartements  du 
prince  auront  bientôt  acquis  une  grande  impor- 


tance, cl.  pour  arriver  au  chef  de  l’Étal,  au  lieu 
d'avoir  affaire  à des  hommes  d'une  éducation  dis- 
tinguée , on  sera  réduit  à des  rapports  fréquents 
avec  les  hommes  de  la  domesticité,  ou  bien  encore, 
ce  qui  serait  un  autre  inconvénient,  sous  un  chef 
guerrier  comme  le  général  Bonaparte,  les  fonctions 
exercées  par  les  chambellans  tomberaient  dans 
les  attributions  de  ses  odiciers  militaires.  Peut-être 
la  séparation  de  fonctions  si  diverses,  désirable 
dans  l'intérêt  de  riioimeur  militaire,  ne  Pest  elle 
pas  moins  dans  l'intérêt  de  la  société  en  général. 
Peut-être  n’est-il  pas  inutile  que  le  chef  de  rElal, 
précisément  pareequ'il  est  un  grand  capitaine,  voie 
autour  de  lui  d'autres  habits  que  des  uniformes, 
d'autres  besoins  que  ceux  qui  tiennent  à l'armée. 

t^luoi  qu'il  en  suit  dos  modincalions  plus  uu 
moins  avantageuses  qui  eussent  pu  être  apportées 
aux  formes  extérieures  qu'on  adopta,  on  ne  sau- 
rait disconvenir  que  la  royauté  en  clle-mêrnc  ti’ail 
été  améliorée  et  rajeunie  au  profit  des  nations. 

Jamais  chef  de  royauté  absolue  ne  sut  distinguer 
mieux  le  mérite  individuel,  les  aptitudes  spéciales 
et  tous  les  genres  de  qualités  morales  ou  inlellec- 
luelles  que  réclamait  le  service  de  l’Etal.  Aussi  ja- 
mais nul  autre  ne  fut-il  entouré  de  plus  de  capaci- 
tés politiques,  administratives  et  militaires. 

Jamais  chef  de  royauté  ne  fut  aussi  capable  de 
tout  entendre,  de  tout  apprendre,  de  tout  com- 
prendre. 

A défaut  d’une  tribune  effective  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  eût  donnée  à la  France,  ja- 
mais chef  de  royauté  n'cul  un  conseil  aussi  éclairé 
où  toutes  les  questions  d’ordre  administratif  cl 
civil  fussent  discutées  avec  plus  de  franchise  et 
d'indépendance. 

A défaut  de  cette  tribune  qui  eût  exprimé  l'opi- 
nion publique , jamais  chef  de  royauté  ne  devina 
mieux  la  véritable  opinion  ; jamais  nul  autre  n'en 
déméla  mieux  les  caractères  et  ne  sut  si  bien  pro- 
filer souvent  de  sa  rectitude,  quelquefois  aussi  de 
ses  erreurs. 

Si  Napoléon  n'a  pas  donné  une  existence  entiè- 
rement consliluliomiclle  à la  France,  la  royauté, 
telle  qu’il  l’a  refaite,  telle  qu’il  l a exercée,  a été  ce 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  à la  France,  aprè» 
le  gouvernement  constitutionnel.  question  est 
de  savoir  si  la  position  de  l'Europe  et  surtout  U 
sienne  lui  permellaicnl  de  faire  plus. 

L'idée  de  créer  un  empire  sur  un  modèle  nou- 
veau et  avec  des  dénominations  nouvelles  ayant 
été  écartée,  comme  n’offraiU  qu'une  singularité 
sans  compensation  d'avantages,  on  avait  composé, 
pour  entourer  le  trône  impérial,  un  amalgame  de 
grandes  dignités  appartenant,  les  unes  à l'empire 
de  r.harlemagnc,  les  autres  h la  monarchie  de  ses 
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successeurs.  Quelques-unes  «les  grandes  dignités 
parurent  bien  plutôt  imaginées  pour  les  personnes 
que  pour  les  choses , attendu  qu’elles  ne  furent 
qu'un  titre  vain  sans  fonction  réelle.  Ainsi  l'em- 
pire eut  un  grand  électeur,  Joseph  Bonaparte;  un 
connétable,  Louis  Bonaparte;  un  archichancelier, 
le  second  consul  Cambacérès;  un  architrésorier, 
le  Brun,  troisième  consul. 

Dans  un  ordre  d’activité  effective,  on  établit,  au 
lieu  de  maréchaux  de  France,  des  maréchaux  de 
l’empire.  Pour  cette  nomination,  la  gloire  dès  long- 
temps avait  préparé  scs  listes,  et  l’erreur  dans  le 
choix  ne  pouvait  être  que  relative.  L’opinion  pu- 
blique accueillit  avec  joie  les  noms  de  Berthicr, 
Murat,  Moncey,  Jourdan,  Masséna,  Augercau,  Bcr- 
iiadottc,  Soult,  Brune,  Latines,  Mortier,  Ncy,  Da- 
voustetBessières.  Jamais  à aucune  époque  et  même 
à la  belle  époque  militaire  de  Louis  XIV  le  tableau 
des  maréchaux  de  France  n'avait  offert  une  si  ma- 
gniOquo  réunion  de  grandes  capacités,  prouvées 
déjà  par  tant  de  succès  et  destinées  encore  à tant 
de  nouveaux  triomphes. 

Le  même  titre  fut  également  conféré  aux  séna- 
teurs Kellermann,  Lefèvre,  Pérignon  et  Serrurier. 

S'il  avait  ét(  dans  la  destinée  du  général  Bona- 
parte d’arriver  à l’empire  sans  secousse  par  sa  seule 
force,  secondé  de  la  tendance  générale  des  esprits, 
on  ne  saurait  disconvenir  que  les  délais  furent 
abrégés,  les  difBcultés  aplanies  par  les  complots  de 
l'Angleterre , et  que  l'étendue  du  pouvoir  remise 
entre  les  mains  du  nouveau  prince  s'accrut  en 
raison  du  rôle  que  jouaient  dans  ces  complots  les 
partisans  de  la  maison  de  Bourbon.  Ainsi,  au  lieu 
de  creuser  sa  tombe,  les  attentats  dirigés  contre 
lui  l'ont  placé  sur  le  trône.  C'était  le  premier  con- 
sul que  les  conspirations  avaient  voulu  frapper; 
c'est  l'empereur  Napoléon  qui  va  faire  punir  les 
conspirateurs. 

De  toutes  les  époques  de  sa  vie,  la  plus  pénible 
fut  sans  contredit  celle  qui  lui  offrait  le  général 
Moreau  traduit  par  scs  ordres  sur  le  banc  des  ac- 
cuses. Aucune  des  campagnes  du  général  Bona- 
parte ne  lui  a probablement  coûté  plus  d'inqoié- 
tndc,  plus  de  veilles;  parce  que  dans  toutes  il  avait 
pour  lui  les  voeux  de  l'opinion  publique,  cl  que, 
dans  le  procès  où  Moreau  était  impliqué,  l'opinion 
était  plus  ou  moins  partagée.  Si  elle  reconnaissait 
des  torts  dans  ce  général,  elle  ne  voulait  pas  y re- 
connaître le  crime;  elle  désirait  voir  éclater  son 
innocence,  tandis  que,  pour  le  premier  consul. 
Moreau  une  fois  arrêté,  il  importait  que  Moreau 
fût  trouvé  coupable.  Dans  loUs  les  pays,  un  vif 
intérêt  s’attache  à une  grande  gloire  menacée.  Un 
intérêt  plus  marqué  encore  se  manifeste,  cl  surtout 
en  France,  lorsque,  dans  un  conflit  entre  des  gloires 


rivales,  l’une  n'a  pour  elle  que  son  propre  éclat, 
tandis  que  l'autre  y joint  l’ascendant  du  pouvoir. 
Le  choix  des  âmes  généreuses  est  bientôt  fait,  et 
la  présomption  de  l'innocence  du  plus  faible  s'ac- 
croît de  toutes  les  préventions  qui  s'élèvent  contre 
le  plus  fort.  Que  l’on  ajoute  à ce  sentiment  si 
louable  l’appui  que  devait  lui  porter  l’esprit  d’op- 
position qui,  pour  la  première  fois,  réunissait  dans 
un  meme  mécontentement  les  défenseurs  des  Bour- 
bons et  les  défenseurs  du  gouvernement  républi- 
cain , et  l’on  concevra  que  les  circonstances  de  ce 
procès  durent  altérer,  dans  le  nouvel  empereur,  les 
jouissances  de  l’ambition  satisfaite.  Cependant  en 
celle  occurrence  il  fut  encore  bien  servi  par  la  for- 
tune, bien  servi  par  les  accusés,  et  par  nul  autre 
aussi  bien  que  par  le  générai  Moreau. 

Le  fond  de  l’accusation  à l'égard  de  ce  général 
consistait  dans  les  faits  suivants.  Indépendamment 
des  communications  qu’il  avait  eues  avec  Pichegru 
en  l’an  XI,  et  relatives,  disait-il,  à la  radiation  de 
ce  dernier,  il  devait  en  avoir  eu  de  plus  récentes 
par  l'entremise  du  général  Lajollais.  Ce  dernier, 
suivant  l'usage  des  intermédiaires  passionnés, 
ayant  cru  voir  dans  le  général  Bloreau  une  tendance 
conforme  à ses  désirs  cl  au  but  de  la  conspiration, 
c’était  d'après  les  assurances  portées  par  lui  à Pi- 
chegru que  le  plan  de  l'entreprise  avait  été  arrêté; 
qu'il  avait  été  convenu  qu'un  prince  français,  le 
duc  de  Berry  ou  Monsieur,  et  peut-être  tous  deux, 
se  rendraient  en  France,  mais  qu'ils  y seraient 
précédés  par  Pichegru  et  Georges , pour  combi- 
ner avec  Moreau  les  moyens  préliminaires  d’exé- 
cution. Arrivés  en  France,  Georges  et  Piche- 
gru avaient  eu  en  effet  avec  Moreau  trois  confé- 
rences. Un  quatrième  rendez-vous  avait  été  donné, 
mais  n’avait  pas  eu  lieu.  Dans  ces  eonférences, 
contre  l'attente  inspirée  par  les  rapports  de  La- 
jnllais,  on  avait  été  loin  de  s’entendre.  Pichegru  et 
Georges  voulaient  une  révolution  franchement 
royaliste.  Moreau  soutenait  qu'en  ce  sens  elle  était 
impossible,  du  moins  immédiatement;  que,  le  pre- 
mier consul  renversé,  il  faudrait  passer  par  une 
forme  provisoire  de  république;  qu’en  ce  moment 
il  pourrait  s'appuyer  de  ses  amis  dans  le  sénat 
pour  se  mettre  momentanément  en  possession  du 
pouvoir,  sauf  à juger  alors  à quel  résultat  les  cir- 
constances et  l'opinion  permettraient  d'arriver.  Ce 
langage  de  Moreau  fut,  pour  Pichegru  et  Georges, 
un  terrible  mécompte.  De  là  un  mol  énergique  du 
dernier  sur  ce  qu’il  crut  d'abord  être,  de  la  part 
de  Moreau,  un  mouvement  d'ambition  personnelle. 
Au  reste,  les  deux  chefs  du  parti  de  la  royauté  ne 
lardèrent  pas  à reconnaître  qu'ils  s'étaient  livrés  à 
d'imprudentes  illusions;  que,  pour  le  premier  acte, 
selon  leur  système,  le  renversement  du  premier 
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consul  par  un  coup  de  main,  c'était  à tort  qu’ils 
avaient  compté  sur  le  général  Moreau,  et  que, 
pour  le  deuxième,  la  révolution  en  faveur  des 
Bourbons,  il  n'esislait  point  d'éléments  disposés 
pour  un  succès  actuel.  Ils  se  débattaient  vaine- 
ment contre  ces  difllcullés,  quand  le  bras  de  l'hom- 
me qu'ils  voulaient  atteindre  avait  brusquement 
retourné  contre  eux  le  glaive  aiguisé  contre  lui. 
Les  charges  portées  par  l'accusation  contre  le  gé- 
néral Moreau  avaient  été  confirmées  par  la  déposi- 
tion de  plusieurs  des  prévenus,  le  major  Russillon, 
Lajollais,  Rolland  et  quelques  autres;  mais  surtout 
par  Bouvet  de  l'Ilozier,  d'autant  plus  digne  de  foi 
qu'il  confirma  et  étendit  ses  déclarations  après  une 
tentative  de  suicide,  rendue  vaine  par  un  secours 
étranger.  J'ai  adouci  l'expression  des  faits  imputés 
au  général  Moreau,  mais  dans  les  termes  mêmes 
auxquels  je  les  ai  réduits,  sa  culpabilité  était  en- 
core trop  palpable.  Il  est  évident  que,  s'il  n'avait 
pas  voulu,  de  sa  personne,  prendre  part  au  coup 
qu'il  s’agissait  de  porter,  il  s'était  montré  tout  prêt 
d'abord  à laisser  faire,  et  ensuite  à agir,  dans  le 
cas  de  la  dfsparitJon  du  premier  consul. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’un  aveu  du  général  Ho-  ' 
reau , dans  les  premiers  jours  de  son  arrestation , 
n'eût  suffi  pour  le  faire  mettre  hors  du  procès, 
mais  un  aveu  eût  donné  à jamais  sur  lui  à Bona- 
parte un  immense  avantage,  et  cette  démarche  eût 
pu  être  une  faute.  Que  Pichegru  et  Georges,  qui 
n'étaient  pas  encore  arrêtés,  fussent  parvenus  à 
échapper  l'un  et  l'autre,  non-seulement  Moreau 
n'aurait  pu  être  convaincu  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  mais  il  serait  sorti  triomphant,  comme 
une  grande  victime  arrachée  par  miracle  aux  fu- 
reurs de  l'ambition  et  de  la  haine.  Son  premier 
rôle  fut  donc  celui  d'une  dénégation  absolue,  mais 
il  ne  sut  pas  le  soutenir  longtemps.  Si  la  faiblesse 
de  son  caractère,  si  son  inconsistance  politique  et 
son  peu  d'aptitude  à toute  autre  opération  qu'à  des 
opérations  militaires  avaient  eu  besoin  d'être  dé- 
montrées, c’est  lui  qui  va  se  charger  de  les  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  L’aveu  qu'il  n’a  pas  fait 
avec  franchise  à l'instant  où  on  voulait  lui  en  te- 
nir compte,  il  le  fait  d’une  manière  incomplète, 
dans  le  moment  le  plus  inopportun,  quand  il  ne 
peut  que  nuire  à lui-même,  à ses  coaccusés  et 
surtout  à Pichegru,  dont  il  est  dans  sa  destinée 
d’être  deux  fois  le  dénonciateur;  il  le  fait  dans  une 
lettre  qu'il  adresse  au  premier  consul , le  8 mars, 
dix  jours  après  l’arrestation  de  Pichegru. 

Cette  lettre  du  général  Moreau  était  confiden- 
tielle. C'était  au  premier  consul  seul  sans  doute 
qu'il  avait  entendu  donner  l'explication  de  sa  con- 
duite. Celui-ci  manqua-t-il,  comme  homme,  de 
générosité,  en  la  renvoyant  au  tribunal,  pour  ser- 


vir de  pièce  au  procès?  Il  avait,  comme  chef  du 
gouvernement,  des  devoirs  à remplir.  Écrite  quinze 
jours  plus  tôt,  cette  lettre  eût  pu  produire  un  effet 
different;  mais  si  tardive  et  si  maladroite,  quel 
égard  méritait- elle?  La  lutte  était  engagée.  Le 
premier  consul  avait  à convaincre  une  opinion  qui 
lui  résistait.  Qui  pouvait  le  servir  mieux  dans  ce 
dessein  que  Moreau  faisant  desdemi-aveux,  laissant 
comprendre  plus  qu'il  ne  disait,  et  disant  trop  en- 
core pour  son  honneur?  Si  cette  conduite  ne  dé- 
truisait pas  le  désir  qu'on  avait  de  voir  Moreau  à 
l’abri  d'une  condamnation  sérieuse,  elle  affaiblis- 
sait l'intérêt  qu’on  lui  avait  porté,  en  montrant 
son  esprit  dupe  de  l'intrigue  et  sa  gloire  souillée 
dans  un  contact  indigne  de  lui.  Par  un  contraste 
tout  à son  désavantage , les  deux  chefs  de  la  con- 
spiration, Pichegru  et  Georges,  s'honoraient,  dans 
leurs  revers,  par  des  procédés  contraires,  Piche- 
gru par  un  démenti  formel  et  un  silence  obstiné, 
Georges  par  une  reconnaissance  pleine  et  entière 
de  projets  qu’il  avouait  avec  orgueil. 

Dans  celte  lettre,  qu'un  ennemi  n'aurait  pas 
conçue  autrement  pour  fournir  des  armes  contre 
lui.  Moreau  commençait  par  faire  l’historique  de 
l’origine  de  scs  liaisons  avec  Pichegru,  des  obli- 
gations qu'il  lui  avait  eues  à cette  époque  et  de  la 
fatale  découverte  de  papiers  faite  en  l'an  V,  sur 
laquelle,  au  moment  où  se  préparaient  les  événe- 
ments du  18  fructidor,  il  avait  cru  devoir  consul- 
ter le  directeur  Uarthélemy.  Il  avouait,  ce  qu'il 
savait  n’étre  pas  ignoré  du  gouvernement,  qu’en 
l’an  .XI  un  abbé  David  avait  servi  d’intermédiaire 
entre  Pichegru  et  lui,  mais  il  expliquait  ces  rela- 
tions comme  ayant  eu  pour  unique  objet  de  faire 
rayer  Pichegru  de  la  liste  des  émigrés.  « Je  n'en- 
» tendis  plus,  continuait-il,  parler  de  Pichegru 
U que  très-indirectement  et  par  des  personnes  que 
n la  guerre  forçait  à revenir  en  France.  Dcpuiscettc 
» époque,  jusqu'au  moment  où  nous  nous  trouvons, 

» pendant  les  deux  dernières  campagnes  et  pendant 
n la  paix,  il  m’a  été  quelquefois  fait  des  ouvertures 
1 assez  éloignées,  pour  me  faire  entrer  en  relation 
» avec  les  princes  français.  Je  trouvai  tout  cela  si 
» ridicule  que  je  n'y  fis  pas  même  de  réponse. 

n Quant  à la  conspiration  actuelle , je  pois  vous 
>•  affirmer  également  que  je  tuis  loin  d'y  avoir  eu  la 
» moindre  part.  Je  vous  avoue  même  que  je  suis  cn- 
X core  à concevoir  comment  une  poignée  d'hommes 
» épars  peut  espérer  de  changer  la  face  de  l'État,  et 
H de  remettre  sur  le  trône  une  famille  que  les  efforts 
» de  toute  l'Europe  et  de  la  guerre  civile  réunis 
» n’ont  pu  parvenir  à y placer,  et  que  surtout  je 
X fusse  assez  déraisonnable,  en  y concourant,  pour 
X perdre  le  fruit  de  tous  mes  travaux,  qui  devraient 
X m'attirer  de  sa  part  des  reproches  continuels. 
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» Je  vous  le  répète,  général,  quelque  propoeition 
» qui  m’ait  été  fttile,  je  l'ai  repoussée  par  opinion 
U et  regardée  comme  la  plus  insigne  de  toutes  les 
» folies.  » Ce  passage , qui  semble , non  sans  des- 
sein peut-être,  vague  dans  les  termes,  ii'est-il  pas 
encore  plus  significatif  que  ce  qui  précède,  surtout 
en  l'interprétant  par  ce  qui  suit  : u El  quand  on 
» m'a  présenté,  continue  Moreau,  les  chances  de 
» la  descente  en  Angleterre  comme  favorables  â 
» un  changement  de  gouvernement,  j'ai  répondu 
» que  le  sénat  était  l'autorité  à laquelle  tous  les 
H Français  ne  manqueraient  pas  de  se  réunir  en 
» cas  de  troubles,  et  que  je  serais  le  premier  à me 
M soumettre  à ses  ordres.  » Il  a donc  été  en  effet 
question  de  l'hypothèse  du  renversement  du  pre- 
mier consul,  et  c'est  dans  celte  hypothèse  que  Mo- 
reau a,  selon  lui,  exprimé  l'intention  de  se  rallier 
à l'autorité  du  sénat.  Toute  la  différence,  c'est  que, 
d'après  Moreau,  cette  hypothèse  n'a  été  admise 
que  comme  résultat  d'un  échec  dans  l'expédition 
d'Angleterre , tandis  que , selon  les  autres  préve- 
nus, celte  hypothèse  était  celle  du  renversement, 
de  la  disparition  du  premier  consul , par  suite  des 
efforts  des  conjurés.  On  sent  qu'il  y a ici  un  fait 
grave  auquel  le  général  Moreau  cherche  une  expli- 
cation innocente;  mais  l'explication,  tirée  d'un  peu 
loin,  est-elle  bien  satisfaisante? 

U De  pareilles  ouvertures,  ajoute -t -il  encore, 
» faites  à moi,  particulier  isolé,  n'ayant  voulu  con- 
» server  nulle  relation , ni  dans  l'armée  dont  les 
» neuf  dixièmes  ont  servi  sous  mes  ordres,  ni  avec 
» aucune  autorité  constituée,  ne  pouvaient  exiger 
» de  ma  part  qu'un  refus.  Une  délation  répugnait 
» trop  à mon  caractère  : presque  toujours  jugée 
» avec  sévérité,  elle  devient  odieuse  et  imprime 
» un  sceau  de  réprobation  sur  celui  qui  s’en  est 
n rendu  coupable  vie-à-vie  des  personnes  à qui  on 
» doit  de  la  reconnaissance  et  arec  qui  on  a eu 
n d’anciennes  liaisons  d’amitié  : le  devoir  meme 
» peut  quelquefois  céder  au,  cri  de  l'opinion  publi- 
» que  ! » Ce  dernier  paragraphe  est  la  reconnais- 
sance la  plus  foroicllc  des  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  Pichegru,  désigné  d’une  manière 
trop  sensible  pour  qu'on  puisse  s’y  méprendre;  cl 
le  faible,  le  malavisé  général  Moreau  ne  s’aperçoit 
pas  qu’il  devient  délateur  une  seconde  fois,  en 
s’excusant  d’avoir  été  discret  et  réservé  par  crainte 
d'encourir  ce  reproche  de  délation. 

Pichegru  ennoblissait  ses  fers  par  plus  de  fer- 
meté. Dans  le  peu  de  jours  qu’il  avait  à passer  à 

' Julius  CelsHSf  tribuHus,  in  tinciis  lasalam  ealenatn 
et  circumdaium  in  ditersum  tendens,  suam  ipse  cercicem 
perfrtÿil.  Tacite. 

Depuis  dix  ans,  on  a vu  plusieurs  exemples  de  suicides 


Paris,  il  avait  pu  reconnaître,  par  le  mauvais  suc- 
cès des  démarches  de  Georges , que  la  cause  qu’il 
servait  n'était  rien  moins  que  populaire.  Il  se  dis- 
pensa de  convenir  qu’il  voulût  rétablir  la  royauté 
des  Bourbons.  Il  aima  mieux  paraître  animé  d'un 
sentiment  personnel  de  haine  contre  le  premier 
consul,  qui,  disait -il,  u l'ayant  probablement  re- 
X gardé  comme  un  obstacle  à son  ambition , avait 
» spécialement  concouru  aux  événements  de  fruc- 
» tidor,  en  l’éloignant  ainsi  de  la  France...  Fatigué 
» d’un  éloignement  prolongé  de  son  pays,  fatigué 
» des  calomnies  que  les  journaux  français  multi- 
» pliaient  sur  son  compte,  tantôt  disant  qu'il  était 
» à la  télé  des  armées  étrangères,  tantôt  à la  lélc 
» des  conseils,  il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
Il  que  de  rentrer  en  France.  Voilà  tout  ce  qu’il  avait 
» à dire.  » Il  y avait  de  l’adresse  et  même  une 
certaine  grandeur  dans  une  réserve  généreuse  et 
fière,  qui  évitait  de  compromettre  personne  et  qui 
s’interdisait  des  déclarations  contraires  à son  pro- 
pre honneur  autant  qu’elles  auraient  été  inutiles 
à sa  cause;  mais  la  faiblesse  de  Moreau,  de  Lajol- 
lais  et  de  plusieurs  autres  prévenus  l’ayant  suffi- 
samment convaincu  que  rien  ne  pouvait  le  sous- 
traire à une  condamnation  capitale,  Pichegru  dé- 
libéra s'il  devait  la  devancer  ou  l’attendre.  Ce  fut 
le  premier  parti  qu’il  préféra.  Les  difficultés  ne 
l’arrêtèrent  pas.  Le  moyen  extraordinaire  auquel 
il  fut  obligé  de  recourir,  à défaut  de  toute  autre 
arme,  n'effraya  point  son  farouche  courage.  Une 
cravate  et  un  morceau  de  bois,  maniés  par  l’in- 
génieuse habileté  d’une  volonté  ^ forte,  terminè- 
rent ses  jours  dans  la  nuit  du  3 au  6 avril.  Que  les 
deux  partis  momentanément  rapprochés,  celui  de 
la  contre-révolution  et  celui  du  reste  de  républi- 
cains encore  existants , aient  imputés  la  mort  de 
Pichegru  au  premier  consul,  l'accusation  est  na- 
turelle, mais  elle  est  une  de  celles  dont  la  raison 
publique  a dès  longtemps  fait  justice.  Voltaire  a 
dit,  à l'occasion  du  czar  Pierre  accusé  d'avoir 
empoisonné  son  fils,  qu’il  avait  condamné  la  veille  ; 

« Veut-on  se  noirw  dans  la  postérité  par  le  titre 
» d’empoisonneu* quand  on  peut  si  aisément  ne 
» se  donner  que  celui  d’un  juge  sévère?  » C’est  sur- . 
tout  dans  la  position  du  premier  consul  à l’égard < 
de  Pichegru,  que  celle  remarque  était  vraie.  Les 
motifs  imaginés  pour  faire  supposer  qu'il  avait  in- 
térêt à empêcher  Pichegru  de  paraître  devant  scs 
juges,  sont  insignifiants  et  ridicules.  Un  auteur  do 
mémoires  * qui  s'étend  beaucoup  sur  ces  préten» 

c.\écutéi  par  des  moyens  plus  difficiles  que  celui  qu’avait 
employé  Pichefjro. 

' M,  Salgues, 
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dus  motifs,  Gnil  par  dire  dans  une  note  : « Des  hom- 
n mes  estimables,  prisonniers  aussi  alors,  nous  ont 
M déclare  avoir  la  conviction  que  Pichegru  s’était 
» lui-mémc  donné  la  mort.  » Bizarre  idée  de  con- 
sacrer dix  pages  de  texte  à établir  un  fait  faux,  et 
de  donner  seulement  dans  une  note  quelques  li- 
gnes à la  vérité!  Pichegru  a fini  lui-méme  scs  jours; 
il  a dû  vouloir  les  finir.  Ce  n’est  pas  le  supplice 
qu’il  craint,  c’est  le  supplice  subi  avec  les  compa- 
gnons de  Georges , avec  des  honimes  dont  l’asso- 
ciation fut  pénible  à sa  vie,  dont  l’association  lui 
est  insupportable  à sa  mort. 

Peut-être  après  la  condamnation,  le  premier 
consul  lui  fera  grâce;  mais  l’orgueil  de  Pichegru 
doit-il  s’abaisser  jusqu'à  lui  devoir  ce  bienfait?  Et 
d’ailleurs  quel  prix  peut  avoir  maintenant  à ses 
yeux  une  vie  chargée  du  double  poids  de  crimes 
échoués  et  de  la  clémence  > qui  lui  en  aurait  remis 
le  châtiment?  En  jugeant  ainsi  Pichegru,  je  crois 
lui  rendre  justice.  Pichegru  n'avait  porté  dans  la 
conjuration  aucun  genre  de  fanatisme;  il  y avait 
été  poussé  par  la  fatalité  à laquelle  il  était  désor- 
mais asservi.  Accable  du  remords  d'une  première 
trahison  envers  la  France  république,  il  n’avait 
persévéré  dans  les  mêmes  voies  que  parce  qu'il  n’y 
avait  pas  pour  lui  d'autre  issue.  Moreau  dit  dans 
sa  lettre  que,  sur  le  désir  exprimé  par  Pichegru 
d’obtenir  sa  radiation,  il  l’avait  engagé  à 1a  deman- 
der lui-méme  au  premier  consul;  mais  « Pichc- 
» gru  avait  répondu  qu'il  ne  voulait  la  demander 
» qu’avec  la  certitude  de  l’obtenir.  » Ainsi  Piche- 
gru, en  l’an  .\I,  aurait  consenti  à venir  vivre  sous 
les  luis  de  celui  contre  lequel  il  conspire  l'année 
suivante!  Je  suis  loin  de  blâmer  en  lui  un  senti- 
ment français  qui  lui  fait  regretter  le  sol  de  la  pa- 
trie , gouverné  même  par  un  homme  qu’il  n’aime 
pas;  mais  que  devient,  d’après  cette  déclaration, 
l’héroïque  dévouement  de  Pichegru  à la  famille 
des  Bourbons  ! Les  rois  se  trompent  quelquefois , 
et  sous  plus  d’un  rapport,  en  élevant  des  statues. 

La  position  de  Georges  était  différente  de  celle 
de  Pichegru.  Georges  n'avait  sqivi  qu'un  seul  dra- 
peau. C’est  toujours  une  belle  distinction  qu’un  in- 
variable attachement  à la  même  cause , et  l’illus- 
tration de  Georges  eût  été  tout  à fait  honorable,  si 
dans  la  guerre  civile  il  n’avait  souillé  le  courage 
par  la  barbarie;  si  dans  la  guerre  étrangère  il  n'eùt 
échangé  l’épée  contre  le  poignard.  Fidèle  à son  ca- 
ractère comme  défenseur  des  Bourbons,  incapable, 
aussi  bien  que  Pichegru,  de  trahir  personne  par  des 

' « Pichegru , dit  le  pritonnier  de  Sainlc-Hélène,  vit 
> M situnliuu  »aii«  ressource.  Son  irac  forte  ne  put  cu- 
• visager  l'infauiic  du  supplice.  Il  désespéra  de  ma  clé- 
” iiience  ou  la  dédaigna.  » Rien  de  plus  raisonnable  que 


déclarations  indiscrètes,  il  mit  sa  gloire  à procla- 
mer hautement  son  but,  ne  cherchant  à se  discul- 
per que  sur  le  mode  dont  il  se  proposait  de  faire 
usage  pour  y parvenir.  A toutes  les  interrogations 
il  opposa  des  réponses  brèves  et  fermes.  Ques- 
tionné sur  la  date  de  son  arrivée  en  France,  il  ré- 
pondit : Cinq  à six  mois.  — Sur  le  lieu  où  il  était 
logé?  Nulle  part.  — Sur  son  dessein  en  venant  à 
Paris?  D'attaquer  le  premier  consul.  — Sur  ses 
moyens?  11  en  avait  peu,  il  comptait  en  réunir. — 
Sur  la  nature  de  ses  moyens  d'attaque?  Des  moyens 
i de  vivo  force.  — N’était-ce  pas  avec  ce  poignard? 

— Non  ; avec  des  armes  pareilles  à celles  de  l’es- 
corte et  de  la  garde  du  premier  consul.  — Où  es- 
pérait-ii  trouver  les  renforts  sur  Ic.squels  il  comp- 
tait? — Dans  la  France  entière.  — Qui  l’avait 
chargé  de  venir  en  France?  — Il  y était  venu  de 
concert  avec  les  princes  français,  pour  rétablir,  la 
monarchie.  On  prince  français  y serait  arrivé,  s’il 
avait  écrit  qu'il  avait  des  moyens  suffisants  pour 
parvenir  à ce  but.  Il  ne  devait  agir  que  lorsqu'un 
prince  français  serait  à Paris,  et  il  n’y  en  avait  point 
encore.  — Quelles  personnes  il  avait  fréquentées? 

— Je  ne  les  nommerai  pas.  Je  ne  veux  pas  augmen- 
ter le  iion)bre  des  victimes.  — Ce  sang-froid,  cette 
présence  d’esprit  de  Georges  ne  rahandonnèrent 
pas  un  moment.  Il  repoussa  de  même  par  d'éner- 
giques dénégations  les  pièces  qui  le  présentaient 
comme  ayant  eu  part,  au  moins  par  corrcs|>on- 
dancc,  à l’affaire  du  5 nivôse. 

Au  milieu  des  compagnons  de  Georgesfiguraient 
quelques  personnes  faites,  comme  Pichegru,  pour 
d’autres  alliances,  M.M.  (Charles  de  Rivière,  Jules  et 
Armand  de  Polignac  ; preuve  nouvelle  que , dans 
les  discordes  civiles,  l’orgueil  aristocratique  ne  dé- 
daigne pas  de  se  mettre  sous  les  ordres  de  la  bra- 
voure ou  de  l'habileté  plébéienne,  qui  consentent 
à servir  ses  vues.  M.  de  Rivière , sur  qui  on  avait 
saisi  un  portrait  de  Monsieur,  avoua  noblement  son 
attachement  pour  la  personne  de  ce  prince.  Les 
deux  jeunes  Polignac  offrirent  un  tableau  touchant 
d’amour  fraternel,  chacun  des  deux  attestant  l’in- 
nocence de  son  frère,  réclamant  pour  soi  la  peine 
qui  pouvait  menacer  l'autre. 

Sans  doute  Moreau  n'avait  pas  besoin  d’exem- 
ples étrangers  pour  reprendre  devant  un  tribu- 
nal la  force  d’âme  et  l’intrépidité  qu’il  avait  mon- 
trées tant  de  fois  dans  les  batailles.  Avant  que  son 
défenseur  prit  la  parole,  il  crut  devoir  lui-mémc 
retracer  en  peu  de  mots  le  tableau  de  la  carrière 

ce  jugement.  D’après  ma  conviction,  Pichegru  dédaigna 
la  clémence  du  premier  consul.  J'ajouterai  ' il  dut  la 
dédaigner. 


[1804] 


• IMÉRIEÜR. 


343 


qu'il  avait  parcourue,  d'après  ce  principe,  m qu’une 
» vie  entière  est  toujours  le  plus  sûr  tèmoi- 
» gnage  contre  ou  pour  l'accusé,  n Ce  discours 
était  semé  de  traits  propres  à produire  une  vive 
impression , parce  qu'ils  étaient  simples  et  vrais. 
•>  Je  devins  guerrier,  parce  que  j'étais  citoyen.  Je 
» portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux;  je  l'y  ai 

» toujours  conservé La  guerre,  sous  mes  or- 

'I  dres,  ne  fut  un  fléau  que  sur  le  champ  de  ba- 
» taille.  » Après  avoir  expliqué  les  diflicultés  de  sa 
position  au  18  fructidor,  il  rappelait  qu’à  la  suite 
de  cette  journée,  le  directoire,  qui  n’était  pas  pour 
lui  disposé  à l'indulgence,  lui  avait  donné  de  l’em- 
ploi. U J'ose  croire  que  la  nation  n'a  point  oublié 
X avec  quel  dévouement  facile  ou  me  vit  combat- 
» tre  en  Italie  dans  des  postes  subordonnés;  elle  n'a 
» point  oublié  comincnl  je  fus  reporté  au  comman- 
n dement  en  chef  par  les  revers  de  nos  armes , et 
» renommé  général  en  quelque  sorte  par  nos  nial- 
<•  heurs....  On  me  proposa  de  me  mettre  a la  tête 
» d'une  journée  à peu  prés  semblable  à celle  du  18 

» brumaire Je  me  croyais  fait  pour  commaii- 

Il  der  aux  armées,  et  non  pour  commander  à la  ré- 
n publique.»  l.ciSbruniaircarriva. Moreau étaità 
Paris,  il  s'était  joint  au  général  Itonapartc,  il  avait 
concouru  à l’élcvcr  à ce  haut  degré  de  puissance 
que  les  circonstances  rendaient  nécessaire,  u I.ors- 
n que,  quelque  temps  après,  il  m'offrit  le  coinman- 
» dement  en  chef  de  l’armée  du  Rhin,  je  l'acceptai 
Il  de  lui  avec  autant  de  dévouenienl  que  des  mains 
•I  de  la  république  ellc-niémc.  Jamais  mes  succès 
» militaires  no  furent  plus  rapides,  plus  nombreux, 
» plus  décisifs...  Quel  moment  pour  conspirer...! 
n Un  ambitieux , un  conspirateur  aurait-il  laissé 
» échapper  l'occasion  à la  tête  d'une  armée  de  cent 
» mille  hommes  tant  de  fois  triomphante?  Je  ne 
Il  songeai  qu'à  licencier  l’année  et  à rentrer  dans 
Il  la  vie  civile.  » Je  m’arrête  ici  à regret  ; mais 
cette  partie  du  discours  de  Blorcau  me  parait  au 
moins  bien  déplacée.  Lorsque  le  premier  consul 
lui  avait  donné  plus  de  cent  vingt  mille  hommes 
pour  combattre  en  Allemagne,  tandis  qu'il  ne  s'en 
était  réservé  à lui-méme  que  soixante  mille  pour 
combattre  en  Italie,  Moreau  peut-il  se  faire  un  mé- 
rite de  n'avoir  pas  songé  alors  à trahir  sa  confiance 
et  à allumer  la  guerre  civile?  car  enliii  le  vain- 
queur de  .Marengo  avait  aussi  sa  gloire,  il  avait 
aussi  scs  armées  triomphantes;  et,  s’il  était  facile 
de  conspirer,  Moreau  pouvait-il  donc  penser  qu'il 
eût  été  bien  facile  de  faire  réussir  une  telle  conspi- 
ralion?L'nc  prudence  éclairée  cùtdù  supprimer  ce 
passage,  plus  nuisible  qu'utile  à sa  défense,  àlo- 
reau  était  bien  mieux  dans  la  vérité  lorsqu'il  ajou- 
tait que,  s'il  avait  voulu  suivre  des  plans  de  con- 
spiration , il  aurait  dissimulé  scs  sentiments  cl 


: sollicité  tous  les  emplois  qui  l'auraient  replacé  au 
milieu  des  forces  de  la  nation,  w Je  savais  bien 
I » peut-être,  coiitinuait-il,  que  Monck  ne  s’était  pas 
I » éloigné  des  armées,  lorsqu’il  avait  voulu  conspi- 
I » rer,  et  que  Cassius  et  Brutus  s'étaient  rapprochés 
I n du  cœur  de  César  pour  le  percer.  » Moreau  fl- 
I nissait  en  protestant  de  son  innocence  à la  face 
des  hommes  et  du  ciel,  fluoiquc  ces  protestations 
ne  pussent  pas  porter  dans  les  âmes  une  conviction 
, à laquelle  se  refusait  l'évidence,  l’ensemble  de  ce 
I discours  avait  ranimé  l’intérêt  public  au  plus  haut 
I point  en  faveur  d’un  homme  dont  la  vie  offrait 
' tant  de  brillantes  pages,  et  cet  intérêt  fut  fortifié 
; encore  parle  plaidoyer  de  M.  Bonnet,  son  défen- 
. scur.  La  cause  était  belle,  et  l’avocat  ne  fut  pas  au- 
I dessous  de  sa  cause.  Un  seul  point  était  difficile  à 
1 justifier,  c’était  les  entrevues  de  Bloreau  avec  Pi- 
chegru , et  le  silence  sur  les  projets  des  conjurés , 
silence  qui  devenait  une  sorte  de  complicité,  en 
laissant  un  libre  cours  à l’exécution  du  crime.  Ce 
silence  pouvait  être  répréhensible;  mais  notre  code 
moderne  ne  renfermait  aucune  loi  qui  le  punit. 
Pour  trouver  une  telle  loi  il  eût  fallu  remonter  à 
Louis  XI,  et,  pour  en  trouver  l’application,  remon- 
ter au  jugement  de  l’infortuné  de  Thou,  et  ces  ju- 
gements que  prononçait  Laubardemont , et  que 
Richelieu  avait  dictés.  L'histoire,  dont  le  plus  heu- 
reux ministère  est  d'honorer  toutes  les  vertus,  ne 
peut  pas  négliger  de  rendre  hommage  à la  noble 
indépendance  du  barreau  français,  toujours  la 
^ même  dans  des  circonstances  si  diverses.  Elle  se 
! fait  un  devoir  d’applaudir  à l'éloquence  courageuse 
I des  Bonnet,  des  Billecoq  et  des  Guichard,  en  1804, 

; comme  elle  applaudira  un  jour  à celle  des  Dupin. 
I des  Mérilhou,  des  Barthe  et  des  Berville. 

Lesdébats  du  procès  avaient  duré  douze  jours.  Le 
10  juin  fut  prononcé  le  jugement;  le  tribunal  était 
resté  en  délibération  pendant  vingt-quatre  heures. 

Ouaraiitc-cinq  prévenus  étaient  placés  sous  la 
main  de  la  justice.  Georges  Cadoudal , Armand- 
I François-Héraclius  de  Polignac,  Charles  de  Rivière 
et  dix-sept  aulrcs^'urcnt  condamnés  à mort.  Pen- 
! dant  la  prononciation  de  l’arrêt,  il  régnait  dans 
I l’auditoire  une  profonde  anxiété,  chacun  des  spcc- 
! tateurs  craignant  d’entendre  retentir  un  nom  qui, 
i presque  seul , intéressait  toutes  les  âmes.  On  fut 
I comme  soulagé  d’un  poids  immense,  en  écoutant 
le  reste  du  jugement,  ainsi  conçu  : » et  attendu 
» que  Jean-Victor  Moreau,  Jules-Armand  de  Poli- 
! n gnac,  l.éridant,  Rolland  et  Ilitzai  sont  coupables 
n d’avoir  pris  part  à la  conspiration,  mais  qu’il 
» résulte  de  l’instruption  et  des  débats  des  cirçon- 
» stances  qui  les  excusent,  la  cour  réduit  la  peine 
» qu'ils  ont  encourue  a deux  années  d’emprison- 
» nenient.  Elle  acquitte  les  autres  accusés.  L’é- 
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pouse  de  Napoléon , celle  de  son  frère  Louis , sa 
sœur  Caroline  Murat,  et  Murat  lui-même,  inter- 
cédèrent auprès  de  lui  en  faveur  de  plusieurs  des 
condamnés.  L'empereur  fit  grâce  de  la  peine  ca- 
pitale à neuf  d'entre  eux,  MM.  de  Rivière,  de  Poli- 
gnac,  Lajullais  Bouvet  de  l'Hozier,  Rochelle, 
Armand  Gaillard,  le  major  Russillon,  et  Charles 
d'Hozier.  Les  autres,  après  s'être  vainement  pour- 
vus en  cassation , subirent  leur  sentence.  La  fer- 
meté de  Georges  ne  se  démentit  pas.  Si  les  mœurs 
modernes  justiliaient,  comme  dans  l'antiquité,  l'as- 
sassinat par  l'intention , Georges  pourrait,  ajuste 
titre,  être  regardé  comme  le  Brutus  de  l’esprit  dy- 
nastique, comme  le  Mucius-Scévola  de  la  royauté 
des  Bourbons. 

Après  le  jugement  qui  venait  d'être  rendu , la 
commutation  de  la  peine  prononcée  contre  le  gé- 
néral Moreau  en  un  exil  aux  États-Unis  était  dans 
les  convenances  de  ce  général  comme  dans  celles  du 
général  Bonaparte.  Moreau  quitta  Paris  et  alla  s'em- 
barquer en  Espagne  pour  cette  destination.  Les 
amis  de  sa  gloire  auront  à regretter  un  jour  qu'il 
ait  revu  le  coiltincnt  européen. 

Des  membres  du  tribunal  par  lequel  Moreau  fut 
jugé  ont  cru  devoir  faire  connaître  ce  qui  s'était 
passe  dans  le  secret  des  délibérations.  Suivant  ce 
qu'ils  assurent,  et  leur  assertion  n'a  rien  que  de 
vraisemblable , on  les  aurait  engagés  à prononcer 
la  peine  la  plus  rigoureuse  contre  le  général  Mo- 
reau, parce  que  le  nouvel  empereur  aurait  voulu  ; 
accabler  celui-ci  du  poids  de  son  pardon.  On  avait  i 
eu  soin  de  leur  dire  qu'ils  pouvaient  sans  crainte 
aggraver  la  sentence  contre  ce  général,  l'intention  i 
du  premier  consul  étant  de  lui  faire  grâce.  •<  Et  qui  ! 
» nous  fera  grâce,  à nous?»  avait  répondu  l'un  | 
d'eux,  le  respectable  et  savant  helléniste  Clavier. 
Cette  réponse  est  digne  d’un  vrai  magistrat.  Jamais 
intervention  étrangère  ne  doit  trouver  place  entre 
la  conscience  et  l'accusé.  Vainement  la  politique 
du  chef  de  l'Éltat  prétend  s’y  interposer.  Le  juge 
intègre  s’élève  au-dessus  du  prince , en  forçant  la 
politique  ^ de  reculer  devant  la  justice. 

Le  temps  de  la  durée  de  ce  procès  avait  été  une 
véritable  crise  : non  qu’une  haute  prudence  n'eùt 
pourvu  à tout,  de  manière  à n’avoir  pas  de  dan- 
gers réels  à craindre;  mais,  pour  un  gouvernement 

' La  fille  du  général  L.-ijollai«,  enfant  de  treize  à qua- 
torze ans,  t'était  jetée  aux  piedt  de  reinpereur.  I.et  lar- 
Dict,  les  supplications,  la  chaleur  d'Anie  de  cette  enfant, 
qui  s'attachait  à lui  avec  une  sorte  de  violence,  l’at- 
tendrirent et  lui  arrachèrent  la  grâce  de  son  père,  l.e  | 
général  Lajollait,  enfermé  au  château  d'If,  y est  mort 
en  1808. 

* Selon  M.  de  Bourrienoc,  le  premier  consul,  qui  dé- 


qui  s’établit,  une  tentative  de  mouvement  quel- 
conque peut  seule  être  un  grand  mal,  parce  qu’elle 
affecte  l’opinion , lors  même  qu’elle  n’affecte  pas 
l’ordre  public.  Ce  n’avait  pas  été  en  effet  un  spec- 
tacle d’un  médiocre  intérêt  que  cette  lutte  de  deux 
grandes  gloires  devant  un  tribunal  criminel,  lutte 
inégale  en  apparence,  puisque  l’un  des  rivaux  était 
dans  les  fers,  tandis  que  l’autre  venait  de  monter 
sur  le  trêne;  mais  égalisée  par  la  puissance  mo- 
rale des  esprits,  qui  portait  au  plus  faible,  en  pré- 
ventions favorables,  tout  ce  qui  lui  manquait  en 
force  extérieure.  Heureux  et  admirable  effet  de  la 
générosité  nationale,  et  leçon  toitjours  nécessaire 
au  pouvoir  ! 

Parmi  les  personnes  qui  manifestèrent  le  plus 
hautement  leur  intérêt  pour  la  cause  de  Moreau , 
on  distinguait  les  généraux  Lccourbcet  Macdonald. 
Le  dévouement  à l’homme  que  l'on  croit  opprimé 
est  toujours  digne  d'éloges.  Macdonald  avait  un 
mérite  de  plus.  Il  n'était  pas  dans  dus  rapports  in- 
times avec  Moreau , dont  il  croyait  avoir  eu  à se 
plaindre  dans  la  campagne  de  1799.  Ce  ressenti- 
ment fut  oublié  à l'instant  où  il  vit  Moreau  mal- 
heureux. Un  jour,  dans  une  mutation  de  fortune 
plus  grande  encore,  Fontainebleau  le  verra  l’un 
des  derniers  près  de  Napoléon  forcé  d’abdiquer 
l'empire. 

Il  serait  peu  décent  d'exprimer  ici  une  façon  de 
penser  sévère  pour  le  général  Moreau,  mais  la 
justice  réclame  ses  droits.  D’ailleurs , la  vérité  la 
plus  rigoureuse  fera  toujours  à Moreau  un  honora- 
ble partage  ,-püisqu’elle  doit  commencer  par  lui 
reconnaître,  avec  des  talents  militaires  de  premier 
ordre,  toutes  les  vertus  qui  constituent  l'homme 
estimable  dans  la  vie  privée.  Malgré  ses  vertus  et 
ses  talents,  il  était  l'homme  le  moins  fait  pour 
prétendre  à un  premier  rôle  dans  le  gouvernement 
d’un  État.  Son  incapacité,  comme  homme  poli- 
tique, n’avait  rien  d'égal  que  sa  capacité  comme 
homme  de  guerre.  Hors  du  champ  de  bataille , il 
n'était  plus  qu'un  homme  ordinaire.  Le  tort  de  sa 
vie  a été  ou  de  no  pas  s’associer  franchement  au 
général  Bonaparte,  pour  être  le  premier  après  lui, 
ou  de  n'êtrc  pas  rentré,  comme  Cincinnatus,  dans 
la  vie  tout  à fait  privée , laissant  aux  consuls  ou 
aux  dictateurs  le  soin  de  gouverner  Rome  et  le 

tirait  pouvoir  opprimer  Moreau  de  ta  clémence,  lui  au- 
rait dit,  dant  ton  mécontentement  du  jugement  rendu  : 
« On  me  déclare  qu’il  ne  peut  sc  souttrairc  à la  peine 
« capitale;  que  ta  complicité  an  premier  chef  est  évi- 
* dente,  et  roilà  qu'on  m«  U condamne  comme  un  coUur 
» de  mouchoire.  » Honneur  â la  magittrature  qui  n’a  pat 
voulu  te  faire  l’esclave  de  la  politique! 
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monde.  Moreau  n'avait  su  prendre  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  positions.  Il  était  descendu  au  per- 
sonnage subalterne  de  Trondeur,  personnage  in- 
digne de  lui , qui  montrait  en  quelque  sorte  un 
envieux  dans  un  homme  assez  grand  pour  ne  voir 
rien  à qui  il  dût  porter  envie.  Son  esprit  peu 
étendu  n’avait  pu  suivre  la  marche  rapide  du  temps. 
Il  en  était  encore,  pour  ses  idées  de  république, 
sinon  à la  date  de  la  convention,  du  moins  à la 
date  do  directoire,  ne  comprenant  pas  les  habiles 
institutions  du  premier  consul , et  oubliant  que, 
dans  toutes  les  républiques  de  l'antiquité,  à Rome 
comme  à Athènes  et  à Lacédémone,  les  généraux 
après  la  victoire  distribuaient  aux  braves  des  bra- 
celets, des  colliers,  des  habits  de  guerre  et  diverses 
armes  d'honneur.  De  là,  l'indiscrète  démonstration 
de  sentiments  peu  favorables  à l'ordre  de  choses 
établi , des  communications  imprudentes  avec  des 
agents  de  conspiration,  des  suppositions  prises  par 
ces  agents  pour  des  desseins  arrêtés,  des  pro- 
messes conditionnelles,  des  engagements  hypothé- 
tiques acceptés  par  eux  pour  des  promesses  posi- 
tives, pour  des  engagements  formels;  de  là,  sinon 
la  formation  toujours  active  des  complots  de  l'An- 
gleterre, du  moins  l'extrême  importance  attachée 
à un  complot  dans  lequel  devait  entrer  un  si 
puissant  auxiliaire;  de  là,  sinon  l'arrivée  de  Geor- 
ges , capable  de  s'embarquer  au  hasard  dans  les 

’ J'«i  eu  personnelieraent  une  preuve  bien  remarquable 
de  l'aacendani  qu’une  femme  pouvait  prendre  aur  le  gé- 
néral Moreau.  Immédiatement  avant  la'cajnpagne  désas- 
treuse de  1700,  époque  où  j'étais  seenttaire  d'ambas- 
sade i Milan,  nous  voyions  le  général  Moreau  tous  les 
jours,  et  avec  lui  une  personne  qui  n’était  pas  sa  femme, 
mais  que,  par  courtoisie,  nous  traitions  comme  telle. 
Lorsqu'à  la  veille  des  combats  on  fit  partir  les  femmes 
de  l’armée,  le  général  Moreau  me  donna  les  noms  hol- 


plus  téméraires  entreprises,  du  moins  celle  de  Pi- 
chegru  qui  sûrement  ne  fût  pas  venu  s'engager  à 
Paris  dans  des  périls  sans  gloire,  sans  probabilité 
de  succès  et  en  société  avec  les  compagnons  de 
Georges,  si,  pour  rendre  l'association  honorable 
et  la  réussite  possible,  il  n’eût  compté  sur  un  appui 
tel  que  celui  du  général  Moreau.  De  là  ensuite  les 
mésentendus  etiire  eux  et  leur  perte  commune. 

Le  premier  consul,  de  son  côté , avait-il  été , à 
l'égard  de  Moreau,  tout  à fait  sans  reproche?  N'au- 
rait-il pas  pu  faire  quelques  pas  en  avant  et  le 
ramener  vers  lui?  Il  l'a  fait,  dit-il,  plusieurs  fois, 
mais  la  réconciliation  n'avait  pas  été  durable.  S'il 
était  vrai,  et  tout  porte  à le  croire,  que  leur  sépa- 
ration fut  l'ouvrage  de  vanités  féminines  ',  le  rap- 
prochement entre  eux  pouvait  n'étre  pas  sans  dif- 
ficulté. Au  reste,  ce  n'était  pas  Bonaparte  qui  avait 
repoussé  Moreau , c'était  Moreau  qui  s’était  éloi- 
gné. Bonaparte  ne  le  craignait  pas;  il  l’avait  prouvé 
en  lui  donnant  le  commandement  de  la  plus  belle 
armée  de  la  république;  il  se  sentait  assez  grand, 
assez  fort  pour  voir,  sans  ombrage , Moreau  à ses 
côtés,  pour  partager  avec  lui  la  gloire  des  campa- 
gnes qui  ne  manqueraient  pas  de  s'ouvrir  encore, 
et  même  pour  s'appuyer  sur  lui,  comme  il  l’aurait 
fait  sur  le  brave  Desaix.  Moreau  se  serait-il  donc 
abaissé  en  avouant  une  supériorité  que  Desaix  avait 
si  noblement  reconnue? 

landais  de  celte  personne,  afin  de  lui  délivrer  un  passe- 
port pour  la  France.  Je  lui  remis  ce  passe-port,  comme 
il  me  l’avait  demandé.  Le  lendemain  il  me  le  rendit,  en 
me  priant  de  lui  en  faire  un  autre  sous  le  nom  d'épouse 
du  général  de  division  Moreau.  < Mon  nom,  me  disait-il, 
comme  pour  excuser  sa  faiblesse,  lui  rendra  le  voyage 
plus  facile  et  plus  agréable.  » Celte  dame  est  celle  qui 
s’est  fait  connaître  par  les  Afiinoim  d’une  Contempo- 
raine, 
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Autant  l'agilalion  avait  été  vive  pendant  le  pro- 
cès de  la  conspiration,  autant  fut  profond  te  calme 
qui  lui  succéda.  On  s'était  intéressé  à Moreau  dans 
les  fers;  Moreau,  acceptant  l'exil  aux  £tats»rnis,  fut 
bientôt  oublié.  Les  campagnes  prucliaincsdeNapo- 
iéon  seront  telles  que  Moreau  absent  n'obtiendra  ni 
un  regret,  ni  peut-être  même  un  souvenir.  Le  pot* 
gnard  des  conspirations,  émoussé  par  la  mort  de 
Georges,  ne  fut  plus  manié  par  des  mains  redouta- 
bles. Dégage  de  toute  crainte  intérieure,  de  toute 
ombre  de  concurrence,  le  pouvoir  du  nouvel  empe- 
reur semblait  alTermi,  comme  si  déjà  il  avait  eu 
la  sanction  des  siècles;  pouvoir  monstrueux  aux 
yeux  des  républicains,  el  qui  toutefois  n’était  pas 
plus  grand  que  ne  rexigeaient  les  circonstances. 
Peut-être  ses  improbaleurs  de  bonne  foi  auraient- 
ils  excusé  rainbilioii  du  chef  de  l’Étal,  s'ils  avaient 
eu  comme  lui  une  entière  connaissance  de  la  si-  | 
tuation  de  l'Europe.  L'accord  du  sénat,  du  tribu-  I 
nat  et  du  corps  législatif  avec  rempcrcur,  accord  ' 
qu'en  France  on  reprochait  à ces  autorités  comme 
un  témoignage  de  faiblesse,  était  ce  qui,  au  dehors, 
composait  la  force  du  gouvcrncmcnl,  ce  qui  impri- 
mait la  terreur  aux  puissances  ennemies  ou  dou-  ^ 
teuses,  la  confiance  aux  États  que  leur  intérêt  ou 
la  nécessite  plaçaient  sous  la  dépendance  française.  I 
Napoléon  ne  s'aveuglait  point  sur  l'esprit  des  prin-  I 
cipaux  cabinets  du  continent.  S’il  se  méprit  sur  la  ' 
durée  pruliablc  de  leur  inaction,  c'est  que  les  fau-  ‘ 
les  qui  sont  produites  par  les  passions  ne  peuvent 


pas  être  soumises  à l'exactitude  rigoureuse  du  cal- 
cul. Suppose-t-on  qu'en  violant  le  territoire  de 
Bade,  en  frappant  le  duc  d’Enghicn . Bonaparte  ait 
pu  croire  que  ces  événements  ti’auraierit  aucune 
suite  et  n'amèneraient  aucune  plainte?  Non,  sans 
doute.  Ha  prevu  queces  faits  fourniraient  occasion 
au  développement  de  certaines  dispositions  enne- 
mies; mais  ces  dispositions  existaient,  et  peut-être 
sera-fc  un  avantage  pour  lui  qu'elles  éclatent  plus 
tôt  que  plus  lard. 

Trois  puissances  sur  le  continent  ontseules,  avec 
la  France,  l’usage  de  leur  libre  arbitre,  la  Russie, 
l'Autriche  et  l.i  l'russc;  les  autres  Étals  ohéisseitl  à 
la  nécessité.  A l’égarti  des  trois  grandes  paissances, 
la  situation  du  gouvernement  français  devait  né- 
cessairement devenir  plus  fâcheuse  de  jouren  jour, 
attendu  qu'il  n'élait  pas  en  son  pouvoir  de  satis- 
faire à leurs  prétentions  bien  ou  mal  fondées. 
Comment  en  elTet  la  France  eùt-elle  pu  abandon- 
ner le  nord  de  rAlIcmagnc  cl  les  postes  qu'elle  oc- 
cupait en  Italie,  sans  renoncer  à ses  principaux 
moyens  d'hostilité  contre  le  commerce  britanni- 
que, et  sans  perdre  tous  ses  points  d'appui  pour 
l'attaque,  comme  toute  matière  de  enmpensation 
pour  faire  un  jour  la  paix  avec  avantage? 

Celui  de  tous  les  cabinets  du  conlincnl  avec  le- 
quel la  France  était  le  plus  près  d'une  rupture  ou 
du  moins  d'une  roésinlelligeiice  déclarée,  était  le 
cabinet  de  Pétersbourg.  Depuis  le  rappel  forcé  de 
M . de  Marküf,  la  froideur  entre  les  deux  puissances 
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n'avait  fait  que  s'accroître.  Déjà  elles  ne  s'enten- 
daient plus,  même  sur  les  intérêts  qui  ne  les  con- 
cernaient pas  directement.  La  Russie,  qui  précé- 
demment était  intervenue  avec  la  France  seule 
dans  les  aiïaires  de  l'Allemagne,  voulait  maintenant 
associer  l'Autriche  à celte  intervention,  ou  plutôt 
soumettre  la  décision  de  ces  affaires  au  bon  plaisir 
de  l'Autriche.  A l'occasion  des  conQits  survenus 
entre  l'ordre  équestre  et  plusieurs  princes  souve- 
rains, conflits  dont  nous  aurons  ultérieurement  à 
nous  occuper,  BI.  d'Oubril,  que  le  comte  de  Blar- 
kof,  à son  départ,  avait  accrédité  comme  charge 
d'affaires  de  Russie , fil  connaître  > au  ministère 
français  que  S.  M.  l'empereur  Alexandre  avait  muni 
son  ambassadeur  à la  cour  de  Vienne  de  pouvoirs 
pour  conclure  un  arrangement  déGnitif,  et  invita 
le  premier  consul  A donner  de  semblables  pouvoirs 
à l'ambassadeur  français  auprès  de  la  même  cour. 
Changer  le  siège  de  la  négociation  eût  été  en  chan- 
ger l'esprit  et  la  tendance.  Aussi , le  gouvernement 
français,  en  se  montrant  disposé  à unir  ses  efforts 
à ceux  de  l'empereur  de  Russie,  pour  rétablir  le 
calme  momentanément  interrompu  en  Allemagne, 
n'avait-il  pas  adhéré  à sa  proposition.  « La  média- 
II  tion  des  deux  puissances,  répondait-il  ayant 
M déjà  été  exercée  à Ratisbonne,  et  seulement  à 
» Ratisbonne,  comme  centre  du  système  germani- 
n que,  il  parait  convenable  que  ce  soit  encore  dans 
» cette  ville  que  les  puissances  médiatrices  conti- 
» nuent  à communiquer  de  concert  les  disposi- 
» lions  qu'elles  jugeront  propres  à terminer  les 
» différends  subsistants,  et  à en  prévenir  de  nou- 
» veaux,  n Bf . de  Talleyrand  annonçait  au  reste  que 
le  ministre  de  France  à Pétersbourg,  le  général 
Hédouville,  était  chargé  de  faireà  ce  sujet  des  com- 
munications particulières  à S.  H.  impériale.  Ces 
affaires  d'Allemagne,  qui  servaient  de  prétexte  à la 
cour  de  Russie  pour  chercher  à se  dégager  de  ses 
liens  avec  la  France,  n'avaient  en  réalité  pour  elle 
qu'un  intérêt  secondaire.  Sa  politique  avait  un  tout 
autre  but.  Au  fond,  elle  voulait  l'impossible.  Elle 
avait,  sans  montrer  une  forte  opposition,  laissé 
occuper  le  Hanovre,  laissé  occuper  le  royaume  de 
Naples,  et  maintenant  elle  voudrait  que  la  France, 
pour  loi  plaire,  évacuât  le  royaume  de  Naples  et  le 
Hanovre.  Elle  bâtit  des  arguments  sur  la  neutralité 
germanique  et  sur  les  articles  secrets  de  la  con- 
vention du  11  octobre  1801  ; mais  il  aurait  ûiHu 
faire  prévaloir  ces  considérations  avant  ane'^S^** 
palion  dont  elle  avait  été  avertie.  Après  l'a’A^r  to- 
lérée, il  fallait  én'pc^p^  son  parti.  C'ést  d*élre 
pas  d'accord  aveu.sc4^^ina  que  de  venir,  un  an 
après  la  consommatiott-tfes 'faits , réclamer  con- 

' Noie  (tu  6 — 18  février  1804. 


Ire  ce  qu'on  n'a  pas  empêché  l'année  précédente. 

Dans  celte  disposition  du  cabinet  russe,  l'enlè- 
vcmcnl  du  duc  d'Enghien  exécuté  sur  le  territoire 
germanique,  et  le  jugement  de  ce  prince,  ne  pou- 
vaient manquer  d’être  saisis  à Pétersbourg  comme 
un  sujet  de  contestations  nouvelles,  et  c'est  sur  cet 
événement  qu'on  va  s’appuyer  pour  donner  à des 
représentations,  modérées  jusqu'alors , la  forme 
de  demandes  précises  cl  même  impérieuses.  Deux 
modes  de  négociation  sont  adoptés  à la  fuis.  On  agit 
en  même  temps  à Paris  et  à Ratisbonne.  Nous  al- 
lons aussi  faire  marcher  ensemble  les  deux  négo- 
ciations; et  comme  leur  résultat  doit  être  de  con- 
duire, sinon  à une  guerre  immédiate,  du  moins  à 
une  cessation  de  rapports  politiques,  que  la  guerre 
suivra  l'année  d'après,  nous  croyons  devoir  don- 
ner, en  partie  du  moins,  le  texte  des  notes  échan- 
gées de  part  et  d'autre.  Les  faits  accessoires  qui 
se  trouvent  jetés  au  milieu  des  questions  en  litige, 
et  les  reproches  que  sc  font  les  deux  cabinets  sont 
d'une  telle  nature,  qu’il  importe  de  conserver  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  ils  ont  été  expri- 
més. 

Le  30  avril  — 12  mai,  BI.  d’Oubril  remet  à BI.  de 
Talleyrand  une  note  portant  que  « son  auguste 
» maître  a appris  avec  autant  d'étonnement  que  de 
» douleur  l’événement  qui  s'est  passé  à Ettenheim, 
I)  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  et  le  ré- 
» sullat  afnigcanl  qui  s'en  est  suivi...  .Sa  filajeslc 
» n’y  trouve  malheureusement  qu’une  violation, 
H pour  le  moins  aussi  gratuite  qu’elle  est  mani- 
n festc,  du  droit  des  gens  et  d’un  territoire  neutre, 
» violation  dont  il  est  difficile  de  calculer  les  con- 
» séquences , et  qui , si  l’on  venait  à la  regarder 
n comme  permise,  réduirait  à rien  la  sûreté  et  l'in- 
n dépendance  des  États  souverains...  » H.  d'Ou- 
bril annonçait  que  S.  Bl.  impériale  s’était  trouvée 
dans  l’obligation  d'exprimer  ses  sentiments  sur  ce 
sujet  à la  Diète  de  Ratisbonne  ; mais  qu’elle  avait 
voulu  en  même  temps  les  exprimer  aussi  au  gou- 
vernement français,  « étant  persuadée  que  le  pre- 
» mier  consul  s'empressera  de  prêter  l'oreille  aux 
n justes  réclamations  du  corps  germanique,  cl  sen- 
» tira  l'urgence  d’employer  les  moyens  les  plus 
» efficaces  afin  de  tranquilliser  tons  les  gouverne- 
» ments  sur  les  craintes  qu’il  vient  de  leur  donner, 
n et  de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  trop  alar- 
n mant  pour  leur  sécurité  et  leur  indépendance  à 
» venir.  » 

La  démarche  que  la  Russie  annonçait  devoir  faire 
à Ratisbonne  eut  lieu  en  effet  le  8 mai  suivant.  Des 
plaintes  qui  eussent  été  renfermées  entre  les  deux 
cabinets  eussent  pu  être  accueillies  en  France  avec 

’ Noie  de  M.  de  Talleyrand,  du  39  février  1804. 
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beancoap  de  ménagement;  mais  on  appel  public 
contre  la  France,  fait  à la  diète  de  l'empire,  fait 
ainsi  â toute  l'Europe,  avait  un  caractère  dont,  à 
Paris,  on  sentit  vivement  les  conséquences.  Un  pa- 
reil éclat  pouvait  devenir  une  source  de  querelles 
ou  au  moins  de  désagréments  inflnis  pour  le  pre- 
mier consul,  et  c'était  déjà  pour  lui  un  premier  et 
terrible  chAlinient.  Du  moment  qu'il  n'était  plus 
en  son  pouvoir  d'éviter  de  scandaleuses  discus- 
sions, il  se  crut  obligé  de  les  soutenir  hautement  et 
avec  orgueil. 

Le  ministère  français  commença  par  témoigner 
son  regret  de  voir  que  l'influence  des  ennemis  de 
la  France  avait  prévalu  dans  le  cabinet  de  Peters- 
bourg.  « S.  H.  l'empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  le 
<1  roi  de  Prusse,  qui  sont  les  deux  puissances  le 
» plus  éminemment  intéressées  au  sort  de  l'em- 
» pire  germanique,  ont  compris  que  l'urgence  cl  la 
n gravité  des  circonstances  avaient  suffisamment 
» autorisé  le  gouvernement  français  i faire  saisir, 
» i deux  lieues  de  scs  frontières,  des  Français  re- 
» belles  qui  conspiraient  contre  leur  patrie,  et  qui, 
» par  la  nature  de  leurs  complots,  ainsi  que  par 
» l'horrible  évidence  qu'ils  avaient  acquise,  s'é- 
n taient  mis  d'eux-mèiiies  hors  du  droit  des  gens. 
» Les  princes  d'Allemagne  ayant  été  satisfaits,  » 
le  gouvernement  français  ne  pouvait  qu'être  sur- 
pris d'une  intervention  inattendue,  dont  il  avait 
peine  à comprendre  les  motifs. 

Sur  cette  allégation  du  gouvernement  français, 
relative  a l'empereur  d'Allemagne  et  au  roi  de 
Prusse,  on  a depuis  voulu  élever  une  sorte  de  dé- 
menti. Ce  fait,  dit  M.  Schœll  a été  solennellement 
contredit  par  les  déclarations  de  ces  deux  puissan- 
ces. Oui,  mais  de  quelles  déclarations  cet  écrivain 
entend-il  parler  ? 11  ajoute  lui  même  qu’il  s'agit  de 
déclarations  publiées  en  1803  et  1806,  c'est  à dire 
lorsque  l'Autriche  cl  la  Prusse  furent  successive- 
ment en  guerre  avec  la  France.  Ces  publications 
tardives  ne  jusliflent  ni  l'une  ni  l'autre.  Si  elles 
exprimaient  un  fait  vrai,  il  y avait  eu  lAchelé  de  la 
part  des  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  à n'avoir  pas 
relevé,  dans  le  temps  même,  la  fausseté  de  l’asser- 
tion du  gouvernement  français;  niais  elles  n'au- 
raicnl  pas  pu  le  faire,  l'assertion  française  était 
exacte.  La  complaisance  de  la  Prusse  à Ralis* 
bonne,  comme  nous  le  verrons  bienlét,  sera  sans 
réserve.  1/Aulriche  ellc-mëme  ne  paraîtra  un  mo- 
•mcnl  appuyer  la  démarche  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  que  par  pure  déférence  pour  ce  cabinet. 
En  revenant  sur  celle  affaire  en  1803  et  1806, 
les  deux  puissances  ne  feront  que  rappeler  gra- 
tuitement une  conduite  que  l'on  doit  regarder 

‘ Tome  VII,  p«ge  Î72. 


comme  peu  honorable  puisqu'ils  1a  désavouent. 

U Si  l'objet  actuel  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
» continuait  le  ministre  des  relations  extérieures 
» de  France,  pouvait  être  de  former  en  Europe  une 
» nouvelle  coalition,  et  de  recommencer  la  guerre, 

M à quoi  servent  de  vains  prétextes,  et  pourquoi 
M ne  pas  agir  ouvertement?  Quelque  profonde  que 
» soit  la  douleur  que  ressentirait  le  premier  consul 
» du  renouvellement  des  hostilités,  il  ne  connaît 
» sur  la  terre  personne  qui  puisse  intimider  la 
» France,  personne  qu'il  veuille  laisser  intervenir 
m dans  les  affaires  intérieures  du  pays  ; et  comme 
» il  ne  se  mêle  point  des  partis  ou  des  opinions 
n qui  peuvent  diviser  la  Russie,  S.  M.  l'empereur 
• n'a  aucun  droit  pour  se  ntélcr  des  partis  et  des 
» opinions  qui  peuvent  diviser  la  France.  » Ici  se 
plaçaient  des  récriroinalioDS  sur  la  protection  ac- 
cordée à des  émigrés  français  ou  à d'autres  enne- 
mis de  la  France,  par  les  légations  russes  en  divers 
pays,  comme  à H.  d'Antraignes  à Dresde,  à H.  de 
Vernègucs  à Rome,  et  en  France  même  à un  Ge- 
nevois. Ensuite  le  ministre  franç-ais,  revenant  aux 
événements  d’EUenbeim,  dans  le  dessein  d'en  affai- 
blir la  criminalité,  présentait  une  supposition  qui, 
comme  raisonnement,  n'était  pas  hors  de  place 
peut-être,  mais  qui  avait  le  tort  de  s'adresser  bien 
haut.  « La  plainte  que  la  Russie  élève  aujourd'hui, 
n disait-il,  conduit  à demander  si,  lonqué  l’ÂnqU- 
9 terrt  médita  l'a$Mê$inat  d«  Paul  /*%  on  «lil  en 
9 coHnaiuance  qu§  lêt  auteun  du  complot  i»  trou- 
9 raient  à une  lieue  dee  ftontièreSt  on  n’eût  pae 
m été  empreeêi  de  le*  /dire  taieir. 

» Le  premier  consul  espèreque  S.  H.  l'empereur, 
» dont  l'excellent  esprit  et  le  noble  caractère  sont 
n si  connus,  s'apercevra  têt  ou  lard  qu'il  y a des 
9 hommes  qui  cherchent  A allumer  une  guerre 
9 favorable  seulement  au  gouvernement  anglais. 

M Celte  guerre  n’aura  jamais  lieu  de  la  volonté 

du  premier  consul  ; mais,  qui  que  ce  soit  qui  la 
n lut  déclare,  il  la  préférera  i tout  état  de  choses 
U qui  tendrait  a blesser,  au  délrimenlde  la  France, 
9 l'égalité  entre  les  grandes  puissances;  et  comme 
n il  ne  s'arroge  aucune  suprématie,  comme  il  ne 
» se  mêle  d’aucune  des  opinions  dn  cabinet  russe, 
» il  réclame  à cet  égard  une  parfaite  réciprocité.  « 

11  est  plus  que  probable  que  l'allusion  faite  i la 
mort  de  l’empereur  Paul  était  une  idée  qui  appar- 
tenait au  premier  consul,  et  dont  son  ministre  n'a- 
vail  pu  se  dispenser  de  faire  usage.  En  effet,  H.  de 
Talieyrand,  peu  de  jours  après,  en  écrivant  au  gé- 
néral Hédouvillc,  lui  annonçait  qu'on  avait  donné 
à H.  d'Oubrii  une  réponse  un  peu  tévére.  Toute- 
fois, au  lieu  d'attendre  les  marques  du  méconten- 
tement du  cabinet  russe , le  premier  consul  com- 
mençait par  manifester  le  sien.  H ordonnait  au 
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général  Hédourille  de  quitter  Petersbourg  dans 
quarante-huit  heures  et  d’y  laisser  seulement  son 
secrétaire  d’ambassade  comme  charge  d’alTaires. 
<i  Sachez,  lui  disait-il,  pour  votre  direction,  que 
» le  premier  consul  ne  veut  point  la  guerre;  mais 
71  il  ne  la  craint  avec  personne,  n 

Dans  ce  même  moment,  la  mésintelligence  des 
deux  cours  éclatait  partout  à la  fois.  La  Russie  se 
refusait  à la  demande  faite  par  le  premier  consul 
de  laisser  à Ratisbonne  Je  siège  des  négociations 
relatives  aux  querelles  de  l’ordre  équestre  avec 
quelques  princes  souverains.  Sur  les  instances  du 
premier  consul,  l’électeur  de  Saxe  priait  la  Russie 
de  rappeler  de  Dresde  M.  d'Antraigues,  que  la 
France  accusait  de  complots  contre  elle.  Le  cabi- 
net russe  lui  répondait  que  M.  d’Antraigues  n'était 
occupé  que  de  questions  d’instruction  publique. 
A Rome,  le  gouvernement  français  avait  demandé 
l’extradition  de  M.  de  Vernègues,  et  l'avait  obte- 
nue. Le  ministre  de  Russie  en  avait  montré  son 
mécontentement , en  quittant  cette  capitale.  Au 
reste,  en  poursuivant  les  émigrés  français  qui,  sous 
la  protection  de  la  Russie , agissaient  contre  les 
intérêts  de  la  république,  le  premier  consul  ne 
voulait  exercer  sur  eux  aucune  vengeance.  A la 
vérité.  M.  de  Vernègues  fut  amené  jusqu’à  Turin, 
où  il  fut  mis  en  prison  ; mais  un  ordre  du  premier 
consul,  qui  arriva  trop  tard,  avait  prescrit  de  /h- 
vori$^  $on  ètatiOH  sur  la  route. 

Cependant  la  note  de  M.  de  Talleyrand  était  par- 
venue à Pélersbourg.  Le  trait'qui  venait  d’être 
lancé  était  pénétrant,  il  ne  pouvait  que  faire  une 
vive  et  profonde  blessure.  L’attaque  était  person- 
nelle, et  toute  personnalité  devait  être  étrangère 
aux  communications  entre  les  cabinets;  mais  sans 
vouloir  excuser  en  rien  le  premier  coùsul,  l’hosti- 
lité avait-elle  été  moins  poignante  dans  le  deuil 
ordonné  à la  cour  de  Russie  pour  la  mort  du  duc 
d’Enghien , dans  l’extention  de  cet  ordre  transmis 
également  aux  ambassadeurs; russes  auprès  des 
cours  étrangères?  Si,  après  tout,  quelque  souve- 
rain devait  faire  une  grande  démonstration  de  sen- 
sibilité sur  la  mort  du  duc  d'Enghien,  était-ce  le 
monarque  qui,  complice  incontestable  du  complot 
formé  pour  obtenir  l’abdication  de  Paul  com- 
plice ainsi , quoique  complice  involontaire , de  ce 
qui  avait  amené  son  assassinat,  n’était  parvenu 
au  trOne  qu'en'  passant  sur  le  corps  de  son  père? 
La  rigueur  d’une  telle  repartie  de  la  part  du  pre- 
mier consul  n’était-ellc  pas  une  faute?  C’est  une 
autre  question.  Du  moment  qu'un  rapprochement 
intime  était  impossible,  il  pouvait  n’ètre  pas  sans 
importance  de  connaître  tout  de  suite  jusqu’où  la 
Russie  voulait  allet'.  v 

En  même  temps  que  le  cabinet  de  Pélersbourg 


avait  fait  remettre  ses  premières  notes  à Ratisbonne 
et  à Paris,  il  avait  pressé  les  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  d’appuyer  sa  demande  auprès  de  la  Diète 
germanique.  Ces  démarches,  sans  effet  à Berlin, 
eurent  plus  de  succès  à Vienne.  L’Autriche  prêta 
en  effet  son  appui  à la  note  russe , en  cherchant , 
par  une  communication  faite  à la  Diète  le  24  mai, 
à provoquer  sur  cette  affaire  une  dûnpsion  qu'elle 
avait  d’abord  paru  vouloir  elle-roMlfV|ritcr. 

Cette  conduite  du  cabinet  autrichien  bitâssa  d’au- 
tant plus  le  gouvernement  français,  qu’elle  était 
contraire  à des  déclarations  différentes,  faites  à Pa- 
ris an  nom  de  ce  cabinet.  Quinze  jours  avant  que 
la  note  russe  eût  été  remise  à Ratisbonne,  le  comte 
Philippe  de  Cobenlzl  avait,  dans  une  audience  par- 
ticulière à Saint-Cloud , communiqué  au  premier 
consul  une  lettre  portant  que  l’empereur  d’Alle- 
magne U savait  apprécier  ce  que  les  circonstances 
» avaient  rendu  nécessaire.  » Dans  ses  rapports 
avec  le  ministère  français,  ce  même  ambassadeur 
avait  reconnu  <>  qu’il  y avait  des  circonstances  qui 
M obligeaient  un  gouvernement  à prendre  pour  sa 
» sûreté  des  mesures  que  les  autres  gouvernements 
» devaient  s’abstenir  de  juger.  » La  France  s’étant 
plainte  à Vienne  de  celte  contradiction,  le  cabinet 
autrichien  prétendit  que  le  chef  de  l'empire  ayant 
été  interpellé  par  la  Russie , n’avait  pas  pu  conti- 
nuer à se  taire  ; que,  rompant  à regret  un  silence 
qu’il  aurait  voulu  garder,  il  ne  l’avait  fait  que  dans 
les  termes  d’une  extrême  modération;  que  du  reste 
on  se  contenterait  de  telle  déclaration  qu’il  plairait 
à la  France  de  donner  ; on  n’en  demandait  une  que 
par  déférence  pour  la  Russie.  On  désirait  que  l’em- 
pereur Napoléon  fit  dire  de  la  manière  la  plus  sim- 
ple, par  son  chargé  d’affaires  à Ratisbonne,  soit  au 
commissaire  impérial  baron  de  Hugel , soit  à la 
Diète,  K que  les  événements  > du  13  mars  avaient 
» été  déterminés  par  des  motifs  importants  à la 
n sûreté  de  l’empire  français,  que  S.  M.  ne  pouvait 
n faire  connatirc  encore , à cause  du  secret  dont 
n les  circonstances  lui  faisaient  la  loi , et  qu’elle 
>■  dévoilerait  lorsqu’elle  pourrait  le  faire  sans  in- 
N convénient.  s*  Du  reste,  tout  en  émettant  cet  avis, 
le  cabinet  autrichien  témoignait  qu’il  n’emploie- 
rait aucune  influence  pour  le  faire  adopter.  Il  ne 
pouvait  pas  entrer  dans  les  vues  du  premier  con- 
sul de  descendre  à aucun  genre  d’explication.  Son 
désir  devait  être  d’étouffer  l'affaire  et  d’cmpécher 
qu’elle  fût  l’objet  d’une  décision  quelconque.  Une 
déclaration  de  l'électeur  de  Bade  fut  l’expédient 
que  l’on  choisit  pour  atteindre  ce  but. 

Par  cette  pièce,  datée  du  2 juillet,  S.  A.  électo- 
rale, en  reconnaissant  la  pureté  des  intentions  de 

' Dcpcclic  devienne,  du  1(5  mai. 
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l’empereur  de  Russie,  exprimait  sa  douleur  qu’un 
cvcncmeiit,  qui  s’clait  accidentellement  passé  dans 
ses  États,  pùt  devenir  le  sujet  de  discussions  fâ- 
cheuses et  amener  les  suites  les  plus  inquiétantes 
pour  la  tranquillité  de  rAllemagnc.  u Cette  cpnsi- 
n dération  importante,  disait  le  ministre  de  Bade, 
)i  jointe  à la  confiance  illimitée  dans  les  sentiments 
» de  bicnvpjU^cp  dont  le  gouvernement  français 
» et  son  at^^Ma^hef  ont  donné  des  preuves  à tout 
» l'empire  germanique  pendant  la  dernière  mé- 
II  diation,  et  les  éclaircissements  fburnis,  par  une 
Il  suite  des  mêmes  sentiments , sur  révéneraent 
» dont  il  s’agit,  doivent  faire  ardemment  désirer  à 
n S.  A.  électorale  que  les  ouvertures  et  proposi- 
» tions  faites  à ce  sujet  n’aieDt  aucune  suite  ulté- 
II  rieurc,  aGn  de  calmer  les  très-vives  inquiétudes 
Il  que  l’on  avait  sur  la  secousse  qui  aurait  pu  trou- 
» hier  de  nouveau  le  repos  et  le  bonheur  de  l’AI- 
» lemagne  et  peut-être  de  toute  l'Europe,  m Aucun 
des  membres  de  la  Diète  n’avait  ordre  de  voter. 
Des  déclarations  du  ministre  de  Prusse  et  des  mi- 
nistres impériaux,  pour  l’électorat  de  Bohême  et 
l’archiduc  d'Autriche,  ayant  donné  une  sorte  d'ad- 
hesion I à celle  de  l’électeur  de  Bade,  l’affaire  fut 
indéGnimcnt  ajournée  et  comme  assoupie.  A peine 
Gt-on  quelque  attention  aux  déclarations  contrai- 
res des  ministres  de  Uanovre  et  de  Suède. 

Ces  résultats  étaient  encore  ignorés  du  cabinet 
de  Pétershourg,  lorsqu'il  expédiait  à M.  d'Oubril 
une  note  que  ce  chargé  d’affaires  remità  M.  daTal- 
leyrand,  le  21  juillet.  Si  le  gouvernement  français 
avait  voulu  connaître  le  fond  de  la  pensée  du  cabi- 
net russe,  il  n’avait  pas  manqué  son  but.  Cette 
pensée  se  manifeste  par  l’exagération  et  le  ton 
impérieux  de  ses  demandes.  M.  d'Oubril  commen- 
çait par  déclarer  qu’il  avait  encouru  la  désappro- 
bation de  sa  cour,  pour  avoir  accepté  un  écrit  qui 
ne  répondait  pas  à son  office  précédent  ; u et  qui 
» n'était  pas  de  nature  à être  adressé  à son  auguste 
» matire...  Si  l'objet  de  la  Russie  était  de  former 
n une  nouvelle  coalition,  elle  n'aurait  pas  besoin 
» sans  doute  de  chercher  de  vains  prétextes,  legou- 
<•  vernement  français  depuis  longtemps  ayant  fourni 
» des  raisons  trop  valables  pour  rompre  les  liens  de 
» bonne  intelligence , que  la  modération  seule  do 

» S.  M.  a préservés  jusqu'à  présent » Ici  le 

chargé  d’affaires  russe  élevait  une  discussion  sur 
le  droit  que  prétendait  avoir  le  gouvernement 
français,  de  poursuivre  les  émigrés  hors  des  limites 
de  son  territoire,  k A peine  croira-t-on,  ajoutait-il, 
» que  pour  soutenir  un  principe  erroné,  le  cabinet 
n de  Saint-Cloud  ait  pu  s’écarter  de  ce  que  les 
» égards  et  les  convenances  requièrent,  au  point 

■M 


» de  choisir,*  parmi  les  cxcmplea'à  citer,  celui  qui 
» était  le  moins  fait  pour  l’étrc,  et  de  rappeler, 
n dans  une  pièce  officielle,  la  mort-d'uu  père  à la 
» sensibilité  de  son  auguste  Gis,  en  entachant,' 
» contre  toute  vérité  et  croyance',  d’une  accusa7^ 
» tion  atroce,  un  gouvernement  que* celui  de 
» France  ne  se  fait  pas  scrupule  de  calomnier  sans 
n cesse,  parce  qu’il  se  trouve  en  guerre  avec  lui.  k 
Si  le  gouvernement  français  avait  commis  une 
faute  en  faisant,  dans  unn  comamqication  diplo- 
matique, allusion  à un  fait  dont  l««Quvenir  devait 
affliger  rem|)ercur  Alexandre,  c'en  était‘iuié  bien 
plus  grave,  de  la  part  du  ministère  russe,  dèVep; 
pesantir  sur  une  question  que  l’honneur  et  rmtérêl 
de  ce  prince  ordonnaient  de  passer  sous  silence , 
ou  qui  du  moins  n’eùt  dù  être  que  très-lé^érement 
effleurée.  On  a peine  à concevoir  un, manque  de 
' tact  aussi  inexplicable  ; mais,  ce  qui  semble  ép- 
corc  plus  difficile  à comprendre;  c’est  la  maladresse 
I qui  porte  la  Russie  à prendre  moins  de  soin  de  son 
I propre f honneur  que  de  celui  du  gouvernement 
: anglais.  I,orsquc  la  note  française  attribue  à l’An- 
; gicterre  l’assassinat  de  l’empereur  Paul,  genre 
d'interprétation  qu’elle  a ducroire  le  moins  offen- 
sant de  tous  pour  l’empereur  Alexandre  et  pour  la 
Russie  tout  entière,  la  Russie  reproche  à la  France 
de  calomnier  l’Angleterre,  de  l’entacher  d’une  ac- 
cusation atroce.  Ainsi,  c'est  la  Russie  qui  a sur- 
tout à cœur  de  proclamer  l'innocence  de  l’Angle- 
terre; c'est  la  Russie  qui  réclame  pour  elle  seule 
la  pensée  et  l’exécution  du  meurtre  de  Paul  I”.  Il 
est  difficile  de  pousser  la  générosité  plus  loin. 

Après  cette  étrange  repartie  sur  un  objet  qu'il 
eût  fallu  ne  pas  relever,  le  chargé  d'affaires  russe 
faisait  connaître  à quel  prix  la  France  pouvait  con- 
server des  rapports  de  bonne  intelligence  avec  sa 
cour. 

<1  Le  soussigné,  poursuivait-il,  a l'ordre  de  dé- 
» clarcr  qu'il  ne  saurait  prolonger  son  séjour  à 
» Paris  qu'autant  que  les  demandes  suivantes  se- 
» raient  préalablement  accordées. 

ni”  Qu'en  conformité  des  articles  4 et  K de  la 
n convention  secrète  du  11  octobre  1801,  le  goii- 
n vernement  français  donne  ordre  à ses  troupes 
» d'évacuer  le  royaume  de  Naples , ce  qui  ayant 
» été  exécuté , qu’il  s’engage  à respecter  la  neu- 
» tralité  pendant  les  guerres  présentes  et  à venir. 

» 2<>  Que,  conformément  à l’article  2 de  la  cnn- 
n vention,  le  gouvernement  français  promette  d’é- 
n lablir  dès  à présent  un  concert  intime  avec  S.  H. 

» impériale  pour  régler  les  bases  selon  lesquelles 
H devront  se  terminer  les  affaires  d’Italie. 

» 5”  Qu’il  s'engage,  conformément  à l’article  6 
» de  la  même  convention  et  aux  promesses  tant  de 
• fois  répétées  à la  Russie,  à indemniser  sans  délai 
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»,  le  roi  de  Sardaigne  des  perles  qu’ii  a essayées  ; 
» enfln, 

» d**  Qa’en  yertu  des  obligations  d’une  tnédia- 
» lion  el  d’une  garantie  commune»,  le  gouverne- 
» ment  français  promette  de  faire  incessamment 
B évacuer  de  ses  troupes  tout  le  nord  de  l’Allema- 
» gne,  et  prenne  l’engagement  de  respecter  stric- 
B tement  la  neutralité  du  corps  germanique.  » 

JU..  d’Oubril  réclamait  une  réponse  catégorique 
sur  ces  quatre  demandes. 

Lorsque  le  cabinet  de  Pétersbourg  adressait  de 
pareilles  sommations  au  gouvernement  Rançais, 
il  n’ignorait  pas  quel  accueil  pourrait  les  attendre. 
En  effet,  relativement  à celles  des  stipulations  se- 
crètes de  1801 , qui  concernaient  le  royaume  de 
Naples,  des  engagements  pris,  au  moment  de  la 
conclusion  des  préliminaires  de  paix  avec  le  gou- 
vernement britannique,  avaient  pu  être  modifiés 
par  le  renouvellement  de  la  guerre.  D’ailleurs, 
quelque  idée  que  ce  cabinet  se  formât  de  sa  puis- 
sance , il  n’avait  pas  sans  doute  l’orgueil  d’imagi- 
ner qu’une  note  remise  par  son  chargé  d’affaires 
allait  deposter  les  armées  françaises  du  Hanovre 
et  du  golfe  de  Tarente,  où  elles  avaient  d’ailleurs 
été  envoyées  avec  l’assentiment,  sinon  formel,  du 
moins  tacite  de  l’empereur  Alexandre.  Les  rédac- 
teurs de  cette  note , soumis  à l’influence  de  l’An- 
gleterre, n’avaient  eu  d’autre  intention  que  d’éle- 
ver une  barrière  insuriuonlable  entre  l’empereur 
de  Russie  et  Napoléon  devenu^empereur  des  Fran- 
çais. Le  but  était  atteint.  M.  d’Oubril  avait  de- 
mandé une  réponse  catégorique.  Elle  lui  fut  don- 
née le  27  juillet.  Le  ministère  français  lui  déclara 
que,  toutes  les  fois  que  la  Russie  remplirait  les 
conditions  du  traité  avec  la  France , la  France  se- 
rait prête  à l’exécuter  avec  la  même  Gdélilé.  Si 
le  cabinet  de  Pétersbourg  croit  avoir  quelque  ré- 
clamation à faire,  en  vertu  des  articles  4,  K el  6 
de  la  convention  du  11  octobre  1801,  la  France 
réclame  l’exécution  de  l’article  5 du  traité  patent, 
par  lequel  il  a été  convenu  entre  les  deux  gouver- 
nements de  n’accorder  aucune  protection  aux  en- 
nemis de  l’autre  État.  Parmi  les  plaintes  du  mi- 
nistère français,  les  plus  vives  concernaient  M.  de 
Markof,  u véritable  auteur  de  la  désunion  et  du 
n refroidissement  entre  les  deux  puissances.  Pen- 
» dant  son  séjour  à Paris,  cet  ambassadeur  s’est 
i>  constamment  étudié  à encourager  toutes  les  es- 
» pèces  d’intrigues  qui  pouvaient  exister  contre 
» la  tranquillité  publique,  et  a même  poussé  la 
» déraison  jusqu’à  placer  sous  le  droit  des  gens 
» des  émigrés  français  et  autres  agents  à la  solde 
» de  l’Angleterre » Après  la  citation  de  quel- 

ques autres  faits  de  même  nature,  le  ministre  fran- 
çais ajoutait  : ■>  Enfln  le  deuil  que  la  cour  de  Rus- 
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» sie  vient  de  porter  pour  un  homme  que  les 
B tribunaux  de  France  ont  condamné  pour  avoir 
» tramé  contre  la  sûreté  du  gouvernement  fran- 
» çais,  est-il  bien  conforme  à la  lettre  et  à l’esprit 
» de  cet  article?  » Le  gouvernement  français,  à 
ce  qu’il  nous  semble,  commet  ici  la  même  faute 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg.  Quoique  son  grief 
contre  la  Russie  puisse  être  fondé , c’est  toujours 
pour  lui  un  désavantage  de  reporter  la  pensée  sur 
un  souvenir  que  son  intérêt  serait  de  laisser  dans 
un  profond  oubli.  > 

•I  La  France  réclame  l’exécution  de  l’article  9, 

B portant  que  les  deux  parties  conlraclanies  ga- 
» rantissent  l’indépendance  des  Sept-lles  et  qu’il 
» n’xaura  plus  dans  ces  (les  de  troupes  étrangères, 

» article  évidemment  violé  parla  Russie,  puisqu’elle 
» a continué  à y tenir  des  troupes,  que  depuis  elle 
» les  a renforcées  avec  ostentation,  et  qu’elle  a 
» changé  le  gouvernement  de  ce  pays  sans  aucun 
» concert. 

n Enfln  la  France  réclame  l’exécution  de  l’arti- 
» de  II,  dont  l’application  évidente  aurait  été 
n qu’au  lieu  de  se  montrer  si  partiale  pour  l’An- 
» gicterre,  et  de  devenir  peut-être  le  premier  auxi- 
n liaire  de  son  ambition,  la  Russie  se  fût  unie  à la 
» France  pour  consolider  la  paix  générale,  pour 
» rétablir  wn  juste  équilibre  dans  les  différentes  - 
» parties  du  monde,  pour  assurer  la  liberté  des 

• mers Le  cabinet  de  Russie  voudrait  que  la 

» France  s’astreignit  à remplir  les  stipulations  qui 
» sont  à sa  charge,  sans  lui  assurer  l’exécution  de 
» celles  qui  sont  à son  avantage.  Ce  serait  agir 
» comme  un  vainqueurlefaità  l’égard  d’un  vaincu; 
n ce  serait  supposer  que  la  France  peut  être  jamais 
n intimidée  par  des  menaces,  on  dans  le  cas  de  re- 
» connaître  la  supériorité  de  quelque  puissance  que 

n ce  fût L’empereur  des  Français  veut  la  paix 

» du  continent;  il  a fait  toutes  les  avances  pour  la 
n rétablir  avec  la  Russie,  il  n’a  rien  épargné  pour 
n la  maintenir,  mais  avec  l’aide  de  Dieu  et  de  ses 
» armées,  il  n’est  dans  le  cas  de  craindre  per- 
n sonne.  » 

Lorsque,  dans  leurs  communications  par  écrit, 
deux  grandes  puissances  sont,  de  part  et  d’autre, 
arrivées  à un  pareil  langage , le  moindre  mal  qui 
puisse  en  résulter  est  une  cessation  plus  ou  moins 
longue  de  tout  rapport  entre  elles.  La  menace  en 
avait  été  faite  par  le  chargé  d’affaires  de  Russie. 

Sa  réponse  à M.  de  Talleyrand  va  la  réaliser.  Far 
une  note , ou  plutôt  par  un  long  mémoire  en  date 
du  16-28  août,  M.  d'üubril,  en  vertu  d’ordres  qu’il 
a eu  le  temps  de  recevoir  de  sa  cour,  reproduit 
tous  les  reproches  qu’elle  croit  avoir  le  droit  d’a- 
dresser à la  France,  et  il  termine  cette  énuméra- 
tion en  disant  que  » l'empereur  n’a  reçu,  sur  tous 
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H CCS  griefs,  qu'une  réponse  qui  denole  l'intcnlion  ' 
» (l’aigrir  ()a\anlagc  la  Russie.  » 

louant  aux  récriniinalinnsdu  gouvcrncinenl  fran« 
çais,  particulièreinenl  sur  l'article  9 de  la  conven- 
tiun  secrète, conccrnanl  la  répuMique  des  Scpl-lles, 
M.  d'Oubril  prétend  que,  <>  si  des  troupes  russes 
» ont  occupe  une  seconde  fois  cette  république , 

I»  c’est  d'après  le  conscntcnicnt  de  la  Porte  Otto- 
» inanc,  la  demande  des  babitants,  et  à la  suite 
» d’un  concert  préalable  avec  ta  France,...  L’cni- 
» pereur, •ajoute-t-il , n'attend  que  la  nouvelle  du 
Il  départ  de  son  chargé  d'afTaircs  de  Paris,  pour 
» faire  intimer  à la  mission  française  de  quitter 
Il  la  capitale..,.  Sa  Alajcstc  se  voit  à regret  obligée 
Il  de  suspendre  scs  relations  avec  un  gouvernement 
» qui  ne  veut  pas  remplir  ses  engagements.... 

» L'empereur  s'en  tiendra  à cette  tnesure  à la- 
» quelle  la  position  respective  de  la  Russie  et  de 
» la  France  lui  permet  de  se  borner,  ces  deux  puis- 
)•  sanccs  pouvant  se  passer  d’avoir  des  relations 
» entre  elles...  De  même  que  c'est  le  gouvernement 
n français  seul  qui  a amené  cet  état  de  choses  de 
Il  même  c'est  aussi  de  lui  seul  qu'il  dépendra  de 
» décider  si  la  guerre  s’ensuivra  ou  non...»  H.  d'Uu- 
bril  conclut  par  la  demande  de  ses  passe-ports. 

UneccMitrovcrsc  plus  prolongée  ne  pouvait  guère 
avoir  de  résultat  utile.  Dès  le  lendemain,  120  août, 
le  ministère  français  envoieà  M.  d'Oubril  les  passe- 
ports qu'il  a demandés;  mais  en  même  temps  on 
lui  déclare  qu’il  ne  devra  franchir  la  frontière 
qu’au  moment  où  l'on  sera  informé  que  le  chargé 
d'affaires  de  France  aura  quitte  les  États  de  $.  M. 
l'empereur  de  Russie. 

Sans  contredit,  les  plaintes  du  cabinet  de  Pé- 
lersbourg  peuvent  paraître  justes  sous  plus  d'un 
rapport;  mais  celles  de  la  France  ne  sont  pas  non 
|ilus  sans  fondement.  Où  sont  en  effet  les  actes  du 
cabinet  russe  pour  l'exécution  du  plus  grave  de 
tous  les  articles  secrets  du  1 1 octobre  1801  ? Qu’a- 
t il  fait  pour  rétablir  l'équilibre  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  pour  assurer  la  liberté  des  mers? 

Il  devait  agir,  de  concert  avec  la  France,  dans 
toutes  les  mesures  de  conciliation  ou  de  vigueur, 
pour  atteindre  ce  but.  A la  vérité,  il  est  intervenu 
comme  médiateur  plus  ou  moins  partial  ; mais 
quelle  mesure  de  vigueur  a-t-il  adoptée  en  faveur 
de  la  France  ? 

Relativement  à l'article  9,  concernant  la  républi- 
que des  Scpt-Ilcs,  il  est  constant  que  des  troupes 
russes,  qui  s’y  trouvaient  d'abord  et  qui  en  étaient 
parties,  y avaient  été  remplacées  par  d’autres.  Il 
est  constant  qu'au  mépris  de  l’indépendance  de 
cette  république,  placée  sous  la  garantie  commune 
des  deux  cabinets,  ta  Russie  dominait  souveraine- 
ment dans  CCS  contrées.  Cétait  un  commissaire 


' russe,  le  comte  de  Mocénigo,  qui,  en  1805,  avait 
présidé  à l'établissement  de  leur  constitution , et 
réglé  tous  les  détails  de  leur  organisation  inté- 
rieure. En  1804.  un  autre  ordre  de  choses  y avait 
été  introduit.  Il  se  trouvait  à la  fois  à Corfou , ou- 
tre le  commissaire  russe,  un  général  russe  avec  un 
corps  de  troupes,  et  un  vice-amiral  de  la  même  na- 
tion avec  une  escadre  assez  considérable.  Le  com- 
missaire, le  général  et  le  commandant  de  la  ma- 
rine formaient  une  commission  impériale,  qui  avait 
envahi  tous  les  pouvoirs  militaires  et  civils.  De  ce 
poste  avantageux,  la  Russie  étendait  son  inOuencc 
sur  les  Grecs  de  l'Albanie  et  les  Monténégrins,  qui 
dès  longtemps  lui  étaient  attachés,  et  qui  même, 
en  cette  circonstance,  lui  prêtèrent  serment;  mais 
la  présence  des  troupes  de  Sa  Majesté  impériale, 
dans  les  Scpt-lles,  avait  été  précédée  de  l'assenti- 
ment de  la  France!  M.  d'Oubril  se  trompe  : il  y 
avait  eu,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
tolérance  du  gouvernement  français  sur  une  chose 
faite,  et  non  assentiment  préalable.  Hais  admet- 
tons pour  vraie  l'assertion  de  ce  chargé  d'affaires; 
ch  bien!  le  gouvernement  français  a donc  dispensé 
la  Russie  de  remplir  quelques-unes  des  conditions 
à sa  charge!  Le  gouvernement  français  a toléré, 
de  la  part  de  cette  puissance,  des  empiétements, 
des  usurpations  de  pouvoir!  Mais  s'il  s'est  montré 
ainsi  tolérant  sur  des  points  qui  offrent  des  moyens 
d'agrandissement  et  d'influence  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  n’cst-ce  pas  évidemment  sous  la  condi- 
tion, exprimée  ou  tacite,  de  trouver  à son  tour  et 
sur  d'autres  questions,  dans  ce  cabinet,  une  juste 
réciprocité  de  condescendance?  Le  cabinet  russe 
ne  l'entendait  pas  ainsi. 

La  note  en  date  du  9—21  juillet,  par  laquelle  il 
adressait  é la  France  d'impérieuses  sommations,  cl 
surtout  celle  d'évacuer  immédiatement  l’électorat 
d'Hanovre  et  le  royaume  de  Naples,  était  au  fond 
une  véritable  déclaration  de  guerre , car  on  com- 
prenait à merveille  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
gouvernement  français,  sans  paraître  trembler  de- 
vant la  Russie,  de  satisfaire  à de  pareilles  deman- 
des et  à des  demandes  si  superbement  exprimées. 
Par  celle  du  16  — 28  août  qui  suspendait  les  rela- 
tions entre  les  deux  États,  le  meme  cabinet  ne  fai- 
sait qu'ajourner  le  combat  jusqu’à  ce  qu'il  se  crût 
en  mesure  de  le  commencer  avec  avantage.  Peut- 
être  est-ce  la  fermeté,  la  dureté,  ^i  l'on  veut,  de  la 
première  réponse  de  la  France  à l'éclat  fait  par  la 
Russie  sur  l'événement  d’Ettenheim,  qui  a porté  la 
cour  de  Russie  à se  décider  d'une  manière  si  hos- 
I tile  dès  le  mois  d'août  1804,  mais  il  reste  toujours 
. incertain  si  c'est  un  mal  pour  la  France.  Ces  dispo- 
' sitions  ennemies  que  l'on  cesse  de  dissimuler,  ce 
; n'est  pas  la  note  française  qui  les  a fait  éclore;  elle 
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n'a  fait  que  IcTcr  le  voile  qui  les  couvrait.  I^s  cho- 
ses sont  restées  ce  qu'elles  étaient;  il  n'y  a qu'un 
masque  de  moins.  • ^ 

Cependant  le  gouvernement  français,  tout  en  re- 
mettant des  passe-ports  à H.  d'Oubril,  ne  regarde 
pas  la  question  comme  irrévocablement  décidée. 
D'abord  il  cherche  à gagner  du  temps  ; c'est  dans 
ce  but  qu'il  a déclaré  à M.  d'Oubril  qu'on  le  retien- 
dra sur  le  territoire  français  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
reçu  la  nouvelle  que  la  légation  française  sera  sor- 
tie du  territoire  russe;  et,  dans  l'intervalle,  on  va 
faire  une  nouvelle  tentative  à Pétersbourg,  afin  de 
s'assurer  si  le  cabinet  russe  n'a  pas,  de  son  côté, 
quelque  regret  d'avoir  précipité  la  rupture.  Une 
lettre  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  du  18  fructidor 
(!$  septembre),  adressée  au  chargé  d'affaires  de 
France  en  Russie,  lui  témoigne  qu'on  verrait  avec 
plaisir  cette  puissance  revenir  à de  meilleurs  prin- 
cipes, et  lui  envoie  une  note  qu'il  doit  présenter  de 
manière  à rouvrir  à Pétersbourg  la  discussion  fer- 
mée à Paris.  Ce  retour  que  fait  sur  lui-méme  le 
gouvernement  français  est-il  inspiré  par  la  crainte 
d'avoir  un  nouvel  ennemi  de  plus  à combattre?  Ce 
qui  l'effraye,  c'est  un  danger  résultant  de  la  situa- 
tion nouvelle  du  général  Bonaparte  qui  a cessé 
d'étre  premier  consul  d'une  république  pour  de- 
venir empereur  des  Français.  Jaloux  d'affermir  la 
dynastie  dont  il  est  le  fondateur,  Napoléon  voit 
devant  lui , comme  un  fantôme,  menaçant , la  dy- 
nastie ancienne.  En  créant  une  monarchie  nou- 
velle, c'est  lui-méme  qui  a multiplié  les  chances 
en  faveur  de  l'ancienne  monarchie,  de  l'ancienne 
maison  royale.  Pour  un  consul,  pour  un  président, 
les  Bourbons  eussent  été  moins  à craindre.  Le  sen- 
timent d'une  prévoyance  inquiète  a donc  seul  dicté 
sa  nouvelle  démarche.  D'abord  il  cherche  à se 
jusliflcr  de  toute  provocation  personnelle  envers 
l'empereur  de  Russie,  u On  peut  remarquer,  dit 
Il  la  note  remise  par  M.  de  Rayneval,  que  le  gou- 
» vcriicinenl  français  u'a  rien  articulé  qui  ait  porté 
» atteinte  aux  égards  que  se  doivent  de  grandes 
n puissances,  tandis  qu'au  contraire  les  plaintes 
» de  la  Russie  ont  trop  souvent  porté  tur  de  tel* 
» ohjett,  el  été  expriméee  de  telle  ftiçon  que  la  sù- 
» reté,  la  dignité  et  l'indépendance  du  gouverne- 
» ment  français  pouvaient  s'en  trouver  offensées; 
r>  mais  enfin  toutes  ces  discussions  appartiennent 
» déjà  au  temps  passé,  et  il  n'est  plus  au  pouvoir 
» de  la  Russie  ni  de  la  France  d'empéchcr  qu'elles 
» aient  eu  lieu.  Il  leur  serait  facile  au  contraire  de 
n les  mettre  en  oubli,  car  au  milieu  de  toute  cette 
» argumentation,  le  seul  fait  grave  et  qui  reste,  est 
n celui  qui  est  relatif  à l'exécution  des  traités  sub- 
i>  sistants,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'in- 
» fluence  respective  des  deux  puissances  pour  la 
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» conservation  de  l'équilibre  et  de  l'indépendance 
» des  États  circonvoisins.  » 

Sur  ce  point, la  note  française  répète  de  nouveau 
qu'on  est  prêt  à exécuter  toutes  les  clauses  des  ar- 
ticles secrets  à la  charge  de  la  France,  pourvu  que 
la  Russie  exécute  pareillement  celles  qui  la  concer- 
nent. Après  ce  long  préambule,  arrive  la  question 
délicate,  objet  essentiel  de  la  note.  « L'inclination 
» particulière  de  l'empereur  des  Français , pour- 
» suit-on,  l'a  toujours  porté  et  le  portera  encore  à 
n une  liaison  de  confiance,  d'estime  et  d'amitié 
» avec  S.  H.  l'empereur  de  Russie  ; et  l'idée  qu'il 
» s'était  faite  de  son  caractère  ne  l’avait  pas  con- 
» duit  à penser  qu'après  avoir  traité  avec  lui,  après 
» avoir  reçu  ses  ambassadeurs,  après  avoir  paru  de 
» concert  avec  lui  dans  des  négociations  importan- 
» tes,  après  avoir  même  entretenu  avec  lui  des  rc- 
» lations  particulières  et  intimes,  S.  M.  l'empereur 
» de  Russie  aurait  ensuite  été  portée  à reconnaître 
n les  prétentions,  à tolérer  les  intrigues  de  la  mai- 
» son  de  Bourbon. Lorsque  Paul  I”  voulut  mettre  fin 
n à la  guerre  et  renouveler  les  liaisons  de  la  Russie 
n et  de  la  France,  la  première  démarche  qu'il  fit, 
n fut  de  retirer  son  intérêt  à la  maison  de  Bourbon, 
» et  de  cesser  de  reconnaître  scs  prétentions.  C’est 
» aux  intrigues  de  M.  de  Markof,  à ses  faux  rap- 
» ports,  à sa  déloyale  conduite,  qu'on  est  forcé  d'at- 
» tribuer  le  changement  regrettable  qui  s’est  mani- 
n festé  dans  les  dispositions  de  la  cour  de  Russie. 

La  note  finit  par  assurer  le  cabinet  russe , « qu'à 
n tonte  époque  S.  H.  l’empereur  des  Français  sera 
>■  prèle  à reprendre  scs  relations  avec  la  Russie,  et 
» à les  voir  ramenées  jusqu'à  la  plus  parfaite  intel- 
» ligence.  » 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  fut  point  touché 
par  celte  démonstration  d'un  repentir  plus  ou  moins 
sincère.  Il  ne  vit  que  le  motif  qui  sans  doute  déter- 
minait la  conduite  du  gouvernement  français,  et  ne 
fut  pas  fâché  de  sentir  qu'il  avait  contre  lui  nnearme 
de  plus.  En  général  les  grandes  puissances  du  con- 
tinent, malgré  leurs  hypocrites  félicitations,  n’a- 
vaicnl  pas  pu  voir  avec  une  véritable  joie  l'éléva- 
tion du  général  Bonaparte  à la  dignité  impériale. 
Devaient-elles  en  effet  s'altendreà  trouver  plus  trai- 
table, comme  empereur,  l'homme  dont  elles  trou- 
vaient exagérées  les  prétentions  comme  premier 
consul  ? Pour  l'exactitude  des  faits , notre  devoir 
est  d’ajouter  qu'en  redoutant  la  partialité  de  la 
Russie  pour  la  famille  des  Bourbons,  il  n'entre  dans 
l'esprit  du  premier  consul  aucune  idée  de  persé- 
cution contre  cette  famille.  La  lettre  du  ministre 
: des  affaires  étrangères  a soin  d'en  faire  la  remarque 
I à M.  de  Rayneval.  ><  Qu’on  leur  donne  un  asile, 
» écrit  ce  ministre,  qu’on  leur  accorde  des  secours 
» pécuniaires,  il  n'y  a rien  là  dont  le  gouverne- 
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I»  mcnl  français  puisse  jamaiss*effraycr;cVst  Ia  rc* 
n connaissance  et  la  prolorlion  qui  ont  droit  de 
n déplaire;  ce  sont  elles  qui  doivent  naturellement 
w cesser,  si  on  veut  s'entendre,  i*  La  note  française 
étant  restée  sans  réponse,  .U.  de  Rayneval  quitta 
la  Russie,  cl  U.  d’Oubril,  qui  pruvisuireincnt  était 
resté  à Mayence,  quitta  de  son  côté  le  territoire 
français. 

La  guerre  n'est  pas  déclarée;  mais  ta  paix  nVxiste 
plus.  L'empereur  >apolcon  ne  peut  guère  douter 
que  la  Russie  ne  soit  déjà  d'intelligence  avec  l'An- 
glelerre,  sinon  (H)ur  agir  immédiatement,  du  moins 


pour  préparer  un  soulèvement  continciilal  contre 
la  France.  Déjà,  comme  nous  le  rapporterons  plus 
lard,  le  roi  d'Angleterre  en  a donne  l’espoir  à la 
nation  anglaise,  dans  son  discours  pour  la  proro- 
gation du  parlement.  On  ne  dilTérera  l'explosion 
que  pvïur  compléter  les  préparatifs,  pour  lâcher, 
avant  tout,  d'y  faire  participer  l'Autriche  ou  la 
Prusse,  cl,  s’il  se  peut,  ces  deux  puissances  ensem- 
ble. Le  danger  est  certain,  imininenl;  c'est  à le 
détourner  que  doit  s'appliquer  le  nouvel  empereur 
des  Français;  c'est  là  l’objet  des  efforts  de  ses  agent.s 
à Berlin  et  à Vienne. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 


POMTigUE  EXTÉRIEURE. 


Sujets  divers  de  discussion  entre  la  France  et  PAutriche.  » Démarches  de  l’Autriche  pour  des  échanges  avec  la 
Bavière.  — Qoestion  de  la  noblesse  immédiate.  — Mouvements  de  troupes  autrichiennes.  — Ménagements  de  la 
France  pour  l’Autriche.  — Mandat  conservatoire  décerné  par  le  conseil  aulique.  — Droits  d’épave  et  d'incarné- 
ration.  — Agitation  de  rAlleniagne  méridionale,  — Off're  de  médiation  de  la  France  et  de  ta  Russie.  — Conliniia- 
liou  des  armeiiirnts  de  l'Autriche.  — Lettre  de  M.  de  Tallcvrand,  du  U mars,  sur  les  armcmcuti  de  l'Aulrirhe. 
— Déiuunstraiiuns  bienveillantes  de  l'Autriche  sur  quelques  objets.  Rt  fus  de  l'Aiitricbe  sur  le  fait  de  ses  arme- 
ments. — Explications  de  rAuirichc.  — Démonstrations  amicales  de  ta  France.  — Conduite  de  l'Autriche  A 
l'égard  de  la  protestation  du  comte  de  Lille.  — Négociation  pour  la  reconnaissance  de  la  dignité  impériale  en 
France.  — Changement  de  position  entre  les  deux  parties.  — L’Aulriebe  rériamc  la  parité  entre  les  deux  maisona 
souveraines.  — Fermeté  de  Napoléon  à défendre  les  anciens  droits  de  la  France.  — Proclamation  de  l’hérédité 
de  la  dignité  impériale  dans  la  maison  d'Autriche,  et  reconnaissance  de  l'empereur  des  Français.  — Reconnais- 
sance du  litre  d'empereur  d'Aiilriebe  par  l’induencc  de  la  France.  — Demande  d'une  augmentation  de  voles 
catholiques  par  la  cour  de  Vienne.  — ‘ Acquisitions  de  l’Autriche  tolérées  par  la  France.  — Mauvais  état  des 
Hnaoccs  de  l'Auiricbe.  — Disposition  <k  l’Autriche  A l’égard  de  U France. 


Deux  sortes  de  points  litigieux  soûl  en  discus- 
sion entre  la  Fraucc  et  PAutricbc.  La  première 
espèce  de  ces  débats  est  relative  à ce  qui  regarde 
directement  la  France,  comme  la  violation  du  ter- 
ritoire do  Dadc  et  la  reconnaissance  de  la  dignité 
impériale  dans  la  raniille  de  Napoléon;  la  seconde 
comprend  les  affaires  d'Allemagne,  qui  sont  elles- 
mêmes  de  diverse  nature,  mais  dont  la  plus  grave 
est  celle  qui  se  rapporte  à la  noblesse  immédiate. 

A l'égard  de  révéncnienl  d'EUenheim  « ta  con- 
duite de  la  cour  de  Vienne  a été  et  sera  au  moins 
équivoque.  Elle  sera  plus  franebe  sur  rbérédité  de 
la  dignité  impériale  en  France»  parce  que  cette 
cour  y verra  pour  elle -meme  l'occasion  d'un  ar- 
rangement nouveau  à son  avantage. 

L'affaire  qu'il  est  le  plus  pressant  de  rapporter 
est  celle  qui  concerne  la  noblesse  immédiate,  parce 
qu'elle  est  dcÿà  l'occasion  ou  le  prétexte  actuel  de 
mouvements  de  troupes  et  d'armements.  A cette 
question,  il  s'en  réunit  plusieurs  autres,  parmi 
lesquelles  ligure  un  prétendu  recrufemen/ 

en  Souabc,  que  veut  exercer  le  chef  de  l'ciiipire 
d’Allemagne,  tandis  que  les  Étals  secondaires  vuu- 

' On  aaii  que  nnnwirrici  on  district  de  t’Inn,  anlé- 
ri«iireroenl  appartcuam  tout  côtier  A la  Raviéir,  était, 


liraient  s'en  affranchir.  Au  milieu  de  ces  difficul- 
tés, sont  survenus  des  incidents  qui  ne  tendent  pas 
à en  faciliter  la  solution;  ce  sont,  par  exemple,  des 
propositions  secrètes  faites  par  des  tiers  à la  cour 
de  Munich  pour  la  déterminer  à céder  au  gouver- 
nement autrichien  la  partie  du  district  de  l'Inn 
encore  appartenant  à la  Bavière. 

Par  le  cinquième  des  articles  secrets  de  Campo- 
Formio,  la  république  française  avait  promis  d'em- 
ployer ses  bons  offices  pour  que  S.  M,  l’empereur 
d'Allemagne  acquit  la  partie  du  cercle  de  Bavière, 
située  entre  rarcbcvèclic  de  Sallzbourg,  la  Salza, 
rinti  et  leTyrol.  y compris  la  ville  de  Wasser 
burg,  située  aussi  sur  la  rive  droite  de  l’Inn.  Le 
prompt  renouvellement  de  la  guerre  n'avait  pas 
alors  laisse  à la  cour  de  Vienne  le  temps  d'accom- 
{dir  ce  dessein,  mais  clic  ne  l'arait  point  perdu  de 
vue.  C'est  de  cette  * portion  de  territoire  qu'il  est 
qucslion  en  ce  moment.  cour  de  Vienne  a celte 
acquisition  vivement  à cœur,  parce  que  ce  serait 
pour  elle  une  excellente  frontière  défensive,  qui 
en  même  temps  la  rendrait  maîtresse  d'occuper  la 
Bavière  à volonté.  Les  agents  de  celte  négociation 

(laiu  sa  plus  grande  partie,  rtalé  à rAulriche  par  la  paix 
de  Tesehea  en  177t>. 
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souterraine  étaient  le  chargé  d'affaires  de  la  Suisse 
et  un  comte  Fugger.  Comme  la  cour  de  Munich 
effrayée,  au  lieu  de  se  prêter  aux  désirs  de  l'Autri- 
che, cherchera  protection  i Pélersbourg  et  surtout 
à Paris,  ces  propositions  seront  désavouées  par  le 
cabinet  autrichien , ainsi  que  ses  mouvements  de 
troupes,  mais  personne  ne  sera  dupe  de  ces  dés- 
aveux. 

On  sait  peu  en  France  et  on  s'embarrasse  peu  de 
savoir  ce  que  c'était  que  la  noblesse  immédiate. 
Cependant  comme  les  débats  qui  la  concernent 
prendront  de  la  gravité  ; comme,  même  en  18SÜ, 
on  verra  des  membres  de  celte  noblesse  contrarier 
des  rois  qui  voudront  duntier  des  constitutions  li- 
bérales à leurs  peuples,  il  n'est  pas  inutile  de  ta 
bien  connaître,  et  on  la  connaîtra  complclcmeiit 
par  une  comparaison  aussi  simple  qu'elle  est  juste 
cl  vraie.  Des  membres  de  la  noblesse  immédiate 
ou  de  l'ordre  équestre  sont,  pour  le  chef  de  l’em- 
pire germanique , ce  que  sont  tes  jésuites  pour  le 
Puiilire  romain.  Répartis  dans  les  différents  Etats 
germaniques,  souverains  dans  le  territoire  qui 
forme  pour  chacun  d'eux  un  Étal  particulier,  ils  se 
regardent  comme  indépendants  du  prince  dans 
l'arrondissement  duquel  leurs  domaines  sont  si- 
tués, SC  refusent  à toute  charge  publique,  et  ne  re- 
connaissent pour  maître  que  l'empereur  d’Allema- 
gne. Depuis  que  le  recès  de  l'empire,  en  1805,  a 
donné  à rAUcmagiic  une  organisation  nouvelle, 
les  États  de  second  ordre,  devenus  plus  puissants, 
la  Bavière,  le  Wnrlomberg,  la  Hesse  électorale,  le 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  cl  plusieurs  autres 
princes,  ont  cherché  à ranger  la  noblesse  immé- 
diate dans  la  même  classe  que  les  autres  nobles  de 
leurs  États;  mais  ces  nobles,  privilégiés  dans  le 
privilège  même,  ont  invoqué  la  protection  du  chef 
de  l'empire,  et  ne  l'ont  pas  invoquée  en  vain.  Leur 
cause  en  effet  était  la  sienne. 

A la  fin  de  1803,  l’électeur  de  Bavière  avait  con- 
voqué à Bamberg  les  membres  de  cette  noblesse, 
possessioimés  dans  l'enceinte  du  territoire  bava- 
rois. afln  de  chercher  avec  eux  des  moyens  de  con- 
ciliation. Ceux-ci  s’élaient  rctuscs  à son  invitation, 
et  l’empereur  avait  applaudi  à leur  refus.  Peu  de 
temps  après,  l'électeur  avait  fait  entrer  un  petit 
détachement  dans  un  village  de  l’abbaye  d'Ober- 
hausen,  propriété  impériale  en  Souabe,  nouveau 
griefqui  blessa  encore  vivement  la  cour  de  Vienne. 
Tous  ces  actes  du  gouvernement  bavarois  étaient 
coiirormes  au  système  adopté  par  la  Prusse  dans 
les  pays  qui  lui  avaient  été  dévolus,  mais  il  mao- 
quail  à l'électeur  la  force  de  la  Prusse  pour  soute- 
nir ou  ses  prétentions  ou  ses  droits.  On  châtie  dans 
le  faible  ce  qu'on  ne  conteste  pas  à la  puissance. 
D'autres  procédés  encore  de  la  cour  de  Munich  , 


des  réformes,  trop  philosophiques  aux  yeux  du 
cabinet  autrichien,  apportées  dans  les  établisse- 
ments du  clergé  bavarois,  avaient  élevé  à Vienne 
une  masse  de  ressentiments  contre  celle  cour.  On 
était  si  peu  accoutumé  â un  tel  essor  d'indépen- 
dance, de  la  part  d'un  prince  allemand,  que  l'élcc- 
leur  parut  être  un  esclave  révolté,  un  sujet  félon, 
digne  d'étre  mis  au  ban  de  l'empire.  L'ordre  fut 
donné  â dix-huit  bataillons  autrichiens  de  marcher 
sur  la  frontière  des  États  bavarois,  et,  dans  le  mémo 
moment,  des  troupes  de  l'armée  du  Tyrol  se  por- 
taient dans  la  Souabe,  en  traversant  des  portions 
de  territoire  appartenant  à la  Bavière,  sans  les  ré- 
quisitions préalables  usitées  en  pareille  circon- 
stance. ^ 

Quoique  le  gouvernement  français  approuvât,  en 
principe,  la  conduite  de  l'électeur  de  Bavière;  quoi- 
qu'il eût  même  promis  à ce  prince  la  dépouille 
de  l'ordre  équestre  comme  indemnité  de  l'évéché 
d'Aichsledl  qui  lui  avait  été  retiré  pour  cire  donné 
i l'électeur  de  Sallzbourg,  l'intérêt  dont  il  s'agis- 
sait cl  la  promesse  même  faite  par  la  France  n'é- 
taient pas  d'un  poids  égal  au  danger  d'un  choc 
dont  il  était  impossible  de  {M’évoir  tes  suites.  Aussi 
l'ambassadeur  de  France  à Vienne  et  le  ministre 
de  France  à Munich,  sans  attendre  l’Ordre  de  leur 
gouvernement,  s'accordèrent-ils  pour  recomman- 
derà  l'électeur  de  donner  sans  délai  satisfaction  à 
l’Autriche  sur  roccupalioii  d'Oberhausen,  dans  la 
crainte  qu'une  étincelle,  imprudemment  remuée, 
n'embrasât  le  continent.  L'électeur  céda;  c'était 
un  parti  dicte  par  la  sagesse;  mais  l’Autriche  ayant 
reconnu  qu'il  n'y  avait  point  de  disposition  à une 
forte  résistance,  $e  hâta  de  pousser  plus  loin  ses 
avantages.  Jamais  en  empire  on  ne  vit  d'exemple 
d'une  rapidité  pareille.  Au  lieu  de  s'adresser  à la 
Diète  de  Ralisbonne,  le  directoire  général  de  ta 
noblesse  immédiate,  conseillé  par  le  cabinet  de 
Vienne,  porta  scs  plaintes  au  conseil  aulique,  sous 
prétexte  que  ce  conseil  était  l'autorité  constitu- 
tionnelle compétente,  mais  en  réalité  parce  qu'il 
était  exclusivement  sous  la  dépendance  de  ce  cabi- 
net. Dès  le  même  jour  le  conseil  aulique  décerne 
un  mandai  conserratoin.  ayant  pour  objet  la  pro- 
tection de  la  noblesse  immédiate  contre  des  ern- 
piclements  ultérieurs,  elsa  réintégration  dans  l'état 
qui  existait  avant  la  prise  de  possession  des  indem- 
nités. L’exécution  de  ce  mandat  est  conRée  à l'é- 
lecteur archichancelier,  aux  électeurs  de  Saxe  et 
de  Bade,  ainsi  qu’i  S.  M.  impériale,  comme  archi- 
duc d'Autriche,  avec  la  faculté  pour  ces  princes 
d'agir  ensemble  ou  iiparément,  en  sorte  que  l'Au- 
triche pouvait  remplir  seule  cette  mission,  si  les 
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autres  princes  venaient  à s'y  refuser.  Contre  tous 
les  principes  et  les  usages  antérieurs , l'empereur 
l’accepte,  et  son  acceptation  est  annoncée  aussitôt. 

A l'instant  même,  des  lettres  dékortaloires  sont  re- 
mises aux  agents  des  princes  inculpés,  et  si  ces 
princes  ne  se  hâtent  d'obéir  à ccs  exhortations,  ils 
peuvent  sans  aucun  délai  y être  contraints  par  la 
force  des  armes.  En  cette  circonstance  la  chancel- 
lerie d'empire,  si  célèbre  par  ses  lenteurs,  avait  été  j 
un  phénomène  d’activité.  Le  30  janvier,  tous  ces 
actes  étaient  communiqués  officiellement  à Ratis- 
bonne.  L'Autriche  se  hâtait  comme  si  elle  eût 
craint  que  quelque  intervention  étrangère  ne  vint 
entraver  sa  marche.  • 

I.orsque  la  fortune  lui  sourit  un  moment,  cette 
puissance  n'csl  pas  de  celles  qui  puissent  s'arrêter. 
Tandis  qu’elle  se  soulève  contre  des  empiétements 
qu’elle  prétend  arbitraires,  elle  se  crée  à elle-même 
arbitrairement  des  droits  nouveaux  qu'elle  sait 
rendre  à l'instant  utiles  et  productifs.  A l'aide  d'un 
droit  d'épave  imaginé  par  scs  publicistes,  elle  met 
de  tous  côtés  des  séquestres,  et  s’approprie,  comme 
tombées  en  déshérence  et  sans  titulaire  légitime , 
des  propriétés  éparses , fondations  ecclesiastiques 
et  autres,  dépendantes  de  biens  assignés  à divers 
princes  par  le  recès  de  1803;  système  de  conquête 
tout  à fait  irrégulier  et  violent,  mais  moins  dange- 
gereux  encore  pour  l’objet  en  lui -même  que  par 
l’inconvénient  de  placer  partout  l’Autriche  en  con- 
tact comme  propriétaire  avec  les  États  de  second 
ordre.  Plusieurs  cantons  suisses  ayant  de  même 
quelques  propriétés  isolées  en  Souabe , l'Autriche 
leur  applique  la  môme  méthode.  Seulement  elle 
change  le  titre  dont  elle  s’appuie  ; et,  au  lieu  d’un 
droit  d'épave,  c’est  un  droit  d’incamération  qu’elle 
fait  valoir  contre  eux. 

Ces  procédés  de  l'Autriche  et  surtout  le  terrible 
contertatorium  agitaient  toute  l'Allemagne.  L’agi- 
tation s'accrut  encore  par  un  nouveau  décret  que 
lança  le  conseil  aulique  contre  le  landgrave  de 
Hcsse-Oarmstadt,  accusé  d'avoir  rompu  la  paix  de 
l’empire.  Après  ces  sentences  inouïes  du  conseil 
aulique,  dont  l'existence  depuis  longtemps  n’était 
guère  qu’un  vain  num,  on  pouvait  craindre  de  voir 
au  premier  jour  le  midi  de  rAllemagnc  traversé 
et  ravagé,  dans  tous  les  sens,  par  les  troupes  au- 
Iricbiennes,  comme  exécutrices  constitutionnelles 
de  ses  décrets.  Cet  état  de  choses  n’était  pas  moins 
inquiétant  pour  la  France  que  pour  l’Allemagne. 
Il  importait  d’ailleurs  au  gouvernement  français 
de  s’assurer  si  les  armemeuts  de  cette  puissance 
avaient  uniquement  les  affaires  germaniques  pour 
objet,  ou  si,  sous  ce  prétexte  de  débats  intérieurs, 
on  ne  préparait  pas  un  appui  aux  conspirations  de 
l’Angleterre.  La  coïncidence  pouvait  être  fortuite. 


mais  elle  devait  être  suspecte.  D’après  le  conseil 
du  premier  consul,  qui  crut  devoir  ce  sacrifice  au 
maintien  de  la  paix,  l’électeur  de  Bavière  revint 
sur  scs  pas.  Il  se  montra  prêt  à donner  au  cabinet 
autrichien  la  satisfaction  qu’il  désirait,  et  consentit 
à rétablir,  à l’égard  de  l’ordre  équestre,  l’état  de 
choses  antérieur,  sous  la  réserve  de  ses  droits  qu’il 
entendait  défendre  devant  la  Diète  générale,  ajou- 
tant qu’il  SC  déterminait  à cette  démarche  « par 
» égard  pour  les  représentants  du  chef  de  l’empire, 
» les  vœux  du  roi  de  Prusse  et  l’opinion  de  quelques 
» puissants  amis.  » L’Autriche  reçut  avec  hauteur 
les  soumissions  de  l'élcclcur  de  Bavière,  rejeta  les 
voies  de  négociation  qu’il  proposait,  et  parut  déci- 
dée à user  sans  ménagement  de  l’ascendant  qu’elle 
venait  d’obtenir. 

La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  les  autres  États 
intéressés  avaient  porté  leurs  réclamations  â Pé- 
tcrslmurg  en  même  temj)S  qu’à  Paris.  L’empereur 
Alexandre  les  avait  accueillies.  Dans  les  derniers 
jours  de  février,  on  reçut  à Vienne  la  nouvelle  que 
ce  prince  était  prêt  à intervenir,  concurremment 
avec  la  France,  pour  l’arrangement  des  débats  re- 
latifs à l'ordre  équestre.  L’accession  du  premier 
consul  à cette  offre  de  la  Russie  ne  pouvait  pas  être 
douteuse.  Elle  fut  notifiée  le  10  mars  à Ratisbonne; 
mais,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
il  n’y  avait  plus  accord  complet  entre  les  cabihets 
de  Paris  et  de  Pélersbourg.  C’était  à Ratisbonne . 
où  avait  commencé  la  médiation  des  deux  puis- 
sances, que  la  France  voulait  la  continuer,  tandis 
que  la  Russie  voulait  en  transférer  le  siège  a 
Vienne.  Cependant  déjà,  par  l’obéissance  de  l’élec- 
teur de  Bavière  au  mandat  du  conseil  aulique,  l’état 
du  paix  aurait  dû  être  rétabli;  tout  en  Autriche  au- 
rait dù  être  rentré  dans  le  calme  le  plus  complet; 
mais  il  n’en  était  pas  ainsi.  Les  remontrances  du 
gouvernement  français  n’avaient  eu  aucun  résul- 
tat. On  continuait  à faire  des  levées  en  Bohême  et 
dans  la  Gallicie.  A Vienne  même,  le  recrutement 
s’opérait  avec  beaucoup  d’activité,  et  tous  ces  ap- 
prêts menaçants  avaient  lieu  encore  aux  premiers 
jours  do  mars , époque  d'agitation  de  tout  genre 
pour  le  premier  consul.  D'un  côté,  la  conspiration 
de  Georges,  Pichegru  et  Moreau;  de  l’autre,  les 
complots  des  Drake  et  des  Spencer-Smith,  qui  pou- 
vaient en  faire  supposer  dont  on  n'était  pas  in- 
struit, des  rassemblements  plus  ou  moins  considé- 
rables sur  les  bords  du  Rhin,  ne  fùt-ce  que  celui 
des  chefs  principaux,  et  au-dessus  de  ces  trames 
secrètes,  de  grands  mouvements  militaires  effectués 
ou  du  moins  commencés  en  Autriche;  une  telle 
réunion  de  faits  suffisait  assurément  pour  causer 
au  premier  consul  les  plus  vives  inquiétudes. 

Dans  son  anxiété  sur  les  vues  réelles  de  la  cour 
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de  Vienne^  il  fît  écrire  par  HI.  do  Talleyraïul  au 
comte  Philippe  de  CubenUJ,  ambassadeur  de  cetlc 
cour  h pari<,  anc  Très- Terme,  regardée  à 
Vienne  covflM  jn^a^nt^par  laquelle  S.  M.  im- 
périale 1 rap^r  les  troupes  enroyées 

en  Souabe;  I suspendre  scs  armements,  et  à rendre 
au  gouvernement  français  la  securité  troublée  par 
CCS  alarmantes  circonstances. 

Au  milieu  des  discussions  relatives  aux  affaires 
germaniques  et  aux  armements  autrichiens,  on 
avait  été  informe  à Vienne  de  l'arrcslalion  de  Geor- 
ges et  de  Pichegru , et  ensuite  de  la  mort  du  duc  ■ 
d'Enghicn.  Relativement  à la  conspiration  de  Geor- 
ges, cette  cour  n'avail  pas  été,  plus  que  les  autres, 
avare  de  félicitations  sur  Tbeureuse  découverte 
d'un  complot»  qui  menaçait  une  vie  aussi  précieuse 
» pour  l'Europe  > que  pour  la  France.  » A l'égard 
de  l’affaire  d’Eltciiticim , le  langage  de  l'ambassa- 
deur autrichien  à Paris  n'avait  eu  rien  d'iinproba- 
tif.  Si  ensuite,  pour  no  pas  déplaire  à la  Russie,  on 
avait  élevé  la  voix  à Ralisl>onnc,  on  l'avait  fait  sans 
aigreur  et  sans  violence.  Ün  avait  condamné  sans 
ménagement  la  conduite  de  HM.  DraLe  et  Spcii- 
cer-Smilh.  C'était  beaucoup.  Lorsque  l'ambassade 
française  demanda  que  les  émigrés  qui  pouvaient  < 
se  trouver  dans  les  possessions  autrichiennes , fus- 
sent éloignés  à cinquante  lieues  des  frontières  de 
la  France  cl  de  la  Suisse,  celte  demande  fut  accor- 
dée sans  observations  et  même  avec  empresse- 
ment. C'élail  beaucoup  encore.  Celte  reconnais- 
sance du  danger  de  leur  voisinage  pour  le  gouver- 
nement français  semblait  être  une  jusliücatiun 
implicite  des  mesures  qui  avaient  pu  être  prises 
contre  eux. 

Cepeiiduül  on  différait  toujours  de  répondre  à ^ 
la  plus  grave  des  demandes  du  premier  consul,  à 
celle  qu’avait  exprimé  la  lettre  de  31.  de  Talley- 
raiid,  en  date  du  9 mars.  Vainement  l'ambassade 
française  à Vienne  représentait  que  les  préparatifs 
qui , suivant  le  cabinet  autrichien , avaient  été  or- 
donnés par  suite  des  affaires  d’Allemagne,  claienl 
hors  de  toute  proportion  avec  le  but  qu'on  leur 
supposait} que,  dans  le  moineiil  où  le  gouverne- 
ment français  éprouvait,  d'une  manière  si  cruelle,  i 
l'inreriiaie  puissance  des  intrigues  anglaises,  il  pou- 
vait être  porté  à craindre  que  leur  succès  ne  se  bor- 
nât pas  à corrompre  quelques  Français  indignes  de 
leur  patrie;  vaiiieinetil  on  demandait  à être  ras- 
suré par  le  replacement  des  troupes  autrichiennes 
dans  leur  première  position,  le  ministère  impérial 
éludait  toute  explication  précise,  se  contentant  de 
taxer  d’iiijusUce  les  soupçons  conçus  sur  ses  sen- 
timents pacifiques.  11  se  plaignait  de  l'amertume 

* Dépêche  de  Vienae,  du  10  mars. 


des  reproches  qui  lui  étaient  adressés,  promettait 
de  jour  en  jour  une  réponse  satisfaisante,  et  cette 
réponse,  il  ne  la  donnait  pas.  Lorsqu'il  mil  fin  A 
sa  réticence,  ce  fut  seulement  pour  dire  qu'on  ue 
ferait  plus  de  mouvenieuts  nouveaux;  que  les  trou- 
pes ne  sortiraient  PfiHl  de  leurs  positions  actuel- 
les. Dans  l'inlervalleÿ  on  poursuivait  le  recrute- 
ment, on  formait  des  magasins  dans  la  Stirîa  et  la 
Carinthie,  à portée  des  armées  d'Italie  et  du  Tyrol, 
en  envoyait  des  approvisionnernenls  de  guerre,  des 
cai|^ns  cl  des  caissons  à Venise,  on  était  dans  une 
correspondance  active  avec  la  Russie,  et  tout  porte 
à croire  que,  si  on  ne  se  détermina  pas  à prendre 
un  ton  menaçant,  séesl  que  Pétersbourg  était  en- 
core moins  préparé  que  Vienne.  Alors  on  voulut 
bien  en  venir  aux  explications,  et  on  allégua,  pour 
se  disculper,  les  plus  friyqki  excuses.  On  était 
très-dispose  â satisfaire  aM^ésîn  du  premier  con- 
sul. Le  seul  motif  qui  s’y  opposât  était  « la  crainte 
» de  compromettre  3 la  dignité  impériale  par  un 
» mouvement  rétrograde  que  la  France  semblerait 
» avoir  ordonné.  » Ces  débats  avaient  duré  près  de 
deux  mois.  Le  premier  consul  cessa  d'insister, 
parce  qu'il  pût  s'apercevoir  que,  s'il  y avait  eu  une 
idée  éventuelle  d'agression,  le  cours  des  événe- 
ments l'avait  depuis  fait  abandonner. 

Aux  communications  très -animées  qui  avaient 
eu  lieu,  le  premieé  consul  avait  mêlé  aussi  des 
protestations  amicales.  Il  avait  fait  témoigner  que 
la  France  trouverait  bons  et  valables  tous  les  avan- 
tages que  l'Aulriche  pourrait  se  procurer  par  la 
vote  paisible  des  négocialions  ; qu'il  ne  s'alarme- 
rait que  de  ses  mouvements  et  ne  contesterait  que 
les  avantages  acquis  par  celle  voie.  Ces  démonstra- 
tions ne  déplurent  pas  â Vienne.  On  y répondit 
par  des  procédés  empreints  aussi  de  bienveillance. 
Spencer  Smith,  qui  s'élail  retiré  à quelques  lieues 
de  cette  capitale,  ayant  désiré  s'y  rendre,  la  per- 
mission lui  en  fut  refusée.  H est  vrai  que  l'ambas- 
sadeur Paget  ne  désirait  pas  beaucoup  non  plus  la 
présence  de  ce  collègue  déconsidéré;  on  a honte 
du  crime  qui  n'a  pas  réussi.  M.  Drake , qui  avait 
cherché  un  asile  à Sallzbourg,  avait  de  même  reçu 
ordre  d'en  partir.  » 

Le  comte  de  Lille  avait  notifié  à l'empereur  la 
mort  du  duc  d'Enghicn.  Sa  lettre,  avait  dit  le  mi- 
nistère autrichien.  était  restée  sans  réponse,  comme 
tout  ce  qui  venait  de  la  même  source.  Quelque 
temps  après,  ce  prince  adressa,  sous  la  forme  d'une 
lettre  à l'empereur,  sa  protestation  contre  l'éta- 
blissement de  la  dignité  impériale  dans  la  famille 
de  Napoléon  Honaparle.  On  dit  encore  que  l'on  n'y 
répondrait  pas.  ou  que,  si  on  y répondait,  ce  serait 

* Dépêche  de  Vienne,  du  15  avril. 


pour  déclarer  qae  S.  M.  impériale  qui,  dés  le  traité 
de  Campo-Formio,  avait  reconou  la  république 
française , et  qui  mainlenaot  reconnaissait  Napo- 
léon Bonaparte  comme  souverain  héréditaire  de  la 
France/ ne  pouvait  pas  admettre  d'autres  droits  ! 
que  les  siens.  Dans  le  moment  où  le  cabinet  au- 
trichien tenait  ce  latgagc , il  était  effectivement 
engagé  dans  une  discussion  relative  à la  reconnais- 
sance du  titre  d'empereur  des  Français,  et  préala-  ; 
blemcnt  il  avait  reconnu  Napoléon  comme  souve- 
rain héréditaire. 

Dans  cette  négociation,  curieuse  sous  plus  d’un 
rapport  et  dont  on  ne  sera  pas  féché  de  connaître 
les  traits  principaux,  le  nouveau  prince  est  loin  de 
se  présenter  en  suppliant  qui  demande  une  grâce. 
Par  la  réunion  de  la  puissance  de  la  nation  fran- 
çaise à la  puissance  de  sa  propre  personne,  il  ap- 
paraît d’avance  au  niveau  de  tout,  au-dessusde 
tout.  Aussi,  même  avant  les  notiQcations  oflicieiles, 
lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fuis,  entre 
l’ambassade  française  et  le  ministère  autrichien , 
du  vœu  émis  en  France  pour  conférer  la  dignité 
impériale  à Napoléon,  le  premier  mot  de  M.  de 
CobentzI  répondit  à cette  pensée  générale  : « C'est 
n assurément,  dit-il,  un  collègue  dont  un  ne  peut 
» qu'être  honoré.  » 

Après  que  les  actes  relatifs  à l'hérédité  eurent 
été  consommés,  et  que  la  notification  en  eut  été 
faite  à la  cour  de  Vienne,  cette  cour  approuva  sans 
difficulté  la  transformation  de  la  république  en 
monarchie  héréditaire.  Elle  ne  vit  matière  à ré- 
flexion que  dans  le  choix  du  litre  impérial.  C'était 
un  objet  snr  lequel  on  voulait  s’entendre  avec  les 
autres  cours  >,  et  rien  de  plus  conforme  en  effet 
aux  anciens  usages  ; mais  ces  délais  plaisaient  peu 
à la  France.  » Pour  que  le  chef  du  gouvernement  ; 
» français  soit  empereur,  disait  l'ambassadeur  de 
» ce  gouvernement,  la  France  n'a  besoin  ni  de  la 
Il  reconnaissance  ni  de  l'approbation  des  gouver- 
II  nemenls  étrangers.  Une  reconnaissance  prompte 
Il  donnera  des  droits  à la  bienveillance  ; une  recon- 
» naissance  tardive  sera  une  preuve  de  faiblesse  et 
» de  mauvaise  volonté,  n Le  motif  du  cabinet  au- 
trichien pour  temporiser  s’était,  dès  le  premier 
jour,  laissé  entrevoir.  11  ne  tarda  pas  à se  manifes- 
ter ouvertement.  En  admettant  le  titre  que  vient  . 
d'adopter  la  France,  l’Autriche,  qui  marchait  au  ) 
moins  de  pair  ^ avec  les  premières  maisons  de  l’Eu- 
rope, ne  descendra-t-elle  pas  au  second  rang,  lors- 
qu’une autre  maison  possédera  un  empire  hérédi- 
taire, égal  par  le  rang,  supérieur  par  la  puissance? 

* 13  mai.  I 
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La  pf6étiiiRcncc„  dont  jouit  en  ce  momoiit  la  mai- 
son d'Autriche,  est  accordée  à remperour  d'AlIc- 
iii.igne,  mais  la  dignité  (Tempereur  <rAnemagiie 
peut  sortir  de  cette  mai.sou.  Ou  voudrait  lui  assu- 
rer l'égalité  avec  le  monarque  do  France,  mais  il 
n'j-  a |ws  é"alilé  entre  un  empereur  héréditaire  cl 
un  empereur  électif.  Pour  l’Iiypolliisc  où  le  trône 
des  Césars  échapperait  à l’Autriche,  elle  ne  peut 
avoir  la  certitude  de  conserver  .son  r.ing , qu'en 
adoptant  pour  ses  États  héréditaires  le  titre  pris 
par  le  souverain  de  la  France.  Deux  ou  trois  con- 
férences seulement  avaient  amené  cette  explica- 
tion ; c'était  beaucoup  de  chemin  fait  en  peu  de 
temps.  • 

Par  la  révélation  de  cette  pensée  secrète  du  ca- 
binet autrichien,  la  position  des  parties  est  com- 
plètement changée.  En  ce  qui  concerne  la  France, 
la  question  est  résolue.  Déjà  Napoléon  est  reconnu 
comme  souverain  héréditaire  ; on  ne  réserve  la  re- 
connaissance du  titre  impérial,  que  comme  la  con- 
dition d’un  arrangement  que  l'on  désire.  C’est  du 
cAté  de  la  France  que  sont  maintenant  les  objec- 
tions; c'est  l’ambassade  française  qui  a besoin  de 
l'autorisation  de  son  gouvernement,  pour  répon- 
dre au  vœu  qui  lui  est  exprimé.  A l'égard  de  l’em- 
pereur d’Allemagne  et  de  sa  prééminence , nulle 
opposition,  mais  relativement  à l'égalité  demandée 
pour  la  maison  d'Antrichc , l’ambassadeur  fran- 
çais, d’après  ses. instructions  actuelles  « ne  pent 
admettre  que  » le  maintien  des  rapports  ^ nsitès 
n entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles.  » Cette 
exigence  du  chef  du  gouvernement  français  n’a  rien 
que  d’honorable.  Une  ambition  vulgaire , pressée 
d’étre  satisfaite,  se  fût  prêtée  sans  peine  à des  con- 
cessions peut-être  plus  étendues.  Napoléon  aime 
mieux  sacrifier  un  intérêt  personnel,  retarder  une 
reconnaissance  qui  le  concerne  lui  et  sa  famille, 
que  d’abandonner  rien  de  ce  qui  a pu  appartenir 
à l’ancienne  monarchie. 

Cependant  l’ambassadeur  de  France  a reçu  des 
instructions  nouvelles.  Il  déclare  que  si  le  chef  de 
la  maison  d’Autriche  prend  le  titre  d’empereur 
héréditaire,  le  gouvernement  français  sera  le  pre- 
mier à reconnaître  ce  titre.  I.à  naissent  encore 
quelques  difficultés  d'une  nature  digne  de  rcmar- 
qnc.  L’Autriche  veut  des  reconnaissances  récipro- 
ques et  simultanées  * ; elle  veut  que  pour  faire 
reconnaître  son  titre  impérial,  le  gouvernement 
français  s’engage  à la  seconder  de  son  influence  ; 
elle  veut  qu'un  exprime  formellement  u /a parf/édea 
» deux  mataoita  ^ louverainee,  n Bizarre  effet  de  la 
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force  qu*  gouverne  le  monde  ! C'est  l’empereur 
d'Allemagne,  celui  dont  l'aveu  était  nécessaire  pour 
faire  des  rois,  qui,  pour  prendre  un  titre  nouveau, 
réclame  l’appui  de  Pitinuencc  française!  C’est  la 
maison  d'Autriche  qui  demande  à la  maison  Bona- 
parte la  parité,  et  c’est  celle-ci  qui  la  refuse  ! mais, 
il  faut  le  répéter,  en  cette  circonstance  l'orgueil 
est  de  la  raison.  Le  chef  du  guuvernemcnlfrançais 
ne  prétend  rien  au  delà  des  droits  des  aaeiens  rois 
de  France,  mais  il  ne  veut  rien  de  moins.  Quant  à 
la  simultanéité  des  reconnaissances,  la  priorité  de 
la  réelamalion  faite  par  l'empereur  des  Français 
exige  pour  sa  reconnaissance  la  priorité.  D'ailleurs 
de  telles  clauses  feraient  de  cette  alTairo  un  mar-  ; 
ché,  un  trafic  qui  ne  convient  ni  à la  dignité  des  i 
deux  puissances,  ni  à la  noblesse  du  titre  qu’elles  ! 
se  donnent.  De  part  et  d'autre  on  désirait  en  finir; 
on  essaya  de  se  mettre  d'accord  sur  la  teneur  de  | 
la  déclaration  qui  devait  être  signée  par  les  deux 
parties. 

Le  cabinet  autrichien  aurait  voulu  stipuler  que 
l'on  se  conformerait  à ce  qui  s’était  pratiqué  à ' 
l’égard  de  .Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie.  L’am-  j 
bassadeur  français  s'obstinait  à conserver  tous  les  i 
droits  et  toutes  les  prérogatives  des  rois  de  France,  | 
l'objet  de  la  contestation  étant  toujours  pour  l'Au-  | 
triche  d'arriver  » à la  parité  de$  maisons  régnan-  \ 
>■  tes,  » tandis  que  le  gouvernement  français  u ne  , 
I)  voulait  pas  aller  jusqne-là  L » Enfin  on  tomba 
d'accord  sur  la  rédaction  suivante  : « L’empereur  , 
U des  Français  ne  prétend  rien  au  delà  de  ce  qui 
» a été  constamment  observé  vis-à-vis  les  souve-  ; 
n rains  de  la  France  avant  la  dernière  guerre,  soit 
H à l'égard  de  l'empereur  d'Allemagne,  soit  à l'é- 
n gard  de  l'auguste  chef  de  la  maison  d’Autriche, 

» pour  le  cas  où  les  deux  dignités  ne  seraient  point 
» réunies  dans  la  môme  personne,  confirmant  sur 
n ces  points  l'article  du  traité  dcCampo-Forniio, 

» sans  prétendre  rien  ajouter  aux  engagements  que  . 
» cet  article  impose  au  gouverneincnl  de  France.  » { 
Le  mot  constamment,  inséré  dans  cette  rédaction, 
fut  longtemps  combattu  par  H.  de  Cobentzl,  qui 
aurait  voulu  pouvoir  s'appuyer  sur  telle  ou  telle 
époque,  comme  celle,  par  exemple,  de  Marie-Thé- 
rèse, pour  fonder  un  droit  sur  un  fait  isolé,  tandis 
que,  par  la  rédaction  à laquelle  il  fut  forcé  de  sous- 
crire, le  droit  ne  pouvait  résulter  que  d'un  usage 
constant. 

Cette  négociation,  habilement  conduite  par  l’am- 
bassadeur de  France,  M.  de  Champagny,  offre  une  , 
idée  frappante  de  l'infériorité  de  position  où  l'Au- 
triche se  trouvait  à l’égard  du  gouvernement  fran- 
çais, de  la  hauteur  à laquelle  Napoléon  avait  per- 
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sonnellement  monté,  et  de  sa  fidélité  à remplir 
un  grand  devoir,  celui  de  ne  pas  abandonner,  non 
pas  senlement  un  droit,  mais  une  simple  préten- 
tion de  l’ancienne  France,  quoique  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  contrariât  son  amour-propre  et 
son  intérêt , qui  voulaient  une  reconnaissance 
prompte  de  sa  nonvcllc  dignité.  Près  de  trois  mois 
s'étaient  écoulés  dans  ces  discussions  ; elles  avaient 
commencé  au  milieu  de  mai , et  ne  se  terminèrent 
que  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

Le  10  de  ce  même  mois  François  II , dans  un 
grand  conseil  d'État  et  de  conférence,  auquel  assis- 
taient tous  les  ministres  et  chefs  de  département, 
ainsi  que  les  archiducs  et  les  grands  dignitaires,  se 
proclam»  empereur  d'Autriche , et  annonça  qu'il 
reconnaissait  Napoléon  comme  empereur  des  Fran- 
çais. L'empire  d'Autriche  comprenait  tous  les  Etats 
qui  composaient  la  monarchie  autrichienne,  cha- 
cune de  ses  parties  conservant  d'ailleurs  le  titre 
qui  lui  était  affecté.  Le  motif  de  celte  détermina- 
tion était  la  nécessité  de  veiller  au  maintien  de  l’é- 
galité de  titre  et  de  dignité  héréditaires  qui  con- 
venaient aux  souverains  de  l'Autriche,  tant  à cause 
de  l’ancien  lustre  de  leur  maison , que  sous  le  rap- 
port de  l'étendue  et  de  la  population  de  leurs  Étals. 
U Pour  affermir  cette  parfaite  égalité  de  rang,  por- 
» lait  la  patente  impériale , nous  nous  sommes 
» déterminés  et  croyons  être  autorisés , d'après 
Il  l’exemple  qui  nous  a été  donné  dans  le  siècle  pré- 
n cèdent  par  la  cour  impériale  de  Russie , et  celui 
» qui  nous  est  donné  maintenant  par  le  nouveau 
n souverain  de  la  France , à déférer  également  à la 
» maison  d'Autriche , par  rapport  à ses  Étals  indé- 
» pendants,  le  litre  et  la  dignité  d'empereur  héré- 
» ditairc.  » La  litulatnre  du  nouvel  empereur  fut 
purgée  d'anciens  titres , provenant  de  possessions 
dont  l'Autriche  ne  jouissait  plus,  comme  celui  de 
duc  de  Bourgogne  et  autres.  On  ne  pouvait  pas  re- 
noncer à celui  de  duc  de  Lorraine,  qui  était  le  nom 
de  la  maison  régnante  ; mais  aucune  prétention 
n’y  était  attachée. 

Cette  cumulation  de  deux  couronnes  impéria- 
les, fait  nouveau  dans  l'histoire,  qui  en  France 
parut  tout  naturel , ne  fut  pas  jugée  partout  avec 
la  même  indifférence.  Les  plus  faibles  Étals  de 
l'empire  germanique , qui , dans  leur  soumission  à 
l'empereur  d'Allemagne  , regardaient  l’archiduc 
d'Autriche  presque  comme  un  égal,  ne  voyaient 
pas  sans  chagrin  un  membre  de  leur  corps  s’en 
détacher  pour  prendre  rang  bien  au-dessus  d'eux. 
En  Prusse  surtout  ce  changement  était  peu  agréa- 
ble. Cependant  la  France  , d'après  scs  engage- 

* La  proclamation  impériale  ne  fut  cependant  datée 
que  du  11. 


Digitized  by  Google 


POLITIQUE  EXTÉniECRE. 


361 


[I8ül] 

ineiits,  favorisant  la  reconnaissance  de  ce  nouveau 
litre,  la  cour  de  Berlin  ne  fit  pas  longtemps  atten- 
dre la  sienne.  Dès  le  17  septembre,  elle  fut  annon- 
cée à Ratisbonne  par  le  ministre  prussien  accré- 
dité près  la  Diète  de  l'empire.  La  Russie  opposa 
pendant  quelque  temps  aux  instances  de  la  cour 
de  Vienne  un  refus  affeclé,  qu’elle  motivait  sur  le  { 
concert  présumé  de  cette  mesure  avec  la  France 
dans  le  but  de  faciliter  la  reconnaissance  du  titre 
d’empereur  des  Français.  C’était  par  des  démar- 
ches hostiles  contre  la  France  que  le  cabinet  au- 
trichien devait  acheter  la  cessation  de  ce  refus. 
Elle  continuait  à presser  ce  cabinet  de  réveiller  à 
Ratisbonne  l’alTaire  de  Bade,  tandis  que  de  son 
cété  la  France  le  pressait,  non-seulement  de  tenir 
cette  affaire  assoupie,  comme  elle  l’était  déjà,  mais 
de  la  terminer  d’une  manière  irrévocable.  Cha- 
cune des  deux  puissances  mettait  un  prix  à la  com- 
plaisance du  chef  de  l'empire  germanique.  Le  chef 
de  l’empire  recueillit  l'un  et  l'autre. 

La  répartition  des  indemnités,  établie  par  le 
recès  de  1803,  ayant  fait  passer  dans  les  mains  de 
princes  protestants,  des  possessions  auxquelles  des 
votes  catholiques  étaient  précédemment  attachés, 
ce  qui  avait  détruit,  au  préjudice  de  rinfluence 
autrichienne,  l’ancien  équilibre  des  voles  à la  Diète, 
il  était  dans  l’ordre  que  le  gouvernement  français, 
avant  de  prêter  son  appui  à l’augmentation  de  vo- 
tes désirée  par  la  cour  de  Vienne,  eût  la  certitude 
qu'elle  ne  se  servirait  pas  contre  loi  du  crédit  qu'il 
consentirait  à lui  rendre. 

Ce  fut  dans  ces  discussions  que  se  passèrent 
pour  l’Autriche  les  derniers  mois  de  1804  qui 
d'ailleurs  ne  furent  pas  improductifs  pour  elle, 
l'rofitant  de  la  tolérance  du  gouvernement  fran- 
çais, elle  déterminait  de  petits  princes  à lui  céder, 
pour  de  modiques  sommes,  des  postes  utiles  dont 
le  plus  important  fut  Lindau , sur  le  lac  de  Con- 
stance. Ainsi  le  maintien  de  la  bonne  harmonie 
avec  l'Autriche  n’avait  été  rien  moins  que  gratuit 
de  la  part  du  gouvernement  français.  Ce  gouver- 
nement l’avait  payé  par  divers  actes  de  condes- 
cendance , en  se  contentant  d’allégations  évasives 
pour  des  mouvements  militaires  qui  avaient  un 
but  hostile  contre  lui , en  conseillant  à l’électeur 
de  Bavière  de  se  soumettre  au  mandat  du  conseil 
aulique,  en  permettant  les  séquestres  et  les  enva- 
hissements exercés  en  vertu  des  droits  d’incamé- 
ration  et  d’épave,  en  autorisant  par  son  silence  des 
acquisitions  faites  à titre  d’achat  on  d’échange; 
enfin  en  ne  mettant  point  d'obstacles  à l'augmen- 
tation des  votes  catholiques.  i 

Malgré  ces  concessions  du  gouvernement  fran- 
çais, malgré  l’humeur  apparente  de  la  Russie  en- 
vers l’Autriche,  il  y avait,  entre  ces  deux  dernières 


puissances  et  l’Angleterre,  qui  était  leur  centre 
commun,  un  point  de  ralliement  indestructible, 
leur  haine,  leur  jalousie  innée  contre  la  France  ré- 
publique ou  empire,  passions  toujours  actives  dans 
ces  cabinets  comme  dans  leurs  ambassadeurs  res- 
pectifs, et  qui,  à dater  du  premier  jour  de  la  paix, 
i n’avaient  jamais  cessé  d’entretenir  les  semences 
d’une  ubiivellc  guerre. 

Pcut'»êlrc  le  gouvernement  français,  pour  la 
conservation  du  repos  du  continent,  mettait -il 
plus  de  confiance  dans  le  mauvais  état  des  finan- 
ces autrichiennes  que  dans  les  dispositions  du  ca- 
binet. Il  était  difficile  en  effet  que  la  détresse  allât 
plus  loin.  Étrangère  à toute  idée  de  crédit  public, 
au  moment  même  où  elle  se  disposait  à faire  de 
nouveaux  emprunts,  l’Autriche  refusait  le  paye- 
ment de  sa  dette,  surtout  à l’étranger,  ce  qui  exci- 
tait les  plaintes  des  anciens  prêteurs  et  faisait  bais- 
ser ses  fonds  sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  par- 
ticulièrement en  Hollande  et  à Francfort.  A défaut 
d'emprunts  qu’elle  ne  pouvait  plus  obtenir  qu’au 
taux  le  plus  onéreux,  elle  n’avait  d’autre  ressource 
qu’une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  et 
l’accroissement  des  impAts.  Une  patente  impériale 
établit  pour  1805  diverses  sortes  de  taxes  extraor- 
dinaires, une  taxe  sur  les  biens  et  une  contribu- 
tion personnelle.  Dans  des  pays  où  l'intérêt  des 
peuples  aurait  eu  quelque  poids  sur  la  détermina- 
tion des  gouvernements,  la  prolongation  de  la 
paix  eût  été  regardée  comme  un  besoin  indispen- 
sable. Là  où  les  populations  ne  sont  que  des  in- 
struments d’ambition  et  de  puissance,  do  telles 
considérations  n’arretent  point  les  cabinets. 

La  situation  de  l’Autriche  à l’égard  de  la  France 
peut  se  peindre  en  deux  mois.  Cette  puissance, 
qui  n’a  jamais  renoncé  entièrement  à aucune  des 
cessions  qu’elle  a faites,  veut  la  guerre  depuis  le 
traité  de  Lunéville , comme  elle  l'a  voulue  après 
le  traité  de  Campo-Formio.  Son  unique  pensée 
est  de  SC  préparer  à une  guerre  éventuelle;  et 
déjà,  si  on  ne  considère  que  la  force  numérique, 
son  armée  est  redevenue  très-redoutable.  Elle  n’a 
pas  moins  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
sous  les  armes.  Malgré  ce  qui  manque  au  matériel 
de  cette  armée,  malgré  le  mauvais  état  de  ses  fi- 
nances, assurée  de  l’alliance  de  l’Angleterre,  pres- 
que assurée  de  l’alliance  de  la  Russie,  elle  fera  la 
guerre  dès  qu’elle  croira  le  moment  favorable  pour 
la  faire,  même  avant  d’en  avoir  tout  à fait  rassem- 
blé les  moyens.  Le  gouvernement  français  espérait 
avoir  le  temps  d’entreprendre  l’expédition  d’Angle- 
i terre  avant  d’avoir  à combattre  d'autres  ennemis. 

C'était  une  erreur,  A la  fin  de  1804,  il  comptait, 

' par  années,  la  durée  prolntfolc  de  la  paix  continen- 
tale; il  ne  fallait  plus  la  compter  que  par  des  mois. 
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^ Décnnnsiralions  bienvcillanic*  de  Napoléon  poiirla  Prusse.  — Procédés  bienreillants  du  roi  envers  la  France, 

— Louis  XVIII  part  de  Varsovie.  — Changement  de  ministère  en  Prusse.  » Persévérance  dans  le  même  sys> 
lême.  — Convention  pour  la  tranquillité  du  non!  de  l'Alleniagne.  — Arresiaiion  du  ministre  d'Angleterre  A 
Hamiiourg.  — Intervention  du  roî  de  Prusse.  — Renvoi  de  sir  Rtinilmidl  en  Angleterre.  — I>angers  de  la  politique 
de  la  Prusse.  — Fidélité  de  la  Prusse  A sa  convention  avec  la  France.  — France  et  A'N«cfe.  — Fidélilé  de  Gus- 
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— Querelle  de  Gustave  arec  1a  Russie  pour  un  pom  miluyea.  — RcFus  de  Gustave  de  reconnailrr  l'empereur 
d'Autriche.  — Conduite  iocuiivenante  de  Gustave  envers  la  Ravière.  — Observations  sur  un  article  du  Monilcur. 


Cessation  de  rapports  entre  la  France  et  la  Suède. 


L'échange  des  communications  mire  la  France 
et  la  Prusse  pour  préparer  une  alliance  entre  les 
deux  Étals,  quoique  ralenti  dans  les  premiers  mois 
de  1804,  n'avait  point  été  interrompu.  I.c  4 mars, 
le  gouvernement  français  faisait  communiquer  à 
Berlin  un  nouveau  projet  dont  les  principales  dis* 
positions  étaient  le  maintien  de  la  paix  et  du  staiui 
présent  de  l’Kurope,  la  permanence  des  États  d'I* 
lalic  dans  leurs  rapports  actuels,  et  l’intégralité  de 
t'empire  ottoman.  En  cas  de  guerre,  la  France  et 
la  Prusse  feraient  cause  commune.  Le  gouverne* 
ment  français  rappellerait  scs  troupes  sur  le  We* 
ser;  il  ne  laisserait  que  dix  mille  liuinmes  dans  les 
Etats  germaniques  du  roi  d'Angleterre.  Ce  projet 
ne  pouvait  pas  être  accepte  à Qerlin  où,  pour  prix 
de  l’alliance,  si  on  avait  du  s'y  décider,  on  aurait 
voulu,  avant  tout,  l'évacuation  complète  du  nord 
de  rAllemagnc;  mais  nous  en  parlons  ici  .seule* 
ment  pour  constater  que,  quels  que  fussent  les 
embarras  de  sa  situation  personnelle,  le  premier 
consul,  dans  sa  politique  extérieure,  n'était  pas 
homme  à se  relâcher  en  rien  de  ce  qui  était,  à ses 
yeux,  un  grand  intérêt  de  la  France.  C’éUit  elTccti* 
vcmenl  au  milieu  de  la  crise  produite  par  la  con- 
spiration de  Georges  et  de  Pichegru,  et  surtout  par 
l'arrestation  de  Moreau;  c'étail  à la  veille  de  l’enlè- 
vement du  duc  d'Ënghicn  surle  territoire  de  Bade; 
c'était  dans  un  moment  où  les  armements  de  l'Au- 


triche avaient  excité  de  sérieuses  inquiétudes,  que 
le  premier  consul,  loin  de  faire  aucun  sacrifice 
aux  circonstances,  montrait  tant  de  fermeté  sur 
les  conditions  d'une  alliance  avec  le  gouvernement 
prussien.  11  désire  ralliance  aussi  vivement  et 
plus  vivement  aujourd'hui  qu’hier,  car  elle  serait 
d'une  plus  grande  importance  pour  lui,  mais  il  ne 
veut  pas,  pour  la  France,  l'acheter  aujourd'hui 
plus  cher  que  la  veille.  Celte  négociation  va  né- 
cessairement SC  trouver  sus|>endue  cl  ajournée 
puurquolques  mois  par  la  nouvelle  des  événements 
qui  ont  lieu  dans  ce  moment  même,  la  violation 
du  territoire  de  Bade  et  l'horrible  exécution  de 
Viiiccnnes. 

A Berlin  surtout  on  put  reconnaître  que  la  mort 
du  duc  d'Enghien  était  bien  plus  qu'un  crime.  La 
faute,  roéice  à ce  crime,  fut  activement  exploitée 
au  profit  de  l’Angleterre,  cl,  ce  qui  en  est  la  plus 
ccialante  condamnation,  elle  causa  surtout  une 
sincère  douleur  aux  amis  de  la  France.  Ils  s'allli- 
geaient  que  le  premier  consul  eût  soulevé  contre 
lui  cette  pitié  qui  s'attache  toujours  aux  grandes 
vicissitudes  de  la  fortune.  Pour  les  Anglais,  les 
Russes  et  leurs  partisans,  c'étail  un  sujet  de  triom* 
phe;  iiscn  jouissaient  comme  d'un  succès  immense, 
et  leur  sensibilité  politique  n'eUt  pas  voulu  rache- 
ter la  vie  de  rinforluné  prince  par  l'abandon  de 
l'avantage  que  leur  donnait  sa  mort. 
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Ce  malheureux  érénement  était  venu  forti  pro* 
pos  pour  eux  changer  leur  position.  Avant  que 
Pichogru  et  Georges  eussent  clé  arrêtés,  ils  avaient 
d'abord  voulu  no  voir,  dans  les  premiers  bruits  de 
complots,  qu'une  conspiration  du  premier  consul 
contre  Moreau.  Par  l'arrestation  de  Pichegru  et 
de  Georges,  ils  avaient  été  sur  ce  point  réduits  au 
silence.  La  révélation  des  infamies  de  Drake  cou- 
vrait de  honte  l,i  diplomatie  anglaise;  mais,  par 
le  nom  seul  du  duc  d'Enghien,  on  répondait  à 
tout. 

Cependant,  sur  ces  sortes  d'attentats,  les  cabi- 
nets, lorsqu'ils  n'y  sont  pas  directement  intéressés, 
ont  en  général  peu  de  mémoire.  La  force  présente 
est  tout  ce  qu'ils  considèrent.  Le  premier  consul  a 
laissé  reposer  l'idée  de  l'alliance.  TIne  autre  pensée 
l’occupe,  et  il  ne  réclamera  pas  en  vain  la  com- 
plaisance de  S.  N.  prussienne.  Le  mois  de  mai  doit 
voir  s'opérer  en  France  un  grand  changement  qui 
paraîtra  provoqué  par  le  sénat  et  le  tribunal.  Dès 
le  commencement  d'avril,  le  ministère  français 
prépare  quelques  cours  étrangères  i donner,  aux 
changements  qui  auront  lieu,  le  genre  d’approba- 
tion qui  peut  dépendre  d'elles.  On  désire  qu'à  la 
première  communication  des  arrangements  qui  se- 
ront pris  en  France,  le  marquis  de  Lucchesini  soit 
autorisé  à en  exprimer  la  satisfaction  de  sa  cour. 

désir  du  gouvernement  français  fut  aussitôt 
rempli.  Une  dépêche  * du  roi  chargea  son  envoyé 
de  témoigner  à M.  de  Talleyrand  que  k S.  M.  prus- 
» sienne  ayant  vu  avec  plaisir  le  pouvoir  suprême 
» déféré  à vie  au  premier  consul,  elle  verrait  avec 
>•  plus  d'intérél  encore,  l'ordre  de  choses,  effectué 
» par  sa  sagesse  et  scs  grandes  actions,  consolidé 
n par  rétablissement  de  l'hérédité  dans  sa  famille, 

••  qu'elle  ne  ferait  nulle difljcullé de  reconnaître...)* 
Le  cabinet  prussien  eût  été  assez  disposé  à se  faire 
un  grand  mérite  de  la  promptitude  de  cette  décla- 
ration du  roi.  On  ne  lui  laissa  pas  celle  joie.  I«a 
l'russc  avait  clé  devancée  par  l'Autriche.  Des  insi- 
nuations encourageantes,  dans  le  sens  de  ce  qui 
allait  se  passer  en  France,  avaient  déjà  été  faites 
auparavant,  à M.  de  Laforét  par  l'envoyé  autri- 
chien à Berlin,  le  comte  de  Stadion.  M.  de  Laforét 
ne  le  laissa  pas  ignorer  au  ministère  prussien,  pour 
qui  ce  fut  un  mécompte.  On  regrettait  que  la  prio- 
rité appartint  à un  autre  cabinet.  Il  était  piquant 
que  le  comte  d’Haugwiz  fût  en  arrière  du  vice- 
chancelier  comte  de  Cobenizl;  mais  si  l'Autriche 
avait  été  plus  prompte  que  la  Prusse  à s'expliquer, 

* Du  iS  avril. 

* L«  PruMP  avait  bien  laiué  enlemlre,  en  diverses 
rirconstanres,  qirelie  applaudirait  à un  système  d'héré- 
dité, mais  elle  n'eu  avait  pas  fait,  romme  en  cette  cir- 


d'une  manière  formelle  sur  la  question  de  l'hé- 
rédilc,  te  titre  d’cmpcrcur,  qui  devint  un  point  de 
discussion  à Vienne,  ne  fit  naître  aucune  observa- 
lion  à Berlin.  Dès  le  29  mai,  te  roi  signa  les  lettres 
de  créance  que  le  marquis  de  Lucchesini  devait 
remettre  à l'empereur  Napoléon. 

A Paris  comme  à Berlin,  quoiqu'on  eût  momen- 
tanément cessé  de  parler  d'alliance,  on  sentait  le 
besoin  d'un  accord  quelconque  au  sujet  du  Hano- 
vre, et  de  plus,  d’après  rirritalion  de  la  Russie,  il 
importait  au  gouvernement  français  de  savoir  si 
des  troupes  russes,  destinées  contre  la  France, 
trouveraient  passage  dans  les  Étals  de  S.  M.  prus- 
sienne. Sur  le  compte  rendu  au  roi  de  celle  de- 
mande du  gouvernement  français,  ce  prince  dé- 
clara s'en  rapporter  à la  parole  de  l'empereur  Na- 
poléon sur  deux  |>oints  essentiels,  que  les  trou- 
pes françaises  dans  te  pays  d'Hanovre  ne  seraient 
point  augmentées;  2**  qu'on  ne  ferait  point  peser 
la  guerre  actuelle  sur  les  États  neutres  de  cette  par- 
tie de  l'empire.  « Pourvu  que  la  confiance  du  roi, 
n disait^  le  marquis  de  Lucchesini,  ne  soit  trompée 
H ni  à l’un  ni  à l’autre  égard,  la  France  peut  comp* 
» ter  avec  une  entière  certitude  sur  la  plus  stricte 
» observation  de  la  neutralité  de  la  part  do  roi,  et 
n par  une  conséquence  de  ce  principe,  sur  le  refus 
N du  passage  de  ses  États  à toutes  troupes  étrau- 
» gères,  et  conséquemment  aussi  aux  troupes  rus- 
H ses  qui  voudraient  le  traverser  pour  aller  alta- 
» quer  la  France.  ••  Quoique  le  gouvernement  fran- 
çais eût  désiré  davantage,  ce  sera  sur  celle  base 
que,  pour  cette  année  du  moins,  on  finira  par 
s'entendre. 

I.a  protestation  de  S.  M.  Louis  XVIII,  envoyée  à 
Berlin  comme  elle  l'avait  été  à Vienne,  rencontra 
le  même  accueil  dans  les  deux  capitales.  Le  gouver- 
nement français  voulait  plus;  il  prétendait  qu'on 
ne  devait  pas  même  recevoir  celle  pièce,  « puis- 
I*  qu'elle  était  dirigée  contre  la  /êt^t/tmiVé^dugou- 
n vernemenl  actuel  de  la  France , et  contre  la  re- 
» connaissance  que  la  Prusse  en  avait  faite,  n II 
insistait  pour  que  la  lettre  de  1/Ouis  XVlll  fût  ren- 
voyée à Varsovie.  La  Prusse  s'en  défendait  par  plu- 
sieurs motifs.  La  renvoyer,  c'était  constater  la  ré- 
ception. Il  n'y  avait  nulle  trace  de  transmission 
dans  le  cas  présent.  Celte  pièce  sc  trouvait  donc 
dans  un  état  de  non -existence.  On  alléguait  une 
autre  raison,  qui  probablement  était  la  véritable. 
Le  roi  de  Prusse,  en  s'abstenant  de  faire  le  renvoi 
de  ta  lettre,  voulait  ùtêr  au  comte  de  Lille  l'occa- 

conilanee,  rAtilHche,  le  sujri  d'une  rommiinietiion 
spériate. 

’ Lettre  du  1**  juin  à M.  de  Talleyrand. 

* Lettre  du  ministère  Français,  du  30  juin. 
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France,  M.  de  Laforét,  qu'il  ne  désespérait  pas  de  , 
pouvoir  bientôt  u reprendre  les  fils  suspendus  de 
H celte  négociation.  » En  aUcndanl  cette  possibi- 
lilé,  il  aurait  voulu  que  l’empereur  Napoléon,  puis^ 
qu’il  reCusait  de  confier  le  Hanovre  au  roi,  con> 
sentit  i le  laisser  occuper  par  des  troupes  saxonnes 
ou  bessoises.  La  réponse  de  la  France  i cette  pro- 
position était  facile;  car  quel  était  pour  elle  le  but 
de  l'occupation  de  i'éleclorat?c’était  d’avoir  entre 
les  mains  un  gage  dont  elle  pùt  tirer  parti  pour  la 
conclusion  de  la  paix;  elle  ne  pouvait  donc  pas  se 
dessaisir  de  ce  gage.  » Le  roi  d’Angleterre,  disait  i 
» M.  de  Laforét,  serait  autorisé  à ne  pas  vouloir  le 
I»  recouvrer  en  compesiaa^'on , s'il  était  sorti  des 
» seules  mains  qui  eussent  par  la  guerre  le  droit 
■ de  s'en  emparer,  m Le  baron  d'Uardenberg  ré- 
pliquait que  le  roi  d’Angleterre  serait  d’autant  plus 
disposé  à le  recevoir  par  compêntation,  qu'il  crain- 
drait davantage  de  le  voir  garder  par  ledépositaire 
provisoire;  et  quel  gouvernement  pouvait,  sous 
ce  rapport,  lui  inspirer  plus  d'inquiétude  que  la 
l'russc? 

Comme  on  ne  put  s'entendre  sur  ce  point  capi- 
tal, on  SC  contenta  d'un  arrangement  qui,  sans 
remplir  tout  à fait  le  vœu  respectif  des  deux  puis- 
sances, parut  cependant  suffire  aux  besoins  actuels 
de  l'une  et  de  l'autre.  Dans  l'impossibililé  d'obte- 
nir la  remise  du  Hanovre,  la  Prusse  désirait  du 
moins  la  réduction  des  troupes  françaises  station- 
nées dans  l'électorat.  Du  côté  de  la  France,  -on  ob- 
jectait que,  pour  opérer  celle  réduction,  il  fau- 
drait être  garanti  contre  toute  chance  d'une  attaque 
étrangère.  La  difficulté  fut  levée;  le  roi  ayant  fait 
connaître  qu'il  serait  satisfait  si  la  force  du  corps 
français  n’excédait  pas  trente  mille  hommes,  et 
renouvelant,  dans  celle  hypothèse,  l'offre  de  sa 
neutralité,  les  deux  parties  se  trouvèrent  d’accord, 
l/cmpcreur  Napoléon  promit  de  diminuer  le  nom- 
bre de  ses  troupes,  et  le  roi  prit  rengagement  de 
ne  pas  permettre  que,  Jusqu’à  la  paix,  les  troupes 
françaises  dans  le  Hanovre  pussent  être  inquiétées 
du  côté  des  fronttcrcs  prussiennes.  Celte  coiiven- 
lion,  qui  pour  le  moment  tranquillisjil  la  cour  de 
Bcrliu,  deviendra  plus  lard  pour  elle  l’occasiou  de 
graves  embarras. 

L'état  des  rapports  desdeux  pays  uffratl  ainsi  tous 
les  caractères  d'une  bonne  volonté  et  d'une  coo- 
flance  mutuelles,  lorsque  tout  à coup  U fut  altéré  et 
faillit  être  détruit  par  un  incident  inattendu,  l’ar- 
restation, à main  armée,  sur  territoire  neutre,  de 
sir  Rumboldt,  ministre  d’Angleterre  à Hambourg; 
et  cuintne  si  oii  eût  voulu  donner  au  fait  uu  ca^ 
raclère  plus  grave,  l’ordre  d’arrestation  avait  été 
signé  par  le  ministre  de  la  police  générale  de 
Frauce. 


Ce  fait  renfermait  une  double  violation  du  droit 
des  gens,  violation  de  personne  ci  violation  de  ter- 
ritoire. Tel  il  devait  apparaître  à tous  les  gouver- 
nements non  enveloppés  dans  les  querelles  des 
parties  belligérantes;  mais  il  y a ici  deux  ques- 
tions, l'une  qui  ne  comprend  que  l’Angleterre  et 
la  France,  l’autre  qui  intéresse  les  gouvernements 
en  général. 

Entre  l’Angleterre  cl  la  France,  existe-t-il  en- 
core un  droit  des  gens?  L’Angleterre  a dit  nom  par 
la  lettre  de  lord  Uawkcsbury,  en  date  du  30  avril 
dernier.  La  France  a répété  non  par  la  lettre  de 
M.  de  Talleyrand,  en  date  du  5 septembre.  Lord 
Ha^kesbury  a réclamé,  pour  les  agents  diplomati- 
ques anglais,  le  droit  de  conspiration,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  contre  les  gouvernements  auprès 
desquels  ils  résident.  M.  de  Talleyrand  a fait  dé- 
clarer à toute  l’Europe  que  la  France  ne  reconnaît 
point  le  corps  diplomatique  anglais,  tant  que  le 
ministère  de  S.  M.  britannique  ne  changera  point 
de  maximes.  M.  de  Rumboldt,  aux  yeux  du  gou- 
vernement français,  n'est  qu’un  malfaiteur  ordi- 
naire. Son  arrestation  n'est  qu’une  application 
de  la  déclaration  faite,  au  nom  de  la  France,  le  3 
septembre.  Si  les  représailles  du  gouvernement 
français  avaient  pu  s’exercer,  sans  que  des  tiers 
eussent  reçu  quelque  dommage,  l’Europe  n'aurait 
eu  rien  à dire;  mais  c’est  sur  un  territoire  neutre 
que  l’arrestation  a été  faite,  et  dès  lors  il  y a vio- 
lation du  droit  des  gens  à l’égard  du  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  celte  violation  a 
eu  lieu.  Ce  reproche  est  fondé.  Le  fait  ne  saurait 
être  excusé  par  des  circonstances  atténuantes.  Ces 
circonstances  d’ailleurs  ne  pourraient  se  puiser 
que  dans  un  abus  préexistant,  l’occupation  par 
les  Français  d'une  portion  du  territoire  de  lUm- 
bourg,  Cuxhavcn  et  le  district  de  Rittsebüttel. 
A la  vérité,  on  doit  convenir  encore  qu'il  y avait 
une  sorte  de  confiance  imprudente  de  la  part  de 
cet  agent  à venir  sc  placer  en  face  de  nos  troupes, 
dans  une  maison  de  campagne , sur  la  rive  droite 
de  rElt)C,  en  sorte  que,  pour  sc  saisir  de  sa  per- 
sonne, il  n’y  avait  qu’à  passer  le  fleuve,  barrière 
bien  peu  difficile  à franchir;  mais  enfin  la  violation 
du  territoire  était  réelle,  et  je  n’admets  point  la 
justification  tendante  à établir  qu'on  n’est  pas  tenu 
de  mesurer  au  compas  lu  terrain  sur  lequel  on  a 
droit  d'arrêter  un  fauteur  de  complots;  je  pense 
au  contraire  qu’en  fait  de  neutralité  tout  doit  être 
mesuré  au  compas,  et  que,  n’eùt-on  empiété  que 
d’une  ligne  sur  le  territoire  neutre,  l'infraction  au 
droit  des  gens  serait  la  même. 

Mais  une  circonstance  fatale  vient  aggraver  le 
crime  du  gouvernement  français.  Ce  n'est  pas  seu- 
1 Icment  l'indépendance  de  Hambourg  qui  a été 
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violée  ; rinsuKe  a rejailli  sur  le  directeur  du  cercle 
de  Basse-Saxe,  protccicur  ofliciel  de  celle  indépen- 
dance, el  ee  directeur  est  le  roi  de  Prusse.  Des  que 
la  nouvelle  de  l’arrestation  de  sir  Rumboldt  fut  ar- 
rivée à Berlin,  les  Anglais,  les  Autrichiens  et  les 
Russes  s'agitèrent  autour  du  roi  ; l'orgueil  prus- 
sien fut  excité,  comme  s’il  eût  dù  être  à jamais  flé- 
tri par  l’impunité  d’un  tel  outrage,  cl  le  cri  de  la 
cour  appela  satisfaction  ou  vengeance.  Entraîné  par 
le  mouvement  qui  le  poussait,  cl  blessé  lui-mémo 
dans  son  amour-propre,  le  roi  écrivit,  le  2 décem- 
bre , à l’empereur  Napoléon , une  lettre  confidcn- 
tiellcdont  l’énergie  répondait  aux  impressions  qu’il 
avait  reçues.  De  son  c6té,  le  ministre  français  à 
Berlin  faisait,  à son  gouvernement,  les  représen- 
tations les  plus  pressantes  pour  qu’on  obtempérât 
à la  demande  du  roi,  avant  que  l’Angleterre  vint 
réclamer  l’intervention  de  ce  prince  cl  put  lui 
reprocher  ou  de  n’avoir  pas  demandé  la  mise  en 
liberté  de  M.  Rumboldt  ou  de  ne  l’avoir  pas  ob- 
tenue. 

Le  gouvernement  français  aurait  pu  faire  remar- 
quer à la  Prusse  que,  quelques  années  auparavant, 
lorsque  rAnglctcrrc  avait  forcé  la  ville  de  Ham- 
bourg à lui  livrer  N'apper-Tandy  et  plusieurs  au- 
tres Irlandais  au  service  de  France,  le  directeur  du 
cercle  de  Basse-Saxe  n’avait  pas  été  aussi  ardent  a 
défendre  l’indépendance  de  ce  cercle;  mais  la  poli- 
tique de  l’empereur  Napoléon  ne  descendait  pas  à 
des  explications  justifleatives,  el,  lorsqu’il  lui  con- 
venait do  faire  une  concession,  il  la  faisait,  sans 
« 

marchander  et  avec  franchise.  L’intervention  de 
S.  M.  prussienne  eut  un  prompt  effet.  Le  11  no- 
vembre, le  Moniteur  annonça  que  l’agent  anglais 
Rumboldt,  arreté  à une  portée  de  canon  des  avant- 
poslcsdc  l’armée  française  du  Hanovre  el  conduit  à 
Paris,  avait  été,  par  la  protection  du  roi  de  Prusse, 
relâché  el  renvoyé  par  Cherbourg  en  Angleterre. 
S’il  faut  en  croire  quelques  écrivains  cl  notamment 
le  marquis  de  Lucchesini,  celle  condescendance  de 
l'empereur  Napoléon  aux  désirs  de  S.  M.  prussienne 
serait  un  cfTorl  qui  lui  aurait  coûté  beaucoup  et 
dont  il  se  serait  promis  de  se  venger  un  jour.  Cette 
manière  de  voir  me  parait  erronée.  La  finesse  du 
inarquisde  Lucchesini  voyait  souvent  ce  qui  n’exis- 
lait  pas.  Qu’avait  voulu  l’empereur  Napoléon  en 
faisant  arrêter  M.  Rumboldt?  Faire  l’application 
de  la  déclaration  du  K septembre  et  constater  qu’il 
ne  reconnaissait  plus  l’inviolabilité  des  agents  di- 
plomatiques anglais;  mais,  celle  preuve  faite,  que 
lui  importe  la  personne  de  cet  agent  cl  que  gagne- 
rait-il k le  retenir  quelques  mois  ou  même  quel- 
ques années  eu  prison?  Après  s’en  être  emparé,  il 
est  bien  plutôt  heureux  qu’on  le  lui  redemande;  et 
c’est  pour  lui  un  double  avantage  si,  en  faisant  ce 


qui  lui  convient  à lui-oiéoïc,  il  peut  se  donner  le 
mérite  d’un  acte  de  déférence  pour  S.  M.  prus- 
sienne. Aux  yeux  de  la  cour  de  Berlin  cl  surtout 
de  la  jeune  cour,  ce  succès  fut  une  éclatante  vic- 
toire. Pour  faire  céder  Napoléon , il  ne  fallait  que 
savoir  lui  résister.  La  Prusse  seule  en  pvait  trouvé 
le  secret.  Comme,  par  ce  témoignage  d’égards  placé 
à propos,  la  véritable  situation  des  deux  Étals  n'é- 
tait nullement  altérée,  l'empereur  Napoléon  pou- 
vait s’applaudir  d’avoir,  moyennant  un  si  léger  sa- 
crifice, procuré  à' une  cour  qu’il  voulait  ménager, 
un  triomplic  innocent  qui  pour  elle  avait  un  si 
I grand  prix.  C’était  d’ailleurs  pour  lui  un  litre  à 
demander  en  retour  quelques  complaisances  de 
plus,  et  les  occasions  ne  lui  en  manqueront  pas. 

On  aperçoit  d’avance  quels  seront  pour  la  Prusse 
les  dangers  d’une  politique  tout  à la  fois  timide  et 
présomptueuse,  qui  peut  retomber  de  l'audace  à la 
faiblesse,  cl  de  l’excès  de  la  faiblesse 'paûer  â un 
fol  emportement.  Faute  d’avoir  su  prendre  à temps 
une  grande  résolution  soit  pour,  soit  contre  le  gou- 
vernement français,  elle  sera  jetée  dans  des  situa- 
tions critiques  qui  exigeront  d’elle  une  détermina- 
tion brusque  et  non  préparée.  Un  antécédent  mal 
compris  égarait  le  gouvernement  prussien.  Dans 
les  guerres  de  1799  à 1801,  seul  ce  gouvernement 
protccicur  du  nord  de  l’Allemagne  avait  recueilli 
les  fruits  d’une  féconde  neutralité.  Il  verrait  encore 
avec  plaisir  l’Europe  tout  entière  en  feu , pourvu 
qu’il  conservât  le  même  privilège  ; mais  tout  est 
changé  par  l’occupation  française  du  Hanovre.  La 
guerre  est  sur  les  côtes  el  à l’embouchure  de  ces 
fleuves,  où  seul  il  récoltait  les  moissons  du  com- 
merce el  de  la  paix.  Tout  est  changé,  et  sa  con- 
I duitc  reste  la  même.  Dans  le  pressentiment  trop 
. fondé  d’une  explosion  qui  ne  peut  être  très-éloi- 
I gnéc,  il  rêve  une  neutralité  impossible;  il  se  flatte 
I de  SC  faire  respecter  en  se  tenant  appuyé  sur  ses 
' armes,  d'imposer  à toutes  les  parties  par  une  im- 
mobilité menaçante,  et  de  rester,  au  milieu  de  l’é- 
puiscmcnl  général,  maître  de  se  prévaloir  de  l’in- 
tégrité de  scs  forces  pour  obtenir  alors  des  avan- 
tages qu’il  serait  difhcilc  de  lui  refuser.  Telle  est 
la  roule  funeste  où  est  engagé  le  gouvernement 
prussien,  roule  d'où  la  France  fera  de  vains  efforts 
pour  le  retirer  et  qui  finira  par  le  conduire  à un 
abîme;  mais  n’anticipons  pas  sur  un  ordre  d’évé- 
nements qui  ne  se  développera  que  l’année  sui- 
vante. Lorsque  la  France,  en  1804,  professait  le 
désir  d’une  intime  union  avec  la  Prusse,  et  la  vo- 
lonté de  forlilicr  celle  puissance  par  l’incorpora- 
tion de  l'électoral  d’Hanovre  à la  monarchie  prus- 
i'Sicnne;  lorsque  la  Prusse,  tout  en  déclinant  l’al- 
'!  INincc  française  par  la  crainte  d'ètrc  embarquée 
I dans  une  guerre  avec  la  Russie  el  l'Aulriclie,  pro- 
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clamait  son  altaclicmcnt  i la  France  et  la  rcsolu* 
lion  de  ne  s'associer  jamais  avec  ses  ennemis,  il  y 
avait  bonne  foi  et  sincérité  de  part  et  d’autre. 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  le  roi  de 
Suède,  qui  venait  de  se  lier  étroilcmenl  à l'.^ngle- 
terre,  avait  envoyé  à Berlin  le  baron  d’ArmfcId 
pour  inviter  la  Prusse,  si  elle  ne  voulait  pas  se 
joindre  aux  ennemis  delà  France,  à leur  laisser 
du  moins  liberté  d’action  dans  le  nord  de  PAlIe* 
magne.  Fidèle  à ses  engagements  envers  le  gouver- 
nement français,  la  Prusse  repoussa  les  instances 
du  cabinet  de  Stockholm.  « Dans  aucun  cas,  ré- 
» pondit  1 le  baron  d'Hardenherg,  le  roi  ne  peut 
H permettre  que  la  Poméranie  suédoise  devienne 
» le  foyer  ou  le  théâtre  de  la  guerre,  et  il  ne  cache 
» pas  à S.  H.  que  dans  le  cas  où  des  mesures  ofTen- 
I»  sives  auraient  lieu  de  la  part  de  la  Suède  contre 
» la  France,  il  se  trouverait  obligé,  quoiqu’â  re- 
« gret,  de  prendre  les  mesures  les  plus  décisives 
» rcUtivemcnl  à ladite  province,  pour  empêcher 
* cet  événement  de  troubler  le  système  adopté  jwr 
I»  lui.  n D'après  celle  fldélité  de  la  Prusse  à obser- 
ver la  convention  conclue  avec  la  France,  la  con- 
flance  entre  les  deux  pays  était  permise,  et  ta  sé- 
curité icgilime. 

Les  obstacles  que  le  roi  de  Suède  rencontre  à 
Berlin , dans  ses  efforts  pour  troubler  le  nord  de 
l’Allemagne,  ne  le  décourageront  pas.  Ce  prince, 
qu’une  foule  d'actes  biiarrcs  accusent  d’une  sorte 
d'égarement  d'esprit,  semble  avoir  vécu  dans  le 
siècle  de  Napoléon,  afin  d’établir  la  preuve  que, 
pour  la  plus  vaste  puissance,  il  n'y  a point  d'en- 
nemi à mépriser.  De  tous  les  souverains,  Gus- 
tave IV  est  le  seul  qui  ail  bien  compris  par  quel 
côté  le  gouvernement  français  est  le  plus  vulnéra- 
ble ; seul  il  est  resté,  presque  toujours,  fidèle  aux 
idées  dynastiques  ; seul,  quand  les  Bourbons  n'ont 
plus  d'appui,  il  proclame  que  leur  rétablissement 
doit  être  le  but  exclusif  de  la  guerre.  Nous  verrons 
plus  tard  se  développer  ses  liaisons  avec  le  gouver- 
nement anglais.  C’est  sur  sa  conduite  dans  les  an- 
nées antérieures  que  nous  allons  rapidement  Jeter 
un  coup  d'oeil. 

Dans  les  premiers  temps  du  consulat,  Gustave 
avait  montré  le  désir  de  renouveler  avec  la  répu- 
blique les  traités  de  subsides  auxquels  la  monar- 
chie des  Bourbons  avait  accoutumé  ses  prédéces- 
seurs. Son  attachement  à rinviolabilité  des  ancien- 
nes dynasties  avait  cédé  au  penchant  héréditaire 
des  rois  de  Suède  pour  les  tributs  français.  Cet 
espoir  perdu,  tout  en  conservant  la  paix  avec  la 
France,  il  avait  tourné  ses  pensées  vers  l'Angle- 

•  Noie  «dressée,  le  Î l déeemhrr.  «n  chargé  d’«ff«ires 
de  Suède. 

1 Rievov. 


terre,  1a  seule  puissance  qui,  de  nos  jours,  veuille 
prendre  les  autres  gouvernements  à sa  solde.  Ce 
n'est  cependant  qu'en  1804  qu'il  contractera  des 
engagements  formels  avec  celle  puissance;  mais 
déjà  auparavant  il  la  serrait  d'une  manière  indi- 
recte, en  meUant  dans  tous  ses  actes  un  esprit 
visible  d'hoslitilé  contre  la  France  et  son  gouver- 
nement. 

En  1802,  ce  prince,  qui  n’appartient  au  corps 
germanique  que  comme  duc  de  la  Poméranie  cilé- 
rieurc;  qui  n'a  rien  fait  pour  l'Allemagne  dans  des 
campagnes  si  désastreuses  pour  elle;  qui,  le  pre- 
mier, a reconnu  la  république  et  envoyé  un  am- 
bassadeurà  Paris;  immobile  pendant  la  guerre, est 
devenu  belliqueux  depuis  la  paix;  il  a pris,  à la 
Diète  de  Ralisbonne,  un  langage  qui  serait  cho- 
quant même  de  la  part  d’une  puissance  du  pre- 
mier ordre.  Au  moment  de  la  médiation  de  la  France 
et  de  la  Russie  pour  le  partage  des  indemnités,  il 
a exprimé,  dans  une  note  injurieuse,  son  indigna- 
tion de  voir  des  puissances  étrangères  à l'empire 
d'Allemagne  intervenir  dans  les  affaires  germani- 
ques. 

On  aurait  dù  croire  que  c'était  surtout  le  pre- 
mier consul  qu’il  poursuivait  dans  l’empereur 
Alexandre;  mais  il  voulut  prouver  qu'il  ne  crai- 
gnait pas  de  s’attaquer  directement  à la  Russie 
elle-même.  Tout  à coup  il  suscite  une  querelle  de 
limites  à cette  puissance,  comme  si  ce  n'élait  pas 
l'Etat  faible  qui  a toujours  intérêt  à éviter  des  dé- 
mêlés semblables.  Jaloux  du  rôle  de  conquérant, 
il  s'attache  à l’acquisition  d'un  pont  ^ mitoyen,  et 
prétend  le  rendre  suédois  en  le  faisant  peindre 
tout  entier  aux  couleurs  suédoises.  La  brosse  gros- 
sière d’un  peintre  en  bâtiments  remplace  pour  lui 
l'épée  de  Charles  XII.  Il  faut  que  le  cabinet  de  Fé- 
tersbourg  appuie,  par  des  armements,  sa  demande 
de  satisfaction,  et  menace  ce  prince  d’une  guerre 
iminédiate  pour  obtenir  qu'il  laisse  des  ouvriers 
russes  rétablir  l'état  de  choses  qui  existait  avant 
sa  téméraire  entreprise. 

Cependant  aussitél  que  le  cabinet  russe,  sépa- 
rant sa  bannière  des  bannières  françaises,  a paru 
se  rapprocher  de  l’Angleterre,  le  roi  de  Suède  s'est 
bâté  de  se  réconcilier  avec  lui,  et  s’est  uni  à ses 
démonstrations  contre  le  premier  consul.  Comme 
U Russie,  il  a fait  prendre  le  deuil  à sa  cour  et  à 
ses  ambassades,  pour  la  mort  du  duc  d'Enghien. 
Avec  celte  puissance,  il  a insisté  i Ralisbonne  pour 
que  la  Diète  demandâià  la  France  une  déclaration 
sur  l'affaire  d'Etlenheim. 

Lorsque  le  souverain  de  l'Autricbc  a introduit 

* Ce  pont  joint  file  <fHennu«  ou  d’Hermansori  «ii 
petit  AboFort. 
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dans  sa  maison  la  (ligniUi  iinpcrialc  hérédilairc , 
seul  de  tous  les  princes  qui  votent  à Ratisbonne,  le 
roi  de  Suède  a refusé  de  reconnaître  cette  dignité, 
motivant  son  refus  sur  la  reconnaissance  de  l’em- 
pereur des  Français,  faite  par  la  cour  de  Vienne. 
Cette  cour  a rappelé  son  ministre  de  Stockholm, 
heureuse  de  se  voir,  en  échange,  délivrée  de  l’en- 
voyé de  Gustave,  le  baron  d’Armfeld,  ministre  qui, 
par  des  hauteurs  d’une  bizarrerie  révoltante,  se 
montrait  tout  à fait  digne  de  son  maître.  Comme 
nul  État  ne  doit  être  à l’abri  des  écarts  de  Gus- 
tave IV,  la  Prusse  à son  tour  en  fera  l’cspérience 
l’année  suivante. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  un  long  voyage  que  ce 
prince  a fait  en  .MIcmagne,  et  dont  les  frais  ont,  en 
partie  du  moins,  été  couverts  par  la  vente  d’une 
ville  > de  scs  États,  voyage  sans  autre  objet  en  ap- 
parence que  de  vivre,  hors  de  son  royaume,  aux 
dépens  de  la  famille  de  sa  femme , à moins  qu’en 
suivant  ses  propres  passions,  il  n’cùt  pour  ob- 
jet réel  de  servir  l’Angleterre,  sa  conduite  n’a  été 
qu’un  perpétuel  contre  sens.  Pendant  son  séjour  à 
Carlsruhe  et  à Munich,  chez  son  beau-père  et  sou 
beau-frère  il  a constamment  agi  de  manière  à 
les  brouiller  avec  le  gouvernement  français,  de  qui 
ils  ont  reçu  une  augmentation  de  territoire,  et 
dont  ils  ont  besoin  pour  la  conserver.  Hôte  oné- 
reux, il  a été,  pour  l’électeur  de  Bavière,  un  hôte 
perlidc.  Quand  l’électeur  était,  au  sujet  de  la  no- 
blesse immédiate,  engagé  dans  une  grave  querelle 
avec  le  chef  de  l’empire,  le  roi  de  Suède  a envoyé, 
de  Munich  même,  à Ratisbonne,  une  note  en  faveur 
de  cette  noblesse,  au  mépris  des  droits  et  des  inté- 
rêts du  prince  auquel  il  faisait  payer  chèrement 
riionncur  de  sa  parenté.  Il  était  assurément  diffi- 
cile de  pousser  plus  loin  l’oubli  de  toutes  les  con- 
venances. Cette  série  d’actes  étranges  fut  relevée, 
avec  une  amère  ironie,  dans  un  article  du  Moni- 
teur, en  date  du  14  août.  L’article  se  terminait  par 
une  distinction  entre  un  jeune  homme  qu'égaraient 
de  fausses  idées,  et  une  nation  loyale  et  brave,  une 
nation  d’hommes  appelés,  ajuste  titre,  les  Fran- 
çais du  Nord.  On  déclarait  que  les  Suédois  seraient 
toujours  bien  traités  en  France.  « Vos  bâtiments 
» de  commerce,  ajoutait-on,  seront  toujours  bien 
» accueillis  par  elle  ; vos  escadres  même , si  elles 
•>  en  oui  besoin,  seront  ravitaillées  dans  ses  ports, 
n elle  ne  verra  sous  vos  pavillons  que  les  ensei- 
» gnes  des  Guslavcs  qui  ont  régné  avant  vous.  » 
I.CS  faits  articulés  étaient  exacts,  le  portrait,  frap- 
pant de  vérité  ; mais  c’était  une  chose  nouvelle, 
qu’une  franchise  si  Gère  à l’égard  d’un  roi  régnant. 

' La  ville  de  Wismar  cédée  au  duc  de  Mecklcnbourg- 
Srhwerin. 


Si  en  Angleterre  la  pcrsonac  des  princes  étrangers 
n’est  pas  à l’abri  des  railleries  des  journaux,  la  li- 
berté de  la  presse  met  le  gouvernement  à couvert 
de  toute  responsabilité  sur  ce  qui  $c  publie,  tandis 
qu’un  article  du  Moniteur,  à celte  époque , avait 
évidemment  un  cachet  officiel.  Tout  en  reconnais- 
sant les  torts  multipliés  du  roi  de  Suède,  on  éprouva 
généralement  une  certaine  surprise,  qu’un  empe- 
reur de  quelques  jours  osât  châtier,  d’une  main  si 
ferme,  l’héritier  d’une  longue  suite  de  rois.  Aux 
yeux  des  cours,  c’était  une  sorte  de  sacrilège;  c’é- 
tait au  moins  une  violation  ouverte  des  bienséan- 
ces, et  tous  les  monarques  européens  étaient  répu- 
tés solidaires  de  raffronl  fait  à l’un  d’entre  eux. 
Sous  ce  point  de  vue.  Napoléon  avait  tort,  car  il 
blessait  scs  amis  comme  ses  ennemis.  Il  avait  tort 
aussi  par  d’autres  raisons.  Sa  position  était  trop 
haute,  pour  qu’il  lui  convint  de  s’abaisser  a une 
pareille  vengeance.  L’indulgence  aurait  eu  plus  de 
dignité,  mais  les  dernières  attaques  de  Gustave 
étaient  toutes  personnelles,  cl  quoique  ce  prince 
ne  fût  pas,  en  faveur  des  Bourbons,  un  champion 
plus  redoutable  qu’il  ne  l'avait  clé  en  faveur  de 
l’ancienne  constitution  germanique  et  de  la  no- 
blesse immédiate.  Napoléon  avait  eu  la  faiblesse 
de  ne  pas  savoir  maîtriser  son  rcsscnlimcnl. 

Cependant,  considérons  les  faits  sous  un  rapport 
plus  large.  Parmi  les  monarchies  du  continent,  la 
Suède  était  celle  qui  avait  le  plus  lomglemps  con- 
servé une  représentation  nationale,  plus  ou  moins 
bien  organisée,  maisqui  opposait  toujours  une  cer- 
taine barrière  aux  empiétements  de  la  royauté  sur 
les  droits  des  sujets.  Gustave  III,  comme  on  sait, 
avait,  en  1772,  porté  un  coup  mortel  aux  droits  des 
Étals,  et  le  gouvernement  s’était  alTrancbi  de  toute 
responsabilité.  Dans  quelques  années,  nous  verrons 
la  nation  suédoise,  dont  l’ancienne  constitution  eût 
arrêté  Gustave  IV  dans  scs  égarements,  réduite  à 
la  triste  ressource  d’un  coup  d’État  contre  le  mo- 
narque même,  cl  faire  expier  au  lils,  avec  scs  pro- 
pres fautes,  les  fautes  de  son  père.  En  1804,  lors- 
qu’il n’existait  pourles  peuples  du  continent  aucun 
tribunal  auquel  ils  pussent  traduire  les  erreurs  des 
rois  dans  la  personne  de  leurs  ministres,  élait-cc 
un  bien  grand  mal  qu’un  prince  nouveau,  ayant 
encore  le  sentiment  de  son  origine,  vint,  d’un  ton 
un  peu  rude,  rappeler  aux  rois  la  destination  pri- 
mitive de  la  royauté! 

La  mésintelligence  qui,  depuis  près  de  trois  ans, 
se  faisait  sentir  entre  la  France  cl  la  Suède,  ne 
pouvait  conduire  à la  déclaration  d’une  rupture. 
De  fait , la  rupture  était  consommée.  La  déclara- 

• L’clectriee  de  Bavière  ei  la  reine  de  Suède  étaient 
deux  princesse*  de  la  maison  de  Bade. 


[1804]  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  3(i0 


lion  seule  y maiiquail.  I/arlicle  que  nous  avons 
indiqué  en  marqua  le  moment.  Le  7 septembre, 
une  note  du  ministère  suédois,  dans  laquelle  Pem- 
pcrcur  des  Français  était  appelé  monsieur  A'apo* 
lécn  Bonaporle,  fit  connaître  au  chargé  d'afTaires 
de  France,  .M.  Gaillard,  la  cessation  de  tout  rapport 
officiel  et  confidentiel  entre  les  deux  gouverne- 
ineiils.  Gustave  IV  Ht  prohiber  aussitôt,  dans  scs 
États,  l'importation  de  nos  Journaux,  reuMIes  quo- 
tidiennes, hebdomadaires  ou  autres,  et  même  de 
tous  les  livres  nouveaux  qui  pourraient  être  im> 
primés  en  France.  De  ce  moment,  Gustave,  déjà 
lié  par  ses  penchants  et  ses  voeux  à l'Angleterre, 
se  hâta  de  constater,  par  une  transaction  diploma- 
tique, son  dévouement  salarié  aux  intérêts  de  cette 
puissance. 

Le  3 décembre,  il  Ct  conclure  à Londres  une 
convention  préalable  ct  secrète,  par  laquelle  il  ac- 
cordait au  gouvernement  anglais  tout  ce  que  celui- 
ci  pouvait  désirer,  un  dépôt  pour  la  guerre,  un  en- 
trepôt pour  son  commerce.  l,>e  roi  de  Suède  con- 
sentait (art.  S)  qu'il  fût  établi,  soit  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise , soit  à Stralsund  et  dans  nie  de 
RQgen,  ou  même  dans  les  deux  endroits  ensemble, 
on  dépôt  pour  le  corps  hanovricn  que  S.  H.  bri- 
tannique voudrait  y former.  Elle  s'engageait  (art.  3) 
à tenir  ouvert  aux  sujets  de  S.  M.  britannique, 


tant  que  durerait  la  guerre,  un  entrepôt  à Stral- 
sund,  pour  toutes  les  productions,  objets  maoufac* 
turés  et  marchandises,  tant  de  la  Grande-Bretagne 
que  de  ses  colonies,  transportés  par  des  bâtiments 
anglais  ou  suédois.  En  retour  de  ces  concessions, 
mais  sous  prétexte  de  mettre  S.  N.  le  roi  de  Suède 
en  éLit  de  pourvoir,  d'une  manière  plus  efficace^  4 
la  défense  de  Stralsund  contre  l'attaque  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  britannique  devait  (art.  1*')  payer 
i ce  prince  une  somme  de  quatrc-vingl-millc  livres 
sterling.  I>a  position  de  Gustave  se  trouve  ainsi 
coroplélemont  caractérisée.  Ce  prince  va  être  jeté 
dans  des  querelles,  auxquelles,  comme  le  roi  de 
Danemark  son  voisin , il  eût  pu  rester  étranger, 
et  qui  finiront  par  amener  sa  chute;  mais  ce  ne 
I sera  pas  sans  avoir  été  auparavant  une  cause  de 
graves  embarras  pour  l’empereur  Napoléon.  Du 
reste,  le  roi  de  Suède  n’aura  quelque  importance 
que  parce  qu'il  est  devenu  un  des  instruments  de 
l'Angleterre.  C'est  donc  à l'Angleterre  elle- même 
qu'il  nous  importe  de  nous  attacher;  ct  comme, 
dans  ce  pays,  la  politique  intérieure  et  extérieure 
sont  toujours  étroitement  liées,  il  convient  de  nous 
occuper  de  son  état  intérieur,  de  l'esprit  qui  do- 
minait dans  son  parlement,  ct  du  changement  ré- 
cemment cflcciué  dans  son  ministère. 
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/Inglelcrre,  FtpagHt  et  France.  — Sitiialinn  înlÿriRiirc  de  rAti(5loterrc.  — Klal  miliuiirc  cl  marilimc  de  l’Angle- 
terre. — Mesures  défensives  contre  une  inv.'iston  française.  — Négoeialion  du  minisliVe  avec  M.  Pill.  — Clian- 
(;enicot  de  ministère.  — Événements  de  la  Ruerre.  — Combat  (>lorieiix  de  l'amiral  Verhiiel.  — Expédition  des 
catamaran*.  — Roconnnissanee  de  la  neutralité  de  rEspaf;ne  par  l’Angleterre.  — Indiscrétions  de  l’ambassadeur 
d’Angleterre  en  Espagne.  — Querelle  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  A Madrid  et  du  prince  de  la  Paix.  — Ten- 
tative bonleuse  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  h M.nlrid.  — Tentative  non  moins  lionteusc  du  chargé  d'affaires 
d’Angleterre  h Vienne.  — Nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Engbien  reçue  à Madrid.  — Empressement  du  roi 
«l’Espagne  à reeonnaitre  Mapnléon  comme  eiu|)ercur.  — Félicitations  du  cardinal  de  Bourbon  à l’empereur.  — 
Lettre  «le  S.  .M.  Louis  XVIll  au  roi  «l’Espagne.  — Conditions  mises  par  rAiigIcterrc  A la  reconiiaissaticc  de  la 
neutralité  espagnole.  — Insurrection  de  la  Biscaye  soutenue  par  l’Angleterre.  — Demamle  «l'explieations  faite 
par  l’Angleterre  à l’Espagne.  — Attaque  «le  «piatre  frégates  espagnoles  en  pleine  pai.x.  — Détermination  de  l’Es- 
pagne a la  guerre.  — Instructions  «le  l’empereur  Napoléon  pour  la  r«*générntion  «le  l’Espagne.  — Aeeroisscnicnl 
d’autorité  dans  les  mains  du  prince  «le  la  Paix  et  faiblesse  de  ce  favori.  — Barbarie  des  ordres  donnés  A la  marine 
anglaise.  — Manifeste  «le  l’Angleterre.  — Alaiiifesle  «le  l’Espagne.  — Discussions  «laus  le  parlement  d’Angleterre. 
— Violations  sans  nombre  du  droit  des  gens.  — N'<-gociations  «le  l’Angleterre  A Petersbourg,  Vienne  et  Con- 
stantinople. — Remarque  sur  les  fautes  de  Napoléon. 


L.i  session  du  parlement  avait  été  ouverte  le  22 
novembre  1803,  et  ses  premières  séances  consa- 
crées à maiitlciiir  en  Irlande  la  suspension  de  l'/ia- 
beas  corpus  e.l  la  loi  martiale.  Au  milieu  de  février, 
lorsque  le  parlement  allait  s’occuper  des  mesures 
relalives  à la  défense  du  pays,  on  fut  informe  du 
renouvellement  de  la  maladie  du  roi.  Quoique 
l'Angleterre  eût  déj.i  fait  l’épreuve  de  la  vigueur 
de  sa  constitution  qui,  malgré  l’aliénation  mentale 
du  monarque,  lui  avait  conservé  le  repus  domes- 
tique et  sa  puissance  extérieure,  l'inquiétude  cette  I 
fois  fut  générale  et  profonde.  Les  circonstances 
étaient  plus  graves,  le  ministère  moins  soutenu 
par  l’opinion  publique.  Apr«;s  quelque  temps  de 
doute,  les  craintes  se  dissipèrent,  et  la  marche  du 
gouvernement  ne  fut  point  interrompue. 

Déjà,  dans  la  session  précédente,  le  sentiment 
du  danger  commun  avait  produit  un  heureux  ré- 
sultat ; la  rivalité  de  tous  les  partis  avait  disparu 
dans  une  ardeur  commune  à fournir  au  gouverne- 
ment les  plus  vastes  moyens  de  défenses  et  d’agres- 
sion. L’Angleterre  n'avait  Jamais  déployé  des  for- 
ces navales  ni  des  forces  de  terre  aussi  considéra- 
bles. 


Le  nombre  des  vaisseaux  de  ligue,  frégates,  ga- 
liotes  à bombe  et  autres  vaisseaux  armés,  montait 
à cinq  cent  et  onze.  On  complait  trois  cent  soixante 
cl  treize  petites  embarcations  équipées  dans  les 
chantiers  du  roi.  I.a  flottille  se  composait  de  six 
cent  vingt-quatre  bâtiments,  ce  qui  formait  une 
force  de  plus  de  quinze  cents  bâtiments  militaires. 
La  marine  employait  quatre-vingt-dix-huit  mille 
hommes,  non  compris  vingt-cinq  mille  fencibles 
marins. 

L’armée  de  terre  était,  pour  le  royaume  uni, 
de  cent  quatre- vingt -quatre  mille  hommes,  sa- 
voir, cent  mille  hommes  de  troupes  et  quatre-vingt- 
quatre  mille  de  milice.  A celle  force,  régulière- 
ment organisée , se  joignaient  quatre  cent  mille 
volontaires,  ce  qui,  en  comprenant  les  troupes  ré- 
parties sur  divers  points  et  dans  les  colonies,  pré- 
sentait pour  total  de  la  force  année  une  masse  de 
près  de  huit  cent  mille  hommes,  c’est-à-dire  une 
supériorité  apparente  de  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  sur  la  France. 

Malgré  cette  immensité  de  préparatifs,  l’alarme 
était  toujours  la  meme.  Dans  le  parlement  on  ne 
cessait  d’agiter  la  question  du  meilleur  système. 
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suit  celui  des  folonUires,  soit  celui  d'une  grande 
armée  de  réserre;  on  ne  s'occupait  que  de  forces 
additionnelles  f ou  de  moyens  nouveaux  pour  re- 
pousser {'invasion.  A défaut  d'une  quantité  sufH- 
sanie  d'armes  â feu  pour  armer  tant  de  bras,  on 
remettait  en  honneur  les  premières  armes  de  la 
lil>erté  ; on  proposait  d'armer  les  paysans  avec  des 
piques.  M.  Pilt  et  M.  Fox  sc  distinguaient  égale- 
ment par  leur  ardeur  Â demander  un  déploiement 
d'efforts  surnaturels,  et  à peindre  le  danger  comme 
plus  sérieux  que  le  ministère  ne  semblait  l'imagi- 
ner. n On  me  reproche  disait  M.  Pilt,  d'être 
w saisi  d'une  terreur  panique  dont  le  noble  lord  de 
n l'amirauté  (lord  Saint-Yincent)  n'est  pas  suscep- 
>1  tibic.  Je  sais  très-bien  que  le  noble  lurd  est  au- 
H dessus  de  toute  espèce  de  crainte,  mais  Ü ne  sc- 
» rait  pas  digne  de  la  place  qu'tl  occupe,  s'il  ne 
)•  regardait  pas  comme  réelle  la  possibilité  d'un 

» succès  de  la  part  de  la  France On  a dit  avec 

n justice  que  U défense  maritime  est  une  passion 
n naturelle  à laquelle  nous  nous  livrons  avec  or- 
» gueil.  Il  faudrait  donc,  dans  cette  disposition 
Il  nationale,  bien  examiner  la  force  de  l'ennemi 
a sur  ses  côtes,  et  la  réunion  de  ses  troupes,  qui 
n ressemble  aux  anciennes  fictions  de  nos  anciens 

y>  contes Il  serait  injuste  de  comparer  celte 

a guerre,  conduite  par  une  seule  main,  à la  guerre 
Il  dont  nous  avons  fait  l'cprcuvc  dans  les  troubles 

a révolutionnaires  de  la  France Aujourd'hui 

a l'onnemi  n'a  plus  de  commerce,  plus  de  pèche, 
a plus  de  moyens  de  se  former  une  marine;  et 
n cependant,  par  une  entreprise  gigantesque,  il  a 
» su  créer  une  marine  artificielle  prodigieuse.  Ne 
n devons-nous  pas  disposer  nos  ressources  dans  la 
t>  même  proportion,  et  pouvons -nous,  sur  une 
a comparaison  inexacte  avec  la  dernière  guerre , 
» rester  tranquilles  jusqu'à  ce  que  le  mal  soit  cf- 

» fecluè,  sans  rien  faire  pour  le  prévenir? » 

Dans  une  autre  séance,  U.  Pitt,  insistant  sur  la 
nécessité  d'une  floUiUe  supplémentaire  pour  la  dé- 
fense du  pays,  approuvait  la  proposition  qui  avait 
clé  faite  d'armer  tes  paysans  des  comtés  d'Essex, 
de  Sussex  et  de  Kent.  « Les  ministres  ne  nous  ont- 
» ils  pas  dit  enx-mémes  que  l'invasion  pouvait 

> avoir  lieu  d'un  instant  à l'autre?...  L'ennemi  n'a- 

> t'il  pas  déjà  surmonté  des  diflicullés  qui,  il  y a 
» quelques  mois,  nous  paraissaient  insurinonta- 
» bics?...  Les  Français  n'ont-ils  pas,  sous  les  yeux 
» de  nos  flottes,  que  les  ministres  se  vantent  d'a- 
» voir  portées  au  suprême  degré  de  \ igilance  et  de 
* force,  n'onl’ils  pas,  dis-je,  déjà  réuni  dans  un  seul 
» de  leurs  ports  treize  à quatorze  cents  eiiiharca- 
» lions,  susceptibles  de  porter  de  cinquante  à cent 

' Séance  du  14  mars. 


» cinquante  hommes  chacune?....  Dieu  me  garde 
» que  je  veuille  dire  que  l’ennemi  doive  réussir; 
n mais  nous  avons  droit  de  nous  plaindre  de  voir 
U si  peu  de  moyens  employés  |Hiur  assurer  un  suc- 
H cès  qu'il  nous  est  si  important  d'obtenir;  il  est 
n fâcheux  de  |H)uvoir  dire  : Nous  avons  cent  qua- 
» tre-vingl  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
■ de  milice,  quatre  cent  mille  volontaires,  et,  mal- 
M gré  cela,  notre  sécurité  n'est  pas  garantie.  » 
M.  Fox  ayant  fait  la  proposition  que  la  chambre 
se  formât  en  comité  pour  examiner  les  bills  relatifs 
à la  défense  du  pays,  sa  proposition  fut  vivement 
appuyée  par  M.  Pitt.  Comme  le  ministère  ne  man- 
qua pas  de  relever  cette  concordance  nouvelle  d'o- 
pinion entre  deux  hommes  si  longtemps  opposés 
l'un  à l'autre.  U.  Fox  répliqua  : «A  l'égard  d'une 
B coalition  entre  l'bonorabtc  membre  (U.  Pilt) 
B et  moi,  je  ne  vois  d'autres  motifs  à celte  coati- 
B tiun,  d'autre  cause  de  coopération  que  ce  qui 
» peut  paraître  à chacun  de  nous  deux  utile  à no- 

n Ire  pays Il  est  par  cette  raison  un  point  sur 

» lequel  nous  sommes  nécessairement  d'accord  : 

c'est  rincapaeîte  totale  des  ministres.  » La  pro- 
position de  M.  Fox  ayant  eu  pour  clic  deux  cent 
quatre  voix  contre  deux  cent  cinquante-six,  l'aflai- 
hlissement  de  la  majorité,  réduite  a cinquante- 
deux  voix,  fut  pour  le  ministère  le  signal  de  la 
retraite. 

Comme,  en  Angleterre,  dans  les  questions  politi- 
ques, les  ressentiments  privés  sc  taisent  devant  les 
intérêts,  déjà  M.  Addinglon,  malgré  les  procédés 
désobligeants  do  H.  Pilt,  lui  avait  fait  des  ouver- 
tures pour  l'engager  à fortifier  l'administration  de 
son  concours.  M.  Pitt,  qui  prévoyait  que  bientôt  il 
pourrait  redevenir  cnlièrcincnt  maître  du  terrain, 
avait  présenté  une  cundiliun  peu  admissible.  Il 
voulait,  dans  certaines  affaires,  être  autorisé  à en 
référer  direcleuieiil  au  roi,  et  â pouvoir  agir  en 
conséquence  des  ordres  immédiats  de  S.  M.  C’élail 
demander  un  pouvoir  dictatorial,  et,  comme  on  le 
dit  alors,  vouloir  pour  collègues  des  statues  ou  des 
hommes  sans  yeux  et  sans  oreilles.  La  négociation 
manqua,  mais  les  majorités  ministérielles  dimi- 
nuant chaque  jour,  M.  Addingtun  ne  s’osbUua  point 
â lutter  contre  une  défaveur  toujours  croissante. 
Le  H mai,  on  annonça  que  ce  ministre  se  relirait 
et  qu'il  avait  M.  Pilt  pour  succes.scur. 

Cumine  toutes  les  dissidences  autrefois  existantes 
s'étaient  fondues  dans  le  sentiment  de  la  nécessité 
d'un  grand  effort  national,  toutes  les  opinions  s'at- 
tendaient à voir  composer  un  luinislèrc  dans  le- 
quel seraient  réunies  les  supériorités  de  chacune 
d'elles.  C'était  une  |>cnséc  patriotique,  qui  était 
entrée  dans  toutes  les  âmes,  dans  toutes,  hors 
l'âme  de  M.  Pitt,  Celte  circonstance  est  une  de 


Digitized  by  Google 


37i 


CHAPITRE  XL. 


[1804] 


celles  qui  prouvent  le  infeuz  combien  il  y avait  peu 
de  véritable  grandeur  chez  ce  ministre.  Égoïste , 
ambitieux,  il  n’aimait  son  pays  que  pour  le  gou- 
verner, et  son  patriotisme  n’était  que  la  haine  de 
la  puissance  ou  du  bonheur  des  nations  rivales. 
Après  une  conférence  avec  le  roi,  il  prétendit  qu’il 
y avait  contre  M.  Fox,  dans  la  conscience  ' royale, 
une  prévention  invincible.  Pour  l’Angleterre , ce 
fut  un  scandale,  une  désastreuse  innovation;  re- 
connaître un  tel  procédé,  était  détruire  toute  res- 
ponsabilité ministérielle.  La  formation  d’un  mi- 
nistère sur  une  base  d’exclusion  personnelle  était 
un  événement  contraire,  tant  en  pratique  qu’en 
principe,  à la  constitution  anglaise.  Tous  les  es- 
prits généreux  furent  indignés.  Cependant  M.  Pitt, 
à qui  il  n’avait  pas  coûté  beaucoup  de  laisser 
exclure  M.  Fox,  était  autorisé  à introduire  dans  la 
nouvelle  administration  lord  Grcnville  et  scs  amis. 
Le  caractère  élevé  de  lord  Grcnville  ne  lui  permit 
pas  d’entrer  dans  une  administration  composée 
d’après  un  système  d’exclusion  aussi  inconstitu- 
tionnel , suVlout  aussi  odieux.  Après  l’épreuve 
qu’on  avait  faite  de  mettre  le  pouvoir  en  de  faibles 
mains,  ce  lord  cl  scs  amis  ne  connaissaient  qu’un 
remède  au  mal  existant,  c’était  d’unir,  pour  le  ser- 
vice de  l’Etat , la  plus  grande  masse  possible  de 
mérite,  de  grands  talents,  de  hautes  capacités, 
parmi  les  hommes  publics  de  tous  les  partis,  de 
toutes  les  nuances,  sans  aucune  exception Rien 
dans  M.  Pitt  ne  répondit  à ces  nobles  sentiments. 
Dominé  par  sa  jalousie  et  son  orgueil,  il  se  crut 
on  état  de  suffire  seul  à tout,  cl  forma  l’administra- 
tion, dont  il  fut  le  chef,  en  partie  d’hommes  atta- 
chés à sa  fortune  particulière  et  en  partie  de  mem- 
bres de  l’administration  précédente.  Aussi , en  ce 
qui  concernait  le  gouvernement  intérieur,  son  mi- 
nistère ne  nt  que  continuer  celui  de  M.  Addington; 
mais,  sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure,  son 
rappel  au  pouvoir  fut  un  événement  d'une  grande 
importance , parce  que  la  vigueur  de  sa  haine  et 
la  persévérance  connue  de  son  acharnement  contre 
le  gouvernement  français  disposèrent  les  puissan- 
ces continentales  à reparaître  plus  tdt  qu’elles  ne 
l’eussent  fait  sans  lui,  dans  la  carrière  des  combats. 

M.  Pitt  a,  par  la  convention  du  3 décembre  avec 
la  Suède , donné  un  nouvel  allié  à l’Angleterre  ; il 
lui  a donné  en  môme  temps  dans  l'Espagne  un  en- 
nemi de  plus.  Hais  puisque  nous  arrivons  à des  opé- 
rations guerrières,  il  convient  de  reprendre  le  cours 
des  événements  qui  se  passaient  entre  l’Angleterre 
et  la  France  au  point  où  nous  l’avons  précédem- 
ment laissé. 

' In  lliK  royal  lii-rnsl. 

* l.clire  (II*  lord  Grcnville  h M.  Pin. 


Dans  les  Indes  orientales,  l’amiral  Linois,  in- 
formé à propos  de  la  rupture  de  la  paix  d’Amiens, 
i après  avoir  échappé  à l’escadre  anglaise  de  Pon- 
' dichéry,  avait  pillé  l’établissement  de  Bencoulen 
(le  fort  Marlborough),  et  pris  ou  brûlé  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  la  Compagnie  des  Indes. 
De  riches  captures  avaient  aussi , aux  Antilles  et 
en  Europe,  récompensé  l’ardeur  des  armateurs 
français , et  les  Anglais  eux-mômes  convenaient 
que , dans  aucune  autre  guerre , leur  commerce 
n’avait  éprouvé  d’aussi  considérables  dommages  ; 
mais  CCS  désastres  privés  étaient,  aux  Antilles, 
compensés  pour  l’Angleterre  par  un  grand  avan- 
tage public.  Une  expédition  partie  des  Barbades, 
sous  les  ordres  du  major  général  Green  et  du  com- 
modore Samuel  liood,  s’était,  après  quelques  com- 
bats, emparée  de  la  colonie  hollandaise  de  Suri- 
nam. 

En  Afrique,  l’Ilc  de  Corée,  dont  les  Anglais  n’a- 
vaient pas  effectué  la  remise,  malgré  les  stipula- 
tions de  la  paix  d’Amiens,  avait  été  enlevée  par  la 
France  dans  le  mois  de  janvier  et  reprise  en  mars 
par  les  Anglais. 

L’Angleterre  n’avait  pas,  en  Europe,  obtenu  le 
même  succès.  .Scs  escadres  étaient  partout,  mais 
partout  leurs  entreprises  échouèrent.  Sir  Sidney- 
Smith  essaya  vainement  de  disperser  une  division 
de  la  flottille  française  qui  avait  mis  â la  voile  de 
FIcssinguc  et  de  quelques  autres  ports  hollandais 
pour  Ostende.  Cette  flottille,  dirigée  par  l’amiral 
Vcrhucl,  répondit  vaillamment,  pendant  toute  une 
journée,  au  feu  de  l’ennemi,  et  entra  dans  Ostende 
sans  autre  perte  que  celle  d’un  bateau  canonnier. 
C'étail  celte  division  de  la  flottille  qui  devait  por- 
ter le  corj)s  d’armée  du  maréchal  Davousl  cl  former 
l’aile  droite  de  l’expédition.  En  dépit  des  efforts 
des  Anglais,  plus  de  neuf  cents  bâtiments  de  toute 
forme  étaient  rassemblés  à Boulogne,  cl  plusieurs 
centaines  à Vimereux  et  à Ambictcusc. 

Des  attaques  tentées  presque  en  meme  temps 
contre  Boulogne,  le  Havre  cl  Saint-Malo,  partout 
sans  effet  et  sans  gloire,  accoutumèrent  les  eûtes 
françaises  à délier  toutes  les  menaces  de  l’ennemi. 
Le  Havre  avait  été  principalement  le  point  de  l’a- 
gression la  plus  vive.  Trois  fois  ^ les  Anglais  rc- 
comnieiicèrcnl  le  bombardement  de  celle  ville,  cl 
trois  fois  ils  furent  obligés  de  prendre  le  large,  non 
sans  avoir  été  endommagés  par  le  feu  de  la  ligne 
de  chaloupes  canonnières,  qui  défendait  l’approche 
de  la  place.  Au  mépris  de  la  présence  de  bâtiments 
anglais,  une  division  de  bateaux  plats  sortit  de  ce 
port  sous  les  ordres  du  capitaine  Honlcabrié,  soti- 

’ l.c  17  cl  II*  2!)  juilicl,  le  t"  cl  le  2 août. 
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tint  plusieurs  attaques  dans  sa  marche,  et  parvint 
à entrer  dans  Boulogne  sans  perdre  un  seul  de  ses 
bâtiments. 

Dans  le  bombardement  des  divers  ports  de 
France,  la  marine  anglaise  avait  fait  usage  de  pro- 
jectiles d'une  composition  nouvelle;  mais  c'était 
surtout  contre  le  port  de  Boulogne  qu'elle  avait  de- 
mandé à la  chimie  le  secret  des  machines  les  plus 
redoutables  et  la  création  de  volcans  subrnarins, 
capables  d'incendier,  en  une  seule  explosion,  l'im- 
mense dépôt  des  armements  français.  Celle  pen- 
sée, conçue  par  le  noble  collègue  que  N.  Vill  avait 
mis  à la  tète  de  l'amirauté , M.  Dundas , avait  été 
l'objet  de  travaux  infinis  et  de  dépenses  considéra- 
bles. L'infaillibilité  du  succès  était  proclamée  d'a- 
vance, et  on  annonçait  même  que  M.  Pilt  irait 
contempler,  du  haut  du  château  de  Walmer,  l'a- 
gréable spectacle  qui  lui  était  préparé.  Pour  ces 
nouvelles  machines,  il  fallait  une  expression  nou- 
velle. Celle  de  brûlot  perfectionné  était  trop  peu 
significative.  Si,  l’année  précédente,  on  avait  fait 
de  vains  elTorls  pour  encombrer  le  port  de  Boulo- 
gne, l'honneur  du  génie  inventif  des  Anglais,  dé- 
considéré par  l'échec  de  l'expédition  des  pierres, 
allait  être  vengé  par  la  triomphale  expédition  des 
catamaram.  La  gloire  de  révéler  au  monde  la  puis- 
sance des  catamarans  est  remise  à l'amiral  Keith. 
Il  ne  s'agissait,  dans  ce  premier  essai,  que  de  brû- 
ler à peu  près  cent  cinquante  bâtiments  qui  étaient 
embossés  en  dehors  de  la  jetée  de  Boulogne.  Le  2 
octobre,  l'amiral  Keith  s'établit  avec  sa  flotte  de- 
vant la  ligne  française,  attendant,  pour  agir,  que 
l'obscurité  de  la  nuit  vint  rendre  plus  terrible  en- 
core l'explosion  de  ses  Vésuves  flottants.  A dix  heu- 
res du  soir,  un  premier  catamaran  est  mis  en  feu, 
et  conduit  aussi  près  que  possible  de  la  flottille 
française,  puis  un  second,  puis  un  troisième  et 
successivement  jusqu'au  nombre  de  doute;  tous 
éclatent,  mais  sans  autre  résultat  que  d’offrir  de 
vastes  colonnes  de  feu,  qui  s'élèvent  au  milieu  des 
ténèbres.  On  dirait  une  fêle  nocturne  que  la  cour- 
toisie anglaise  a voulu  donner  aux  eûtes  de  France. 

lendemain,  l’amiral  Keith  s'éloigna,  et  son  rap- 
port au  gouvernement  livra  le  chef  de  l'amirauté 
à la  dérision  publique.  Cependant  on  ne  désespéra 
point  qu'un  second  essai  ne  fût  plus  heureux.  Les 
catamarans  reparurent  encore  une  fois  pour  une 
attaque  dirigée  contre  le  fort  Rouge,  près  de  Calais, 
mais  l'effet  fut  absolument  le  même.  Le  nom  ridi- 
cule des  catamarans  s'est  attaché  â celui  de  M.  Dun- 
das, que  nous  verrons  bientôt  accusé  et  déshonoré 
sous  le  nom  de  lord  vicomte  Melville. 

Si  H.  Pitt  n'avait  réussi  dans  aucun  de  scs  pro- 
jets contre  un  ennemi  qui  était  sur  ses  gardes,  ce 
ministre  leiuil  en  réserve  des  succès  que  ne  sau- 


rait empêcher  aucune  puissance  humaine,  les  suc- 
cès d'une  attaque  frauduleuse  et  perfide  contre  un 
ami  confiant  dans  la  foi  des  traités  et  dans  la  ga- 
rantie de  la  paix.  On  voit  que  nous  allons  parler  de 
l'attaque  inattendue  de  quatre  frégates  espagnoles 
par  la  marine  anglaise,  mais  auparavant  nous  de- 
vons faire  connaître  quelle  a été  la  nature  des  re- 
lations de  l'Espagne  avec  rAnglclcrre  et  la  France 
depuis  le  traite  de  neutralité,  signé  par  la  cour  de 
Madrid  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  le  19  octo- 
bre 1803. 

L'existence  de  ce  traité  fut  bientôt  connue  par  le 
gouvernement  anglais.  La  neutralité  lui  était  avan- 
tageuse. Il  en  profila  d'abord  sans  aucune  obser- 
vation. Quelque  temps  après,  nous  le  verrons  met- 
Ire  à la  reconnaissance  de  cette  neutralitéquelqucs 
condilionsqui  seront  acceptées  par  le  cabinet  espa- 
gnol. Nul  débat  n'existait  entre  tes  deux  gouverne- 
ments, mais  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'il  y eût  bonne 
intelligence  personnelle  entre  le  prince  de  la  Paix 
et  l'ambassadeur  anglais,  N.  Frère.  Le  cabinet  de 
l.ondrcs  ne  songeait  pas  alors  â forcer  l’Espagne 
de  se  déclarer  contre  lui.  Il  espérait  au  contraire 
pouvoir  bientôt  la  rallier  à sa  cause,  comptant  sur 
les  (roubles  et  les  déchirements  que  les  complots, 
fomentés  par  ses  soins,  allaient  produire  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  Considérant  comme  une  né- 
cessité pour  lui  la  chute  du  premier  consul,  ce  ca- 
binet la  regardait  comme  inévitable,  et  scs  agents 
au  dehors  s'en  exprimaient  ainsi,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer  de  la  part  du  plus  honora- 
ble de  tous  CCS  agents,  l'amiral  Warren,  à Pélers- 
bourg. 

Dans  le  même  temps,  on  apprenait  à Madrid  la 
découverte  faite  en  France  de  la  conspiration  de 
Oeorges,  Pichegru  et  Moreau  ; l'ambassadeur  bri- 
tannique, M.  Frère,  sommait  impérieusement  la 
cour  d'Espagne  d’entrer  dans  la  ligue  généralequi, 
scion  lui,  était  déjà  formée  contre  le  gouvernement 
français.  Dès  1804,  cel  ambassadeur  avait, comme 
nous  l’avons  vu,  établi  une  meurtrière  distinction 
entre  la  guerre  contre  la  France  et  la  guerre  con- 
tre le  premier  consul.  En  cette  dernière  circon- 
stance, il  porta  encore  l'indiscrétion  plus  loin,  re- 
gardant la  perte  du  premier  consul  comme  assurée 
par  l'emploi  de  moyens  criminels  qui  touchaient 
au  moment  de  leur  exécution.  On  savait  A Madrid 
l'arrestation  du  général  Moreau;  on  ne  pouvait  pas 
y connaître  encore  celte  de  Pichegru  ni  de  Georges. 
I.e  prince  de  la  Paix  ayant  été  blessé  du  langage 
de  M.  Frère,  il  s'ensnivit  entre  eux  une  altercation 
qui  dégénéra  en  personnalités.  La  confidence  en 
fut  faite  par  le  prince  de  la  Paix  à l'ambassadeur 
de  France  Beurnonville , et  celui-ci  se  hâta  d'en 
rendre  compte  à son  gouvernement.  La  marcÉio  do 
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l’Angleterre  était  méthodique  et  régulière.  Il  y 
avait  un  parfait  accord  entre  la  politique  de  son 
cabinet  et  le  cours  de  la  conspiration  dirigée,  sou- 
doyée par  elle.  L'ordre  qui  avait  prescrit  la  violente 
démarche  de  M.  Frère  était  évidemment  parti  de 
Londres  au  moment  où  l'on  y croyait  au  succès  des 
complots  prêts  à éclater  à Paris.  La  fougue  de  cet 
agent  ne  se  calma  qu'à  la  nouvelle  de  l’arrestation 
de  Georges  et  de  Pichegru. 

Cependant  le  gouvernement  français  n’avait  pas 
négligé  de  mettre  à proflt  les  boutades  eiïrontées 
de  M.  Frère.  Un  article  du  Moniteur,  en  date  du 
mars,  avait  traduit  cet  envoyé  à la  barre  de  l’o- 
pinion européenne,  à la  suite  de  ses  collègues 
Drakc,  Spencer-Smith  ql  Taylor.  Cet  article  por- 
tait : » M.  Frère,  ministre  anglais,  s’est  oublié  au 
n point  d’avancer,  dans  une  conversation  avec  le 
» prince  de  la  Paix,  que  Vastaseinat  et  le  meurtre 
» étaient  légitime»  dan»  la  circon»lance  actuelle  de 
» Vjingleterre,  pour  la  eaucer  de  la  »iluation  ex- 
» traordinaire  où  elle  »e  Irouvail.  Le  prince  de  la 
» Paix  lui  repartit  vivement:  Mais,  monsieur,  si  la 
» France  adoptait  le  même  principe,  les  nations  se 
» battraient  avec  des  assassins,  au  lieu  de  se  battre 
» avec  des  flottes  et  des  armées.  Je  ne  puis  vous 
» dissimuler  que  cette  morale  fera  horreur  à S.  M. 
n catholique.  » Celte  révélation  faite  en  France  ir- 
rita au  plus  haut  degré  l’impétueux  ambassadeur, 
et  une  contestation  irès-amère  s’engagea  entre  lui 
et  le  prince  de  la  Paix.  Cette  guerre  épistolairedura 
plusieurs  mois;  les  ministres  d’Autriche  et  de  Rus- 
sie, MU.  d'Elz  et  de  Moravief,  ne  manquèrent  pas 
d’animer  Icscombattaniset  d'altiscrl’incendie.  Les 
pièces  du  procès  circulèrent,  et  quelque  temps 
après,  M.  Frère  en  lit  imprimer  un  recueil  plus  ou 
moins  exact  à Gibraltar. 

Un  incident  fâcheux  pour  M.  Frère  était  venu 
encore  compliquer  sa  querelle  avec  le  prince  de  la 
Paix;  c’était  la  découverte  d'une  intrigue  ourdie 
par  cet  ambassadeur  pour  s'emparer  des  archives 
de  la  légation  française.  Le  prince  de  la  Paix,  qui, 
le  premier,  avait  été  instruit  de  celte  manœuvre, 
aurait  peut-être  garde  le  silence  sur  le  fait,  si  lui- 
même  il  n’avait  eu  à combattre  pour  sa  propre  dé- 
fense. L’intrigue  fut  mise  au  Jour,  et  M.  Frère  n’en 
recueillit  que  la  honte. 

Dans  cette  année  1804,  l’Angleterre,  qui  met  des 
primes  à tout,  semblait  en  avoir  offert  à la  mal- 
adresse. Il  est,  comme  on  sait,  des  procédés  qui , 
quoique  désavoués  par  la  morale , ne  sont  cepen- 
dant jugés  que  comme  on  jugeait  le  vol  à Lacédé- 
mone. Tels  sont  ces  efforts  faits  trop  souvent  par 
les  agents  diplomatiques  entre  eux  pour  surpren- 
dre leurs  correspondances  respectives;  mais  la  pre- 
mière condition  est  d’être  habile.  Malheur  à celui 


qui  SC  laisse  prendre  sur  le  fait!  Kt,  en  moins  d’un 
an , nous  voyons  deux  agents  anglais  avoir  le  dés- 
honneur de  la  tentative,  sans  en  avoir  obtenu  le 
misérable  avantage.  A Vienne  *,  même  intrigue  et 
môme  échec.  Un  aventurier  s'était  engagé,  avec  le 
chargé  d’affaires  d’Angleterre,  à lui  livrer  le  chif- 
fre et  la  correspondance  de  l’ambassadeur  fran- 
çais, .M.  de  Champagny.  Le  salaire  convenu  était 
une  somme  de  trois  mille  florins  payables  par  la 
maison  Frie»,  de  Vienne,  et  qui  fut  remise  en  let- 
tres de  change  au  moment  où  l’œuvre  devait  se 
consommer.  Tandis  que  l’agent  anglais  attendait 
avec  impalipncc  le  résultat  qui  lui  était  promis, 
riionnétc  homme  auquel  il  s’élail  conflé,  quittait 
Vienne  et  se  rendait  en  Pologne,  où  il  négocia  les 
lettres  de  change  dont  il  était  porteur.  Le  banquier 
polonais  s'étant  adressé,  pour  le  rcmbourse'ment, 
à la  maison  Frie»,  il  n'y  avait,  pour  le  chargé 
d'affaires  d’Angleterre,  qu'un  parti  raisonnable, 
c’était  de  se  libérer,  sans  bruit,  d'une  dette  ayant 
une  telle  origine;  mais,  sacrifiant  sa  réputation  à 
quelques  milliers  de  florins,  il  fait  refuser  l'acquit- 
lemenl  des  lettres  de  change.  Do  là  procès,  publi- 
cité, scandale  cl  condamnation  de  l'agent  britan- 
nique, réduit  à payer,  par  ordre  de  justice,  le  prix 
d'une  déloyauté  qui  n'a  pas  eu  la  triste  excuse  du 
succès.  N'est -on  pas  forcé  de  convenir  qu’à  celle 
époque  la  diplomatie  anglaise  n'avait  pas  la  main 
heureuse? 

Aux  débats  du  prince  de  la  Paix  et  de  M.  Frère 
se  mêlait  en  Espagne  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc 
d’Enghien.  Cette  catastrophe  avait  naturellement 
fourni  matière  à de  violentes  réclamations  de  la 
part  du  ministre  d’Angleterre  et  à des  sorties  très- 
vives  du  ministre  de  Russie,  M.  de  Moravief,  em- 
presse à saisir  toutes  les  occasions  de  soulever  des 
haines  contre  le  gouvernement  français.  L’envoyé 
autrichien,  le  comte  d'Elz,  montra  en  public  un 
peu  plus  de  réserve;  dans  ses  rapports  privés,  il  sc 
livrait  aux  mêmes  plaintes.  Si  quelque  part  ce 
terrible  événement  avait  dù  exciter  une  sensation 
douloureuse  et  profonde,  c’était  assurément  dans 
la  famille  même  des  Bourbons.  Toutefois,  cl  l'his- 
toire ne  doit  pas  le  dissimuler,  cette  nouvelle  fut 
reçueà  Madrid  sans  dignité  cl  même  avec  une  sorte 
d'indifférence,  soit  abâtardissement  moral  de  la 
cour  et  du  ministère,  soit  résultat  forcé  de  l’em- 
pire des  intérêts  politiques  sur  les  liens  du  sang  et 
les  droits  de  la  parente. 

Les  mêmes  considérations  d'Élat  déterminèrent 
sans  doute  la  promptitude  de  S.  .M.  catholique  à 
reconnaître  la  dynastie  nouvelle  qui  venait  de  s’as- 
seoir sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  Celte  cour  ne  sc 
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conlenUil  pas  de  porter  aussi  soo  tribal  d’homiDa' 
ges  au  nouvel  emperear  ; elle  recoromatidail  â son 
ambassadeur  à Paris  de  faire  en  sorte  d'ètre  le  pre- 
mier à présenter  ses  nouvelles  lettres  de  créance, 
•I  comme  il  avait  été  le  premier  à féliciter  S.  M. 
» impériale  sur  son  avènement. 

f<c  cardinal  de  Bourbon , archevêque  de  Tolède, 
adressa  aussi  scs  félicitations  à l'empereur  des 
Français.  Si  c'est  là  une  formalité  que  les  canli- 
naui,  comme  princes  de  l'Église, aient  à remplir 
envers  tous  les  souverains,  certainement,  dans 
celte  circonstance,  un  cardinal  appartenant  à la 
maison  de  Bourbon , eût  été  au  moins  excusable 
de  s'en  dispenser. 

On  a publié,  depuis  181S , une  lettre  que  S.M. 
Louis  XVllI  écrivit,  en  1803,  au  roi  d'Espagne  , 
en  lui  renvoyant  l’ordre  de  la  Toison  d'Or.  « Il  ne 
I»  peut , disait  ce  prince , y avoir  rien  de  commun 
j>  entre  moi  et  le  grand  criminel  que  l’audace  et 
I»  la  fortune  ont  placé  sur  mon  trône,  qu’il  a eu  la 
» barbarie  de  teindre  du  sang  d'un  Bourbon.  » On 
conçoit  que  S.  H.  catholique  ait  gardé  pour  elle 
seule  le  secret  d'une  lettre  semblable;  l'ambas- 
sade française  à Madrid  n'en  eut  aucuue  connais- 
sance. 

La  neutralité  do  l’Espagne  n’olTranl  pas  alors 
moins  d’avantages  à l’Angleterre  qu'à  la  France, 
le  cabinet  de  Londres  n'avait  nulle  intention  de  la 
rompre  ; mais  toutefois  il  voulut  mettre  des  condi- 
tions à sa  reconnaissance.  Il  demanda  au  gouver- 
netnent  espagnol,  l”  de  garantir  le  territoire  por- 
tugais contre  les  entreprises  de  la  France;  de 
ne  faire  aucun  armement  dans  les  ports  d'Espa- 
gne ; 3<*  de  ne  tolérer  la  vente  d'aucune  prise  ame- 
née par  les  puissances  belligérantes.  Ces  conditions 
ne  renfermaicot  rien  que  l'Espagne  ne  put  admet- 
tre. Le  gouvernement  français  ne  songeait  point  à 
faire  d'expédition  contre  le  Portugal,  ayant,  par 
l'article  7 de  la  convention  de  neutralité  avec  l’Es- 
pagne, donné  aussi  son  consentement  à la  neu- 
tralité de  la  cour  de  Lisbonne.  11  n'était  point  dans 
rinleiition  du  ministère  espagnol  de  faire  des  ar- 
racmetilsdans  ports;  et,  si  la  France  venait  à 
te  lui  demander,  il  lui  serait  avantageux  de  pou- 
voir SC  refuser  à celle  demande,  en  alléguant  l'op- 
position de  l'Angleterre.  Enlin  il  cqnvenait  assez  à 
la  cour  de  Madrid  de  pouvoir  également  interdire 
aux  deux  parties  belligérantes  la  faculté  de  faire 
vendre  leurs  prises  sur  son  territoire.  Les  deman- 
des de  l'ambassadeur  britannique  ne  furent  donc 
pas  l'objet  de  grands  débats;  et,  à l’exception  de  la 
guerre  toute  personnelle  qui  se  suivait,  par  lettres, 
entre  ic  prince  de  la  Paix  et  M.  Frère,  les  rcla- 
lioDS  de  l'Espagne  paraissaient  aussi  amicales  avec 
l'Angleterre  qu'avec  la  France.  M.  Frère  ne  fut  pas 
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rappelé;  mais  comme  la  présence  de  ccl  agent  à 
Madrid  ne  pouvait  plus  être  utile  à son  gouverne- 
ment, ni  agréable  au  prince  de  la  Paix,  ou  lui 
avait  donné  l'autorisation  d'en  partir  lorsqu’il  le 
jugerait  convenable.  Bientôt , en  effet , il  profita  du 
congé  qu’il  avait  reçu  ; mais , en  partant , il  accré- 
dita, comme  chargé  d’affaires  auprès  du  gouver- 
nement espagnol,  son  frère  qui  était  le  secrétaire 
de  sa  légation. 

Malgré  la  bonne  intelligence  qui  semidait  sub- 
sister entre  les  deux  pays,  le  gouvernement  an- 
glais , dans  le  but  d'affaiblir  un  État  dépendant  de 
la  France,  devait  saisir  avec  empressement  toute 
occasion  de  susciter  des  embarras  à la  cour  de 
Madrid.  Aussi,  quelques  troubles  ayant  éclaté  dans 
la  Biscaye,  on  le  vit  aussitôt  y prendre  une  part 
injurieuse  pour  celte  cour.  La  cause  de  ces  trou- 
bles était  l'intention  manifestée  par  le  roi  d'établir 
des  milices  dans  cette  province  sur  le  même  pied 
que  celles  qui  existaient  dans  la  Castille  et  dans 
l'Aragon.  Ifn  agent  anglais  à Bilbao  se  permit 
d'adresser  au  ministère  espagnol  des  observations 
sur  la  liaison  immédiate  des  privilèges  de  la  Bis- 
caye avec  le  commerce  britannique , et  sur  la  né- 
cessité où  se  trouverait  le  roi  son  maître  de  récla- 
mer contre  toute  innovation  dont  l'effet  pût  être 
d'altérer  les  relations  de  l'Angleterre  avec  cette  pro- 
vince. fine  telle  prétention  blessait  trop  ouverte- 
ment la  souveraineté  de  S.  M.  catholique,  pour 
qu'on  daignât  y faire  une  réponse , mais  elle  déce- 
lait les  malveilianlcs  dispositions  de  l'Angleterre 
envers  l'Espagne.  L'insurrection  ayant  pris  un  ca- 
ractère assez  grave,  le  ministère  fut  réduit  à recu- 
ler devant  la  résistance  des  Biscayens.  Pour  sauver 
la  dignité  du  roi , on  rassembla  des  troupes  autour 
de  la  province , et  cc  fut  alors  seulement  que , sous 
la  démonstration  d'un  grand  appareil  militaire,  on 
cnil  pouvoir  céder  ainiablcincnt  sur  les  anciens 
droits  dont  elle  désirait  ta  conservation.  Le  roi  se 
montra  indulgent  pour  la  masse  des  insurgés;  il 
lit  tomber  sa  colère  sur  deux  personnages  princi- 
paux , l'ancien  ministre  IJrguijo  et  l'aiiiiral  Massa- 
redo,  fortement  prévenus  d'avoir  encouragé  la 
désobéissance.  Assurément  nous  sommes  loin  de 
blâmer  8.  SI.  catholique  d'avoir,  en  1804 , révoqué 
des  ordres  contraires  aux  privilèges  d’une  pro- 
vince de  son  royaume  ; mais , lorsqu’un  jour  tous 
ces  privilèges  de  province  auront  été  abolis  par 
une  constitution  généralement  reconnue , ne  sera- 
ce  pas  une  faute  de  la  royauté  contre  elle-même 
de  renoncer  â l’avaiilage  d'une  constitution  uni- 
forme cl  commune  â toute  la  monarchie  , pour  se 
replacer  au  milieu  des  entraves  qu’oppose  au  bien 

' M.  Benjamio  Frère. 
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public  la  cumplicalioi)  ik  vingt  constiuilioiis  dif-  ' 
rérentes,  de  vingt  États  divers  dans  un  seul  et  I 
même  Étal? 

La  malveillance  de  rAngleterre , qui  se  maniTcs* 
tait  par  la  présence  d'un  agent  d'insurrection  i 
Bilbao,  n’alla  pas  cependant  jusqu’à  Taire  entrer, 
dans  des  communications  olBcielles,  les  préten- 
tions exprimées  par  cet  agent.  Dans  ces  commu-  ' 
iiications,  le  gouvernement  anglais  se  bornait  à 
quelques  plaintes  et  à des  demandes  d’explication. 

Il  reprochait  au  ministcrc  espagnol  de  faire  sur 
son  littoral  des  diS|Kisitiuns  défensives , et  il  récla' 
inait  la  cessation  de  toutes  dispositions  de  cette 
nature.  Il  insii^lail  surtout  pour  qu'il  lui  fût  donné 
connaissance  du  traité  de  subsides  conclu  avec  la 
France.  La  cour  de  Madrid  répondait , sur  le  pre< 
iiiier  point , qu’elle  ne  faisait,  sur  scs  eûtes,  qu'en- 
tretenir un  étal  de  choses  qui  devait  toujours  être 
le  même  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix  ; > 
sur  le  second  point,  elle  opposait  un  refus  à riti*  [ 
terrogation  anglaise.  Du  moment  que  le  cabinet  [ 
de  Londres  avait  admis  le  principe  que  l’Espagne, 
CD  rachetant,  par  une  somme  d'argent,  l’obliga- 
tion de  concours  qui  lui  était  imposée  par  son  al- 
liance avec  le  gouvernement  français,  pouvait 
conserver  sa  neutralité,  qu’importait  à ce  cabinet 
la  quotité  de  la  somme  stipulée  avec  la  France,  tant 
que  la  neutralité  était  fidèlement  observée,  tant  que 
la  marine  et  (e  commerce  anglais  continuaient  à 
en  recueillir  tous  les  avantages?  La  neutralité  était 
réelle.  En  ciïet,  la  France  ayant  fait  quelques  de- 
mandes que  son  observation  rigoureuse  ne  com- 
|K)rtait  pas,  le  ministère  espagnol  déclara  ne  pou- 
voir y déférer  qu'autant  qu'elles  lui  seraient  faites 
par  écrit.  C'eût  été  autoriser  l'Angleterre  à des  re- 
présailles; la  France  se  désista  de  scs  demandes. 
Telle  était  la  situation  des  rapports  entre  les  cours 
de  lAindres  et  de  Madrid , lorsque , dans  cette  der- 
nière capitale,  on  apprit,  par  la  voie  de  la  France, 
l’alrucc  agression  d’une  escadre  anglaise  contre 
quatre  frégates  espagnoles,  naviguant  sans  dé- 
fiance sous  la  protection  de  la  paix. 

I<e  1$  septembre , le  capitaine  de  vaisseau  Moore, 
montant  le  vaisseau  l'infatigable,  avec  trois  fré- 
gates sous  ses  ordres,  avait  attaqué,  à la  hauteur 
du  cap  Sainte-Marie , quatre  galions  espagnols  ve- 
nant de  Monlc-A'ideo  et  chargés  de  valeurs  consi- 
dérables en  lingots  d'or  ou  d'argent  et  autres  ob- 
jets précieux.  Dans  le  combat,  une  des  frégates 
espagnoles  sauta  en  l'air  : son  équipage,  ses  pas- 
sagers, tout  fut  englouti  dans  les  flots;  les  trois 
autres  frégates,  après  avoir  eu  beaucoup  d'hom- 

' Mon  boQorahle  ami,  M.  de  Vainlful,  aiijoiirtfhiii 
inrinbrc  dr  la  chambre  de*  dépiiit^,  éianl  alors  secré- 


mes  tués  et  blessés , Rirent  forcées  de  se  rendre,  et 
conduites  dans  le  port  de  la  Grande-Bretagne.  Est- 
il  encore  quelque  différence  entre  Alger  et  les  ports 
britanniques,  entre  le  gouvernement  anglais  et 
les  États  barbaresques?  Il  ne  tient  pas  à M.  Fitl 
que  la  nation  anglaise  tout  entière  ne  devienne 
une  nation  de  pirates.  Avec  lui,  elle  s'accoutume 
à ne  plus  voir  que  le  produit  du  pillage,  sans  en 
considérer  l'origine;  et  la  multitude,  éblouie  du 
spectacle  des  richesses  espagnoles,  applaudit  à l’as- 
pect de  cette  proie  honteusement  ensanglantée. 

A la  nouvelle  de  cet  attentat , le  chargé  d'affaires 
de  France  en  Espagne,  M.  de  Vandeul  t,  devait, 
d'après  les  ordres  reçus  de  son  gouvernement,  se 
rendre  sur-le-champ  à l'Escurial,  oà  se  trouvaient 
le  roi  et  son  ministère;  mais,  le  prince  de  la  Paix 
étant  à Madrid , il  jugea  qu’avant  tout  c'était  des 
dispositions  de  celui-ci  qu'il  importait  de  s'assu- 
rer. Il  court  chez  le  prince,  lui  représente  toute  la 
noirceur  de  la  perfidie  britannique , et  réveille  en 
lui  le  vieux  sentiment  de  l'honneur  espagnol.  Le 
prince  de  la  Paix  ressentit  en  effet  une  vive  indi- 
gnation d'un  acte  aussi  odieux,  et  promit  d'em- 
ployer toute  son  influence  pour  en  faire  demander 
raison  à la  cour  de  I^ndres.  « Je  monterai  à chc- 
n val , dit-il , et  je  conduirai  une  armée  à l’cmpe- 
i>  reur  à son  camp  de  Boulogne.  » Tout  le  minis- 
tère espagnol  ne  devait  pas  être  aussi  sensible  à 
l'outrage.  Cevallos  parlkulièremcnl  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  dévorer  l’affront  en  silence  et  de 
rester  en  paix  avec  rAngleterre.  Pour  prévenir  ou 
du  moins  affaiblir  l’opposition  de  ce  ministre,  le 
prince  rédigea  par  écrit  sa  profeeêion  de  fbi  sur 
cc(  événement  comme  sur  les  mesures  qu’il  conve- 
nait de  prendre.  Muni  de  cette  pièce,  H.  de  Van- 
deul se  rendit  à l'Escurial.  La  résistance  de  Ce- 
vailos  fut  très  prononcée  ; mais  enfin  il  fallait 
rompre  avec  rAngleterre  ou  avec  ta  France.  Le 
prince  de  la  Paix,  se  prononçant  pour  l’alliance 
française,  entraîna  le  cabinet;  on  accéda  aux  di- 
verses <iemandes  de  l'empereur  Napoléon.  L'exis- 
tence de  la  guerre  fut  reconnue;  on  expédia  des 
ordres  pour  la  défense  des  eûtes , pour  l'armement 
des  flottes,  la  saisie  des  bâtiments  anglais,  le  sé- 
questre des  propriétés  anglaises.  On  répugnait  à 
l'arrestation  des  individus  anglais  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  les  Étals  de  S.  M.  catholique;  on  ne 
s'y  décida  qu’en  apprenant  que  le  régiment  de  Cas- 
tille, destiné  pour  Majorque,  venait  d’élre enlevé 
par  une  croisière  anglaise.  Le  prince  de  la  Paix 
sentit  en  ce  moment  les  fâcheuses  suites  d'une  ad- 
ministration vicieuse,  dont  il  aurait  dès  longtemps 

taire  cTambaaaade  i Madrid,  remplaraii  le  général  Beur- 
noaville,  abaenl  par  congé. 
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élé  en  son  poDvoir  de  corriger  les  désordres.  Il  | 
s'afliigea  sur  le  dénùmeiit  où  se  (rouraîenl  les 
divers  ministères  et  parlicalièremenl  celui  dont  le  i 
concours  allait  être  le  plus  essentiel,  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Cependant  l'empereur  Napoléon,  qui  déjà,  plus 
d'une  fois,  avait  exprimé  le  désir  de  voir  s'opérer 
quelques  améliorations  dans  le  gouvernement  es- 
pagnol , était  porté,  par  son  propre  intérêt,  à le 
désirer  plus  vivement  encore.  Son  ambassadeur  en 
Espagne,  Beurnonville , était  momentanément  â 
Paris.  L'empereur  lui  donna  personnellement  des 
instructions  dont  voici  la  substance  L L'Espagne 
peutlrouver,  dans  le  changement  de  son  organisa-  j 
tion  intérieure,  des  moyens  inépuisables  d'indus-  ' 
trie,  de  fécondité  et  de  richesses,  par  conséquent,  ! 
de  puissance  et  de  force.  C'est  ce  qu'il  faut  faire  ' 
comprendre  au  prince  de  la  Paix.  Le  moment  est  | 
opportun.  Il  faut  saisir  l'à- propos  des  nécessités  | 
inévitables  d'une  guerre,  pour  entreprendre  des 
réformes  qui  rencontreraient  beaucoup  plus  d'ob- 
stacles dans  des  temps  ordinaires.  Les  abus  sont 
portés  è un  haut  degré.  I^urs  progrès  continuels 
sont  de  nature  à faire  craindre,  pour  l'État  et  pour 
la  famille  royale,  les  malheurs  inséparables  d'une 
révolution,  c'est-à-dire,  du  passage  violent  d'un 
gouvernement  engourdi  et  dégénéré,  à un  gouver- 
nement renouvelé  et  aetif.  C'est  à l'homme  investi 
de  toute  la  confiance  du  roi,  qu’il  appartient  de 
prévenir  ces  malheurs,  de  rajeunir  et  de  fortifier 
la  monarchie.  Sous  le  rapport  financier,  le  clergé 
offre  au  gouvernement  de  prompts  et  d'abondants 
secours,  par  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malle, 
et  de  certaines  dotations  religieuses  dont  le  pape  a 
déjà  autorisé  l'aliénation.  On  se  bornerait  d'abord  à 
obtenir  des  dons  gratuits  du  haut  clergé,  des  chapi- 
tres et  des  grands  ordres  monastiques,  sauf  i porter 
plus  tard  quelque  réduction  dan»  des  revenus  trop 
exorbitants,  et  dans  le  nombre  trop  considérable  des 
monastères.  Avec  le  temps,  on  arriverait  à la  sup- 
pression des  cloîtres,  seul  moyen  efikaee  pour  res- 
taurer complètement  la  monarchie,  parle  retour  de 
la  population  et  du  travail.  Cesopérations,  conduites 
avec  prudence,  peuvent  se  réaliser  non-seulement 
sans  opposition  do  la  part  de  la  nation  espagnole, 
mais  même  avec  son  approbation.  Pour  rendre  le 
succès  facile,  il  faut  que  la  cour  donne  elle-même 
un  noble  exemple  par  sa  renonciation  à des  dépenses 
excessives,  qui  sont  une  des  sourcesdu  mal  existant. 
Cette  amélioration,  effectuée  la  première,  donnerait 
au  gouvernement  de  la  force  pour  toutes  les  autres. 

‘ Ce  iexie  ressori  de  pUitieiirs  <lépér)ie«  de  fambes- 
MdeurPeiirtJoaville,  ej  pariicuiièrenienl  de  celle  du  ÎO 
novembre. 


Quant  à l'organisation  militaire  du  pays,  le  prin- 
ci|>e  en  est  simple:  réduire  l'armée  de  terre,  for- 
tifier la  marine.  Sans  doute  l'Espagne  doit  avoir 
un  noyau  d'armée  convenable  pour  sa  sûreté  et 
pour  la  dignité  du  Irène;  mais  dans  l'état  présent 
de  l'Europe,  le  vrai,  le  seul  champ  de  bataille  pour 
elle,  c'est  l'Océan.  C'est  là  qu'il  peut  lui  être  réservé 
de  trouver  de  l'avantage  et  de  la  gloire  pour  elle- 
même,  en  se  rendant  utile  à ses  alliés.  Tels  étaient 
les  conseils  donnés  à la  cour  de  Madrid  par  l'em- 
pereur Napoléon.  Dictés  par  l'intérél  de  la  France, 
ils  n'en  étaient  pas  moins  conformes  à celui  de 
l'Espagne. 

Le  prince  de  la  Paix  avait  quelques  moments 
d’une  sorte  d'exallalion,  dont  il  semblait  qu'on 
pourrait  tirer  avantage  pour  le  bien  du  royaume. 
Il  montra  l'intention  d'entreprendre  le  noble  ou- 
vrage auquel  l'encourageait  l'empereur  Napoléon. 
Pour  y réussir,  il  fallait  un  grand  pouvoir,  et  ce 
fut  le  premier  objet  dont  il  s'occupa.  L9  roi*  U 
eAar^Mi  de  tratüUler  en  eon  nom  atee  iee  tniniê- 
tree.  Le  voilà  roi  en  effet,  mais  bientûl  son  ardeur 
se  refroidit.  TJn  changement  dans  le  personnel  du 
ministère  serait  indispensable  ; il  a peur  des  diffi- 
cultés que  peut  y mettre  le  roi.  L'idée  d’essayer 
une  diminution  dans  les  dépenses  de  la  cour  l'ef- 
fraye bien  plus  encore;  il  craint,  en  ce  cas,  de  voir 
tout  rinlérieur  du  palais  et  la  reine  elle-même  se 
tourner  contre  lui.  Bientût,  dans  les  divers  avis  do 
Napoléon,  il  n'en  voit  plus  qu'un  important  à sui- 
vre. Le  côté  moral  de  la  réforme  le  lente  médio- 
crement. partie  financière  continue  seule  à le 
toucher;  mais,  dans  le  système  de  l'empereur,  il 
aurait  fallu  semer,  avant  de  vouloir  recueillir.  Les 
réductions  dans  la  richesse  du  clergé  n'auraicntdû 
être  que  la  suite  des  réductions  dans  les  dépenses 
de  la  cour  et  du  gouvernement.  Aussi  le  prince  de 
la  Paix  n’ose-l-il  adopter  aucune  mesure  concer- 
nant le  clergé  en  Europe.  Toutes  ses  ressources  se 
borneront  à faire  autoriser,  par  une  cédule  ^ royale, 
la  vente  de  dotations  religieuses  dans  les  posses- 
sions américaines  et  aux  Philippines.  A force  de 
voir  un  beau  royaume  si  mal  gouverné,  sera-t-il 
étonnant  qu'un  jour  l'empereur  Napoléon,  en  lui 
donnant  un  gouvernement  destine  à suivre  de  meil- 
leures maximes,  croie  obtenir  l'assenliinent  de  la 
nation  espagnole? 

Le  même  jour  ou  le  ministère  britannique  avait 
violé  tous  les  droits  de  la  paix,  par  un  acte  de  bar- 
barie empreint  d'une  lichecupidité,  un  ordre  sem- 
blable était  parti  pour  toutes  les  mers  d'Europe  et 
d'Amérique.  Déjà  les  ports  de  l'Espagne  sont  blo- 
qués. L'amiral  Nelson  a brûlé,  devant  Barcelone, 
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iniis  bâtimé>nU  venant  de  l'Inde.  Il  en  fait  brûler 
un  quatrième  jusque  dans  le  |>ort  de  Palamos.  Les 
instructions  qu'il  a reçues  sont,  « de  couler  bas 
» tous  les  navires  au-dessus  de  cciit  tonneaux, 
» d’envoyer  les  autres  à Malte,  et  d'incendier  les 
<•  ports  et  rades  d'Espagne.  * Un  convoi  espagnol, 
portant  à Majorque  un  régiment  d'infanterie,  est 
arrêté  et  enlevé  par  une  croisière  anglaise.  C’est  en 
pleine  paix  que  toutes  ces  violences  s’exécutent.  Il 
semble  qu'un  cri  d'indignation  devrait  s'élever  de 
tous  les  coins  de  l'Europe,  surtout  de  ces  capitales 
si  ardentes  à exhaler  un  fler  ressentiment  pour  la 
violation  de  quelques  lieues  de  territoire  continen- 
tal; mais  pimr  l'Angleterre,  le  mépris  du  droit  des 
gens  a passe  en  privilège.  Ce  n’est  pas  sans  raison 
que  le  ministère  français  a,  par  sa  lettre  du  IS  sep- 
tembre, accusé  le  gouvernement  anglais  de  tra- 
vailler depuis  cinquante  ans  à la  deslrucUon  de 
tout  droit  public.  Pour  PAngicterre  du  moins, 
Pœuvre  est  consommée  , cl  tous  ses  attentats  sont 
admis  comme  légitimes,  parce  qu'ils  ont  pour  eux 
la  sanction  de  l’usage.  Et  celle  même  Europe  s’a- 
gite, se  soulève,  quand  la  France  se  |>crmct,  un 
seul  jour,  ce  que  pratique  chaque  jour  le  gouver- 
nement anglais  I 

Mats  par  quels  arguments  M.  Pitt  jusliflcra-l*il 
ses  procédés  envers  l'Espagne?  Ses  raisonnemciils 
ne  sont  pas  moins  dTroitlêsque  scs  actes.  Il  allègue 
d'abord  que,  comme,  d’après  le  traité  de  Saint-M- 
defonsc,  l'Espagne  était  l'alliée  de  la  France,  il 
avait  eu  dès  lors  le  droit  de  lui  déclarer  la  guerre. 
Nous  adinctlons  ce  droit;  mais  il  fallait  en  user, 
il  fallait  déclarer  la  guerre  cl  faire  une  guerre 
loyale.  Il  ne  fallait  pas  rcconiiaMrc  la  neutralité 
de  l'Espagne  et  rester  dans  des  relations  amicales 
avec  elle,  ('/est  par  excès  de  ntodéralion,  ajoute  le 
inanifeslc,  que  le  gouvernement  anglais  avait  ad- 
mis celle  neutralité;  mais  il  a voulu  connaître  ta 
quotité  du  subside  payé  par  l'Espagne  à la  France, 
et  l'Espagne  n'a  p.is  voulu  lui  donner  cette  expli- 
cation. A ce  grief  insigiiiüanl,  il  joint,  comme  il 
l'avait  fait  avec  la  France,  la  supimition  menson- 
gère de  prétendus  armements  faits  au  Ferrol  et 
dans  d'autres  ports.  C'élail,  dit-il,  l'Espagne  qui 
se  préparait  à la  guerre,  et,  pour  agir,  elle  n'al- 
tcndail  que  ses  galions;  mais  comme  ces  impu- 
tations et  d'autres  encore  ne  pouvaient  jamais  jus- 
tifler  une  attaque  imprévue  cl  par  surprise,  il  pré- 
tendait n'avoir  pas  use  de  déception  envers  l'Es- 
pagne, mais  lui  avoir  fait  connaflre  depuis  long- 
temps que,  s’il  avait  de  nouveau  à se  plaindre 
d’elle,  il  lui  ferait  la  guerre  aaits  aucune  autre 
déclaration.  Lorsqu’un  gouvernemenloseavancer, 
comme  moyen  justiticatif,  une  semblable  doctrine 
et  fonder  sur  cette  doctrine  un  vcrilable  droit, 


D*est-ce  pas  sc  jouer  avec  impudeur  du  bon  sens 
des  peuples  et  de  la  raison  publique?  Quoi!  le 
gouvernement  anglais  a pu  dire  i l'Espagne  ; Nous 
sommes  en  paix  aujourd'hui;  sur  la  foi  de  cette 
paix,  vos  vaisseaux  couvrent  les  mers,  une  hospi- 
talité réciproque  accueille  les  bâtiments  espagnols 
en  Angleterre,  les  bâtiments  anglais  en  Espagne, 
les  deux  cabinets  négocient  par  des  ambassadeurs 
accrédités  de  part  et  d'autre  ; mais  le  jour  où  je  le 
voudrai,  demain , aujourd’hui  même,  j'entends, 
sans  vous  en  prévenir,  pouvoir  saisir,  couler  bas, 
incendier,  et  sur  merci  sur  terre,  tout  bâtiment, 
toute  propriété  espagnole.  C'est  ainsi  que  M.  l'ill 
rédige  ses  manifestes! 

Celui  de  l'Espagne  n'avait  besoin  que  d'exposer 
les  faits.  Dès  les  premiers  moments  de  la  rupture 
du  traité  d'Amiens,  la  cour  do  Madrid  avait  fait 
connaître  à l’Angleterre  sa  position  à l’égard  du 
gouvernement  français,  et  robligalion  où  elle  était 
de  payer  k ce  gouvernement  un  subside  pécuniaire 
en  échange  des  troupes  et  des  navires  qu'elle  eût 
dû  lui  fournir.  L'Angleterre  était  libre  d'admcltre 
on  de  rejeter  cet  étal  de  choses.  Elle  l’avait  admis. 
La  paix  subsistait  donc  entre  les  deux  puissances. 
Rien  n'annonçait  qu'elle  dût  être  troublée.  Un  am- 
bassadeurd'Espagne,  M.  d’Anduaga,  résidait  à Lon- 
dres, où  il  avait  dos  comoiunications  fréquentes 
avec  le  cabinet  britannique;  un  chargé  d’alTaircs 
d’Angleterre.  M.  Frère,  résidait  à Madrid,  c4  même 
il  n'en  partira  que  le  1 i novembre.  Des  bâtiments 
anglais  de  commerce  étaient  en  assez  grand  nom- 
bre dans  les  ports  d’Espagne.  Les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  recevaient  eux-méraes  des  secours. 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstanres,  dont 
une  seule  suffirait  pour  constater  l'étal  de  paix  te 
plus  solennel,  que  les  frégates  espagnoles  sont  atta- 
quées. prises  et  conduites  en  Angleterre;  c'est  des 
rades  amies  de  l'Espagne  que  sortent  même  quel- 
ques-uns des  bâtiments  qui  vont,  à la  vue  de  ces 
mêmes  rades,  enlever  ou  détruire  tout  ce  qui  est 
propriété  espagnole. 

Quuiqu'en  Anglclcrre  une  partie  de  la  popula- 
tion, dcinoralisi'c  par  M.  Pitt,  s'attachât  aux  pn>- 
fits  seuls  de  la  rupture  avec  l'Espagne,  un  sen- 
Ümenl  d'honneur  souleva  dans  le  parlement  de 
généreuses  accusations  contre  de  si  cruels  altcn- 
lals.  Le  ministère,  pour  sc  disculper,  renvoya  la 
même  imputation  à une  partie  de  scs  accusateurs 
qui,  étant  membres  de  l'avant  dernière  adminis- 
tration, avaient  aussi  participé  à des  mesures  con- 
traires à ce  droit  des  gens,  dont  ils  étaient  mainte- 
nant les  défenseurs.  La  récrimination  était  juste 
au  moins  jusqu'à  un  certain  degré.  Lord  Grenvîlle, 
à qui  le  reproche  s’adressait  particulièrement,  pré- 
tendit avec  raison  qu'il  y avait  une  grande  dilTé- 
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rence  entre  un  embargo  rois  sur  des  bOtirocnls 
stationnés  dans  les  ports,  cl  une  attaque  de  vive 
force  en  pleine  mer.  « Arrêter  un  navire,  vous  pou- 
n ver  le  relâcher.  Séquestrez , saisissez  la  cargai- 
» son,  vous  pourrez  indemniser  le  propriétaire. 
X Détenez,  emprisonnez  l'équipage,  les  portes  du 
» cachot  peuvent  s’ouvrir.  Mais  pour  un  navire  in- 
)i  cendié,  coulé  bas,  quel  remède?  Qui  retirera  du 
» sein  de  la  mer  les  cadavres  de  trois  cents  victimes 
» assassinées  en  pleine  paix,  et  saura  les  rendre  â 
» la  vie?...  Les  Français  nous  appellent  une  nation 
X mercantile,  ils  prétendent  que  la  soif  de  l'or  est 
X notre  unique  passion.  N'ont-ils  pas  droit  d’attri- 
:t  bucr  cette  violence  à notre  avidité  pour  les  pias- 
X très  espagnoles?  Ah  ! plutôt  avoir  payé  dix  fois 
X la  valeur  de  ces  piastres  fatales  et  n'avoir  pas  en- 
U taché  l’honneur  anglais  d'une  telle  souillure!  >• 
Le  ministère  fut  mal  défendu.  Ses  partisans  eux- 
mémes  étaient  forcés  de  reconnaître  qu'il  avait 
joint  l'imprévoyance  au  crime  ; que  du  moins  en 
aduptanl  un  système  de  conduite  aussi  contraire 
à tous  les  droits  reçus,  il  aurait  dù  envoyer,  contre 
le  convoi  espagnol , des  forces  assez  considérables 
pour  que  la  résistance  eût  été  in>possihle,  cl  que  le 
sang  n'eùl  pas  coulé  pendant  la  présence  des  am- 
bassadeurs respectifs  à Madrid  et  à Londres. 

Après  de  semblables  faits,  est-il  besoin  de  retra- 
cer les  violences  isolées  que  la  marine  anglaise  sc 
permettait  à l'égard  de  toutes  les  puissances  cl 
même  des  premières  puissances  de  l'Europe?  A 
peine  la  paix  d'Amiens  était  rompue,  que  partout 
avait  éclaté  le  mépris  de  l’Angleterre  pour  les  pa- 
villons neutres.  Une  croisière  établie  devant  les 
Dardanelles  arrêtait  tous  les  bâtiments  chargés  de 
blé,  pour  les  envoyer  à Malte,  et  dans  ce  nombre  il 
SC  trouva  des  bâtiments  autrichiens  et  des  bâti- 
ments russes.  Dans  le  golfe  Adriatique , des  excès 
de  tout  genre  se  commettaient  contre  la  neutralité 
de  l'Autriche,  et  la  cour  de  Vienne,  au  lieu  de  faire 
respecter  l'indépendance  de  son  pavillon  et  la  sû- 
reté de  scs  eûtes,  payait  une  indemnité  pour  des 
barques  italiennes  illégalement  vendues  à Venise 
par  les  Anglais.  Dans  le  port  de  Naples,  le  com- 
mandant d’une  corvette  anglaise  faisait  exécuter 
une  visite  sur  des  bâtiments  hollandais,  en  allé- 
guant qu'on  y avait  donné  asile  à des  prisonniers 
français  déserteurs  de  son  bord.  Sur  les  eûtes  des 
États-Unis  d'Amérique,  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  maltraitaient  des  bâtiments  américains  et 
exerçaient  h presse  sur  leurs  équipages.  Un  cor- 
saire anglais  allait  enlever  un  bâtiment  hollandais 
jusque  dans  un  port  du  Danemark;  et  sous  le  pré- 

' On  doit  se  «oiivcnir  qu'il  fout  toujours  distinguer  le 
fait  de  la  violation  du  territoire  badois,  seule  question 


texte  du  blocus  des  ports  de  France  et  de  Hollande, 
ainsi  que  de  l'embouchure  de  l’Elbe  et  du  Weser, 
les  bâtiments  neutres  étaient  arrêtés,  et  particu- 
lièrement les  bâtiments  danois,  soit  en  pleine  mer, 
soit  sur  les  eûtes,  comme  ayant  contrevenu  à ce 
blocus  nominal  et  sans  réalité.  Toutes  ces  violen- 
ces commises  sur  l'Océan,  qui  est  le  domaine  com- 
mun des  nations,  et  même  dans  les  ports  de  plu- 
sieurs Étals  neutres,  n'étaicnt  clies  donc  pas  des 
violations  du  droit  des  gens,  des  violations  de  terri- 
toire aussi  coupables  et  plus  coupables  même  que 
l’excursion  ' momentanée  d’un  détachement  fran- 
çais à quelques  lieues  de  la  frontière  de  France? 
Cependant  l'arrestation  des  bâtiments  neutres  était, 
en  Angleterre,  suivie  d'une  condamnation  prompte. 
Les  premiers  bâtiments  condamnés  furent  des  bâ- 
timents danois  prévenus  d'avoir  enfreint  le  blocus 
de  l’Elbe.  Il  y avait,  entre  le  tribunal  de  l’amirauté 
et  les  tribunaux  à l'usage  des  partis  dans  les  révo- 
lutions, un  point  déplorable  de  conformité.  Le 
principe  de  la  loi  étant  inique,  les  juges  pronon- 
çaient des  sentences  iniques,  en  sûreté  de  con- 
science. Toutes  les  rigueurs  de  l’application  étaient 
pour  les  peuples  dont  rAnglctcrre  ne  pouvait  faire 
ni  <les  alliés  ni  des  mercenaires.  Elle  n’avait  pas 
même  dans  le  conimencemen  l épargné  le  commerce 
de  l’Autriche  cl  de  la  Russie.  Elle  s’adoucit  pour 
ces  puissances  au  moment  où  elle  reprit  l'espoir  de 
les  ramener  à une  coalition  contre  le  gouvernement 
français. 

S'il  y avait  eu  quelque  sincérité  dans  les  fastueu- 
ses démonstrations  faites  par  les  cabinets  de  Pé- 
tersbourg  cl  de  Stockholm,  de  leur  tendre  intérêt 
pour  le  maintien  des  droits  des  nations,  était-ce  à 
la  suite  de  tant  d'actes  inexcusables  et  surtout  de 
l’attcnlat  contre  l’Espagne  que  ces  cabinets  si  scru- 
puleux devaient  fortiGcr  leurs  rapports  avec  l'An- 
gleterre et  s'unir  plus  intimement  à cette  puis- 
sance? C’est  avec  le  sang  espagnol  que  M.  Pilt  a 
signé  le  subside  accorde  au  roi  de  Suède  et  les  pro- 
positions de  subsides  faites  à la  Russie.  Depuis  son 
retour  à la  direction  des  affaires,  M.  Pitl  n'a  pas 
interrompu  un  seul  jour  scs  excitations  auprès  des 
grandes  puissances  européennes  pour  les  armer 
contre  le  gouvernement  français.  En  général,  il  y 
trouve  des  dispositions  qui  répondent  aux  siennes. 
On  est  aisément  d’accord  dans  le  projet  de  mar- 
cher encore  une  fois  contre  la  France.  Il  n'y  a de 
dissentiment  que  sur  l'époque.  L’Angleterre  ef- 
frayée, plus  qu'elle  ne  le  dit,  de  la  menace  d'une 
invasion,  voudrait  sonner  la  charge  à l'instant 
même  pour  une  coalition  nouvelle.  La  Russie  sem- 

qiii  regardil  le»  piiiss.vncc»  clrnngèrc*,  «le  l’événement 
qui  en  fut  l.v  «iiilc. 
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ble  ne  pas  répugner  à un  niouTcmenl  prochain.  . 
L'Aulriche  temporise.  Une  année  et  nicinc  plus  lui  ! 
serait  nécessaire  encore  pour  avoir  réparé  toutes  ! 
ses  pertes  précédentes.  La  Porte  Ottomane  est  déjà  . 
dans  les  filets  de  l’Angleterre.  Les  intrigues  réu- 
nies des  cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbourg 
sont  parvenues  à empêcher  le  divan  de  reconnaître 
l’/:mpcrcur  des  Français. L'ambassadeur  de  France, 
le  général  Brune,  a quitté  Constantinople,  et  le  ca- 
binet ottoman,  entraîné  loin  de  ses  vrais  intérêts, 
a renouvelé  son  alliance  avec  la  Russie.  Le  présent  ' 
est  calme  encore,  mais  c’est  le  calme  qui  précède  ' 
les  tempêtes.  Si,  à l’exception  de  la  prise  de  Suri- 
nam et  de  rcniévement  des  frégates  espagnoles, 
l’année  1801  a été  improductive  pour  l’Angleterre, 
l’année  qui  va  suivre  lui  offre  de  plus  belles  espé- 
rances. Les  deux  premières  puissances  du  conti-  ' 
nent  vont  prodiguer  le  sang  de  leurs  peuples  pour 
lui  assurer  le  droit  de  régner  exclusivement  sur 
les  mers  et  de  se  jouer  de  tous  les  droits  des  na- 
tions comme  de  la  foi  des  traités. 

Mais  CCS  éléments  de  guerre,  que  M.  Pitt  trouve 


disposés  d’avance,  ne  sont-ils  pas  l’ouvrage  des  fau- 
tes de  Napoléon  ? Le  principe  n’en  est-il  pas  dans 
sa  conduite  arbitraire  et  violente?  Ici  je  reconnais 
sans  peine  toutes  scs  fautes.  Oui,  c’est  une  faute, 
dont  les  suites  sont  un  crime,  que  la  violation  du 
territoire  de  Bade;  c’est  une  faute  que  la  pénétrante 
allusion  renfermée  dans  sa  première  réponse  à la 
Russie;  c’est  une  faute  que  l’amertume  de  ses  sar- 
casmes contre  le  roi  de  Suède;  mais  ce  sont  des 
fautes  en  ce  sens  qu’il  eût  été  plus  honorable  pour 
Napoléon  de  s’en  abstenir.  D'ailleurs  ces  fautes, 
prétexte  de  débats,  n’en  étaient  pas  le  véritable 
sujet.  Lorsque  l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Suède  ont  ordonné  le  deuil  à leur  cour  et  à leurs 
ambassades  pour  la  mort  du  duc  d’Enghien,  ils  ont, 
de  fait,  déclaré  la  guerre  à Napoléon.  La  fierté  of- 
fensante de  scs  répliques  n’a  fait  qu’avancer  l'heure 
de  l’action  et  précipiter  la  guerre,  mais  ses  succès 
tiendront  en  partie  à ce  que  la  guerre  aura  été  pré- 
cipitée. Il  est  donc  plus  que  douteux  que  les  fau- 
tes qui  lui  sont  reprochées,  nuisibles  pour  sa  gloire, 
l’aient  été  pour  sa  politique  et  pour  sa  fortune. 
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Comme,  pour  donner  une  idée  exacte  des  tra- 
vaux sans  nombre  auxquels  se  livre  le  chef  d’un 
grand  empire,  l'historien  est  obligé  de  suivre  sé- 
parément chacune  de  ses  opérations,  le  tableau 
qu'il  présente  perd  nécessairement  en  grandeur 
ce  qu’il  gagne  en  clarté,  ou  plutôt  ce  n'est  plus  un 
tableau  unique,  c’est  une  suite  de  tableaux  déta- 
chés dont  il  Faut  que  l'imagination  du  lecteur  ré- 
tablisse l'ensemble  par  le  souvenir  de  leur  simul- 
tanéité. Cet  inconvénient  n'est  nulle  part  aussi 
diflicile  à éviter  qu'à  l'égard  d'un  homme  qui  a 
fait  marcher  de  pair  le  plus  de  projets  et  d’entre- 
prises, qui  a embrassé  le  plus  d'objets  à la  fois 
et  dans  les  proportions  les  plus  étendues;  d'un 
homme,  dont  l'esprit  vif  et  précis  passe  sans  cfTort 
d’une  question  à une  autre,  tout  entier  à la  ques- 
tion présente,  oubliant  celle  qui  l’a  précédée, 
comme  si  elle  n'existait  pas,  et,  après  de  nombreu- 
ses divagations  sur  diverses  matières,  reprenant  au 
même  point  le  sujet  qu'il  avait  quitté,  comme  si, 
dans  l’intervalle,  il  ne  s’y  était  interposé  aucune 
idée  étrangère.  Toutes  les  négociations  que  nous 
venons  d’exposer  successivement,  les  mesures  d'or- 
dre constitutionnel  ou  législatif  dont  nous  avons 

■ On  disait  à Gusiave-Wasa  que  son  couronnement 
ciait  une  cérémonie  absolument  nécessaire  pour  consa- 
rrer  sa  royauté  et  même  pour  faire  perdre  à ses  envieux 


vu  l'application , les  préparatifs  militaires  et  ma- 
ritimes que  nous  avons  déjà  indiqués  ou  que  tious 
indiquerons  bientôt,  toute  cette  masse  de  desseins 
en  exécution,  de  faits  commencés  ou  accomplis, 
est  de  la  même  date,  appartient  aux  mêmes  mois, 
aux  mêmes  jours,  et  peut-être  la  même  heure  a 
promené,  sur  ces  desseins,  ces  questions  et  ces 
faits,  la  pensée  rapide  de  Napoléon. 

Aux  négociations  diverses  déjà  rapportées , une 
autre  se  joignait  encore,  qui,  probablement  à scs 
yeux,  n'était  pas  l’une  des  moins  importantes  alors, 
une  négociation  avec  la  cour  de  Rome.  Napoléon 
venait  d'être  élevé  à l'empire.  Un  assentiment,  tel 
que  n'en  vit  jamais  aucun  fondateur  de  dynastie, 
environnait  le  berceau  de  la  sienne;  jamais  prince 
nouveau  ne  s'assit  sur  un  pavois  orné  de  tant  de 
lauriers;  jamais  d'autre  consécration  ne  fut  moins 
nécessaire.  Sa  politique  plus  exigeante  en  réclame 
cependantune  ' de  plus,  la  considération  religieuse. 
Il  connaît  ce  qui  frappe  l’imagination  des  peuples, 
ce  qui  agit  sur  les  esprits,  même  à leur  insu,  même 
malgré  eux  ; mais,  s'il  admet  l’intervention  de  l'É- 
glise dans  son  couronnement,  il  ne  peut  admettre, 
pour  agent  de  cette  intervention,  que  le  chef  même 

ei  à ses  ennemis  secrels  l'espérance  qu’il  pût  jamais  ar- 
river aucun  changement  dans  sa  fortune. 

VravoT. 
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(le  régtis«.  Le  ministère  du  niètropolilain  de 
Rheiins  peut  suflire  à des  héritiers  qui  se  sucré* 
dont  dans  une  ramille  établie;  il  faut,  selon  lui.  à 
une  race  nouvelle,  un  sceau  extraordinaire  apposé 
par  les  mains  qui  communiquent  de  plus  près 
avec  le  ciel.  Au  moment  tnéinc  où  Napoléon  va 
être  proclamé  empereur,  des  communications  con- 
fidentielles ont  été  ouvertesavcc  le  sainl-siége  pour 
engager  le  souverain  pontife  à ce  grand  acte  de 
condescendance. 

Les  premières  paroles  en  ont  été  portées  au  car- 
dinal (!aprara  , légat  du  saint -siège  à Paris;  et, 
soit  inadvertance  du  ministère  français,  suit  cal- 
cul de  sa  part  pour  rendre  la  négociation  plus  fa- 
cile, sauf  à itiodifier  ensuite  ses  premières  proposi- 
tions, soit  inexactitude  du  cardinal-légat  à rendre 
les  expressions  mêmes  de  ta  deinande  française,  le 
saint-père  avait  été  originairement  invité  à se  ren- 
(Irccn  France  pour  sacrer  et  coMronner  rempercur 
Napoléon.  Avant  de  prendre  un  parti  à Hume  sur 
cette  iiivilatiuii,  on  sc  hâta  d'en  saisir  les  termes 
les  plus  favorables  aux  prétentions  romaines,  et  d\v 
attacher  l'idée  que  Sa  Sainteté  exécuterait  le  sacre 
cl  le  couronnement. 

Cependant,  sur  une  demande  si  grave,  le  saint- 
père  ne  pouvait  pas  sc  décider  seul.  Un  consistoire 
fut  aussitôt  assemblé.  Sur  vingt  cardinaux  * alors 
présents  à Rome,  dont  sc  composa  le  conseil,  cinq 
votes  furent  négatifs.  Le  refus  de  cinq  cardinaux 
fut  péremptoire,  absolu  et  invincible.  Quinze  votes 
furent  anirmatifs,  mais  avec  des  Gonüitions.  ]*our 
fournir  au  saint  père  un  motif  valable  de  s'éloigner 
de  la  capitale  du  monde  chrétien,  l'empereur  Na- 
poléon , indépendamment  du  désir  ü’èlrc  sacré  et 
couromié  par  le  souverain  ponlifc.  devait  exprimer 
le  VŒU  que  Sa  Sainteté  pût,  par  clie-méme  et  sur 
les  lieux,  traiter  les  affaires  qui  intéressaient  le 
bien  de  la  religion  dans  l'empire  français.  11  assu- 
rait Sa  Sainteté  qu'elle  serait  écoutée  avec  faveur 
lorsqu'elle  prouverait  irrèsistihlcmenl  qu'il  y a 
quelques  articles  des  lois  organiques  qui  outre-pas- 
sent  les  libertés  de  l’Église  gallicane.  Les  articles 
suivants  avaient  pour  objet  l'entière  observance 
des  honneurs  dus  au  pontificat,  la  faculté  pour  le 
saint-père  de  recevoir  avec  le  même  empressement 
tous  les  evéques  français  de  quelque  bord  qu’itê 
fussent,  c'est-à-dire, ceux  qui  avaient  rejeté  comme 
ceux  qui  avaient  accepté  la  constitution  civile  du 
clergé,  décrétée  par  l'assemblée  ronsliluanlc,  enfin 
le  désir  du  pape  de  remettre  son  départ  de  Rome, 
a la  rinfrescata,  au  commencement  de  l'automne. 

Ces  conditions  qui  d'ailleurs  n'avaient  rien  d'in- 
admissible, sauf  quelque  modification  légère  dans 

‘ Leiircde  Rome,  <lu  10  juin. 


I la  rédaction,  suffiraient  seules  pour  démontrer  que 
la  cour  de  Rome  est  toujours  fidèle  à son  même 
esprit,  et  que  les  plus  grands  changements  surve- 
nus dans  le  reste  du  monde,  n’en  apportent  aucun 
’ à scs  prétentions  cl  à scs  doctrines  ; mais  ces  diffi- 
cultés ne  furent  pas  les  seules  que  l’un  eut  à vain- 
cre. Lorsquecespremièresrésolutions  furentadup- 
tées  dans  le  conseil  des  cardinaux,  on  ne  connais- 
sait pas  encore  à Rome  le  texte  du  serment  que 
l’empereur  devait  prêter.  La  lecture  de  ce  serment 
fil  une  profonde  impression  sur  le  saint-père;  il 
crut  y voir  des  promesses  injurieuses  à fa  piété 
d'un  monarque  catholique,  désespérantes  pour  l'É- 
glise et  contraires  à scs  maximes.  Nouveau  consis- 
toire, nouvel  examen.  Deux  propositions  furent 
jugées  malsonnantes,  savoir  : rengagcriicnt  pris 
par  l'empereur  de  respecter  et  faire  respecter  « les 
n lois  du  concordat;  » de  respecter  et  faire  respecter 
n la  liberté  des  cultes,  h La  question  parut  être  tout 
entière  remise  en  problème.  On  allégua  des  raisons 
négligées  d'abord.  On  parla  de  la  faible  santé  du 
saint-père,  des  affaires  importantes  qui  rendaient 
nécessaires  sa  présence  à Rome.  On  rappelait  que 
le  voyage  de  Pie  VI  à Vienne  n'avait  pas  eu  un  ré- 
sultat favorable  aux  intérêts  de  la  religion.  11  était 
à craindre  que  la  preuve  extraordinaire  de  défé- 
rence qui  serait  donnée  par  Sa  Sainteté  à l’empe- 
reur Napoléon,  ne  causât  du  mécontentement  à 
plusieurs  autres  puissances.  Ailleurs  la  demande 
du  gouvernement  français  était  d'une  nature  toute 
nouvelle.  Les  exemples  des  papes  Zacharie  et 
Étienne  ne  pouvaient  même  pas  être  invoqués.  Za- 
charie n'était  pas  venu  en  France  pour  sacrer  Pépin, 
qui  déjà  avait  été  sacré  par  saint  Roniface,  arche- 
vêque de  Mayence.  Ce  n'était  point  non  plus  pour 
sacrer  ce  même  prince  que  le  pape  Étienne  111, 
successeur  de  Zacharie,  s'etait  rendu  à sa  cour, 
mais  pour  implorer  son  appui  contre  Aslolphe,  roi 
des  lA>mbards.  Seulement  Pépin  profita  de  la  cir- 
constance pour  se  faire  de  nouveau  sacrer  et  cou- 
ronner par  lui.  Le  couronnement  de  S.  M.  l'empe- 
reur  serait  donc  te  premier  * en  ce  genre. 

Il  était  visible  que  toutes  ces  objections  n'élaienl 
élevées  que  pour  donner  plus  de  prix  à la  complai- 
sance du  saint-père.  Après  avoir  montré  la  diffi- 
culté, on  se  prêta  aux  moyens  de  la  faire  disparaî- 
tre. Sur  les  deux  propositions  du  serment  impérial 
dont  on  était  blessé,  on  ne  voulait  que  des  expli- 
cations que  l'on  tiendrait  aisément  pour  satisfai- 
santes. Il  devrait  être  entendu  que  U promesse  de 
respecter  et  faire  respecter  les  lois  du  concordai 
portail  uniquement  sur  le  concordat  proprement 
dit,  et  non  sur  la  loi  organique  qui  en  avait  accom- 

* Dépêche  du  dhjuio. 
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pogné  la  publication.  Relativement  à la  liberté  dêt  | 
CMlUê,  le  serment  devait  ne  lier  l'empereur  qu'à  { 
la  tolérance  civile,  distinction  assez  difliciie  à com- 
prendre, puisqu'on  reconnaissait  que,  par  son  ser- 
ment, l'empereur  était  tenu  à proléger  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes  autorisés  dans  l'État. 

Quoi  qu'il  en  pût  être  de  ces  subtilités  romaines 
dont  le  débat  remplit  les  mois  de  juillet  et  d’aoüt, 

H restait  toujours  un  point  sur  lequel  on  avait  (le 
la  peine  à se  mettre  d’accord.  C'était,  comme  je 
t'ai  dit,  ou  une  faute  du  ministère  français  ou  une 
amorce  offerte  au  saint -siège,  que  d'avoir,  dans 
les  premières  insinuations,  parlé  du  sacre  et  du 
couronnement  de  l'empereur  par  Sa  Sainteté.  Ix>rs* 
qu’on  avait  vu  à Paris  que  la  cour  de  Rome  avait 
pris  à la  lettre  le  mot  de  couronnement,  on  avait 
fait  entendre  au  cardinal-légal  que  le  pape  sacre- 
rait l’empereur,  mais  sans  lui  mettre  la  couronne 
sur  la  tète,  k Rome  on  demandait  à l'ambassadeur 
de  France,  le  cardinal  Fesefa,  de  concilier  cetlc 
dernière  déclaration  avec  la  première.  Celui-ci  se  i 
contenta  de  répondre  qu'en  France  on  entendait 
que  Sa  Sainteté  ne  ferait  point  le  couronnement 
civil.  Celte  cxplicaiion  ne  satisfaisait  point  losainl- 
siége.  On  parut  croire  ou  on  affecta  de  croire  qu'il 
y avait  deux  sortes  de  couronnements  projetés,  et, 
parlant  de  cette  hypothèse,  le  ministère  pontifical 
témoignait  que  « le  saint-père  étant  invité  à se 
w rendre  à Paris  pbur  placer  de  m mat'n  ^ la  cou- 
» ronne  impériale  sur  la  tête  auguste  de  Sa  Ma- 
lt Jesté,  il  ne  croyait  convenable  d'aucune  manière 
« que  cette  cérémonie  pût  être  exécutée  par  une 
••  autre  main  pendant  le  séjour  de  Sa  Sainteté  à 
N Paria,  quel  que  fdt  le  litre  de  la  personne  qui  en 

serait  chargée.  * — Assurément  on  comprenait 
très-bien  quelle  était  l'intention  de  l'empereur  sur 
ce  point;  on  élevait  des  obstacles,  pour  avoir  à faire 
des  concessions  de  plos. 

I.a  cour  de  Roora  n'avait  pas  osé  faire,  du  voyage 
de  Sa  Sainteté  en  France,  une  question  d'ordre 
tout  à fait  temporel.  Ménager  la  catholicité  tout 
entière,  mettre  en  sôrelé  la  eonscience  du  pape,  tel- 
les avaient  été  les  allégations  sur  lesquelles  avait 
roulé  le  débat  officiel;  mais  on  s'élail  réservé  à 
introduire  plus  tard  dans  la  discussion  certaines 
demandes  qui  eussent  pu  contribuer  beaucoup  à 
rocUrc  la  conscience  du  saint -père  en  sdrelé.  I>a 

' L>cltre  du  cardioal  Gooulvi,  du  30  août. 

* « Trois  provinces  pour  uo  voyage  à Paris,  dit  l'au- 

* leur  des  Quùtrv  Concordatê,  certes,  ce  n'étaient  point 

• des  pas  perdus.  • Célaient  donc  des  pas  perdus,  car, 
noo-seulemeot  Napoléon  D’avait  point  promis  ces  trois 
provioees,  mais  la  cour  de  Rome  ne  1rs  avait  pas  deman- 
dées. Céuiil  un  bruit  publie  ; ce  bruit  était  faux. 
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prévoyance  du  premier  consul  ne  fut  pas  en  dé- 
faut, et  on  ne  dissimula  pas  le  déplaisir  qu'on 
éprouva  en  voyant  ces  demandes  ^ rendues  à peu 
près  impossibles  par  un  article  du  Moniteur  sur 
le  maintien  de  rintégralilc  de  la  république  ita- 
lienne. Sans  articuler  alors  aucune  prétentiun  no- 
minative, on  revenait  souvent  avec  chagrin  sur 
CCI  article  du  Moniteur,  qui  semblait  avoir  eu 
pour  objet  u de  ne  pas  même  laisser  d'espoir  à Sa 
n Sainteté,  n 

Au  milieu  de  ces  pourparlers,  la  question  prin- 
cipale était  résolue  de  fait.  Il  fut  convenu  que 
l'empereur  écrirait  au  saint -père,  et  l'on  convint 
même,  sinon  des  termes,  du  moins  du  sens  dans 
lequel  sa  lettre  serait  conçue.  L'empereur  écrivit 
cette  lettre  de  Mayence  le  13  septembre,  et  Ia  fil 
porter  au  pape  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le 
général  Caffarelli  v Très -Saint -Père,  disait-il, 
n l'heureux  effet  qu'éprouvent  la  morale  et  te  ca- 
<•  ractère  de  mon  peuple  par  le  rétablissement  de 
» la  religion  chrétienne , me  porte  à prier  Votre 
» Sainteté  de  me  donner  une  nouvelle  prouve  de 
» rintérél  qu'elle  prend  à ma  destinée  et  à celle 
» de  cette  grande  nation,  dans  une  des  circonstan- 

* ces  les  plos  importantes  qu'offrent  les  annales 

■ du  monde.  Je  la  prie  de  venir  donner,  au  plus 

■ éminent  degré,  le  caractère  de  la  religion  à la 
» cérémonie  dm  $acre  et  du  couronnement  du  pre- 
» mier  empereur  des  Français.  Celte  cérémonie 

! ■ acquerra  un  nouveau  lustre,  lorsqu'elle  sera  faite 
X par  Votre  Sainteté  elle -même;  elle  attirera  sur 
» nous  et  sur  nos  peuples  les  bénédictions  de  Dieu. 

* dont  les  décrets  règlent  à sa  volonté  le  sort  dcL 
» empires  et  des  familles.  Votre  Sainteté  connaît 
a les  sentiments  affectueux  que  je  lui  porte  depuis 

■ longtemps...  » Ainsi,  pour  donner  une  sorte  de 
satisfaction  à la  cour  de  Rome,  Napoléon  avait  fait 
entrer,  dans  son  invitation , les  mots  de  sacre  cl 
de  couronnement,  mais  ils  y étaient  placés  do  ma- 
nière à ne  pouvoir  former,  pour  le  saint-père,  un 
titre  à vouloir  s’arroger  l'apposition  delà  couronne. 

La  réponse  du  saint-père  annonça  son  prochain 
départ  pour  la  France.  Il  donnait  au  premier  em- 
pereur des  Français  celtegrandc  preuve  d’affection, 
par  reconnaisunce  pour  le  passé , par  espérance 
pour  l’avenir.  Elle  était  le  prix  des  services  que 
Bonaparte,  général  ou  consul,  avait  rendus  à la  re- 

* M.  de  Bourrienoe  dit , tome  VI,  page  904,  que  le 
tê^ur  de  l'empereur  è Mayeoce  fut  marqué  par  sa  pre- 
mière inilative  de  négoeiation  avec  te  $ainl-»iége,  et 
que  ce  fut  le  général  Caffarelli  qu'il  chargea  de  eetie 
DégociaiioD.  On  voit  à quoi  te  réduUit  la  mÎMiuti  de  ce 
général. 
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ligion  ; le  prix  anticipé  que,  dans  une  position  plus 
élevée,  Bonaparte  empereur  lui  rendrait  encore. 
Ainsi  le  déclara  le  saint -père  dans  une  allocution 
qu’il  adressa  aux  cardinaux,  avant  de  quitter  la 
capitale  du  catholicisme  pour  se  rendre  dans  la 
capitale  de  l'Europe.  Les  exemples  de  ses  prédé- 
cesseurs faisaient  plus  que  justiOer  sa  conduite, 
et,  en  réalité,  dans  la  circonstance  nouvelle,  la 
justification  n'était  nullement  nécessaire.  Quand 
Etienne  III  versait  l’huile  sainte  sur  le  front  de 
Pépin,  le  prince  légitime  était  encore  prisonnier  de 
l'usurpateur  qui  le  remplaçait.  La  chute  des  Bour- 
hoiis  n’était  point  l’ouvrage  de  Bonaparte;  entre 
eux  et  lui , avait  coulé  un  torrent  fougueux  qui 
avait  séparé  les  Bourbons  de  la  France.  Il  n’avait 
trouvé  qu’un  trône  vacant,  que  la  place  vacante 
d’un  trône.  Ce  trône  qu’il  n’a  pas  renversé  et  qu'il 
relève,  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  le  relever 
pour  tout  autre  que  pour  lui  - même.  Le  chef  de 
l’Église  a pu  le  reconnaître  sans  manquer  à aucun 
devoir;  il  a dû  le  reconnaître  dans  l’intérét  de  l'É- 
glise, comme  dans  l’intérêt  de  la  France. 

Ce  que  la  cour  de  Rome  n’avait  osé  demander, 
comme  condition  du  voyage  du  saint -père  à Pa- 
ris, elle  jugea  qu’elle  pouvait  plus  décemment,  le 
voyage  une  fois  consommé , le  réclamer  comme 
récompense.  Un  long  mémoire  fut  remis  au  gou- 
vernement français , dans  lequel  étaient  exposées 
toutes  les  perles  que  cette  cour  avait  faites  depuis 
le  milieu  du  sièele  dernier.  C’était  de  l’empereur 
des  Français  qu’elle  aimait  à en  attendre  la  répa- 
ration. L’empereur  ne  voulut  pas  bercer  le  saint- 
siège  d’espérances  qui  seraient  trompées.  Apres 
avoir  témoigné  au  saint- père  combien  il  serait 
heureux  de  contribuer  à augmenter  les  avantages 
de  son  existence  temporelle,  il  lui  avouait  fran- 
chement l’impossibilité  où  il  était  de  satisfaire  à 
une  demande  qui  n’eùt  pu  s’aceomplir  qu’aux  dé- 
pens de  la  France,  ou  de  la  république  italienne. 

« La  France,  répondait  > Napoléon,  a bien  ebère- 
» ment  acheté  la  puissance  dont  elle  jouit.  Il  n'est 
» pas  en  notre  pouvoir  de  rien  retrancher  à un 
» empire  qui  est  le  prix  de  dix  années  de  guerres 
Il  sanglantes...  Il  nous  est  moins  (>ermis  encore  de 
» diminuer  le  territoire  d’un  État  étranger  qui,  en 
n nous  conGant  le  soin  de  le  gouverner,  nous  a im- 
» posé  le  devoir  de  le  protéger , et  ne  nous  a pas 
» donné  le  droit  de  diminuer  le  territoire  qu’il  pos- 
n sédait,  quand  noos  nous  sommes  chargés  de  ses 
n destinées.  L’empereur  est  persuadé  que  le  saint- 
* père,  en  lui  présentant  scs  réclamations,  n'a  été 
n excité  par  aucun  motif  d’intérêt;  son  âme  pure 
« n'est  remplie  que  de  saints  désirs  et  de  senti- 
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» ments  élevés  au-dessus  de  toute  considération 
» humaine...  » Peut-être  la  cour  de  Rome  se  re- 
pentit-elle de  sa  facilité  dans  la  négociation  du  cou- 
ronnement; mais  on  doit  reconnaître  que,  si  elle  se 
trouva  dupe,  elle  fut  dupe  de  scs  propres  illusions. 
L'empereur  n’avait  rien  fait  pour  la  surprendre; 
il  ne  lui  avait  donné  aucune  promesse,  ni  laissé 
entrevoir  aucun  avantage  territorial  ; il  était  ainsi 
à l’abri  de  tout  reproche  fondé  de  sa  part.  Il  avait 
au  contraire  manifesté  d’une  manière  éclatante 
qu’il  n’entendait  pas  acheter  le  consentement  du 
saint-père  par  l’ombre  même  d’un  sacriGce. 

Quoique  le  rétablissement  du  culte  catholique 
en  France  ne  datât  encore  que  de  deux  années , 
déjà  l'esprit  ultramontain  cherchait  à s’y  intro- 
duire par  la  formation  de  sociétés  essentiellement 
dépendantes  du  saint -siège.  Sans  s’inquiéter  du 
ressentiment  que  pourrait  en  éprouver  la  cour  de 
Rome  dans  un  moment  où  il  lui  demandait  une 
marque  de  bienveillance,  Napoléon  jugea  qu’il 
fallait  étouiïcr,  à sa  naissance,  un  germe  capble 
de  produire  bientôt  des  divisions  dans  l’intérieur. 
Un  décret  du  22  juin  ordonna  la  dissolution  immé- 
diate a de  l’agrégation  ou  association  connue  sous 
> les  noms  de  Pères  de  la  Foi  et  d’adorateurs  de 
» Jésus,  ou  Paccanaristes,  établicù  Vélay,à  Amiens 
<•  et  dans  quelques  autres  villes  de  l’empire.  Il  or- 
» donnait  également  la  dissolution  de  toutes  au- 
» très  agrégations  ou  associatîons  formées  sous 
n prétexte  de  religion,  et  non  autorisées.  » Le  mal 
que  de  pareilles  associations  feront  un  jour  à la 
France,  n’attestera  que  trop  la  justesse  de  la  pré- 
voyance de  Napoléon. 

Il  eût  été  facile  à l’eropcrcur  d’épargner  à la 
cour  de  Rome  cette  cause  anticipée  de  méconten- 
tement contre  lui , en  tolérant  ces  congrégations 
quelques  mois  de  plus.  Une  hypocrisie,  même  de 
peu  de  mois,  sur  une  telle  question,  lui  répugne. 
Son  décret  du  22  juin,  au  milieu  de  sa  négociation 
avec  le  saint-siège,  est  encore  un  de  ces  traits  qui 
constatent  que , pour  lui , l’intérêt  de  la  France 
passait  avant  tout  autre,  relatif,  soit  à sa  personne, 
soit  à sa  famille.  Cette  année  seule  en  a offert  plu- 
sieurs exemples  que  j’ai  indiqués,  mais  qu’il  est  de 
la  justice  de  réunir. 

Napoléon  traite  d’une  alliance  avec  la  Prusse. 
C’est  dans  le  mois  de  mars,  c’est  dans  le  temps  des 
conspirations  et  de  scs  dangers,  qu’il  tient  le  plus 
fermement  aux  conditions  sur  lesquelles,  dans  l’in- 
térêt national,  il  désire  que  cette  alliance  repose. 

Proclamé  empereur  des  Français,  il  doit  mettre 
un  haut  prix  à la  promptitude  de  la  reconnais- 
sance 2 de  son  titre  nouveau  par  l’empereur  d'AlIc- 

' Il  faut  SC  souvenir  ici  d'une  distinciion  impor- 
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magne.  Parane  légère  concession,  par  une  conces- 
sion qui  ne  consisterait  qu'à  souffrir  la  parité  entre 
la  maison  d'Autriche  et  la  maison  de  Bonaparte, 
il  pourrait  obtenir  cette  reconnaissance  à l'instant 
même.  Il  aime  mieux  laisser  passer  quelques  mois 
sans  y parvenir,  que  de  rien  abandonner  des  an- 
ciens droits  de  la  France. 

Enfin,  tandis  qu'il  négocie  à Rome  pour  être  sa- 
cré par  le  saînt-pérc,  il  supprime  les  congrégations 
des  jésuites,  il  proclame  l'intégralité  de  la  répu- 
blique italienne,  annonçant  ainsi  qu'il  ne  veut 
payer  la  complaisance  du  saint-siège,  ni  par  l'ho- 
locaustc  d’aucune  des  libertés  de  l'Église  gallicane, 
ni  par  la  cession  d'un  pouce  de  territoire.  Certai- 
nement il  y a , dans  ces  divers  actes  de  Napoléon , 
un  sentiment  généreux,  patriotique,  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  lui  savoir  grc. 

Bans  l’état  de  dépendance  où  la  république  li- 
gurienne se  trouvait  placée  à l’égard  de  la  France, 
il  est  presque  incertain  s'il  faut  ranger  au  nombre 
des  transactions  diplomatiques  une  convention 
conclue  le  20  octobre  avec  cette  république.  En 
échange  de  divers  avantages  commerciaux  que  lui 
accordait  l'empereur  Napoléon,  comme  l’importa- 
tion de  ses  marchandises  dans  le  Piémont  cl  dans 
les  États  de  Parme,  comme  aussi  l'engagement 
pris  par  reinpcrcur  de  faire  respecter  sou  pavillon 
par  les  États  barbaresques , et,  au  besoin,  de 
pourvoir  ses  bAtiraenls  de  pavillons  français,  le 

tante.  L’empereur  d'Allemagoe  reconnut  •ar-l»H:ban>p 
un  pouvoir  héréditaire  dans  la  famille  de  Napoléon,  maia  j 


gouvernemenl  ligurien  devait  fournir  à la  France 
six  mille  marins,  et  mettre  i sa  disposition  scs  bas- 
sins et  ses  chantiers,  ses  ports  et  scs  arsenaux. 
L’empereur  se  proposait  do  faire  construire  à Gènes 
dix  vaisseaux  de  ligne. Une  telle  convention  mettait 
Gènes  au  pouvoir  de  la  France.  C’était  une  prise 
de  possession  efTectivo;  la  réunion  ultérieure  de 
cette  république  à l'empire  ne  sera  que  la  procla- 
mation d’un  fait , sans  ajouter  rien  à sa  réalité. 

La  position  de  la  France,  à l’égard  des  cabinets 
étrangers,  est  maintenant  bien  connue.  Exempte 
I de  guerres  continentales,  l'année  1801  a été  une 
année  de  complots,  de  préparatifs  et  de  négocia- 
tions. Déji  elle  a détaché,  du  nombre  des  puissan- 
ces en  paix,  la  Suède  en  faveur  de  l'Angleterre, 
l'Espagne  en  faveur  de  la  France.  Le  cabinet  de 
PéterslMurg  menace;  celui  de  Berlin  promet  de 
Funion  et  même  une  alliance;  celui  de  Vienne 
j semble  indécis,  genre  d'indécision  plus  defavora- 
I blc  k 1a  France  qu’une  déterininatioii  prononcée. 
L'incertitude , en  cfTet , n'csl  pas  de  savoir  s'il  doit 
redevenir  un  jour  ennemi,  mais  quand  il  doit  le 
redevenir.  Sur  la  nature  de  l'événement  il  n'y 
a pas  de  doute , il  y a doute  sur  la  date.  Différents 
actes  de  Napoléon  en  avanceront  l'heure,  ou  du 
moins  en  fourniront  les  prétextes.  I.a  question , et 
nous  ne  la  décidons  pas  ici,  est  toujours  de  savoir 
si  cette  accélération  qu'il  aura  provoquée  sera  un 
bien  ou  un  mal  pour  lui. 

il  fit  aiteadre  quelque  temps  la  reconoaUeanee  du  titre 
impérial. 
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Jajiigiiraiiuu  dtr  la  Li^gion  (i'honnfur.  ~ Dialrîbtition  ÜM  aigles  de  la  Lé|;ioa  {Thonneur  A Parmée  (fAngleierre. 

— Combat  devant  Boulogne.  — Voyage  dans  les  départements  de  la  rive  ganche  du  Rbin.  — .Séjour  A Wayenee, 

— Origine  de  la  ronfiWlêration  du  Rhin. Projets  maritimes  de  Napoléon.  — Mort  de  l’amiral  la  Touehe- 
Tréville.  — Lettre  de  Napoléon  h la  Tuucbr-Trévüle  un  mois  avant  sa  mort.  — Effets  des  voyages  de  l’empe- 
reur. — Prix  décennaux.  — |{lablissement  de  douze  écoles  de  droit.  — Rétablissement  du  ministère  de  la 
police.  — Actes  divers  d’administration.  — - Introduction  de  ta  vaccine.  — Arrivée  dtt  pape  à Fontainebleau. 

Rorensemeni  des  votes.  — Formule  du  serment.  — Mode  du  couronnement.  — Admiration  du  peuple,  mais 
•ans  enifaoiisiasme.  — <juesiion  politique  du  sacre.  — ' Déclaration  de  Calmar.  — Tableau  de  la  cour  impériale. 

— Activité  infatigable  de  Napoléon.  — Surveillance  de  Napoléon  sur  le.  ministère  du  trésor.  — Retour  au 
système  des  conlributioas  indirectes.  — Budget  de  1804.  — Revenus  cl  emprunts  de  PAngleierrc.  — Décla- 
ration importante  du  roi  d’Angleterre.  — Fonds  demandés  par  M.  Pilt  pour  dépenses  secrètes.  — Ouverture  de 
la  session  dtt  corps  législatif.  — Exposé  de  la  siliiaiinn  de  la  Franee.  — Buste  de  Napoléon  placé  dans  la  salle 
du  corps  législatif. 


Napoléon  connaît  tons  les  efforts  qae  fait  contre 
lui  le  gouvernement  anglais.  Il  n’est  pas  en  son 
pouvoir  d’cmpécher,  en  certaines  cours,  le  succès 
des  manœuvres  de  ce  gouvcrneioont.  Tout  ce  que 
ta  prudence  lui  conseille,  c’est,  relalivemcnt  à la 
guerre,  de  presser  le  complément  de  scs  vastes 
pré|>araUTs,  pour  prévenir,  par  l'invasion  de  la 
Grande-Bretagne,  la  nouvelle  coalition  qu'elle  s'oc- 
cupe à former;  de  tenir  son  armée  de  terre  dans 
un  tel  état  d'ordre  et  de  discipline  qu'elle  puisse, 
au  premier  signal,  ou  sc  cunlicr  aux  vents,  pour 
voguer  vers  les  cAlcs  britanniques , ou  se  retour- 
ner vers  Ic.s  puissances  qui  oseront  la  dcHcr  en- 
core sur  le  continent  ; c’est,  relativement  i l’inté- 
rieur, de  donner  à tous  ses  actes  un  caractère 
d'utilité  propre  à satisfaire  l’opinion  publique,  et, 
pour  connaître  tous  les  besoins,  de  parcourir  lui- 
même  les  diverses  parties  du  territoire  français  ; 
c'est  enfln  d'ajouler  à son  autorité  toutes  les  sanc- 
tions qui  peuvent  la  légitimer  aux  yeux  des  peu- 
ples. Le  premier  de  ces  objets  sera  rempli  par  sa 
visite  sur  les  c6lcs  et  dans  les  camps  ; le  second , 
par  un  séjour  momentané  dans  les  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rbin,  par  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  par  la  sagesse  et  l'esprit  na- 


tional de  ses  actes  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration. 

L’une  des  journées  le  plus  justement  chères  à la 
France  était  l'anniversaire  du  1 4 juillet,  non  parce 
que  celle  journée  avait  accidentellement  préparé 
la  chute  de  la  monarchie,  genre  de  mérite  qui  avait 
cessé  d’en  être  un  depuis  l’clabiissement  de  l'em- 
pire , mais  parce  qu'elle  était  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  l'ancien  cl  le  nouveau  régime.  La  grande 
difliculté  des  révolutions  est  de  prévenir  la  confu- 
sion dans  les  idées  populaires.  Déjà  Bonaparte, 
premier  consul , en  conservant  à la  célébration  du 
14  juillet  une  direction  toujours  patriotique,  avait 
cherché  à la  dégager  de  tout  souvenir  de  destruc- 
tion et  de  renversement.  Il  l’avait  sanctifléc  par 
des  honneurs  publics  rendus  à la  mémoire  do  De- 
saix et  de  Kléber,  cl  par  la  translation  des  cendres 
de  Turenne  à l’IlOtel  des  Invalides.  Cette  année , il 
lui  donne  encore  une  grande  et  belle  destination  : 
l'inauguration  de  la  Légion  d’honneur.  « Tout  ce 
w qu’a  établi  le  1 4 juillet,  dit  dans  cette  cérémonie 
» le  grand  chancelier  de  la  Légion , est  inébranla- 
» ble,  rien  de  ce  qu'il  a détruit  ne  peut  reparal- 
■ Ire.  M Ces  dernières  paroles  ne  scronl-cllcs  pas 
démenties  bientél  par  divers  actes  du  gouverne- 
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ment  impérial?  Oui,  sous  quelques  rapports,  mais 
beaucoup  plus  dans  les  formes  que  dans  la  réa' 
lité  des  choses.  Nous  ajournons  à un  autre  temps 
cette  question,  dont  rezamen  serait  ici  préroa* 
turé. 

Après  cette  grande  solennité  dans  la  capitale, 
Napoléon  ne  larde  pas  à aller  la  renouveler  sur  un 
théétre  moins  éclatant  de  richesse,  mais  encore 
plus  éclatant  de  gloire.  Les  troupes  des  camps  de 
Boulogne  et  de  Montreuil  sont  réunies  an  nombre 
de  qnalre>ringt  mille  hommes.  Au  milieu  d'elles 
s'élève  un  tertre,  entouré  de  trophées.  Li  se  place 
Napoléon.  Tous  les  guerriers,  que  déjà  recomman- 
dent de  grands  services,  sont  appelés  tour  à tour; 
tous  reçoivent  de  sa  main  le  prix  de  l'héroïsme; 
et.  pour  marier  ensemble  les  vertus  anciennes  avec 
les  vertus  du  nouveau  siècle,  c'est  dans  les  casques 
de  Dnguesclin  et  de  Bayard  que  sont  placées  les 
étoiles  d'honneur  dont  Napoléon  décore  la  poitrine 
des  braves. 

Le  jour  de  sa  fêle,  le  13  août,  est  celui  qu'il  a 
choisi  pour  celte  dispensation  de  récompenses. 
C'est  sa  première  apparition  à l'armée  comme  em- 
pereur; mais  empereur  ou  premier  consul,  rarmcc 
ne  voit  en  lui  que  le  capitaine  qui  l'a  conduite  et 
doit  la  conduire  encore  à la  victoire.  D'une  extré- 
mité de  la  France  à l’autre,  ce  jour  est  célébré  avec 
l'enthousiasme  de  la  reconnaissance;  mais  dans 
déni  villes  surtout  il  est  marqué  par  une  consé- 
cration importante;  à Cherbourg , par  celle  de  sa 
digue  arrivée  é une  hauteur  qui  promet  de  braver 
désormais  toutes  les  fureurs  de  l’Océan  ; i Anvers, 
par  celle  de  son  arsenal  maritime,  où  sept  chan- 
tiers déjà  prêts,  des  magasins,  des  casernes,  trois 
vaisseaux  et  une  frégate  presque  achevés,  deux 
corvettes  lancées  à l'eau  ce  jour  même,  sont  le  ré- 
sultat d'une  seule  année  de  travaux.  Ainsi,  des 
soins  pareils  avaient  été  donnés  à la  création  nou- 
velle du  premier  consul  cl  à la  création  plus  an- 
cienne de  Louis  XVI. 

Les  mêmes  jours,  qui  sont  des  fêtes  pour  Napo- 
léon, sont  des  jours  d'effroi  pour  l'Angleterre.  Sa 
présence  i Boulogne  est  connue  sur  les  côtes  bri- 
tanniques, et  la  terreur  y circule  avec  cette  nou- 
velle. L'heure  de  la  crise  semble  près  de  sonner. 
C'est  dans  ce  moment  que  le  ministère  anglais 

' La  Tctlle  du  jour  où  Napoléon  devait  quitirr  rariDëe 
pour  se  rendre  dans  les  dépanemeots  du  Rhin. 

Mathieu  Dumas,  tome  XI,  pages  4?i,  4Ô  el  47. 

* M.  de  Bourrienoedil,  tome  VI,  page  329,  que  Tom- 
pereur  d'Allemagne  envoya  son  adhésion  A la  reeon- 
naistaoce  de  Napoléon  comme  empereur,  pendant  que 
celui-ci  était  A Aix-la-Chapelle,  et  il  ajoute  que  cette 
détermination  de  François  II  fut  sans  doute  le  réaultat  j 


donne  des  instructions  pour  riiypollicse  d'un  dé- 
barquement accompli.  C'est  dans  ce  moment  que, 
pour  contrarier  les  mouvements  des  Français,  fut 
tentée  l'une  de  ces  attaques  > inutiles  dont  j'ai  fait 
mention  ailleurs.  Napoléon,  dans  un  canot  avec  l'a- 
miral Briiix,  pour  diriger  de  plus  près  l'action  de 
la  flottille,  enflammerait  encore  les  courages,  si 
leur  propre  ardeur  ne  leur  sufllsait  pas.  On  se  bat- 
tait i demi-portée  de  canon.  De  petits  bâtiments 
françaiss'approcbenld'unefrégateanglaise  comme 
pour  la  menacer  de  l'abordage.  Un  cutter  anglais 
est  coulé  bas;  une  corvette  obligée  de  se  faire  re- 
morquer; et  le  commandant  ennemi,  voyant  que 
scs  pertes  sont  sans  résultat,  prend  le  large  après 
deux  heures  d'un  combat  acharné,  laissant  la  flul- 
(illc  franç.iise  doublement  fière  d'un  succès  par 
lequel  elle  a salué  Napoléon  empereur. 

De  Boulogne,  Napoléon  a parcouru  la  côte  et 
visité  aussi  le  camp  d’Ostcndc.  Partout  même  ar- 
deur et  même  impatience.  Pour  charmer  leur  re- 
pos, les  soldats  ont  transformé  les  camps  en  jardins, 
passant  de  la  manieuvre  à ces  nobles  délassements 
et  de  ces  délassements  à la  manœuvre.  Les  ports 
sont  remplis  des  bâtiments  nécessaires  pour  iraiis- 
porlcr  cent  mille  hommes.  Les  hommes  sont  lâ  et 
demandent  le  signal;  mais,  quel  que  soit  aussi  l'em- 
pressement de  Napoléon,  il  n'aura  pas  la  crimiRcilc 
imprudence  de  livrer  tous  ces  braves  au  hasard 
d'un  horrible  échec.  L'expédition  ne  peut  être  rai- 
sonnablement tentée  qu'avec  des  préparatifs  d'un 
autre  ordre , préparatifs  immenses  dont  l'ennemi 
ne  soupçonne  pas  l'étendue  et  qui  se  font  à la  fois 
dans  tous  les  ports  de  France,  d'Espagne  et  de 
Ilollandc.  Ce  moment  peut  n'étre  pas  Irès-éloigné, 
mais  il  faut  l'attendre,  et,  dans  l'intervalle,  que 
de  chances  â craindre  ! Aujourd’hui  encore  Napo- 
léon n'a  voulu  qu'inquiéter  l'Angleterre,  el  son 
objet  a été  rempli. 

Après  avoir  traversé  la  Belgique  pour  y recon- 
naître  l’eflct  des  ordres  qu'il  avait  donnés  l’année 
précédente,  l'empereur  parcourut  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin.  11  séjourna 
quelque  temps  à Aix-la-Chapelle,  où  les  homma- 
ges qu’on  lui  rendit  ne  furent  pas  tous  sans  quel- 
que préjudice  pour  Charlemagne.  Ce  fut  là  que 
l'ambassadeur  d'Autriebe  ^ vint  présenter  au  nou- 

cifft  informatioDS  qu'il  reçut  tur  le  aêjour  de  Napoléon 
A Mayence.  Il  y a là  pliu  d'une  înadvertanee,  puitque 
Napoléon  ne  ae  rendit  A Mayence  qu’aprèa  i'éire  arreté 
quelques  jours  à Aix-la-Cbapellc.  Ainsi  Peffet  est  pré- 
senté comme  antérieur  A la  cause  qu'on  lui  assigne. 
Quant  aux  faits  en  cus-mêmes,  nous  avons  précédem- 
ment fait  conoailrc  quand  et  corament  avait  été  décidée 
la  reeoonaiMance  de  la  dignité  impériale  de  France  par 
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vel  empcrcnr  des  Gaules  ses  nouvelles  lettres  de 
créance;  mais  dans  ce  voyage  de  Napoléon,  Mayence 
fut  surtout  le  point  qui  fixa  le  plus  les  regards  de 
l’Europe.  Les  souverains  des  états  voisins  s'empres- 
sèrent de  s’y  rendre.  Les  plus  distingués  étaient 
l’électeur  archichancelier  de  l’empire  germanique, 
l’électeur  de  Bade , le  landgrave  de  Hesse-Darm- 
stadt, les  ducs  de  Nassau-Weilbourg,  et  de  Nassau- 
Usingen.  On  y comptait  encore  divers  princes  et 
comtes  régnants,  comme  les  princes  de  llcsse- 
Hombourg,  d’Isenbourg,  de  Salm,  de  Linange,  de 
Schwartzbourg-Rudelstadt,  de  Reuss  et  plusieurs 
autres.  L'électeur  de  Hesse,  parti  de  C.assel  pour 
cette  même  destination , fut  arrêté  à Hanau  par 
une  maladie  grave  qui  l’y  retint  plusieurs  mois.  Je 
note  cette  circonstance , non  sans  dessein , parce 
que,  sans  ce  fâcheux  accident,  cet  électeur  serait 
probablement  entré  avec  l’empereur  Napoléon  dans 
des  rapports  qui  l’auraient  préservé  des  fautes  dont 
sa  perte  fut  la  suite  en  1806. 

Le  marquis  de  Lucchesini,  dans  son  ouvrage  sur 
la  confédération  du  Rhin,  attachant  à ce  séjour  de 
Napoléon  à Mayence  une  importance  exagérée, 
place  dans  la  bouche  de  M.  de  Tallcyrand  de  longs 
discours  pour  démontrer  à l’électeur  de  Bade  qu’il 
avait  plus  d’intérét  à s’attacher  à la  France  qu’à 
la  Russie  et  à l’Autriche.  M.  de  Talleyrand  ré- 
servait son  éloquence  pour  d’autres  nécessités.  Il 
n’élail  besoin  d’aucun  effort  pour  opérer  une  con- 
victioii-déjà  prouvée  par  la  conduite  de  l’électeur 
à Ratisbonne.  C’est  aussi  à Mayence  que  le  même 
historien  fait  éclore  le  premier  germe  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  dont  il  attribue  l’origine  à 
l’électeur  archichancelier.  Nous  sommes  fondés 
à faire  remonter  cette  idée  un  peu  plus  loin  et  à 
une  autre  source.  Par  une  bizarrerie  fâcheuse,  le 
mérite  en  appartient  à un  ministre  allemand  dont 
le  souverain  ne  fit  point  partie  de  la  confédéra- 
tion, quoiqu’il  y eût  le  premier  donné  son  assenti- 
ment. 

Le  baron  de  Waitz,  ministre  principal  de  l’élec- 
teur de  Hesse , alTIigé  de  voir  ce  prince  obstiné  à 
rester  feld-maréchal  au  service  de  la  Prusse  et  as- 
servi en  esclave  à cette  puissance,  avait,  dans  le 
dessein  de  l’cn  affranchir,  imaginé  qu’il  serait  pos- 
sible de  former  une  association  d’États  secondaires 
qui,  par  cette  union  de  leurs  forces,  assureraient 
leur  indépendance,  surtout  en  se  plaçant  sous  la 
protection  d’un  grand  État  étranger  à l’Allemagne. 
Il  communiqua  cette  idée  au  ministre  de  France  à 
Cassel.  Elle  fut  débattue  entre  eux,  et  le  ministre 

TAulriche,  en  retour  de  la  rrconiiaitsancc  de  l’hérMiU 
de  la  dignité  impériale  dans  la  maison  d'Autriche  par 
la  France. 


français  la  soumit  à son  gouvernement  dans  un 
mémoire  dont  les  conclusions  étaient  que  cette  as- 
sociation admettrait  tons  les  souverains  d’Allema- 
gne, à l’exception  de  ceux  qui  avaient  une  existence 
complexe,  c’est-à-dire,  qui  possédaient  des  États 
dont  les  uns  appartenaient  au  corps  germanique 
et  dont  les  autres  en  étaient  séparés.  Dans  ce  sys- 
tème les  puissances  exclues  étaient  l’Autriche , la 
Prusse  et  l’Angleterre  (celle-ci  pour  le  Hanovre). 
La  confédération,  composée  d’États  purement  ger- 
maniques, aurait  reposé  sous  le  double  protectorat 
de  la  France  et  de  la  Russie.  Cette  proposition 
n’avait  point  été  dédaignée  ' en  France,  mais  l’a- 
doption en  avait  été  ajournée  et  avec  raison.  Si  en 
effet  le  projet  d’une  alliance  avec  la  Prusse , qui 
était  la  pensée  dominante  du  gouvernement,  pou- 
vait réussir  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
celui  de  l’association  germanique  devait  être  écarte 
ou  devait  do  moins  recevoir  une  autre  forme  dans 
son  application. 

L’électeur  archichancelier  entra  de  bonne  heure 
dans  les  vues  d’une  confédération  allemande,  mais 
c’était  l’électeur  de  Hesse  qui  lui  en  avait  fait  la 
première  ouverture.  Par  cette  explication , qui 
d’ailleurs  éclaircit  on  fait  historique,  mon  but  est 
de  repousser  les  sorties  injurieuses  du  marquis  de 
Lucchesini  contre  l’électeur  archichancelier  et  l’é- 
lecteur de  Bavière,  auxquels  il  reproche  à tort 
d’avoir,  comme  inventeur  de  ce  système  de  con- 
fédération , déchiré  l’empire  germanique  et  livré 
l’Allemagne  à l’empereur  des  Français.  Aucun  parti 
ne  fut  pris  à Mayence  sur  ce  système  éventuel.  H 
en  fut  tout  au  plus  jeté  indirectement  quelques 
paroles.  On  tâchait  cependant  d'entretenir  l’élec- 
teur de  Hesse  dans  ses  bonnes  dispositions.  En 
partant  de  Mayence  pour  retourner  auprès  de  ce 
prince,  le  ministre  de  France  fut  chargé  de  lui  dire 
que  l’empereur  Napoléon  comptait  sur  lui  pour 
être  l’homme -d'arme  a de  la  confédération  pro- 
jetée. 

Des  esprits  superficiels  et  même  des  hommes 
graves  ont  vu , dans  le  voyage  de  Napoléon  sur 
les  bords  du  Rhin,  et  particulièrement  dans  son  sé- 
jour à .Mayence,  la  puérile  vanité  de  se  montrer  à 
la  Franec  et  à l’Allemagne  dans  tout  l’éclat  de  sa 
nouvelle  dignité.  Mieux  que  personne  assurément. 
Napoléon  connaissait  le  pouvoir  des  apparences  et 
l’effet  des  démonstrations  extérieures,  tant  sur  les 
rois  eux-mémes  que  sur  les  peuples;  mais  ses  re- 
présentations de  grandeur  étaient  des  spectacles 
calculés  par  la  politique,  et  rien  ne  le  prouve  mieux 

' M.  de  Talleyrand  me  répondit,  le  27  février  1804, 
que  celle  idée  pourrait,  un  jour  ou  l’autre,  recevoir  son 
exécution. 
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que  la  muUipUcilé  des  travaux  qui  remplissaient 
tous  ses  moments  dans  les  jours  même  où  on  le 
supposait  livré  aux  jouissances  de  l'amour-propre 
et  de  l'orgueil.  Si,  parmi  les  nombreuses  corres- 
pondances qu'entretenait  Napoléon  pour  les  diver- 
ses branches  du  service  public,  on  en  choisit  une 
isolément , on  est  tenté  de  croire  que  cette  partie 
seule  a exclusivement  occupé  toutes  scs  médita- 
tions. L’empereur  vient  de  quitter  les  côtes  de  nos 
départements  du  Nord;  il  est  transporté  sur  la  fron- 
tière orientale  de  la  France,  où  il  semble  ne  s'atta- 
cher qu'à  des  affaires  d'ordre  intérieur  et  tout  au 
plus  à quelques  idées  politiques  relatives  à l'ÂlIe- 
roagne.  L'Angleterre,  qui  suit  tous  ses  pas,  a repris 
sa  tranquillité,  et  regarde  comme  ajournés,  pour 
quelque  temps  du  moins,  peut-être  comme  aban- 
donnés, les  projets  de  Napoléon  contre  elle.  C'est 
dans  ce  moment-là  surtout  qu'il  poursuit  avec  le 
' plus  d'ardeur  ses  efforts  pour  l'atteindre  de  divers 
côtés  à la  fois,  pour  l'atteindre  par  des  moyens  im- 
menses, par  des  combinaisons  qu’elle  ne  peut  pas 
prévoir. 

Napoléon  connaît  la  situation  de  la  marine  aussi 
bien  que  celle  de  son  armée  de  terre.  Comme  sur 
terre,  il  ne  perd  pas  de  vue  un  seul  de  ses  régi- 
ments, il  suit  de  l'œil  les  mouvements  de  scs  vais- 
seaux et  de  ses  frégates.  Les  ports  de  la  Hollande 
attachent  scs  regards  comme  ceux  de  la  France. 
Il  sait  ce  qui  existe,  ce  qui  manque  dans  chaque 
port,  dans  chaque  arsenal,  il  sait  quelles  sont  les 
constructions  commencées,  et  les  époques  où  elles 
devront  être  flnies.  De  Mayence , chaque  jour  il 
presse  les  divers  genres  de  travaux  maritimes. 
Souvent  le  même  jour  il  écrit  plusieurs  lettres  au 
ministre  de  la  marine,  et  discute  avec  lui  les  entre- 
prises qui  présentent  le  plus  de  chances  de  succès. 
C'est  de  Mayence  qu'il  détermine  ' trois  expéditions 
dont  l'exécution  commencera  dans  les  premiers 
jours  de  1805,  expéditions  remarquables  dont 
l'uue  aura  une  brillante  issue , dont  la  moins  im- 
portante sera  la  plus  curieuse  par  un  singulier 
rapprochement. 

La  fortune  qui , en  lui  livrant  le  continent,  ré- 
servait la  mer  pour  les  Anglais,  l'avait,  dans  le 
cours  de  cette  année,  privé  de  l'homme  sur  lequel 
il  comptait  le  plus  pour  l'accomplissement  de  ses 
projets  maritimes.  Le  vice-amiral  la  Touche-Tré- 
ville  était  mort  à Toulon  le  10  août,  regrettant  de 
n’avoir  pas  terminé  sa  carrière  en  combattant  pour 
sa  patrie.  Napoléon  avait  senti  qu’il  y avait  dans 
cet  illustre  marin,  de  l'àiiic,  du  feu,  de  l'audace, 
avec  toutes  les  connaissances  pratiques,  en  un  mut 
le  germe  du  grand  homme  de  mer.  Sa  perte  lui 


fût  extrêmement  douloureuse.  Il  flt  exécuter  son 
hustc  en  marbre , et  ordonna  de  le  placer  dans  la 
galerie  du  palais  de  Saint-Cloud.  Le  choix  d’un 
successeur  était  important.  L’empereur  ne  prit  pas 
sur  lui  de  le  décider  seul.  Il  proposa  en  quelque 
sorte  des  candidats  à son  ministre.  » Il  me  parat- 
yi  trait,  lui  écrivait-il,  que  pour  commander  cette 
» escadre,  il  n'y  a que  trois  hommes,  Bruix,  Vil- 
» leneuve  et  Rosily.  n Par  malheur,  le  ministre 
choisit  Villeneuve. 

I Un  mois  avant  la  mort  de  la  Touche-Tréville, 
' l'empereur  lui  avait  adressé  une  lettre  dont  nous 
I citerons  quelques  mots.  On  a beaucoup  reproché 
I à Napoléon  d’avoir  gouverné  les  hommes  par  des 
passions  basses,  l’amour  des  honneurs,  des  ti- 
tres et  des  richesses.  Cette  lettre  nous  parait  ré- 
pondre à ce  reproche  d’une  manière  satisfaisante. 
<■  Je  vous  ai  nommé,  lui  écrivait-il  grand  officier 
n de  l’empire,  inspecteur  des  côtes  de  la  Méditcr- 
n ranée  ; mais  je  désire  beaucoup  que  l’opération 
. » que  vous  allez  entreprendre,  me  mette  à même 
I n de  vous  élever  à un  tel  degré  de  considération 
I » et  d'honneurs  que  vous  n’ayez  plus  rien  à dé- 
I » sircr.  » Voilà,  sans  contredit,  l'appât  des  hon- 
neurs , des  titres  et  des  richesses  présenté  à l'am- 
bition de  la  Touche-Tréville,  et  cependant  d’une 
manière  qui  n’a  rien  que  d'honorable,  puisque 
les  avantages  que  Napoléon  fait  briller  à scs  yeux, 
ne  doivent  être  que  la  récompense  de  sei’vices 
rendus  à la  patrie  ; mais  dans  cette  même-  lettre 
se  trouvent  de  plus  ces  autres  mots  non  moins 
remarquables,  h Méditez  la  grande  entreprise  que 
» vous  allez  exécuter,  et,  avant  que  je  signe  vos 
» ordres  définitifs,  faites- moi  connaître  la  ma- 
» nière  que  vous  jugez  la  plus  avantageuse  de  les 
» exécuter.  » Est-il  possible  de  parler  plus  délica- 
tement à l'âinc  de  l'homme  auquel  on  s’adresse, 
d'ajouter  plus  à sa  confiance  en  lui-même  par  la 
confiance  qu'on  lui  témoigne',  et  d’agrandir  d’a- 
vance le  mérite  qu'il  aura  dans  le  succès  par  son 
association  au  conseil  qui  l’aura  préparé?  Des  mil- 
liers de  lettres  de  Napoléon  montrent  de  sa  part 
la  même  manière  de  procéder  envers  ses  maré- 
chaux, scs  généraux,  ses  ministres  et  d'autres 
fonctionnaires  de  tout  ordre , dont  la  foi  et  les  ta- 
lents lui  étaient  connus.  Si  c’est  là  gouverner  par 
des  passions  basses , où  sont  donc  les  passions  gé- 
néreuses? 

I Les  voyages  de  l’empereur,  sans  rien  ôter  à l’at- 
; teiition  qu'il  devait  aux  besoins  généraux  de  la 
France,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  exemple, 
à l'égard  de  la  marine,  avaient  toujours  de  nom- 
breux avantages  pour  les  départements  qu’il  par- 


i 


' LcUre  du  90  septembre. 


I.C  9 juillet. 
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cuuraii.  Il  n'étail  pts  une  pensée  utile  qu'il  n’cn> 
courageât,  pas  un  projet  d'amélioration  qu’il  n'ac- 
cueillit; et  souvent,  au  premier  coup  d’œil  jeté  sur 
les  lieux,  il  en  indiquait  auquel  les  habitants  eux- 
mémes  ne  pensaient  pas.  Entre  autres  bicnraits 
produits  par  sa  course  politique  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  il  avait  autorisé  l'établissement  i Colo- 
gne et  à Mayence  d'cnlrcptHs  réels  de  marchan- 
dises et  denrées  étrangères,  prohibées  ou  non  pro- 
hibées, en  prenant  d’ailleurs  les  moyens  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients de  cette  mesure. 

Les  grandes  pensées  et  les  objets  de  détail  trou- 
vaient place  dans  son  esprit  sans  se  conTondre  et 
sans  se  nuire.  Tous  marchaient  ensemble  sans 
avoir  besoin  de  transition.  Dans  le  même  moment 
où  il  distribuait,  i Aix-la-Chapelle,  quelques  pen- 
sions à d’anciens  ouvriers  dans  des  manufactures 
d'aiguilles,  ü rendait  > le  décret  par  lequel  il  insti- 
tuait des  prix  décennaux,  neuf  prix  de  dix  mille 
francs,  et  Ircixe  de  cinq  mille.  Ces  prix  étaient  un 
encouragement  oflTert  à toutes  les  connaissancesqui 
nourrissent  ut  enrichissent  les  Etals,  â loua  les  arts 
qui  les  embellissent,  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, histoire,  arts  et  manufactures,  agricul- 
ture et  industrie,  ouvrages  dramatiques,  peinture, 
sculpture  et  musique.  Son  désir  dans  cette  déter- 
mination était,  ti  que  non  seulement  la  France  con- 
M serval  la  supériorité  qu'elle  avait  acquise  dans 
» les  sciences  cl  dans  les  arts,  mais  encore  que  le 
» siècle  qui  commençait  l'emportât  sur  ceux  qui  ' 
w l’avaient  précédé.  i>  Si  Napoléon  est  un  despote, 
son  despotisme  du  moins  a un  caractère  particu- 
lier. Le  despote  vulgaire  ne  tend  qu'à  rapetisser 
les  hommes,  qu’à  éteindre  les  lumières  de  leur  in- 
telligence, qu'i  plonger  le  genre  humain  dans  l'a- 
brutissement. Napoléon  au  contraire  ne  songe  qu'à 
élever  l’homme  au  plus  haut  sentiment  de  sa  di- 
gnité, qu'à  donner  à ses  facultés  intellectuelles  le 
développement  te  plusétendu,  qu'à  placer  la  France 
au-dessus  de  tous  les  autres  peuples.  C'est  de  l'or- 
gueil, mais  quel  orgueil  bien  entendu  pour  sa  na- 
tion et  pour  lui!  Il  ennoblit  sa  nation  pour  s'enno- 
blir lui-mcme^ficr  d’étre  le  premier  personnage  de 
la  première  nation  de  l'univers.  Est-il  élonnanlquc 
les  peuples  soient  enclins  à laisser  s'accroître  le 
pouvoir  d'un  prince  dont  le  despotisme  à un  sem- 
blable but? 

Depuis  que  l’adoption  du  Code  civil  a fait  sortir 
la  France  de  la  confusion  où  l'avait  jetée  une  foule 
de  décrets  conlradicloircs  sur  les  mêmes  matières, 
il  était  indispensable  d'ouvrir  des  écoles  à la  jeu- 


nesse pour  l'cludc  des  lois.  Douxe  écoles  de  droit 
furent  organisées  dans  les  villes  suivantes  * : à 
Paris,  Turin,  Dijon,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poi- 
tiers , Rennes , Caen , Strasbourg , Cobients  et 
Bruxelles.  L'ancienne  monarchie  aussi  avait  en 
ses  écoles  de  droit,  mais  ce  que  Napoléon  rétablit, 
il  le  perfectionne.  Les  hommes  de  mon  âge  savent 
qu'avant  la  révolution  les  écoles  de  droit,  réduites 
à une  existence  nominale,  n'ofrraicot  que  des  for- 
malités à remplir  et  des  grades  à payer.  Aujourd'hui 
CCS  écoles  sont  réelles  et  forment  une  jeunesse  la- 
borieuse qui  porte  ensuite  au  barreau  une  connais- 
sance préliminaire  des  luis  et  les  principes  d'une 
solide  instruction. 

Il  est,  dans  les  sociétés  modernes,  une  instîto- 
Iton  nécessaire  sous  beaucoup  de  rapports,  mais 
qui,  s'égarant  dans  son  objet,  devient  trop  souvent 
la  cause  des  désordres  qu'elle  devrait  prévenir. 
Cette  institution  est  ce  que  nous  nommons  la  po- 
lice. Dans  les  monarchies  absolues,  quoiquesouvenl 
cachée  sous  des  noms  obscurs,  elle  est  le  principal 
ressort  du  gouvernement.  Elle  l’est  de  môme  cbex 
les  peuples  en  révolution;  mais  chex  ceux-ci  sans 
déguisement  et  à découvert.  l..a  révolution  fran- 
çaise, accoutumée  à la  franchise,  avait  eu  d'abord 
ses  comités  des  recherches.  Sous  le  directoire,  ce 
comité  SC  changea  en  un  ministère  de  la  police  gé- 
nérale qui  fut  laissé  en  héritage  au  consulat.  A 
peine  la  conclosioQ  de  la  paix  d'Amiens  avait  fait 
naître  pour  la  France  l'espoir  de  jours  plus  tran- 
quilles, que  le  premier  cunsul,  par  un  mouvement 
digne  d'éloges,  s'était  bâté  de  supprimer  ce  minis- 
tère, dans  ta  persuasion  que  la  tranquillité  inté- 
rieure serait  sufllsamment  garantie  par  la  police 
administrative  cl  judiciaire.  Après  le  renouvelle- 
ment de  la  guerre,  après  la  conspiration  de  Geor- 
ges et  de  Pichegru , après  les  complots  des  agents 
anglais  Drakc,  Spencer-Smith  et  Taylor,  il  en 
jugea  autrement;  il  pensa  que  le  système  d’une 
guerre  déloyale  et  secrète,  adopté  et  avoué  par  le 
gouvernement  anglais,  exigeait  un  redoublement 
de  surveillance  et  rendait  indispensable , pour 
l’exercer,  le  rétablissement*  d'un  ministère  spé- 
cial. En  (le  telles  circonstances,  celle  opinion  n'a- 
vait-elle pas  une  favorable  excuse?  Pour  apprécier 
celte  mesure,  il  ne  faut  pas  perdre  ces  circonstan- 
ces de  vue.  On  court  risque  d'élrc  injuste,  quand 
on  sépare  les  actes  d’un  gouvernement  des  nécessi- 
tés qui  les  ont  produits. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année,  l'empereur 
rendit  plusieurs  autres  decrets,  dont  les  uns  avaient 
un  but  d’utilité  géncTalcinent  reconnue,  dont  les 


' Le  1 1 septembre. 

* Décret  tlu  âj  septembre. 


* Décret  du  10  juillet. 
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autres  ont  été  l'objet  d'an  bllme  plus  OQ  moins 
fondé.  Tels  furent,  entre  autres  : 

Un  décret  sur  les  sépultures  * dont  les  disposi- 
tions sont  encore  observées  aujourd'hui  ; 

Un  règlement  * sur  les  préséances  et  honneurs 
civils  et  militaires,  règlement  nécessaire  dans  un 
grand  État,  surtout  pour  les  rapports  des  diverses 
autorités  entre  elles.  On  reconnut  avec  satisfaction, 
dans  ce  règlement,  le  soin  qu'avait  pris  Napoléon, 
monarque  guerrier,  de  relever  convenablement  la 
dignité  des  fonctions  civiles  ; 

Une  nouvelle  organisation  de  l'école  * polytech- 
nique qui  en  soumit  les  élèves  au  régime  et  à la 
discipline  militaires.  Assurément  nous  n'approu- 
vons pas  l'introduction  du  régime  militaire  dans 
les  collèges  ou  tous  antres  établissements  ouverts 
à la  totalité  de  la  population  française;  mais  peut- 
être  la  question  n’est -elle  pas  la  même  pour  une 
école  qui  doit  partiruiièrcment  fournir  des  sujets 
aux  armes  de  l'artillerie  et  du  génie.  Peut-être, 
pour  un  État  comme  la  France,  qui  a besoin  d'une 
grande  armée,  n'est-ii  pas  déplacé  que,  dans  une 
école  où,  à cause  du  prix  élevé  de  la  pension,  sont 
uniquement  admis  des  enfants  des  classes  riches, 
les  jeunes  gens  prennent  des  habitudes  qui  leur 
donnent  quelque  goût  pour  la  carrière  des  armes; 

Enfin  une  nouvelle  organisation  du  corps  * des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Cette  institu- 
tion, qui  certainement  a rendu  de  grands  services, 
est  depuis  quelques  années  en  butte  i de  rives  ac- 
cusations. Ces  reproches  peuvent  ne  pas  être  sans 
motif,  car  nous  verrons  Napoléon  lui-méme,  mal- 
gré l'impulsion  énergique  qu’il  saura  lui  impri- 
mer, se  plaindre  sans  cesse  des  lenteurs  de  sa  mar- 
che et  des  entraves  qu'il  rencontrera  de  sa  part 
dans  l’exécution  des  plus  importants  travaux.  Dans 
le  temps  où  il  s'occupait  à perfecltonner  l'organi- 
sation de  ce  corps  , si  recommandable  d'ailleurs 
par  son  instruction  et  ses  lumières,  son  intention 
n'en  était  pas  moins  digne  d'éloges. 

Ce  fut  aussi  dans  celte  année  1801  que  la  vacci- 
ne, dont  la  découverte  excitait  beaucoup  de  discus- 
sions parmi  les  savants , fut  introduite  en  France 
par  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Ltancourt,  l'un  de 
ces  hommes  trop  rares,  qui  s'étaient  consolés  de 
n'élre  plus  de  grands  seigneurs  i la  cour  des  rois, 


en  devenant  les  meilleurs  citoyens  de  l'État.  11  était 
dans  l'esprit  de  Napoléon  d'encourager  toutes  les 
innovations  utiles;  il  accueillit  le  bienfait  avec  re- 
connaissance et  honora  le  bienfaiteur.  Mais  qui 
pourrait  le  prévoir?  un  temps  viendra  où  ce  res- 
pectable ami  de  rhumanité  sera  destitué  du  droit 
de  secourir  scs  semblables.  Nous  laissons  aux  histo- 
riens qui  viendront  après  nous  à venger  la  vertu 
outragée  et  i flétrir  le  nom  de  ses  Uches  persécu- 
teurs. 

I.a  cérémonie  du  couronnement  avait  été  fixée 
au  3 décembre.  Le  pape  arriva  le  38  novembre  à 
Fontainebleau.  L'empereur,  sorti  à cheval  comme 
pour  aller  A la  chasse , se  rendit  à la  rencontre  de 
Sa  Sainteté.  Tous  deux  mirent  pied  à terre  en 
même  temps  et  s’embrassèrent.  Us  montèrent  en- 
suite dans  la  même  voiture,  l'empereur  y montant 
le  premier,  afin  de  placer  le  pape  i sa  droite^.  De- 
puis le  moment  où  le  saint-père  avait  touché  le 
territoire  français,  ce  ri'avait  pas  été  pour  lui  une 
faible  récompense  de  sa  détermination,  de  voir  un 
grand  peuple,  livré,  quelques  années  auparavant, 
à tontes  les  folies  d'une  impiété  syslcinatique,  ac- 
courir sur  son  passage  avec  un  saint  respect  et 
courber  sa  tète  sous  la  main  dont  il  implorait  les 
paternelles  bénédictions.  Rien  o'avait  été  négligé 
par  l'empereur  pour  honorer  la  marche  du  saint- 
père,  mais  les  honneurs  qui  durent  plaire  le  plus 
à i’illuslre  vieillard  furent  ceux  que  lui  rendit  l'em- 
pressement  spontané  des  fidèles.  Feut-élrc,  dans 
aucun  autre  temps,  la  religion  en  France  n'avait  eu 
un  culte  plus  pur.  Le  fanatisme  anlicbréüen  était 
' usé  comme  tous  les  autres.  Les  indiflérenls  ne 
troublaient  point  la  foi  plus  vive  de  leurs  frères. 
Les  hommes  religieux  pratiquaient  les  rites  de  leur 
culte  sans  hypocrisie.  L'Église  te  contentait  d'élre 
dans  l'État  et  ne  prétendait  point  le  dominer.  Otte 
situation  des  esprits  convenait  parfaitement  au  ca- 
raclère  doux  et  conciliant  du  saint-père.  Les  mem- 
bres des  religions  reformées  et  même  les  ministres 
de  ces  religions,  s'ils  ne  voyaient  pas  dans  le  pon- 
tife romain  le  régulateur  de  leurs  croyances  partl- 
eulières , aimaient  et  vénéraient  en  lui  des  vertus*^ 
qui  le  rendaient  digne  d'étre  le  père* commun  de 
toutes  les  croyances  chrétiennes.  Les  sentiments 
que  le  saint-pèrè  avait  vus  éclater  sur  sa  route 


’ 19  juin. 

* Décret  du  13  juillet. 

* Décret  du  16  juillri. 

* Décret  du  95  août. 

* S'il  était  exact,  comme  H.  de  Bourrieane  le  rapporte 
fur  parole,  lone  VI,  pages  993  et  994,  que  l'empereur 
eut  imaginé  je  ne  aais  quel  moyeu  de  comédie  pour 
piYodre  la  droite  sur  le  pape,  il  aurait  eu  soin  de  faire 


constater  par  le  .lfoiul»Hr  la  priae  de  poaseasion  do  ce 
droit  de  préséance  auquel  on  auure  qu'il  mettait  tant 
de  prix.  Lorsque  c'est  su  contraire  le  A/omleurqui  dit 
que  Napoléon  fil  placer  le  saint-père  à sa  droite,  Pinten- 
tioD  que  l’on  auppose  à l'empereur  se  trouve  complète- 
ment démentie,  cl  par  conséquent  aussi  l’bistorieiie  rap- 
portée par  M.  de  Bourrienne. 
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furent  les  mêmes  partout  où  il  se  montra  et  dans  la 
capitale  comme  dans  les  provinces. 

La  veille  du  Jour  du  couronnement,  le  sénat  et 
le  tribunat  en  corps  présentèrent  à Napoléon  le  : 
résultat  du  recensement  des  votes  qui  Pavaientpro- 
clamé  empereur.  L'adhésion  unanime  de  la  France 
à l'élévation  d'un  homme  qui  seul  faisait  scs  desti* 
nées,  et  qui  lui  faisait  des  destinées  si  brillantes, 
est  un  de  ces  faits  si  naturels,  si  évidents  par  eux- 
mémes , qu'ils  n'ont  nullement  besoin  du  témoi- 
gnage des  registres. 

Dans  un  temps  comme  celui  qui  nous  occupe, 
tropd'cvcnemcnls  essentiels  réclaincntlespinceaux 
de  l'histoire  pour  les  employer  à retracer  les  pom- 
pes d'une  cour  et  même  les  magniriccnccs  sacrées 
d'une  fête  religieuse.  Il  serait  superflu  de  dire  que 
la  cérémonie  du  couronnement  eut  tout  l'éclat  que  . 
comporte  une  telle  fête  chez  une  nation  riche  où 
les  arts  sont  arrivés  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. Parmi  toutes  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnèrent, je  n'en  signalerai  que  deux,  la  nature  du 
serment  prêté  par  Napoléon,  et  le  mode  de  son  cou- 
ronnement. 

Le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consultc  or- 
ganique du  18  mai,  était  ainsi  conçu  : <i  Je  jure  de 
» maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  républi- 
n que;  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du 
» concordat  et  la  liberté  des  cultes  ; de  respecter 
n et  faire  respecter  l'égalité  des  droits,  la  liberté 
» politique  et  civile,  l’irrévocabililé  des  ventes  des 
n biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun  impAt,  de 
» n'établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi;  de 
I)  maintenir  l'institution  de  la  Légion  d’honneur; 
n de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du 
Il  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.  » Ce 
serment  est  le  plus  complet  qu'ait  jamais  prêté  au- 
cun souverain.  Dans  tous  les  grands  États,  et  même 
en  Angleterre  *,  les  serments  des  rois  renferment 
encore  soit  la  promesse  de  faire  prévaloir  les  pri- 
vilèges de  quelques  classes  au  préjudice  de  la  gé- 
néralité des  nations,  soit  celle  d'assurer  la  supé- 
riorité d'un  culte  sur  un  autre,  par  conséquent  de 
violer  la  liberté  des  consciences.  A partir  de  nos 
jours  seulement,  ces  clauses  ont  commencé  à dis- 
paraître, et  ce  changement  heureux  est  l'un  des 
résultats  de  la  révolution  française.  Le  couronne- 
ment de  l’empereur  des  Français  ne  sera  pas  sans 
influence  sur  l'amélioration  des  formes  qu’on  sui- 
vra plus  tard  dans  le  sacre  des  rois  de  France. 

Malgré  l'assertion  effrontée  du  roi  * qui  a dit 

' Ce  o'ett  que  dans  les  dernières  discussions  relatives 
aux  catholiques  d’Irlande  qu'enfin  le  ministère  anglais 
a déclaré  que  l'émancipation  des  catholiques  ne  serait 
point  une  infraction  du  serment  du  sacre. 


qu'on  amusait  les  hommes  avec  des  serments 
comme  on  amuse  les  enfants  avec  des  hochets, 
c’est  on  grand  pas  vers  des  gouvernements  meil- 
leurs, que  l'obligation  imposée  aux  rois  d'un  ser- 
ment précis  et  catégorique.  Dans  la  direction  nou- 
velle des  sociétés,  le  lien  des  serments  doit  devenir 
plus  saeré  de  jour  en  jour,  et  les  temps  approchent 
où,  à l'aide  d'une  responsabilité  ministérielle  bien 
organisée,  leur  violation  cessera  d'affliger  le  genre 
humain  par  une  longue  impunité. 

Quant  au  mode  de  couronnement  de  Napoléon 
Bonaparte,  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  nouvel 
empereur  ne  permettrait  aucun  acte  d'où  l'on  pùl 
inférer  qu'il  eût  reçu  la  couronne  d’une  autre  main 
que  de  celle  de  la  nation  française.  Le  serment 
qu'il  a prêté  est  un  engagement  contracté  à la  face 
. du  ciel  envers  la  France;  mais,  pour  le  fait  même 
du  couronnement.  Napoléon  ne  veut  point  d’inter- 
médiaire entre  le  ciel , la  France  et  lui.  Comme 
c’est  de  la  France  et  du  ciel  qu’il  reçoit  la  cou- 
ronne , il  la  saisit  sur  l’autel  et  la  pose  lui-même 
sur  sa  tête.  Ce  mode,  pour  avoir  été  longtemps  in- 
terrompu , n’en  était  pas  moins  autorisé  par  un 
puissant  exemple.  Ainsi,  par  l'ordre  de  Charle- 
magne, avait  procédé  le  fils  de  ce  prince  dans  son 
couronnement  à Aix-la-Chapelle.  Après  avoir  émis, 
comme  nous  l’avons  vu,  une  prétention  contraire 
dans  la  négociation  relative  à son  voyage,  le  saint- 
père  n’avait  pas  insisté  contre  un  refus  qu’il  avait 
jugé  devoir  être  invincible. 

On  a fait  la  remarque  que  la  cérémonie  du  cou- 

' ronnementdcNapoléonn’avaitpasétéaccompagnée 

des  démonstrations  d'une  joie  vraiment  populaire. 
La  remarque  est  juste,  et  le  peuple  avait  raison.  Le 
peuple  admirait,  il  était  ébloui;  mais  sa  joie  se  ré- 
serve pour  les  fêtes  qui  rappellent  des  actions  aux- 
quelles il  a eu  une  part  immédiate,  comme  le  14 
juillet,  ou  des  traits  de  la  gloire  nationale,  comme 
le  gain  d'une  bataille.  Kn  1790,  la  fédération  du 
Champ  de  Mars  était  une  fêle  populaire , quoique 
religieuse  en  même  temps , parce  que  la  religion 
y sanctionnait  les  conquêtes  du  peuple  sur  le  pou- 
; voir.  Dans  le  couronnement  de  Napoléon , le  peu- 
ple, ou  du  moins  cette  portion  du  peuple  qui  ma- 
nifeste son  opinion  sur  la  place  publique,  était 
tentée  de  voir  une  conquête  du  chef  de  l’État  sur 
la  liberté  de  la  nation.  Peut-être  l’en  respectera-t- 
elle  plus,  mais  elle  l’en  applaudira  moins. 

Au  reste  la  question  du  sacre  est  de  celles  qui  ont 
beaucoup  partagé  les  esprits.  Il  s’élève  en  effet  con- 
tre celte  mesure  des  objections  qui  ne  manquent 
pas  de  solidité. 

Brillant  ouvrage  de  la  révolution,  appelé  par  clic 
; * Philippe  de  Macédoine. 
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à vaincre  dans  de  nombreuses  batailles,  appelé  à 
gouverner,  parce  qu’il  s'est  montré  habile  dans  la 
science  du  gouvernement , que  Napoléon  soit  pro- 
clamé empereur,  on  le  conçoit,  et  son  élévation  est 
justiGée  par  l'assentiment  national  qui  la  sanc- 
tionne; mais  pourquoi  chercher  un  moyen  de  légi- 
timer sa  puissance  dans  un  ordre  d'idées  différent 
de  celui  sur  lequel  cette  même  puissance  se  fonde? 
N'est-ce  pas  regarder  comme  iusufGsante  l'élection 
à laquelle  il  doit  l'empire,  dédaigner  en  quelque 
sorte  les  suffrages  qu’il  a demandés?  N’est-ce  pas 
fournir  un  argument  à ses  ennemis , un  sujet  de 
plainte  à ses  partisans? 

L’un  des  principes  du  nouveau  gouvernement  est 
la  liberté  des  cultes.  Le  chef  de  l'État  professe  une 
religion,  mais  il  doit  les  protéger  toutes.  N’cst-ce 
pas  s'éloigner  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
cultes , tel  qu’il  doit  exister  à scs  yeux,  que  de  se 
faire  imprimer,  par  un  prêtre  de  sa  secte,  un  carac- 
tère sacré  que  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  obligés 
de  reconnaître?  N’est-ce  pas  décider  en  quelque 
sorte  que  tous  scs  successeurs  doivent  être  catho- 
liques, ou  établir  qu’il  manquerait  quelque  chose 
à ceux  qui  ne  le  seraient  pas?  £n  ce  cas,  la  céré- 
monie du  sacre  devrait  être  peu  agréable  aux  pro- 
testants, ajoutons  même,  et  à un  grand  nombre  de 
catholiques. 

Mais  en  admettant,  si  l'on  veut,  l'utilité  de  l’onc- 
tion sainte  pour  concilier  au  prince  le  respect  de 
cette  portion  du  peuple  qui  fait  dépendre  son 
obéissance  de  l’exemple  des  prêtres,  était-ce,  dans 
ce  cas,  au  souverain  pontife  qu’il  fallait  demander 
l'accomplissement  de  cette  cérémonie?  N'eùt-il 
pas  été  plus  sage  au  contraire  de  recourir,  en  cette 
occasion,  au  ministère  du  plus  humble  des  prêtres 
français?  Pour  la  cour  de  Rome,  rien  n’est  jamais 
perdu.  Qui  sait  si,  de  l'excès  de  scs  complaisances 
pour  Napoléon , elle  n'entend  pas  faire  sortir  le 
droit  d'être  appelée  à intervenir  dans  toute  dispo- 
sition nouvelle  de  la  couronne  de  France,  et  à con- 
Grmer  l'autorité  du  souverain? 

Ces  réflexions  et  beaucoup  d’autres  encore  se  pré- 
sentèrent sans  doute  à l'esprit  de  Napoléon  ; mais 
trop  confiant  en  lui-même  pour  craindre  les  con- 
séquences de  cette  démarche,  il  ne  voulut  voir 
dans  le  concours  du  pape  à son  couronnement , 
qu'un  grand  éclat  de  plus  jeté  sur  son  avènement 
à l'empire.  C'est  toujours  sur  les  masses  qu'il  se 
propose  d'agir,  et,  sous  ce  rapport,  son  but  est  at- 
teint. Quelle  conscience  timorée  résisterait  à l'au- 
torité du  saint-siége?  Si  on  avait  eu  quelque 
doute  sur  le  droit  de  la  nation  à se  donner  un  nou- 
veau souverain , comment  conserver  encore  le 
moindre  scrupule,  quand  l'onction  sainte,  opérée 
par  la  main  du  chef  de  l'Église , avait  légitimé , 


sous  le  rapport  religieux,  ce  qui  déjà,  sous  le  rap- 
port politique,  avait  été  légitimé  par  le  vœu  de  la 
nation,  par  quatre  années  d’un  gouvernement  ré- 
parateur, par  vingt  traités  de  paix  et  trente  victoi- 
res? Napoléon  en  effet,  indépendamment  du  sacre 
d’un  autre  Étienne,  avait  encore  en  sa  faveur  la 
décision  du  pape  Zacharie  : ■*  Celui-là  est  vraiment 
» roi,  qui  sait  en  exercer  la  puissance.  » 

Tandis  qu'en  France  un  prince  nouveau,  entouré 
de  toutes  les  magnilicences  de  l’Europe  civilisée,  de 
toutes  les  pompes  sacrées  de  la  religion  et  des  bé- 
nédictions du  sacerdoce,  croit  fonder  pour  sa  fa- 
mille un  trône  impérissable,  l'héritier  des  anciens 
rois,  négligé  par  les  plus  puissants  souverains,  ou- 
blié même  par  ses  sujets  les  plus  Gdèles,  qui  ne  sc 
sentent  plus  la  force  de  lutter  contre  la  fortune, 
loin  du  sol  natal,  retiré  obscurémentdans  une  ville 
de  Suède,  mais  réuni  à sa  famille  dont  il  ne  devait 
plus  se  séparer  pour  longtemps,  Louis  XVIII  aussi 
prêtait  un  serment  comme  Napoléon  : « Au  sein  de 
n la  Baltique,  en  face  et  sous  la  protection  du  ciel, 
X fort  de  la  présence  de  notre  frère , de  celle  du 
n duc  d’Ângoulême  notre  neveu,  de  l’assentiment 
» des  autres  princes  de  notre  sang , qui  tous  par- 
I)  tagent  nos  principes,  et  sont  pénétrés  des  mêmes 
n sentiments  qui  nous  animent,  attestant  et  les 
n royales  victimes,  et  celles  que  la  fldélité,  l'hon- 
» neur,  la  piété,  l’innocence,  le  patriotisme,  le  dé- 
i>  vouement,  offrirent  à la  fureur  révolutionnaire, 
n ou  à la  soif  et  à la  jalousie  des  tyrans  ; invoquant 
>1  les  mânes  du  jeune  héros  que  des  mains  impies 
» viennent  de  ravir  à la  patrie  et  à la  gloire  ; of- 
» frant  à nos  peuples , comme  gage  de  réconcilia- 
» tion,  les  vertus  de  l'ange  consolateur  que  la  Pro- 
II  vidence,  pour  nous  donner  un  grand  exemple , 
» a voulu  attacher  à de  nouvelles  adversités  en 
n l'arrachant  aux  bourreaux  et  aux  fers  ; nous  le 
» jurons,  jamais  on  ne  nous  verra  rompre  le  nœud 
» sacré  qui  unit  inséparablement  nos  destinées  aux 
X vôtres,  qui  nous  lie  à vos  familles,  à vos  cœurs , 
X à vos  consciences;  jamais  nous  ne  transigerons 
X sur  l'héritage  de  nos  pères,  jamais  nous  n'ahan- 
» donnerons  nos  droits.  Français,  nous  prenons  à 
K témoin  de  ce  serment  le  Dieu  de  saint  Louis, 
X celui  qui  juge  les  justices,  x Ce  serment  porte  un 
grand  caractère,  il  est  d’une  âihe  toute  royale;  la 
terre  daigne  à peine  l'entendre,  mais  le  ciel  l’a  re- 
cueilli dans  scs  éternelles  archives. 

Les  fêtes  du  couronnement  remplirent  le  mois 
de  décembre  1801  et  les  deux  premiers  mois  de 
1803.  Divers  motifs  portaient  l’empereur  à les 
prolonger;  le  gouvernement  consulaire  avait  ra- 
mené, dans  la  société  de  la  capitale,  le  respect  des 
bienséances  qu'avaient  altéré  le  cynisme  de  cer- 
taines époques  de  la  révolution  et  la  licence  du 
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règne  (lu  directoire.  Devenu  empereur,  Napoléon 
crut  devoir  reproduire  les  pompes  de  Louis  XIV. 
A l'exemple  de  Colbert,  il  voulait  que  le  luxe  du 
palais  contribuât  à la  prospérité  des  fabriques  et 
des  manufactures.  C’était  un  impdt  mis  sur  la  va- 
nité française  et  étrangère,  un  moyen  d'indemnité 
pour  le  commerce,  un  encouragement  pour  l'in- 
dustrie. Divers  écrivains,  s'érigeant  en  arbitres 
souverains  du  bon  ton  et  du  bon  goftt,  se  sont 
évertués  à peindre  la  prétendue  gaucherie  des  hom- 
mes nouveaux  , rassemblés  autour  de  l’empereur. 
D’abord  cette  cour  était  essentiellement  militaire, 
et  où  a-t-on  vu  qu'un  ollicier  français  ait  jamais 
mal  porté  l'uniforme,  surtout  quand  cet  uniforme 
connaît  si  bien  le  feu  de  l’ennemi?  A la  vérité 
|ieut-(Mre  ne  trouvait-on  pas  aux  Tuileries  ces  con- 
versations badines,  cet  enjouement,  ces  fines  plai- 
santeries qui  avaient  pu  former  autrefois  le  prin- 
cipal mérite  des  courtisans  de  Versailles;  mais  ce- 
pendant les  sujets  de  conversation  ne  manquaient 
pas  non  plus  à des  guerriers  qui  avaient  parcouru, 
en  vainqueurs,  l’Italie,  l’Egypte  cl  rAllcmagnc,  à 
des  savants,  à des  membres  illustres  de  toutes  nos 
académies,  à des  magistrats  qui  récemment  avaient 
discuté  le  code  civil , et  qui  continuaient  à com- 
pléter la  législation  française  ; car  tels  étaient  les 
éléments  dont  se  composaient  les  cercles  de  Napo- 
léon, et  il  semble  que  chacun  d'eux  avait  d'assez 
bonnes  lettres  de  noblesse.  Il  était  naturel  que 
quelques  habitués  de  l'œil-dc-bœuf,  descendus, 
par  la  force  des  événements,  à des  rôles  subalter- 
nes, cherchassent  à se  venger,  par  des  épigrammes, 
de  la  supériorité  réelle  qu'avaient  conquise  sur 
eux  ces  enfants  adoptifs  de  la  fortune  et  de  la 
gloire.  C'était  surtout  à l’égard  des  femmes  que 
s’excrçail  la  malignité  : mille  caricatures  furent 
mises  en  circulation;  mille  traits  furent  inventés, 
tant()t  insipides,  tantôt  spirituels;  mais,  à peu  d'ex- 
ceptions près,  toutes  ces  femmes  étaient  jeunes, 
bien  élevées,  et  la  jeunesse  seule  a toujours  de- 
grands  avantages.  D'ailleurs  où,  plus  qu'à  Paris, 
la  mode  a-t-elle  le  secret  d’égaliser  tous  les  rangs? 
Je  connaissais  déjà  des  cours  étrangères;  j'avais 
vécu  particulièrement , plusieurs  années,  à celle 
de  Berlin,  que  la  belle  reine  de  Prusse  rendait  alors 
la  plus  agréable  du  continent;  clj'avoue  que  je  n’ai 
jamais  rien  vu  de  si  beau , de  si  élégant  que  la 
nouvelle  cour  impériale.  Les  réunions  des  Tuile- 
ries, les  assemblées,  les  bals  donnés  par  les  grands 
dignitaires  et  par  les  ministres  avaient  l'heureux 
effet,  et  c’était  là  le  but  principal  de  l'empereur, 
de  rassembler  les  contraires,  de  mêler  tous  les 
partis,  de  confondre  toutes  les  nuances.  Rien  de 
plus  curieux  que  le  contraste  des  anciens  souvenirs 
et  des  illustrations  nouvelles.  Ainsi  que  la  royauté, 


la  grâce  ne  meurt  point  en  France.  Le  dépôt  en 
était  resté  surtout  à l'impératrice  Joséphine,  des- 
tinée en  quelque  sorte  à servir  de  médiatrice  entre 
le  siècle  passé  et  le  siècle  présent.  Son  affabilité, 
sa  douceur,  qui  n’excluaient  pas  la  dignité,  la  pla- 
çaient, au  milieu  des  prétentions  diverses,  comme 
le  refuge  commun  de  toutes;  les  sentiments,  qui 
se  seraient  heurtés  ailleurs , s'apprivoisaient  et  se 
taisaient  devant  elle.  Un  homme  d’esprit  a carac- 
térisé l’union  de  Napoléon  et  de  Joséphine,  en  di- 
sant que  c'était  l'alliance  entre  le  besoin  de  com- 
mander et  le  besoin  de  plaire.  Au  reste,  l’empereur 
ne  paraissait  pas  à toutes  ces  fêtes,  quoiqu’il  y fut 
souvent  attendu.  Il  leur  préférait  des  réunions 
moins  tumultueuses,  composées  seulement  de  qua- 
rante à cinquante  personnes.  Celles-ci  avaient  lieu 
deux  fois  la  semaine;  et,  parmi  les  détracteurs  de 
la  nouvelle  cour,  il  n’y  en  avait  aucun  qui  u’elU 
été  fier  d’y  être  invité. 

Au  milieu  des  plaisirs  qui,  produisant  une  grande 
activité  dans  la  capitale,  y faisaient  jusqu'à  un  cer- 
tain point  oublier  les  maux  de  la  guerre.  Napoléon 
s'occupait  à la  fuis  et  de  la  guerre  extérieure  et 
des  intérêts  domestiques  de  la  France.  Il  passait 
dix  à douze  heures  par  jour,  soit  dans  des  conseils 
particuliers  d'administration,  soit  au  conseil  d'É- 
tat.  Tandis  que  les  journaux  publiaient,  en  style 
homérique,  le  dénombrement  de  cette  multitude 
de  petits  vaisseaux,  presque  renouvelés  des  Grecs, 
qui,  de  l’embouchure  de  chaque  fleuve,  devaient 
se  rendre  dans  des  rades  principales,  il  renforçait 
l'armée  de  terre,  augmentait  le  matériel  de  son  ar- 
tillerie, examinait  le  plan  des  places  fortes,  cl  or- 
donnait les  travaux  qui  devaient  en  compléter  la 
défense.  Il  réglait  ou  surveillait  lui-même  les  mar- 
chés pour  la  fabrication  des  armes,  l'habillement 
des  troupes,  l'approvisionnement  des  magasins  mi- 
litaires; il  demandait  compte  des  moindres  détails 
aux  ministres,  souvent  même  à leurs  premiers 
commis,  lorsque  les  ministres  n'éclaircissaient  pas 
tous  scs  doutes , suit  pour  leur  faire  sentir  sa  su- 
périorité, soit  pour  attacher  plus  directement  à sa 
personne  les  espérances  de  leurs  coopéraleurs. 
Seul  infatigable,  il  renvoyait  scs  ministres  fatigués 
du  travail  qu'ils  avaient  fait  avec  lui,  et  souvent, 
à leur  retour,  ils  trouvaient  encore  chez  eux  des 
lettres  impériales  qui  exigeaient  d'immédiates  ré- 
ponses. 

L'un  des  ministres  avec  lequel  l'empereur  entre- 
tenait la  correspondance  la  plus  active,  était  celui 
du  trésor  public.  Non-seulement  il  préparait  avec 
lui  la  répartition  des  fonds  pour  les  divers  minis- 
tères et,  dans  les  ministères , leur  distribution  en- 
tre les  diverses  parties  du  service,  mais  sans  cesse 
il  était  aux  aguets  pour  empêcher  que  les  fonds  ne 
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minqoassent  sur  aucun  des  points  de  l’empire  où 
on  pouvait  en  avoir  besoin.  Toujours  en  pareil  cas 
détail  averti  le  premier.  C’était  lui  qui  apprenait 
à son  ministre  que,  dans  telle  place  de  guerre,  dans 
telle  ville  de  l’intérieur,  dans  tel  port  de  mer,  les 
fonds  n'avaient  pas  été  faits  à jour  fixe  pour  des 
travaux,  des  fournilures,  des  payements  de  solde  à 
une  division,  â un  régiment. 

Quoique , depuis  le  IA  brumaire , on  eût  beau- 
coup fait  pour  rétablir  l’ordre  dans  les  finances,  il 
y avait  dans  le  système  adopté  un  vice  capital  qui 
tenait  le  gouvernement  dans  des  embarras  perpé- 
tuels et  qui  finira  par  amener,  en  1809,  une  crise 
dont  les  effets  sc  feront  sentir  d’une  manière  Irès- 
fâcheusc  è l’intérieur  et  jusque  dans  la  politique 
extérieure  du  gouvernement.  Comme  les  dépenses 
du  trésor  étaient  payables  en  douxe  mois,  tandis 
qu’il  en  fallait  près  de  dix-huit  pour  le  recouvre- 
ment de  la  totalité  des  recettes,  le  gonvernement 
était  dans  la  nécessité  constante  de  se  ménager , 
par  des  voies  toujours  onéreuses,  l’avance  d'une 
somme  de  cent  vingt  à cent  trente  roillionsetqucl- 
qoefois  plus,  pour  faire  face  au  service  courant. 
Cette  avance  lui  était  faite  par  une  compagnie  de 
banquiers  auxquels  il  remettait  en  échange  des 
obligations  pour  pareille  somme  sur  les  receveurs 
généraux  des  départements.  Dès  180i,  la  conduite 
de  ces  banquiers  causa  de  justes  inquiétudes  à 
l’empereur.  Pendant  qu'il  faisait  la  visite  des  eûtes, 
il  apprit  qo’i  la  bourse  de  Paris  il  avait  été  vendu, 
à un  taux  désavantageux,  par  les  banquiers  du 
trésor,  des  obligations  qu’il  croyait  ne  leur  avoir 
pas  encore  été  délivrées,  u Les  nouvelles  qui  me 
« sont  parvenues  de  la  bourse,  écrivit-il  > sur-le- 
" champ  à H.  de  Marbois,  m’ont  vivement  affecté. 
» Je  ne  comprends  pas  comment  ces  obligations 
<•  ont  été  tirées  du  portefeuille  sans  mon  autori- 
U saüon.  Je  comprends  encore  moins  comment  les 
N personnes  auxquelles  on  les  a remises  en  dépôt 
» ont  pu  les  vendre  sur  la  place , ce  qui  dans  un 
» seul  moment  porte  un  coup  funeste  à notre  cré- 
» dit;  surtout  ces  obligations  étant  de  l’an  XIV. 
» J’attends  de  vous  des  éclaircissements  sur  ces 
n faits  qut  ON/  troublé  la  joU  qu9  j'éprouto  au  mi- 

• lieu  des  campe  et  dee  fiottUlee.  » Dans  plusieurs 
antres  lettres,  il  manifesta  encore  son  mécontente- 
ment  sur  la  manière  dont  ces  banquiers  procé- 
daient. « Peuvent-ils  nous  faire  perdre,  s’ils  font 

• banqueroute?  I»  demanda-t-il  plusieurs  fois  à son 
ministre.  Nous  nous  abstenons  de  donner  ici , sur 
les  rapports  du  gouvernement  avec  les  banquiers 
qui  lui  faisaient  des  avances , des  explications  qui 
trouveront  mieux  leur  place  dans  le  compte  que 

' Leur*  datée  {TOaieiide,  le  15  noût. 


! nous  auronsà  rendre  de  la  crise  financière  de  1809. 
j Nous  n’en  avons  fait  mention  aujourd'hui  que 
pour  indiquer  à combien  de  détails  l’empereur 
, était  obligé  de  descendre  pour  aller  au-üevanl  de 
la  fraude,  qui  assiégeait  de  toutes  parts  ses  finan- 
ces ; fraude  que  son  ministre  du  trésor , V.  de  Mar- 
bois, en  raison  même  de  son  intégrité  et  de  sa 
: droiture,  pouvait  difficilement  soupçonner  dans 
' toule  son  étendue,  et  par  conséquent  encore  moins 
prévenir. 

Occupé  à pourvoir  aux  dépenses  avec  son  mi- 
nistre du  trésor,  l'empereur  avait  i créer  les  re- 
cettes avec  son  ministre  des  finances.  Lesdépenses 
s’étant  accrues  par  les  efforts  prodigieux  faits  pour 
la  marine,  en  même  temps  que  l'armée  de  terre 
était  maintenue  sur  le  pied  le  plus  redoutable,  il 
fallait  augmenter  les  recettes  dans  une  suffisante 
proportion.  Depuis  plusieurs  années,  le  gouver- 
nement sentait  le  besoin  de  revenir  k un  mode 
d’impôt  désastreux,  il  est  vrai,  quand  on  en  abuse, 
mais  qui,  habilement  ménagé,  est  l’un  des  plus 
productifs  et  des  moins  sensibles,  aux  contributions 
indirectes.  En  l'an  VI  {1799)  le  directoire  avait  fait, 
dans  cette  intention , un  essai  qui  avait  eu  peu  de 
succès.  Un  droit  sur  le  tabac  fabriqué,  et  dont  la 
perception  fut  confiée  à la  régie  de  l’enregistre- 
ment, avait  à peine  produit  une  recette  de  deux 
millions.  C’était  la  seule  contribution  de  cetlo  na- 
ture qui  eût  été  perçue  depuis  la  révolution.  Le 
désir  d’alléger  le  poids  de  la  contribution  foncière, 
la  nécessité  de  compléter  le  système  des  finances 
et  d’asseoir  le  service  sur  des  fondements  solides, 
déterminèrent  le  premier  consul  ^ à créer  une  ad- 
ministration dee  droite  réunie.  On  ne  se  dissimu- 
I lait  pas  les  inconvénients  attachés  aux  droits  sur 
les  consommations,  le  grand  nombre  d’agents  que 
leur  perception  exige , la  gêne  et  les  embarras  qui 
en  résultent  pour  le  commerce  et  même  pour  les 
producteurs;  mais,  d’un  autre  côté,  il  était  impos- 
j sible  que  les  propriétaires  pussent  fournir  seuls  le 
. montant  total  des  revenus  indispensables  au  service 
j public.  Le  recours  è la  inétiiode  des  contributions 
j indirectes  était  donc  la  seule  ressource  qui  fûtè  la 
j disposition  du  gouvernement.  II  y voyait  une  mine 
f nouvelle  i exploiter,  et  une  mine  féconde.  Aes  pro- 
{ duils,  qui  seront  à peine  de  quatre  millions,  la 
! première  année , prendront  un  rapide  accroisse- 
! ment.  Elles  auront  dépassé  cent  millions,  trois  ou 
quatre  ans  après.  Dès  1801,  où  cette  régie  ne 
perçut  que  3,897,359  francs,  une  réduction  de 
10,800,000  francs  fut  opérée,  k titre  de  compen- 
sation, sur  la  contribution  foncière. 

Lo  revenu  générai  de  cette  année,  supérieur  de 

’ ht  25  février  180  t. 
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(lix'huil  millioni  i celui  de  1805,  présente  on  U>* 
tel  do  cinq  cent  quatre>viDgt-huit  millions,  ainsi 
composé  : 

Contributions  directes 515,749,901  fr. 


Régie  de  l'enrcgistreoient,  etc.  198,581,340 

Douanes 41,485,031 

Régie  des  droits  réunis,  (pre- 
mière année.)  3,897,355 

Postes 10,471,096 

Loterie.  16,038,500 

Régie  des  salines 3,330.000 

ToUl  général.  . . , 588,0i6,2U3fr. 


Si,  chaque  année,  le  budget  français  recevait 
une  augmentation  graduelle,  celui  de  rAiiglelcrre 
s'accroissait  encore  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  considérable. 

En  1804, 1c  produit  des  impôts  doona 

49,335.978  liv.  sL;  1,333,399,450  fr. 
l^cmprunt , 11,500,000 M3^0M00 

ToUl.  . 63,855,978  liv,  si.;  1,593,899, 430fr; 

Ce  qui  constitue  pour  l'Angleterre  une  dépense 
toujours  de  près  de  dcui  tiers  plus  forte  que  celle 
de  la  France. 

Pour  amener  la  nation  britannique  4 supporter 
un  semblable  fardeau,  le  ministère  lui  offrait  sans 
cesse  l’espérance  de  voir  bientôt  d'autres  États  des- 
cendre aussi  dans  l'arène  contre  le  gouvernement 
français.  «Je  nourris  l'espoir  encourageant,  disait 
» le  roi  au  parlement  ^ que  les  avantages  qui  ré- 
H solteront  de  nos  efforts  et  de  nos  succès  ne  se 
■ borneront  pas  à nous,  mais  que  leur  eiempleet 
» leurs  conséquences  concourront  à rétablir  en  Eu- 
n rope  un  système  qui  puisse  1a  faire  sortir  de 
H l'état  précaire  où  elle  se  trouve,  et  6nir  paréle- 
••  ver  une  puissante  barrière  contre  les  projets 
*•  d'agrandissement  et  d'ambition  sans  bornes  qui 
H menacent  toutes  les  nations  du  continent  euro- 
n péen  dont  l'indépendance  n'a  pas  encore  été  vio* 
» lée.  M Ainsi,  dès  le  milieo  de  1804,  le  gouveroe- 
menl  anglais  avait  trouvé  ou  prétendait  avoir 
trouvé,  chez  quelques  puissances  continentales,  du 
penchant  i une  coalition  nouvelle,  et,  par  une  dé- 
claration publique  qui  serait  une  indiscrétion  si 
elle  n'élaü  un  calcul,  il  en  faisait  d'avance  retentir 
la  menace. 

Ces  paroles  du  roi  recevaient  un  caractère  plus 
grave  encore  d'un  acte  analogue  du  ministère,  la 
demande,  faite  au  ptrknieiit  qui  l'avait  accordée, 
d'une  somme  do  deux  millions  cinq  cent  mille  li- 
vres sterling,  environ  Soixante  millions  de  francs, 
pour  dépenses  secrètes  extraordinaires.  Un  article 

‘ IHu-aurs  pour  )«  prorogaiirtn,  k*  5l  juillM. 


do  Monüêur  fut  consacré  à examiner  quel  pouvait 
être  le  but  de  cette  demande  et  de  ce  rote.  Le  mi- 
nistère anglais  avait-il  voulu  se  servir  du  bill  du 
parlement,  comme  les  marchands,  d'une  enseigne, 
pour  annoncer  aux  puissances  continentales  qu'il 
avait  en  réserve  des  fonds  i la  disposition  de  celles 
qui  voudraient  lui  vendre  le  sang  de  leurs  sujets? 
L'auteur  de  l'arljclc,  qui  était,  selon  toute  appa- 
rence, Napoléon  lui-même,  supposait  à cct  argent 
une  autre  destination , celle  de  couvrir  certaines 
dépenses  des  volontaires  que  l'on  n'avait  pas  voulu 
faire  connaltreauparlement.Cettedernière  explica- 
tion était  la  véritable  pensée  de  l'empereur,  et  l'on 
n'en  peut  pas  douter,  car  il  l'avait  exprimée  quel- 
ques jours  auparavant  dans  une  lettre  particulière 
à l'un  de  ses  ministres  : n Fcut-élre,  écrivaiMl  ^ à 

* H.  Barbé  de  Marbois,  M.  Pitt  a-t-il  en  vue  par  lA 
» de  faire  voir  aux  puissances  qu'il  a de  quoi  les 
» payer...  » Ensuite  il  ajoute  : « En  rcQcchissant 
» sur  celte  démarche,  je  suis  plutôt  porté  à penser 
» que  cet  argent  est  destiné  à subvenir  aux  dépen- 
X ses  des  volontaires...*  D'après  ce  langage,  l'em- 
pereur ne  supposait  pas,  au  milieu  de  1804,  qu’au- 
cune paissance  du  continent,  pas  même  la  Russie, 
fiit  assez  avancée  dans  un  projet  de  guerre  pour 
qu'il  pût  déji  être  question  de  subsides.  Cependant 
s'il  ne  parait  pas  admettre  cette  dernière  hypo- 
thèse, il  ne  la  négligera  pas.  Plus  tard,  il  affectera 
d'avoir  été  surpris.  En  réalité,  il  se  sera  tenu  prêt 
à tous  les  événements. 

I.es  derniers  jours  du  mois  de  décembre  furent 
marqués  par  l'ouverture  du  corps  législatif,  la  pre- 
mière qui  se  fU  avec  l'appareil  de  la  dignité  im- 
périale. Le  retour  des  sessions  législatives  était 
devenu  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  épo- 
que sur  laquelle  les  nationaux  et  les  étrangers  at- 
tachaient leurs  regards,  pour  découvrir  dans  les 
paroles  du  chef  de  l'Étal  ou  dans  celles  qui  étaient 
prononcées  en  son  nom,  quelques  indices  des  vues 
et  des  chances  futures.  « Prince,  magistrats,  sol- 
n dais,  citoyens,  dit  Napoléon,  nous  n'avons  tout 
» dans  notre  carrière  qu'un  seul  but,  l'intérêt  do 
n la  patrie...  La  faiblesse  du  pouvoir  est  la  plus 
M affreuse  calamité  des  peuples...  Soldat,  ou  pre- 
» mier  consul,  je  n'ai  eu  qu'une  pensée;  empereur, 
» je  o'eo  ai  point  d'autre,  les  prospérités  de  la 
>•  France...  Je  ne  veux  pas  accroître  le  territoire 

de  la  France , mais  en  maintenir  l'intégrité.  Je 
a n'ai  point  l'ambilion  d'exercer  en  Europe  une 

* plus  grande  influence , mais  je  ne  veux  pas  dé- 
a choir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  Etal  ne 
a sera  incorporé  dans  l'empire,  mais  je  ne  sacri- 

* fierai  point  mes  droits,  les  liens  qui  m'unissent 

* Ldire  du  91  juillet.  L'ariiele  du  Momiitttr  mi  du  30. 
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K ans  Étau  que  j'ai  créés!...  » Ces  dernières  décla- 
rations étaient'ellea  mensongères  et  de  manTaise 
foi,  comme  on  le  prétendra  un  jour?  La  réunion 
prochaine  de  la  Ligurie  à la  France  ne  sera-t-elle 
pas  un  démenti  donné  à la  promesse  de  n'incor- 
porer dans  l'empire  français  aucun  Étal  étranger? 
La  prudence  conseille  de  suspendre  tout  jugement 
à cet  égard.  Par  le  récit  des  faits,  et  surtout  par 
l'ordre  précis  de  leurs  dates , on  sera  bientôt  en 
état  de  prononcer  si  Napoléon  ne  pouvait  pas  être 
sincère  dans  le  langage  qu'il  tenait  le  97  décembre 
1804,  et  cependant  ne  faire  qu'un  acte  politique- 
ment excusable,  dans  le  mois  de  juin  1803,  en 
réunissant  â la  France  la  république  de  Gènes.  On 
aura  facilement  remarqué  que,  dans  la  volonté  ex- 
primée par  Napoléon  de  ne  pas  déchoir  de  l'in- 
fluence qu'il  a acquise , U y a incompatibilité  avec 
les  sommationa,  impérieuses  dans  un  sens  con- 
traire , ont  été  adressées  par  le  cabinet  de 

Pétersbourg.  Ih  guerre  est  li , le  cabinet  russe  et 
encore  plus  l'Angleterre  n'entendant  pas  laisser 
Napoléon  au  point  où  il  est  placé , et  Napoléon 
n'entendant  pas  en  descendre. 

L'exposé  de  la  situation  de  la  république , pré- 
senté le  31  décembre  an  corps  législatif  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  H.  de  Charopagny,  renfer- 
mait, i l'égard  de  la  politique  extérieure,  quelques 
énonciations  qui  ne  laissaient  pas  de  répandre  du 
Jour  sur  le  véritable  état  des  rapports  de  la  France 
avec  les  autres  gouvernements. 

Un  article  relatif  à la  république  italienne  indi- 
quait l'intention  déjà  prise  d'y  opérer  une  trans- 
formation analogue  à celle  qu'avait  subie  le  gou- 
vernement français. 

Des  observations  sévères  sur  la  Ilollande  faisaient  > 
de  même  pressentir  quelques  changements  dans 
l'organisation  intérieure  de  ce  pays.  Il  n'y  avait  pas 
là  invasion  nouvelle;  c'était  l'exercice  continué  d'un 
ascendant  reconnu , dont  l'Angleterre  elle-même 
n'avait  fait  un  grief  qu'au  moment  où  il  lui  en  fallait 
de  vrais  ou  de  faux  pour  recommencer  la  guerre. 

Quant  aux  grandes  puissances , si  on  ne  révélait 
pas,  avec  une  rigoureuse  exactitude,  l'étal  de  leurs 
dispositions , on  ne  le  dissimulait  pas  non  plus  en- 
tièrement. « L'empereur  d'Autriche,  disait  le  mi- 
* nistre  de  l'intérieur,  consacre  à la  restauration 
n de  ses  finances , à la  prospérité  de  ses  provinces, 
n ao,|)rogrès  de  leur  commerce , le  repos  que  lui 
X conseillent  la  loyauté  de  son  caractère  et  l'inté- 
X rél  de  ses  sujets,  x A la  rigueur,  ce  jugement 
sur  rAutriebe  pouvait  être  vrai.  Il  n'existait  en- 
core aucune  preuve  du  contraire. 

w Le  roi  de  Prusse , dans  toutes  les  occasions , 
n s'est  montré  l'ami  de  la  France.  » L'assertion 
était  exacte. 


•<  Le  Danemark  suit  les  conseils  d'une  politique 
X toujours  sage , modérée  et  judicieuse.  » L'éloge 
était  mérilé. 

Après  le  Danemark , on  attendait  quelques  roots 
sur  la  Suède.  Napoléon,  déjà  instruit  des  nouveaux 
arrangements  de  Gustave  IV  avec  l'Angleterre,  se 
vengeait  cruellement  de  ce  prince  présomptueux. 
II  ne  le  nommait  pas. 

« L'esprit  de  Catherine  la  Grande  veillera  sur 
* les  conseils  d'Alexandre  I*'.  Il  se  souviendra  que 
n l'amitié  de  la  France  est  pour  loi  un  contre- 
" poids  nécessaire  dans  la  balance  de  l'Ëurope.  x 
En  n'exprimant  à l'égard  du  cabinet  de  Pclers- 
bourg  qu'une  espérance  qui  pouvait  être  trompée, 
Napoléon  faisait  suffisamment  connaître  sa  propre 
incertitude  sur  les  déterminations  prochaines  de 
ce  cabinet. 

H La  Turquie  est  vacillante  dans  sa  politique; 
X elle  suit  par  crainte  un  système  que  son  intérêt 
X désavoue.  » 

Il  me  semble  que  cette  peinture  de  l'Europe 
était  aussi  fidèle  qu'elle  pouvait  l'élre  de  la  part 
du  chef  du  gouvernement  français.  Je  n'ai  jamais 
pu  m'expliquer  le  reproche  fait  à Napoléon , même 
par  des  hommes  de  mérite,  d’avoir  trompé  la 
France,  en  lui  désignant,  jusqu'aux  derniers  jours 
de  la  paix , les  dispositions  hostiles  des  puissances 
étrangères.  Jamais  en  politique  Ü ne  faut  rendre 
la  résipiKenec  impossible.  Tant  que  les  résolu- 
tions prises  n'ont  pas  été  proclamées , on  peut  re- 
culer sans  honte.  Dès  qu'un  État  a été  signalé 
comme  ennemi,  il  est  obligé  de  le  devenir.  Le  seul 
devoir  d'un  gouvernement  en  pareille  circonstance, 
au  lieu  de  publier  tout  ce  qu'il  sait,  est  de  tâcher 
de  n’étre  pas  dupe  ; c'est  de  ne  pas  rester  sans  dé- 
fense contre  des  mouvements  sur  lesquels  il  ne 
peut  se  méprendre , quoique  son  propre  intérêt 
lui  prescrive  d'en  taire  l’existence.  En  ce  sens, 
Napoléon  n’était  point  en  défaut.  Dés  le  milieu  de 
1801 , il  avait  pressenti  ce  qui  le  menaçait  pour 
1803  ; mais  tout  en  apercevant  la  grandeur  du  pé- 
ril, il  était  loin  de  s'en  effrayer.  Dans  une  circu- 
laire adressée  aux  agenis  français  auprès  des  cours 
étrangères , en  date  du  16  août,  M.  de  Talleyrand 
disait  par  son  ordre  : »<  S’il  arrivait  que  la  Russie 
X se  portât  jusqu'à  vouloir  se  joindre  an  cabinet 
X anglais,  et  si,  unissant  scs  intrigues  à celles  de 
X i’AitgIcliTrc , elle  parvenait  enfin  à vaincre  les 
X nages  disposiliufis  et  les  pacifiques  dûlcrmiua- 
X tiens  de  la  cour  de  Vienne,  et  à l'eotralner  avec. 

X elle  dans  une  guerre  contre  le  Fnncc,  la  Russie. 

X dis  je,  dans  ces  hypothèses,  ne  jouerait  à côiè 
X de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  qu'un  rôle  se- 
» comlaire;  elle  verrait , comme  dans  les  campa- 
» gnes  de  l'an  VI , comme  en  Hollande,  en  Suisse, 
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» en  Italie,  ses  armées  battues,  sa  gloire  compro- 
» mise  ; et , des  efforts  mêmes  de  celte  nouvelle 
» coalition,  il  ne  résulterait  pour  le  gouverne- 
n ment  français  qu’un  accroissement  colossal  de  i 
tt  force  et  de  puissance.  » De  telles  réflexions, 
faites  dès  le  milieu  de  1804  , attestent  si  Napoléon 
lisait  loin  dans  l'avenir. 

Le  premier  acte  de  la  session  du  corps  législatif 
fut  l’inauguration  du  buste  de  Napoléon  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Cette  fois  les  hommages  ne 


s'adressent  point  au  vainqueur,  au  conquérant  ; 
ils  s’adressent  au  législateur  qui  a bien  mérité  du 
genre  humain  ; qui , en  France  , a contraint  « les 
» factions  désarmées  d'obéir  aux  mêmes  lois.  » Ce 
fut  dans  celte  circonstance  qu’un  orateur  habile 
fit  entendre  ce  mot  devenu  fameux  : uLa  première 
n place  était  vacante  ; le  plus  digne  a dù  la  rcm- 
» plir;  il  n’a  détrôné  que  l’anarchie.  » Ce  mot 
était  vrai , sa  justesse  seule  a fait  sa  célébrité. 
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PROGRÈS  DE  LA  CIVILISATION,  ACCÉLÉRÉS  E.\  EUROPE  PAR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Les  plus  iinplncnbles  ennemis  <Ic  Napoléon,  les  aristoeratirs.  — Améliorations  en  divers  pays.  — Russie.  — 


Danemark.  — Aiiiriciie.  — Bavière, 


La  guerre  qui  v^Lienldt  redevenir  générale,  de- 
vant tellcmcnt'.reiViplir  lu  années  suivantes  que 
j’y  trouverais  dilRcilement  place  pour  jeter  quel- 
ques observations  sur  les  ameliorations  introduites 
dans  divers  pays  de  l'Europe,  je  me  hâte  de  saisir 
l'intervalle  de  repus  dont  jouit  encore  le  continent, 
entre  1804  et  1808,  pour  tracer  en  peu  de  mots 
une  esquisse  de  ces  changements,  résultats  incon- 
testables du  mouvement  imprimé  aux  esprits  par 
la  révolution  française. 

Tandis  qu’en  France  les  hommes  pour  lesquels 
la  révolution  u'était  que  dans  la  république,  en  re- 
gardaient les  principes  comme  anéantis  par  le  gou- 
vernement impérial,  les  aristocraties  européennes, 
plus  éclairées,  étaient  loin  de  porter  le  même  juge- 
ment. Non -seulement  à leurs  yeux  la  révolution 
était  toujours  vivante,  mais  elle  leur  paraissait  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu’elle  avait  changé  de  vête- 
ment et  de  forme,  sans  avoir,  suivant  leur  opinion, 
obangé  d'esprit  et  de  naturel.  Cette  vérité  est  de 
celles  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Elle  explique 
d'avance  les  haines  violentes  dont  Napoléon  sera 
un  jour  l’objet.  Malgré  le  rétablissement  d’un  trùne 
en  France,  ce  trône  n'étant  pas  fondé  sur  un  sys- 
tème de  privilèges  féodaux,  les  ennemis  les  plus 
implacables  de  la  France  seront,  comme  aupara- 
vant, les  aristocraties.  Peut-être  le  nouvel  empire 
fndiçais , même  avec  des  ordres  et  des  cordons , 
mente  avec  une  noblesse,  leur  déplaira-t-il  plus 
que  la  république,  parce  que  ces  ordres,  cette  no- 
blesse, accordés  on  présumés  l’être  au  mérite  per- 
sonnel , auront  toujours  un  caractère  distinct  de 
ce  qui  existe  dans  les  anciens  gouvernements. 
Peut-être  les  aristocraties  détesteront -elles  plus 
Napoléon  que  le  comité  de  salut  public  et  le  direc- 
toire, parce  qu'elles  craindront  davantage  i'afler- 
1 nr.sov. 


— Wurtemberg.  — Bade.  — Italie. 


missement  de  ses  doctrines.  S'il  est  un  Sylla  pour 
les  démagogues,  un  César  pour  les  républicains, 
toujours  les  aristocraties  verront  en  lui  un  Uarius, 

I tandis  qu’il  aura  longtemps  pour  amis  les  peuples 
' et  le  plus  gratid  nombre  des  princes.  Les  peuples 
' ne  seront  un  jour  amenés  à combattre  contre  Na- 
poléon que  par  son  hésitation  A prendre  ouverte- 
I ment  parti  pour  eux  contre  ces  aristocraties,  leurs 
: ennemis  comme  les  siens. 

Dans  un  esprit  opposé  à celui  de  l'aristocratie, 
plusieurs  chefs  de  gouvernement , bien  inspirés, 
avaient  applaudi  à la  métamorphose  opérée  en 
France  le  18  brumaire.  Sous  la  convention  et  le 
directoire,  la  révolution  française  étant  pour  ces 
princes  un  épouvantail , ils  n’auraient  pas  osé  en 
adopter  les  maximes  les  plus  sages , en  imiter  les 
actes  les  plus  utiles.  Au  contraire,  dès  que  l’ordre 
avjajt  été  rétabli  par  le  gouvernement  consulaire , 

> jls, avaient  pu  emprunter,  à la  France  calme,  mo- 
■ raie  et  religieuse , des  biens  qu’ils  eussent  craint 
d'accepter  des  mains  d’une  république  orageuse  et 
sanglante. 

Quoique  les  essais  d'amélioration  faits  en  Russie 
par  l’empereur  Alexandre  ne  soient  que  la  conti- 
nuation de  l’ouvrage  commencé  par  Pierre  I*'  et 
\ Catherine  II,  ces  innovations  ou  perfectionnements 
' reçoiveut  aussi  leur  empreinte  des  idées  que  la  ré- 
’ volution  française  a répandues  en  Europe.  Quel- 
ques-unes sont  mémo  des  imitations  fidèles  de  ce 
qui  s’est  fait  en  France,  Telle  est  la  division  de 
i l’instruction  publique  en  quatre  classes  : 1°  écoles 
j de  paroisses;  2°  écoles  de  cercles  ; 3»  écoles  de  gou- 
I vernement  ou  gymnases  ; 4"  universités, 
i Une  commission  d’hommes  instruits  a été  char- 
I gée  par  ce  prince  de  chercher  les  moyens  d’adapirr 
; à l’empire  russe,  sinon  le  code  Civil  des  Français, 
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üu  moins  colles  des  luis  de  ce  code  qui  pcuvciil  y 
être  introduites  avec  avantage. 

1/hunianitc  applaudit  aux  ukases  relatifs  à Pat- 
franchissement  des  paysans  cl  tendant  à former  en 
Russie  une  classe  de  cultivateurs  libres  « comme 
elle  approuve  rpsprit  de  justice  qui,  sans  une  brus- 
que suppression  des  droits  seigneuriaux,  détermine 
un  mode  pour  les  affranchissements. 

I.e  gouvernement  danois  abolit  le  servage  dans 
les  duchés  de  Holstcin  et  de  SIeswig. 

A Vienne  même  on  a senti  que  la  législation  exis- 
tante avait  besoin  d'étre  modilice,  et  il  a été  formé, 
sous  la  présidence  d'un  homme  éclairé,  M.  de  Rut- 
lenham,  une  commission  pour  en  pré|>arcr  le  tra- 
vail; mais  c'est  surtout  dans  tes  états  appelés  par 
les  derniers  événements  à des  rapports  plus  inti- 
mes avec  la  France  que  s'opèrent  les  plus  actives 
réformes. 

I.es  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Ba- 
vière étaient,  pour  rAllcinagnc,  avant  la  révolution 
française,  ce  que  l’Espagne  est  encore  aujourd'hui 
pour  l'Europe,  le  domaine  de  l’ignorance  et  de  la 
superstition.  T.e  pays  appartenait  au  clergé  et  sur- 
tout aux  couvents  beaucoup  plus  qu'au.soiiveraiii 
temporel.  Quelques  uns  des  princes  de  cette  mai- 
son avaient  fait  d'inutiles  tentatives  pour  secouer 
le  joug  de  la  dominalioii  ecclésiastique.  Les  esprits 
alors  n’étaient  pas  suflisammcnl  préparés.  Il  avait 
fallu,  pour  les  y disposer,  rcxeiii|tlc  des  grandes 
ameliorations  e(Tcctuécs  par  la  révolution  française, 
en  même  temps  qu'il  fallait,  pour  une  telle  entre- 
prise en  Bavière,  un  prince  bien  intentionné, 
comme  Maximilien,  et  un  ministre  aussi  éclairé 
que  courageux,  comme  M.  de  Uontgelas. 

Vingt  édits  de  l'électeur  et  quatre  années  d’une 
lutte  persévérante,  soutenue  par  son  ministre, 
furent  nécessaires  pour  des  opérations  qui,  lors- 
qu'elles sont  consommées,  semblent  n'avoir  üù  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Voici  quels  furent  les  prin- 
cipaux objets  de  ces  divers  édits  : droit  de  natu- 
ralisation accordé,  dans  les  Étals  bavarois,  aux 
habitants  non  catholiques;  suppression  de  fêles 
nombreuses , ncuvaincs,  dédicaces , rosaires,  crè- 
ches et  autres  pratiques  qui  diminuaient  singuliè- 
rement le  nombre  des  jours  de  travail;  interdiction 
de  pciorinagesqui  portaient  à des  madones,  en  pays 
étranger,  le  fruit  des  produits  du  sol  liavarois;  des- 
truction d’ermitages  sans  nombre,  placés  dans  les 
bois,  et  qui  plus  d’une  fois  avaient  servi  d'asile  à 
des  brigands;  défense  d’aniionccrdcsmiraclcsd'une 
date  récente;  défense  de  quêter,  faite  aux  ordres 

* Quarame-cinq  Tillages  ayant,  par  des  pèlerinages 
en  pays  étranger,  eofreini  l’ordonnance  éleeiorale,  on 
ieurenroya  des garnisaires. Triste  expédient  sans  doute; 


mendiants  ; assujettissement  des  biens  des  églises, 
couvenLs  et  fondations  pieuses  au  payement  dos 
taxes  publiques  ; diminution  graduelle  du  nombre 
des  monastères  et  cloîtres  de  toute  espèce;  réunion 
au  domaine  du  gouvornoment  des  biens  de  preta- 
lures  ou  chapitres  collégiaux,  jouissant  de  grands 
revenus,  sans  remplir  aucune  des  fonctions  péni- 
bles du  ministère  ecclésiastique;  enfin,  pour  dou- 
bler le  bienfait,  application  du  produit  des  sup- 
pressions opérées  à la  fondation  d'une  instruction 
élémentaire  gratuite  et  h d'autres  institutions  uti- 
les. L'exécution  de  ces  mesures,  il  faut  en  conve- 
nir, parut  quelquefois  porter  atteinte  à la  liberté 
religieuse.  La  rcsislaiicc  qu’elles  rencontrèrent  exi- 
gea même  l’emploi  de  la  force  et  de  la  violence  > ; 
mais  le  gouvcrnomenl  bavarois  est  lié  par  des  con- 
cordats avec  le  saiiil-sicgc , et  il  agissait  en  géné- 
ral dans  la  limite  de  ces  concordats.  Le  mal,  au 
reste,  était  profondément  enraciné,  et  n'eùt  pas 
cédé  à un  caractère  moins  ferme  que  celui  du 
principal  ministre  de  l’électeur.  On  se  figure  aisé- 
ment quelles  clameurs  durent  s'élever  contre  ce 
ministre. 

Comme  toutes  les  oppressions  se  tiennent,  l'aris- 
tocratie nobiliaire,  craignant,  non  sans  raison, 
quelque  attaque  semblable  contre  scs  privilèges, 
se  hâta  de  venir  au  secours  du  clergé.  Les  états  du 
pays,  assemblée  composée  principalement  de  no- 
bles et  de  prélats,  élevèrent  de  vives  réclamations 
surtout  contre  la  suppression  des  couvents.  Dans 
un  mémoire  virulent,  présenté  à l'élrclcur,  ils  ac- 
cusèrent les  ministres  de  ce  prince  de  le  pousser  à 
des  mesures  rêrolulionnaires . L'électeur  leur  ré- 
pondit qu'il  n’agissait  que  par  sa  propre  volonté, 
qu'il  n’était  itillucncé  |var  personne,  et  qu’il  atten- 
dait d’eux  plus  de  soumission  et  une  conduite  plus 
décente  à l’avenir.  En  faisant  une  telle  réponse, 
l'électeur  se  sentait  appuyé;  et,  son  appui,  c'était 
le  gouvernement  français.  Nous  n'en  disconvenons 
pas,  Na|H)téon  a secondé,  du  moins  par  une  ap- 
probation tacite,  l'abulition  de  ce  qu'on  appelait 
Us  états  en  Allemagne , c'est-à-dire,  en  effet,  des 
corporations  oppressives,  fondées  sur  les  privilèges 
du  clergé  cl  de  la  noblesse  comme  sur  l'ignorance 
et  l’asservissement  du  peuple.  En  ce  sens,  il  a fa- 
vorisé rétablissement  du  despotisme  : mais  c’élail 
le  despotisme  qui  veut  régalitc  devant  la  loi  et  la 
soumission  de  tous  aux  charges  publiques;  U a 
favorisé  enfin  rafTranchissement  des  communes. 
S’il  n'avait  pas  prélé  main -forte  aux  princes  du 
midi  de  l'Allemagne  pour  s'émanciper,  par  degrés, 

mais  cet  excurtioot  au  dehors  oui  ceaaé,  et  l'argeot  est 
rettè  daue  le  pays. 
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da  joug  aristocratique,  eux  et  leurs  sujets,  ces  prin> 
ces  n'eussent  pas  pu  donner  depuis  à leurs  peuples 
les  conslilulions  plus  libérales  qui  les  régissent 
maintenant.  La  classe  non  noble,  c'est-à-dire  la 
masse  des  populations,  ne  pourrait  pas  aujourd’hui 
prétendre  à l'égalité  des  droits  civils  et  politiques, 
si  elle  n'avait  commencé  par  obtenir  l’égalité  dans 
le  payement  des  impôts. 

L’électeur  de  W urlcmberg  était  engagé  dans  une 
guerre  plus  vive  encore  avec  les  états  de  son  duché. 

Ce  prince,  d'un  caractère  violent,  avait  fait  ar- 
rêter plusieurs  membres  do  ce  corps,  et  les  tenait 
prisonniers  à Louisbourg  ; ces  débats  n'étaient  pas 
nouveaux,  la  France  y était  étrangère;  mais  là 
aussi  le  fond  de  la  querelle  était,  de  la  part 
de  l'aristocratie,  le  maintien  intégral  de  ses  im- 
munités, ou,  en  d'autres  termes,  le  droit  de 
faire  retomber  la  totalité  des  impôts  sur  la  partie 
de  la  population  que  de  semblables  immunités  n’en 
préservaient  pas.  Les  publicistes  qui,  en  France, 
pour  présenter  Napoléon  comme  le  destructeur 
de  toutes  les  libertés,  ont  regretté  l'existence  des 
corps  d'étals  tels  qu'ils  s'élaienl  maintenus  depuis 
le  moyen  âge  en  Allemagne,  ou  n'étaient  pas  de 
bonne  foi,  ou  bien,  dupes  d'un  mot,  ne  se  sont  pas 
aperçus  qu'ils  n'claienl  que  les  défenseurs  des  li- 
bertés féodales;  ils  ne  pleuraient  que  sur  la  ruine 
de  la  plus  détestable  deslyrannies,puisqu'etleavait 
pour  but  et  pour  effet  la  servitude,  l'abrulisseaicnl 
cl  la  misère  des  peuples. 

La  même  sévérité,  ou,  si  l’on  veut,  la  même  vio- 
lence que  l’électeur  avait  montrée  contre  les  étals 
provinciaux  du  Wurtemberg,  il  la  déploya  envers 
la  noblesse  immédiate,  l'ordre  Tculonique  et  celui 
da  Saint-Jean  de  Jérusalem.  A cet  égard,  comme 


dans  ses  procédés  envers  les  étals,  le  principe  qui 
le  dirigeait  était  digne  d'excuse,  même  digne  d'é- 
loges. I.c  mode  était  abusif  et  répréhensible. 

Plus  voisin  de  la  France,  l'étccleur  de  Bade  en 
avait  promptement  suivi  l'impulsion.  Dans  les  pays 
catholiques  de  cet  électorat,  les  couvents  avaient 
été  supprimés.  On  avait  déclaré  les  moines  déliés 
du  vœu  de  pauvreté  ainsi  que  d'obéissance  à leurs 
chefs,  et  habiles  à recueillir  les  successions  de  leur 
famille. 

Je  ne  parle  point  de  l'Italie.  Les  parties  de  cette 
Péninsule,  demeurées  sous  la  domination  française, 
étaient  naturellcincnlcnlréescn  partage  de  ses  lois; 
mais  là  même  où  les  Français  n'étaient  pas  restés 
> en  maîtres,  leur  présence  passagère  avait  porté  un 
grand  bienfait,  la  suppression  de  la  féodalité.  Cest 
toujours  un  avantage  pour  les  nations  que  des  in- 
stitutions oppressives  aient  clé  déclarées  abolies, 
n'importe  par  quelle  puissance,  et  ne  fùt-ce  qu'un 
jour.  On  peut  n’Ievcr  l’arbre  pour  quelque  temps; 
on  ne  le  rattache  pas  à ses  racines. 

Suivant  Iccoursordinaire  des  affaires  du  monde, 
toutes  les  réformes  que  j'ai  rapporlccsauraient  pu 
avoir  lieu  avec  le  temps;  mais  pour  y arriver,  il 
eût  fallu  un  siècle  peut-être.  L'effet  des  grandes 
commotions  est  de  dévorer  l’espace  et  d’abréger 
les  délais.  Par  suite  de  la  révolution  française  et  de 
l'inHuence  de  Napoléon,  son  inconlestablc  conti- 
nuateur, elles  ont  pu  être  consommées  sans  frois- 
sement, sans  combat,  dans  un  espace  de  quelques 
années.  Non -seulement  sous  le  consulat  et  sous 
rciiipire,  les  vrais  principes  de  la  révolution  n’a- 
vaient point  péri,  mais  toujours  vivants,  quoique 
plus  modérés,  ils  n’en  étaient  que  plus  propres  à 
étendre  au  dehors  leurs  conquêtes. 


Digiiized  bÿ  Google 


i02 


CIIAI'ITRK  XUV, 


[itwr.] 


CHAPITRE  XUV. 


POI.ITI01JF.  EXTliRIF.t  KF,. 


Iiidiration  des  prineipniix  cvéïicmciils  de  J804.  — Démsrehe  pour  Ia  paix  auprès  du  roi  d’Anglelerre.  — Lellrc 
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Si,  dans  la  vie  de  rcm{>crcur  Napoléon,  l'année 
1803  c.st  l'une  des  plus  remarquables  par  la  mul- 
tiplicité et  la  grandeur  des  événements  qu'elle  voit 
éclore,  elle  se  distingue  aussi  entre  toutes  les  au- 
tres par  un  caractère  d'unité  qui  lui  donne  une 
rorme  régulière  et  complète.  Dans  ce  cercle  de 
temps,  une  grande  action  commence,  s'engage,  se 
développe,  subit  sa  crise  et  arrive  à son  dénoù- 
menl.  Comme  l'année  nouvelle  a reçu  le  continent 
en  paix  de  l'année  qui  la  précède,  elle  rend  le  con- 
tinent en  paix  à l'année  qui  la  suit,  mais  elle  le 
rend  modiGé  par  une  guerre  prodigieuse,  elle  le 
rend  avec  une  force  nouvelle,  avec  de  nombreux 
changetnenis  dans  les  limites  d'un  grand  nombre 
d'États  et  dans  les  rapports  respectifs  de  diverses 
puissances.  I.'cspril  s'effraye  à l'aspect  de  la  masse 
confuse  de  faits  qui  s'offrent  à lui.  Ces  faits  se  pres- 
sent, se  poussent,  s'entassent  ; ils  remplissent  tous 
les  jours,  toutes  les  heures. 

Napoléon  fait  une  tentative  de  négociation  au- 
près de  l'Angleterre.  réponse  de  l'Angleterre 
annonce  l'existence  de  liaisons  déjà  formées  entre 
elle  et  plusieurs  puissances  continentales.  Les  né- 
gociations du  cabinet  de  Londres  avec  ces  puis- 
sances se  poursuivent  ; on  est  d'accord  sur  les  in- 


tentions; on  se  concerte  sur  les  moyens;  on  mar- 
chande sur  la  quotité  des  subsides;  les  traités  se 
concluent  ; les  plans  de  campagne  se  débattent,  et, 
pendant  les  préparatifs  de  guerre,  l'appât  d'une 
fausse  négociation  est  offert  à la  France  par  la 
Russie,  puis  retiré  sous  un  vain  prétexte,  puis 
présenté  ensuite  par  l'Autriche,  toujours  dans  le 
but  d'attendre  le  terme  des  armements. 

Cependant,  du  cété  de  Napoléon,  même  activité 
à se  préparer  des  armes,  à augmenter  ses  forces, 
soit  pour  prévenir  l'.Anglelerre  par  une  attaque 
dans  scs  foyers,  soit  pour  résister  au  débordement 
des  puissances  continentales  ; continuation  énergi- 
que de  ses  mesures  maritimes;  nouveau  traité  avec 
l'Espagne  pour  le  contingent  de  forces  navales 
qu'elle  doit  fournir;  liens  nouveaux  et  plus  étroits 
I entre  la  France  et  les  États  qui  dépendent  d'elle; 

I introduction  d'une  constitution  simpliQée  en  llol- 
' lande;  voyage  de  Napoléon  à Milan;  son  couron- 
nement comme  roi  d'Italie;  incorporation  de  la  ré- 
publique ligurienne  à l'empire  français;  assigna- 
j tion  de  Lucques  et  de  Piombino  à des  princes  de 
I sa  famille;  organisation  administrative  des  États 
: de  Parme  et  de  Plaisance;  vains  efforts  pour  déci- 
I derà  l'alliance  française  le  cabinet  prussien,  plus 
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que  suspect  dans  sa  neutralité  ; et  enOn , pour  ré- 
sultat des  dispositions  faites,  à l’ombre  de  la  paix, 
par  les  diverses  puissances  du  continent,  levée  du 
camp  de  Boulogne  par  Napoléon , invasion  de  la 
Bavière  par  l'Autriche,  et  ouverture  d’une  campa- 
gne inouïe,  qui  en  deux  mois  conduit  Napoléon  à 
Vienne,  le  montre  à l’Europe  triomphant  de  deux 
empereurs  dans  une  seule  bataille , amène  à son 
bivac  l’cnipcrcur  d’Autriche,  renvoie  en  Russie 
l’empereur  Alexandre,  force  le  roi  de  Prusse,  pour 
prix  d’une  courte  défection,  à devenir  l’allié  de  la 
France  contre  qui  ses  armées  sont  en  marche,  et, 
avant  la  6n  du  troisième  mois,  dicte  la  paix  à l’em- 
pereur François  II.  La  paix  dépouille  ce  prince 
d’une  partie  de  ses  possessions,  en  grossit  des  Etats 
voisins , dissout  le  corps  germanique , et  met  la 
maison  d’Autriche  dans  la  nécessité  de  renoncer  peu 
de  temps  après  au  titre  d’enipereur  d’Allemagne. 
Ainsi  se  terminent  pour  les  alliés  de  l’Angleterre 
les  projets  gigantesques  de  M.  Pitt;  mais  l’Angle- 
terre a été  sauvée  de  l’invasion , et  elle  est  conso- 
lée des  souffrances  du  continent  par  la  bataille  de 
Trafalgar. 

Pour  connaître  Napoléon  tout  entier,  il  faudrait 
le  voir  le  même  Jour,  dans  les  memes  heures,  dis- 
cutant toutes  les  questions  relatives  à la  guerre, 
depuis  les  plans  de  campagne,  l’artillerie,  le  génie, 
la  composition  de  l’armée  et  ses  mouvements,  Jus- 
qu’à la  chaussure  et  à la  giberne  du  soldat  ; réglant 
toutes  les  parties  de  la  marine,  depuis  les  com- 
binaisons générales,  l’expédition  et  le  retour  des 
escadres,  Jusqu’à  rarmement  de  la  dernière  de  ses 
chaloupes  canonnières;  parcourant  toutes  les  par- 
ties de  l’administration,  depuis  la  direction  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  Jusqu’à  la  réparation  de  l’é- 
glise du  village;  toutes  les  parties  de  la  politique, 
depuis  ses  négociations  avec  les  États  les  plus  puis- 
sants Jusqu’aux  soins  à prendre  pour  s’assurer  des 
Étals  les  plus  faibles;  eiiGii  traitant  ces  diverses 
matières  et  une  foule  d'autres  avec  la  même  con- 
naissance de  l’ensemble  cl  des  détails,  avec  la  même 
fidélité  de  mémoire,  la  même  netteté  d’idée,  que 
si  chacun  des  départements  ministériels  eût  été 
pour  lui  l’objet  d’une  étude  exclusive.  Comme  ces 
tableaux  synoptiques , si  agréables  au  coup  d’œil, 
ne  peuvent  cependant  entrer  dans  l’esprit  qu’en 
étant  présentés  par  portions  successives.  Je  vais 
lâcher  de  diviser  les  questions  de  manière  qu’elles 
puissent  être  saisies  et  comprises  séparément,  sans 
nuire  à leur  simultanéité. 

L’exposé  de  la  situation  de  la  France,  commu- 
niqué, le  31  décembre,  au  corps  législatif,  se  ter- 
minait par  quelques  mots  qui  ne  pennellaient  pas 
trop  d’espérer  une  paix  prochaine,  la  France  dé- 
clarant U qu’elle  u’accepterait  Jamais  d’autres  con- 


n ditions  que  celles  du  traité  d’Amiens , « et  sup- 
posant que  l’Angleterre  serait  réduite  à subir  cette 
nécessité  par  la  conviction  u de  l’impuissance  de 
» scs  efforts  pour  agiter  le  continent.  » Or,  cette 
conviction,  rAnglelcrre  ne  devait  pas  l’acquérir; 
et  le  repos  du  continent,  auquel  le  gouvernement 
françaisaffeclail  de  croire,  n’était  rien  inoinsqii’as- 
suré.  Dans  ces  circonstances,  la  politique  vint  in- 
spirer à Napoléon  une  de  ces  démarches  inusitées, 
qui  quelquefois  réussissent;  qui , sans  réussir,  ont 
de  l’éclat,  de  la  grandeur,  et  presque  toujours, 
même  en  manquant  le  but  annoncé,  amènent  acci- 
dentellement des  explications  et  des  découvertes 
utiles.  Premier  consul , il  avait  proposé  la  paix  au 
roi  d’Angleterre;  et  ce  prince,  après  l’avoir  refu- 
sée, avait  été  contraint  de  la  subir.  Il  la  lui  pro- 
pose de  même  comme  empereur.  Il  sait  fort  bien, 
aujourd'hui  comme  en  1800,  que  le  monarque  an- 
glais ne  lui  répondra  pas  directement;  mais  il  est 
placé  assez  haut  pour  ne  pas  craindre  les  apparen- 
ces du  dédain.  Une  lettre  de  lui,  bientôt  publiée, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  elle  aura  été  ac- 
cueillie, aura  toujours  son  résultat  indépendam- 
ment de  la  nature  de  la  réponse,  et  peut-être  le 
contraste  même  de  la  réponse  avec  la  lettre  ne  fera 
que  mieux  remplir  l’objet  qu’il  s’était  proposé. 

Après  avoir  dit  qu’appelé  au  trône  par  le  vœu 
de  la  France,  son  premier  scnlin)cnl  est  un  vœu  de 
paix.  Napoléon  ajoute  : u La  France  et  l'Angleterre 
» usent  leur  prospérité  ; elles  peuvent  lutter  des 
» siècles;  mais  leurs  gouvernements  remplissent- 
.1  ils  bien  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs?...  Je  n'at- 
» tache  point  de  déshonneur  à faire  le  premierpas: 
» J’ai  assez.  Je  pense,  prouvé  au  monde  que  je  ne 
» redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre.  Elle 
» ne  m’offre  d’ailleurs  rien  que  Je  doive  redouter. 
» La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur;  mais  la  guerre 
» n’a  Jamais  été  contraire  à ma  gloire.  Je  conjure 
Il  Votre  Majesté  de  ne  pas  se  refuser  au  bonheur  de 
Il  donner  elle-même  la  paix...  Votre  Majesté  a plus 
» gagné  depuis  dix  ans  en  territoire  cl  en  riches- 
» scs  que  l’Europe  n’a  d’étendue.  Sa  nation  est  au 
Il  plus  haut  point  de  prospérité.  Que  veut -elle  cs- 
I)  pércr  de  la  guerre?  Coaliser  quelques  puissan- 
K ces  du  continent?  Le  coutincut  restera  Iran- 
» quille  : une  coalition  ne  ferait  qu’accroître  la 
Il  prépondérance  et  la  grandeur  continentale  de  la 
» France.  Renouveler  des  troubles  intérieurs?  Les 
» temps  ne  sont  plus  les  mêmes.  Détruire  nos  fi- 
» nanccs? Des  finances  fondées  sur  unebonneagri- 
» culture  ne  se  détruisent  Jamais.  Enlever  à la 
» France  scs  colonies?  Les  colonies  sont  pour  la 
I»  France  un  objet  secondaire;  et  Votre  Alajcslé 
Il  n’en  possède- l-cllc  pas  déjà  plus  qu’elle  n’en  peut 
Il  garder?  Si  Votre  Majesté  veut  elle-même  y sou- 
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Il  ger,  clic  verra  que  la  guerre  est  sans  but,  sans 
Il  aucun  résultat  présumable  pour  cllé.  Eli!  quelle 
Il  triste  perspective  de  faire  battre  les  peuples  pour 
n qu’ils  se  battent  ! Le  monde  est  assez  grand  pour 
» que  nos  deux  nations  puissent  y vivre,  et  la  rai- 
II  son  a assez  de  puissance  pour  qu’on  trouve  les 
Il  moyens  de  tout  concilier,  si  de  part  et  d’autre  on 
K en  a la  volonté.  » 

Le  ton  de  cette  lettre,  il  faut  l’avouer,  n’est  pas 
celui  qui  était  précédemment  d’usage  entre  les  tê- 
tes couronnées.  Il  est  celui  qui  convientà  la  royauté 
réelle,  à la  royauté  qui  ne  se  joue  point  dans  des 
formules  insignifiantes,  mais  qui  va  franchement 
à son  but.  Ce  mode  de  langage  que  des  puristes 
d’étiquette  ont  critiqué  avec  le  dédain  de  l'ironie, 
les  rois  les  plus  sages  l’ont  imité;  et,  si  l’on  com- 
parait les  correspondances  royales  ‘ depuis  vingt 
ans  avec  les  mêmes  correspondances  dans  les  temps 
antérieurs,  on  y trouverait  un  changement  remar- 
quable, tout  à ravantage  de  la  raison  et  du  bon 
sens,  opéré  par  l’inllucncc  des  communications  des 
princes  avec  Napoléon. 

La  réponse  du  ministère  britannique,  en  18011, 
n’eut  point  le  caractère  injurieux  de  sa  réponse  en 
1800;  mais  elle  ne  fut  pas  plus  satisfaisante  quant  à 
l’objet  essentiel  de  la  proposition  française.  Le  mi- 
nistère britannique  témoignant  que  la  paix,  pour 
remplir  les  voeux  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, devait  être  fondée  sur  des  arrangements  qui 
pussent  pourvoir  à la  silrcté  cl  à la  tranquillité  à 
venir  de  l'Europe  , déclarait  « qu’il  était  impossi- 
» ble  à Sa  Majesté  de  répondre  plus  particulièrc- 
» ment  à l’ouverture  qui  lui  avait  été  faite,  jusqu’à 
Il  ce  qu’elle  eût  eu  le  temps  de  communiquer  avec 
n les  puissances  du  continent,  avec  lesquelles  elle  se 
>■  trouvait  engagée  par  des  raisons  et  des  rapports 
» confidentiels,  et  particulièrement  avec  l’cmpc- 
» reur  de  llussic,  qui  avait  donné  les  preuves  les  plus 
M fortes  de  la  sagesse  et  de  l'élévation  des  senti- 
» ments  dont  il  était  animé  et  du  vif  intérêt  qu'il 
» prenait  à la  sûreté  et  à l'indépendance  de  l’Piu- 
» ropc.  i>  Cette  réponse  n'était  rien  moins  que 
pacifique.  Le  gouvernement  français  parut  ne  la 
regarder  que  comme  vague  et  sans  détermination, 
mais  il  sut  en  apprécier  la  signification  cITectivc. 
Du  reste,  le  but  de  Napoléon  était  atteint  au  moins 
dans  l’une  de  scs  parties.  Il  avait  montréà  la  France 
cl  à l’Europe  qu’il  ne  demandait  pas  mieux  que 
d’entrer  en  négociation.  Sa  lettre  et  la  réponse  du 

’ L'usage  «les  rois  d'Angleterre  de  ne  correspondre 
que  par  la  voie  de  leur  ininisicre  est  la  seule  méthode 
raisonnable  pour  tout  gouvernement  représentatif.  Na- 
poléon écrivait  aux  monarques  étrangers,  parce  qu'il 
était  lui-même  son  premier  ministre;  mais  il  n'est  pas 


gouvernement  anglais  furent  soumises  au  sénat, 
au  tribunat  et  au  corps  législatif,  et  le  résultat  de 
sa  publication  fut,  de  la  part  de  ces  corps  comme 
de  toute  la  France , un  redoublement  d'ardeur  à 
seconder  le  chef  de  l’État  pour  combattre  et  scs 
ennemis  actuels  et  les  alliés  nouveaux  que  les  An- 
glais pourraient  amener  dans  l’arène  avec  eux. 
Sous  un  autre  rapport , la  démarche  de  Napoléon 
n’avait  pas  été  non  plus  inutile. 

L’empereur  sait  maintenant,  par  l'aveu  du  gou- 
vernement anglais,  ce  qu'il  ne  savait  que  par  con- 
jecture, l’existence  de  liaisons  et  de  rapports  con- 
ndcnticls  entre  cette  puissance  et  des  puissances 
continentales,  nommément  la  Russie.  Dès  ce  mo- 
ment il  est  en  état  de  juger  ce  qu'il  doit  attendre 
des  cabinets  réunis  de  Pélersbourg  et  de  Londres. 
Déjà  nous  avons  vu  quelles  demandes  ou  plutôt 
quelles  sommations  la  Russie  a osé  lui  faire.  Il  peut 
prévoir  que  les  sommations  de  la  Russie  agissant 
seule  sont  le  minimum  des  prétentions  que  forme- 
ront la  Russie  et  rAngletcrrc  ensemble.  A l'égard 
de  ces  deux  puissances,  la  France  n’a  rien  à espérer. 
En  ce  qui  concerne  l’Autriche,  le  doute  peut  sub- 
sister encore;  mais  il  ne  subsiste  qu’en  un  sens. 
Ou  le  cabinet  autrichien  se  croit  en  état  dès  à pré- 
sent de  faire  la  guerre  avec  avantage,  ou  il  croit 
avoir  besoin,  pour  s’y  préparer,  d’un  an  ou  deux 
de  plus.  C'est  ainsi  seulement  que  la  question  peut 
SC  poser  à Vienne.  Napoléon  part  de  ce  principe. 
Si  la  résolution  de  la  guerre  est  prise,  il  n’a  plus 
rien  à ménager.  Si  elle  est  ajournée  par  un  calcul 
d’impuissance,  il  lui  importe,  dans  ce  cas,  de  met- 
tre à profit  tous  les  moyens  existants  pour  accroî- 
tre scs  forces,  et  il  le  peut  faire  sans  craindre  que 
(les  circonstances  accessoires  fassent  revenir  sur 
une  détermination  qui  a son  principe  dans  des 
considérations  d’intérêt  direct  et  de  nécessité.  De 
ce  raisonnement  et  des  notions  plus  ou  moins  pré- 
cises qu'il  va  recevoir  sur  les  desseins  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre  sortiront  les  entreprises  que  nous 
allons  bientôt  le  voir  exécuter  en  Italie. 

Toutes  les  batteries  diplomatiques  jouent  en 
même  temps  et  partout  contre  la  France.  Un  envoyé 
confidentiel  de  l'empereur  Alexandre  est  à I.on- 
dres,  .M.  de  Nowosilsof.  L'ambassadeur  anglais, 
Arthur  Paget,  agit  à Vienne;  mais  l'action  la  plus 
forte  du  cabinet  anglais  sur  l'Autriche  passe  par 
Pétersbourg.  Le  comte  de  Stadion , ambassadeur 
d’Autriche  en  Russie , le  comte  Rasumowski , am- 

dr  l'intérêt  des  peuple»  qu'il  en  »oit  ainsi  là  oû  il  existe 
un  régime  rnnstitutionncl.  Toute  responsabilité  minis- 
térielle serait  détruite  par  la  correspondance  directe  des 
souverains. 
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bassadear  do  Russie  en  Aulricbc  , haïssent  l’un  et 
l'autre  la  France  et  respirent  également  la  guerre. 
De  touscétés  unrenl  de  guerre  souffle  survienne; 
et  le  vice-chancelier  comte  Louis  de  CobentzLqui 
parlui-méme  eût  désiré  peul-éire  retarder  ta  lutte 
pour  être  en  état  de  Ir  soutenir  mieux  « se  défend 
mal  contre  une  impulsion  venant  du  cabinet  russe, 
pour  lequel  ii  a toujours  eu  une  prédilection  par- 
ticulièrc.  Tout  se  borne  encore  à des  projets,  mais 
sur  les  bases  de  ces  projets,  les  cabinets  de  Saint- 
James,  de  Pétersbourg  et  de  Vienne  sont  déjé 
d'accord.  Il  ne  reste  en  quelque  sorte  à s'entendre 
que  sur  le  mode  d’exécution.  La  preuve  en  existe 
dans  un  mémoire  ^ remis,  te  19  janvier,  par  le  mi- 
nistère britannique  à l'ambassadeur  de  Russie  à 
Londres.  Dans  le  degré  de  maturité  auquel  les 
choses  avaient  déji  été  conduites  , ainsi  que  le 
prouve  ce  mémoire,  on  voit  qu'elles  avaient  été 
nécessairement  le  sujet  de  beaucoup  d'explications 
antérieures.  Trois  points  principaux  ont  été  adop- 
tes, en  voici  la  substance: 

1<»  Réduire  ta  France  à eee  anciennet  limilee , 
teUee  qu'etlee  exiitaieni  avant  la  révolution} 

Former,  par  la  distribution  des  pays  enlevés 
i la  France,  une  forte  barrière  contre  elle; 

3*  Convenir  d'un  système  général  de  droit  pu- 
blic pour  l'Furope. 

Les  deux  derniers  points  présupposent , ce  qui 
est  le  plus  difficile,  la  réalisation  du  premier.  Aussi 
le  ministère  britannique  dit -il  avec  une  pleine 
franchise  : « Le  premier  de  ces  objets  est  ccrlai- 
M nement  celui  que  les  vœux  de  Sa  Majesté,  ceux 
» de  l'empereur  (de  Russie),  voudraient  voir  éU- 
N bli  sans  aucune  modifîcalinn  ni  exception,  et 
• rièn  de  moine  ne  pourrait  complètement  satis- 
» faire  les  vues  que  les  deux  souverains  ont  pour 
B la  délivrance  et  la  sécurité  de  l'Europe.  » Voilà 
un  premier  fait  qui , par  rapport  à l'Angleterre  et 
à la  Russie,  ne  souiTre  pas  de  contestation.  L'ac- 
cord de  l’Autriche  avec  ces  deux  puissances  est-il 
également  certain  ? Le  même  mémoire  va  éclaircir 
ce  doute.  « Sa  Majesté,  dit  le  minislcrc  britaimi- 
B que,  voit  arec  plaisir,  par  les  communications 
B secrètes  et  conlidcntielles  que  Votre  Excellence 
B vient  de  transmettre,  que  les  rues  de  la  cour  de 
B Vienne  sont  parfaitement  d'accorrl  avec  ce  prin- 
» cipc,  cl  que  l’extension,  à laquelle  cette  cour 
■ vise,  peut  non -seulement  être  admise  avec  sû- 
B reté,  mais  que,  pour  l'intérét  général,  on  peut  en- 
» core  y ajouter,  n Ainsi  des  explications  secrètes 
et  conÛdcnUclles,  transmises  à Londres  par  la  voie 

* Publié  «n  mai  1815  par  ordre  du  priDce-régrni  de 
ta  Grande-Bretagne,  rapporté  par  Schvll,  Recueil  de 
pièces  officielles,  tome  Vil,  page  59. 


de  la  Russie,  ont  déjà  donné  la  certitude  de  ras- 
sentiment  de  l'Aulriche;  les  idées  d'extension  de 
cette  dernière  puissance  ont  déjà  été  émises,  et  tes 
deux  autres  cours  sont  disposées  à la  satisfaire,  à 
lui  accorder  même  plus  qu'elle  ne  demande. 

Comme,  dans  le  cours  de  cette  année , la  trans- 
formation de  la  république  italienne  en  royaume 
d'Italie,  et  la  réunion  de  la  république  ligurienne 
à l'empire  français,  seront  les  griefs  sur  lesquels 
rAotriche  et  la  Russie  motiveront  leur  levée  de 
boucliers  contre  Napoléon,  nous  devons  faire  re- 
marquer encore  que , par  le  mémoire  britannique, 
le  sort  futur  de  ces  deux  pays  a aussi  été  fixé  d'a- 
vance. Il  était  déjà  décidé  que  « les  provinces  corn- 
n posant  ce  qu'on  appelle  république  italienne, 
B seraient  données  à d’autres  souverains,»  et  que, 
M sur  ce  principe , la  totalité  du  territoire  compo- 
B sanl  la  république  ligurienne , pourrait  être  réu- 
» nie  au  Piémont.  » Napoléon  va  bientôt  aussi 
porter  son  attention  sur  ces  deux  républiques. 
Quand  déjà  il  a été  résolu  de  disposer,  à son  pré- 
judice , de  l'une  cl  de  l’autre , cst-il  donc  si  répré- 
hensible de  s’afîcrmir  dans  celle  qu'il  possède, et 
de  s’assurer  de  celle  qu'il  ne  possède  pas  en- 
core? 

I.e  14  do  même  mois  de  janvier,  un  traité  d’al- 
liance avait  été  signé  entre  la  Russie  et  la  Suède, 
dans  le  but , disait  le  traité , de  maintenir  l'équili- 
bre entre  les  puissances  de  l'Europe,  et  de  garantir 
rindé|>endance  de  l’Allemagne.  En  conséquence 
de  ce  traité  , un  corps  d'armée  russe  dcvaildébar- 
quer  dans  la  Poméranie  pour  y agir  sous  le  com- 
matidemcnldu  roi  de  Suède.  Cette  alliance  deviut 
une  source  d'embarras  pour  la  Prusse  : tout  récem- 
ment la  Russie  avait  donné  une  sorte  d'adhésion  à 
l'arrangement  convenu  entre  la  cour  de  Berlin  et 
le  gouvernement  français , pour  la  conservation  de 
la  tranquillité  dans  le  nord  de  l'Allemagric;  mais 
aussitôt  après  la  conclusion  de  ce  traité  avec  la 
Suède , l'empereur  Alexandre  changea , sans  scru- 
pule, de  principes  et  de  conduite. 

Ce  changement  sc  manifesta  par  une  lettre  que 
Pun  des  aides  de  camp  de  ce  prince,  le  général 
AVinxingerude , fut  chargé  d’ap|H)rtcr  à Berlin,  ou 
il  arriva  le  janvier.  Dans  cette  lettre  d’un  style 
tout  nouveau  à l'égard  de  Frédcric-Guillaume , le 
monarque  russe  déclarait  ne  pouvoir  souffrir  b que 
B qui  que  ^ ce  fût  prétendit  s’arroger  la  supréma- 
n tic  sur  les  alliances  d’un  souverain  indépendant, 
» plein  d'intentions  généreuses  pour  la  liberté  des 
B peuples  de  l'Allemagne,  auxquels  une  neutralité 
B trop  vantée  avait  peu  proGlé  en  paroles,  et  nul- 

* Celte  lettre  a été  rapportée  par  le  marquis  deLuc- 
cbesioi. 
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w leiuenl  en  réalilé  ; quHl  devait  être  li^ire  au  roi 
> de  Suède  de  pourvoir,  comme  il  l'entendait , d 
n la  défense  de  scs  propres  Étals,  et  que  le  prétexte  ' 
<1  de  maintenir  la  neutralité  chex  les  peuples  voi- 
» sins  ne  pourrait  pas  rendre  impunie  l'occupation 
<•  dont  les  armées  prussiennes  menaçaient  la  Po- 
» niéranie  suédoise,  attendu  que  les  stipulations 
• de  garantie  réciproques,  existant  entre  la  Russie 
y>  et  la  Suède,  appelleraient  aussi  les  armées  russes 
» à la  défense  de  cette  province.  » Celte  fermeté 
et  même  cette  dureté  de  langage  fil  sentir  au  roi 
de  Prusse  combien  il  lui  serait  malaisé  de  se  mé- 
nager entre  la  Russie  et  la  France , sans  blesser 
l'on  ou  l'autre  de  ces  gouvernements , et  peut-être 
sans  les  blesser  tous  deux.  Moins  timide,  en  recon- 
naissant qu'il  n'avait  que  le  choix  d'un  ennemi,  il 
se  serait  du  moins  hâté  de  faire  ce  choix.  Il  ne  le 
fit  pas,  ce  qui  était  le  pire  de  tous  les  partis. 

I>a  saison,  peu  favorable  à la  navigation  de  la 
Baltique,  assurant  encore  la  durée  d'une  inaction 
de  quelques  mois,  Sa  Majesté  prussienne  se  llatta 
de  pouvoir,  dans  cet  intervalle,  ramener  l'empe- 
reur de  Russie  à des  sentiments  plus  doux; et, 
dans  celte  espérance,  il  riivoya  auprès  de  ce  prince 
son  aide  de  camp  le  général  de  Z.iStrow. 

Cependant  la  mission  de  M.  de  Wintingerode  â 
Berlin  ne  se  bornait  pas  aux  rêclainalions  qui  con- 
rcruaient  le  conflit  de  la  Prusse  et  de  la  Suède. 
Cet  ollickr  employait  à la  fois  les  caresses  et  la 
fiiL'iiace  pour  faire  entrer  le  gouvernement  prus- 
^ sien  dans  la  ligue  qui  se  formait  alors  contre  la 
^ France.  Sea  démarches,  quoique  appuyées  par  la 
faveur  dtia  rclAécidc  la  jeune  cour,  furetilrepous- 
séet  par  le  cabinet  qui,  malgré  le  penchant  du 
RÛiiistre  principal,  le  baron  de  llardcitborg  , pour 
le  système  anglais,  restait  toujours  persuadé,  cl 
avec  raUon,  qu'il  ne  {n>uvait  pas  y avoir  d’avan- 
tage pour  la  Prusse  à voir  la  prc|>ondcraiice  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  s'élever  sur  les  ruines  de  la 
puissance  française.  Le  marquis  de  Lucchesini , 
ministre  du  roi  en  France,  et  M.  Lombard,  se- 
crétaire intime  dc.ee  monarque,  pretendeut  l’un 
et  l'autre  que  les  plans  concertés  entre  les  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Londres  furent  pendant  plu- 
sieurs mois  uu  myqêro  pAur  le  cabinet  prussien. 
(Quoique  tous  deux  se  proposent  évidciiimciil  la 
justilicalion  de  ce  cabinet,  on  peut  ajouter  foi  a 
leur  assertioii,.éar  ils  ne  sc  dissimulent  pas  que  le 
secret  gardé  avec  la  cour  de  Berlin  n'était  rien  moins 
qu’lionorable  pour  elle.  Les  alliés,  plaçant  la  Prusse 
sur  le  même  pied  que  la  Bavière,  se  promettaient 
ou  do  l'enlever  par  renlralnemcnl,  ou  de  l'obliger 
par  la  peurà  s'associer  au  mouvcinciilgénéral,  dans 
le  moment  où  son  concours  deviendrait  nécessaire. 

Le  roi  de  Suède,  qui,  dans  les  années  précéden- 


tc>,  s'élail  livré  à d'insolentes  bravades  d*abord 
envers  la  Russie,  ensuite  envers  la  France  et  même 
envers  l'Autriche , ne  crut  pas  devoir,  en-tBOS, 
épargner  davantage  le  roi^e  Prusse.  Indigné  d’un 
échange  de  grands  cordons  qui  avait  eu  lieu  entre 
5.  M.  prussienne  et  l'empCTeur  des  Français,  Gus- 
tave IV  renvoya  au  roi  le  cordon  de  l'Aigle  noirç. 
Frédéric-Guillaume  ne  s'aperçut  pas  de  cette  in- 
sulte, mais  un  sujet  prussien  sc  chargea  de  la  ven- 
geance de  son  maure.  Le  général,  comte  de  Schmeb- 
Uu,  décoré  de  l'ordre  suédois  des  Séraphins , en 
renvoya  la  décoration  au  roi  de  Suède. 

La  Russie,  qui  s'èuil  hélée  de  faire  connaître  à 
Berlin  son  alliance  avec  Gustave  IV,  semblait  pren- 
dre plaisir  à fixer  l'attention  sur  tes  négociations 
qu'elle  dirigeait  contre  la  France.  II  cOt  été  im- 
possible en  effet  de  n'étre  pas  conduit  à quelque 
soupçon  en  voyant  qu'outre  scs  ambassadeurs  or- 
dinaires, elle  avait  en  même  temps  des  agents 
extraordinaires  auprès  des  grandes  puissances, 
comme  M.  de  Nowosilsof  à Londres,  le  prince  de 
Galiixin  à Vienne,  et  le  général  Winzingerode  à. 
Berlin.  Tandis  que  l'un  de  ces  agents  préparait 
les  traités  avec  l'Angleterre,  que  l'aalre  disposait 
l'Autriche  à y accéder,  que  le  troisième  embarras- 
sait la  Prusse  par  la  vigueur  menaçante  de  ses  dé- 
clarations, l'empereur  Napoléon  qui,  s’il  no  pou- 
vait tout  savoir , était  autorisé  à prévoir  que , 
quelques  mois  plus  têt  ou  plus  tard , il  aurait  un 
choc  violent  à soutenir,  ne  songeait,  dans  les  jours 
de  calme  qui  lui  étaient  laissés , d'une  part  qu'à 
presser  les  préparatifs  de  sa  grande  expédition  ma- 
riiimc,  de  l'autre  qu'à  réunir  dans  sa  main,  d'une 
manière  absolue,  la  libre  disposition  de  toutes  les 
forces  des  États  ücpcndaiils  de  la  France. 

Le  gouvernement  hollandais,  tel  que  l’avaient 
constitué  les  organisations  précédentes , répondait 
mal  encore  aux  intérêts  de  la  France.  C’est  une 
faute  cuminuncà  tous  les  gouvernements  faibles  de 
ne  savoir  jamais  adoucir  le  poids  de  la  nécessité 
par  la  franchise  de  leur  soumission.  Maîtresse  de 
tout  en  Hollande,  la  France  y rencontrait  sans  cesse 
des  cüiilrariclés  gratuites  qui  la  iiicUaicnt  dans  le 
cas  d'aggraver  le  joug  imposé  par  elle  à ce  pays.  Il 
parut  à Napoléon  que  l'ambassadeur  de  la  républi- 
que balavc  à Paris,  M.  Schimmcipcnninck,  jugeait 
sainement  la  situation  de  celle  république , situa- 
tion qui  ne  pouvait  s’améliorer  qu'aulant  que  la 
France,  secondée  de  bonne  grâce  par  le  gouver- 
nement hollandais,  serait  conduite  à le  ménager  par 
intérêt  pour  elle -même.  Un  nouveau  système  de 
gouvernement  fut  donc  préparé  de  concert  avec  cet 
ambassadeur.  Ce  nouvel  essai  d'organisation  ne 
devant,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé,  avoir 
qu'une  courte  existence,  nous  nous  bornerons  à 
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dire  que  le  but  de  la  rérorinc  était  la  concentration 
du  pouvoir.  Pour  populariser  cette  concentration, 
on  laconva’it  d'un  nom  longtemps  cher  aux  Hollan- 
dais, celui  d’un  grand  pensionnaire.  l.e  nouveau 
pensionnaire  fut  M . Schimmcipenninck,  homme  en 
elTct  digne  de  cet  honneur  par  ses  qualités  person-, 
nclles,  distingué  par  une  grande  étendue  de  con- 
naissances politiques  et  littéraires,  citoyen  géné- 
reux, dévoué  à son  pays  et  croyant  le  bien  servir 
en  l'unissant  de  bonne  foi  aux  destinées  de  la 
France.  On  lui  a reproché  d'avoir  été  entraîné,  sé- 
duit, subjugué  par  Mapoléon.  Le  fait  peut  être  vrai, 
liais  le  principe  de  conduite  adopté  par  le  grand 
pensionnaire  était  le  seul  convenable  aux  vrais  in- 
térêts de  la  Hollande.  Halhêurcuscment  il  ne  fut 
jamais  appliqué  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  ne  le 
sera  même  pas  quand  Napoléon  aura  donné  à la 
Hollande  un  de  ses  frères  pour  roi.  La  nouvelle 
constitution , sanctionnée  le  mars  par  le  corps 
législatif,  fut  soumise  à l’acceptation  du  peuple.  Les 
Hollandais  acceptèrent  celle-ci , comme  ils  avaient 
accepté  les  précédentes,  dans  l'espoir  qu'une  muta- 
tion ne  pourrait  être  sans  quelque  avantage,  mais 
flattés  cette  fois  d’une  dénomination  qui  leur  rap- 
pelait les  belles  années  de  leur  histoire.  Le  grand 
pensionnaire  > prêta  serment  et  entra  en  fonction 
le  50  avril. 

Tandis  que  la  Hollande  recevait  une  organisa- 
tion nouvelle,  un  changement  plus  grand  encore 
s'opérait  dans  le  midi  de  l’Europe.  Les  mêmes  per- 
sonnes qui  ont  blâmé  l'établissement  d’un  trône 
impérial  en  France,  persuadées,  comme  elles  le 
sont,  que  le  bonheur  des  peuples  est  attaché  au 
nom  de  république,  doivent  blâmer  la  fondation 
d’un  trône  royal  à Milan.  C’est  encore  pour  beau- 
coup de  personnes  une  jouissance  magique  que  la 
puissance  des  noms.  Les  pays  qui  composent  la 
république  italienne,  s’ils  ne  sont  pas  plus  li- 
bres, ne  seront  pas  plus  esclaves  sous  Napoléon 
roi  que  sous  Napoléon  président.  Dominés,  comme 
la  France,  par  l’influence  des  événements  exté- 
rieurs, ils  auront,  sous  un  titre  comme  sous  l’au- 
tre, la  même  part  à de  nombreux  bienfaits,  la 
même  part  à de  grands  sacrifices;  mais  Napoléon, 
comme  président,  régnant  en  effet  sur  l’Italie, 
avait -il  besoin  d’une  qualification  nouvelle,  et 
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n’est-ce  pas  un  sentiment  de  vanité  qui  lui  a fait 
<lésirer  une  couronne  royale?  Assurément,  pour 
l’ambition,  Une  couronne  de  plus  h’esl  point  à dé- 
daigner; et,  comme  il  ne  coii vient  pas  à Napoléon 
qu’il  y ait  nulle  part  un  genre  d’éclat,  une  réunion 
de  titres  qui  n’existeraient  pas  en  France,  il  est 
possible  que,  jaloux  de  ne  le  céder  en  rien  à la  mai- 
sou  d’Autriche , il  ait  voulu,  pour  cette  seule  rai- 
son , joindre  le  nom  de  roi  à celui  d’empereur. 
Toutefois  est-il  donc  certain  qu’il  h’ait , en  cette 
occasion , obéi  qu’à  un  sentiment  d’amour-propre 
et  d’orgueil?  En  maintenant  une  république  à Mi- 
lan , il  peut  arriver  que  la  présidence  échappe  à 
Napoléon , ou  du  moins  que , Napoléon  venant  à 
mourir,  elle  échappe  à son  successeur.  Le  titre  de 
roi  héréditaire,  en  mettant  le  trône  dans  sa  famille, 
doit  assurer  pour  plus  longtemps  en  Italie  la  puis- 
sance française.  Pour  avoir  été  troippé  par  des  évé- 
nements ultérieurs,  ce  projet,  à l’époque  où  il  fut 
conçu,  n’en  était  pas  moins  raisonnable  et  naturel. 

Cependant,  avant  d’effectuer  les  changements 
qu’il  avait  médités  pour  l’Italie,  l’empereur  Napo- 
léon avait  cru  devoir,  par  une  communication  préa- 
lable faite  à l’Autriche,  aller  au-devant  des  diffi- 
cultés qu’il  pouvait  craindre  de  la  part  de  cette 
puissance.  Il  avait  écrit  directcmcol  à l’empereur 
François  II  pour  le  prévenir  de  oes  changements 
sans  en  déterminer  la  oatare,  qoMqa’eu  s’expri- 
mant de  manière  à être  compris.  A^cette  lettre  il 
n’avait  été  fait  qu’une  réponse  évesive.  L’empereur 
d'Allemagne  chargeait  son  ambassadeur  à Paris  de 
s’informer  en  quoi  consisteraient  les  changements 
dont  il  s’agissait,  et  provisoirement  il  rappelait  que, 
par  le  traité  de  Lunéville,  l’Autriche  était  garante 
de  l’indépendance  de  la  république  italienne.  QH 
répondait  à cette  objection  que , le  cabinet  autri- 
chien n’ayant  mis  aucune  opposition  à ce  que  le 
premier  consul  devint  président  de  celle  républi- 
que, on  avait  peine  à concevoir  qu’il  entendit  blâ- 
mer l'exercice  qu’elle  ferait  de  son  indépendance 
pour  se  donner  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. 

Cette  discussion  n’était  pas  la  seule  qui,  dès  le 
mois  de  janvier,  occupât  les  deux  puissances.  Ins- 
truit des  négociations  de  rAiHrichc  et  de  la  Russie 
avec  l’Angleterre , négociations  évidemment  diri- 


' Voici  un  fait  qui  prouve  combien  lec  ambitioni 
claicut  alor*  éveillccs  dans  toutes  Ica  cours  de  l'AlIc- 
maf'uc,  et  avec  quelle  fr.iuebisc  elles  s’adressaient  à la 
puissance  franeaisc.  Lorsqu’on  apprit  â Casscl  que  la 
république  batave  venait  de  recevoir  un  chef  sous  le 
nom  de  grand  pensionnaire,  rélceteiir  de  Hesse,  ac- 
coutumé â considérer  peu  tout  ce  qui  n'était  pas  mili- 
taire, me  témoigna  son  étonnement  de  voir  que  l'cmpe- 
rciir  Napoléon  côt  donné  un  arocal  pour  successeur  au 


prince  d’Orange.  Ce  mol  n’était  qu’une  xutroduction  à 
une  confidence.  Peu  de  jours  après,  Son  mipjilre  prin- 
cipal tue  fit  entendre  que  l’électeur  eût  élf  un  choix 
bien  mieux  assorti  pour  la  Ilollande,  ce  prince  ayant 
tout  a la  fois  des  capitaux  pour  ranimer  son  commerce, 
et  une  bonne  armée  pour  la  défendre.  « Du  moins,  me 
n disait-il,  un  chef  comme  l'électeur  ne  serait  pas  pour 
> elle  un  mari  sans  dut.  « 
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gées  contre  lui,  Napoléon  avait  les  yeux  ouverts 
sur  tous  les  mouvements  des  armées  autrichien- 
nés;  il  avait  interpellé  Pambassadeur  Philippe  de 
Cobenizl  sur  le  rassemblement  de  troupes  que  Ton 
déguisait  sous  le  nom  banal  de  cordon  aanitaire  t 
contre  la  contagion  du  côté  de  ITlalie,  et  sur  un 
camp  qui  devait  être  formé  dans  le  Frioul  sous  le 
commandement  du  général  Mark.  Dans  le  même 
moment,  son  nouvel  ambassadeur  à Vienne, 
M.  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  débutait  par  y 
demander,  sur  ces  mêmes  objets,  des  explications 
claires  et  précises.  Le  temps  de  la  franchise  n'était 
pas  arrivé  pour  l'Autriche.  Elle  commença  par 
des  dénégations  sur  toute  pensée  hostile,  et  donna 
des  assurances  tranquillisantes  dont  l'empereur 
Napoléon  se  montra  salisfail.  Il  s'empressa  de  faire 
annoncer  par  le  Moniteur  que  tous  les  bruits, 
ayant  pour  objet  d'exciter  les  défiances  entee  les 
deux  empereurs,  étaient  faux  et  mensongers  ; que 
tous  deux  étaient  parfaitement  * d'accord  ^ pour 
» laisser  l'Europe  jouir  du  repos  de  la  paix  et  pour 
» consacrer  leurs  soins  A l'amélioration  de  leurs 
* finances,  à la  prospérité  de  l'agriculture  et  du 
« commerce.  » lie  son  côté  la  cour  de  Vienne  té- 
moigna beaucoup  de  satisfaction  de  la  croyance 
donnée  k ses  paroles.  Ce  jeu  d'hypocrisie  dura  près 
de  deux  mois,  chaque  cabinet  poursuivant  ses  des- 
seins, sans  que  l'on  fût  dupe  de  part  ni  d'autre. 

Tout  était  préparé  en  France  pour  la  transfor- 
mation de  la  république  italienne  en  royaume  d'I- 
talie. Le  vice -président,  Mclii,  trop  éclairé  pour 
n'avoir  pas  reconnu  que  cette  métamorphose  était 
inévitable,  s'était  empresse  d'y  concourir.  Hélait 
arrivé  k Paris  avec  des  députations  de  tous  les 
grands  corps  de  la  république,  ce  qui  formait  une 
sorte  de  représentation  nationale  réunie  auprès  de 
son  president.  Ce  fut  k cette  représentation,  à cette 
coneuUa  que  le  gouvernement  français  soumit 
l'cxamcn  de  U question  relative  k une  modification 
de  l'ordre  de  choses  existant.  Le  résultat  de  cet 
examen  ne  pouvait  pas  être  douteux.  11  fut  com- 
muniqué à Napoléon,  dans  une  audience  solennelle, 
le  17  mars.  La  raison  souflVe  à voir  condamner, 
comme  insulfisante  en  1824,  une  constitution  qui 
avait  été  proclamée  trois  ans  auparavant  comme 
définitive.  Cependant,  s'il  est  une  vérité  démon- 
trée, c'est  que,  comme  la  durée  d’un  gouverne- 
ment républicain  avec  un  chef  électif  était  impos- 
sible pour  la  France,  une  républiqueen  Lombardie 
n'eût  pu  avoir  de  même  qu'une  existence  incertaine 
et  précaire.  I«c  principe  d’une  monarchie  étant 
adopté  pour  la  république  italienne,  le  monar- 

' On  craignaii,  diuit-oa,  la  fièvre  jaune  du  céié  de 
l'Espagne  et  de  Livourne,  la  peate  du  c6té  de  Rnguse. 


n que,  disait  le  vice-président  Melsi,  était  désigné 
n par  tous  les  sentiments  de  la  reconnaissance,  de 
» Pamoor  et  de  la  confiance.  Sire,  dans  un  pays 
i>  que  vous  avex  conquis,  reconquis,  créé , orga- 
» nisé,  gouverné  jusqu'ici;  dans  un  pays  où  tout 
I»  rappelle  vos  exploits,  tout  atteste  votre  génie, 
H tout  respire  vos  bienfaits,  Ton  ne  pouvait  for- 
» mer  qu'un  seul  vœu...  Vou»^  voulûtes  que  la  ré- 
I»  publique  italienne  exislât.et  elle  a existé.  Veuillez 
» que  la  monarchie  italienne  soit  heureuse,  et  elle 
I»  le  sera.  » Le  vœu  exprimé  au  nom  de  la  consulte 
était  que  le  gouvernement  de  la  république  ita- 
lienne fût  monarchique  héréditaire;  que  Napo- 
léon l«'rûldéclaré roi  d'Italie;  que  la  couronne  d'Ita- 
lie ne  pût  dire  réunie  k celle  de  la  France  que  sur 
la  tête  de  Napoléon,  k l'exclusion  de  tous  ses  succes- 
seurs; que  les  deux  couronnes  restassent  indivisi- 
bles, tant  que  les  armées  françaises  occuperaient 
le  royaume  de  Naples,  les  troupes  russes  Corfou,  et 
les  troupes  britanniques  l'ile  de  Malte.  Cette  der- 
nière partie  du  vœu  de  la  consulte  était  une  no- 
tification faite  i l'Europe  des  conditions  auxquel- 
les pouvaient  être  séparées  les  deux  couronnes. 

Hans  sa  réponse  au  vice-président  Melzt,  Napo- 
léon rappela  l'origine  des  républiques  cispadane 
et  transpadane,  la  formation  de  la  république  cis- 
alpine, la  douleur  qu'il  avait  ressentie  en  appre- 
nant, sur  les  rives  du  Nil,  la  destruction  de  son 
ouvrage,  et  son  retour  à Milan,  lorsqu'on  le  croyait 
encore  aux  bords  de  la  mer  Rouge,  u Notre  pre- 
> mière  volonté , encore  tout  couvert  du  sang  et 
H de  la  poussière  des  batailles,  fut,  dit-il,  la  réor- 
n ganisaiion  de  U partie  italienne....  Vous  crûtes 
!•  alors  nécessaire  k vos  intérêts  que  nous  fussions 
» le  chef  de  votre  gouvernement  ; et  aujourd'hui, 
M persistant  dans  la  même  pensée,  vous  voulet 
N que  nous  soyons  le  premier  de  vos  rois.  La  sépa- 
X ration  des  couronnes  de  France  et  d'Italie,  qui 
X peut  être  nécessaire  pour  assurer  rindépendance 
X de  vos  descendants,  serait,  dans  ce  moment,  fu- 
n neste  k votre  existence  et  à votre  tranquillité.  Je 
» 1a  garderai  cette  couronne,  mais  seulement  tout 
H le  temps  que  vos  intérêts  l'exigeront , et  je  ver- 
i>  rai  avec  plaisir  arriver  le  moment  où  je  pourrai 
X la  placer  sur  une  plus  jeune  tête,  qui,  animée  de 
X mon  esprit,  continue  mon  ouvrage....  » Quel- 
ques années  auparavant,  la  substitution  d'un 
royaume  d’Italie  à une  république  italienne  eût 
été  un  bienfait  aux  yeux  des  monarques  européens, 
parce  qu'ils  eussent  vu  dans  ce  changement  un 
préservatif  contre  la  contagion  des  idées  républi- 
caines. Délivrés  maintenant  de  ces  inquiétudes. 
Us  n'aperçoivent  plus  dans  le  retour  aux  principes 

* Momdeur  do  2 février. 
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monarchiques  que  raccroissemenl  de  la  puissance 
française.  Napoléon  le  prévoit  ; il  juge  utile  d'aller 
au-devant  des  objections.  Dans  ce  but,  au  lieu  de 
communiquer  au  sénat , par  un  simple  message , 
son  acceptation  de  la  couronne  d'Italie,  il  se  rend  t 
au  sein  de  ce  corps  réuni  en  séance  soicnticlle,  en- 
tend devant  lui  un  rapport  de  son  ministère  des 
relations  extérieures  sur  cet  objet , et  ajoute  lui- 
même  quelques  explications  à celles  de  son  mi- 
nistre. 

La  haine,  qui  a pris  plaisir  i blâmer  tout  ce 
qui  s'est  fait  sous  le  régime  impérial,  n'a  voulu 
voir  qu'une  adulation  méprisable  dans  les  louan- 
ges données  â Napoléon.  La  justice,  en  examinant 
de  sang-froid  les  rapports  ou  discours  de  plusieurs 
ministres  impériaux,  trouve  souvent,  dans  ces 
louanges  plus  ou  moins  délicates,  de  sages  con- 
seils qui  n'avatcnl  guère  alors  d’autres  moyens  de 
SC  produire.  « La  matveiltaoce,  disait  en  cette  oc- 
M casion  H.  de  Talleyrand,  calomnie  par  de  vains 
» présages.  Elle  calomnie  par  de  vaines  comparai- 
» sons N'a-t-elie  pas  cherché  à répandre  l'a- 

* larme  en  rappelant  ta  gloire,  le  nom  et  la  desti- 
» née  d'Alexandre  et  de  Charlemagne?  Frivoles  et 
U trompeuses  analogies!  Charlemagne  n'a  eu  ni 
>•  successeurs  ni  voisins.  Son  empire  ne  lui  a pas 

• survécu;  il  fut  partagé  et  il  devait  l'être 

M Alexandre,  en  reculant  sans  cesse  les  limites  de 
I»  scs  conquêtes,  ne  fit  que  se  préparer  des  func- 
» railles  sanglantes.  La  grande,  l’héroïque  pensée 
» de  succession  n'entra  jamais  dans  leur  esprit, 

I»  Charlemagne,  Alexandre  léguèrent  leur  empire 
» à l'anarchie...  n Ces  faits,  ces  exemples  fameux, 
cités  même  pour  prouver  que  l'application  en  était 
injuste,  ne  renfermaient-ils  pas  un  avis  utile,  une 
salutaire  leçon  ? 

L'objet  du  diKOurs  que  prononça  l’empereur  en 
celte  circonstance  était,  comme  celui  du  rapport 
de  H.  de  Talleyrand,  d'établir  que  la  force  cl  la  ' 
puissance  de  l’empire  français  avaient  été,  dans  ses  i 
transactions  diplomatiques,  surpassées  par  sa  mo-  ! 
üération.  Il  énumérait  tous  les  pays  que  la  France  I 
aurait  pu  garder  et  dont  cependant  elle  s’était  des-  j 
saisie.  La  Hollande,  les  trois  quarts  de  rAllcmagnc,  I 
la  Suisse,  l'Italie  tout  entière,  avaient  été  conqui- 
ses. La  France  n'avait  retenu  que  ce  qui  était  in- 
dispensable pour  la  maintenir  au  rang  où  elle  avait 
toujours  été  placée.  « Le  partage  de  la  Pologne , 
n les  provinces  soustraites  à la  Turquie,  la  con- 
» quête  des  Indes  et  de  presque  toutes  les  colonies 
» avaient  rompu,  à notre  détriment,  l'équilibre 
» général.  Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile 
n pour  le  rétablir,  nous  l'avons  rendu » A l’é- 

' Le  18  mars. 


gard  de  la  république  batave  particulièrement, 
Napoléon  disait  : « Sa  réunion  à notre  empire  eût 
» été  le  complément  de  notre  système  commercial, 
» puisque  les  plus  grandes  rivières  de  la  moitié 
a de  notre  territoire  débouchent  en  Hollande.  Ce- 
m pendant  la  Hollande  est  indépendante.  » Celte 
vive  appréciation  des  avantages  que  produirait  la 
réunion  de  la  Hollande  à la  France  annonce  assci 
que,  si  on  veut  la  prévenir,  il  ne  faut  pas  mettre  le 
gouvernement  français  dans  le  cas  de  pouvoir  l'o- 
pérer impunément. 

Après  avoir  do  même  fait  sentir  les  considéra- 
tions qui  auraient  pu  porter  la  France  à retenir  la 
république  italienne  et  la  Suisse,  l'empereur  ajou- 
tait : » Nous  avons  accepté  et  noos  placerons  sur 
n notre  tète  cette  couronne  de  fer  dcsancieos  Lom- 
» bards,  pour  la  retremper,  pour  la  raffermir,  et 
n pour  qu’elle  ne  soit  point  brisée  au  milieu  des 
n tempêtes  qui  la  menaceront,  tant  que  la  Mcdiler- 
n ranée  ne  sera  point  rentrée  dans  son  étal  habi- 
» tucl.»  Dans  ce  langage  de  Napoléon  et  de  son 
ministre,  tout  n’clait  ni  absolument  vrai  ni  abso- 
lument faux.  Le  monde  politique  avait  été  vérita- 
blement bouleversé  parles  usurpations  russes  sur 
la  Turquie  et  par  le  partage  de  la  Pologne,  comme 
par  les  conquêtes  de  l'Angleterre  dans  les  colonies 
et  dans  les  Indes.  La  France  avait  droit  à des 
compensations.  Ces  compensations  lui  avaient  été 
ofTcrlcs  par  les  attaques  même  dirigées  contre  son 
existence.  Jamais  il  n’en  fut  de  plus  justement  ac- 
quises. Avait-elle  été  aussi  modérée  qu'elle  le  pré- 
tendait dans  la  part  qu'elle  s'était  faite?  Non,  sans 
doute;  mais,  i sa  place,  l'Angleterre,  l'Autricbe, 
U Kussic  rcusscnt-elles  clé  davantage? 

Fidèle  à la  marche  qu'il  avait  adoptée  à l'égard 
de  l'Autriche,  Napoléon,  à peine  proclamé  roi  d'I- 
talie, se  bâta  d'en  informer  l’empereur  François  11 
par  une  lettre  qui  fut  remise  à ce  prince  Ie2i  mars. 
11  ne  chargea  point  son  ambassadeur  de  demander 
la  reconnaissance  de  ce  nouveau  titre.  Seulement 
U.  de  la  Bochefoucauld  devait  prévenir  le  minis- 
tre autrichien,  que  cette  reconnaissance  serait  in- 
cessamment demandée,  tia  réponse  de  l'empereur 
François  se  fit  un  peu  aUendre,  X.  de  Cobentxl  la 
proiiictlait  de  jour  en  jour  pour  le  lendemain. 
Elle  ne  fut  expédiée  que  te  IG  avril.  On  espérait, 
dit  le  vice-chancelier  à l'ambassadeur  de  France, 
qu’elle  ne  serait  pas  désagréable  à l'empereur  Na- 
poléon, et  il  faisait  toutefois  entendre  qu'elle  ren- 
fermait quelguei  obsercationê.  Apparemment  les 
observations  ne  présentaient  point  de  difliculté 
grave,  car  l'empereur  affecta  de  se  montrer  satis- 
fait de  celte  lettre;  mais  avant  de  l’avoir  reçue,  H 
faisait  articuler  à Vienne  divers  griefs  sur  lesquels 
il  demandait  de  prompts  éclaircissements. 
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Il  SC  plaignait  * üc  la  conduite  plus  qu’indiscrète 
d'un  igenl  autrichien  près  la  république  italienne; 
da  départ  de  l’ambassadeur  Philippe  de  Cobenlzl , 
qui  s'éloignait  de  Paris  pour  faire  un  voyage  en 
Hollande;  de  l’augmentation  des  troupes  autri- 
chiennes sur  la  froiiliérc  de  l'Italie,  tandis  qu’en 
France  au  contraire  on  avait  suspendu  la  marche 
de  celles  qui  avaient  cette  destination;de  l’activité 
fort  suspecte  des  communications  du  cabinet  de  | 
Vienne  avec  celui  de  Pôlersbourg.  dont  les  liaisons  ' 
avec  l’Angleterre  n'claient  pas  douteuses;  cnÜn  il  * 
désirait  savoir  si  l'empereur  d'Allemagne  voulait  , 
ou  non  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  entre  > 
les  deux  Étals.  La  vivacité  de  ces  demandes  était 
autorisée  par  l’aspccl  belliqueux  de  la  cour  de 
Vienne  où  tout  annonçait  une  rupture  prochaine. 
I.a  guerre  contre  la  France  étant  déjà  décidée  : 
dans  les  salons  il  était  à peu  près  certain  que 
le  gouvernement,  résolu  à la  faire,  n'en  retardait 
la  déclaration  que  pour  en  mieux  préparer  les 
moyens. 

Les  réponses  du  comte  de  CobentzI  sur  ces  diver- 
ses questions  furent  vagues  et  insignilianles.  Il  at- 
ténuait les  torts  de  l'agent  autrichien  i Milan , im- 
putait à pure  curiosité  le  voyage  de  l’ambassadeur 
Philippe  de  Cobenlzl  en  Hollande,  et  renvoyait  à 
la  France  le  reproche  qu'elle  faisait  à l'Autriche  de 
porter  des  forces  considérables  en  Italie.  Relative-  I 
lueiilaux  intentions  de  rempcrcursun  maître  pour  I 
le  maintien  de  la  paix,  il  s'en  référait  aux  senti-  | 
menu  exprimés  dans  la  dernière  lettre  de  S.  M. 
impériale  à l’empereur  Napoléon,  et,  quant  à la 
fréquence  exlraordinjiirc  de  communications  avec 
la  Russie,  le  gouvernement  français,  loin  d'en  pren- 
dre ombrage , devrait  y voir  un  heureux  achemi- 
nement à la  conciliation  des  puissances  impliquées 
dans  la  guerre  maritime.  Ce  langage  dérisoire  ne 
l>ouvail  manquer  d'étre  compris,  d'autant  plus 
qu’il  avait  un  commentaire  fort  intelligible  dans  les 

’ Lettre  da  miniitère  français,  datée  de  Turin  le  18 
avril. 

* Surtout  dans  relui  de  madame  de  Rombci  k,  wrur  du 
vice-cbaDcdier  comte  de  Cobenlzl,  uloo  qui  était  le  rcu- 
dez-TOUs  du  parti  anglais  et  russe. 


changements  que  venait  de  subir  le  ministère  au- 
trichien. 

On  serait  dans  une  grave  erreur,  si  l’on  suppo- 
sait que  celle  soif  de  la  guerre,  manifestée  dans 
les  hautes  régions  de  la  capitale  de  l'Âulriche,  fût 
le  moins  du  monde  partagée  par  la  masse  des  ha- 
bitants. Le  parti  de  la  raison  et  de  la  paix  avait 
pour  lui  la  nation  presque  tout  entière  et  l'archi- 
duc Charles.  Ce  qui  formait  le  parti  de  la  passion 
et  du  la  guerre,  c’clait  la  corruption  étrangère  et 
f*oligarchie.  Tout  en  désirant  la  grandeur  de  sa 
maison , et  par  suite  de  ce  même  désir,  l’archiduc 
Charles,  qui  peut-être  eût  conseillé  la  guerre  dans 
des  temps  plus  opportuns,  ne  voulait  point  une 
guerre  actuelle,  parce  qu'il  n’y  voyait  ni  des  motifs 
impérieux  ni  des  probabilités  suIRsanles  de  suc- 
cès. Le  parti  contraire  étant  devenu  le  plus  fort 
dans  le  cabinet  impérial,  l'archiduc  avait  quitté  ^ 
la  présidence  du  conseil  de  guerre.  On  lui  avait 
donné  pour  successeur  le  général  Raillel  de  la  Tour. 
Le  prince  de  Schwarzemborg  avait  clé  nommé 
vice -président  de  ce  conseil.  De  ce  moment,  les 
préparatifs  de  guerre  ont  pris  une  activité  nou- 
velle. Un  nouveau  mode  de  conscription  * a été 
décrété  par  l'empereur.  On  presse  partout  les 
I levées  d'hommes  et  de  chevaux.  On  dispose  des 
emplois  militaires,  on  règle  les  commandements. 
L’oligarchie,  aussi  peu  heureuse  dans  ses  prédilec- 
tions que  dans  scs  haines,  en  inéine  temps  qu'elle 
écarte  l’archiduc  Charles,  prend  pour  son  héros 
le  géticral  Mack,  sur  le  compte  duquel  la  honteuse 
expédition  de  1799  n'a  pu  encore  la  désabuser. 
Mack  est  nommé  quarlicr-maltrc  général  de  l'ar- 
mée. Tous  ces  faits  sont  connus  de  Napoléon.  De 
Milan,  où  il  va  recevoir  ta  couronne  royale,  il  voit 
tout  ce  qui  se  passe  à Vienne;  il  y voit  le  résultat 
évident  d'un  accord  déjà  formé  avec  Pélersbourg 
et  Londres.  Lui  rcsie-l-il  encore  des  ménagements 
à garder?  On  jugera  si  celle  réflexion,  si  naturelle 
dans  la  situation  où  il  se  trouve,  n’a  pas  dù  influer 
sur  les  mesures  qu’il  va  prendre  à l’égard  de  quel- 
ques Etals  d'Italie. 

* Le  St  mars. 

* Le  7 avril. 
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Dépârt  (1«  Napoléon  pour  Nilto.  — Grande  revxie  sur  le  cbarop  de  bataille  de  Marengo.  — Hommages  vrais  dr 
l'université  de  Pavie.  Occupations  de  l’empereur  à Milan.  — • Couronnement  de  Napoléon  et  fondation  de 
l’ordre  de  la  couronne  de  Per.  — Nomination  d'Eugène  Beauhsruais  comme  vice>roi.  — Paroles  dures  de 
Napoléon  à un  envoyé  du  mi  de  Naples.  — Statut  tendant  à simplifier  l'organisation  existante.  — Session  du 
corps  législatif.  — Maintien  de  la  nationalité  italienne.  — Explications  données  par  la  France  relativciiient  au 
royaume  d’Italie.  — Motifs  de  la  réunion  de  Gènes  h la  France.  — Demande  faite  par  Gènes  de  sa  réunion  à la 
France.  — Transformation  de  la  république  de  Lucques  en  principauté  héréditaire.  — Notiftcatlon  faite  Ji 
l'envoyé  auiricbien  à Gènes.  — Déclaration  faite  au  même  envoyé  par  Napoléon.  — Explicaiiona  sur  la  réunion 
de  Gènes.  — Influence  des  prédictions  sur  les  événements.  ~ Organisation  adminiatratÎTc  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance. 


La  cérémonie  du  sacre  de  Napoléon  élail  flxécaa 
96  mai.  Dans  sa  route  pour  l'Italie,  il  parcourut 
divers  départements,  s'inrorma  partout  des  besoins 
de  chaque  pays,  ordonna  d'importants  travaux  et 
de  nombreuses  améliorations.  La  France  renferme 
peu  de  contrées  où  Napoléon  n’ait  imprimé  un  sou- 
venir. Si  les  nations  paraissent  ingrates,  leur  re- 
connaissance n’est  qu'cndurmic.  I«a  ville  de  Lyon 
n’oubliera  jamais  tout  ce  qu'il  a fait  pour  elle.  A 
Turin,  des  créations  utiles,  des  encouragements 
flatteurs,  des  démonstrations  bienveillantes,  fai- 
saient oublier  aux  habitants  que  leur  ville  avait  été 
la  capitale  d’un  royaume.  I>a  rencontre  de  l'empe- 
reur dans  cette  ville  avec  le  pape,  qui  retournait 
i Rome,  ses  fréquentes  et  longues  conférences 
avec  Sa  Sainteté,  raiïcction  réciproque  qui  pa- 
raissait les  unir  tous  deux  , ii'exerçaicnt  pas  une 
médiocre  influence  sur  des  esprits  italiens. 

Revenu  si  près  de  terrains  fameux  par  scs  vic- 
toires, un  légitime  amour-propre  et  une  pensée 
politique  tout  ensemble,  le  portèrent  à désirer  de 
revoir  le  champ  de  Marengo.  Sa  visite  à ec  sol  clas- 
sique de  la  guerre  ne  pouvait  être  qu'une  fête  mi- 
litaire. Une  grande  partie  de  l'armée  y fut  réunie 
pour  s'y  enivrer,  avec  son  chef,  de  l'orgueil  de 
son  ancienne  gloire,  pour  puiser  une  ardeur  nou- 
velle dans  la  commémoration  du  passe,  et  pour 
faire  voir  i l'Europe  que  là  se  trouvaient  encore  le 
même  général  et  la  même  armée.  Napoléon  par- 
courut tous  les  rangs , et  ensuite  il  alla  se  placer, 


auprès  de  rîmpcratrice,  sur  un  trône,  d’où  il  as- 
sista à un  simulacre  de  bataille.  Ces  jeux  guerriers 
étaient  diriges  par  un  des  hommes  que  ce  même 
terrain  avait  vu  combattre  avec  le  plus  d’intrépi- 
dité, le  maréchal  Tonnes.  Les  soldats  étaient  fiers 
de  leurs  chefs  comme  les  chefs  de  leurs  soldats. 
Chacun  d’eux  défilait  avec  un  air  triomphant  de- 
vant celui  auquel  ils  devaient  tant  de  lauriers,  et 
qui  leur  devait  ses  couronnes.  Moi  aussi,  sc  disait 
chaque  soldat,  j’ai  contribué  à le  faire  empereur, 
et  ils  aimaient  en  lui  leur  guide  et  leur  ouvrage. 
Pour  terminer  dignement  celte  journée.  Napoléon 
distribua  des  récompenses  aux  braves  qui  no  les 
avaient  pas  reçues  encore,  et  il  posa  la  première 
pierre  d’une  colonne  consacrée  à la  mémoire  de 
ceux  qui,  sur  ce  même  sol,  avaient  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Chaque  pas  que  faisait  fempereur  dans  la  Lom- 
bardie était  marqué  par  des  boimnages  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance.  Ceux  de  ruaiversilé  de 
Pavie  ne  furent  pas  les  moins  Qatleurs,  car  iis 
étaient  vrais.  «<  Deux  fois,  lui  dit  le  recteur  de  l'u- 
» niversitc,  votre  bras  releva  les  deslius  de  Tltalie; 
X deux  fois  vous  tendîtes  une  main  généreuse  aux 

» muses  fugitives Apprenez  au  monde  que  le 

» bonheur  des  nations  dépend  de  l'hcurcuse  al- 
n liance  du  génie  qui  donne  la  victoire  et  du  génie 
n qui  préside  aux  sciences  et  aux  arts.  • Ces  louan- 
ges étaient  avouées  par  le  bon  goût.  Tous  les  ora- 
teurs dont  Napoléon  eut  k subir  les  harangue*  ne 
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furent  pas  aussi  heureusement  inspirés.  Sa  courte 
appat-ition  à Pavie  n’y  fut  pas  sans  utilité.  H visita 
tous  les  établissements,  s'entretint  sur  l’état  de 
l'instruction  avec  les  professeurs  les  plus  distin* 
gués,  et  rendit  à l’université  le  célèbre  Voila  ainsi 
que  plusieurs  autres  hommes  de  mérite,  éloignés 
mal  à propos  de  ce  théâtre  de  leur  gloire. 

Pour  tout  autre  prince  que  Napoléon,  le  temps 
de  son  séjour  à Milan  eût  été  une  époque  consacrée 
tout  entière  aux  jouissances  de  l’amour-propre  et 
de  l'orgueil.  A Milan,  comme  à Paris,  chaque  jour- 
née avait  pour  lui  scs  longues  heures  de  travail.  Ni 
la  politique  ne  nuisait  à l’administration  intérieure, 
ni  l’administration  intérieure  à la  guerre  et  â la  ma- 
rine. Sorti  de  son  cabinet  pour  prendre  part  aux 
fêtes  du  moment,  il  rentrait  dans  son  cabinet  pour 
se  délasser,  par  d’importantes  correspondances,  des 
fatigues  d'une  oiseuse  et  pourtant  nécessaire  repré- 
sentation. 

Indépendamment  de  tous  les  princes  d’Italie  qui 
envoyèrent  à l’empereur  des  ambassades  extraor- 
dinaires, une  foule  de  souverains,  l’Espagne,  le 
Portugal,  la  Prusse  et  tous  les  princes  d'Allemagne, 
hors  l’Autriche,  avaient  ordonne  à leurs  ambassa- 
deurs à Paris  de  se  rendre  à Milan  à la  suite  de  Na- 
poléon. Le  marquis  de  Luccbesini,  qui  donne  l’é- 
numération nominative  de  ces  envoyés,  oublie  de 
se  nommer  lui-méme  et  de  dire  qu’il  vint  y appor- 
ter, au  nom  de  S.  M.  prussienne,  les  cordons  de 
l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge.  Dans  la  première 
revue  de  scs  troupes,  l'cmpcrcur affecta  de  sépa- 
rer de  ces  ordres,  pour  manifester  sa  bonne  in- 
telligence avec  Frédéric-Guillaume,  tant  aux  yeux 
de  l'Italie  qu'à  ceux  des  autres  gouvernements 
étrangers. 

I.c  trésor  de  Monza  s’ouvrit,  après  quatorze 
siècles,  pour  rendre  le  précieux  dépôt  de  cette  fa- 
meuse couronne  de  fer  qu’il  gardait  à Napoléon. 
A l'exception  du  saint -père,  que  remplaçait  à 
Milan  le  cardinal  Caprara,  ce  fut  la  meme  magni- 
ficence, le  même  éclat  qu'à  Paris,  et  peut-être 
même  les  pompes  italiennes  surpassèrent -elles 
tout  ce  qu'avait  vu  la  France.  A Milan,  comme  à 
Paris,  Napoléon  prit  la  couronne  sur  l’autel,  et  la 
posa  sur  sa  tète.  Dans  cette  dernière  circonstance, 
il  ajouta,  en  se  couronnant  lui-méme,  ces  paroles 
d’une  ancienneté  locale  : » Dieu  me  la  donne 
» gare  à qui  la  touche;  <•  paroles  qui  deviendront 
la  devise  d’un  ordre  nouveau  sous  le  nom  d’ordre 
de  la  Couronne  de  Fer. 

Une  pensée  heureuse  guida  Napoléon  dans  le 
choix  qu’il  Ht  d’Eugène  Beauharnais  pour  le  re- 
présenter en  Italie  comme  vice-roi.  Ce  choix  était 

‘ Dio  me  U diede,  puai  » chi  la  locca. 


I d’ailleurs  politique  pour  la  France  comme  pour 
! l’Italie.  En  France,  on  aimait  cette  prédilection 
pour  le  fils  de  Joséphine.  En  Italie,  on  préférait 
ce  jeune  guerrier,  déjà  connu  par  des  actions  d’é- 
clat, aux  frères  de  Bonaparte,  qui,  à l’exception 
de  Louis,  n’avaient  pas  suivi  la  carrière  des  armes. 
On  s’était  d’ailleurs,  et  avec  raison,  en  Italie  comme 
en  France,  formé,  sur  le  caractère  du  prince  Eu- 
gène, une  opinion  honorable  qu’il  ne  démentit  pas. 

Parmi  les  puissances  qui  avaient  envoyé  desam- 
bassades extraordinaires  pour  féliciter  l’empereur 
Napoléon  sur  son  avènement  au  trône  d’Italie,  celle 
qui  reçut  l’accueil  le  moins  flatteur  fut  la  députa- 
tion de  Naples.  Dans  ce  meme  moment  Napoléon 
venait  d’intercepter  une  correspondance  de  la  reine 
Caroline,  qui  né  laissait  aucun  doute  sur  les  intel- 
ligences de  cette  princesse  avec  les  ennemis  du 
gouvernement  français.  Son  ressentiment  encore 
dans  toute  sa  vivacité  laissa  échapper  à ce  sujet 
des  paroles  dures  qui  ne  devaient  pas  se  faire  en- 
tendre en  une  telle  circonstance.  La  courtoisie  de 
langage  est  toujours  d’obligation  envers  les  fem- 
mes, surtout  envers  une  reine;  mais  si,  sous  ce 
rapport,  l’cmpcrcur  Napoléon  est  loin  d'ôtre  irré- 
prochable, on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  sa 
patience  a souvent  été  mise  à de  rudes  épreuves. 
A l’exception  du  petit  nombre  de  souverains  qui 
étaient  franchement  entrés  dans  le  système  fran- 
çais, tous  les  autres,  dans  leurs  correspondances 
entre  eux,  se  vengeaient,  par  des  outrages  secrets 
contre  leur  mattre  commun,  des  hommages  pu- 
blics qu’ils  étaient  forcés  de  lui  rendre.  Ces  outra- 
ges, qu’ils  croyaient  enveloppés  dans  l’ombre,  ont 
rarement  été  un  mystère  pour  lui.  Us  se  faisaient 
jour  de  plus  d'une  manière,  et,  je  le  puis  dire 
comme  témoin  des  faits,  j’ai  souvent  admiré  une 
inexplicable  confiance  qui  ne  se  doutait  pas  que  la 
poste  en  Allemagne  et  ailleurs  pouvait  être  sujette 
à de  terribles  indiscrétions.  On  se  ferait  dillicile- 
mcnl  une  idée  de  tout  ce  qui  a passé  en  ce  genre 
sous  les  yeux  de  Napoléon.  Si  parfois  il  a exercé  de 
sévères  vengeances,  plus  souvent  encore  il  s'est 
montré  indulgent , faisant  la  part  des  situations , 
des  préventions  et  des  habitudes,  il  a même , en 
plus  d’une  occasion,  été,  comme  politique,  géné- 
reux pour  des  princes  et  des  princesses , contre 
lesquels  il  avait,  comme  homme,  de  justes  motifs 
d’irritation  personnelle. 

La  présence  de  Napoléon , toujours  féconde  en 
améliorations,  quel  que  fût  le  lieu  qu’il  visitât, 
devait  accélérer,  pour  scs  peuples  d’Italie,  le  bien- 
fait de  leur  association  aux  destinées  de  la  France. 
Le  statut  constitutionnel  qui  introduisit  quelques 
modifications  dans  l’administration  existante,  eut 
surtout  pour  objet  île  la  simplifier.  Napoléon  eut 
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soin  de  conserver  les  trois  collèges  des  pos$identi, 
des  dota  et  des  commerMianti,  conception,  dit  iro* 
niqaemenl  l’Iiistoricn  dTUlic,  qu'il  afféctioimaU 
beaucoup  parce  qu'elle  était  son  ouvrage.  Sans 
eiaininer  ici  la  question  du  meilleur  système  élec- 
toral, celui-ci  est  loin  de  paraître  mériter  un  sem- 
blable dédain. 

Napoléon  ouvrit  la  session  du  corps  législatif. 
Des  commissions  furent  nommées  pour  préparer 
l'application  du  code  civil  des  Français  au  royaume 
d'Italie,  et  pour  rédiger  le  projet  tant  d'un  code 
de  procédure  civile  que  d'un  code  de  commerce. 
Un  budget  de  cent  millions  fut  volé  pour  les  dé- 
penses annuelles.  Vingt-neuf  millions  étaient  ab- 
sorbés par  le  département  de  la  guerre,  en  y com- 
prenant la  garde  royale.  La  IfSta  civile  montait  i 
six  millions.  Le  reste  était  réparti  entre  les  autres 
départements.  Des  sommes  spéciales  étaient  afTce- 
lées  i la  formation  d'élabliasemcnls  d'utilité  pu- 
blique ou  à des  travaux  d'un  grand  intérêt,  comme 
des  routes  et  des  canaux.  Nulle  part  en  Europe  il 
n'existe  un  cfirps  de  royaume,  dépendant  du  chef 
d'une  grande  monarchie,  qui  soit  traité  aussi  géné- 
rcasemcntque  l'a  été  le  royaume  d'Italie  par  Napo* 
léon.C'élailaubien-élredupaysqucsc  consacraient 
ses  revenus,  cl  la  portion  de  ces  revenus  royaux,vcr- 
séedans  le  trésor  impérial,étaiielle*mémc  employée 
à la  solde  des  corps  français  qui  coopéraient  à sa  dé- 
fense. La  liste  civile  ne  formait  pas  exception.  Elle 
payait  sur  les  lieux  la  maison  du  roi,  l'entretien 
de  ses  palais  et  toutes  les  dépenses  de  la  vice- 
royauté.  Si  Napoléon  fut  pour  les  Lombards  un 
maître  absolu,  ce  ne  fut  pas  du  moins  un  maître 
avare  qui  s'enrichit  de  leurs  dépouilles.  Combien, 
avant  et  depuis  ce  nouveau  roi,  cette  contrée  a 
payé  plus  cher  une  plus  dure  tyrannie  ! Les  semen- 
ces que  Napoléon  a jetées  sur  lesol  italien  tendaient 
toutes  à relever  une  belle  population,  longtemps 
déformée  par  un  despotisme  avilissant.  Son  despo- 
tisme, contraire  en  tout  au  despotisme  autrichien, 
aspirait  à propager  l'instruction,  à faire  des  hom- 
mes, à mHiliplier  les  braves.  Voues  par  leurs  maî- 
tres précédents  i un  engourdissement  qui  garan- 
tissait en  eux  la  docilité  de  l'esclavage,  les  peuples 
d'Italie  avaient  besoin  d’étre  rappelés,  avec  une 
sorte  de  violence,  aux  vertirt  guerrières.  Napoléon 
ne  manquait  pas  de  leur  répéter  souvent  que  i la 
N force  des  armes  est  le  principal  soutien  des  Étals. 
» Il  est  temps,  leur  disait-il  dans  ses  proclamations, 
» que  cette  jeunesse  qui  languit  danrl'oisiveté  des 
» grandes  villes,  cesse  de  craindre  les  fatigues  et 
% les  dangers  de  la  guerre.  » Sa  voix  ne  retentit 
pas  en  vain;  la  jeunesse  des  villes  quitta  ses  molles 
habitudes  et  se  fit  bientôt  remarquer  sous  les  dra- 
peaux italiens  ennoblis  par  U fraternité  des  dra- 


peaux français.  Le  royaume  d'Ilalie,  malgré  la 
brièveté  de  son  apparilino  dans  le  monde  politique, 
eut  du  moins  une  glorieuse  existence,  soumis,  il  est 
vrai,  comme  l'empire  français,  à une  volonté  toute- 
puissante,  mais  à une  volonté  qui  ne  dégradait  pas 
l'espèce  humaine,  puisqu'elle  n’avait  pour  but  que 
d'éclairer  les  intelligences  et  de  développer  les 
courages. 

Un  autre  bienfait  de  l'empereur  envers  le  royau- 
me fut  de  lui  conserver  pure  et  intacte  sa  nalio- 
nalité.  Pour  peu  qu'il  y eût  laissé  jour  i l'ambition 
individuelle  des  Français,  on  cAl  vu  arriver  en 
foule  ces  aventuriers  qui,  n'ayant  pu  se  créer  une 
existence  honorable  dans  leur  patrie,  sont  toujours 
prêts  k tâcher  de  s'en  faire  nne  aux  dépens  des  pays 
étrangers.  Dans  le  royaume  d'Italie,  honneurs, 
dignités,  émoluments,  tout  fut  réservé  aux  Italiens. 
Pas  un  administrateur,  pas  un  magistral  qui  ne  fût 
indigène.  Deux  ou  trois  exceptions  seulement  et 
pour  des  causes  spéciales  ne  firent  que  consacrer 
mieux  la  régie  qui  fut  rigoureusement  observée. 

transformation  de  la  république  en  royaume 
n'avait  pas  manqué  de  fournir  A la  Russie  et  à l'An- 
gleterre on  nouveau  texte  de  clameurs  contre  Na- 
poléon.* Quoique , par  les  publications  du  mois  de 
mars,  les  esprits  fussent  préparés  à cet  événement, 
les  cris  redoublèrent  au  moment  de  l'exécution. 
Nous  avons  dit  comment  la  communication  en 
avait  été  accueillie  par  l'Aulricbc.  Tous  les  autres 
Étals  du  continent,  la  Russie  exceptée,  avaient 
exprimé  une  adhésion  formelle  par  la  présence  de 
leurs  ambassadeurs  à Milan.  Aux  plaintes  anglaises 
et  russes,  la  France  opposait  des  réponses  qui  n'é- 
taient pas  toutes  sans  solidité. 

Le  titre  de  république  italienne  avait  été  re- 
connu. Le  litre  de  royaume  d'Ilalie  n'emportait 
aucune  prétention  nouvelle.  Pourquoi  prendre  plus 
d'ombrage  de  l’un  que  de  l'autre?  I>a  France  et  les 
autres  États  se  plaignent-ils  qu'au  lieu  de  se  con- 
tenter du  titre  d'empereur  d'Allemagne,  ces  empe- 
reurs y joignent  celui  de  chefs  du  Saint-Empire  et 
de  rois  des  Romains? 

Quand  la  France  avait  été  reconnue,  elle  était 
aussi  république.  Changer  la  république  friinçaisc, 
la  république  italienne  en  monarchies,  n'est-cc 
pas  rassurer  les  anciens  gouvernements  contre  le 
système  des  innovations? 

Napoléon  était  président  do  la  république  ita- 
lienne, sans  qu'aucun  terme  fût  assigné  à sa  pré- 
sidence. Aujourd'hui,  en  prenant  le  titre  de  roi,  il 
fixe  lui-méme  ce  terme  qui  n'existait  pas.  Les  deux 
couronnes  seront  séparées  le  jour  où  s'exécuteront 
les  traités  qui  ont  garanti  l'indépendauce  de  la  ré- 
publique des  Sept-lles  et  l'indépendance  de  nie  de 
Malte. 
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Nous  raconterons  bien(6t  en  détail  ce  qui,  dans 
ces  mêmes  moments , se  passait  entre  les  cours  do 
Londres,  de  Petersbourget  de  Vienne;  ce  qui  même 
était  déjà  convenu  entre  les  deux  premières  et  se  : 
marchandait  encore  avec  la  troisième.  La  France  | 
avait  appris  par  la  Prusse  l’alliance  de  la  Russie  et  , 
de  la  Suède,  le  langage  hautain  d'une  lettre  de 
l'empereur  Alexandre  à Frédéric-Guillaume,  et  le 
mélange  de  sollicitations,  de  caresses  et  de  mena- 
ces concurremment  employées  à Berlin  par  la  lé- 
gation russe  comme  par  l'aide  de  camp  impérial, 
le  comte  de  W'inzingerode.  On  n'était  pas  non  plus  ’ 
entièrement  dépourvu , à Paris  et  à Milan,  d'iiifur- 
mations  sur  le  concert  déjà  formé  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre.  Sans  connaître  la  nature  des  stipu- 
lations arretées  contre  lui.  Napoléon  savait  que  ces  | 
stipulations  étaient  essentiellement  hostiles;  il  sa- 
vait que,  le  18  février,  M.  Pitt  avait  obtenu  une 
somme  de  cinq  millions  sterling  pour  ce  qu’on 
appelait  en  Angleterre  det  usage»  continentaux, 
somme  que  ce  ministre  ne  manquerait  pas  de  faire 
augmenter  plus  tard,  comme  il  le  Ht  elTectivement 
le  lit  juillet  au  moment  de  la  cléture  de  la  session. 
En  conséquence  de  ces  données,  .Napoléon  faisait, 
à l'égard  de  la  cour  de  Vienne,  le  raisonnement 
que  j’ai  indiqué,  c’est-à-dire  que  cette  cour,  si  elle 
devait  se  décider  à la  guerre,  ne  prendrait  pas  ce 
parti  en  raison  de  tel  ou  tel  acte  de  la  France,  mais  . 
d'après  la  considération  seule  du  plus  ou  moins  de  ' 
chances  de  succès  qu'une  nouvelle  guerre  pourrait 
lui  présenter.  Cctlc  manière  de  raisonner  de  Na- 
poléon le  conduisit  à conclure  qu'il  n’avait  point 
de  ménagements  à garder;  que,  comme  dans  les 
projets  formés  par  scs  ennemis  on  disposait  proba- 
blement de  l'Italie  tout  entière  à son  préjudice,  il 
n’avait  rien  de  mieux  à faire  que  de  s'afTcrmir  da- 
vantage sur  ce  sol  <lont  on  viendrait  bientôt  lui  < 
demander  l'abandon  ou  le  chasser  les  armes  à la 
main.  Il  se  détermina  en  conséquence  à joindre 
sans  délai  au  territoire  français  les  portions  de 
cette  contrée  dont  la  possession  lui  était  le  plus 
avantageuse,  sans  toutefois  exercer  une  spoliation 
qui  ciit  le  caractère  de  la  violence. 

Il  n'csl  pas  ditlicile  à une  grande  monarchie  qui 
enveloppe  de  toutes  parts  un  État  faible  d'amener 
celui-ci  à l'abdication  de  son  indépendance.  Il  suf- 
fit de  rendre  sa  position  telle  qu'il  n'ait  qu’à  ga- 
gner au  changement.  Le  commerce  de  Gènes,  dé- 
truit par  l'Angleterre  et  par  les  Barbaresques,  était  ^ 
d'autre  part  intercepté  par  les  douanes  françaises.  i 
La  terre  et  la  mer  lui  étaient  également  fermées. 
Par  l'incorporation  de  cette  république  à l'empire 
français,  les  barrières  territoriales  seraient  abat-  | 
tues,  la  navigation  protégée  contre  les  Barbares-  ' 
qiics,  et  la  France  lui  prêterait  tous  ses  moyens 


de  défense  contre  l’AngletcrTC.  Un  grand  nombre 
de  personnes,  même  dans  les  classes  élevées,  étaient 
dévouées  à la  France  par  penchant  pour  la  nation, 
par  préférence  pour  ses  lois,  par  admiration  pour 
sa  gloire.  Quand  on  ne  peut  plus  commander  soi- 
même,  n'est-il  pas  prudent  de  se  réunirà  celui  qui, 
commandant  aux  autres,  nous  associe  à son  com- 
mandement? Ces  réflexions  préparatoires  se  répé- 
taient depuis  quelque  temps  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes.  Le  vœu  de  la  réunion  à la  Franco 
ayant  été  émis  par  les  habitants,  une  députation, 
à la  tête  de  laquelle  était  le  d«^  Durazzo,  fut  char- 
gée de  présenter  à N^poléoiHc  décret  du  sénat 
ligurien  qui  le  consacrait. ffapoléon,  reconnaissant 
que  la  Ligurie  ne  trouvait  plus  que  l'isolement 
dans  son  indépendance,  répondit  qu'il  réaliserait 
le  vœu  exprimé  Jtar  elle,  en  la  réunissant  à son 
grand  peuple,  et  qu'il  irait  incessamment  à Gênes 
sceller  l’union  qu'elle  contractait  avec  la  nation 
française.  Qu’est  devenue  la  déclaration  récem- 
ment faite  de  n’incorporer  aucun  nouvel  État  à la 
F'ranceîün  a'déjà  vu  si  les  temps  étaient  chan- 
gés. On  pourra  bientôt  s’en  convaincre  mieux  en- 
core. 

L'empereur  Napoléon,  le  front  ceint  d'une  dou- 
ble couronne,  devait  désirer,  mais  désira  trop  d’as- 
surer une  honorable  existence  à sa  famille.  Déjà, 
le  18  mars,  il  avait  commencé  l'élévation  de  sa 
sœur,  la  princesse  Élisa.  Le  pays  de  Piombino,  cédé 
à la  France  en  1801,  quoique  promis  d'abord  an 
roi  d'Étrurie,  était  toujours  demeuré  au  pouvoir 
du  gouvernement  français.  La  possession  de  ce 
pays  était  précieuse  par  la  facilité  qu'il  offre  pour 
romn)uniqucr  d'Italie  avec  la  Corse  etl'tle  d'Elbe. 
Pour  conserver  ces  avantages  sans  le  réunir  à l'em- 
pire français,  ce  territoire  avait  été  donné  à la  prin- 
cesse Élisa  tous  le  haut  domaine  de  la  France,  et 
le  sénateur  Bacciuchi,  mari  de  la  princesse,  avait 
été  créé  prince  de  l'empire.  A cette  première  dota- 
tion accordée  à sa  sœur.  Napoléon , pendant  son 
séjour  en  Italie,  en  joignit  une  plus  importante 
encore  par  la  transformation  de  la  république 
de  Lucques  en  une  principauté  dont  le  gouver- 
nement fut  confié  au  prince  de  Piombino.  Cette 
opération  fut  accompagnée  de  toutes  les  formes 
que  la  politique  emploie  pour  donner  à ses  actes 
les  apparences  de  la  légalité,  d'une  délibération  du 
gonfalonicr  et  des  anciens  de  la  république  de 
Lucques,  en  date  du  4 juin;  d’une  délibération  du 
grand  conseil,  en  date  du  14;  d'une  députation  que 
Napoléon  reçut  à Bologne,  le  ii  du  même  mois, 
et  d'un  statut  constitutionnel  qu’il  sanctionna  et 
garantit  le  même  jour.  Ainsi  fut  changée  en  prin- 
cipauté héréditaire  une  république  qui  avut  tour 
à tour  passé  par  les  diverses  tyrannies  de  violentes 
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dictatures  y de  démagogies  orageuses  cl  d’oppres- 
sives oligarchies^  mais  qui,  sous  ces  modes  de 
gouvernement , avait  eu  autrefois  plus  d’iliustra- 
tion  ^ et  de  célébrité  que  ne  semblait  lui  eu  prO' 
mettre  le  peu  d'étendue  de  fon  territoire. 

De  Bologne.  Napoléon  se  rendit  à Gènes  où  l’at* 
teudaient  des  fêtes  plus  brillantes  ^ encore  que  cel- 
les de  scs  deux  couronnetiieiits.  Jamais  la  féerie 
n’imagina  de  plus  éblouissants  spectacles  que  ceux 
dont  le  port  offrit  la  réunion.  Gènes,  la  superbe 
Gérics,  tant  de  fois  envahie  par  de  puissants  sou- 
verains, ne  s'était  iamais  montrée  avec  plus  de 
splendeur  qu'aux  regards  de  l’Iioinnie  devant  le- 
quel venait  d'expiref  de  nouveau  sa  trop  passagère 
indépendance.  • 

Au  moment  où  cette  république  avait  émis  le 
vœu  de  sa  réunion  à la  France  et  envoyé  une  dé- 
putation à Milan  aupri's  de  l'empereur  Napoléon, 
le  sénateur,  chargé  du  département  des  affaires 
élrangéros,  M.  Roggieri,  avait  donné  ^ connais- 
sance de  cette  résolution  à l'agent  autrichien,  M.  le 
baron  de  Giusli,  accrédité  auprès  du  gouTcrnc- 
meiU  ligurien.  Cette  communication,  qui  énonçait 
les  motifs  du  parti  adopte,  se  lerminatt  par  les  mots 
suivants  : « En  nous  plaçant  sous  les  lois  de  i'em- 
» pire  français,  nous  n'ajoutons  rien  à sa  puissanre 
n continentale.  Notre  population,  peu  nombreuse, 
M n’est  rien  moins  que  guerrière...  I.a  F'rancc  oIh 
» tiendra,  par  celle  réunion,  une  augmentation  de 
M puiiianee  muriïime,  mais  nous  devons  croire 
a que  nous  faisons  une  chose  agréable  à toutes  les 
M puissances  du  continent  en  la  mettant  i même 
M de  lutter  avec  plus  d'avantage  contre  l'ennemi  de 
• toutes  les  nations  cl  le  tyran  des  mers.  • Cette 
manièrede  faire  envisager  la  réunion  était  évidem- 
ment inspirée  par  le  gouvernement  français.  L’en- 
voyé autrichien,  soit  qu’il  eût  été  muni  d'instruc- 
tions éventuelles,  soit  qu’il  crût  devoir  devancer 
les  ordres  de  sa  cour,  parut  peu  satisfait  des  raisons 
alléguées  et  voulut  mémo  protester  contre  le  chan- 
gement qui  s'opérait.  II  fit  plus,  il  prétendit  faire 
insérer  sa  protestation  dans.la  Gazette  de  Gènes. 
De  telles  prétentions  ne  pouvaient  pas  être  admises. 

L’empereur  Napoléon  chargea  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Chatnpagiiy  , de  faire  compren- 
dre à cet  envoyé  qu'il  lui  était  loisible  de  faire 
imprimer  tout  ce  qu’il  lui  plairait  dans  les  Ga- 
xetles  de  Venise  et  de  Vienne;  mais  qu’à  Gènes 
il  n'avait  plus  aucun  droit  à exercer  cl  ne  conser- 
vait aucun  caractère  public,  par  la  meilleure  de 

' C'esi  & Lucqiiet  que  Machiavel  a pria  uo  de  tes  hèroa. 
Casirmeexo  C<utraconi. 

* On  pcul  en  voir  la  deicriptioo  dans  PUittoire  des 
Révoluliout  d’Ilaiie,  par  M,  Boiia. 
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toutes  les  raisons,  le  gouvernement  auprès  duquel 
il  résidait  étant  dissous.  « Vous  direz  en  outre  à 
I»  M.  de  Giusti,  écrivait  Napoléon  à son  ministre, 
n qu'il  se  compromet  en  faisant  un  tel  éclat  ; que 
» la  question  actuelle  est  sérieuse;  que  sa  cour  est 
T»  maîtresse  de  faire  ce  qu'elle  jugera  convenable, 
» mais  que  cc  n'est  pas  à lui  de  te  préjuger...  que. 
» êiVoti  reutdei  prélexieâ  de  guerre,  cclm'-làpeui 
» êertir  comme  tant  d’autres,  mais  qu’il  paraîtrait 
n extraoniiiiaire  qu’il  prit  sur  lui  cette  responsa- 
n bilité.  » Quelques-unes  des  idées  qne  renferme 
cette  lettre  de  rempereur  forment  le  fond  de  l’ar- 
guiueti  talion  que  son  ministère  employa  auprès  des 
puissances  étrangères. 

La  face  entière  de  l'Europe  a changé, disaient  les 
légations  françaises.  L'Angleterre,  dans  la  négocia- 
tion d'Amiens,  n’a  pas  voulu  reconnaître  la  répu- 
blique ligurienne.  Pressée  sur  mer  par  les  Anglais 
et  par  les  Barbaresques,  il  n’y  avait  de  salut  pour 
cette  république  que  dans  sa  réunion  au  grand  peu- 
ple. Une  bande  étroite  de  lerritoire,  resserrée  entre 
la  mer  et  les  inonlagnes,  une  population  de  cinq 
cent  mille  liabilaiils,  n'apportent  à la  France  au- 
cun accroissement  de  puissanre  continentale.  La 
France  n'acquiert  pas  un  seul  bataillon  de  plus; 
elle  n'acquiert  de  plus  que  quelques  avantages  ma- 
ritimes par  une  légère  extension  de  cotes  et  une 
augmcnlaliiui  de  cinq  à six  mille  matelots.  Il  est 
étrange  qu'on  veuille  mcllrc  tant  d'importance  à 
un  changement  si  peu  considérable,  tandis  que  les 
immenses  usurpations  de  l’Angleterre  dans  l'Indc, 
qui  rompent  tout  équilibre  maritime,  trouvent 
l'Europe  tout  à fait  indilTérentc.  « Quand  les  An- 
» glais  * rendront  Gua  aux  Portugais,  Ceylan  aux 
» Ilollandais,  cl  le  vaste  héritage  de  Tippoo-Saèb 
n à scs  héritiers,  lisseront  plus  autorisés  à réclamer 
n contre  la  réunion  d'un  territoire  déjà  enclavé 
» dans  l’empire  français,  t»  Tels  étaient  les  princi- 
paux raisonnements  allégués  pour  disculper  l’em- 
pereur Napoléon  des  reproches  qui  s’élevaient  con- 
tre lui.  La  réunion  de  la  république  ligurienne  à 
la  France  fut  consacrée  par  un  sénalus-consullc, 
en  date  du  H octobre,  qui  divisa  son  territoire  en 
trois  départements,  celui  de  Gènes,  celui  de  Mon- 
tenotle  el  celui  des  Apennins. 

Celte  circonstance  de  la  réunion  de  Gènes  nous 
porte  à placer  ici  une  remarque  qui  s'applique  à 
une  foule  d’autres  événements,  et  qui  peut  fournir 
matière  à des  observations  curieuses  en  politique 
comme  en  morale.  Nous  voulons  parler  du  singu- 
lier penchant  qui  pousse  l'esprit  humain  à prédire 
comme  infaillible  ce  qu'il  redoute  ou  désapprouve. 

» Le  WJuin. 

t Cirndairc  du  départemeai  de»  .*iffa)re»  élrangères. 
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Ainsi  l’innorporalion  de  G«'ncs,  effecliicccn  180;>, 
était,  depuis  plusieurs  années,  annoncée  de  toutes 
parts  comme  inévitable.  Peut-être  cette  disposition 
des  esprits  exercc-t-ellcdans  les  affaires  intérieures  | 
et  extérieures  des  gouvernements  beaucoup  plus 
d'iiillucnccqu'on  ne  l'imagine.  Kn  supposant  à un 
adversaire  un  projet  dont  on  craint  l'accomplisse- 
nienl,  on  fraye  en  quelque  sorte  la  voie.i  l'exéculion 
de  ce  projet,  s'il  était  conçu,  cl  quelquefois  on  le 
fait  naître  s'il  u'exislait  pas.  On  détruit  d'avance  la 
surprise  que  l'acte  en  lui-meme  eut  dù  causer;  on 
y accoutume  l'opinion , et  un  tente  même  l'esprit 
de  celui  qui  est  l'objet  de  ces  suppositions,  puisqu'il 
y aurait  de  sa  part  une  sorte  d'aveu  d'impuissance, 
s'il  ne  recueillait  pas  le  fruit  d'une  intention  que 
l'on  prétend  exister  dans  sa  pensée.  C'est  une  re- 
marque sur  laquelle  nous  aurons  plus  d'une  fuis 
occasion  de  revenir. 

f.c  dernier  acte  de  rcmpcrcur  Napoléon  à l'égard 
de  l'Italie,  du  moins  pour  le  moment  où  nous  som- 
mes, fut  l'organisation  administrative  des  États  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Ces  États,  cédés  nu  gou- 
vernement français  par  le  traite  du  21  mars  1801, 
mais  qui  n'avaient  été  occupés  qu'aprês  la  mort  du 
duc,  en  octobre  1802,  étaient,  depuis  cette  époque, 
régis  |)our  le  compte  de  la  France,  mais  sans  en 
être  devenue  partie  intégrante.  Napoléon  les  avait 
gardés  dans  une  sorte  de  disponibilité,  et  il  n'est 
pas  invraisemblable  qu'ils  eussent  pu  être  donnés 
au  roi  <lc  Sardaigne,  si  les  discussions  de  la  Russie 
avec  la  France  n'avaient  pas  pris  un  caractère  aussi 
marqué  d'irritation  et  d'emportement.  Depuis  que  | 


les  démarciics  d'éclat,  auxquelles  s'était  livre  le 
cabinet  de  Pétersbourg,  avaient  délié  de  ses  enga- 
gements l'empereur  Napoléon,  le  sort  futur  de  ces 
I États  avait  été  annoncé  par  divers  actes  qui  présa- 
geaient leur  incorporation  délinitive  à l'empire 
français.  Le  code  Napoléon  y avait  été  introduit  le 
.■>  juin.  Au  retour  de  l'empereur  à Paris,  un  dé- 
cret, en  date  du  21  juillet,  déclara  que  ce  pays 
faisait  partie  de  la  vingt -huitième  division  mili- 
taire. 

l.es  diverses  mutations  qui  venaient  de  s'opérer 
étaient  beaucoup  plus  dans  les  mots  que  dans  les 
choses.  Napoléon  régnait  à Milan  avant  d'avoir  pris 
le  titre  de  roi  ; Gènes  et  I.ucques  étaient  tout  en- 
tières dans  les  mains  de  la  France  avant  la  réunion 
de  l'une  de  ees  républiques  à l'empire  français,  et 
la  iiiétamorphosc  de  l'autre  en  principauté.  On  eût 
pu  SC  donner  quelque  apparence  de  modération  en 
dilTérant  ces  opérations,  qu'on  eût  toujours  été 
maître  d'exercer  plus  tard;  mais  en  réalité  ce  ne 
fut  aucune  de  ces  mesures  qui  exerça  la  moindre 
influence  sur  les  déterminations  des  cabinets  enne- 
mis ou  rivaux.  Leurs  résolutions  étaient  indépen- 
dantes de  ees  circonstances  accessoires.  On  en 
pourra  juger  par  les  négociations  qui,  avant  cl 
pendant  le  séjour  de  Napoléon  en  Italie,  avaient 
eu  lieu  entre  les  cours  de  l.ondres,  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne,  négociations  qui  avaient  pour  ob- 
jet le  développement  des  principes  posés  dans  le 
mémoire  du  19  janvier,  remis  à l'ambassadeur  de 
Russie  à Londres,  et  dont  nous  avons  déjà  fait 
I mention. 
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Négociations  transportées  de  Londres  4‘  Pétersbourg.  — Traité  de  coopération  du  11  avril.  — Dispositions  prin- 
cipales du  traite.  — Imlifférenco  de  la  Russie  pour  les  interets  maritimes.  — Annulation  de  tous  traités  avec  la 
France.  — Stipulations  de  subsides.  — Articles  séparés.  — Articles  additionnels.  — Engagement  de  mentir  pris 
par  les  alliés.  — Présomption  insolente  des  alliés  envers  la  Pru.sse.  — Combinaisons  militaires  préparées  entre 
r.Autriche  et  la  Russie.  — Froideur  du  cabinet  autrichien  envers  la  France.  •—  Complément  des  négociations 
entre  la  Russie  et  l'Autriche.  — Augmentation  de  subsides  eu  faveur  de  l'Autriche.  — Traité  de  subsides 
entre  l'Angleterre  et  la  Suède.  — Stipulation  honteuse  pour  les  alliés.  — Mission  de  M.  de  NowosilsoF  destiné 
h se  rendre  à Paris.  — Situation  géncc  du  la  Prusse.  — Lettres  du  cabinet  prussien  relatives  A la  mission  de 
M.  de  Nowosilsof.  — Réponses  du  gouvcrnéiuent  français.  — Note  de  .M.  de  N’owosilsof.  — Renvoi  fait  par 
M.  de  Laforét  de  la  note  de  .M.  de  Nowosilsof.  — Retour  du  roi  de  Prusse  à l'idée  de  prendre  le  Hanovre  en 
dépôt.  — Déclaration  de  la  disposition  du  roi  A un  traité  d'alliance.  — Discussion  des  bases  du  traité.  — Effets 
de  la  temporisation  de  la  Prusse.  — Envoi  du  général  Duroc  è Berlin.  — .Méprise  de  la  Prusse  sur  l'état  du 
continent , non  partagée  par  la  France. 


En  répondant  aux  ouvertures  de  l’empereur  Na- 
poléon, le  ministère  britannique  avait  proclame 
l’existence  de  liaisons  et  de  rapports  confidentiels 
qu’il  entretenait  avec  quelques  puissances  conti- 
nentales, particulièrement  avec  la  Russie.  Incon- 
testablement la  seconde  de  ces  puissances  était 
l’Autriche.  Seulement,  avec  celle-ci,  la  négociation 
directe  était  moins  avancée.  La  Russie,  qui,  selon 
l’usage,  arrivera  la  dernière  sur  le  champ  de  ba- 
taille, formait  l’avant-garde  dans  les  mouvements 
diplomatiques.  Les  discussions  commencées  en 
180i,  suivies  à Londres  en  janvier  1805  par  M.  de 
Nowosilsof,  furent  continuées  à Pétersbourg,  dans 
les  mois  suivants,  par  le  meme  M.  de  Nowosilsof  et 
par  le  prince  Czartoriski  avec  l’ambassadeur  an- 
glais Lewisson-Gower.  Pour  arriver  plus  facilement 
à un  accord  parfait,  les  deux  cabinets  avaient  jugé 
convenable  de  s’entendre  d'abord  sur  leurs  pro- 
pres vues,  sauf  à admettre  quelques  additions  de 
la  part  des  puissances  accédantes. 

Le  résultat  de  ce  long  échange  de  notes  et  de 
mémoires  fut  la  signature  d'un  Iraité  de  coopéra- 
tion conclu  le  50  mars  — 11  avril , lequel  expri- 
mait le  but  desdeux  puissances,  leurs  engagements 
mutuels,  les  conditions  de  ces  engagements,  et  le 
système  général  d’execution  pour  parvenir  au  but 


déterminé.  Par  la  date  de  l’origine  de  ce  plan,  par 
celle  des  débats  qui  en  ont  précédé  l’adoption  et 
celle  de  la  signature  même  du  traite  avec  les  arti- 
cles séparés  qui  l’accompagnent,  c'est  un  fait  ma- 
tériellement démontré,  en  ce  qui  concerne  le  cabi- 
net russe,  que  les  actes  récents  de  Napoléon  en 
Italie  ont  été  absolument  étrangers  à sa  résolution. 
Ce  n’était  pas  sans  fondement  que  l'Angleterre,  si 
bien  servie  par  l'empereur  Alexandre,  avait  loué 
la  magnanimité  de  ce  prince  uniquement  occupé, 
suivant  elle,  de  rindépepdance  générale  de  l’Eu- 
rope. Si  l'on  en  excepte  en  effet  la  satisfaction  d'a- 
mour-propre que  pouvait  trouver  la  Russie  dans 
l’abaissement  de  l’empereur  Napoléon,  il  n’y  avait 
pas,  dans  toutes  les  stipulations  convenues  entre 
les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Londres,  une 
seule  clause  qui  ne  se  rapportât  principalement  à 
un  intérêt  anglais.  Ce  traité  n'csl  pas  de  ceux  dont 
il  suffise  d'indiquer  l’objet.  Il  est  d’une  nature  par- 
ticulière, digne  d’un  examen  sérieux  et  qui  ne  lais- 
sera pas  la  curiosité  sans  récompense. 

L'Europe,  selon  les  parties  contractantes,  étant 
dans  un  état  de  souffrance  qui  exige  un  prompt  se- 
cours, l'union  qu’il  s’agit  de  former  doit  cire  com- 
mune à tous  les  États  européens.  Elle  tend  à forcer 
la  France  au  rétablissement  de  la  paix  et  de  l’équi 
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libre.  Afin  d’y  parvenir,  on  dui(  réunir  cinq  cent 
mille  hommes  cfTcctirs. 

L’arliclc  i nicrile  d’«;lre  rapporté  textuellement. 
Le  but  de  l'union  sera  « révacuation  du  pays  de 
» Hanovre  et  du  nord  de  l'Allemagne;  In  rcconnais- 
n sance  de  rindcpcndancc  de  la  Hollande  et  de  la 
n Suisse;  le  rétablissement  du  roi  de  Sanlaigneen 
» Piémont  avec  un  aussi  grand  accroissement  de 
Il  territoire  que  le  permettront  les  circonstances  ; 
Il  la  sûreté  riiturc  du  royaume  de  Naples,  et  l'en- 
» tiérc  évacuation  de  l'Italie,  y compris  l’Ile  d'Elbe, 
n par  les  troupes  rrançaiscs;  enfin  l'établissement 
» en  Europe  d’un  ordre  de  choses  qui  puisse  pro- 
n téger  ellieaccmeiit  la  sûreté  et  l'indépendance 
» desdiversEtats  et  servir  à empêcher  toutes  usur- 
)■  pations  futures.  » Quoiqu'on  ne  puisse  pas  douter 
qu'à  CCS  clauses,  pour  ainsi  dire  patentes,  il  se  joi- 
gnit des  stipulations  secrètes  d'une  nature  plus 
oITcnsive  encore  contre  la  France,  arrêtons-nous 
à celles-là  telles  qu’elles  sont  avouées. 

Une  première  remarque  se  présente  d’abord, 
c’est  que  la  Russie,  qui  proteste  ne  vouloir  que 
l'indépendance  de  lotis  les  Etats,  ne  songe  en  au- 
cune manière  à l'indépendance  des  Etats  mariti- 
mes, à la  défense  des  droits  de  la  navigation  neutre. 
Uniquement  occupée  à seconder  r Angleterre  contre 
la  France,  elle  n'a  pas  la  pensée  d'offrir  la  moindre 
protection  au  commerce  neutre  contre  la  tyrannie 
et  les  usurpations  mnrilimcs  de  rAiiglclerre.  La 
prétendue  magnanimité  de  l'empereur  Alexandre 
ne  SC  déclare  donc  pas  contre  l'usurpation  en  cllc- 
inémc,  mais  contre  tel  usurpateur  en  (larticulicr. 
Sa  générosité  n’est  que  de  l’eiivic;  sa  justice  que 
de  la  partialité. 

Observons  ensuite  qu’à  l'égard  de  la  France  on 
ne  SC  propose  pas  de  lui  demander  l'exéculion  de 
tel  ou  tel  traité  qu'elle  aurait  enfreint  ou  dont  elle 
aurait  dépassé  les  limites.  H est  question  d'anéan- 
tir, de  faire  disparaître  complètement  tous  les  trai- 
tés, de  reprendre  eu  sous  œuvre  le  résultat  de  tou- 
tes les  guerres  précédentes,  dans  ce  que  ce  résultat 
avait  eu  d'avantageux  pour  elle,  mais  en  se  gar- 
dant bien  de  toucher  à ce  qu'il  y aurait  eu  d'avan- 
tageux soit  pour  rAngIcterre,  soit  pour  toute  autre 
puissance.  Ainsi  un  ne  parle  pas  de  faire  restituer 
par  l'Autriche  Venise  et  son  territoire,  ni,  par 
l'Angleterre,  Ceylan  à la  Hollande,  la  Trinité  à 
l’Espagne,  ou  , en  exécution  du  traité  d'Amiens, 
Malte  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  La 
France  devrait  tout  rendre,  et  l’Angleterre,  l’Au- 
triche, tout  garder,  même  ce  qu’elles  auraient  re- 
tenu au  mépris  des  engagements  les  plus  solennels; 
et,  de  peur  qu'il  existe  une  seule  puissance  qui,  sur 
mer,  soit  capable  d'opposer  (pielques  obstacles  aux 
violences  anglaises,  l'Europe  rloit  se  soulever  afin 


d'obliger  la  France  à se  dessaisir  de  tous  les  postes 
qui  peuvent  la  mettre  en  état  de  résister  à ces  vio- 
lences; l'Europe  doit  -se  soulever  pour  rouvrir  au 
commerce  anglais  tous  les  fleuves,  tous  les  ports  du 
nord  de  l'Allemagne , de  la  Hollande  et  de  l'Italie 
tout  entière  ; il  faut  même  chasser  absolument  la 
France  de  la  Méditerranée,  eu  lui  retirant  jusqu'à 
l’Ile  d'Elbe. 

Si  jamais,  par  jalousie  et  par  haine  contre  un 
seul  Etat,  il  a été  conclu  un  traite  hostile  pour  l'iu- 
térèt  commun  de  tous  les  Etats  eu  général,  surtout 
* pour  les  nations  ayant  un  seul  port,  une  seule  bar- 
que sur  l'Océan  ou  la  .Méditerranée,  c’est,  à coup 
sûr,  le  traité  de  coopération  du  1 1 avril. 

Puisque  c’est  pour  l’Augleterre  que  l'Europe  va 
combattre,  il  est  juste  que  le  trésor  britannique 
ait  la  principale  part  aux  frais  de  la  guerre.  Sous 
ce  rapport,  l'Angleterre  se  rond  justice.  Elle  pro- 
met un  concours  actif;  elle  fournira  des  vaisseaux 
pour  tous  les  transports  de  troupes,  elle  payera  des 
subsides  proportionnés  aux  ciTurts  faits  par  chaque 
puissance;  et,  pour  fixer  une  base  à ces  subsides, 
ou  convient  que,  sauf  des  arrangements  particu- 
liers cl  non  coni|iris  les  premières  mises  en  cam- 
pagne, la  somme  à payer  |iar  l'Angleterre  sera  d'un 
million  deux  cent  cinquante  mille  livres  sterling 
par  chaque  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées. 

Plusieurs  des  articles  séparés,  signés  le  même 
jour,  sont  aussi  d'une  très-grande  importance; 
mais  cinq  de  ces  articles  sont  jusqu'à  présent  res- 
tés secrets  ou  du  moins  n'ont  pas  reçu  une  publi- 
cation üflicicllc  ; ce  sont  les  articles  séparés  i,  5,  7, 
9 et  10.  Plus  d'uii  indice  a autorisé  le  gouverne- 
ment français  à croire  que  quelques-uns  de  ces 
articles  inconnus  renfermaient  des  résolutions  en- 
core plus  fâcheuses  pour  lui  que  celles  qui  étaient 
énoncées  dans  les  articles  devenus  publics.  Le 
traité  même  portant  l'expulsion  des  Français  hors 
de  toute  l'Italie,  il  en  résultait  que  la  Lombardie 
.serait  rendue  à l'Autriche,  qui  n'en  conserverait 
pas  moins  Venise.  Les  autres  stipulations  avouées 
par  les  écrivains  allemands  étaient  la  réunion  de  la 
Belgique  à la  Hollande,  cl  la  réunion  au  Piémont 
de  Gènes,  de  la  .Savoie,  du  comté  de  Nice  et  de 
Lyon  même,  s'il  était  possible. 

Le  premier  de  ces  articles  séparés  n'est  pas  le 
moins  grave  ; car  il  constate  l'existence  d'arrange- 
ments déjà  convenus  arec  l'empereur  d'Allemagne 
cl  avec  la  Suède,  non  par  l'Angleterre,  mais  par  la 
Russie, qui  lésa  communiquésà S.  M. britannique. 
En  conséquence  de  cette  communication,  S.  M.  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  « s’engage  à remplir  en- 
» vers  CCS  deux  puissancesfrempereur  d’Allemagne 
« et  le  roi  de  Suède)  les  engagements  qu'il  a con- 
I»  tractés  avec  l'empereur  de  Russie,  quand  elles  ou 
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» l'une  (l'cllcâ  auront,  en  verlu  de  leurs  arrange- 
» mente  avec  S.  M.  impériale  russe,  fait  agir  leurs 
» armées  contre  la  France  dans  le  terme  de  quatre 
X mois,  à compter  du  jour  de  la  signature  du  prê- 
» sent  traité.»  De  cet  article,  il  sort  deux  faits  déjà 
indiqués  par  le  fameux  mémoire  du  19  janvier  : le 
premier,  que  l'empereur  de  Russie  est  constitué 
comme  un  point  central  auquel  aboutissent,  d’une 
part,  rAnglclcrrc,  et,  de  l’autre,  les  puissances  ac- 
cédantes; le  second,  que  déjà  l'empereur  d’Âllc- 
magne  est  lié,  comme  la  Suède,  avec  l'empereur 
de  Russie  par  des  engagements  qui  emportent  son 
accession  infaillible  au  traité  de  coopération  ar- 
rêté entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Lon- 
dres. 

Après  avoir,  dans  le  traité  du  1 1 avril,  arrêté  une 
réunion  de  cinq  cent  mille  hommes  cfîcctifs , on 
réduit  ce  nombre,  par  l'article  4 séparé,  à quatre 
centmille  hommes  seulement. Deux  centeinquante 
mille  seront  fournis  par  l'Autriche,  et  cent  quinze 
mille  par  la  Russie,  l.c  reste  se  composera  de  trou- 
pes hanovriennes,  napolitaines  cl  sardes. 

Si  la  Russie  et  rAiiglcterrc  n'avaient  pas  été 
d'avance  assurées  de  l’accession  de  l’Autriche,  au- 
rait-on  stipulé  ainsi  le  nombre  de  troupes  à four- 
nir par  cette  dernière  puissance?  Nul  contingent 
n’était  stipulé  pour  la  Prusse,  parce  qu'alors  la 
Prusse  était  étrangère  au  concert  formé  entre  Pé- 
tersbourg et  Londres,  tandis  que  l’Autriche  ne  l’é- 
tait pas. 

L’empereur  de  Russie  fera  marcher  sans  délai 
soixante  mille  hommes  vers  la  frontière  d'Autriche 
et  quatre-vingt  mille  vers  la  frontière  prussienne, 
afîn  d’étre  prêt  à soutenir  les  puissances  que  la 
France  pourrait  attaquer,  dans  le  soupçon  a qu’el- 
» les  seraient  occupées  de  négociations  contraires 
» à ses  intérêts.  » Le  reste  de  l'article  K stipule,  en 
faveur  de  la  Russie,  le  payement  d’une  valeur  équi- 
valente à trois  mois  de  subsides  comme  première 
mise  en  campagne,  et  règle  les  jours  de  marche 
des  troupes  pour  revenir  dans  leur  pays,  comme  un 
temps  à porter  en  compte  dans  le  payement  des 
subsides  anglais.  Ce  côté  honteux  du  traité  du  11 
avril  se  reproduit  partout.  Il  n’est  presque  pas  un 
article  où  il  ne  se  retrouve. 

t,)uelquc  apparence  de  sentiments  plus  élevés  se 
montre  dans  l’article  6.  Celui-ci  exprime  la  réso- 
lution K de  ne  point  forcer  l’opinion  publique,  soit 
» en  France,  soit  en  d'autres  pays , à l'égard  de  la 
» forme  de  gouvernement  qu'on  pourrait  juger  à 
» propos  d’adopter.  » 11  renvoie  à la  conclusion  de 
la  paix  le  partage  des  conquêtes,  cl  annonce  le 
dessein  de  convoquer,  à la  fin  de  la  guerre,  un 
congrès  général,  afin  d’y  discuter  le  droit  des  na- 
tions, pour  l’établir  sur  une  base  solide.  Les  déter- 


minations prises  à Vienne  en  ISr^ont  depuis  fait 
voir  à l’Europe  comment  le  droit  des  nations  s'éta- 
blit dans  ces  sortes  de  congrès. 

En  SC  liguant  contre  la  France,  on  se  liguait  na- 
turellement contre  ses  alliés.  C’est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 8. 

Comme  on  prétend  négocier  avec  la  France  avant 
d'agir,  l'empereur  d’Allemagne  devant  appuyer  la 
négociation  par  des  démonstrations  militaires , il 
lui  sera,  immédiatemcnlaprès son  adhésion  au  pré- 
sent traité,  payé  un  million  de  livres  sterling  dont 
l’Angleterre  n’exigera  pas  la  restitution  , dans  le 
cas  où  les  négociations  seraient  couronnées  d’un 
heureux  succès. 

Un  dernier  article  séparé  modifie  le  premier  des 
mêmes  articles.  Par  le  premier,  l’empereur  d’Alle- 
magne et  le  roi  de  Suède,  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours accordés  par  l’Angleterre,  devaient  agir  dans 
le  délai  de  quatre  mois.  Par  le  dernier,  ce  délai  re- 
çoit plus  d’extension.  Ces  secours  leur  sont  assu- 
rés pourvu  qu’ils  agissent  dans  le  courant  de 
mais  ce  qui,  dans  ce  dernier  article,  est  le  plus  re- 
marquable, c’est  le  motif  sur  lequel  se  fonde  cette 
condescendance  du  roi  d’Angleterre.  S.  M.  britan- 
nique consent  à remplir  les  conditions  arrêtées  en- 
vers ces  deux  souverains  par  la  considération  «de 
» l’avantage  qui  résulte,  pour  la  sûreté  future  de 
» l’Europe,  d'une  union  semblable  à celle  qui  a 
» été  contractée  par  S.  M.  impériale  russe  avec 
» S.  M.I'cmpcrcur  d'Allemagne  et  le  roi  du  Suède.» 
Ainsi  le  dernier  article,  en  modifiant  le  premier, 
ajoute  à la  clarté  du  sens  par  des  expressions  en- 
core plus  précises.  L’empereur  Napoléon  ne  s’est 
donc  pas  trompé  dans  scs  raisonnements  ni  à l'é- 
gard de  l’Angleterre  et  de  la  Russie,  ni  même  à 
l’égard  de  l’Autriche.  Les  mesures  qu’il  a prises 
en  Italie  sont  pleinement  justitiées.  L'attaque  con- 
tre lui  est  résolue.  Cette  Italie,  dont  des  traités  suc- 
cessifs ont  changé  l’organisation  dans  un  sens  fa- 
vorable à la  France,  on  veut  en  expulser  la  France 
d’une  manière  absolue  et  irrévocable.  Quand  une 
politique  qui  déchire  tous  les  traités,  veut  arra- 
cher à la  France  ce  sol  où  elle  a tant  de  fois  vaincu 
ses  ennemis,  une  politique  beaucoup  plus  légitime 
ne  lui  permet-elle  pas  de  s’y  attacher  plus  ferme- 
ment encore,  d’y  enfoncer,  d’y  multiplier  ses  ra- 
cines? 

Les  nombreux  articles  séparés  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  ne  suffisent  pas  au  complément 
du  traité  du  11  avril.  Il  lui  faut  encore  deux  arti- 
cles additionnels. 

Le  premier  ^ de  ces  nouveaux  articles  porte 
qu'au  lieu  de  cent  quinze  mille  hommes , l'empe- 
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rcur  de  Russie  élèvera  les  furces  qu'il  doit  em* 
ployer  au  nombre  de  cent  quatre-vingt  mille.  On 
a soin  de  régler  le  subside  anglais  d’après  la  même 
proportion. 

Le  deuxième  > semble  dicté  par  un  sentiment 
de  pudeur,  et  1a  pudeur  n'est  encore  que  de  la  po- 
litique. Aux  yeux  même  de  rempereur  de  Russie, 
U cause  de  l'Aiigleterre,  dont  U se  fait  le  champion, 
est  si  peu  la  cause  du  continent,  que  ce  prince  de- 
mande à pouvoir,  pendant  quelque  temps,  dini~ 
muler  l'alUancej  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
permet  que  son  allie  le  renie.  On  convient  que  les 
armées  russes,  qui  auront  à traverser  le  territoire 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  pour  être  conduites 
dans  le  voisinage  des  frontières  de  la  France,  de- 
vront déclarer  n que  ce  mouvement  n’est  lié  en 
n aucune  manière  arec  quelque  conrenlion  eiit- 
H tante  atec  Sa  Majesté  britannique , mais  que  les 
» puissances  du  continent  exigent  de  la  France 
M raccomplissemcnldc  scs engngeiiionls  immédiats 
N avec  elles,  n Une  (elle  stipulation  indique  jusqu'à 
quel  point  se  respectent  entre  elles  les  deux  puis- 
sances contractantes.  Souvent,  dans  les  transac- 
tions diplomatiques,  on  a stipulé  le  silence;  il  est 
nouveau  de  stipuler  le  mensonge. 

Au  caractère  d’immoralilo  qui  distingue  cet  arti- 
cle, se  joint  une  empreinte  de  présomption  fort 
extraordinaire.  On  admet,  d'une  part,  comme  une 
mesure  qui  ne  doit  point  rencontrer  d'obstacle,  le 
passage  des  troupes  russes  sur  le  territoire  de  la 
Prusse  comme  sur  celui  do  l’Aulricho,  cl,  d'autre 
pari,  le  paisible  etablissement  de  ces  troupes  sur 
la  frontière  française.  Abstraction  faite  de  l'orgueil 
qui  alors  faisait  croire  que  la  Prusse  n'oserait  pas 
s'opposer  à un  passage  semblable,  conmient  pou- 
vait-on scpcrsuaderquc  l'empereur  Napoléon, si  peu 
accoutume  à se  laisser  prévenir,  attendrait  patiem- 
ment que  l'armée  russe  vint  sans  obstacle  s'établir 
sur  le  Rhin  pour  négocier  avec  lui  ou  plutôt  pour 
lui  imposer  la  loi?  Nous  blâmerons  bientôt  l'em- 
pereur Na|K)}con  de  la  sèvérilc  de  son  langage  à 
l'égard  de  rcssaiiii  de  têtes  légères  cl  étourdies  qui, 
suivant  lui,  dominent  rempereur  Alexandre;  mais, 
d'après  les  actes  de  la  diplomatie  rus^e,  est-il  possi- 
ble de  penser  qu'il  y eUt  quelque  sang-froid,  quel- 
que maturité  dans  ses  conseils? 

J’ai  peut-être  poussé  ces  détails  un  peu  loin.  Ce- 
pendant sans  ces  dclails  les  faits  eussent  pu  difllci- 
lemcnt  être  appréciés  avec  justesse.  Dès  à présent, 
avant  de  quitter  Pétersbourg  pour  nous  rendre  à 
Vienne,  nous  savonsce  que  nous  devons  penser  du 
cabinet  autrichien.  Déjà  il  nous  est  démontré  que 
la  réunion  de  Gênes,  dont  on  fera  tant  de  bruit, 
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n'a  eu  aucune  influence  sur  des  engagements  qui , 
constatés  le  11  avril  comme  ayant  eu  une  existence 
antérieure,  avaient  précédé,  de  plusieurs  mois, 
l'émission  iiiéinc  du  vœu  de  cette  réunion . En  effet, 
les  plans  de  campagne  contre  la  France  se  discu- 
tent déjà  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  non-seule- 
ment avant  que  la  réunion  ait  eu  lieu,  mais  même 
avant  qu'il  y ait  à cet  égard  aucune  certitude; 
avant  que  le  bruit  de  sa  probabilité  ait  pu  parve- 
nir à Vienne  et  bien  moins  encore  à Pétersbourg. 
La  demande  de  la  réunion  ne  sera  présentée  à l'em- 
pcrcur  Napoléon  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  et  c'est  dans  ces  mêmes  premiers  jours  de 
juin  qu'arrive  à Vienne  l'aide  de  camp  de  l'empe- 
reur Alexandre,  chargé  de  régler  avec  le  cabinet 
autrichien  les  dispositions  de  la  campagne.  Cet 
aide  de  camp,  le  général  Winxingerode,  le  même 
que  nous  avons  vu  ambassadeur  malencontreux 
en  Prusse , va  être  dédommagé , par  ses  succès  à 
Vienne,  de  son  échec  à Berlin.  Les  généraux  nom- 
més pour  conférer  avec  lui  sont  le  quarlier-maltrc 
général  Mack  et  le  prince  Schwarzcnl>erg.  Le 
protocole  de  leurs  conférences  sera  signé  le  16 
juillet. 

Tandis  que  le  cabinet  militaire  de  l'Autriche  sc 
livre  avec  la  Russie  aux  combinaisons  d’une  guerre 
prochaine,  son  cabinet  politique  devient  par  degrés 
d'une  froideur  remarquable  envers  le  gouverne- 
ment français.  Le  comte  de  r.obcntzl  reste  quelque 
temps  sans  dire  un  mol  de  ITtalic.  L'ambassadeur 
français  observe  le  même  silence.  Ce  dernier  an- 
nonce, le  10  juin,  que  le  camp  d'Alexandrie  est 
dissous;  que  celui  de  Brescia  le  sera  sous  quinie 
jours.  C'est  au  moment  où  leslroupes  françaises  sc 
séparent  que  les  troupes  autrichiennes  vont  se  con- 
centrer. Il  n'en  reste  plus  que  de  faibles  détache- 
ments en  Gallicic  et  en  Bohême.  Elles  se  portent 
presque  toutes  ou  du  côté  de  l'Iialie  ou  dans  la 
direction  de  l'Inn. 

Quoique  même,  avant  le  traité  du  11  avril,  l'Ao- 
triebe  fut  d’accord  avec  la  Russie  dans  le  principe 
d'une  action  commune  contre  la  France,  de  lon- 
gues négociations  curent  encore  lieuenire  les  deux 
cabinets  tant  sur  le  traité  même  que  sur  les  arti- 
cles séparés  et  additionnels.  Lcsdcclarations  échan- 
gées le  9 août  entre  les  ambassadeurs  des  trois 
puissances,  le  prince  Czartorîski  pour  la  Russie, 
le  comte  de  Stadion  pour  l'Autriche,  et  AI.  I«ewis- 
son-Gower  |>our  l'Angleterre,  ont  rcvél^une  |)ar- 
(ic  de  CCS  négociations.  Le  7 juillet.  Je  vicc-cban- 
celicrCobcnUl  avait  adressé  à l'ambassadeur  russe  à 
Vienne,  comte  Rasumo^sLi,  une  déclaration  préa- 
lable renfermant  diverses  observations.  Il  avait,  le 
SI  du  même  mois,  fait  remettre  au  cabinet  russe 
un  méniuirc  qui  ajoutait  à ces  premières  observa- 
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lions  des  propositions  et  des  demandes  nouvelles; 
enfin  , le  0 août , l’adhésion  de  l'Autriche  avait  été 
accompagnée  encore  de  quelques  restrictions. 
L’Autriche  avait  de  son  côté  posé  des  hases  parti- 
culières pour  le  rétablissement  de  la  paix , et  l’em- 
pereur de  Russie  s’était  engagé  ‘ envers  elle  à ne 
traiter  de  la  paix  que  sur  ces  bases. 

La  cour  de  Vienne  s’était  plainte  aussi  de  l’in- 
suITlsancc  des  subsides  consentis  par  l’Angleterre. 
Klle  voulait,  pour  1805,  trois  millions  de  livres 
sterling,  et  jusqu’à  la  concurrence  de  quatre  mil- 
lions i>our  chacune  des  années  suivantes.  C’était 
encore  l’empereur  Alexandre  qui  promettait  ses 
bons  otiiccs  pour  faire  obtenir  la  somme  entière  de 
subsides  demandée  par  le  cabinet  autrichien.  A ce 
prix , l'Autriche  réunirait  une  force  qui  ne  pour- 
rait être  moindre  de  trois  cent  vingt  mille  hommes. 
Moyennant  cette  augmcnlalion  de  troupes , l’am- 
bassadeur anglais  se  chargeait  de  faire  payer,  dans 
le  plus  court  délai , à cette  puissance , sur  la  base 
de  ce  nombre  de  trois  cent  vingt  mille  hommes , 
la  valeur  de  cinq  mois  de  subsides  à litre  de  pre- 
mière mise  en  campagne. 

Lorsque  le  sang  des  nations  est  devenu  l’objet 
d’un  marché  de  la  part  des  grandes  puissances 
comme  l’Autriche  et  la  Russie,  est-il  étonnant  que 
le  roi  de  Suède  cherche  aussi , dans  un  pareil  tra- 
fic, un  supplément  à la  pénurie  de  scs  ünanccs? 
En  conspirant  contre  la  puissance  française,  la 
seule  qui  défende  encore  les  droits  de  la  naviga- 
tion neutre,  droits  les  plus  importants  de  tous  pour 
la  nation  suédoise,  Gustave  s’estime  heureux  de 
n’avoir  du  moins  que  des  hommes  à sacrilicr.  En- 
tre les  traités-  conclus  par  la  Russie  et  l’Autriche 
et  ceux  que  conclut  le  cabinet  de  Stockholm , il 
existe  toutefois  une  différence.  C’est  par  centaines 
de  mille  hommes  que  se  règlent  les  subsides  don- 
nes à la  Russie  et  à l’Autriche;  c’est  par  millo 
hommes  seulement , c’est  par  tète  d’homme  que 
SC  règlent  les  subsides  accordés  au  roi  de  Suède. 

Pour  mettre  S.  M.  suédoise  en  état  d’ajouter 
quatre  mille  hommes  de  plus  aux  quatre  mille 
hommes  qui  forment  la  garnison  de  Stralsund, 
l'Angleterre  s’engage  ^ à payer,  pour  chaque  mille 
hommes,  une  somme  mensuelle  de  dix-huit  cents 
livres  sterling;  ce  qui  forme  un  total  de  sept  mille 
deux  cents  livres  sterling  pour  chaque  mois.  Plus 
tard,  Gustave  IV  devant  fournir  un  corps  de  douze 
milhï  hommes  pour  seconder  les  troupes  russes 
qui  débarqueront  en  Poméranie,  S.  .M.  britanni- 
que lui  payera  ^ un  subside  annuel  de  douze  livres 
dix schellings  pour  chaque  homme,  indépendam- 
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ment  d'une  somme  équivalente  à cinq  mois  de  sub- 
sides que  recevra  S.  M.  suédoise  à titre  de  pre- 
mière mise  en  campagne.  L’Angleterre  avait  pro- 
mis en  outre  de  payer  une  somme  de  cinquante 
mille  livres  sterling  pour  mettre  Stralsund  dans  un 
bon  état  de  défense.  Ces  divers  cngagcmciits  de 
rAiigletcrrc  et  de  la  Suède  étaient  placés  sous  la 
garantie  de  l’empereur  Alexandre.  C'est  au  nom  et 
sous  l'invocation  de  la  très-sainte  Trinité  que  se 
rédigent  toutes  ces  transactions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ses  traités  avec 
les  puissances  stipendiées  par  elle,  l’Angleterre 
s’est , par  un  article  spécial  *,  réservé  le  droit  d'a- 
voir des  agents  auprès  des  commandants  en  chef, 
agents  chargés  de  vérifier  si  elle  est  bien  servie  par 
les  puissances  qu’elle  paye , et  si  elle  ne  paye  que 
le  nombre  d'hommes  employés  pour  sa  cause. 
(Qu’est  devenue  la  fierté  de  souverains  qui  se  sou- 
mettent à un  contrôle  si  humiliant!  Nous  laissons 
à la  conscience  du  genre  humain  le  soin  de  déci- 
der si  ce  sont  des  guerres  justes , nécessaires , na- 
tionales, que  des  guerres  auxquelles  les  monarques 
ne  se  déterminent  qu’autant  qu'un  État  étranger 
achète  , homme  par  homme  , chacun  de  leurs  ré-  > 
giments , et  vient , sur  le  champ  de  bataille,  comp- 
ter les  morts  avant  de  solder  scs  comptes. 

Si  jamais  il  entra  dans  l'esprit  d’un  cabinet  une 
idée  hors  de  toute  raison  et  de  toute  vraisemblance, 
c’est  l'étrange  supposition  admise,  au  moins  en 
apparence  , par  le  cabinet  de  l’étersbourg , de  la 
possibilité  que  Napoléon  , sur  la  simple  menace  de 
la  colère  des  alliés,  coiisciitit  à des  sacrifices  que 
la  guerre  la  plus  malheureuse  eût  pu  diflicilemcnl 
lui  arracher.  Avait-on  réellement  en  vue  à i’élcrs- 
bourg  d’entamer  avec  la  France  une  négociation 
sérieuse,  ou  bien  la  démonstration  de  ce  désir  n’é- 
tait-ellc  qu’un  jeu  pour  gagner  du  temps,  jusqu’à 
ce  que  toutes  les  armes  fussent  prèles  pour  le  com- 
bat? ('.cite  dernière  conjecture  doit  paraître  la  plus 
probable , lorsqu’un  se  rappelle  que , sans  parler 
des  conventions  secrètes , les  moindres  exigences 
avouées  par  la  coalition  étaient  l’évacuation  du 
nord  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  et  de  l'Italie 
tout  entière,  sans  en  excepter  l'ile  d’Elbe.  A ce  su- 
jet, le  marquis  de  Lucchesini  fait  la  réflexion  très- 
judicieuse  que,  si  de  telles  propositions  avaient  été 
en  elTct  portées  ufliciellcment  à la  connaissance  de 
l’empereur  Napoléon  , la  guerre  aurait  éclaté  trois 
mois  plus  tôt.  l’our  lui  présenter  ces  modestes  de- 
mandes, le  cabinet  de  Pétersbourg  choisit  le  princi- 
pal négociateur  du  traité  du  1 1 avril,  M.  de  Nowo- 
silsof.  (Quoique  sa  mission  n'ait  pas  été  achevée  , 
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elle  foriuc  un  incident  qui  u'csl  pas  resté  sans  lin- 
porlaticc  et  elle  réclame  quelques  explications.  \ 

J.a  cour  de  Berlin  était  l'intermédiaire  naturel 
par  lequel  dût  être  transmise  au  gouvernement 
français  la  proposition  de  renvoi  d'un  agent  russe 
à Paris.  Il  était  d'un  vif  intérêt  pour  cette  cour  i 
d'empêcher  un  choc  entre  les  deux  puissances.  I 
Pressée  entre  l'une  et  l'autre,  elle  avait  à sedefen-  ' 
dre  contre  leur»  sollicitations  ci,  d'un  côté  au  moins  ' 
contre  des  menaces.  Lorsque  précédemment  il  avait  ' 
été  question  d’une  alliance  entre  la  France  cl  la  | 
Prusse  , les  trois  cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
cl  de  Pêlersbourg  avaient  agi  en  même  temp  pour 
tlélouriicr  la  Prusse  de  cette  alliance.  Le  gouverne-  I 
ment  prussien  avait  cédé.  Bientôt  on  était  devenu  - 
plus  exigeant  ; on  ne  voulait  plus  même  lui  pernicl-  ; 
trede  rester  neutre,  et  la  mission  de  l'aide  de  camp 
de  l'empereur  Alexandre,  le  général  Winzingerode,  I 
avait  ou  pour  objet  de  rcntraiiier  comme  partie  ac> 
lire  dans  1a  coalition.  Pour  se  défetidrc  contre  ces 
instances,  le  roi.de  son  côté,  avait  envoyé  à Pélers- 
bourg  son  aide  de  camp,  le  général  comte  de  Zas- 
trow.  Tout  lcdêsir  de  ce  prince  était  de  faire  admet- 
tre par  la  Russie,  comme  il  était  admis  par  ta  I-'nncr, 
son  système  de  neutralité  dont  il  entendait  ne  point 
se  départir;  mais  celle  neutralité  de  la  Prusse  avait 
peu  de  faveur  â la  cour  de  Russie.  Les  cnTorts  de 
H.  deZaslmw  ne  purent  lui  faire  obtenir  à cet  egard 
aucune  parole  rassurante,  .^lalgré  la  promesse  faite  ' 
par  le  roi  « de  ne  pas  entrer  dans  des  liaisons  plus  : 
» étroites  avec  la  France,»  l’cmpcrciir  Alexandre 
rtc  dissimulait  point  que,  dans  riiypollièsc  où  les 
négociations  pour  la  p.iix  n’auraient  pas  une  issue 
satisfaisante,  son  intention  était  «>  de  pousser  la 
n Prusse  à toute  extrémité.  » Telle  était  la  position  ' 
de  la  Prusse  à l'égard  de  la  Russie,  lorsque  l'em- 
pereur Alexandre,  en  conséquence  dcscsconven*  | 
lions  avec  l'Angleterre,  annonça  au  roi  son  inten- 
tion d'envoyer  à Paris  un  de  ses  chambellans.  j 

Le  roi  s'empressa  de  transmettre,  par  une  Ici-  j 
Ire  confidentielle  , a l'empereur  Napoléon  , la  pro-  ; 
position  du  monarque  russe,  et  en  même  temps  le 
baron  d'Hardciibcrg  en  faisait  aussi  connaître  l'ob- 
jet au  ministère  français.  C'était  en  réponse  aux 
ouvertures  de  S.  H.  l'empereur  et  roi  à S.  Al.  | 
britannique,  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
que  l'empereur  de  Russie  » voulait  lui  proposer  * 

» avec  franchise  ses  propres  idées  et  sa  manière 
» d’envisager  cet  ouvrage  salutaire.  S.  M.  iinpé-  j 
» riale,  disait  le  ministre  prussien,  a fait  choix  , 
» pour  cet  effet  de  M.  de  Nownsilsuf.....  Les  «r*  i 

' l.«llre  (lu  2H  avril  i M.  dr  TaUeyrand. 
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» coitHances  ne  permsUant  pas  de  le  retêlir  en- 
X core  d’un  caraclêre  public,  ü paraüra  pour  le 
m présent  comme  wn  simple  particulier,  muni  de 
M tous  les poupoirs  dont  il  pourrait  acoirbesoinpar 
» la  suite...  » Nous  citons  ces  passages  de  la  lettre 
du  bxiron  d'ilardenberg , parce  que  c'est  de  là,  sc- 
ion toute  apparence,  que  AI.  de  Nowosilsof  fera 
sortir  une  interprétation  offensante  pour  l’empe- 
reur Napoléon,  à moins  toutefois  qu'il  n'existit 
une  injure  réelle  dans  les  communications  faites  de 
Pélersbourg  à la  Prusse,  et  que  le  gouvernement 
prussien,  jaloux  deréconciiier  les  deux  em|)creurs, 
SC  fut  abstenu  de  rien  faire  arriver  à Paris  qui  pût 
blesser  le  gouvernement  français.  Celle  supposition 
nous  semble  d'autant  plus  rondéc  que  te  roi  usa 
aussi  d'une  certaine  discrétion  en  rendant  à la 
Ru.ssic  les  ré|M>nses  de  la  France. 

L'empereur  Napoléon  ne  montrait  point  d'étoi- 
gncmcnl  à renouer  une  négociation  avec  la  Russie,^ 
mais  il  ne  partageait  pas  les  es|>craiiccs  de  8.  M. 
prussienne.  Il  ne  le  cachait  pas  au  roi,  et  il  lui 
exprimait  franchenicut  ses  doutes  sur  les  senti- 
ments du  cabinet  russe,  dont  il  prétendait  êtro 
mieux  infonné  * que  la  cour  de  Berlin.  I#e  roi  ne 
fit  connaître  à Pétrrsbourg  que  le  résultat  des  let- 
tres de  P.iris  , savoir  qu'on  y recevrait  volontiers 
la  persotme  qu'y  enverrait  rempcrcur  Alexandre. 
M.  de  Talleyrand  manifestait  au  baron  d'ilarden* 
berg  les  mêmes  soupçons , les  mêmes  craintes  que 
Napoléon  au  roi.  Il  lui  disait  que  tout  ce  qu'on  ap- 
prenait en  France  du  langage  cl  «les  dispusitions 
des  ministres  anglais  devait  tenir  l'empereur  dans 
la  plus  juste  défiance.  « L'empereur  Alexandre , 
» ajoutait-il  est  entraîné  malgré  lui.  Il  n'a  pas 
» reconnu  que  le  pian  du  cabinet  anglais,  en  lui 
» offrant  le  rôle  de  médiateur,  est  de  lier  les  inté~ 
» rèls  de  l'Angleterre  à ceux  de  la  Russie,  etd'a- 
» mener  celle  ci  à pretnlre  un  jour  les  armes  pour 
» le  soutien  d'une  cause  qui  serait  devenue  la 
» sienne.  » Rien  de  plus  juste  que  celte  remarque. 
Seulement  le  mal  prévu  comme  possible  par  le  gou- 
vernement françaisélait  déjà  consommé.  L'associa- 
tion d’inlércli  avait  eu  son  accompiisscinciit.  R. de 
Talleyrand  dtH;iarail  que,  « si  la  Russie  ou  toute 
» autre  puissance  voulait  inlervciiir  et  peser  égale- 
n ment  sur  la  France  et  eur  l'Angleterre,  l’cnipe- 
» reur  ne  le  trouverait  pas  mauvais,  et  qu'il  ferait 
» avec  plaisir  des  sacrifices , si  fAngleterre  en  fai- 
» sait  d’équiralents.  » Cette  déclaration,  le  pre- 
mier consul  l'avait  déjà  faite  de  la  manière  la  plus 
largeau  mumcnl  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens 
lorsqu'il  croyait  à plus  de  sincérité  dans  la  média- 
tion de  l'empereur  Alexandre.  Ainsi,  quoi  qu'on 
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puisse  dire  de  son  ambition,  toujours  il  s’csl  mon-  , 
tre  disposé  à une  diminution  de  puissance,  à des 
réductions  de  territoire,  bien  entendu  que  l'Angle- 
terre se  prêterait  à une  réduction  proportionnelle  ; 
inaisjamais  l'Angleterre  n'avait  consenti  à cette  ré-  I 
ciprocité  qu'il  lui  avait  oITcrte.  Oserait-on  soute- 
nir que,  dans  cette  dernière  conjoncture,  il  y ait  ; 
eu  aucune  bonne  fui  de  la  part  de  cette  puissance 
et  de  celle  des  prétendus  médiateurs,  lorsque  les  : 
trois  cabinetsétaient  d'avance  engages  à unir  leurs 
ciïurtspour  replacer  la  France  dans  ses  anciennes 
limites?  Qui  pourrait  dire  que  l'Angleterre  ait  eu, 
un  seul  jour,  l'idée  de  se  dessaisir,  non  pas  de  tout 
ce  qu'elle  avait  acquis,  mais  de  la  moitié,  du  quart 
de  ce  qu’elle  avait  acquis  depuis  Comme  on 
avait,  à Paris,  une  opinion  peu  favorable  de  la  mis- 
sion de  M.  de  Nowosilsor,  on  avait  soin  de  faire 
connaître  ••  qu'au  moindre  mot  de  menace,  d'iii- 
» suite  et  de  traites  hypothétiques,  il  ne  serait  plus 
n écouté.  » Du  reste,  quant  à Ig^questioade  la  paix, 
on  laissait  entrevoir  que  la  conservation- de  Malte 
par  l’Angleterre  ne  formerait  ^a»^n  obstacle  in- 
vincible. Si  précédemment^  le  message  du 
roi  d’Angleterre,  on  s'était  refusé  à toute  Iransac- 
• tion  sur  ce  sujet,  c’était  parce  qu’on  ne  voulait  pas 
reconnaître  au  gouvernement  anglais  le  droit  de 
rompre  les  traités  par  une  simple  déclaration  de 
sa  volonté  et  de  son  caprice.  Cette  concession  de 
la  France  semblait  devoir  être  d’un  bon  augure 
pour  la  négociation,  mais  la  négociation  ne  com- 
mencera pas;  la  fortune  aussi  devait  contrarier  une 
mission  qui,  par  cllc-mémc,  avait  déjà  si  peu  de 
chances  heureuses.  L’envoyé  russe  ne  déjiassa  pas 
Berlin. 

Le  25  juin,  M.  de  Nowosilsof  était  arrivé  dans 
cette  capitale.  Il  n'y  avait  trouvé  ni  le  roi,  ni  le 
baron  d'IIardenbcrg , qui  tous  deux  alors  étaient 
en  Franconie.  Le  9 juillet  seulement,  M.  d'Har- 
denberg  fut  de  retour;  mais,  dans  riiitcrvallc, 
l'état  des  choses  avait  changé.  Trois  courriers 
étaient  successivement  arrives  à M.  de  Nowosilsof. 
Le  premier  lui  avait  apporté  l'ordre  de  suspendre 
son  voyage.  Peut-être  avait-on,  après  coup,  fait  à 
Pétersbourg  la  réflexion  si  vraie,  exprimée  par  le 
marquis  de  Lucchesini,  que  la  nature  même  de  celte 
mission  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients 
pour  les  alliés,  puisqu’ils  allaient  menacer  beau- 
coup trop  tôt,  avant  d'étre  en  état  d’agir.  Par  le 
second  courrier,  le  cabinet  russe  prescrivait  à son 
agent  de  revenir  sur  scs  pas.  Il  lui  envoyait,  par 
le  troisième,  une  note  pour  être  remise  au  mi- 
nistère prussien.  Le  motif  ou  le  prétexte  du  der- 
nier ordre  était  la  nouvelle  parvenue  à Pétersbourg 
de  la  réunion  de  Gènes  à l'empire  français.  Si  la 
cour  de  Russie  jugeait  que  cet  événement  dût  ren- 


dre désormais  la  négociation  impossible , rien  de 
plus  naturel  que  du  rappeler  son  négociateur; 
mais,  dans  les  vapeurs  d'orgueil  dont  cette  cour 
était  enveloppée  depuis  quelques  mois,  une  mesure 
si  simple  ne  lui  suilisait  pas.  Elle  voulut  faire  de  ce 
rappel  une  espèce  de  bravade  sans  objet.  En  remet- 
tant nu  ministère  prussien  les  passe-ports  français 
qui  lui  avaient  été  expédiés  pour  se  rendre  à Paris, 
M.  de  Nowosilsof  y joignit  la  note  qu'il  venait  de 
recevoir  de  son  gouvernement.  « Les  rapports 
» existants  entre  la  Russie  et  la  France,  portait 
Il  cette  note,  eussent  pu  opposer  des  obstacles  in- 
II  surmontables  à une  négociation  de  paix  par  un 
» ministre  russe,  mais  S.  M.  impériale  ne  balança 
Il  point  à passer  sur  tous  les  sujets  qu'elle  avait  de 
M mécontentement  personnel,  sur  les  formalités 
Il  usitées.  Elle  profita  du  rintervcntioii  du  S.  BI. 
n prussienne,  et,  en  faisant  demander  des  passc- 
n ports  pour  son  plénipotentiaire,  elle  se  borna  à 
Il  déclarer  qu’elle  ne  les  accepterait  que  sous  la 
n double  condition  que  son  plénipotentiaire  traite- 
Il  rail  directement  arec  le  chef  du  gourernement 
Il  français  sans  reconnaître  le  nouccau  litre  qu'il 
n s’était  donné,  et  que  Bonaparte  assurerait  posi- 
I»  tirement  qu’il  était  encore  animé  du  même  désir 
n do  paix  générale  qu'il  avait  paru  routoir  mani- 
n fester  dans  sa  lettre  à S.  M,  britannique.  » Est-il 
vrai,  est-il  faux  que  lu  cabinet  de  Pétersbourg  ait 
mis  de  telles  conditions,  et  surtout  la  ptemière,  à 
l'envoi  d’un  agent  à Paris?  Si  elles  avaient  été  ar- 
ticulées dans  les  communications  faites  par  la  Rus- 
sie a la  Prusse,  il  parait  que  la  prudence  prussienne 
s’était  gardée  de  les  transmettre  en  France.  Quel 
est  maintenant  l'objet  de  la  note  de  .M.  de  Nowosil- 
sof, note  qu’il  s'empresse  de  faire  circuler  dans 
le  corps  diplomatique  et  insérer  dans  une  gazette 
du  Nord?  C’est  évidemment  de  faire  gloire  d'un 
acte  de  hauteur  auquel,  suivant  l'assertion  russe, 
l'empereur  Napoléon  se  serait  soumis.  Est-ce  là  un 
rOlc  digne  d'une  grande  puissance? 

Le  baron  d'IIardenbcrg  ayant  adressé  au  minis- 
tre de  France  la  note  de  M.  de  Nowosilsof,  BI.  de 
Laforét  la  lui  renvoya  ‘ en  lui  témoignant  que , 
quels  que  fussent  scs  devoirs  ministériels,  il  ne 
pouvait  faire  parvenir  à son  gouvernemeut  une 
pièce  « dont  plusieurs  expressions  étaient  au  moins 
» inconvenantes,  et  qui  n'aurait  pas  du  être  déjà 
n répandue  avec  affectation,  à l'insu  sans  doute  du 
I»  cabinet  de  Berlin.  » En  vain  le  ministère  prus- 
sien engagea  M.  de  Nowosilsof  à modifier  ce  qui 
pouvait  blesser  le  gouvernemeut  français.  Cet  agent 
n’en  avait  pas  le  pouvoir.  Le  texte  même  de  la  note 
lui  avait  été  envoyé  de  Pétersbourg. 

' Noie  do  13  jiiillci. 
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Lorsque  ccUe  pièce  fut  connue  à Paris,  Tempe*  : S.  M.  prussienne  que  près  de  doute  mÜle  Français 
reur  Napoléon  y mit  ou  afTccla  d'y  mellre  beau*  avaient  été  retirés  du  Hanovre.  « Quel  autre  motif 
coup  d’importance.  II  la  lit  dêmetilirpar  ses  agents  | * l'empereur  avait-il  eu  de  les  rappeler,  sinon  sa 
dans  les  diverses  cours,  saisissant  d'ailleurs  cette  | n conllance  absolue  dans  la  parole  de  S.  M.  prus- 
occasion  pour  appeler  les  regards  de  l'Europe  sur  | » sienne?  >•  Pour  la  France  il  n'y  avait  d'alterna* 
les  envahissements  de  la  Russie  du  cdlé  de  la  Tur*  ' tivc  que  d’évacuer  le  Hanovre,  ce  qu'elle  n’avait 
quie  cl  de  la  Perse.  Quant  aux  allégations  de  M.  de  nul  dessein  de  faire,  ou  d'y  envoyer  trente  mille 
Nowosilsof.  le  ministère  français  répondait:  U IH.  de  hommes  de  plus,  et,  dans  cette  dernière  hypo* 
I*  NuwosHsof  avait  obtenu  * d'arriver  à Paris,  | thèse,  d’occuper  Lubeck,  Brème,  Hambourg  et  la 
» quoiqu'il  n'eût  aucun  litref  quoiqu'il  fût,  à son  i Purnéranie  suédoise.  « Que  S.  M.  prussienne,  di* 
» entrée  en  France,  Tageiil  sans  caractère  d'un  ' m sait  ^ le  ministère  français,  se  deinamiecequ'au* 
«prince  qui  était  sans  rapport  politique  avec  • rail  fait  Frédéric  II  en  pareil  cas,  avec  l'appui  de 
» 5.  M...  Des  passe  - ports  sollicités  et  obtenus  ne  ' a la  France  et  surtout  de  la  France  gouvernée  p,ar 
n constituent  pas  une  négociation.  l.a  France  n'a  » Tempereur  actuel?  » Le  but  de  cette  question 
A rien  dit  : la  Russie  seule  s'est  montrée.  Elle  a était  de  réveiller  les  idées  ambitieuses  de  la  Prusse. 
A demandé  qu'un  de  scs  agents  fût  admis  à SC  faire  Oc  soin  était  superOu.  Elles  s’étaient  réveillées 
:i  entendre.  Si  cette  demande  avait  été  motlinèe  d'elles-mémcs.  Le  baron  d'Ilardeitberg,  au  milieu 
A par  des  clauses  ofTensâiiles,  elle  serait  restée  sans  | de  longues  circonlocutions,  laissa  entrevoir  au  mi- 
A réponse...  Le  ridicule  et  Tinconvcnancc  d'une  , nistre  de  France  « le  retour  ^ des  désirs  du  roi  à 
A telle  proposition  (celle  de  ne  traiter  qu'avec  Tem-  ' » Tégard  du  HAovq»  " 

A pereur)  ferait  assez  connatlre  qu’elle  iTétait  iH>in(  ' Dix  jo^rsJprè$^  l«  îninisirc  prussien  convenait 
A faite  par  une  puissance  européenne,  et  rcin()c*  I qu'il  ctait*aat4|rtsé  à revenir  sur  le  projet  «i  de 
r*  reur  n'est  point  accoutumé  à sc  laisser  man-  a prendre  te  Hanovre  en  dépOl.  » Il  avouait  en 
■>  quer...  n Dans  ce  débat,  la  raison  et  la  vérité  , outre  que  la  réunion  des  possessions  continentales 
étaient  du  cùté  de  la  France.  La  diplomatie  russe,  de  S.  IH.  britannique  à la  Prusse  est  d'une  telle 
en  ce  qui  prépara  ta  guerre,  s'etait  montrée  vani*  importance  pour  cette  munandiic  « qu’ctic  ne  cesse 
leusc  et  fanfaronne,  comme  le  fut,  à Touverturede  » d’élrc  à Tnfl'ùl  des  circonstances  qui  pourraient 
la  campagne,  Télât-majorde  Tempereur  Alexandre.  » l’opérer  d'une  manière  qui  no  laissât  point  de 

Comme  la  cour  de  Berlin  avait  été  prompte  à sc  » tache  * i la  mémoire  de  S.  M.  n Là  elTeclivemciit 
faire  illusion  sur  Tapparctil  retour  de  Tempereur  se  trouvait  le  véritable  obstacle.  C'est  le  combat  de 
de  Russie  à des  idées  de  rap()ruchcmcnt  avec  la  la  conscience  du  roi  avec  ses  interets  et  ses  pro* 
France,  elle  fut  singulièrement  déconcertée  par  un  près  désirs  qui  a montré  sous  un  si  mauvais  jour  la 
éclat  aussi  étrange  et  aussi  imprévu.  Celte  cour  marche  de  son  cabinet.  Aujourd'hui  la  résolution 
s'attendait  si  peu  au  brusque  rappel  de  M.  de  No*  du  cabinet  est  décidée.  M.  d'Hardenberg  a lui- 
wosiisof,  qu'elle  sc  disposait  à faire  partir  pour  même  pour  cotte  mesure  autant  de  penchant  qu'en 
Paris  le  général  de  Zaslrow  qui,  arrivant  de  Pc*  eût  pu  avoir  le  comte  d'Haugwiz  auquel  il  a suc* 
tcrsbuurg  où  il  avait  etc  persoiinellciiiont  bien  cédé.  Il  serait  jaloux  de  signaler  son  ministère  par 
traite  par  Tempereur  Alexandre,  |>araissail  devoir  une  o{)éralion  » qui  redresserait  la  défectuosité  la 
être  plus  propre  que  toute  autre  personnes  servir  ; » plus  inunslrueuso  de  Tassielle  géographique  de 
d’intermédiaire  entre  Tagent  russe  et  le  gouverne*  ' » la  Prusse.  » L'hésitation  du  roi  est  devenue  plus 
ment  français.  Ce  changement  de  circonstances  lit  | faible  : ce  prince  pose  ainsi  la  question  : » Puis-jc, 
naître  à Berlin  des  réflexions  et  des  projets  contra*  | « sans  manquer  aux  règles  de  la  morale,  sans  être 
dictoircs.  D'abord  on  eut  la  pensée  de  s'alTraiichir  ; n cité  dans  Tbistoirc  comme  un  prince  sans  foi,  me 
d'une  partie  de  Tengagemcnt  pris  avec  la  France.  « départir,  pour  avoir  le  Hanovre,  du  caractère 
On  avait  bien  promis  de  garantir  la  tranquillité  ’ n que  j'ai  maintenu  jusqu'ici  ? * Lorsqu'on  en  est 
du  nord  de  TAIleiiiagnc,  ctdcjà  on  avait  tenu  cette  venu  à une  telle  délibération,  on  cal  bien  près 
promesse  en  repoussant  les  prctciilions  du  roi  de  d'étre  convaincu.  Le  roi  se  laissa  en  cfTct  persuader 
Suède  ; mais  de  quel  droit,  disail-oii,  eiii|)éclicr  un  par  son  ininislre  que  la  murale  d’un  souvorAin  est 
débarqactnenl  dirigé  par  les  Anglais  dans  un  pays  dans  la  plus  grande  somme  de  bien  qu'iè  opère.  U 
qui  appartient  à l.i  Cramlc'Bretagnc?  Une  telle  fut  déclaré  au  ministre  de  France  que  S*M.  prus- 
distinclion  ne  pouvait  pas  convenir  au  gouverne-  sienne  était  dans  l'intention  de  conclure  un  traité 
meut  français.  C'était  d'après  Teugagemenl  pris  par  | d'alliance  avec  Tempereur  Napoléon. 

• Leiire  de  M.  de  Tâlleyr.'ind,  du  ^juillet.  j * Le  31  juillet. 

'^juillet.  I ^ Du  0 août.  ' 
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Pour  en  régler  les  bases,  le  ministère  prussien 
demanda  des  explications  sur  les  vues  de  l'euipe- 
rcur  relativement  à 1a  Suisse,  i la  Hollande  et  à 
ITlalic.  Une  note  verbale,  remise  par  le  ministre 
de  France  au  baron  d'Hardenberg,  reiifermail  les 
traits  suivants  : ••  La  paix  du  cunlinenl  sera  le  fruit 
i>  de  l'alliance’,  il  suRira  que  la  Prusse  dise  qu'elle 
» fera  cause  commune  avec  la  France  dans  toute 
» guerre  qui  aura  pour  objet  de  changer  son  état 
• présent  en  Italie...  Où  sera  le  danger  pour  la 
» Prusse,  lorsque  l'empereur  s'engagera  à lui  four* 
» nirquatrC'Viiigl  mille  hommes  contre  les  Russes, 
» lorsqu’elle  aura  encore  pour  auxiliaires  la  Saxe, 
n la  Hesse,  la  Bavière,  Bade,  rempereur  leur  ga- 
n rantissant  le  rccès  de  l'empire  et  au  roi  la  pos- 
» session  de  l'électorat  d'Hanovre,  tandis  que  ses 
» alliés  garantiront  uniquement  rètal  présent  de 
» ITlalie...  L'empereur  ulTrc  le  Hanovre  purement 
» et  simplement,  et  le  roi  jugera  lui-méme  de  ce 
n qui  serait  généreux  envers  ses  co  États  germa* 
a niques,  n ^ 

Sur  cette  communication  le  cabiuct  prussien  se 
bâta  de  répondre  : u C'eslaveifuno  vive  sensibilité 
» que  le  roi  a accueilli  ta  proposition  que  l'empc- 
» rcur  lui  a faite  par  l'organe  de  M.  de  Laforct. 
N Elle  partage  avec  une  véritable  satisfaction  le 
» dessein  de  faire  servir  le  concert  proposé  sur  la 
» cession  du  pays  d'Hanovre  à la  Prusse  contre  la 
» garantie  du  statut  prttent  en  Italie,  à empêcher 
» la  guerre  sur  le  continent  et  à acheminer  inénic 
» la  paix  avec  rAnglclcrre...  S.  M.  demande  d'as* 
» surcr  rindcpcndancc  de  la  Suisse,  de  la  Hollande 
m et  de  In  partie  de  l'Italie  non  comprise  dans  celle 
M que  la  Prusse  garantirait  à la  France...  Si  S.  U. 
M impériale  veut  bien  s’en  cxpliquerd'unc  maiiicTC 
» positive,  le  roi  s'occupera  avec  plaisir  des  détails 
» nécessaires  pour  s'cnleudre  déCnilivemenl.  ••  Tel 
était,  au  milieu  du  mois  d'audt,  l'étal  de  la  ques- 
tion relative  a l'alliance  entre  les  deux  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin. 

La  Prusse  offre  ici  un  aflligeanl  exemple  des  sui- 
tes qu'ciilraine  l'indécision  pour  les  cabinets.  En 
consentant  aujourd'hui  à signer  une  alliance  avec 
rempereur  Napoléon,  elle  lui  garantit  l’état  pré- 
sent de  ritalie,  c'osl*à  dire,  tous  les  changements 
récemiiicnl  eifectués  dans  cette  Péninsule;  et  celle 
même  alliance,  elle  Pavait  refusée  dans  le  mois 
de  mars  180S,  lorsque  les  principales  conditions 
désiréo»^]lir  la  France  étaient  le  maintien  du  «/a* 
» tus  prsuns  de  l'Europe  et  la  permanence  des 
» Étal»  (Tllalic  dans  leurs  rapports  alors  exis- 
» tanls.  » Ainsi  elle  garantit  de  plus,  en  1809,  la 
réunion  de  la  république  ligurienne  à la  France, 
la  disposition  faite  par  Napolcun  de  la  république 
de  Lucques,  et  la  pt-isc  de  )H>ssessioii  des  États 


de  Parme  et  de  Plaisance.  La  Prusse,  les  ennemis 
de  Napoléon  et  peut-être  Napoléon  lui- même 
avaient  i regretter  que  les  scrupules  du  roi,  puis- 
qu'ils devaient  être  levés  en  1809,  ne  l’eussent  pas 
été  un  an  plus  lAt. 

Dès  que  l'empereur  des  Français  eut  cotmais- 
sanre  des  déclarations  faites  le  14  août  à son  mi- 
nistre en  Prusse,  il  fil  partir  son  aide  de  camp,  le 
général  Duroc,  avec  des  inslruclions  pour  la  si- 
gnature d'un  traité  que,  cette  fois,  il  croyait  devoir 
regarder  comme  certain.  Le  général  Duroc  était  à 
Berlin  le  1*'  septembre;  mais  le  traité  ne  se  con- 
clut pas.  Nous  aurons  à exposer  plus  tard  les  cir- 
constances et  les  incidents  qui  d'abord  ralentirent 
l'ardeur  de  la  cour  de  Berlin  pour  ratUancc  fran- 
çaise, qui,  bientôt  après,  par  le  revirement  le  plus 
complet,  la  jetèrent,  pour  quelques  semaines,  dans 
tes  bras  de  la  Russie  et  de  rAiigletcrre. 

Un  fait  assez  étrange,  mais  constant,  est  que  la 
Prusse  n'avait  pas  eu,  jusqu'au  mois  de  septembre, 
une  juste  idée  de  la  situation  critique  du  conti- 
nent. Le  gouvernement  français  n'avait  point  par- 
tagé cette  erreur.  Le  rappel  de  M.  de  Nowusil- 
sof,  dont  la  cour  de  Berlin  avait  éprouvé  tant  de 
surprise,  n'en  avait  causé  aucune  à l'empereur 
Napoléon,  que  des  Indices  nombreux  avaient  con- 
duit , depuis  plusieurs  mois , à une  plus  juste  ap- 
préciation des  projets  formés  contre  lui;  mais,  à 
supposer  que  jusque  là  le  doute  eût  été  possible 
pour  la  France,  il  eût  alors  cessé  de  l'élrc.  C'est 
ce  qu'ont  avoué  les  étrangers  eux*iiiénies,  cl  nous 
aimons  à en  prendre  de  prcfércnce  la  preuve  dans 
la  correspondance  d’un  agent  anglais.  « f.onsi- 
i>  dcraiit,  dit  sir  Arthur  Pagel  ambassadeur  à 
a Vienne,  les  jmntenscs  préparatifs  faits  ici,  /e  re- 
B touf  de  M.  de  yowosilsof  annoncé  au  milieu  de 
n juillet,  la  connaissance  que  Bonaparte  devait 
K avoir  acquise,  à ce  temps,  des  engagements  cuti- 
B tractés  entre  S.  M.  et  les  deux  cours  impériales, 
B on  ne  pouvait  pas  s'attendre  que  les  Français  res- 
B Icraient  plus  longtemps  dans  l'erreur  que  vers  le 
» mois  d'aoùt,  ce  qui  fut  en  cITcl  l'époque  où  la  dé- 
1»  ception  avaiteessé.»  Assurémejit,  au  mois  d'aoùt, 
comme  dit  U.  Paget,  et  même  longtemps  aupara- 
vant, la  déception  avait  cessé  pour  la  France  tant 
à l'égard  de  la  Russie  qu'à  l'égard  de  l'Autriche; 
mais  celle  dernière  puissance  avait  tant  à risquer 
dans  une  ciUreprise  téméraire,  que  Napoléon  vou- 
lut supposer  en  elle  la  possibilité  d'un  retour.  Ce- 
pendant il  se  garda  de  lui  laisser  croire  qu'il  eût 
les  )cux  fermés  sur  tous  ses  mouvements.  Les  dé- 
bats diplomatiques  avec  le  cabinet  aulrlcbicu  com- 
mencèrent le  âl  juillet, 

* s 

• nfpêche  du  21  ociobre. 
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AFFAIRES  MARITIMES. 


Oliji't  (]•*«  fvptïtliiinos  mArilimrs  la  Fr.inc<^.  — Eipi'tliiion  rontre  nie  de  Saioie-HéHae.  — Traité  relatif  aux 
aniieiiienU  m.iritime»  de  l'Espfii'ne  et  de  U France.  Lciire  de  Feinpcmir  à Famiral  GAnlheaunif.  — Départ 
de  IVaradre  de  Rwliefort  rniainandée  par  raintrnl  Missieiwv.  — ncp.irt  de  IVacadre  de  Toulon  commandée  par 
l'amiral  Villeneuve.  — .lunctiua  d'une  earadre  espa];iiole  à Fesead:  e de  Toulon.  » Poiinnite  de  MîssicMv  par 
lord  Coclirane,  et  de  Villeorure  par  NeUon.  — Opér.-ilion«  de  l'amiral  Mi»»ieasy.  — Retour  de  Miaaieaay  k K<K-fae> 
fort.  — Opêrationi  de  l'amiral  Villeneuve.  — ,Ar liv  ité  de  l'amiral  NcUoo.  — ■ Comb.il  entre  VilleneiMC  et  l’amiral 
Cailler.  — Dernières  iottruclkma  portées  A l'iimiral  A illenruve.—  Comliiiie  ine\plic.ible  de  Famiral  Villeneuve.'— 
^.'lpo)<k)o  au  eanip  de  Rouloi'ne.  — Colère  de  Feuipereur  k la  nouvelle  de  Feiilrée  de  Villeneuve  au  Ferrol.  — 
l*l.<in  liypnlhétiqtie  de  la  eafiip.i|;ne  eonirc  l'.Aiitrirlie.  — Dispositions  pour  le  cas  de  l'arrivée  de  Villeneuve  dans 
la  Mani  lle.  — Fxpévliiion  d’Anyleterre  manquée  par  Feutrée  de  Viileociivv  à Cadix.  — Possibilité  de  la  dcacoulc 
en  .Anulcicrrc. 


Av.int  d'enirer  dans  les  discussions  qui  procédé’  | séjour  à Mayence,  délerminé  (rois  grandes  expedi'- 
rent  la  Julie  de  la  France  conlre  une  nouvelle  coali*  lions  qui  devaient  avoir  lieu  au  cumiiicncement 
(ion,  nous  devons  reprendre  de  plus  haut  le  cours  ' de  1805. 

des  vastes  préparatifs  de  guerre  marilime  dont  l’An-  La  première  de  ces  expéditions  avait  pour  objet 
gieterre  n'avait  cru  potivoir  détourner  les  mena*  de  mettre  la  Marliiiique  et  la  Guadeloupe  à l’abrt 
rants  ré.suitals  qu'en  rallumant  la  guerre  sur  le  tie  tout  événement  par  l'occupation  de  la  Domini- 
continent.  L’ardeur  de  .AI . Piil  à furincr  les  nœuds  que  et  de  Sainie-I.ucie.  Celle  expédition  était  con- 
de  celle  coalition,  à précipilcr  se.s  mouvcinents,  fiéeà  l'escadre  de  Rochefort.  composée  de  six  vais- 
avail  pour  clic  celle  fuis  l'excuse  d'une  hiiniinenle  ; seaux  et  de  quatre  frégates,  sous  le.s  ordres  de  i’a- 
nécessilé.  Ce  n'est  plus  seulement  pour  agiter  la  < mirai  Jlissicssy.  Le  conunandant  des  troupes  de 
France,  pour déineinltrer  son  territoire  que  ce  mi-  débarquement,  montant  à trois  mille  homiocs, 
nisirc  arme  et  soudoie  l'Autriche  cl  la  Russie,  c'est  élait  le  général  de  divi.simi  Joseph  Lagrange, 
pour  défendre  le  ranal  de  la  Manche,  pour  garantir  | La  seconde  expédition  était  destinée  à reprendre 
le  sol  anglais , pour  sauver  Londres.  Chaque  jour  I les  colonies  hollandaises  de  Surinam,  Esséquibo  et 
qui  s'écoule  est  une  crise.  l*cu  iinporic,  après  tout,  ' Rerbice,  et  à porter  des  secours  an  petit  corps  fran- 
au  gouvernement  britannique  que  rAulnchcs’eiH  çaisi|u!  eonliimait  d’oreupcrSanto-Doiningo.  L'es- 
gage  dans  une  entreprise  téméraire,  que  les  ar-  cadrefle  Toulon,  forte  de  onze  ou  d<iuze  vaisseaux, 
mecs  de  cette  puissance,  mal  soutenues  piir  la  Rtis-  sous  les  ordres  de  l'amiral  Villeneuve,  devait  être 
sic  toujours  lente  i p.iraUrc  sur  le  terrain,  suc-  I chargée  de  celle  opération.  Le  général  Laurislon 
combent  sous  les  coups  d'un  vainqueur  irrilé;  coiimiandail  les  troupes  de  (erre,  formant  sept  à 
pour  l’Anglelcrrc  le  bal  est  atteint;  l'ennemi,  dont  huit  mille  hommes. 

à tout  instant  elle  redoute  Finvasion,  se  sera  éloi-  , La  troisième  expédition  était  une  dépendance 
gné  de  scs  c6lcs;  Na|mléon  aura  levé  le  camp  de  de  la  seconde.  Une  fuis  arrivée  dans  l’Océan,  l'es* 
Boulogne.  I.c  danger  était  pressant.  Jamais  pm-  cadre  de  Toulon  devait  détacher  deux  vaisseaux, 
jet  si  redoutable  ne  fut  plus  près  de  son  exéca-  . quatre  frégates  et  deux  bricks,  avec  quinze  cents 
tion.  [ hommes,  pour  enlever  aux  Anglais  i'iie  de  Sainls' 

Dés  le  29  septembre  180t,  ainsi  que  nous  l'avons  Hélène. 
dit  à celte  époque,  Na{K)léon  avait,  pendant  son  { Le  plan  de  ces  deux  dernières  expéditions  fut 
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modifie  plus  tnrd  ; mais  nous  les  rapportons,  telles 
qu’elles  furent  conçues,  à cause  de  la  singula- 
rité de  la  troisicnic.  Napoléon  avait  reçu,  sur  les 
moyens  de  surprendre  Sainte-Hélène,  un  mémoire 
qu'il  avait  remis,  à Boulogne,  au  ministre  de  la  ma- 
rine. Il  avait  depuis  rappelé  au  ministre  que  l'au- 
teur de  ce  mémoire  était  à Givet,  et  recommandé 
de  l'employer  dans  cette  entreprise.  On  n'a  pas 
manqué  de  faire,  depuis  1815,  la  remarque  en 
cfTet  assez  curieuse  que,  la  veille  même  de  son 
Gouronncnicnt,  l'empereur  Napoléon  avait  encore 
donné  à ce  projet  une  allenlion  particulière, 
comme  si , au  moment  où  il  allait  s’entourer  de 
toutes  les  garanties  qui  consolident  les  institutions 
humaines,  la  fortune  eût  pris  un  plaisir  cruel  à lui 
faire  attacher  ses  regards  sur  le  rucher  où  devaient 
le  conduire  un  Jour  tant  de  vastes  pensées,  de  gloire 
et  de  puissance. 

Ixibut  principal  de  ces  diverses  expéditions  était 
d'attirer  à leur  suite,  mais  en  les  égarant  dans  leur 
roule,  la  plus  grande  partie  des  forces  navales  de 
l’Angleterre,  de  manière  que,  toutes  les  expéditions 
françaises  revenant  dans  un  temps  donné  et  rece- 
vant les  renforts  préparés  durant  cet  intervalle  dans 
les  ports  dont  dis|)osail  Napoléon,  se  trouvassent 
maîtresses  de  la  Manche  et  vinssent  assurer  le  suc- 
cès de  la  descente  en  Angleterre. 

Par  une  autre  lettre  datée  de  Mayence  en  1804, 
Napoléon  avait  réglé  une  quatrièiiic  expédition  qui, 
en  se  portant  sur  les  eûtes  d'Irlande,  aurait  aussi 
l'elTet  de  troubler  le  gouvernement  britannique  sur 
ses  intentions  réelles  et  par  là  de  faciliter  la  sortie 
de  la  flottille  de  Boulogne. 

Aussitôt  que  l'attaque  inattendue  de  quatre  fré- 
gates espagnoles  par  rAiigletcrrc, au  sein  delà  paix, 
eut  forcé  la  cour  de  Madrid  à sortir  d'un  état  de 
neutralité  qui  ne  la  protégeait  plus,  l'empereur  Na- 
poléon s’était  hâté  de  mettre  à profit  les  ressources 
qu’allait  lui  offrir  l'alliance  de  celte  cour.  En  même 
temps  qu'il  avait,  le  2 janvier,  proposé  la  paix 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  avait  augmenté 
ses  iiioycns  d'agression  contre  cette  puissance  par 
un  traité  * qui  réglait  le  eontingenl  à fournir  par  le 
gouvernement  espagnol.  Avec  la  détcrminalion  de 
ce  contingent,  le  traité  renfermait  au  résumé  des 
préparatifs  déjà  faits  par  la  France,  résumé  qui  of- 
frait les  traits  suvants: 

Au  Texel,  il  existait  des  bâtiments  de  guerre  et 
de' transport  suffisants  pour  embarquer  les  trente 
mille  hommes  du  camp  d'Utrecht; 

■ Tr.iilé  signé  le  4 j.vnvicr  1805  par  le  minisire  de  ts 
marine  Decrès  et  l'amiral  Gravina,  aiiibassadcur  d'Es- 
pagne à Paris. 

’ Ce  doraier  mot  est  fort  difficile  à déchiffrer.  0»'il 


A Oslcnde,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne  et  au 
Havre,  des  moyens  de  transport  pour  cent  vingt 
mille  hommes  et  vingt-cinq  mille  chevaux; 

A Brest,  une  armée  navale  de  vingt  vaisseaux  de 
ligtic,  dcsfrégatescldcs  b.âtimcnls  de  transport  pour 
le  catnp  placé  sur  cette  côte,  montant  à vingt-cinq 
mille  hommes; 

A Rochcrorl,  une  escadre  de  six  vaisseaux  et 
quatre  frégates,  avec  six  mille  hommes  de  débar- 
qucmctit; 

Enfin  à Toulon,  une  escadre  de  onze  vaisseaux, 
huit  frégates  et  d'autres  hàtimcnls,  avec  huit  mille 
hommes  de  troupes  expéditionnaires. 

Il  y avait  pcul-cire  dans  ces  calculs  une  exagé- 
ration de  quelques  milliers  d'hoiiimes.  Toutes  les 
énoticialiotis  relatives  à la  tnaritie  étaient  exactes. 

Pour  répondre  aux  elTorts  de  la  France,  l'Espa- 
gne de  son  côté  s'engageait  à tenir  prêts , pour  le 
30  mars,  huit  vaisseaux  et  quatre  frégates  au  Fer- 
roi;  quinze  vaisseaux  ou  au  moins  douze  à Cadix, 
et  six  vaisseaux  à Carlhagènc. 

Quoique  le  plan  de  l'empereur  soit  bien  arrêté, 
quoique  son  but  principal  soit  toujours  le  même  , 
celui  d'appeler  au  loin  les  escadres  anglaises  à la 
poursuite  des  siennes,  tandis  que  celles-ci,  par  un 
mouvement  rapide,  reviendraient  seconder  l'expé- 
dition de  Boulogne,  la  marche  à prescrire  aux  esca- 
dres peut  être  susceptible  de  modification , cl  sur  ce 
point  il  cherche  à s'éclairer  des  meilleurs  conseils. 
Dans  celte  intention,  et  |K>ur  connaître  des  opinions 
indépendanlcsdc  celles  de  scs  ministres,  il  s'adresse 
confidentiellement  aux  personnes  dont  il  estime  les 
lumières  et  l'expérience.  EclIS  décembre  1804,  il  a, 
par  exemple,  écrit  à l'amiral  Gantheaume  une  let- 
tre dans  laquelle  il  établit  plusieurs  combinaisons, 
engageant  cet  amiral  à s'expliquer  sur  celles  qui  lui 
paraîtront  le  mieux  entendues.  Celle  lettre,  très- 
longue  et  tout  entière  de  la  main  de  Napoléon,  est 
4*ailleur8  fort  remarquable  en  ce  qu'elle  conslalcla 
sincérité  de  sa  résolution  pour  une  descente  en  An- 
gleterre. Après  avoir  parlé  des  forces  qu'il  a dans 
les  divers  ports,  il  ajoute  : u (^c  sont  ces  différentes 
» escadres  qu’il  faut  faire  mouvoir  pour  arriver  à la 
» brillante  compari/ion^...  Élapics,  Boulogne,  Vi- 
n mereux,  Ambleteuse,  sont  nus  quatre  seuls  ports, 

» tous  soumis  au  meme  vent,  tous  près  l'un  de  l’au- 
» trc.  Avec  des  vents  favorables,  nous  ne  denian- 
» dons  que  la  présence  de  l'escadre  |>endanl  vingt- 
:i  quatre  heures  » Cette  même  lettre  offre  aussi 
un  trait  d'une  prévoyance  qui  ne  sera  pas  Irom- 

$oil  plus  ou  moins  c.xnrl,  peu  importe  ; on  nu  peut  pas 
se  tromper  sur  l’idée  que  l.i  phrase  exprime. 

* Cette  idée  se  rapporte  .i  une  combiuaisoii  qui  n'osl 
pas  celle  que  l'on  adoptera,  car  dans  les  phrases  précé- 
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péc.  On  s»\l  qu'à  la  même  époque  une  expédiliun  | 
pour  l'Egypte  se  préparait  ou  était  censée  se  pré-  ! 
parer  dans  les  ports  français.  Celte  expédition,  sur  ' 
laquelle  se  porte  toute  la  surscillance  des  Anglais,  1 
fournit  à Napoléon  un  moyen  de  mettre  leur  clair-  | 
voyance  en  défaut.  « Dans  tous  les  cas , ccrit-il  à i 
• l'amiral  Gaiilheaume,rexpédilion  d'Egypte  CüU- 
» vrlra  le  départ  de  l'escadre  de  Toulon.  Tout  sera  | 
•>  mené  de  manière  que  Nelson  ira  tout  d'alnird  à 
»>  Alexandrie.  « I.c  fait  confirmera  celte  preüic' 
lion.  IMus  on  considère  tout  ce  que  Napulcon  a i 
fait,  tout  ce  qu'il  a voulu  faire  pour  la  marine, 
plus  on  acquiert  la  conviction  que,  pour  obtenir 
aussi  sur  nier  les  plus  éclatants  succès,  il  ne  lui  a • 
manqué  qu'un  homme,  capable  de  |H>rter,  dans  ' 
l’exécution  de  ses  projets,  la  vigueur  et  l’audace  | 
de  la  pensée  qui  les  avait  produits.  j 

I,es  préparatifs  des  expéditions,  ordonnés  en  : 
1804,  avaient  été  achevés  pour  le  temps  prescrit.  ; 
hc  1 1 janvier  1803,  l’escadre  de  Ruchefort,  mouil*  , 
ice  à nie  d'Aix,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  > 
Hdissiessy,  saisissant  à propos  un  vent  favorable,  j 
mit  à la  voile  en  dépit  de  la  croisière  anglaise  et 
poursuivit  sans  obstacle  sa  destination  pour  les 
Aniilles. 

Le  13  du  meme  mois  de  janvier,  i'escadre  de 
Toulon,  commandée  par  l'arniral  Villeneuve,  sor- 
tit également  du  port  malgré  la  présence  de  l'a- 
mirai  Nelson  qui  croisait  dans  ces  parages;  mais  ; 
la  sortie  ne  fut  pas  heureuse.  Assaillie  par  des  ; 
vents  qui  la  dispersèrent,  l'escadre  fut  obligée  de  | 
rentrer  dans  le  port  au  bout  du  quatrième  jour,  di-  | 
minuée  d'un  vaisseau  cl  de  trois  frégates,  l.e  vais-  | 
seau  avait  été  poussé  vers  la  Corse  ; les  trois  frèga-  i 
tes  relâchèrent , une  à Gènes  et  les  deux  autres  à j 
Malaga.  Cepemiaiil  cette  première  sortie  de  Ville-  ; 
neuve  n'avait  pas  été  sans  un  effet  utile , par  Ter-  [ 
reur  où  fut  jeté  l'amiral  Nctsonqui,supposantcette  | 
expédition  destinée  pour  l'Egypte  «'était  hâté  de 
courir  à sa  |H)ursuitc  sur  la  cAlc  occidentale  de  ’ 
Sicile,  dans  le  canal  de  Malte  et  sur  les  côtes  d'A-  j 
lexandrie.  | 

L'amiral  Villeneuve  quitta  Toulon  pour  la  se-  i 
coude  fois  le  ÔO  mars.  11  était,  le  9 avril , devant  ' 
t^adix,  où  il  fut  joint  par  un  vaisseau  français,  en 
réparation  dans  ce  port,  cl  par  six  vaisseaux  es- 
pagnols »ous  les  ordres  de  l'amiral  Gravina.  Ainsi 
les  deux  escadres  françaises  sont  en  pleine  navi- 
gation dans  rOcéan,  à la  grande  surprise  de  l'Ati- 
gleierre,  qui  avait  cru  tenir  dans  ses  mains  la  clef  ; 
de  toutes  les  rades  françaises  cl  espagnoles.  L'or-  j 


gucil  britannique  fut  humilié  de  celle  double  sor- 
tie qui  attestait  l'impuissance  de  scs  blocus,  et  l'in- 
quiétude générale  redoublée  par  cette  circonstance 
ne  fut  pas  l'une  des  moindres  causes  qui  portèrent 
M.  Pin  à précipiter  l'ouverture  de  la  guerre  con- 
tinenlale. 

Lord  Cochranc  fut  envoyé  à la  poursuite  de  l'es- 
cadre de  Hochefort.  Nelson,  après  de  rapides  cour- 
ses dans  la  Méditerranée,  va,  de  son  côté,  s'élancer 
sur  les  traces  de  l'escadre  de  Toulon.  Les  recher- 
ches de  l'un  et  de  l'autre  seront  trompées.  Nous 
allons  suivre  d’abord  la  marche  plus  prompte  du 
contre-amiral  Missiessy;  nous  rejoindrons  ensuite 
l'amiral  Villeneuve. 

Le  iO  février,  l'escadre  de  Roebefort  était  arri- 
vée au  fort  de  France  de  la  Martinique,  où  elle 
dt-barqua,  en  vingt-quatre  heures,  les  armes  et 
munitions  destinées  pour  cette  colonie.  Le  33,  elle 
envahissait  la  Dominique.  Le  général  Lagrange 
emporta  le  fort  du  Roseau  et  Ht  incUrc  les  armes 
bas  aux  milices  coloniales;  mais  le  commandant 
anglais,  avec  sa  garnison  de  cinq  à six  cents  hom- 
mes, etfeclua  sa  retraite  et  gagna,  sans  pouvoir 
être  atteint,  le  fort  Jiuppcrt  situé  à une  distance  de 
douze  lieues.  L'amiral  cl  le  général  français,  ne 
croyant  pas  pouvoir  laisser  à la  IKiminique  un 
corps  sullisaiit  pour  en  achever  la  conquête  et  en 
conserver  la  possession,  se  contenlèrenl  de  désar- 
mer les  habitants,  de  détruire  les  fortifications  et 
d'enlever  rartilleric.  Dans  les  premiers  jours  de 
mars,  ils  ravagèrent  successivement  les  lies  de 
Nieves,  de  Saint-Christophe  et  de  Montserrat;  ils 
lésèrent  des  contributions  de  guerre,  firent  des 
prisonniers,  saisirent  les  biliinenls  anglais  qui  se 
trouvaient  dans  cos  rades  et  les  envoyèrent  à la 
Guadeloupe.  L'escadre  était,  le  14  mars,  revenue 
à la  Martinique.  Elle  y déposa  les  renforts  destinés 
pour  la  garnison  de  celte  lie,  et  fit  voile  pour  Santo- 
Doiningo. 

Le  général  Ferrand,  qui  commandait  dans  la 
partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  réduit  i la 
possession  seule  de  la  ville,  y était,  depuis  le  com- 
mencement du  mois,  assiégé  par  Dessalincs  à la 
tète  de  dix-huit  mille  noirs.  La  position  de  la  gar- 
nison française  était  très-critique,  surtout  par  le 
manque  de  munitions  et  de  vivres;  mais  la  nou- 
velle de  l'arrivée  d'une  c5c.idre  française  aux  lies 
du  Vent,  que  suivit  de  près  l'apparition  de  dix 
voiles  amies,  redoubla  son  ardeur  et  sa  confiancé, 
comme  elle  porta  le  désespoir  dans  l'âinc  des  assié- 
geants. La  garnison  fil  une  sortie  brillante  qui  fut 


remperetir  dti  : • A la  fin  de  pluviôse  (février) 
• je  serai  à Botilognr  aver  ccnl  trente  mille  homme*. 
» deux  mille  péoirbe*.  cinonnière*,  bateaux -canon- 


• niera,  ayant  en  batterie  doux  cerna  pièces  de  ringi- 

• quatre.  » etc. 

' Ainii  l'avait  prédit  Napoléon. 
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très -fatale  à rennemi,  et,  le  lendemain  28  mars, 
les  troupes  de  l’escadre  s’élaiit  jointes  à elle,  les 
noirs,  après  avoir  feint  de  vouloir  livrer  un  assaut 
general,  se  mirent  brusquement  cn^etrailc.  Celle 
retraite,  qu’ils  marquèrent  par  la  dévastation  et 
, l’incendie,  fut  aussi  très-sanglante  pour  eux.  Pour- 
suivis par  la  population  espagnole,  ils  perdirent 
près  de  quatre  mille  hommes,  ainsi  que  beaucoup 
d’artillerie,  de  chevaux  cl  de  bagages. 

Après  avoir  laisse  à Santo-Domingo  mille  hom- 
mes de  renfort,  dix  mille  fusils  et  un  approvision- 
nement considérable  de  poudre  et  de  munitions  de 
toute  esi>èce,  l’amiral  Missiessy  se  hâta  de  revenir 
en  France  et  reparut,  le  20  mai,  devant  Rochefort. 
Sa  croisière,  l’une  des  plus  expéditives  qui  ait  ja- 
mais eu  lieu,  n’avait  duré  que  quatre  mois  et  neuf 
jours.  La  France  en  éprouva  un  sentiment  d'admi- 
ration et  de  joie.  Napoléon  n’en  fut  point  satisfait. 
Outre  qu'on  n’avait  point,  suivant  son  inlciition, 
conservé  la  Dominique , la  promptitude  même  de 
l’amiral  Missiessy,  au  lieu  de  le  servir,  contrariait 
scs  ordres  et  son  but.  Ce  but  était  de  prolonger  les  j 
incertitudes  des  Anglais  deux  mois  de  plus,  de 
manière  que,  dans  leur  inquiétude  sur  le  sort 
meme  de  la  Jamaïque,  ils  eussent  envoyé  aux  An- 
tilles des  forces  plus  considérables,  qui  se  fussent 
trouvées  errantes  loin  des  mers  d'Europe,  tandis 
que  les  escadres  françaises  de  retour  auraient  pro- 
tégé la  grande  expédition  contre  l’Angleterre. 

Villeneuve  ne  mérita  pas,  comme  Missiessy,  le 
reproche  de  trop  de  célérité.  Le  9 mai,  se  trouvant 
<à  la  hauteur  où  scs  instructions  lui  prescrivaient 
d’ouvrir  les  ordres  cachetés  qui  lui  avaient  clé  trans- 
mis, il  SC  sépara,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
<lc  l’amiral  Gravina  qui  alla  porter  des  secours  à 
l*orlo-Ricco  et  à la  Havane,  d’où  il  devait  rejoindre 
l’escadre  française  aux  Iles  du  Vent.  Villeneuve 
arriva,  le  14  mai,  A la  Martinique  et  mouilla  au 
fort  de  France.  Cette  Ile  était  souvent  insultée, 
dans  sa  navigation  et  son  commerce,  par  un  poste 
d’observation  de  la  Dominique,  le  rocher  du  Dia- 
mant. Four  attaquer  ce  rocher  avec  succès,  le  ca- 
pitaine général  Ernouf  profita  de  la  présence  de 
l’escadre , armée  d’une  assez  forte  artillerie  pour 
ne  pas  craindre  les  batteries  anglaises.  L’attaque, 
confiée  au  capitaine  Cosmao  avec  deux  vaisseaux, 
fut  exécutée  avec  beaucoup  de  vigueur.  Au  bout 
de  trois  jours,  les  Anglais  qui  défendaient  ce  poste 
obtinrent  une  honorable  capilulalion  et  furent 
-transportés  à la  Barbadc. 

,-|j^p]iral  Gravina  ayant  rejoint  Villeneuve,  tous 
mai,  quittèrent  la  Martinique  et  firent 
vifîrii^ur  le  Nord. 

Sans  perdre  de  vue  tes  escadres  combinées,  nous 
ne  pouvons  refuser  un  hobimage  à l'incroyable 


activité  de  lord  Nelson,  qui,  des  eûtes  de  l’Égypte, 
était  accouru  aux  Antilles,  poursuivant,  sans  pou- 
voir la  rencontrer,  l’escadre  de  Toulon,  comme 
lord  Cochranc  avait  poursuivi  l’escadre  de  Roche- 
fort.  Arrivé  à la  Barbadc  le  4 juin,  Nelson  se  per- 
suada que  l’un  des  objets  dos  escadres  combinées 
pouvait  être  la  reprise  de  la  Trinité,  vivement  dé- 
sirée par  le  gouvernement  espagnol,  et  il  fit  voile 
pour  la  Trinité,  après  avoir  pris  deux  mille  hom- 
mes à bord  de  son  escadre  pour  reconquérir  cette 
lie,  si  elle  était  retombée  au  poüvoir  de  scs  anciens 
maîtres.  Trotnpé  dans  cette  conjecture,  il  le  fut 
encore  dans  la  supposition  que  les  escadres  com- 
binées auraient  pu  vouloir  enlever  à l’Angleterre 
la  riche colonied’Antigoa.  L’amiral  français  n’ayant 
pas  non  plus  paru  devant  celle  dernière  Ile,  Nelson 
prit  le  parti  de  revenir  en  Europe.  Le  10  juillet,  il 
mouilla  devant  Gibraltar,  ayant,  dans  l’espace  de 
soixante -dix  jours,  traversé  deux  fois  l’Océan  cl 
visité  plusieurs  Iles  anglaises;  exemple  admirable 
de  dévouement  comme  d’activité,  puisque  avec 
j onze  vaisseaux  seulement  il  s’était  misa  la  recher- 
che d'une  force  beaucoup  plus  considérable.  Après 
quelques  courses  nouvelles  vers  le  cap  Saint-Viii- 
ccnl  et  la  baie  de  Biscaye,  il  renvoya  neuf  de  ses 
vaisseaux  renforcer  devant  Brest  l’escadre  de  blo- 
cus, et  rentra  lui -même,  avec  les  deux  autres,  à 
Fortsmoulli. 

Cependant  l’amiral  Villeneuve,  retardé  par  l’in- 
égalitéde  marche  de  quelques-uns  do  scs  vaisseaux 
et  particulièreincnl  de  vaisseaux  espagnols,  se  trou- 
vait, le  23  juin,  à la  hauteur  des  Açores  où  il  fut 
rencontré  par  le  contre-amiral  Magon  qui,  parti  le 
l^'mai  dcrUcd’Aix  avec  deux  vaisseaux,  lui  por- 
tail les  dernières  instructions  de  l’empereur.  Des 
avisos,  qui  avaient  devancé  la  marchede  Villeneuve, 
ayant  eu  le  temps  d'avertir  de  son  retour  les  esca- 
dres anglaises  chargées  de  bloquer  Rochefort  et  le 
Ferrol,  ces  escadres  réunies  sur  le  cap  Finistère,  au 
nombre  de  vingt  cl  une  voiles,  savoir  quinze  vais- 
seaux, trois  frégates  et  plusieurs  autres  bâtiments 
de  guerre,  cherchèrent  à couper  la  roule  de  la  Qolte 
combinée.  Le  combat  s’engagea  entre  elles  le  22 
juillet , par  un  temps  brumeux  qui  ne  permettait 
pas  aux  commandants  en  chef  de  bien  juger  leur 
situation  respective.  Ou  se  eanonna  pendant  quatre 
heures,  sans  qu’aucun  des  deux  partis  pût  se  flat- 
ter d’avoir  obtenu  l’avantage.  Far  malheur,  deux 
vaisseaux  espagnols,  complètement  dégréés,  ayant 
dérivé  au  milieu  de  l’escadre  anglaise,  demeurèrent 
en  son  pouvoir.  Cette  nouvelle  transmise  à Londres 
y causa  de  vifs  transports  de  joie;  mais  lorsque  en- 
suite on  eut  appris  que  l’escadre  anglaise  avait  été 
extrêmement  maltraitée;  que,  malgré  la  difTérence 
numérique  des  vaisseaux,  qui  était  à l’avantage  de 
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la  France,  la  force  réelle  en  raison  de  la  qualité  des 
vaisseaux  clail  à peu  près  la  inéine  ; que  la  prise 
des  deux  vaisseaux  espagnols  n'était  qu'un  accident 
dont  on  ne  pouvait  tirer  aucune  gloire,  la  conduite 
de  l'ainiral  Caldcr,  d'abord  indiscrèlcnicnt  ap[)lau> 
die,  fut  soumise  à un  conseil  de  guerre  et  censurée 
par  ce  conseil.  Vainement,  le  âô  et  le  juillet, 
l’amiral  Villeneuve  avait  espéré  forcer  l'ennemi  à 
un  nouvel  engagement.  Après  l'avoir  provoqué  sans 
succès,  il  avait  liiii  par  le  perdre  de  vue. 

C'était  là  pour  Pamiral  Villeneuve  le  inuincnt 
d'exécuter  les  ordres  que  lui  avait  portés  le  contre- 
amiral  Magon.  C'est  pour  nous  le  moment  de  les  faire 
connatlre.  Les  instructions  de  l’empereur  prescri- 
vaient à l’amiral  Villeneuve  de  se  rendre  devant  le 
Ferrol;  do  débloquer  ce  port,  s'il  était  bloqué  en 
effet;  de  rallier  Icsdeux escadres  qui  s'y  trouvaient, 
l'escadre  française  de  cinq  vaisseaux  commandée 
par  le  contre-amiral  Ijourdon,  l'escadre  espagnole 
de  dix  vaisseaux , commandée  par  l'amiral  Graii- 
dcllana  ; de  joindre  ensuite  l'escadre  de  lloclicfort 
de  cinq  vaisseaux,  commandée  par  le  contre  ami- 
ral  Lallemand,  ce  qui,  avec  les  vingt  vaisseaux 
qu'il  avait  iléjà  sous  ses  ordres,  formerait  un  en- 
semble de  quarante  vaisseaux  de  ligne.  11  était  re- 
commandé à Villeneuve,  aussitôt  qu'il  disposerait 
de  cette  masse  formidable,  de  faire  voile  pour  lirest, 
où  vingt  et  un  vaisseaux  l'attendaient  sous  le  com- 
mandement de  (iantlieaiime.  Pour  ne  riim  hasar- 
der, il  devait  régler  sa  marche  de  manière  à éviter 
rennemi  ou  à ne  le  rencontrer  que  le  plus  près 
possible  de  lirest,  afin  que,  s'il  devait  engager  le 
combat,  l'amiral  (iantlicaume  put  y prendre  part. 
Il  Vos  forces  alors,  lui  écrivait  Napoléon,  seraient 
» beaucoup  plus  consiilérables  que  celles  que  l'cn- 
» iienii  pourrait  vous  opposer,  et  vous  vous  dirige- 
a rez  sur  lioiilogne  où  nous  serons  de  notre  pér- 
il sonne,  n L'empereur  indiquait  des  moyens  d’exé- 
cution, mais  en  laissant  le  choix  à la  sagesse  et  à 
l'expérience  de  l'amiral.  Il  l'autorisait  même,  si 
les  vents  étaient  assez  favorables  pour  qu'il  pUt 
gagner  trois  ou  quatre  jours  sur  l'escadre  de  Corn- 
vvallisqai  croisait  devant  Brest,  à ne  point  s'appro- 
cher <lh  ce  port  et  à venir  droit  à Boulogne.  « Si 
:•  votre  présence,  continuait-il,  nous  rend  maîtres 
Il  de  la  mer  devant  Boulogne  pendant  trois  jours, 
a nous  avons  tout  loisir  de  faire  notre  expédition 
>1  composée  de  cent  Soixante  mille  hommes  em- 
a barqués  sur  deux  mille  bâtiments,  a Les  calculs 
de  Napoléon  sur  l'éparpillement  des  forces  enne- 
mies n'étaient  point  une  chimère,  et  il  n’est  pas 
douteux  que,  si  Villeneuve  eut  üdèlement  exécuté 
les  ordres  qu'il  avait  reçus,  la  grande  expédition 
'n’eUt  réussi,  du  moins  dans  ce  qui  paraissait  en 
cire  la  principale  diniciillc,  le  passage  de  Boulo- 
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gne  en  Angleterre.  De  la  fidélité,  de  la  prompti- 
tude de  Villeneuve  à exécuter  les  ordres  de  Napo- 
léon , dépendaient  les  destinées  des  deux  pays. 
Villeneuve  ne.  le  comprit  pas.  Aux  yeux  même 
des  hommes  qui  ont  tâché  d'atténuer  ses  torts, 
la  conduite  de  cet  amiral  est  à jamais  inexpli- 
cable. 

Après  avoir,  le  23  et  le  âf  juillet,  attendu  en 
vain  l'escadre  anglaise,  Villeneuve  alla  relâcher  à 
Vigo,  y débarqua  ses  blessés  cl  ses  malades,  et  y 
laissa  trois  vaisseaux,  mauvais  marcheurs,  qui  gê- 
naient ses  mouvements.  Par  celte  diminution  et 
celle  des  deux  vaisseaux  tombés  au  pouvoir  des 
Anglais,  sa  force  était  réduite  à quinze  vaisseaux, 
mais  pou  de  jours  après  il  trouva  au  Ferrol  les 
cinq  vaisseaux  français  du  contre-amiral  Gourdon, 
les  dix  vaisseaux  espagnols  de  l'amiral  Grandet- 
lana.  Sa  première  faute  fut  d'enirer  dans  ce  port; 
la  seconde  d'y  faire  un  trop  long  séjour;  mais 
cependant  rien  encore  n'était  tout  à fait  manqué. 
Le  13  août,  ayant  trente  vaisseaux  de  ligne  sous 
son  commandement,  il  quitta  le  Ferrol,  fll  voile 
vers  le  iiord-oucsl , comme  pour  aller,  conformé- 
ment aux  ordres  de  reinficreur,  rallier  l'escadre 
du  contre-amiral  Lallemand  ; puis  tout  à coup, 
sans  que  l’on  en  puisse  concevoir  aucune  cause 
raisonnable,  il  changea  brusquement  de  dessein, 
et,  prenant  une  direction  tout  opposée,  il  se  porta 
vers  Cadix  où  il  arriva  le  21  aoUt,  le  jour  même 
où  il  eUt  du  arriver  à Brest.  £ti  adoptant  une  dé- 
termination si  soudaine  et  contraire  à tous  les  or- 
dres de  l’empereur  Napoléon,  il  n’eut  pas  même  la 
prudence  de  prévenir  de  ce  changement  le  contre- 
amiral  Lallemand , commandant  de  l'escadre  de 
Ilochefort,  avec  lequel  sa  jonction  était  certaine, 
et  il  laissa  cette  escadre  ex’poséc  à tous  les  hasards 
au  milieu  des  forces  ennemies.  Les  Anglais  ne 
furent  pas  plutôt  informes  de  l'entrée  de  Ville- 
neuve  à Cadix,  que  les  amiraux  Caldcr  et  Colling- 
wood,  ayant  réuni  leurs  forces,  vinrent  avec  vingt- 
trois  vaisseaux  bloquer  cc  port  dans  lequel  se 
trouvaient  ainsi  renfermés  près  de  quarante  vais- 
seaux fratiçais  et  espagnols. 

Cependant  l'empereur  Napoléon  avait,  le  2 aoUt, 
quitté  l'aris  pour  se  rendre  à Boulogne.  Il  inspec- 
tait la  flottille,  exerçait  lès  troupes  aux  manœuvres 
d’un  embarquement  et  d’un  débarquement  expé- 
ditifs; il  réclamait  un  court  délai  de  la  faveur  de 
la  fortune,  demandant  sans  cesse  sur  la  marche  de 
Villeneuve  des  informations  à son  ministre  de  la 
marine,  aux  vents  et  aux  gazettes  anglaises.  La 
nouvelle  de  l'entrée  de  cet  amiral  au  Ferrol  ne 
pouvait  que  lui  déplaire.  Il  appartenait  aux  pa- 
piers anglais  de  la  lui  apporter.  Ce  fut  par  eux  en 
effet  qu’il  en  reçut  le  premier  avis.  Napoléon  ^vait 
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espéré  que  Villcnonve  ne  fcrail  que  paraître  sur 
cette  rade  pour  s'adjoindre  les  deux  escadres  qui 
l'y  attendaient , et  que,  sans  le  moindre  retard,  il 
se  hâterait  de  suivre  la  route  qui  lui  était  tracée. 
Villeneuve  au  contraire  était  entré  dans  ce  port. 
Qui  sait  s'il  no  va  pas  y perdre  un  temps  précieux, 
si  uiênie  il  n'y  sera  pas  bloqué  par  les  Anglais?  Ces 
craintes  assiègent  à l'instant  l'esprit  de  l'empereur. 
Il  lui  semble  que  l’homme  sur  qui  repose  le  sort 
de  la  plus  grande  des  entreprises,  que  l'homme  mis 
dans  la  conOdencc  d'une  vaste  combinaison  dont 
il  est  le  pivot,  est  au-dessous  de  sa  haute  mission, 
par  cela  seul  qu'il  s'arrête  un  jour  sans  nécessité. 
Peut-être  son  irritation,  sa  colère  sera-t-cllc moins 
vivo  plus  tard,  quand  tout  sera  manqué,  qu'elle 
ne  l'est  au  moment  où  il  en  éprouve  la  première 
crainte.  Des  écrivains  distingués  ont  rapporté  à ce 
sujet  une  anecdote  que  je  cite  apres  eux,  parce 
qu'elle  est  caractéristique,  et  que  je  la  liens  aussi, 
avec  quelques  circonstances  nouvelles,  de  la  l>ou- 
che  du  témoin  auquel  ils  la  doivent , M.  Daru. 

Le  jour  où  les  gaxclles  anglaises  apportèrent  à 
Boulogne  la  nouvelle  de  l'entrée  de  l'amiral  Ville- 
neuve  au  Ferrol,  l'empereur,  à son  lever,  parut  sé- 
rieux, sombre  même,  cl  se  relira  promptement.  Le 
savant  Honge , qu'il  aimait  beaucoup  et  qui  déjeu- 
nait souvent  arec  lui,  le  suit  vers  son  cabinet  ; mais 
l'empereur,  se  retournant,  lui  dit  : ■ Savez-vous 
N où  est  Villeneuve?  » et,  cntranldans  son  cabinet, 
il  en  pousse  brusquement  la  porte.  « Je  n'ai  pas 
n pu  prendre  cela  pour  une  invitation,  dit  Monge 
N à M.  Daru.  11  y a de  l'orage.  » A l'instant  même 
M.  Daru  est  appelé  ' chez  l'cmpercur.  • Savez- 
n vous  où  est  Villeneuve?»  est  aussi  le  premier 
mot  qui  lui  est  adressé.  I.c  cœur  de  Napoléon  est 
plein  ; l'angoisse  de  la  contrariété  est  dans  toute  sa 
force  ; sa  colère  qui  bouillonne  au  dedans  a besoin 
de  SC  produire  au  dehors,  elle  éclate,  elle  s'épan- 
che en  phrases  coupées,  en  exclamations  vives, 
puis  elle  sc  déborde  en  torrents  d’indignation  sur 
la  timidité,  la  faiblesse,  l'impéritie,  qui  lui  font 
perdre  le  fruit  de  trois  années  d'immenses  travaux. 
Les  noms  de  Ferrol,  de  Villeneuve,  de  marine, 
Jetés  au  hasard  et  sans  suite,  permettent  à peine 
à l'auditeur  stupéfait  de  comprendre  que  l'enlrcc 
de  Villeneuve  au  Ferrol  et  la  peur  qu'il  n'y  soit 


bloqué  sont  le  sujet  d’un  si  vif  emportement.  L*ef- 
fusion  a eu  son  cours;  le  transport  s'est  évaporé; 
l'empereur  a senti  ce  triste  soulagement  que  la 
douleur  trouve  à être  entendue.  Toutà  coup  il  passe 
à l’idée  nouvelle  qui  déjà , dans  son  esprit,  a rem- 
placé  la  première.  Il  a laissé  de  côté  l’arc  dont  la 
corde  semble  prête  à se  rompre  ; il  a ressaisi  un  arc 
plus  familier  à sa  main  ; « Asseyez-vous,  Daru, 
» écrivez;  ti  cl  il  dicte  le  plan  de  la  campagne  d'Aus- 
terlitz , plan  hypothétique  dout  rexécution  doit 
être  ajournée  jusqu'à  la  solation  de  la  question  ma- 
ritime, mais  qui  du  moins  est  là  pour  le  dédomma- 
ger, sur  un  élément,  de  la  perle  des  espérances 
qu'il  avait  furmccs  sur  l’autre.  L'empire  absolu  que 
Napoléon  a sur  lui-même  laisse  une  entière  liberté 
d'essor  à son  intelligence;  son  esprit  est  calme,  sa 
raison  froide  ; scs  pensées  lucides  ; il  embrasse  à la 
fois  l'ensemble  cl  les  détails;  il  n’omet  rien,  pas  un 
obstacle  qu’il  n'aperçoive  cl  n'aplanisse,  et  c'est 
des  dispositions  faites  à la  suite  d’une  si  violente 
secousse,  des  mouvements  ordonnés,  des  marches 
réglées  dans  un  moment  où  tout  autre  homme  eût 
été  fi  peu  maître  de  lui-même,  que  résultera  celle 
merveilleuse  réunion  de  troupes  parties  de  tant  de 
points  divers , arrivant  au  jour  ûxe  ^ à la  hauteur 
indiquée,  et  dont  la  position  respective,  babileracnl 
conçue,  fournira  une  base  si  favorable  aux  opéra- 
tions ultérieures  que  lui  inspirera  son  génie.  L'ar- 
mée est  encore  i Boulogne  ; mais  Napoléon  a cessé 
de  regarder  exclusivement  l'Angleterre.  S'il  ne 
peut  pas  l'atteindre  dans  Londres,  il  la  frappera 
du  moins  dans  ses  alliés  au  centre  de  l'Allemagne. 

Toutefois  il  s'en  faut  beaucoup  qu’il  renonce  en- 
core à l'espoir  de  faire  précéder  par  l'invasion  de 
l’Angleterre  la  campagne  qu'il  devra  faire  ensuite 
sur  le  continent.  Comment  en  effet  eût-il  pu  aban- 
donner avec  tant  de  résignaliqo  un  projet  dont 
l'exécution  a été  préparée  par  tant  de  soins  et  d'ef- 
forts? Pour  juger  combien  celle  expédition  Ifii  to- 
nail  à cœur,  il  faudrait  lire  sa  correspondance  ^jul 
entière.  l.es  apprêts  étaient  achevés  ; les  bàlimeots 
de  transport  réunis,  les  troupes  formées  aux  ma- 
nœuvres maritimes.  Pour  donner  aux  QotliJJcs  if 
signal  du  départ , il  ne  manquait  que  l'arrivée  de 
Villeneuve.  Pendant  la  croisière  de  cet  amiral  aux 
Antilles,  tout  avait  été  disposé  pour  qu'à  son  re- 


‘ M.  Dam  remplaçait  le  cht-f  de  radmioisiralion  mili- 
Uire.  M.  Petiei,  alors  ahaeot  ou  malade. 

» Cftte  dirtèc  de  IVropereiir  à M.  Dam  avait  duré 
quatre  i cinq  heures.  ■ Partez  pour  Paria,  lui  dit-il,  en 
Okannonraut  que  vous  parlez  pour  Oslende.  Arrî>ez 
y-  dans  la  suit,  cufcriDez-voiia  avec  le  ministre  Dejeao,  » 
^mhiislre  de  ridmiaUlrition  de  la  guerre,  mats  qui 
gérait  les  deux  miiiistèrrs,  Berthier,  ministre  de  U 

1 8IGVOV, 


guerre,  éiaut  S Boulogne)  « préparez  tous  les  ordres 
* d'exèeiiiion  pour  les  marches,  lea  vivres,  etc.,  de 
n manière  que  tout  soit  prêt  â signer.  Faites  tout  vou«- 
" mêmes,  je  ne  veux  pas  qu'un  seul  commis  y mette  la 
« main.  • L'ordre  des  marches  était  combiné  de  telle 
manière  que,  malgré  l'épisode  d'i'lm  que  l'eiDpereur. 
D'avait  pu  prévoir,  l'armée  se  irotjva  au  jour  déterminé 
■ Munich. 
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luur  il  n'cprouvAl  pas  un  seul  inslanl  de  retard.  Il 
était  attendu  au  Ferrol  par  les  amiraux  Gourdun  et 
Grandcllana;  sur  les  côtes  de  Kranec,  par  le  con- 
tre-amiral Lallemand;  à Krest,  par  Ga.nlheaume; 
à Roulngne,  par  Napoléon.  Malgré  l'humeur  que 
celui-ci  a ressentie  de  l'entrée  de  Villeneuve  au  Fer- 
roi,  il  se  garde  d’ahord  de  la  montrer  tout  entière, 
même  à son  ministre  de  la  marine,  u Dites  A Ville- 
» neuve,  écrivait-il  à ce  ministre,  que  j’espèrequ’il 
» aura  continué  sa  mission, et  qu'il  serait  trop  dés- 
» honorant  pour  les  escadres  impériales  qu'une 
» échaulTouréc  de  trois  heures  et  un  engagement 
» avec  quatorze  vaisseaux  fissent  manquer  de  si 
» grands  projets.  » Pour  la  supposition  do  l'exacti- 
tude de  Villeneuve  à suivre  ses  ordres,  informé  que, 
le  10  août , cet  amiral  était  prêt  à partir  du  Ferrol 
avec  trente  vaisseaux , et  prévoyant  la  possibilité 
d'un  combat  auprès  de  Brest,  il  faisait,  par  le  té- 
légraphe, avertir  Ganthoaume  de  se  tenir  prêt  pour 
prendre  part  à cette  aiïairc.  Gantheaume  en  cITet 
fit  des  mouvements  bien  entendus  qui  amenèrent 
un  engagement  partiel  de  son  escadre  avec  la  croi- 
sière anglaise  et  qui  curent  l'avantage  de  retenir 
cette  croisière  devanllui, en  soricquesi  Villeneuve 
était  arrivé,  l'amiral  Cornwallisse  serait  trouvé  en 
présence  de  près  de  soixante  vaisseaux,  ce  qui  l'au- 
rait mis  dans  l’impossibilité  de  soutenir  le  combat. 
Dès  lors  la  Manche  eût  été  au  pouvoir  des  Français. 

ün  conçoit  sans  peine  quelle  était,  dans  cet  in- 
tervalle, l'anxiété  de  Napoléon.  Son  inquiétude 
s'exhalait  à chaque  instant  dans  ses  lettres  au  mi- 
nistre Dccrès.  <<  Témoignez  mon  mécontentement 
» à l'amiral  Villeneuve,  écrivait-il  le  15  août,  de 
n ce  qu'il  perd  un  temps  si  important...»  u Ne  sera- 
it l-il  donc  pas  possible,  disait-il  encore  dans  une 
i>  lettre  du  1 i,  de  trouverdans  la  marine  un  homme 
» entreprenant  qui  voie  de  sang-froid  et  comme  il 
••  faut  voir,  soit  dans  le  combat,  suit  dans  les  dif- 
» férentes  combinaisons  des  escadres?  » Alors  sur- 
vint la  nouvelle,  plus  inconcevable  encore,  que 
Villeneuve,  appelé  par  tant  de  vn>ux,  par  tant 
d'ordres,  à Brest  et  dans  la  Manche,  était  allé  se 
jeter  dans  Cadix.  Un  cri  de  joie  en  retentit  à Lon- 
dres. Un  cri  de  douleur  sortit  de  l'êmc  de  Napoléon. 
Il  ne  pouvait  pas  croire  que  la  timidité , que  l'in- 
capacité pussent  aller  si  loin.  Dans  son  emporte- 
ment , il  y voyait  de  la  trahison  ; il  ordonna  une 
enquête  et  énonça  sept  chefs  d’accusation  sur  la 
plupart  desquels  la  conduite  de  cet  amiral  était  en 
effet  sans  excuse.  On  dirait  que , relativement  i la 
marine , une  fatalité  malheureuse  s'acharnait  sur 
la  France.  Deux  marins  avaient  eu  à un  haut  de- 
gré la  confiance  de  Napoléon  , parce  qu'à  la  con- 
naissance de  la  mer  ils  joignaient  de  la  résolution 
cl  de  l’audace,  c’étaient  Bruix  et  la  Touchc-Tre- 


ville.  Tous  deux  étaient  morts  l’année  précédente, 
romine  si  la  mort,  complice  des  Anglais,  eût  voulu 
les  servir  encore  autrement  que  dans  les  batailles. 
I.a  fatalité  l’emportait  ; Napoléon  dut  se  soumettre. 
Il  écrivit,  le  ü août , au  ministre  Dccrès  : « Je 
» vous  prie  de  m’envoyer  demain  un  mémoire  sur 
» cette  question  : si  l'amiral  Villeneuve  reste  à 
» Cadix  , que  faut-il  faire? <>  Toutefois  la  dou- 

leur d'avoir  perdu , sans  espoir  de  retour,  l'oc- 
casion la  plus  favorable,  le  poursuivit  pendant 
quelque  temps.  Le  31  août , revenant  sur  les  cir- 
constances qui  auraient  secondé  la  réussite  de  son 
plan,  si  ses  intentions  eussent  été  exactement  rem- 
plies, il  SC  livrait  avec  amertume  à des  regrets  trop 
fondés  : « L’csca<lre  de  Nelson , écrivait-il  encore, 
» est  avec  Caldcr,  mais  Nelson  et  son  vaisseau- 
» amiral  n’y  sont  pas.  Quel  cbance  a manquée  là 
» Villeneuve  ! Il  pouvait,  en  arrivant  sur  Brest  par 
» le  large,  jouer  aux  barres  avec  Caldcr  et  venir 
» tomber  sur  Cornwallis;  ou  bien,  avec  scs  trente 
» vaisseaux , battre  les  vingt  vaisseaux  anglais  et 

» acquérir  une  prépondérance  décidée » Ces 

tristes  réOexions  l’agitaient  d'autant  plus  vivement 
qu'il  voyait  approcher  l'heure  où  il  allait  être  obligé 
de  s'arracher  de  ces  côtes  sur  lesquelles  il  avait 
rassemblé  de  si  immenses  moyens , rendus  inutiles 
par  la  faute  d'un  seul  homme.  Quoique  jusqu'au 
dernier  moment  il  voulût  conserver  l'cspérancc,  il 
n’était  pas  resté  en  défaut  pour  l'hypothèse  con- 
traire. Scs  regards , attachés  sur  la  mer,  fêlaient 
en  même  temps  sur  Vienne,  l'nr  une  lettre  en  date 
du  25  août,  le  maréchal  Bcrthier  mandait  au  gé- 
néral Marmont  qui  commandait  le  camp  d'Ulrecht; 

<1  Si  les  escadres  combinées  arrivent  dans  la  Man- 
» clic , l'empereur  fait  de  suite  l'expédition  de 
» l’Angleterre.  « Mais  en  même  temps  il  prévenait 
ce  général  de  se  tenir  prêt  à l'exécution  d’ordres 
qu'il  pourrait  recevoir  bientôt  pour  une  direction 
toute  dilTércntc. 

D’après  l'imminence  de  la  guerre  sur  le  conti- 
nent , on  mettra  peut-être  en  doute  qu’à  la  fin  du 
mois  d'août  l'entreprise  méditée  contre  la  Grande- 
Bretagne  fût  encore  possible.  Un  examen  attentif 
de  l'état  des  choses  conduit  à l'affirmative.  Les 
deux  expéditions  n'étaient  nullement  inconcilia- 
bles, outre  qu'il  était  à prévoir  que  l'execution  de 
l’une  ne  laisserait  point  de  place  à l’autre.  Si  Ville- 
neuve  eût  paru,  le  21  août,  à Brest,  comme  il  y était 
attendu,  sessoixantevaisseaux  pouvaient  êtrcqucl- 
ques  jours  après  devant  Boulogne.  Deux  mille  bâ- 
timents sont  disposés  et  ont  reçu  cent  mille  hom- 
mes. Les  escadres  anglaises  sont  loin  ; elles  sont 
disséminées  sur  les  mers,  et  quelle  escadre  isolée 
oserait  attaquer  l'immensité  des  forces  réunies  de 
Napoléon?  L'expédition  est  partie  ou  part;  les  lu- 
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nettes  anglaises  distinguent  le  nombre  de  nos  vais- 
seaux. Les  conditions  que  l’empereur  proposait 
hier  à l’Angleterre,  il  les  propose  encore  aujour- 
d'hui, ou  bien  le  debarquement  s'exécute.  Croit-on 
que  le  cabinet  de  Londres , dont  les  terreurs  ont 
été  si  vives  à l’aspect  d’un  péril  éloigné,  va  sacri- 
fier à quelque  parcelle  de  territoire  de  plus  ou  de 
moins  l’existence  de  l’Angleterre  tout  entière?  (^)ue 
si  ce  cabinet  se  montre  intraitable  et  ose  affronter 
de  tels  hasards,  qui  pourrait  empêcher  Napoléon, 
non  de  conquérir  l’Angleterre,  ce  qui  n’est  pas  son 
but,  mais  de  faire  sur  le  sol  anglais  une  courte  et 
meurtrière  apparition,  de  frapper  un  coup  d’éclat, 
de  porter  la  destruction  dans  les  chantiers  et  les 
arsenaux,  de  marcher  sur  Londres,  de  bouleverser 
sa  banque  et  son  crédit  public,  peut-être,  selon 
les  circonstances,  de  mettre  aux  prises  les  radi- 
caux et  l’aristocratie,  de  dicter  enfin  la  paix  au 
gouvernement  britannique  ou  d'anéantir  du  moins 
la  plus  grande  partie  de  scs  moyens  de  guerre? 


Après  ces  ravages,  qui  auraient  eu  la  rapidité 
comme  la  violence  de  la  foudre,  il  eût  reporté  son 
armée  sur  les  côtes  françaises  et  se  fût  trouvé  en 
mesure  d’aller  au-devant  désarmées  continentales, 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  de  grands  progrès  avant 
la  fin  de  septembre;  mais  alors  cette  nécessité  même 
ne  SC  fût-elle  pas  évanouie?  La  promesse  des  sub- 
sides anglais  avait  seule  mis  en  mouvement  la  Rus- 
sie et  l’Autriche  ; l’esprit  belliqueux  de  ces  puis- 
sances et  surtout  de  cette  dernière  se  serait  éteint 
avec  la  possibilité  de  l’cxécutioti  de  cette  promesse; 
et  d'ailleurs,  délivré  des  hostilités  de  l’Angleterre, 
dans  le  cas  où  le  continent  se  serait  agité  même 
sans  subsides,  ne  restait-il  pas  à Napoléon  des  for- 
ces assez  considérables,  sinon  pour  aller  sur-le- 
champ  porter  la  guerre  au  sein  des  États  ennemis, 
du  moins  pour  leur  opposer  provisoirement  sur  le 
Rhin  une  barrière  invincible?  « Les  femmes  de 
» Strasbourg,  disait-il  à cette  occasion , auraient 
:>  sufli  à la  défense  de  la  frontière,  n 


m 


CHAPITRE  XLVUI. 


[mn] 


CHAPITRE  XLVIII. 

pouTiyi'E  EXTfrniErRE. 


inridrnt  qui  amène  des  explications  entre  U France  et  rAiilHchc,  — Griefe  allè(;uéf  par  l’Auirirhc  cl  par  la 
France.  — Mniifs  vrais  de  PAulrirbc.  — Note  du  minislèrc  français.  — Offre  de  inédiaiion  <tc  rAulrichc.  — 
Réponse  de  Napoléon  à Poffre  de  l'Aiiiricbe.  — Position  menaçante  de  rAulricbe.  — pemande  d’explications 
défmilives  Faite  A rAulrichc.  — Note  française  remise  à la  Diète  de  Ralisl>oonc.  — Traité  d'alliance  entre  la 
France  et  la  Bavière.  — Injustice  des  reproebes  faits  h la  Aavière.  — Sommation  faite  à l'cleeleur  de  se  joindre 
aux  alliés.  — Invasion  de  la  Bavière.  — Réponse  de  PAiilricbe  h la  demande  d'explications  Faite  par  la  France. 
— Déclaration  de  la  Franrr  i l'Autriche.  — Marche  de  l’armée  française.  — Communications  données  su  sénat 
sur  la  guerre.  — Vole  de  la  eonsertpiinn  déféré  au  sénat.  ModiRcation  du  régime  de  la  garde  nationale.  — 
Négociation  tl'une  alliance  avre  ta  Prusse.  — Bruits  répanilus  k Berlin  contre  Napoléon.  — Bruit  d'un  débar» 
qiiemeni  des  Busses  •’t  Stralstind.  — Inslrueiions  donnais  par  rempereur  au  général  Diiroe.  — Réponse  du  roi 
au  général  DtirrM*.  — Cniiférenees  des  piéni|Mtlenliairc«  français  avec  le  Itaron  d'Hardenbcrg.  — Reaonrtalion 
de  la  Prusse  k l'idée  iriine  alliance.  — Prédilection  «le  la  Prusse  pour  un  système  de  neutralité.  — Onlre  de 
Napoléon  à ses  pléDipotcniiairrs.  — Demande  par  la  Prusse  d'on  traité  de  neutralité.  — Regrets  du  iMrmi 
«riiartlenbeq;  sur  ratliance  manquée.  — Sommation  injurieuse  faite  k la  Prusse  par  la  Russie.  — Fermeté  du 
gouvernement  prussien.  — Contcniemem  de  Napoléon  k un  traité  de  neutralité.  — Renonciation  de  la  Prusse  k 
rùlée  «l’un  traité  de  neutralité.  — NouTclIe  du  passage  d'un  corps  français  sur  le  territoire  d'Anspach.  ->  Efftus 
de  relie  nouvelle  k Berlin.  — Explication  du  passage  des  Français  par  .Anapach.  — Dcelaralton  Faite  par  la  Prusse 
k la  France.  — Situation  étrange  de  rélectnrat  d’Hanovre. 


Tandis  qu'incerlaiii  sur  la  conduite  de  l’amiral  , 
Villeneuve,  l'cmpercur  des  Français  se  déballait  I 
ainsi  à Boulogne  contre  les  difTicuIlcs  qu'apporlait,  I 
à ses  projets  de  guerre  niariliinc,  l’incapacité  du 
principal  chef  tie  scs  forces  navales,  déjà  son  minis- 
tère avait  commence,  avec  le  cabiucl  autrichien, 
des  dtscu.ssions,  prélude  d'aue  autre  guerre  sur  le  , 
continent.  IFcpuis  plusieurs  mots,  une  foule  d'in-  , 
dices  autorisaient  à regarder,  sinon  comme  déjà  ‘ 
cfTectuée.  du  moins  comme  inévitable  et  prochaine 
l'accession  de  rAulrichc  aux  projets  de  la  Rus.sie 
et  de  l'Anglclerrc.  Oulre  que  les  gazettes  anglaises 
annonçaient  hautement  la  nouvelle  coalition,  un 
vote  de  trois  millions  cinq  cent  mille  livres  sler- 
lingpourun  usageconlincntal,  ajouté,  le  ISjuillet,  j 
aux  cinq  millions  accordes  pour  le  même  but  des 
le  mois  de  février,  constatait  suHisamment  que  ce 
n’était  pas  |>our  les  troupes  russes  sentes  que  des  i 
sommes  aussi  considérables  étaient  mises  à la  dis-  , 
position  du  ministère  britannique.  Jusqu'à  ce  mo-  j 
ment  le  gouvernement  français,  qui  n’avait  ignore 
ni  les  intrigues  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  sou-  ^ 


tenues  par  l’oligarchie  autrichienne,  ni  les  circon- 
stances de  la  démission  donnée  par  l’archiduc  Char- 
les de  la  présidence  du  conseil  de  guerre,  ni  la  nou- 
velle conscription,  ni  les  autres  mesures  adoptées 
par  la  cour  de  Vienne,  s'était  borné  à observer  en 
silence  CCS  dispositions  sur  le  but  desquelles  il  lui 
était  impcissiblc  de  se  niépretnlrc.  Il  s'était  abstenu 
de  représentations  qui,  en  faisant  prématurément 
connaître  à l’Autriche  qu’elle  était  devinée,  n'au- 
raienl  été  pour  elle  qu’une  excitation  à redoubler 
d'activité  dans  ses  préparatifs.  Lorsque  rinslant 
fut  venu  où  il  lui  convenait  de  parler,  il  profila  de 
la  première  occasion  qui  lui  fut  onferte,  et  s'expli- 
qua, dès  le  premier  jour,  avec  une  précision  de 
faits  et  de  vues  à laquelle  on  n'arrive  d'ordinaire 
que  par  une  lente  gradation  d'observations  dis- 
crètes el  réservées.  L’occasion  saisie  parla  France 
fût  l'arrcslalion  a Venise  d'un  Français  voyageur, 
M.  l'rony,  membre  de  ITiistitut,  homme  que  son 
mérite  personnel  eût  dù  seul  préserver  d’une  sem- 
blable insulte.  Pour  la  sûreté  de  M.  Frony  et  pour 
la  dignité  de  la  France,  deux  des  Autrichiens  les 
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plus disliijgucs  qui  $c  Iruuvaieiilâ  Paris  fureiil  sur- 
le-champ  mis  aux  arrêts.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  H.  de  Talleyraiid,  en  informa  l’ambas- 
sadeur d'Autriche,  le  comte  Philippe  de  CobentzI, 
et,  en  même  temps , de  cette  question  relative  à 
un  individu,  il  passa,  sans  autre  préparation,  à 
la  question  politique,  arrivée  dès  lors  à sa  matu- 
rité. 

Pour  simplifier  cette  dernière  question,  il  faut 
d'abord  distinguer  les  griefs  de  forme  et  les  inten- 
tions réelles.  Du  côté  de  l’Autriche,  les  griefs  allé- 
gucsétaicntla  réunion  de  Gênes  et  de  Lucques,  faits 
auxquels  on  ajoutait,  comme  sujet  d'une  accusa- 
tion plus  vague,  l'ascendant  que  la  France  conti- 
nuait à exercer  en  Suisse  et  en  Hollande,  ainsi  que 
les  changements  de  constitution  opérés  par  elle 
dans  ces  deux  pays.  Du  côté  de  la  France,  les  griefs 
étaient  plus  nombreux  encore.  Le  gouvernement 
français  prétendait  que  la  réunion  de  Lucques  et 
de  Gènes  n’était  qu’une  compensation  incomplète 
des  acquisitions  récentes  que  l’Autriche  avait  faites 
et  qu'il  avait  tolérées.  Il  reprochait  ù cette  puis- 
sance d'avoir  donne  à un  prétendu  droit  d’épave 
une  extension  immodérée  qui,  en  lui  procurant  des 
établissements  considérables  en  Souabc,  avait  al- 
téré la  situation  relative  des  États  voisins  dans  le 
midi  de  rAllcmagne,  et  rendu  cette  situation  me- 
naçante pour  la  liavière.  Parmi  ces  réunions  de 
territoire,  effectuées  en  conséquence  d'arrange- 
ments particuliers  avec  des  princes  et  des  comtes 
régnants  qui  avaient  cédé  à l’Autriche  leurs  droits 
de  souveraineté,  il  signalait  particulièrement  celle 
de  Lindau,  position  militaire  d’une  grande  impor- 
tance. Par  ces  changements,  la  cour  de  Vienne 
avait  détruit  l'un  des  objets  essentiels  du  traité  de 
Lunéville,  qui  était  de  mettre  une  large  distance 
entre  les  frontières  autrichienne  et  française.  L’em- 
pereur Napoléon  se  plaignait  en  outre  du  refus  fait 
par  cette  cour  d’acquitter  la  dette  de  Venise,  mise  à 
sa  charge  par  les  traités  , et  du  déni  de  justice  de 
cette  puissance  envers  les  sujets  du  royaume  d’Ita- 
lie; mais  les  plaintes  les  plus  vives  de  la  France 
portaient  sur  la  condescendance  du  cabinet  autri- 
chien pour  les  prétentions  monstrueuses  de  l'An- 
gleterre, sur  les  atteintes  qu’il  laissait  impunément 
porter  à son  pavillon,  sur  son  respect  pour  les 
blocus  arbitraires  de  la  Grande-nrelagnc,  poussé 
à un  tel  point  qu’à  l’instant  où  il  plaisait  au  gou- 
vernement anglais  de  déclarer  un  pays  bloqué , 
toutes  expéditions  pour  ce  pays  étaient  aussitôt 
contremandées  à Venise  et  à Trieste.  Des  deux  côtés 
les  allégations  étaient  exactes  ; mais,  dans  la  vaste  * 
dimension  des  événements  de  l'époque,  ni  aucun 
de  ces  faits,  ni  tous  les  faits  réunis,  n’auraient 
formé  pour  Tune  ni  pour  l'autre  puissance  une 


cause  sufTisante  de  guerre,  si,  en  l'entreprenant, 
celle  des  deux  qui  l’a  résolue  la  première  n’y  avait 
été  déterminée  par  d’autres  espérances  que  par 
celle  du  redressement  de  semblables  torts.  En  écar- 
tant ces  textes  de  débats  oiseux,  qui  tiennent  une 
si  grande  place  dans  les  notes  et  les  mémoires  des 
deux  puissances,  nous  arriverons  d’une  manière 
plus  sitrc  et  plus  prompte  à la  réalité  des  motifs 
qui  vont  amener  la  rupture.  Voici  ces  motifs  dans 
toute  leur  simplicité. 

Outre  que  l’Autriche  craignait  que  la  puissance 
franç.aisc,  déjà  si  redoutable,  ne  devint  trop  dan- 
gereuse pour  le  continent,  si  elle  était  délivrée  de 
la  rivalité  de  l’Angleterre;  outre  qu'il  lui  impor- 
tait de  ne  pas  laisser  tarir  la  source  des  subsides 
qui  avaient  déjà  payé,  et  pourraient  payer  encore 
tant  de  guerres  continentales,  il  n’était  pas  hors  des 
calculs  d’une  politique  raisonnable,  si  on  avait  eu 
à combattre  tout  autre  adversaire  que  Napoléon , 
de  supposer  que , moyennant  l’immense  réunion 
de  forces  qu’un  se  proposait  de  mettre  sous  les  ar- 
mes, on  pourrait,  par  une  campagne  heureuse,  re- 
couvrer tous  les  pays  cédés,  et  réparer  toutes  les 
pertes  des  guerres  précédentes.  Le  principe  de  la 
guerre  pour  l’Autriche  était  tout  entier  dans  cette 
espérance.  Ses  prétendus  griefs  n’étaient  que  des 
formules  de  protocoles. 

l’ar  la  première  note  du  â4  juillet , dont  l’arres- 
tation de  M.  Prony  à Venise  avait  été  l’occasion  , 
}II.  de  Talleyrand,  après  une  récapitulation  rapide 
des  préparatifs  inquiétants  de  l’Autriche,  ainsi  que 
des  autres  sujets  de  mécontentement  donués  par 
cette  puissatTüe  au  gouvernement  français,  finissait 
par  la  déclaration  positive  que  l’empereur  Napo- 
léon K voulait  la  paix  avec  Sa  Majesté  l’empereur 
» d'Allemagne  et  d'Autriche;  mais  une  paix  loyale, 
X évidente,  entière,  une  paix  que  des  mouvements 
» de  troupes,  la  formation  de  camps  hostiles,  des 
» insultes  faites  à sujets  et  des  entraves  mises  à 
» leur  commcrce,^e  rendissent  pas  plus  fâcheuse 
Il  et  pire  mille  fois  que  la  guerre  ne  pourrait  l’é- 
» trc.  » La  cour  de  Vienne  n'avait  pas  répondu 
et  n’avait  pu  encore  répondre  à cette  première 
demande  d’explications,  lorsque  le  gouvernement 
français,  jaloux  d’écarter  toute  lenteur,  jugea  con- 
venable de  la  renouveler,  par  une  lettre  en  date 
du  U août,  directement  adressée  au  vice -chan- 
celier de  cour  cl  d’État,  le  comte  Louis  de  Co- 
bentzI. « M.de  Winzingerode  ' est  à Vienne,  disait 
n M.  de  Talleyrand,  et  n’a  pu  y être  envoyé  que 
» dans  des  vues  sur  la  nature  desquelles  la  mis- 
X sion  tout  hostile  qu’il  vient  de  remplir  à Ber- 
X lin,  et  les  écarts  de  la  Russie  ne  permettent  pas 


■ Aide  de  camp  de  l’empereur  Alexandre. 
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H de  se  méprendre....  L*cmporeur  d’Allemagne  et 
» d’Autriche  accumule,  à luut  prix,  dans  scs  po$~ 
H sessions  d'Ilalic,  ou  dirige  vers  celle  contrée  un 
M nombre  sans  mesure  de  troupes , cl  cela  sous 
•»  prétexte  de  defendre  l’Étal  vénitien  qui  n'est  pas 
ti  menacé...  Dans  la  partie  de  ses  possessions  où 
» la  maison  d'Autriche  réunit  scs  forces,  elle  ne 
M peut  être  attaquée  que  par  Ia  France,  et  la 
* France,  engagée  dans  une  guerre  maritime  où 
M presque  tous  scs  moyens  sont  employés,  ayant 
I»  ses  forces  à trois  cents  lieues  de  l’Autriche,  cam* 
I»  pées  sur  les  bords  de  l'Océan,  a un  intérêt  bien 
n sensible  à rester  en  paix  avec  les  puissances  du 
w continent,  et  ne  peut  pas  même  être  soupçonnée 

X de  vouloir  leur  faire  la  guerre vérité  de 

colle  assertion  était  palpable.  Ce  n'claienl  donc 
pas  des  craintes  présentés  qui  pouvaient  causer  les 
armements  de  rAutrichc.  Ses  craintes  étaient-elles 
plus  fondées  pour  l'avenir?  Celle  question  était 
traitée  par  le  ministre  français  avec  beaucoup  de 
talent  cl  de  justesse.  Ce  ministre  faisait  sentir  que  ce 
n’était  pas  du  coté  de  la  France  que  pouvait  bien- 
tôt, pour  l'Autriche,  venir  le  plus  grand  danger. 
Il  retraçait  les  acquisitions  faites  depuis  un  demi- 
siècle  par  la  Russie,  rcnvahissenicnl  des  deux 
tiers  de  la  Folognc,  la  prise  de  possession  de  la 
Crimée,  rétablissement  des  Russes  aux  bouches  du 
Phase,  leur  extension  dans  la  Géorgie,  leur  pro- 
gression vers  la  Perse,  l’occupation  des  lies  Ionien- 
nes, les  armements  secrets  de  la  Moréc,  cl  toutes 
les  manœuvres  employées  pour  hiter  la  dissolution 
de  J’empire  ottoman.  « t^tue  demande  la  France  à 
M l'Autriche?  ajoutait  le  ministre  fratiçais.  Ce  ne 
» sont  ni  des  efTorts  ni  des  sacrifices.  Ne  pouvant 
M arriver  à la  paix  que  par  la  guerre  maritime,  elle 
n demande  à l'Autriche  de  ne  point  l’cn  détour- 
n lier...  La  paix  maritime  est  entre  les  mains  de  l’Al* 
••  leinagne.  Qu'au  lieu  de  mouvements  de  troupes 
» qui  annoncent  t'inlenlion  de  faire  la  guerre,  l'em- 
n percur  d'Allemagne  et  d'Autriche  dise  à l'Kurope 
n qu’il  veut  vivre  en  paix  avec  la  France,  l'Angle- 
» terre  sentira  aussitôt  l'impussibililé  d’une  coali- 
« lion,  clic  sentira  ta  nécessité  de  la  paix.  >•  Cette 
lettre  de  M-  de  Talleyrand  arriva  justement  à 
Vienne  au  moment  où  s'échangeaient  à Péters- 
bourg  les  déclarations  concernant  l'accession  de 
rAulriciie  au  traité  de  coopération  conclu,  le  11 
avril,  entre  la  Russie  cl  l'Angleterre.  Nous  savons 
que.  d’après  ce  traite,  tous  les  traités  précédents 
sont  réputés  nuis,  et  qu’on  est  d'accord  pour  chas- 
ser la  France  du  nord  de  l’Altcmagne,  de  ia  Hol- 
lande, de  toute  ritalie.  et  même  de  l’Ilc  d'Elbe. 
Tels  sont,  en  laissant  â part  les  articles  secrets 
bien  plus  contraires  encore  aux  intérêts  de  la 
France,  les  résultats  avoués  auxquels  le  cabinet 


autrichien  s’est  engagé  à concourir.  C'est  dans  le 
temps  même  qu’il  s’associe  à une  guerre  dont  tel 
doit  être  le  but,  qu’il  annonce,  d'un  autre  côté,  le 
vif  désir  de  contribuer  a des  négociations  paci> 
tiques,  et  se  présente  à la  France  comme  média- 
teur. 

Cette  offre  de  médiation  arrivait  à Paris  k peu 
près  à la  même  époque  où  l'un  recevait  â Vienne 
U lettre  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  du  S août. 
M nature  deeette  offre  eût  sufli  seule  pour  trahir 
I les  engagements  déjà  contractés  par  la  cour  de 
Vienne.  Cette  cour  n'ignorait  pas  combien  la 
France  avait  été  blessée  par  la  mission  non  achevée 
de  l'agent  russe  NowosMsof,  et  c'était  cependant 
celte  négociation  qu’elle  proposait  de  reprendre. 
« Elle  s’empressait  d'offrir  ses  bons  offices,  alin 
» que  ratlenlc  générale,  placée  dans  l'intentJon 
» conciliante  de  toutes  les  puissances,  ne  fut  pas 
n de  nouveau  frustrée.  En  conséquence  clic  invi* 
» lait  les  cours  des  Tuileries  et  de  Petersbourg  à 
n ce  que  la  négociation,  qui  avait  été  sur  le  point 
» de  s’ouvrir,  fût  rciiouéc,  étant  prêle  à concou- 
<•  rir,  par  scs  soins  les  plus  zélés,  à celle  fin  désira- 
K bic,  et  se  Dallant  que  la  cour  de  Berlin  voudrait 
n bien  aussi  y contribuer  de  sa  part.  » Sur  une 
telle  proposition,  la  réponse  de  la  F'rancc  était  fa- 
cile à prévoir. 

L’empereur  Napoléon  , de  Boulogne  où  il  était 
alors,  chargea  son  ministre  des  relations  extérieu- 
res de  déclarer  que  plus  il  attachait  de  prix  aux 
bons  offices  de  S.  M.  l’empereur  d'Allemagne  et 
d’Autriche,  plus  il  sentait  que  sa  reconnaissance 
même  lui  dcfctidail  de  s’on  prévaloir,  lorsqu’il 
n’était  pas  permis  d'espérer  qu’ils  pussent  être 
employés  avec  fruit,  ni  conséquemment  sans  com- 
promettre la  dignité  du  médiateur.  M.  de  Tallcy- 
rand  JusliGailce  refus  par  les  outrages  que  depuis 
un  an  l’cmpercur  n’avait  cessé  de  recevoir  du  cabi- 
net russe;  il  alléguait  que  la  déférence  du  gouver- 
nement françaisà  une  demande  de  passe  ports  faite 
par  le  roi  de  Frussc  pour  l'un  des  chambellans  de 
reiiipercur  de  Russie  n'avait  produit  qu’une  note 
injurieuse  et  remplie  d'assertions  mensongères. 
M Ainsi  insullé  dans  son  honneur,  disait  * le  iiiiiiis- 
» tre  français,  il  n'csl  plus  possible  à S.  M.  de 
n rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la  Russie,  qui 
!•  d'ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix,  trouve  son  inlé- 
n rét  à la  guerre,  n H represontait  à l'Autriche  que 
de  sa  part,  la  médiation  la  plus  efficace  serait  une 
impartiale  neutralité.  Par  là  non-seulement  l'em- 
pereur d'Allemagne  aurait  des  droits  à la  recon- 
naissance de  rcinpcreur  Napoléon,  mais  il  aurait 

' Noie  du  13  août,  adressce  au  cumie  Philippe  de 
Colunlzl. 
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plus  fait  pour  sa  propre  utililé  que  s’il  eût  gagné 
dix  batailles,  puisqu’une  conséquence  immédiate 
de  la  paix  serait  la  séparation  des  couronnes  de 
France  et  d’Italie.  « Lorsque  l’Autriche,  portait  la 
» note  française,  aura  déclaré  qu’elle  resteet  qu’elle 
» veut  rester  neutre,  la  paix  sera  le  désir  et  l’es- 
» poir  de  l’Angleterre.  Avant  le  mois  de  janvier, 
n elle  sera  conclue  et  le  traité  d’Amiens  rétabli  ; 
» les  couronnes  de  France  et  d'Italie  seront  sépa- 
» rées  et  pour  toujours...  S.  M.  l’empereur  d’Alle- 
» magneetd’Aulricbea  maintenant  entre  scs  mains 
» et  le  destin  de  scs  propres  États  et  celui  de  l’Eu- 
n ropc.  Dans  l’une,  il  tient  les  troubles  et  les  bou- 
» leversements;  dans  l’autre,  la  paix  générale.  » 
Toute  idée  de  paix  était  dès  lors  impossible 
pour  le  cabinet  autrichien.  Par  le  fait,  il  avait 
déjà  commencé  les  hostilités  en  opérant,  à l’avan- 
tage de  l’Angleterre , une  puissante  diversion. 
L’Autriche  avait  soixante-douze  mille  hommes  en 
Italie,  lorsque  la  France  n’y  en  avait  que  cinquante 
mille,  dont  quinze  mille  étaient  à l’extrémité  de 
la  Péninsule.  Partout  se  formaient  des  magasins; 
le  Tyrol,  pays  pauvre  et  ingrat,  était  encombré  de 
régiments  qui,  nécessairement,  étaient  destinés  à 
être  mis  en  action  dans  un  court  délai;  toutes  les 
troupes  autrichiennes  marchaient  dans  une  direc- 
tion qui  annonçait  la  guerre.  L’ambassadeur  Phi- 
lippe de  CobentzI  n’en  continuait  pas  moins  à Pa- 
ris scs  protestations  de  paix  et  d’amitié;  mais,  peu 
coiiGanl  dans  ces  vagues  assurances,  l’empereur 
des  Français,  le  15  août,  deux  jours  après  la  ré- 
ponse que  nous  venons  de  rapporter,  lui  Ût  de- 
mander par  son  ministre  non -seulement  une  ex- 
plication catégorique,  mais  aussi  l'explication  la 
plus  prompte.  « L’empereur,  disait  M.  de  Talley- 
» rand,  ne  peut  admettre  un  étal  intermédiaire 
» entre  l'étal  de  guerre  et  l’état  de  paix;  si  l’Au- 
» triche  veut  la  paix,  tout  en  Autriche  doit  être 
i>  remis  sur  le  pied  de  paix  ; si  l’Autriche  voulait 
» la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à S.  M.  qu'à  rejeter 
» sur  l’agresseur  tous  les  maux  qu'il  attirerait  non- 
n seulement  sur  la  génération  actuelle , mais  cn- 
n core  (S.  M.  ose  le  dire  avec  Oerté)  sur  scs  pro- 
n près  États  et  sa  propre  famille....  <•  Alors  le 
ministre  français  spécifiait  les  mesures  qui,  de  la 
part  du  gouvernement  autrichien , prouveraient 
une  disposition  sincère  à conserver  sa  neutralité. 
Pour  le  cas  où  la  France  serait  forcée  à la  guerre, 
soit  par  un  refus  positif,  soit  par  une  réponse  éva- 
sive et  dilatoire,  M.  de  Talleyrand  était  chargé  de 
déclarer  u que  S.  M.  ne  s’y  porterait  qu’à  regret  ; 
n mais  que,  dans  une  position  pareille  à la  sienne, 

» le  prince  Charles  n’hésiterait  pas,  ce  prince  étant 
Il  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se  comporter  de 
Il  la  même  manière  ; et  qu’étant  obligé  de  repous- 


■I  ser  la  force  par  la  force  et  de  pourvoir  à la  sûreté 
n de  scs  frontières,  clic  ne  commettra  pas  la  faute 
Il  d’attendre  que  les  Russes  se  réunissent  aux  Au- 
» Irichiens  contre  elle,  n 11  était  impossible  d’agir 
avec  plus  de  franchise.  En  celle  circonstance,  l’em- 
pereur Napoléon  avait  tout  l’avantage;  il  ne  voulait 
pas  la  guerre,  il  ne  pouvait  pas  la  vouloir;  mais 
sûr  d’étre  attaqué,  il  avait  le  droit  de  prévenir 
l’agression  que  cependant  il  ne  préviendra  pas, 
car  r.Autrichc,  tout  à la  fois  trop  hâtive  et  trop 
lente,  aura  envahi  la  Bavière  avant  qu’il  ait  quitté 
Paris. 

Non  content  des  cfTorts  directs  qu’il  faisait  au- 
près de  la  cour  de  Vienne,  l’empereur  des  Fran- 
çais appela  les  Étals  secondaires  d’Allemagne  à 
fortifier  scs  représentations  auprès  de  cette  cour 
par  des  représentations  semblables.  Le  ministre  de 
France  à Ralisbonnc,  M.  Bâcher,  remit  dans  ce 
but  une  note  à la  Diète  générale  le  1 1 du  même 
mois  de  septembre.  L’Autriche  continuant  à pro- 
tester de  son  respect  pour  les  traités  qui  l’unis- 
saient à la  France,  le  ministre  français  demandait  : 
«Qui  donc  menace-t-elle  par  scs  préparatifs? 
i>  scrail-cc  l’empire  germanique  lui-méme?»  et, 
partant  de  celte  hypothèse,  il  ajoutait  que  « S.  H. 
n l’empereur  des  Français  considérerait  comme 
» déclaration  de  guerre,  rurmcllcmenl  dirigée con- 
n tre  elle-même,  toute  agression  qui  serait  portée 
n contre  le  corps  germanique  et  spécialement  con- 
» Irc  la  Bavière.  » Le  terme  de  1a  dissimulation 
était  arrivé  pour  la  cour  de  Vienne.  Pressée  par 
l'Angleterre  à laquelle  il  tardait  de  voir  les  camps 
français  s’éloigner  de  Boulogne,  emportée  par  la 
présomption  des  nouveaux  chefs  du  département 
militaire  qui  avaient  succédé  au  prince  Charles, 
cette  cour  fit  ccmeltre  à Paris,  le  lâ  septembre,  sa 
réponse  aux  demandes  du  gouvernement  français, 
et  joignant  les  actions  aux  paroles,  elle  envahissait 
le  territoire  bavarois. 

Il  était  naturellement  dans  le  projet  des  alliés 
d’entraîner,  avec  eux,  de  gré  ou  de  force,  tous  les 
États  germaniques  du  second  ordre.  Dès  longtemps 
cette  chance  avait  été  prévue  par  l’empereur  Na- 
poléon. Aussi,  depuis  plusieurs  mois,  avait- il 
pressé  la  cour  de  Munich  de  s’engager  avec  lui , 
par  une  alliance  qui  ne  laissât  plus  de  doute  sur  la 
conduite  de  l'électeur  au  moment  d'une  rupture. 
Ce  prince,  ainsi  que  les  autres  Étals  du  midi  de 
l’Allemagne,  devait  à l’appui  de  la  France  l’agran- 
dissement qu’il  avait  reçu  par  le  dernier  recès  de 
l’empire;  il  ne  pouvait  le  conserver  que  par  elle. 
Naguère  encore  l’Autriche  avait  sollicité  la  cession 
de  la  portion  du  district  bavarois,  située  sur  la  rive 
droite  de  l'Inn.  On  ne  pouvait  pas  même  douter 
que  le  désir  de  cette  puissance  ne  fût  de  porter  sa 
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froiilicro  jusqu'au  Lcch.  L’élcclcur  avait  rionc  tout 
à craindre  de  l'Autriche,  tout  à espérer  de  la 
France.  Sa  position  toutefois  était  embarrassante. 
La  puissance  qui  devait  le  protéger  était  loin;  celle 
qui  avait  intérêt  & l'attaquer  touchait  à sa  fron- 
tière. Ne  devait -il  pas  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
fournir  à celle-ci  un  prétexte  de  plainte?  A Munich 
d'ailleurs,  comme  dans  toutes  les  cours  d'Allema- 
gne, il  existait  une  haute  aristocratie,  dont  Vienne 
était  toujours  la  véritable  capitale,  et  qui  eût,  sans 
regret,  sacrilié  les  intérêts  du  gouvernement  ba- 
varois à ceux  de  l'Autriche.  Aux  yeux  de  cette 
aristocratie,  très-clairvoyante  sur  ses  intérêts  par- 
ticuliers, l'alliance  de  l'Autriche  eût  garanti  le 
maintien  des  abus  du  moyen  âge.  Celle  de  la  France 
était  un  acheminement  .à  des  innovations  destruc- 
tives de  tous  les  anciens  privilèges.  Les  membres 
de  ce  corps,  très-remuant  et  très-discipliné,  rappe- 
laient avec  alTectation  le  triste  sort  de  (iharles  VU  ; 
ils  remplissaient  de  leurs  intrigues  les  salons,  l'in- 
térieur du  château,  et  ils  eussent  subjugué  l'élec- 
teur même  sans  la  fermeté  de  son  principal  minis- 
tre, M.  de  Montgelas.  Les  conditions  du  traité  d'al- 
liance avaient  été  débattues  à loisir  entre  ce  minis- 
tre et  l'envoyé  français,  M.  Otto;  mais,  au  dernier 
moment,  l'électeur  hésita  beaucoup  à donner  sa 
signature.  Ce  fut  le  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise, M.  Rogne  de  Faye  *,  très -bien  vu  de  ce 
prince,  qui,  à la  suite  d’une  conversation  animée, 
emporta  son  consenleiiient  délinitif.  Le  traité  fut 
conclu  en  ciïet  le  2i  août,  mais  il  subit  ensuite  une 
nouvelle  rédaction  qui  ne  fut  signée  qu'à  Wurtz- 
bourg  le  25  septembre. 

La  stipulation  la  plus  importante  pour  la  Ba- 
vière, était  celle  que  renfermait  l'article  7,  ainsi 
conçu  : « En  cas  de  succès,  l’empereur  .Napoléon 
i>  promet  de  ne  point  réclamer  de  territoire  au 
X delà  du  Rhin,  et  promet  au  contraire  d'employer 
» toute  son  iiiQucnce  à l'elTet  d'étendre  et  d'arron- 
» dir  convenablement  le  territoire  bavarois.  » Lors- 
que Napoléon  offrait  toute  sécurité  aux  Etats  ger- 
maniques, en  déclarant  qu'il  ne  voulait  rien  s’ap- 
proprier au  delà  du  Rhin  ; lorsqu'il  assurait  à la 
Bavière  la  conservation  de  son  étal  présent,  et  lui 
offrait  de  plus  l'espoir  d’acquisitions  nouvelles, 
comment  l'électeur  aurait -il  pu,  négligeant  ces 
avantages,  chercher  sa  propre  ruine  dans  les  rangs 
d'une  puissance  portée  par  son  intérêt  direct  à l'af- 
faiblir cl  à le  dépouiller?  C'est  une  abjuration  vo- 
lontaire de  toute  bonne  foi,  que  de  transformer  en 
attentat  contre  ta  loyauté  teutonique  le  refus  fait 


par  l'éleetcur  de  se  livrer  à la  discrétion  de  la  cour 
de  Vienne.  Un  tel  jugement  est  surtout  intolérable 
t|ans  la  bouche  d’un  ancien  ministre  de  Prusse,  du 
ministre  d'un  gouvernement  qui  toujours  a tendu, 
par  son  exemple  et  scs  conseils,  à rompre  les  liens 
de  dépendance  par  lesquels  les  États  allemands 
étaient  autrefois  attachés  au  chef  de  l’empire. 

Quoique  le  cabinet  bavarois  suivit,  de  l'oeil,  les 
préparatifs  de  l'Autriche,  le  danger  ne  lui  avait 
point  paru  aussi  prochain  qu'il  l’était  en  réalité. 
On  éprouva  donc  à Munich  une  assez  vive  surprise, 
lorsque  le  prince  de  Schwarzenberg  vint,  le  6 sep- 
tembre, demander  à l’électeur  de  réunir  scs  trou- 
pes à l’armée  autrichienne.  L'Autriche , en  cette 
circonstance,  manqua  d'habileté.  On  ne  doit  faire 
de  telles  sommations  qu’après  avoir  rendu  le  refus 
impossible.  Toute  la  |ioliliquc  de  l'électeur  dût 
être  de  gagner  du  temps,  et  il  lui  en  fallait  peu.  Le 
délai  d’un  jour  pouvait  être  décisif.  Sa  ressource 
fut  l'arme  des  faibles,  la  dissimulation.  Après  de 
vives  réclamations  pour  le  maintien  de  sa  neutra- 
lité, il  répondit  au  prince  de  Schwarzenberg  par 
une  sorte  de  promesse  de  se  conformer  aux  vues 
du  cabinet  autrichien,  si  rcmpercur  François  II 
ne  consentait  pas  à lui  permettre  de  rester  neutre. 
Il  suppliait  S.  M.  impériale  de  le  considérer  comme 
tel,  du  moins  jusqu'au  retour  du  prince  électoral, 
qui  était  alors  en  France.  Une  lettre  de  l'électeur, 
renfermant  celle  promesse  et  cette  prière,  fut  por- 
tée, le  8 novembre,  à l'empereur  François,  par  un 
général,  très-considéré  en  Autriche,  le  comte  No- 
garola;  mais,  dans  la  nuit  du  8 au  9,  l'élcclcur 
partit  en  hâte,  avec  sa  famille,  pour  Wurtzbourg, 
et  l'armée  bavaroise  se  relira  en  Franconic. 

Le  9,  les  Autrichiens  avaietit  passé  l'Inn.  Il  était 
trop  lard.  Ainsi  le  cabinet  de  Vienne,  si  peu  scru- 
puleux d'ailleurs,  pour  avoir  négocié  au  lieu  d'agir, 
avait  laissé  à la  France  un  allié  qu'il  aurait,  avec 
plus  d'audace  ou  d’adresse,  forcé  de  marcher  sous 
les  drapeaux  de  la  coalition.  Tel  était  déjà  l'étal  des 
choses  en  Allemagne,  lorsque,  le  12  septembre, 
l’ambassadeur  autrichien  à Paris  remettait  au  gou- 
vcrnemctil  français  la  réponse  catégorique  qui  lui 
avait  été  demandée. 

Quoique  celte  réponse  fût  un  véritable  manifeste, 
on  y parlait  cependant  encore  du  désir  qu'avaient 
les  deux  cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie 
de  traiter  avec  la  France  pour  la  conservation  de  la 
paix  du  continent,  « aux  termes  les  plus  modérés, 
» compatibles  avec  le  repos  cl  la  sûreté  générale.  » 
Pour  mettre  la  France  en  état  d'apprécier  la  modé- 


* Il  a depuis  été  nomme  plusieurs  fois  membre  de  la  ’ Imbratlare  la  Icallà  teiuonica.  (M.-irqiiis  de  Luc- 
chambre  des  députés,  et  y n toujours  siégé  parmi  les  | rhesini.) 
plus  /.étés  défenseurs  des  libertés  publiques.  ! 
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^ration  de  leurs  vues,  ces  Jeux  coun  ajoutaient  que 

Eraiide-Brclagiic  leur  avait  fait  cuniialtre  «des 
^ sentiments  parfaitement  analogues  aux  leurs,  et 
« des  dis|H)sitions  également  modérées  pour  le  ré- 
1»  iablisseinent  de  la  paix  avec  la  France.»  A la 
note  du  cabinet  autrichien  était  jointe  une  décla- 
ration * de  l'ambassadeur  de  Russie  à Vienne,  ex- 
{M’imaut  la  disposition  de  son  souverain  à repren- 
dre la  négociation  qui  avait  du  s'ouvrir  avec  M.  de 
Nuwusilsof;  mais,  en  même  temps,  dans  le  but  de 
cuiiibincr,  avec  des  négociations  de  paix,  un  arme* 
ment  puissant  de  médiation  et  d'observation,  an- 
nonçant la  volonté  « de  faire  avancer  deux  armées 
■«  de  cinquante  mille  lioinmcs  chacune  à travers  la 
» (îalUctc  vers  le  Danube.  » 

Le  gouvernement  français,  qui  venait  d'étre  in- 
formé que  les  troupes  autrichiennes  avaient  passé 
rinn,  déclara,  le  même  jour  1i  septembre,  à l’am- 
bassadeur Philippe  de  CobentzI,  que,  dans  aucun 
cas,  S.  U.  ne  souffrirait  que  l'Autriche  s'étendit  en 
Allemagne;  qu'elle  mit  à execution  le  projet  de 
porter  ses  frontières  jusqu'au  Lech,  et  de  reléguer 
l'électeur  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Cette 
notification  était  accompagnée  d'un  court  mémoire 
ayant  pour  objet  de  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'absurde  dans  une  prétciiliuii  au  rôle  de  mé- 
diateur de  la  part  de  cabinets  qui  s«  présentaient 
eux-mêmes  comme  parties  principales.  E'intcntion 
deccs  cabinets  était,  disaient-ils,  d'obliger  à la  paix 
la  France  et  l'Angleterre;  la  France  demandait 
sur  quelles  bases  Us  entendaient  que  la  paix  dut 
être  établie  : était-ce  sur  celles  des  traités  de  l.urié- 
ville  et  d’Amiens?  Mais  récemment  l’Angleterre 
avait  rejeté  celte  dernière  base,  (domine  le  rête  de 
médiateur  exigeait  une  impassible  justice  et  une 
iinparlialilé  parfaite,  sans  doute,  si  l'Angleterre 
refusait  de  reconnaître  le  principe  de  la  médiation, 
les  deux  cours  avaient  pris  des  mesures  pour  l'y 
contraindre,  comme  on  en  avait  pris  pour  contrain- 
dre la  France;  sans  doute  elles  avaient  des  flottes 
prêtes,  des  croisières  toutes  disposées,  enfin  tous 
les  inuyens  iridispeiisableincnt  nécessaires  au  but 
qu'elles  voulaient  atteindre. 

Je  laisse  ici  de  c6lé  et  le  manifeste  autrichien  et 
la  réfutation  française.  I.cs  détails  que  nous  venons 
de  donner,  joints  é la  conclusion  du  traité  du  11 
avril,  et  aux  articlcssccrclsqui  prouvaient  1a  parti- 
cipation de  l’Autriche,  dès  celte  époque,  aux  vues 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  ont  mis  dans  tout 
son  jour  les  véritables  causes  de  la  guerre  nouvelle. 
Les  situations  sont  connues,  les  iiilciiUons  sont  ju- 
gées. 

Tandis  que  lecabinelautrichicn  availcru  abuser 

' En  date  du  10— St  aoâi- 


la  France  par  la  fausse  démouslralion  d'une  média- 
tion qu’U  ne  voulait  pas  en  clTet , et  qui  d'ailleurs 
élaii  impossible;  tandis  que  le  gouvernement  fran- 
çais, en  proclamant  sa  défiance  à l'égard  de  la  Rus- 
sie, avait  affecté  de  croirc'à  la  sincérité  de  l'Autri- 
rbc,  l'empereur  Napoléon,  du  jour  où  il  avait  jugé 
que  l'expédition  d'Angleterre  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  avait  donné  des  ordres  pour  l'exécution  du 
plan  de  ntarebes  simultanées,  tracé  par  lui  dans 
l'hypolhêsc  d'une  campagne  continentale,  et  dicté 
à M.  Daru  au  moment  où  il  avait  appris  rentrée 
de  l'amiral  Villeneuve  au  Ferrol.  Un  corps  peu  con- 
sidérable est  demeuré  sur  les  côtes;  tous  les  autres 
sont  en  luuuvemcnl.  Les  sept  torrents,  suivant  une 
expression  de  rcnipcreur,  sont  partis  des  camps 
de  Zoist,  d’Osicnde,  de  Calais,  d'Ambleteusc,  de 
Boulogne  et  de  Montreuil,  pour  aller  se  réunir  sur 
le  Danube.  Bientôt  rennemi  les  apercevra  dans  son 
voisinage,  lorsqu'il  les  croyait  encore  en  face  de 
l'Angleterre;  mais  indé|>endammeiit  de  la  belle  ar- 
mée dont  il  dispose,  une  juste  prévoyance  com- 
mande à Napoléon  de  pourvoir  au  moyeu  de  réparer 
ses  pertes , et  de  former  une  réserve,  tant  pour  la 
tranquillité  de  rinléricur,  que  pour  la  défense  des 
points  qui  pourraient  être  menacés  par  le  gouver- 
nement anglais. 

Le  23  septembre,  l'empereur  se  rend  au  sénat; 
un  rapport  est  failen  sa  présence  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  sur  la  conduite  réciproque 
de  l'Anglelerre  et  de  la  France  depuis  la  paix 
de  Lunéville.  Toutes  les  pièces  de  la  négucialioii 
sont  communiquées.  Napoléon  annonce  qu'il  va 
partir  pour  prendre  le  cominandcment  de  l'armée; 
les  Autrichiens  ont  passé  l'inn,  Munich  est  envahi, 
l'électeur  de  Bavière  est  chassé  de  sa  capitale,  tou- 
tes les  es|)érances  <lu  maintien  de  la  |>aix  sont  éva- 
nouies. Le  peuple  français  volera,  dit-il,  sous  les 
drapeaux  de  son  empereur  et  de  son  armée,  qui 
bicnlùt  après  auront  dépasse  les  frontières.  « Ma- 
» gislrats.  soldats,  citoyens,  tous  veutenl  maintenir 
» la  patrie  hors  de  l'influence  de  l'Angleterre,  qui, 
K si  clic  prévalait,  ne  nous  accorderait  qu'une  paix 
n environnée  d'ignominie  et  de  honte,  cl  dont  les 
M principales  conditions  seraient  l'incendie  de  nos 
n flottes,  le  comblement  de  nos  ports  et  l'aiiéan- 
N lissement  de  notre  industriel  Toutes  les  promes- 
» ses  que  j'ai  faites  au  peuple  français,  je  les  ai 
Il  tenues;  le  peuple  français  n'a  pris  avec  moi  au- 
» cuii  engagement  qu’il  n'ait  surpassé.  Dans  cette 
M circonstance  si  importante  pour  sa  gloirê  et  la 
» mienne,  il  continuera  de  mériter  le  nom  de  grand 
» peuple,  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs 
» de  bataille.  Français,  votre  empereur  fera  son 
M devoir;  mes  soldats  feront  le  leur;  vous  ferez  le 
» vôtre.  » Ce  langage,  applique  à des  hommes  et  à 
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lies  temps  vulgaires,  peut  paraître  empreint  de  pré- 
somption et  d'orgueil.  Ainsi  le  jugeront  des  esprits 
médiocres,  qui  n'auront  que  des  médiocrités  de- 
vant enx;maisla  hauteur  de  ces  paroles  n'élaitpas 
alors  en  disproportion  avec  celle  de  l'homme  qui 
les  prononçait,  et  des  cœurs  auxquels  elles  étaient 
adressées.  Les  sentiments  de  Napoléon  rencon- 
traient dans  toutes  les  âmes  une  généreuse  sympa- 
thie, et  chaque  Français  était  lier  de  la  grandeur 
du  cherauqucl  il  avait  à oheir. 

Deux  mesures  furent  proposées  au  sénat,  la  le- 
vée de  quatre-vingt  mille  conscrits  sur  la  conscrip-  ! 
tion  de  1806,  et  la  réorganisation  de  la  garde  na-  | 
tionalc.  Il  est  trop  vrai  que  le  pouvoir  de  Napoléon  | 
tendait  de  lui-inémc  à s'accrottre;  mais  il  est  vrai 
aussi  que  scs  empiétements , qui  riniroiit  par  être 
excessifs,  avaient  eu  presque  tous  une  origine 
fortuite  dans  les  nécessités  du  temps.  La  levée  de 
la  conscription  était,  de  droit,  dans  les  attrihulions 
du  corps  législatif;  mais  à l'époque  où  le  corps 
législatif  avait  été  réuni  pour  la  dernière  fuis,  la 
guerre  n’avait  pas  dû  être  prévue.  Des  dispositions 
faites  en  raison  d'une  telle  prévoyance  eussent  été 
pour  l'Europe  un  sujet  d'alarme,  et  peut-être  elles- 
mêmes  une  cause  de  guerre.  Le  vote  supplétif  du 
sénat  eût  donc  été  excusahlc,  considéré  comme 
une  exception  justiliée  par  les  circonstances.  Le 
tort  de  celte  autorité  fut  de  compromettre  l’ave- 
nir, en  établissant,  comme  principe,  la  distinction 
d'un  état  ordinaire,  dans  lequel  le  gouvernement 
ne  doit  s'adresser  qu'au  pouvoir  commun,  et  d'un 
étal  extraordinaire,  qui  l'autorise  <à  porter  ses  de- 
mandes au  corps  supérieur,  dont  le  pouvoir  n’a 
de  limites  que  celles  de  la  conservation.  t,)uoiqu'il 
y ait  dans  ces  maximes  un  fond  incontestable  de 
vérité,  il  est  toujours  dangereux  de  les  produire, 
cl  surtout  de  les  appliquer,  parce  que,  dès  qu’elles 
ont  été  mises  en  action , il  n'est  pas  de  gouverne- 
ment qui  n'en  abuse. 

Il  en  était  de  même  de  la  proposition  faite  pour 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  Cette  insti- 
tution , qui  rappelait  de  si  beaux  souvenirs,  était 
tombée  en  désuétude,  mais  elle  existait  toujours. 
L'empereur  en  avait  appelé  les  députés  à son  cou- 
ronnement; il  leur  avait  distribué  des  drapeaux  au 
Champ-dc  Mars.  C'était  une  sage  pensée  de  conGer 
aux  citoyens  armés  la  sûreté  de  l'intérieur  et  la 
défense  des  côtes.  Peut-être  était-ce  une  nécessité 
de  donner  au  gouvernement  la  faculté  de  modiGer, 
par  des  règlements,  son  organisation  pour  celle 
circonstance  spéciale;  mais,  dans  cette  modiüca- 
tion , va  disparaître  le  droit  qu'avaient  eu  jusqu'a- 

■ Ce»  hrtiils  renouvelés  en  septembre  avaient  été  sèmes 
dès  le  mois  de  juillet. 


lors  les  gardes  nationales  de  nommer  elles-mêmes 
leurs  officiers;  et  ce  droit,  qui  va  leur  être  ravi  à 
l’occasion  de  la  guerre,  ne  leur  sera  pas  rendu 
après  le  rétablissement  de  la  paix. 

Napoléon  avait , le  23  septembre , appris  à la 
France  la  nouvelle  lutte  qu'elle  allait  soutenir  con- 
tre la  Russie  et  l’Autriche.  Il  était,  le  26,  à Stras- 
bourg, d'où  il  conlinuailà  faire  mouvoir  son  armée, 
de  tnanière  à envelopper  un  ennemi  imprudent,  qui 
ne  s'attendait  pas  à rencontrer  si  tôt  l’armée  fran- 
çaise et  son  redoutable  chef. 

Comme,  avant  tout  combat  entre  les  parties  bel- 
ligérantes, la  marche  seule  de  notre  armée  va  pro- 
duire un  incident  qui  aura  beaucoup  d'influence 
sur  la  politique  de  la  cour  de  Berlin,  il  nous  parait 
convenable  de  rapporter,  dès  à présent,  la  suite 
de  la  négociation  que  nous  avons  vue  récemment 
en  pleine  activité  entre  la  Prusse  et  la  France.  Le 
funeste  incident  dont  nous  voulons  parler,  le  pas- 
sage du  corps  d'armée  commandé  par  le  maréchal 
Bernadotte , au  travers  de  la  province  prussienne 
d'Anspnch,  formant  l'un  des  épisodes  de  cette  né- 
gociation, se  trouvera  ainsi  connu  et  apprécié  d'a- 
vance, en  sorte  que  nous  serons  dispensés,  lorsque 
le  fait  s'accomplira,  d’interrompre  le  récit  des  évé- 
nements auxquels  il  sera  lié. 

Depuis  le  milieu  du  mois  d’août  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre, une  résolution  forte,  dès  longtemps  dési- 
I rée  par  le  ministère  prussien  et  eiiGn  adoptée  par 
> le  roi,  promcllait  à Napoléon  un  traité  d'alUancc , 

' en  apparence  infaillible,  dont  le  Hanovre  allait  être 
I le  prix,  l.'empercur  n'a  pas  perdu  de  temps.  Son 
aide  de  camp,  le  général  Duroc,  est  arrivé  à Ber- 
lin , chargé  d'une  lettre  pour  le  roi  et  muni  de 
I pleins  pouvoirs  qui  lui  associent , pour  la  négocia- 
! lion  et  la  signature  du  traité,  le  ministre  en  rési- 
: dcnce  près  la  cour  de  Prusse,  M.  de  Laforêl;  mais, 

I dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  qui  vient  de 
finir,  la  situation  de  Berlin  ii'a  pas  été  stationnaire. 
Les  légations  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie 
ont  tourmenté  l'opinion  de  clameurs  sans  nombre 
contre  la  France.  Tous  les  bruits,  successivement 
inventés  contre  Napoléon,  ont  été  reproduits  à la 
fois.  L’Europe  va  être  envahie,  si  l’Europe  ne  l’é- 
crase à l'instant.  Il  va  donner  la  Hollande  au  prince 
Murat,  les  Étals  du  pape  à un  autre  de  ses  parents. 
Le  roi  de  Naples  expulsé  fera  place  à un  de  scs  frè- 
res. Un  autre  de  ses  frères  ira  s’asseoir  sur  le  trône 
même  d'Espagne.  Puis  il  en  viendra  à fonder  uu 
système  fédératif*  dont  sa  famille  formera  le  prin- 
cipal lien.  Tels  étaient  les  projets  attribués  à Napo- 
léon, dans  l’été  de  180!5,  par  les  Russes  * cl  les 

’ Ces  liniils  êlnicnt  répandu»  quelquefois  sans  mal-- 
vcillanre,  uniquement  parce  que  rien  ne  paraissait  iiii- 
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Anglais.  Ces  projets,  qui  s'exécuteront  ou  seront 
tentés  en  partie  dans  les  années  suivantes , exis- 
taient-ils alors  dans  la  pensée  de  Napoléon?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  En  1804,  il  a oiTert  à la  Prusse 
de  s’engager  avec  elle  à maintenir  l’état  existant 
en  Italie;  il  lui  propose,  en  ce  moment  même,  le 
maintien  de  l’état  actuel.  Si  plus  tard  il  justifie 
par  les  faits  ce  qui  avait  été  originairement  une 
invention  de  ses  ennemis,  c’est  que  la  guerre, 
dont  ils  sont  les  promoteurs,  lui  en  aura  donné  le 
pouvoir.  En  lui  prêtant  les  desseins  les  plus  déme- 
surés, ceux-ci  semblent  le  délier  de  les  accomplir. 
En  général , il  est  assez  difUcilc  d’expliquer  si  les 
grandes  mutations  politiques,  annoncées  ainsi  d’a- 
vance, ont  été  prévues  parce  qu’elles  devaient  ar- 
river, ou  si  souvent  elles  n’arrivent  point  parce 
qu’elles  ont  été  prévues.  Dans  celte  circonstance 
particulière,  tout  l’odieux  de  suppositions  malveil- 
lantes a clé  exploité  au  préjudice  de  Napoléon. 
Lorsque,  par  suite  du  soulèvement  formé  contre  i 
lui , il  deviendra  maître  de  donner  de  la  réalité  à 
CCS  suppositions,  pourquoi  ne  le  ferait-il  pas?  Pour- 
quoi , après  en  avoir  éprouvé  les  funestes  effets, 
n’en  rccucillerail-il  pas  le  fruit? 

A ces  bruits  de  projets  gigantesques  imputés  à 
Napoléon  se  mêlent  ceux  des  immenses  efforts  faits 
par  la  Russie  pour  réprimer  et  châtier  l'ambition 
française.  Indépendamment  des  armées  qu'elle  va 
jeter  sur  rAllemagnc , celle  puissance  envoie  au 
nord  et  au  midi  des  expéditions  considérables. 
Déjà  on  parle  d'un  débarquement  des  troupes  rus- 
ses effectué  à Stralsund.  La  nouvelle  est  prématu- 
rée, mais  le  baron  d'ilardenberg  ne  s’en  hâte  pas 
moins  d'aller  conférer  avec  le  duc  de  Brunswick 
sur  les  mesures  à prendre  dans  celle  hypothèse, 

« le  cas  pouvant  incessamment  arriver.  » 

M.  d’Hardenberg,  absent  de  Berlin  pendant  quel- 
ques jours,  y revient  dans  la  nuit  du  S au  3 sep- 
tembre. Dès  ce  même  jour  3,  le  général  Duroc  est 
reçu  par  le  roi  cl  lui  remet  la  lettre  de  l’empereur. 
On  jugera  du  langage  qu’il  tint  au  roi  par  les  in- 
structions que  Napoléon  lui  avait  données.  Voici 
quelques  passages  de  ces  instructions  : u Vous  di- 
I)  rez  > au  roi  que  la  Bavière  est  menacée  ; que  plus 
n de  vingt-cinq  régiments  autrichiens  sont  dans  le 
» Tyrol,  quand  je  n’ai  personne  en  Suisse;  que  je 
n n’ai  pas  un  instant  à perdre;  qu’il  est  necessaire 
n que,  pendant  qu’on  négociera  le  traité,  la  Rrussc 
» fasse  un  mouvement  sur  la  Bohême  ou  au  moins 
» une  verte  déclaration  à l’Autriche.  Mon  inten- 

poMÎble  pour  l'cnipcreiir.  Danscctic  inêinc  année  1805, 
le  landgr-ive  Cliarle»  de  liesse,  qui  élait  au  service  du 
Danemark,  étant  venu  faire  une  visite  à l'électeur  son 
frère,  me  disait  un  jour  : • Que  de  clioses  rempereur  a 


» tion  n’est  pas  de  laisser  l'Autriche  et  la  Russie 
» SC  combiner  avec  l’Angleterre...  Le  traité  pourra 
n être  divisé  en  deux,  patent  et  secret.  Je  ne  veux 
n point  qu’il  soit  question  de  Naples;  cela  ne  re- 
I)  garde  point  la  Prusse.  Je  garantirai  l'itilégrité  de 
n la  Hollande  et  l’exécution  de  l’acte  de  médiation 
» de  la  Suisse.  Quant  à la  situation  de  la  Prusse , 
Il  je  n'cnlends  point  qu’elle  se  mette  en  guerre  avec 
» l’Autriche...  Je  désire  qu'elle  parle  vigoureusc- 
a ment  à cette  puissance,  qu’elle  l’inquiète  par  des 
» mouvements  en  Silésie;  mais  je  ne  prends  point 
» un  vif  intérêt  à ce  qu’elle  se  déclare  contre  elle, 
n Tout  cela  ne  peut  se  traiter  qu’à  Paris.  Il  faut 
n que  le  roi  y envoie  un  officier  qui  ait  toute  sa 
» confiance....  Vous  ajouterez  que  j’aurais  laissé 
n l’Autriche  tranquille,  mais  je  ne  puis  pas  la  lais- 
II  ser  continuer  ses  préparatifs  cl  me  faire  passer 
» l’hiver  dans  les  inquiétudes  d’une  guerre  immi- 

n nenle J’ai  encore  trois  mois,  je  ferai  une 

n guerre  d’automne , a moins  que  les  Autrichiens 
» ne  rentrent  dans  leurs  garnisons  de  paix,  y^xanl 
n ainai  dispersé  tes  rassemblements  de  l’Àuiriche, 
n avant  le  mois  de  janvier,  nous  verrons  ce  que 
» fera  la  Russie.  Alors  nous  serons  deux  contre 
n elle.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  me  charger  de 
» l'Autriche  cl  offrir  à la  Prusse  une  armée  de 
» quatre-vingt  mille  hommes,  équipée  de  tout...  » 
Combien  de  pareilles  instructions  paraîtront  un 
jour  extraordinaires!  Napoléon  seul  a pu  les  dic- 
ter. Il  est  dans  l’erreur  sur  quelques  points;  il  ne 
suppose  pas  à l’Autriche  une  volonté  aussi  pro- 
chaine d'attaque;  à la  Russie,  autant  de  prompti- 
tude dans  sa  marche,  et  cependant  il  sera  prêt  pour 
toutes  les  chances,  il  accomplira  toutes  ses  pré- 
dictions. 

Le  général  Duroc  ayant  parlé  au  roi  dans  le 
sens  des  instructions  de  l'empereur,  le  roi  répon- 
dit qu’il  allait  s’occuper  sérieusement  de  ces  gra- 
ves objets.  Il  convenait  que  <>  la  réunion  de  la 
» France  eide  la  Prusse  opposerait  au  reste  du  con- 
» linent  une  masse  de  force  imposante  capable  de 
n maintenir  la  tranquillité.  » L’aveu  était  impor- 
tant. Quand  la  Prusse  a reconnu  qu’il  dépend  d’elle 
d’empéchcr  la  guerre,  de  rendre  ainsi  un  grand 
service  à la  France,  et  qu’elle  ne  le  lui  rend  pas. 
Napoléon  aura-t-il  lieu  d’être  content  de  celte  puis- 
sance? L’idée  que  le  général  Duroc  emporta  de  sa 
conversation  avec  le  roi  fut  que  ce  prince  sentait 
tout  le  prix  de  l’acquisition  du  Hanovre,  mais  qu’il 
craignait  extrêmement  les  incursions  de  la  Russie. 

n encore  à faire!  II  doit  devenir  maître  de  tout  le  Sud. 
> Il  y régnera,  et  Rome  redeviendra  ou  la  capitale  d'un 
« empire  d'Italie  ou  une  ville  française.  « 

' lustruciiuu  du  3i  août. 
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iaimôdiatemcul  après  raudictice  du  roi , les 
plciiipotenliaircs  français  eurcnl  avec  le  baron 
d'Hardenbcrg  une  conférence  qui  dura  sept  heu- 
res. Le  projet  de  Iraité,  apporté  parle  général  l)u- 
roc,  ci  composé  de  quatorze  articles,  fut  commu- 
niqué au  ministre  prussien.  Le  fond  en  parut  satis- 
faisant. On  apercevait  de  part  et  d'autre  qu'il  serait  I 
facile  de  s'entendre  sur  quelques  modifications; 
mais,  de  rciisembic  des  raisonnements  de  H.d'llar-  i 
denlKTg,  il  S(»riit,  pour  les  plênlpotenliaircs  fran- 
çais, une  vérité  sensible  : c'était  que  le  roi,  qui 
avait  franchement  voulu  l'alliance  dans  l'cspuir 
d'cmpécher  la  guerre,  s’effrayait  à l'idée  d’étre  en- 
gagé dans  la  guerre  par  le  fait  de  l'alliance.  Cepen- 
dant on  discutait  les  articles  du  traité.  Le  minis- 
tère prussien  voulait  des  garanties  plus  explicites 
de  rindépendanee  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande. 
Les  pléniputenliaires  français  ne  »*y  refusèrent 
pas.  Le  projet  de  Napoléon  portait  ta  garantie  de 
l'intégrité  de  ces  républiques.  On  y ajouta  celle 
de  leur  êourerainelé.  Quoique  les  instructions  de 
renipercur  tendissent  à écarter  la  question  du 
royaume  de  Naples,  le  général  OuriK  et  M.  de  La- 
forét  se  prêtèrent  à établir,  par  un  article  spécial, 
que,  pour  riiypotiièsc  où  ie  roi  des  Dcux-Siciies, 
venant  à prendre  part  à la  guerre,  mettrait  la 
France  dans  le  cas  de  s’emparer  du  royaume  de 
Naples,  Na|H>léon  s'engageait  à ne  point  le  réunir 
à l’empire  français.  Il  était  aussi  convenu  que  u si, 

M par  suite  de  la  guerre,  les  parties  contractantes 
» faisaient  des  conquêtes  en  Allemagne,  ia  Franve 
» fi'en  conêcrrerail  rien  i>our  ton  compte.  <•  Bien- 
tèi  les  concessions  furent  poussées  plus  loin.  L'em- 
pereur Napiiléon  conseillait  à faire  la  déclaration 
suivante  : « S.  M.  dérl,ire  que  l’einpirc  français  et 
t»  le  royaume  d'Italie  ne  seront  accrus  par  l'ineor- 
» poratiOH  d'aucun  /'tal...  Elle  s'engage  à évacuer 
» Tarcnte  et  les  autres  points  du  royaume  de  Na- 
!•  pies  occupés  par  scs  troupes,  aussitôt  que  les 
Russes  auront  évacué  Corfou,  et  les  Anglais, 

M Malte.  » Assurément,  lorsqu'au  niomenl  de  com- 
mencer la  guerre  Napoléon  est  prêt  à se  lier  par  de 
tels  engagements,  il  est  absurde  de  prétendre  que 
cette  guerre,  qu'il  n'a  pu  prévenir,  ait  été  entre- 
prise par  lui  dans  des  vues  d'ajabitûm  et  d'agran- 
dissement. Si  cette  ambilion  esréuiuluile  à se 
développer,  c'csl  qu'on  l'aura  forcée  de  comhaUre, 
de  vaincre,  et  qu'en&uile  elle  aura  dû  profiter  de 
sa  vicloirc. 

s Plus  la  France  parait  devoir  être  facile  sur  les 
conditions  qui  peuvent  convenir  au  roi , moins  le 
cabinet  priissieii  met  de  cbalcur  dans  la  négocia- 
tion. Déjà  tl  laisse  entrevoir  une  foric  prcdiiccliori 
pour  le  maintien  d'un  système  do  neutralité.  Le 
baron  d’Hardenbcrg  sc  rejette  sur  les  dangers  d'une 
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guerre  immédiate  que  le  roi  serait  dans  le  cas  de 
faire  contre  sa  volonté  et  scs  intérêts.  L’armée  prus- 
sienne n'est  pas  prête  à entrer  en  campagne.  Le 
traité  ne  pourrait  pas  rester  secret,  cl  une  prompte 
rupture  serait  désastreuse.  I.e  roi  voulait  la  paix 
par  l’allia  lice.  Aujourd'hui  il  ne  sc  déciderait  à l'ai- 
liancc  qu'aulanl  qu'il  y serait  forcé  par  les  pro- 
vocations de  1a  Russie,  ce  qui  toutefois  pourrait 
arriver  d'un  moment  à l'autre.  Il  y avait  ainsi  en- 
core une  chance  pour  l'altiance  française,  maisee 
ri'élail  plus  qu'une  chance.  On  était  déjà  réduit  à 
ce  point  di*s  le  7 seplembre. 

(le  changrment  opéré  dans  les  dispositions  du 
cabinet  prussien  était  la  suite  de  la  marche  rapide 
des  événements,  précipilaliun  dont  ce  cabinet  était 
d'autant  plus  frappé  qu'il  avait  élé  jusque-Jà  dans 
une  complète  ignorance  des  liaisons  anléricurcs 
formées  entre  les  cours  de  Londres,  de  Pélers- 
Inmrg  et  de  Vienne.  D'autre  part,  en  voyant  arri- 
ver le  général  Duroc  à Berliii,  les  agents  de  ces 
trois  cours  s'élaiciil  agités  pour  enipècber  tout 
engagement  de  la  Prusse  avec  la  France.  Les  hom- 
mes timides  s'altacliaicnt  à faire  prévaloir  au 
moins  un  système  de  neutralité.  Des  cuimnunica- 
lions  de  la  Russie  appelaient  la  Prusse  à intervenir 
dans  la  prétendue  ncgucialion  qu'on  voulait  re- 
nouer avec  ic  gouvernement  français.  Le  comte 
d'Hâugv^  tx  allait  être  envoyé  à Vienne  afin  de  pren- 
dre part  à celte  négociation  au  nom  du  roi,  et  dans 
le  même  temps  l'Autriche  venait  d'crivoyerà  Berlin 
le  comte  de  .Meerfeldt.  Tout  ce  mouvement  n'avait 
l>our  la  Prusse  d’autre  effet  que  de  prolonger  ses 
irrésolutions. 

Tandis  que  rctlc  puissance  se  persuade  qu'elle 
pourra  négocier  de  toutes  paris  sans  être  forcée 
d’agir,  l'empereur  Napoléon,  qui  sent  le  prix  du 
temps,  recommande  à ses  plénipotentiaires,  pour 
le  cas  où  le  iraité  aurait  été  conclu,  de  représenter 
au  cabinet  prussien  ledangerdc  tout  ajournement. 
M Que  l'empereur  sc  porlant  sur  Plnn,  disait  > ic 
n ministère  français,  fasse  essuyer  quelque  échec 
Y à l'armée  autrichienne,  il  arrivera  de  deux  cho- 
9 ses  l’une  : ou  il  attirera  sur  lui  les  Russes,  cc 
I*  qui  dégagera  la  l*russe;  ou  il  forcera  l'Autriche 
n i^endro  des  sentiments  plus  modérés.  Alors, ac- 
n'quUitioit  du  Honovre  |Kmr  le  roi,  extension  de 
a lerrUoire  pour  la  Bavière,  tels  seront  les  résultats 
■ d'une  guerre  d'automne.  Eu  dilTcranl,  au  con- 
* traire,  on  aura  une  grande  guerre  au  mois  de 
» mai.  La  Prusse  sera  aux  prises  avec  la  Russie,  et 
n la  France  avec  l'Autriche.  » (ks  réflexions  étaient 
Irès  scrisées;  mais,  lorsqu'elles  parvenaient  à Ber- 
lin, il  n'y  avait  plus  lieu  à en  faire  usage. 

• 10  Kpicinbre. 
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L'cUt  des  choses  était  change  ; U question  de 
l'alliance,  abandonnée;  une  nouvelle  question  avait 
été  mise  en  avant  par  M.  d'Uardenberg,  celle  d'un 
traité  de  neutralité,  par  lequel  l'empereur  Napo- 
léon remettrait  à la  Prusse  l'électorat  d'Hanovre 
en  dépét,  sans  lui  en  garantir  l'acquisition.  L'ar- 
rière-pensée  do  ministère  prussien  était  qu'une  fois 
l'électorat  dans  ses  mains,  il  pourrait  en  obtenir  la 
cession  en  échange  de  scs  provinces  franconiennes. 
L'argumentation  de  M.  d’Hardenberg , en  faveur 
de  cct  arrangement,  renfermait  * une  sorte  de  me- 
nace éventuelle  contre  la  France.  Une  armée  an- 
glo-russe entrant  dans  le  Hanovre,  une  armée  russe 
pressant  les  frontières  prussiennes  en  Pologne,  le 
roi  pourrait  être  entraîné  à un  parti  contraire  à 
scs  désirs.  Que  l'élcctorat  soit  au  contraire  évacué 
par  les  Français , et  le  roi  va  s'engager,  par  une 
convention  formelle , à maintenir,  contre  tous  les 
événements,  la  tranquillité  du  nord  de  l'Allema- 
gne. Ces  raisonnements  ii'ctaient  pas  nouveaux. 
Pourquoi,  répondaient  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, l'empereur  se  dessaisirait-il  de  sa  conquête, 
lorsque  cet  abandon  ne  devient  pas  le  ciment  d'un 
système  grand  et  durable  entre  la  France  et  la 
Prusse?  Si  le  roi  regarde  la  guerre  comme  inévi- 
table, guerre  pour  guerre,  qu'il  examine  et  qu'il 
choisisse  le  parti  dont  les  succès  devront  lui  offrir 
l'accroissement  de  sa  paissance  et  l'humiliation  de 
ses  rivaux. 

La  grande  liberté  d'action  donnée  aux  plénipo- 
tentiaires français,  ne  leur  laissait  aucun  doute 
que,  trois  semaines  plus  tôt,  l'alliance  n'eùt  été 
signée  par  le  roi  aux  conditions  consenties  par 
l'empereur.  I.c  roi  alors  aurait  cru  tout  faire  pour 
la  paix,  et,  une  fois  engagé,  il  ne  lui  eût  plus  été 
possible  de  revenir  en  arrière.  Le  baron  d'Harden- 
berg,  qui  avait  mis  beaucoup  de  franchise  dans 
toute  la  négociation,  regrettait  lui-même  l'occasion 
manquée.  Il  convenait  que  Frédéric  II,  à la  place 
de  son  petit-neveu,  eût  été  promptement  décidé 
sur  une  question  d'un  intérêt  permanent  pour  la 
monarchie.  C'était  l'extrême  délicatesse  du  roi  qui 
lui  avait  fait  craindre  si  longtemps  de  se  porter  au 
rôle  d'agresseur.  Les  entretiens  de  ce  minisire  avec 
la  légation  française  ne  roulaient  plus  que  sur  des 
combinaisons  de  neutralité,  lorsqu'un  premier  in- 
cident vint  faire  sentir  au  roi  la  difScultc  du  main- 
tien d'un  tel  système. 

Dans  le  traité  du  II  avril  cl  dans  les  autres  sti- 
pulations convenues  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
le  passage  des  troupes  russes  à travers  le  territoire 
prussien  availéié  considéré  comme  ne  devant  point 
rencontrer  d'obstacle.  Soit  que , pour  faciliter  ce 
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passage,  les  alliés  eussent  mis  leur  espoir  dans  la 
puissance  du  parti  qu'ils  avaient  à la  cour  de 
Prusse  ; soit  que,  comptant  sur  la  faiblesse  de  cette 
cour,  ils  se  fussent  flattes  de  lui  forcer  la  main, 
le  ministre  de  Russie,  accrédité  en  celte  résidence, 
au  moment  où  une  année  russe  arrivait  sur  la 
frontière,  fit  connaître  ^ au  ministère  du  roi  que, 
tel  jour,  celle  armée  se  présenterait  pour  traver- 
I scr  le  territoire  prussien,  et  aller  se  réunir  à l'Au- 
I triche  contre  les  Français.  Une  lettre  de  Tempe- 
j reur  au  roi  exprimait  la  même  demande,  d'une 
I manière  qui  semblait  ne  pas  admettre  la  possibi- 
I lité  d'un  refus.  C'était  moins  la  sollicitation  d'un 
I consentement  que  la  déclaration  d'un  fait  prêt  à 
i s'accomplir.  En  finissant,  l'empereur  proposait 
j au  roi  une  entrevue  sur  leurs  frontières  respec- 
■ lives. 

L'orgueil  prussien  fut  profondément  blessé.  On 
. s'indigna  d'être  tombe  à un  tel  point  de  dccoiisidé- 
I ration  que  la  Russie  eût  pu  croire  n'avoir  l>csoin 
! que  de  la  signification  de  sa  volonté  pour  faire  dis- 
I paraître  toute  résistance.  Le  roi  répondit  sur-lc- 
I champ  que  « ni  par  la  Silésie , ni  par  les  Prusses 
I n méridionale  cl  orientale,  ni  par  aucune  partie  de 
I » TAIIcmagne  septentrionale,  il  ne  permettra  qu'un 
» seul  détachement  do  lrou|>e$  étrangères  dépasse 
» les  frontières  dont  il  a indiqué  la  neutralité.  >• 

! Quanta  Tcnlrcvue  proposée  par  l'empereur  Alcxan- 
I dre,  le  roi  témoignait  qu'il  s'empresserait  de  s'y 
rendre,  si  l'empereur  Alexandre  avait  pour  objet 
de  prévenir  la  guerre  et  de  replacer  dans  une  atti- 
tude de  neutralité  les  États  qui  semblaient  prêts  à 
croiser  leurs  armes. 

La  nouvelle  proposition  du  cabinet  prussien , 
pour  un  traité  de  neutralité  avec  la  France  moyen- 
nant la  remise  du  Hanovre , ayant  été  transmise 
au  gouvernement  français,  l’empereur  Napoléon  y 
avait  aceédé,  et  avait  envoyé  à ses  plénipotentiaires 
un  projet,  composé  d'un  petit  nombre  d’articles, 
sur  lequel  il  pensait  qu'on  serait  bicniôl  d'accord. 
L'article  2 portail  : « Le  roi  n'acquiert  aucun  droit 

i*  par  le  dépôt,  et  la  France  ne  perd  aucun  de  ceux 
que  la  conquête  lui  a donnés.  » La  prétention  de  ^ 
la  France  élait  juste.  Ce  n'était  qu'un  dépôt  que  la 
Prusse  «iemaiidail  ; c'élail  un  dépôt  qui  lui  était 
uilcrl.  Par  un  autre  article,  il  était  stipulé  que, 
comme  l'évacuation  du  Hanovre  ôtait  à la  Franco 
un  moyen  puissant  de  défendre  la  république  ba- 
tave,  le  roi  s’engageait  à garantir  cette  république 
de  toute  invasion  de  l’Angleterre  et  de  scs  alliés. 
Le  projet  français  n’était  au  reste  qu’un  texte  de 
I discussion,  fourni  par  l'empereur  pour  répondre  au 
dernier  vœu  du  cabinet  prussien  ; mais  lorsque  la 
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communication  en  est  donnée  à ce  cabinet,  celui  ci 
a fait  un  pas  rétrograde  de  plus  ; il  parle  encore  de 
neutralité,  mais  d'une  neutralité  oisive,  qui  ne  lui 
impose  plus  l’obligation  de  maintenir  la  tranquil- 
lité du  nord  de  rAllcmagne.  H voudrait  la  neutra- 
lité qui  suivit  la  paix  de  Râle;  demande  inadmis- 
sible, puisque  c'était  exiger  l’abandon  gratuit  du 
Hanovre  en  faveur  du  roi  d’Angleterre. 

La  cour  de  Berlin  avait  encore  une  fois  pris  une 
nouvelle  face.  Le  parli  ennemi  de  la  France  avait 
obtenu  plus  d’ascendant.  Ce  parti  s’appuyait  plus 
ouvertement  du  nom  et  du  crédit  de  la  reine.  La 
correspondance  du  marquis  de  Lucchesini  entrete- 
nait sa  cour  des  embarras  Gnanciers  de  Napoléon, 
et  de  la  crise  où  se  trouvait  la  banque  de  France. 
Dans  le  même  moment,  on  triomphait  d’avoir,  par 
une  seule  démonstration,  fait  reculer  l’année  russe 
qui  avait  voulu  traverser  les  provinces  prussien- 
nes, et  l’empereur  Alexandre,  par  l’envoi  du  prince 
Dolgoruki,  avec  de  nouvelles  lettres  pleines  de  ca- 
joleries , téchait  de  faire  oublier  au  roi  l’injure  de 
la  sommation  impérieuse  exprimée  par  une  de  scs 
lettres  précédentes.  Remarquons  de  plus  que  la 
campagne  entre  la  France  et  l’Autriche  n’a  été 
remplie,  jusqu’à  présent,  que  par  des  marches  qui, 
pour  la  France,  doivent  amener  bientôt  d’éclatants 
succès,  mais  qui  n’ont  rien  produit  encore,  et  qu’en 
considérant  les  forces  imposantes  rassemblées  con- 
tre Napoléon,  il  est  permis  de  douter  de  l’avenir. 
C’est  dans  ce  moment  qu’on  apprend  à Berlin  le 
passage  d’un  corps  d’armée  français  au  travers  du 
territoire  d’Anspach. 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  l’a- 
niour-propre  prussien,  tout  fier  encore  d’avoir  forcé 
l’armée  russe  à changer  de  direction.  Aussi  l’or- 
gueil de  l’armée  se  soulcva-t  il  avec  une  violence 
incroyable.  L’agitation  était  extrême  dans  tous  les 
rangs,  dans  tous  les  grades.  Les  vieux  généraux 
parlaient  comme  les  jeunes  lieutenants.  Ainsi  cette 
neutralité,  qu’on  avait  fait  respecter  par  la  Russie, 
était  foulée  aux  pieds  par  la  France!  A ce  cri  de 
l’honneur  qui  se  croit  outragé,  se  joignent  les  ex- 
citations des  partisans  de  la  guerre,  qui  déguisent 
leur  joie  sous  une  colère  feinte.  Il  n’était  plus  pos- 
sible, s’écriaient-ils,  de  soutenir  de  pareils  affronts. 
I>a  dignité  du  roi  demandait  une  prompte  répara- 
tion, et  c’était  l’épée  à la  main  qu’il  devait  se  faire 
justice.  L’irritation  du  roi  avait  été,  par  clle-inérae, 
portée  au  plus  haut  point.  Dans  son  premier  trans- 
port, il  avait  voulu  éloigner  de  Berlin  les  plénipo- 
tentiaires français;  il  ordonna  du  moins  à son  mi- 
nistre de  suspendre  tout  rapport  avec  eux.  Trompé 
dans  toutes  scs  mesures  pour  le  maintien  de  la 
paix,  le  roi  s’en  aRligcait  d’autant  plus  qu’il  se  re- 
prochait de  n’avoir  pas  suivi  une  première  pensée, 


I qui  eût  prévenu  l’embarras  où  il  se  trouvait  jeté 
I en  ce  moment.  Si  nous  en  croyons  M.  Lombard, 
secrétaire  intime  de  ce  prince,  le  roi,  se  souvenant 
des  nombreuses  atteintes  portées,  dans  les  guerres 
précédentes,  à la  neutralité  des  margraviats  d’An- 
spach et  de  Bayrcuth,  avait  exprimé  l’intention  d’al- 
ler au-devant  d’un  péril  semblable,  en  déclarant 
I que  le  passage  y serait  accordé  également  à toutes 
; les  .puissances  belligérantes,  sous  la  seule  condi- 
I tion  de  ménager  le  pays,  cl  d’acquitter  leurs  dé- 
I penses.  Rien  de  plus  raisonnable  que  cette  idée. 
Séparés  du  corps  de  la  monarchie  prussienne  et 
enclavés  dans  un  territoire  destiné  à être  le  théâtre 
! de  la  guerre,  il  était  inévitable  que,  selon  le  cours 
I des  événements,  l’une  ou  l’autre  des  parties  belli- 
gérantes serait  conduite,  par  la  nature  de  ses  opé- 
! rations,  à mépriser  le  vain  obstacle  d’une  ncu- 
I tralité  mal  placée,  dont  la  violation  pourrait  ou 
empêcher  une  défaite,  nu  assurer  une  victoire.  Un 
orgueil  mal  entendu  avait  repoussé  cette  juste  pré- 
voyance du  roi.  On  avait  prétendu  que  le  mot 
Prusse,  inscrit  sur  la  frontière  des  margraviats, 

' suGirait  pour  en  écarter  toute  insulte.  Quoique 
plus  sage  que  scs  conseils,  le  roi  avait  renoncé  à 
' son  propre  avis;  il  était  cruellement  puni  de  sa 
modestie. 

I Unecirconstance  particulière  contribua  encore  à 

' grossir,  au  préjudice  de  la  France,  le  tort  du  pas- 
I sage  de  scs  troupes  sur  le  territoire  d’Anspach.  la: 
baron  d’Hardenbcrg  ayant,  pendant  plusieurs  an- 
! nées,  présidé  à l’administration  des  deux  principau- 
I tés  prussiennes  de  Franconic,  avait  conservé  pour 
i ce  pays  une  affection  louable,  si  elle  n’avait  pas  été 
I poussée  jusqu’à  la  faiblesse.  Il  semblait  à ce  minis- 
! tre  que  le  peu  de  respect  montré  par  la  France 
! pour  ces  enclaves , qu’elle  avait  trouvées  sur  son 
chemin,  était  une  attaque  dirigée  contre  sa  propre 
personne,  et  contre  l’existence  de  la  monarchie. 

Si  la  violation  du  territoire  d’Anspach  devait  pro- 
I duirc  à Berlin  de  semblables  effets.  Napoléon  n'esl- 
il  pas  inexcusable  d’avoir  hasardé  une  telle  démar- 
che? A-t-il  méprisé  la  Prusse  au  point  de  croire 
qu’elle  y serait  insensible,  ou  bien  a-t-il  méprisé 
son  ressentiment,  quel  qu’il  pùt  être?  Plusieurs 
considérations  peuvent,  sinon  absoudre,  du  moins 
atténuer  ce  tort,  jugé  si  sévèrement  à Berlin.  Lors- 
que, dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Napo- 
léon avait  tracé  au  maréchal  Bernadotte  la  route 
de  son  corps  d'armée  par  le  territoire  d’Anspach, 
tout  l’autorisait  à croire  que  le  traité  d’alliance , 

I provoqué  cette  fois  par  la  Prusse,  serait  infaillible- 
ment conclu,  puisqu’il  était  dans  l’intention  du 
gouvernement  français  de  consentir  aux  modifica- 
tions qui  seraient  désirées  par  le  cabinet  prussien. 
Au  premier  avis  que  la  Prusse  ne  voulait  plus  un 
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traité  d’alliance , mais  un  traité  de  neutralité , pou- 
vait-il, sans  inconvénient,  changer  l'ordre  de  mar- 
che donné  à un  de  scs  corps  d'arniéc?  Il  ne  le  pensa 
pas;  et  d’ailleurs,  dans  ce  dernier  système,  il  avait 
encore  une  autre  excuse  toute  prête.  Ici  nous  allons 
laisser  parler  le  ministère  français  qui,  ayant  prevu 
les  objectionsdu  gouvernement  prussien,  cherchait 
d’avance  à les  réfuter,  u Le  traité  de  neutralité, 
» négocié  en  ce  moment,  disait-on  n’est  au  fond 
Il  que  le  renouvellement  de  celui  qui  fut  fait  pour 
H la  dernière  guerre...  Or,  par  la  convention  du 
n août  1 796,  il  fut  expressément  établi  que  les  puis- 
» sanccs  belligérantes  pourraient  traverser  les  pos- 
II  sessions  de  S.  M.  prussienne,  non  comprises  dans 
» la  ligne  de  neutralité,  et  notamment  tes  princi- 
» paulés  en  Franconie,  avec  cette  réserve  qu’elles 
H ne  pourraient  y établir  le  théâtre  de  la  guerre,  ni 
» y prendre  des  positions  retranchées...  S.  M.  im- 
II  périale  a dù  croire  qu'elle  pouvait  agir  comme 
» elle  l’a  fait,  sans  contrarier  les  vues  du  cabinet 
» de  Berlin...  Do  plus,  les  troupes  bavaroises,  pour 
Il  exécuter  leur  retraite,  ayant  traversé  les  posscs- 
n sions  prussiennes  en  Franconie,  un  corps  d’Au- 
II  trichiens,  qui  s’est  montré  sur  la  Rcdnilz,  en 
» ayant  usé  de  même,  il  était  impossible  de  pen- 
» scr  que  le  passage  par  ces  possessions,  oucerl 
» pour  tout  le  monde,  dût  seulement  être  fermé 
» aux  troupes  françaises.  » Le  ministère  français 
disait  à scs  plénipotentiaires  que  si,  ces  explications 
données,  on  faisait  entendre  des  plaintes,  ils  de- 
vaient répondreen  hommes  pcrsuadésqucces  plain- 
tes ne  sauraient  être  sérieuses.  Les  diverses  alléga- 
tions de  la  France  ne  manquaient  pas  de  quelque 
apparence  de  justesse,  et,  en  des  temps  ordinaires, 
elles  eussent  pu  être  admises;  mais  scs  plénipo- 
tentiaires furent  obligés  de  prendre  au  sérieux  le 
mécontentement  de  la  Prusse.  Il  ne  leur  fut  pas 
même  permis  de  donner  directement  leurs  explica- 
tions; ils  furent  réduits  à les  faire  passer  par  le 
ministre  d'une  tierce  puissance,  par  le  ministre  de 
Bavière. 

La  position  du  roi  était  très-compliquée.  Toutes 
les  passions  patriotiques  et  toutes  les  hypocrisies 
se  réunissaient  pour  le  pousser  à un  parti  extrême, 
en  rappelant  qu’il  avait  promis  de  se  déclarer  con- 
tre le  premier  qui  violerait  la  neutralité  de  son 
territoire.  Un  de  ses  aides  de  camp,  qu’il  avait  en- 
voyé auprès  de  l'empereur  Alexandre,  rapportait  de 
ce  prince  les  lettres  les  plus  cordiales,  les  paroles 
les  plus  caressantes.  Dans  le  meme  moment,  vingt 
mille  Suédois  et  Russes,  réunis  dans  l’ile  de  Bu- 

■ !.«  5 octobre. 

’ Le  14  octobre. 


gen,  allaient  entrer  dans  le  Hanovre.  D'après  les 
engagements  du  roi  avec  la  France,  c’était  encore 
pour  lui  un  devoir  de  fermer  à ces  troupes  l’accès 
de  l'électorat.  Ici  du  moins  la  violation  du  terri- 
toire d'.Anspach  eut  son  côté  utile.  Elle  fournissait 
à la  Prusse  un  prétexte  naturel  pour  s’affranchir 
de  cette  obligation.  Le  baron  d’IIardenberg  fit,  à 
cet  égard,  connattre  - l’intention  du  roi  à la  léga- 
tion française.  A près  avoir  combattu  les  arguments 
par  lesquels  on  avait  voulu  justifier  la  conduite  de 
l'empereur,  ce  ministre  ajoutait  : « Le  roi  se  borne  à 
» penser  que  S.  M.  impériale  a eu  des  raisons  d'en- 
» visager  les  engagements  positifs  qui  ont  existé 
» entre  elle  et  la  Prusse  comme  n’ayant  plus  de 
» prix  à ses  yeux,  et  lui-même,  par  conséquent,  à 
» la  veille  de  tout  sacrifier  peut-être  au  respect  de 
» ses  promesses,  il  se  considère  aujourd'hui  comme 
» libre  de  tout  engagement  antérieur  au  moment 
» présent.  » Sur  cette  déclaration,  les  plénipoten- 
tiaires français  ayant  demandé  si  le  roi  entendait 
être  dégagé,  avec  la  France,  de  tous  les  liens 
préexistants,  tels  que  le  traité  de  Bâle,  par  exem- 
ple, il  leur  fut  répondu  qu’il  ne  s'agissait  que  des 
facilités  accordées  à la  France  pour  le  Hanovre,  et 
des  promesses  faites  de  ne  laisser  passer,  sur  le 
territoire  prussien,  aucunes  troupes  des  puissances 
en  guerre. 

L'électorat  d’Hanovre  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion étrange.  A tout  événement,  le  cabinet  prus- 
sien se  bâta  d'y  envoyer  des  troupes  pour  y devan- 
cer les  Russes,  se  flattant,  disait-il  ^ au  général 
Dtiroc,  que  les  troupes  françaises  se  retireraient 
avant  l’arrivée  de  celles  de  S.  M.  prussienne.  Telle 
n'était  pas  l’intention  de  l'empereur  Napoléon  qui, 
tout  en  appelant  le  corps  d’armée  de  Bernadotle 
an  centre  de  rAllcmagnc,  prétendait  bien,  par  la 
seule  occupation  de  la  place  de  Hamein,  conser- 
ver son  droit  de  conquête  sur  l'électorat.  D'un  au- 
tre côté,  s’avançaient  les  Anglais,  qui  se  proposaient 
de  reprendre  ce  pays  au  nom  de  leur  souverain. 
Quel  est  celui  des  prétendants  qui  en  conservera  la 
possession  ? Ce  n’est  pas  dans  le  Hanovre  même  que 
cette  question  sera  décidée.  Nous  verrons  bientôt 
l'empereur  Napoléon  la  résoudre  à Vienne.  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  le  mouvement  qui  va 
s’opérer  dans  les  résolutions  du  cabinet  de  Berlin. 
Pour  le  moment,  toutes  les  questions  politiques, 
dont  la  connaissance  préalable  pouvait  nous  être 
nécessaire,  ayant  été  suffisamment  approfondies, 
il  ne  nous  reste  plus  qu’à  nous  occuper  des  événe- 
ments militaires. 

’ Le  19  octobre. 
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ville  de  Paris.  — Trêve  entre  les  armées  en  Italie.  — Passade  de  l'AdiRC  par  Masséna.  — Bataille  de  Caldioro. 

— Capitulation  du  p,énéral  Uiller  avec  cinq  mille  Autriehiens.  — Retraite  de  l'archiduc  Charles.  — Passage  de 
la  Piave  et  du  Tagliamcnlo.  — Capitulation  du  prince  de  Rohan  avec  six  mille  Autrichiens.  — Opérations  du 
maréchal  Ney  dans  le  TjtoI.  — Drapeaux  français  retrouvés  A Inspruek.  — Jonction  de  Ney  avec  Masséna. — 
Opérations  d'Augcrcau. 


Tandis  que  de  fAclieux  incident.s  suscitent,  dans 
le  nord  de  rAllcmagne,  des  embarras  à l’empereur 
Napoléon,  l'Italie,  quoique  placée  en  général  dans 
sa  dépendance,  n'est  pas  tout  entière  exemple  de 
mauvaise  volonté  et  même  de  dispositions  hostiles. 
Toujours  prêles  A s’irriter  contre  la  domination  ac- 
tuelle qui  pèse  sur  In  Pénitisule,  les  cours  de  Naples 
et  de  Home  npparlienneni,  par  leurs  vœux,  quoi- 
que à un  degré  inégal,  aux  projets  de  la  coalilion 
formée  contre  la  France.  L'empereur  ne  s’y  trompe 
pas;  cependant,  comme,  pour  renforcer  Masséna,  il 
lui  convient  de  rappeler  du  royaume  de  Naples  le 
corps  d’armée  de  Gouvion-Saint-Cyr,  il  signe  un 
traité  de  neutralité  avec  S.  M.  sicilienne,  sans  se 
dissimuler  que  cet  engagement  ne  sera  réputé  obli- 
gatoire A Naples  que  jusqu’au  moment  où  on  croira 
pouvoir  impunément  s’en  affranchir. 

La  position  de  la  cour  de  Rome  autorise  le  gou- 
vernement français  à penser  qu’il  ne  doit  pas  at- 
tendre moins,  et  même  qu’il  peut  exiger  davan- 
tage de  celle  dernière  cour;  La  citadelle  d’Aueftne, 
qui  SC  trouve  sur  la  ligne  de  communication  de  l’ar- 
mée française  avec  le  royaume  de  Naples,  n’étant 


pas  en  état  de  défense,  Napoléon  engage  le  saint- 
père  à y faire  mettre  une  garnison  de  trois  mille 
hommes,  de  manière  à la  préserver  d’un  coup  de 
main.  Sur  les  diflicullés  opposées  par  le  pape,  il  lui 
propose  d’y  envoyer  une  garnison  française,  ce  qui 
donne  lieu  A un  nouveau  refus  do  saint-père.  Il 
peut  n’èlrc  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que, 
dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Lunéville, 
c’est  le  général  français  Murat  qui,  à la  place  du 
I drapeau  autrichien  arboré  dans  Ancône,  y a fait 
; rétablir  les  couleurs  du  sainl-siége. 

Napoléon  fait  au  pape  une  autre  proposition.  Il 
' demande  que  Sa  Sainteté  se  lie,  par  un  traité  of- 
fensif, pour  la  défense  du  territoire  italien,  avec 
le  roi  d’Italie  et  le  roi  de  Naples.  Ce  dernier,  tout 
' en  SC  réservant  de  trahir  bientôt  la  confiance  fran- 
çaise, se  montrait  alors  prêt  à conclure  l’alliance 
proposée;  mais  le  pape  s'y  refuse,  en  alléguant  que, 
père  commun  des  fidèles,  il  ne  peut  se  liguer  contre 
aucun  de  ses  enfants.  Cette  allégation  évasive  ne 
peut  guère  trouver  une  grande  faveur  auprès  de 
, Napoléon,  qui  connaît  fort  bien,  et  ne  manque  pas 
de  le  faire  sentir,  les  nombreuses  guerres  auxquelles 
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la  cour  de  Rome  a pris  la  pari  la  plus  active.  Sans 
remonlcr  bien  haut,  il  donne  aisément  à compren-  | 
dre  que,  comme  tout  récemment  encore  la  ban-  | 
nière  du  sainl-pèrc  a marche  avec  l'aigle  autri- 
chienne contre  la  France,  elle  pourrait  bien  mar- 
cher aussi  avec  l'aigle  française  contre  l'Autriche. 
Cependant,  pour  tranquilliser  la  conscience  du 
saint-père,  il  admet  que  l'alliance  ne  s'étendra  point 
à l'Autriche,  mais  qu'elle  sera  seulement  applicable 
aux  itifidèles  et  aux  héréliques.  Mémo  avec  ces  mo- 
dirications,  elle  n'obtient  pas  encore  l'assentiment 
du  pape;  mais,  durant  ces  discussions,  les  temps 
ont  changé,  et  le  gouvernement  français  a cesse  ses  | 
instances.  Cette  circonstance  l'a  mis  en  étal  dé  ju- 
ger quel  fond  il  peut  faire  sur  la  cour  de  Rome. 

« Les  lettres  du  pape,  dit  Napoléon  étaient  écrites 
» avc«  la  plume  de  Grégoire  Vil.»  Le  premier  coup  I 
de  canon  entre  la  France  et  l'Autriche  n'est  pas 
lire  encore,  et  déjà  la  coalition  peut  espérer  d'avoir 
bientôt  de  nouveaux  alliés  eu  Italie  comme  en  Al-  . 
Icmagne.  | 

. Le  plan  des  coalisés,  conçu  d'après  cette  pensée, 
surtout  en  ce  qui  concernait  l'Italie,  ne  manquait 
ni  d'habileté  ni  d'étendue.  Il  ne  demandait  pas  ! 
moins,  pour  être  déconcerté,  que  toute  la  pré-  | 
voyance  de  Napoléon.  i 

La  France  occupant  l'Europe  depuis  le  golfe  de  | 
Tarante  jusqu'à  la  mer  Baltique,  l'attaque  a été  > 
disposée  par  scs  ennemis  pour  tous  les  points  de 
l'Europe  et  pour  toutes  ses  extrémités  à la  fois.  | 
Dans  le  Nord,  un  débarquement  de  troupes  russes  ' 
viendra  s'unir  aux  Suédois  en  Poméranie  et  mar- 
cher avec  eux  sur  le  Hanovre.  Les  Russes  et  les 
Suédois  seront  joints  par  les  troupes  hanovricnnes 
et  anglaises,  venant  de  l'Ile  de  RQgen,  avec  les- 
quelles ils  SC  porteront  sur  cet  électorat. 

An  fond  de  l'Italie  un  débarquement  de  troupes 
anglaises  et  russes  envahira  le  royaume  de  Naples. 
Malgré  les  engagements  pris  avec  la  France  parle 
roi  Ferdinand , l'Angleterre  et  la  Russie  sont  d'a-  | 
vance  assurées  des  dispositions  de  la  reine.  Elles 
ont  la  certitude  qu'à  la  première  apparition  de  | 
leurs  troupes  le  royaume  de  Naples  sera  un  allié  ; 
pour  elles. 

L’archiduc  Charles  commande  l'armée  autri-  ; 
chienne  en  Italie.  Là  sont  les  pays  que  l’Autriche  i 
a le  plus  à cœur  de  recouvrer;  là  doivent  être  les 
plus  grandes  forces  de  cette  puissance;  mais  si  cet 
arrangement  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'intérét  seul 
de  la  cour  de  Vienne,  il  aurait  eu  lieu  pour  plaire 
au  cabinet  de  Pétersbourg.  Outre  que  ce  cabinet 

I 

■ Mémoire*  de  Las  Cases. 

‘ Lorsque  j'adressai  celle  demande  à l'élccleur,  il  hé-  ' 
sila,  il  Toulail  consulier  la  cour  de  Prusse.  Je  lui  iis 
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nourrit  contre  l'archiduc  Charles  un  vieux  ressen- 
timent qui  date  de  la  défaite  des  Russes  à Zurich, 
cl  un  ressentiment  nouveau  à cause  du  penchant 
du  prince  pour  le  maintien  de  la  paix,  il  convient 
à la  Russie  de  réserver  rAllemagnc  pour  théâtre 
de  la  gloire  de  scs  armées,  gloire  que  leur  eût 
enlevée  la  présence  de  l’archiduc,  naturellement 
appelé  par  son  rang  comme  par  sa  réputation  mi- 
litaire, au  suprême  commandement  des  forccsconi- 
binées. 

L’armée  autrichienne  en  Allemagne  a pour  chef 
nominal  l'archiduc  Ferdinand,  pour  chef  réel  le 
général  Mack.  Cette  armée,  forte  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  est  celle  qui  déjà  vient  d'envahir  la 
Bavière.  A ces  quatre-vingt  mille  hommes  doivent 
SC  réunir  les  cent  mille  Russes  qui  arrivent  en  deux 
corps,  l'un  sous  les  ordres  de  Kutusof,  l'autre  sous 
les  ordres  de  Buxhofden,  ainsi  que  le  troisième 
corps  qui  suivra  ces  deux  premiers.  Cette  grande 
armée  d'Allemagne,  dans  laquelle  la  Russie  aura 
le  commandement  supérieur,  est  destinée  à se  por- 
ter sur  le  Rhin  et,  sans  respect  pour  la  neutralité 
de  la  Suisse  dont  la  violation  était  dès  lors  résolue, 
à pénétrer,  par  la  Franche-Comté,  au  cœur  de  la 
France. 

Tels  sont  les  principales  dispositions  des  allies. 
Napoléon  les  devine.  C'est  à empêcher  la  jonction 
des  Autrichiens  et  des  Russes,  à détruire  ou  dis- 
perser l’armée  de  Mack  avant  que  Kutusof  ail  pu 
SC  joindre  à lui,  que  vont  tendre  scs  premières 
pensées  et  scs  combinaisons. 

Dès  le  commencement  de  septembre,  toutes  les 
troupes  françaises  destinées  à combattre  en  Aile-' 
magne  avaient  quitté  leur  point  de  départ  à des 
dates  dilTércnlcs,  selon  la  distance  qu'elles  avaient 
à parcourir.  Ces  troupes  formaient  sept  corps  com- 
mandés par  Bernadollc,  Marmonl,  Davoust,  Soull, 
Ncy,  Lannes  et  Murat.  Nous  ne  suivrons  pointées 
corps  dans  leur  marche  avant  leur  arrivée  devant 
rennenti,  à l’exception  du  corps  de  Bernadoltc, 
dont  la  direction  devint  un  incident  immense  qui 
entraîna  la  Prusse  dans  la  coalition,  et  qui,  par  les 
suites  de  cette  première  faute,  amènera  la  levée  de 
boucliers  de  celle  puissance  en  1800. 

C'était  du  Hanovre  qu'était  parti  le  maréchal 
Bcrnadolte.  Le  1 i septembre,  le  ministre  de  France 
à Casscl  avait  demandé  pour  lui,  à l'électeur  de 
Hesse,  la  liberté  de  passage  sur  le  territoire  électo- 
ral. La  guerre  n’était  pas  encore  déclarée;  l'armée 
d’Hanovre  était  censée  se  diriger  sur  Francfort 
pour  rentrer  en  France.  L’électeur  avait  donné 

comprendre  que  non  ne  poiivion*  pas  attendre  une  ré- 
ponse de  Berlin,  et  il  eéia. 
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son  consentement  à ce  passage.  Trois  jours  après, 
le  17,  BernadoHc  traversait  Casscl,  éracuant  tout 
le  Hanovre,  hors  la  place  (rHaiiiclii  où  il  avait  mis 
une  bonne  garnison.  Le  25,  il  était  à Wurizbourg, 
où  lui  parvint  un  ordre  de  rem]icreur  portant  que 
les  troupes  bavaroises  étaient  mises  sous  son  com- 
mandement et  feraient  partie  de  son  corps  d'armée 
qui  prenait  le  titre  de  premier  corps.  Pour  opérer 
la  jonction  des  Bavarois  et  des  Français,  il  était 
prescrit  aux  Bavarois  de  remonter  la  Bednitz  par 
Forcheim  et  Nuremberg  pour  arriver  à IVeissem- 
bourg,  tandis  que  les  divisions  françaises  de  Ber- 
nadotte  arriveraient  sur  ce  même  point  par  Of- 
fenbeim,  Atispaeb  et  Gunzeniiauscn.  Je  viens  de 
prononcer  le  nom  fatal,  triste  cause  de  rcxlrèmc 
agitation  que  nous  avons  vue  éclater  a Berlin  et 
qui  bientôt  jettera , temporairement  du  moins,  la 
cour  de  Prusse  dans  les  rangs  de  nos  ennemis. 

C'était  pour  les  armées  françaises  ramenées  par 
Napoléon  aux  habitudes  militaires  de  l'antiquité, 
une  satisfaction  et  un  besoin  d'entendre  leur  chef 
annoncer  ce  qu'elles  avaient  à faire  ou  rappeler  ce 
qu'elles  avaient  fait,  confondant  la  gloire  du  géné- 
ral avec  celle  des  soldats,  et  présentant,  comme 
leur  ouvrage  commun,  outre  les  avantages  obte- 
nus, les  traités  de  paix  qui  en  avaient  été  la  suite. 
Ce  caractère  respire  dans  la  proclamation  par  la- 
quelle l'empereur  annonça  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. <1  Soldats,  disait-il,  la  campagne  de  la  troi- 
n sième  coalition  est  commencée;  l'Autriclica  passé 
n rinn,  violé  les  traités,  attaqué  et  chassé  notre 
X allié  de  sa  capitale...  Nous  ne  ferons  plus  de 
» paix  sans  garantie;  notre  générosité  ne  trompera 
» plus  notre  ])olitique...  Vous  n'êtes  que  l'avant- 
X garde  du  grand  peuple...  Nous  aurons  des  mar- 
» clics  forcées  <i  faire,  des  fatigues,  des  privations 
n à endurer;  mais  quelque  obstacle  qu'on  nous 
n oppose,  nous  les  vaincrons,  et  nous  ne  prendrons 
X pas  de  repos  que  nous  n'ayons  |>lanté  nos  aigles 
■ sur  le  territoire  de  nos  ennemis,  x 

Une  autre  proclamation  fut  en  même  temps 
adressée  aux  troupes  de  l'électeur  de  Bavière. 
« Soldats  bavarois,  je  viens  me  mettre  à la  tête  de 
n mon  année  pour  délivrer  votre  patrie  de  la  plus 
» injuste  agression.  La  maison  d'Autriclic  vient 
n détruire  votre  indépendance  et  vous  incorporer 
n à scs  vastes  États.  Vous  serez  lidèlcs  à la  mémoire 
n de  vos  ancêtres  qui , quelquefois  opprimés , ne 

n furent  jamais  abattus Je  connais  votre  bra- 

» voure.  Je  me  ilatte  qu'après  la  première  bataille 
X je  pourrai  dire  h votre  prince  et  à mon  peuple 
X que  vous  éics  dignes  de  combattre  dans  les  rangs 
X de  la  grande  armée,  n L'espoir  qu'il  donnait 
aux  Bavarois  il'être  bientôt  nommés  de  pair  avec 
les  Français , fut  pour  eux  un  puissant  aiguil- 


lon de  gloire.  Sa  conliance  ne  fut  point  trompée. 

D'après  la  position  du  général  Mack  qui,  à rap- 
proche de  l'armée  française,  avait  concentré  scs 
troupes  à Dim,  à Memmingen  et  à Stockach,  la 
direction  du  corps  de  Bernadotte  à travers  le  terri- 
toire d'Anspach , pour  se  réunir  à Weissembourg 
avec  les  troupes  bavaroises  et  de  là  se  porter  sur 
le  Danube,  avait  été  presque  une  nécessité  dans  le 
plan  de  Napoléon,  dont  le  but  était  de  séparer  l'ar- 
mée autrichienne  des  armées  russes  qui  arrivaient 
pour  la  soutenir,  et  même  du  corps  autrichien  qui 
occupait  la  Bavière.  Le  6 octobre,  Bernadotte,  avec 
son  corps  et  les  troupes  bavaroises,  était  h Weis- 
sembourg; Davonsl  à Oettingen;  Soult  aux  portes 
de  Donawcrt;  Ney  à Kossingen;  Lannes  à Nércs- 
lieim;  Murat,  avec  sa  cavalerie,  <à  la  même  hau- 
teur sur  la  rive  du  Danube.  Ainsi  les  F'rançais 
étaient  déj.i  placés  sur  les  derrières  de  l'armée  en- 
nemie. Mack  , qui  les  avait  attendus  par  d'autres 
chemins,  se  hâtait  de  rassembler  celles  de  scs 
troupes  qui  s'étaient  avancées  vers  les  gorges  de 
la  Forêt  Noire.  Le  7 octobre,  l'action  comnieiice. 

I.es  premiers  coups  sont  portés  par  le  corps  du 
maréchal  Soult.  Le  régiment  autrichien  de  Collo- 
rédo,  qui  occupait  Donawcrt,  est  culbuté  par  la 
division  Vandainme.  On  répare  en  un  instant  le 
pont  que  les  Autrichiens  ont  coupé  dans  leur  re- 
traite. Le  corps  du  maréchal  Soult  passe  sur  la 
rive  droite  du  Danube. 

Murat  l'y  a saivi  aussitôt  avec  sa  cavalerie.  Deux 
cents  dragons,  sous  les  ordres  du  colonel  Wattier. 
passent  le  Lech  à la  nage  pour  s'emparer  du  pont 
do  Rain.  Ils  se  rendent  maîtres  de  ce  pont  malgré 
l'opposition  d'un  régiment  de  cuirassiers  autri- 
chiens. De  Rain,  Murat  marche  le  lendemain  avec 
les  divisions  des  généraux  Klein,  Beaumont  et  Nan- 
souty  pour  couper  la  route  d'Ulni  à Augsbourg. 
Dans  sa  marche,  il  rencontre  à Wertingen  douze 
l>ataillons  do  grenadiers,  soutenus  [>ar  quatre  es- 
cadrons des  cuirassiers  d'Albert,  qui,  du  Tyrol,  ac- 
couraient pour  se  joindre  aux  forces  autrichiennes 
en  Bavière.  Ce  corps  fut  promptement  enveloppé 
par  un  mouvement  habile  du  général  Nansouty, 
et  l'attaque  commença  de  tous  côtés  à la  fuis.  Les 
bataillons  ennemis,  formés  en  un  vaste  carré,  et 
Oanqués  par  les  quatre  escadrons  de  cuirassiers, 
opposèrent,  pendant  deux  heures,  une  vigoureuse 
résistance.  Enlin  les  escadrons  furent  dispersés,  le 
carré  enfoncé  cl  mis  en  déroute.  Le  corps  autri- 
chien laissa  aux  Français  son  artillerie,  scs  dra- 
peaux et  quatre  mille  prisonniers.  Un  marais  fa- 
vorisa la  fuite  du  reste.  Les  colonels  Maupetit , 
Arrighi  et  Beaumont  s'étaient  particulièrement 
distingués  dans  cette  affaire. 

Après  ce  brillant  début,  Murat  se  porta  sur  Zus- 
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incrshauscii , où  arriva  presque  en  même  temps  le 
corps (iu  maréchal  Lamies,  dont  l'approche  avait 
hâté  la  déroule  des  Autrichiens.  Le  même  jour, 
rempereor  est  rendu  sur  ce  même  point , et  déjà 
lia  donné  aux  troupes  de  justes  léinoigtiagcs  de 
satisraclion.  «Je  sais  qu'on  ne  peut  être  plus  brave 
n que  vous,  > dil-iià  Exrclnians  qui  lui  pré.scntc 
les  drapeaux  enlevés  à rennemi.  Un  chef  d'esca- 
dron, Wuiltcincy,  accompagne  d'un  seul  homme, 
mais  feignant  d'élre  suivi  d'un  corps  considérable, 
a décidé  cent  Autrichiens  à poser  les  armes.  L'em- 
pereur le  fit  entrer  dans  sa  garde.  Les  bonnes 
comme  les  belles  actioiisont  reçu  leur  récompense. 
A la  prise  du  pont  du  Lech,  le  brigadier  Harcnte, 
cassé  la  veille  pour  faute  de  discipline,  par  son 
capitaine,  voit  cet  ofiîcicr  entraîné  par  le  courant 
du  Ocure , et  prêt  à périr  ; il  vole  à son  secours  et 
le  sauve.  L'empereur  se  fait  présenter  ce  brave 
homme;  il  le  nomme  maréchal  de  logis,  et  lui 
donne  l'étoile  d'honneur.  Vingt  fois  ces  distrihu- 
tions  de  récompenses  ou  d'éloges  se  renouvelleront 
à la  suite  de  glorieux  combats.  De  quels  prodiges 
ne  sont  pas  capables  des  soldats  ainsi  conduits  et 
animés  par  de  si  nobles  encouragements? 

I.e  8 et  9,  les  corps  du  maréchal  Davoust  et  du 
général  Marmont  avaient  aussi  passé  sur  la  rive 
droite  du  Danube.  Le  corps  du  maréchal  Soult,  la 
garde  impériale,  la  division  de  cuirassiers  du  gé- 
néral d'Haulpuull  étaient  à Augtbourg.  Davoust 
occupait  Aichach.  Entre  Atchach  et  Âugsbourgse 
trouvait  Varmont  avec  deux  divisions  françaises 
et  la  division  balarc  du  général  Dumonceau.  Ber- 
nadoUe  marchait  parEichstacdt  sur  Ingolsladt. 

Cependant  le  général  Mack  , trop  lent  à s'aper- 
cevoir qu'il  allait  être  cerné  par  les  Français , s'é- 
tait décidé  à faire  un  grand  effort  pour  repousser 
sur  la  rive  gauche  du  Danube  les  corps  français 
qui  étaient  sur  la  rive  droite  et  pour  rétablir  scs 
communications  avec  la  Bavière.  Dana  ce  dessein, 
il  avait  concentré  une  grande  partie  de  ses  forces 
sur  Gunlibourg,  tandis  que  les  troupes  qu'il  avait 
d'abord  portées  sur  le  lac  de  Constance  revenaient 
à grands  pas  pour  occuper  Ulm  et  scs  environs.  Ce 
mouvement  était  trop  tardif.  Le  maréchal  Ney, 
que  nous  avons  laissé  te  6 à Kossingen,  mais  qui 
depuisavait  remonté  le  Danul>c,fi(  altaquerGunlx- 
bourg, le  9 octobre,  par  le  général  Malticr,  tandis 
que  iui-méme  attaquait  Grumberg,  et  portait  le 
générai  Loison  sur  Langenau.  L'archiduc  Ferdi- 
nand accourut  à la  défense  de  Gantxbourg,  mais 
ses  efforts  furent  inutiles.  Le  pont  fut  emporté  et 
la  position  occupée  par  les  Français  avec  l'arlillc- 
rie  qui  la  défendait.  Dans  le  même  moment,  Murat 
manœuvrait  pour  couper  la  retraite  à rcmicmi. 
Pour  lui  échapper,  l'archiduc  Ferdinand  se  bâta  de 
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rentrer  dans  Ulm.  Mack  lui-méinc  quitta  brusque- 
ment la  petite  ville  de  Burgau,  où  était  établi  son 
quartier  général,  et  où  il  était  sur  le  point  d'élre 
enveloppé  par  la  cavalerie  française.  L'affaire  de 
GunUbourg  n'avait  pas  coûté  aux  Autrichiens 
moins  de  deux  mille  cinq  cents  hommes.  Les  Fran- 
çais n'en  comptèrent  pas  plus  de  six  cents,  tant 
tués  que  blessés.  Parmi  les  morts  on  regrettait  le 
brave  Gérard  Lacuée,  colonel  du  80*  régiment 
d'infanlcric.  Les  écrivains  de  toutes  les  opinions 
SC  sont  plu  à honorer  la  mémoire  de  ce  jeune  ofii- 
cicr.  Ce  devoir  est  pénible  et  doux  tout  ensemble  à 
un  ami  de  sa  jeunesse.  Lacuée  était  un  de  ces  hom- 
mes à qui  toutes  les  espérances  d'avenir  sont  per- 
mises, parce  qu'ils  ont  en  eux,  avec  le  germe  de 
grands  talents,  le  désir  d'en  faire  un  noble  usage 
en  les  consacrante  la  patrie.  Blessé  en  Égypte,  aide 
de  camp  de  Moreau  i llobciilindcn,  secrétaire 
d'ambassade  à Vienne,  et  ensuite  aide  de  camp  du 
premier  consul,  il  aurait  désiré  concilier  Moreau 
cl  Bonaparte,  la  républiquecl l’empereur.  Contra- 
rié dans  CCS  vœux  incompatibles , il  demandait  dos 
consolations  à la  gloire,  et  il  en  eût  obtenu  de  bril- 
lantes, sans  doute,  si  la  mort,  qui  trop  souvent 
marche  avec  elle , ne  l'eût  frappe  aux  premiers  pas 
de  la  belle  carrière  qu'il  semblait  appciéà  parcourir. 

Autant  ces  premiers  événements  de  la  guerre 
augmentaient  la  confiance  des  Français,  autant  ils 
portaient  de  découragement  dans  i'âmc  des  Autri- 
chiens. La  place  do  Hcnimingcn  donna  le  signal  de 
ces  nombreuses  capitulations  qui  ctuiinércnt  l'Eu- 
rope et  les  vainqueurs  eux-mêmes.  Le  général  Sé- 
hasliani  s'était  porté  contre  celte  place  le  11  octo- 
bre. f.e  12,  le  maréchal  Soult  y était  arrivé  avec 
ses  (rois  divisions.  Le  lendemain  la  place  capitu- 
lait après  un  investissement  de  vingt-quatre  heu- 
res. Sa  garnison,  formée  de  neurbalailloiis  d'infan- 
terie , dont  deux  de  grenadiers,  restait  prisonnière 
de  guerre.  1-es  officiers  étaient  renvoyés  sur  parole 
de  ne  servir  qu'après  leur  échange. 

Le  même  jour,  Rernadollc  entrait  dans  Munich, 
où  il  faisait  huit  ccrils  prisonniers.  II  était  arrivé 
à quelques  lieues  de  la  ville  avant  que  le  général 
autrichien  Kicnniaycr  eût  connaiss.ince  de  sa  mar- 
che. Ce  fut  aux  troupes  liavaruiseï  que  le  général 
français  donna  la  satisfaction  d'entrer  les  premiè- 
res dans  leur  capitale.  La  division  du  général  de 
Wrede  et  la  division  française  de  Kcllermann  tra- 
versèrent la  ville  au  milieu  des  acclamations  de  la 
joie,  et  se  mirent  sur-le-champ  à la  poursuite  des 
Autrichiens  qui  avaient  pris  position  derrière  l'I- 
ser,  à rcmbranchcmcnl  des  routes  de  Braunan  et 
de  Wasserburg.  Le  général  Kienmayer,  après  un 
combat  dans  lequel  il  perdit  cinq  cents  hommes  et 
plusieurs  pièces  de  canon , continua  sa  retraite. 
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A Clm^  la  siluiUon  üa  général  Hack  devenait 
chaque  jour  plus  critique.  L’empereur  qui  « 8Ui> 
vanl  l’expression  de  scs  bulletins , l’avait  place 
dans  la  même  position  que  le  général  Mêlas , cinq 
années  auparavant,  s’atlcndaità  une  autre  bataille 
dcHarengo.  L’imniineiicc  d’une  bataille  lui  sem- 
blait telle  qu'il  l'avait  annoncée  au  corps  du  géné- 
ral Marmont  par  un  de  ces  discours  militaires  dont 
rénergique  éloquence  fait  tant  d’impression  sur 
les  soldats  , particulièrement  sur  les  soldats  fran- 
çais. Au  passage  du  pont  du  Lecli , il  avait  fait 
former  le  cercle  aux  régiments  du  ce  corps  pour 
celle  belliqueuse  allocution.  I/C  temps  était  horri- 
ble , le  froid  vif,  le  terrain  fangeux.  La  neige  tom- 
bait en  abondance , mais  les  paroles  de  feu  de  l'o- 
rateur faisaient  oublier  aux  troupes  la  rigueur  de 
la  saison.  Leur  ime  ardente  répondait  à l'âme  de 
leur  chef. 

Les  échecs  que  déjà  l’armée  autrichienne  avait 
essuyés  n’élaient  pas  propres  à inspirer  au  général 
Mark  une  grande  confiance  dans  le  succès  d’une 
affaire  générale.  Il  n’usa  pas  en  concevoir  la  pen- 
sée; mais,  comme  la  place  d'i'lm  était  un  centre 
auquel  une  foule  de  roules  aboutissaient,  il  espéra 
que  scs  divisions  piHirraicnl  s'échapper  par  ces 
roules  diverses,  cl  aller  se  reformer  partie  dans  le 
Tyroi,  partie  en  itoliénic.  D’après  ce  système  , le 
H octobre,  vingt  rinq  mille  hommes  étaient  sortis 
du  camp  retranche  devant  Ulm , dans  rintention 
de  s'ouvrir  un  passage  par  Albeck , qu'occupait  le 
général  Dupont.  Ce  général , dont  alors  la  gloire 
était  sans  lâche , tint  tête  à vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens avec  sa  seule  division  forte  de  six  mille  hom- 
mes ; il  k'S  força  do  rétrograder  et  fit  quinze  ccnls 
prisonniers.  En  louant  la  conduite  du  général  Du 
pont,  l’cinporcur  disait:  c Ces  corps  ne  devaioiil 
s>  s'étonner  de  rien;  c’claioiit  les  9"  légère,  3:^*  . 
t*  69*  et  76*  de  ligne.  « Cet  art  d'attacher  de  la  cé- 
lébrité au  nom  d’un  régiment  le  rendait  invincible 
et  excitait  tous  les  autres  à mériter  une  semblable 
distinction. 

Napoléon  s'élail  rendu,  le  13,  au  quartier  gé- 
néral du  maréchal  Ney,  afin  de  resserrer  de  plus 
près  encore  l'armée  enuemie.  A la  pointe  du  jour, 
le  14,  le  maréchal  Ney  conduisit  la  division  du 
général  1.uison  à l’attaque  du  pont  ü’Elchingen. 
Le  pont  fut  enlevé.  position  était  défendue  par 
quinte  à seize  mille  hommes.  H fallut  trois  atta- 
ques successives  pour  en  déposlcr  rcimeini.  A la 
troisième  seulement,  il  fui  mis  en  déroule  et  re- 
poussé dans  les  rctraiichemcnis  devant  Llin. Trois 
mille  prisonniers  et  quelques  pièces  d’artillerie 
furent  le  prix  de  celle  importante  journée.  Le  ti- 
tre de  duc  d'klcliingen , que  recevra  bienlél  le 
maréchal  Ney,  cdl  suffi  à son  illustration , si  d'aii- 
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1res  litres  n’avaient  du  être  plus  tard  la  conquête 
d'exploits  plus  brillants  encore. 

Un  corps  autrichien  , celui  du  général  Werneck, 
avait  réussi  à déboucher  d’IIlm  par  la  roule  de 
Heydenbeiro.  Dans  le  même  moment,  l’archiduc 
Ferdinand  avait  essayé  de  filer  sur  fiiberach,  mais 
il  avait  trouvé  celle  roule  coupée  par  le  maréchal 
Soull.  Obligé  de  changer  de  direction,  l’archiduc 
avait  lâché  de  rejoindre  le  général  Werneck  et  se 
portail  sur  Aalcn,  seulement  avec  quelques  esca- 
drons de  cavalerie.  Werneck  sc  croyait  déjà  hors 
de  U>iil  péril , lorsque  Mural , toujours  expéditif  et 
heureux,  l’atteignit  au  village  de  Langenau  cl  lui 
fil  trois  mille  prisonniers.  Un  convoi  de  cinq  cents 
chariots  marchait  sous  la  protection  de  ce  même 
général  autrichien.  Mural  le  fit  charger  par  la  di- 
vision de  dragons  du  général  Klein.  Le  convoi  fut 
pris  avec  mille  à onze  cents  hommes.  L'archiduc 
Ferdinand , qui  s’était  arrêté  un  moment  à Néres- 
hciiii , près  lui-méme  d'élre  surpris  |>ar  les  Fran- 
çais, n’eut  que  le  temps  de  monter  à cheval  et  de 
s’échapper  avec  le  petit  nombre  d’hommes  qui 
formaient  son  cortège. 

1.C  sort  d'Ulm  était  décidé.  Les  corps  du  maré- 
chal Ney  et  du  maréchal  Lannes  occupaient  des 
positions  telles  que  le  succès  d’une  attaque  eût  etc 
infaillible,  mais  ce  succès  pouvait  être  clicrcmenl 
payé.  L'empereur  voulut  ménager  le  sang  fran- 
çais, el  même  le  sang  eimemi.  11  fil  proposer  au 
prince  de  Lichlcnslcin , l'un  des  généraux  enfer- 
més dans  la  place,  de  sc  rendre  auprès  de  lui  et 
l'engagea  de  considérer  les  soiles  d’une  prise  d’as- 
saut, lai  r:i|)]ri‘i;int  rexciirplr  d«  Jaffa  dont  la  gar- 
iilsott  svailélé  |»asséc  au  fitd<f  l'épée.. I«a  posilion 
était  emliaür.»ss;arae.  I.c  prince  de  LichIcnMein  ex- 
prioia  le  désir  que,  dans  le  cas  d’un  arrangement, 
les  troupes  anlriclnienoes,  officiers  et  soldats,  fus- 
sent renvoyée»  sur  parole.  La  demande  ne  fut 
point  rejetée  ; mais , pour  être  assuré  que  ces  trou- 
pes ne  serviiaicnt  pas  avant  leur  échange,  Napo- 
léon voulait  la  parole  <lc  l’archiduc  Ferdinand. 
Uetlc  condition  était  difficile  à remplir:  l'archiduc 
n’était  pas  dans  Ulm.  La  place  capitula  le  17  oc- 
tobre. D’après  la  capitulation , les  officiers  étaient 
renvoyés  dans  leurs  familles;  les  troupes  étaient 
prisonnières  de  guerre.  La  remise  d’I  Im  avec  son 
artillerie  devait  être  faite  aux  Français  le  29  octo- 
bre à midi , si , avant  ce  moment , il  ne  sc  presen- 
Uit  pas  un  corps  capable  de  la  débloquer.  Dans 
l'hypothèse  contraire,  la  garnison  serait  libre  de 
toute  40  pitulalion. 

Ici  plus  que  jamais  l’ordre  des  jours  est  indis- 
pensable. Chaque  jour  apporte  son  tributà  la  gloire 
de  l’armée. 

I.C  18  octobre,  le  général  français  Fauconiict  for- 
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çâil  i capituler  le  major  Ix>catelli  qui  commandait 
les  grands  bagages  de  l’armée  autrichienne.  Cette 
capitulation,  signée  à BopGngen,  outre  qu’elle  sti~ 
pulait  la  remise  des  fourgons,  caissons,  canons  et 
armes  composant  le  convoi,  déclarait  prisonniers 
de  guerre  les  hussards  et  chevan-lcgers  de  l'escorte, 
ainsi  que  de  petits  corps  d'infanterie  et  d'artillerie 
déjà  tournes  par  les  troupes  françaises. 

l.e  19,  le  général  \V  erncck,  déjà  battu  dans  deux 
rencontres  et  hors  d'étal  de  soutenir  un  nouveau 
choc  contre  l'infatigable  Hurat,  souscrivait  une  ca* 
pitulalion  d'après  laquelle  ses  troupes  déposaient 
les  armes  cl  <levaient  être  envoyées  en  France.  Cette 
capitulation  fut  conclue  à TrochtoIGngen.  Comme 
toutes  les  autres , elle  permettait  aux  officiers  de  ' 
se  retirer  dans  leurs  foyers,  toujours  sur  la  pro-  * 
messe  de  ne  pas  servir.  ' 

Ce  même  jour  tO,  la  capitulation  d'Ulm  recevait 
une  iiiodiUcation  importante.  Le  maréclial  Bertliicr 
avait  fait  cuiinallre  au  général  Mark  les  positions  , 
occupées  par  les  divers  corps  de  l’armée  française, 
positions  dont  renscmble  rendait  désormais  impos*  i 
sible  l’arrivée  de  tout  secours  pour  cette  place.  En 
conséquence  de  cet  état  de  choses,  garanti  par  la 
parole  d'honneur  du  maréchal  llcrthier,  le  général 
Mack  consentait  que  la  remise  d'Ulm  eût  lieu  dés 
le  lendemain.  Ce  prodigieux  événement  fut  en  cITel 
consomme  le  Sü  octobre.  Les  troupes  françaises 
occupaient  les  hauteurs  d'Ulm.  Trente  raille  hom* 
mes,  en  y comprenant  les  troupes  du  général  \\  er> 
Qcck,  déÛlèrenl  devant  l'empereur  Napoléon  et 
posèrent  les  armei». Soixante  pièces  de  canon  et 
quarante  drapeaas,l^iil  livres  aux  vainqueurs. 
L’opération  dura  dk^uis  trois  heures  d'après-midi  ; 
jusqu'à  sept  heures  llu  soir.  Le  général  Mack  et  ' 
les  adores  généraux  autrichiens  claieiil  auprès  de  j 
l'emperèur  qui  leur  montra  les  plus  grands  égards.  : 
Il  leur  adressa  plusieurs  fuis  la  parole,  toujours  , 
avec  bonté  pour  eux , quelquefois  arec  sévérité  pour  | 
leur  souverain.  • C'est  le  moment,  lenr  disait*il,  | 
> pour  l'cnipcrcur  votre  maître  de  songer  à faire  la  | 
» paix.  L'idée  que  tous  les  empires  ont  un  terme 
n doit  l'effrayer.  Je  ne  veux  rien  sur  le  continent.  \ 
» Cesontdcscolonies,üesvaisseaux, du  commerce  j 
» que  je  veux,  et  cela  vous  est  avantageux  comme  | 
• à nous.  >*  Ainsi  s'exprimait  renipereur  Napoléon 
le  M octobre,  et  le  lendemain  ^1,  comme  si  U for- 
tune eût  voulu  lui  faire  expier  ses  succès  inouïs 
|>ar  un  revers  sans  égal,  vaisseaux,  colonies,  com- 
merce. tout  ce  que  réclamaient  ses  vœux  disparais- 
sait dans  1a  grande  calamité  de  Trafalgar.  l.a  mer 
en  révolte  punissait  la  France  de  scs  prospérités 
continentales. 

Le  lendemain  de  la  reddition  d'Ulm,  Murat  li- 
vrait encore  un  nouveau  combat  et  obtenait  un  | 


nouvel  avantage.  Une  porliun  du  grand  parc  de 
l'artillerie  autrichienne  se  dirigeait  sur  Nurem- 
berg, escortée  par  les  cuirassiers  de  Mack  et  par 
des  détachements  de  quelques  autres  corps  de  ca- 
valerie. L’escorte  fut  attaquée  cl  dispersée;  les 
Français  prirent  cette  portion  de  l'artillerie  et  tous 
les  bagages. 

Jamais  tant  d’importants  résultats  n’avaient  été 
moins  chèrement  achetés.  C'est  une  vérité  recon- 
nue que,  dans  cette  première  partie  de  la  campa- 
gne de  180^1,  le  nombre  des  hommes  tués  de  part 
et  d'autre  fut  inférieur  à toutes  les  proportions  or- 
dinaires. La  perte , du  côté  des  Français , ne  s'éle- 
vait pasà  plus  de  deux  mille  hommes.  Cette  sainte 
économie  des  Itonmics  était  la  suite  du  système  de 
guerre  que  l'empereur  avait  eu  la  possibilité  de 
incUrc  en  pratique.  Si  les  troupes  avaient  souvent 
fait  des  marches  rapides,  presque  toujours  avant 
le  combat  elles  avaient  été  dans  une  position  à ne 
pas  douter  du  succès.  Aussi  les  «•oldals  disaient-ils 
entre  eux  : « I/empcrcur  a tr<iu\c  une  nouvelle 
» manière  de  faire  la  guerre;  il  se  sert  l>eaucoiip 
» plus  de  nos  jambes  que  de  nus  liaïonnetles.  n I.cs 
troupes,  si  on  tes  eût  consultées,  eussent  aimé 
mieux  se  battre  davantage  cl  marcher  moins;  mais 
lorsqu'elles  voyaient  l'empereur  au  milieu  d'elles, 
souffrant  toute  l'intempérie  de  la  saison  comme 
elles,  faisant  quelquefois  dans  un  jour  dnuxe  i 
quinze  lieues  à cheval  et  couchant  avec  elles  dans 
un  village,  tandis  qu'il  était  aUt'iidu  en  grande 
pompe  à .kugsbourg,  cumineiil  auraient-elles  pu 
se  plaindre  de  faliguesque  parUig«‘aillcur  général? 
C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  officier  autri- 
chien s'étonnant  de  le  voir  couvert  de  boue  et  bai- 
gné de  pluie.  Napoléon  lui  lUdirc  : « Vo^e  maître 
n a voulu  me  faire  souvenir  que  j'étais'  un  soldat; 
» il  conviendra,  j'espère,  que  je  n'ai  pas  oublié 
» mon  ancien  métier!  » 

Les  produits  do  la  campagne,  au  ii  octobre, 
étaient  déjà  imntenses;  le  nombre  des  prisonniers 
montait  à plus  de  soixante  mille,  parmi  lesquels 
vingVHieuf  officiers  généraux  et  deux  raille  autres 
officiers  de  tout  grade. 

Un  grand  pas  était  fait.  C«  n'était  plus  la  France 
qui  devait  craimlre  d'étre  envahie,  et  l'une  des 
puissances  alliées  était  presque  hors  de  combat  en 
Allemagne,  avant  que  l'autre  eût  pu  se  joindre  à 
elle.  De  si  prodigieux  événements  inérilaienl  une 
marque  éclatante  de  la  wliafaction  de  l'enipcrcur. 
Il  était  trop  habile  et  trop  juste  pour  ne  pas  acquit- 
ter noblement  une  dette  aussi  sacrée.  Du  camp 
d'Ëlcbingen,  le  31  octobre,  il  atimmçt  que  le  mois 
de  vendémiaire  de  l'an  Xlil  serait  compte  comme 
une  campagne,  à tous  les  individus  composant  la 
grande  année,  et  porté  comme  tel  >ur  les  états  pour 
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révalualion  des  pensions  cl  les  services  inililaircs. 

Il  ordonna  de  prendre  possession  de  tous  les  do- 
maines de  la  maison  d'Autriche  en  Souabc,  cl 
frappa  sur  ces  pays  une  contribution  extraordi- 
naire, dont  le  produit  devait  appartenir  à l'ar- 
mée. 

«Soldats,  disait-il  dans  sa  proclamation,  en 

H quinze  jours  nousavons  fait  une  campagne 

» Celte  armée,  qui,  avec  autant  d’oslcnlalion  que 
» d'imprudence,  était  venue  se  placer  sur  nos  fron- 
» tières,  est  anéantie;  mais  qu'importe  à l'Angle- 
» terre?  Son  but  est  rempli.  Nous  ne  sommes  plus 

» a Boulogne De  cent  mille  hommes  qui  com- 

» posaient  cette  armée,  soixante  mille  sont  prison- 
t«  niers.  Deux  cents  pièces  de  canon,  quatre-vingt- 
» dix  drapeaux , tous  les  généraux  sont  en  notre 
n pouvoir.  Il  ne  s'est  pas  échappé  de  cette  année 
» quinze  mille  hommes.  Soldats  ! je  vous  avais  an- 
> noncé  une  grande  bataille;  mais,  grâce  aux  niau- 
» vaiscs  combinaisons  de  l'ennemi,  j'ai  pu  obtenir 

» les  mêmes  succès,  sans  courir  aucune  chance 

» Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là.  Vous  êtes 
» impalientsdc  commencer  une  seconde  campagne, 
n Cette  armée  russe,  que  l'or  de  l’Angleterre  a 
<>  transportée  des  extrémités  de  l’univers,  nous 
Il  allons  lui  faire  éprouver  le  même  sort.  A ce  < 
Il  combat  est  attaché  plus  spécialement  l'honneur 
Il  de  l'infanterie  ; c’est  là  que  va  se  décider,  pour 
Il  la  seconde  fois , celle  question  , qui  l’a  déjà  été 
» en  Suisse  et  en  Hollande  : Si  l’infanterie  française 
» est  la  première  ou  la  seconde  de  l’Europe.  I!  n’y 
n a point  là  de  généraux  contre  lesquels  il  puisse  y 
Il  avoir  de  la  gloire  à acquérir.  Tout  mon  soin  sera 
Il  ^'obtenir  U victoire  avec  le  moins  possible  d’effu- 

II  sion  de  sang.  Mes  soldats  sont  mes  enfants! n 

Les  derniers  passages  de  celle  proclamation  pré- 
sentent réunis  divers  traits  remarquables  du  ca- 
ractère de  l’empereur,  adresse  à cnnammer  l’ar- 
deur de  l’armée,  présomption  orgueilleuse,  quoi- 
que fondée  et  politique,  à l'égard  des  généraux 
russes,  vérité  dans  l’expression  de  son  alTection 
pour  le  soldat.  Déjà  la  cavalerie  a fait  des  merveil- 
les : maintenant  c’est  l’infanterie  française  qui  ne 
doit  pas  souffrir  qu’il  y en  ait  aucune  autre  qui  ose 
marcherson  égale.  Si  son  dédain  pour  les  généraux 
russes  semble  condamnable,  la  démonstration  n’en 
est  pas  moins  bien  calculée  pour  les  troupes,  puis- 
que c’est  leur  faire  entendre  que  tout  ce  qui  reste  j 
à faire  n’appartiendra  qu’à  elles. 

Quant  à rafTeclion  de  l’empereur  pour  le  soldat, 
c’était  un  sentiment  vrai  et  sincère.  Dira-l-on  que, 
dans  le  soldat,  il  n’aimait  qu’un  instrument  utile 
à sa  grandeur  cl  à sa  gloire?  Quel  est  le  prince 
guerrier  sur  lequel  on  ne  puisse  porter  le  même 
jugement?  Mais  jamais  nul  autre  n’a  prouvé  son 


afTeclion  pour  ses  compagnons  d’armes  par  des 
soins  plus  vastes  et  à la  fois  plus  minutieux  comme 
plus  persévérants.  Jamais  major  général , jamais 
intendant  général , quel  que  fût  le  zèle  des  hom- 
mes qui  le  secondaient  sous  ces  titres,  n’a  été  plus 
attentif  à prévenir  tous  les  genres  de  besoins,  à 
indiquer,  à presser,  à surveiller  les  mesures  néces- 
saires, afin  d’y  pourvoir. 

Sous  le  rapport  moral,  quel  soin  de  chaque  jour 
à flatter  l’amour-propre  militaire!  Tout  pour  lui 
devient  moyen  d’encouragement.  Le  22  octobre,  un 
bataillon  de  la  garde  impériale  entre  à Augsbourg. 
Les  quatre-vingts  grenadiers  qui  marchent  en  tête, 
portent  chacun  un  drapeau  ennemi. 

A l’égard  de  scs  alliés,  sa  conduite  est  la  même. 
Quoiqu’ils  soient,  jusqu’à  présent,  à peu  près 
étrangers  à scs  opérations,  en  leur  offrant  déjà 
une  part  dans  les  avantages  obtenus,  il  les  anime  à 
le  seconder  avec  énergie,  par  l’espoir  d’une  part 
plus  grande  dans  ceux  qu’il  va  bientôt  obtenir. 
Il  donne  aux  Bavarois  vingt  mille  fusils  autri- 
chiens, à l’élcclcur  de  Wurtemberg  six  pièces  de 
canon. 

Envers  la  France  même,  scs  procédés  renferment 
toujours  un  témoignage  de  reconnaissance  ou  une 
excitation,  et  souvent  ces  deux  pensées  ensemble. 
Il  avait  donné  à la  ville  de  Paris  les  drapeaux  pris  à 
Werlingen,  par  la  considération  que  c’était  le  gou- 
verneur de  celte  ville  qui,  à Wertingen,  comman- 
dait les  troupes  françaises.  C’est  au  sénat  que  furent 
donnés  tous  les  autres.  « Je  vous  envoie,  écrivait-il 
Il  à ce  corps,  les  drapeaux  conquis  depuis  le  combat 

Il  de  Werlingen C’est  un  hommage  que  moi  et 

» mon  armée  faisons  aux  sages  de  l'empire;  c’est  un 
Il  présent  que  les  enfants  font  à leurs  pères....  » Le 
but  de  CCS  démonstrations  était,  à la  vérité,  de  por- 
ter la  France  à de  nouveaux  efforts,  à de'uoqvcllcs 
preuves  <le  dévouement.  Ce  langage  était  dicté  par 
la  politique,  mais  quand  la  politique  des  rois  fonde 
sa  force  sur  des  devoirs  si  glorieusement  remplis, 
on  doit  peu  s’étonnerque  les  pcupicss’abandonncnt 
à leur  discrétion,  et  ne  mettent  plus  de  bornes  à 
leurs  sacriflccs. 

La  guerre  en  Allemagne  se  composant  de  deux 
campagnes  très  distinctes,  nous  allons  saisir  l’in- 
stant on  nuit  la  première,  pour  jeter  un  coup  d’œil 
sur  ce  qui  sc  passait  aux  armées  d’Italie.  C'était  en 
Italie  qu’avait  été  rassemblées  les  forces  les  plus 
considérables  de  l’Autriche;  mais  la  promptitude 
de  l'apparition  des  Français  sur  le  territoire  germa- 
nique ayant  devancé  toutes  les  suppositions  du  ca- 
binet autrichien,  à peine  l’archiduc  Charles  était-il 
rendu  à son  année,  qu’on  lui  ordonnait  d'en  déta- 
cher de  nombreux  bataillons  pour  les  reporter  en 
Allemagne.  Incertain  sur  l’issue  de  la  lutte  déj.à 
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engagée  anprès  d'DIni , Tarchidac  avait  proposé  à 
Masséna  une  trêve  jusqu’au  18  octobre  ; celte  pro- 
position convenait  d’autant  mieux  au  général  fran- 
çais, qu’il  n’avait  sur  l’Adige  que  quarante-cinq  à 
cinquante  mille  hommes,  et  que  ce  délai  suffirait, 
sinon  à l'arrivée,  du  moins  au  rapprochement  du 
corps  que  le  général  Gouvion  Sainl-Cyr  ramenait 
de  Naples,  en  conséquence  de  la  convention  de  neu- 
tralité, conclue  le  21  septembre  avec  S.  M.  sici- 
lienne. Les  forces  de  Masséna  étaient  distribuées  en 
six  divisions  d'infanterie,  commandées  par  les  gé- 
néraux Duhesme,  Gardane,  Verdier,  l’arlouiicaux 
et  Serras;  et  en  trois  divisions  de  cavalerie  que 
commandaient  les  généraux  Pully,  Mcrtnel  cl  Espa- 
gne. Celte  distribution  était  l'ouvrage  de  Masséna, 
quoique  conforme  en  partie  à des  indications  de 
l'empereur.  Napoléon,  sur  ce  point,  n’avait  donné 
que  des  instructions  indirectes  qui  laissaient  au 
maréchal  une  pleine  latitude  d’action.  « Si  je  com- 
n mandais  en  Italie,  écrivait-il  au  ministre  de  la 
» guerre,  je  ferais»  telles  et  telles  dispositions.  Ce 
fait  prouve , comme  mille  autres , les  égards  que 
montrait  l'empereur  pour  ceux  de  ses  lieutenants 
qui  avaient  des  droits  à sa  conGance. 

A l’expiration  de  la  trêve,  le  18  octobre,  à qua- 
tre heures  du  matin,  Masséna,  qui  avait  tout  dis- 
posé pour  passer  l'Adige  à Vérone,  fit  attaquer  le 
pont  du  vieux  château.  Au  milieu  du  pont,  un 
mur  récemment  élevé  barrait  le  passage  : un  pé- 
tard qu’allèrent  y attacher  d'audacieux  canonniers 
fil  disparaître  cet  obstacle.  Celui-là  vaincu,  un 
autre  se  présente;  deux  coupures  ont  été  faites  au 
pont;  elles  sont  réparées  en  un  instant  par  les  soins 
du  générai  Chasscloup,  et  déjà  les  voltigeurs  fran- 
çais sont  sur  la  rive  gauche  de  l’Adige.  Les  Aulri- 
chiena  Jp^;fnchés  sur  celte  rive  s’y  défendent  vi- 
goupof^j^aent,  mais  la  division  Gardane  a suivi  les 
voltigeurs.  Après  elle  est  arrivée  la  division  Du- 
besme;  et,  malgré  les  nombreux  renforts  qu’envoie 
sur  ce  point  l’archiduc  Charles  de  son  quartier 
général  de  San-Martino,  les  Autrichiens,  dépostés 
de  toutes  leurs  positions,  ont  été  poursuivis  jusque 
sur  les  hauteurs  où  ils  se  sont  retirés.  Les  retran- 
chements autrichiens  sont  détruits;  une  tête  de 
pont,  établie  aussilùl,  sert  de  point  d’appui  aux 
Français.  Celte  journée  leur  livre  quinxe  cents  pri- 
sonniers; les  Autrichiens  cti  outre  avaient  laissé 
onie  à douze  cents  morts  ou  blessés  sur  le  terrain. 
L’armée  française  ne  comptait  que  deux  cents 
morts  et  quatre  cents  blessés. 

En  conséquence  de  l’ordre  qui  lui  proscrivait  de 
subordonner  scs  mouvements  à ceux  de  l’armée 
d'Allemagne,  le  maréchal  Masséna  suspendit  son 
mouvement  dès  qu'il  fut  maître  du  passage  de 
l’Adige.  Il  ne  le  recommença  que  le  29  octobre. 


Tandis  que  la  division  Serras  passait  le  fleuve  à sa 
gauche,  et  que  la  division  Verdier  manœuvrait  à 
sa  droite,  celles  de  Duhesme  et  de  Gardane  tour- 
naient le  château  de  San-Felicc,  forçaient  les  Au- 
trichiens à évacuer  Véronette,  et  les  poussaient 
jusqu'au  delà  de  San-Michelc,  dont  le  chemin  était 
jonché  de  cadavres  autrichiens.  Dans  celle  retraite 
de  l'ennemi,  les  Français  firent  deux  mille  pri- 
sonniers, et  parvinrent  au  village  de  Vago  : là  leur 
course  semblait  devoir  être  arrêtée  ; elle  ne  le  fut 
pas. 

L’archiduc  Charles  occupait  à Caldicro  une  po- 
sition formidable.  Sa  droite  se  prolongeait  jus- 
qu’au village  de  San-Pielro,  sa  gauche  presque 
jusqu'à  l’Adige.  Derrière  lui,  il  avait  vers  Villa- 
Nova  une  réserve  de  vingt-quatre  bataillons  do 
grenadiers  et  de  cinq  régiments  de  cavalerie.  Cet 
appareil  menaçant  n’arréta  point  l'ardeur  de  l'ar- 
mée française.  Dès  le  lendemain  30  octobre,  Mas- 
séna attaquait  l'ennemi  sur  toute  la  ligne;  la  divi- 
sion militaire  qui  formait  la  gauche , commença 
le  combat  ; celle  de  Gardane  était  au  centre;  celle 
de  Duhesme  à la  droite;  dans  toutes  l’ardeur  était 
la  même.  Le  village  de  Caldicro  fut  emporté  : alors 
s’avança  la  réserve  de  l'archiduc  Charles  contre 
laquelle  Masséna  déploya  aussilêt  la  sienne.  La 
cavalerie  française  mil  en  désordre  celle  do  l’en- 
nemi, et,  dans  ces  entrefaites,  le  général  Parlou- 
neaux  se  précipitant  avec  son  infanterie  sur  l'in- 
fanterie autrichienne,  la  baluniielle  décida  le  sort 
de  la  journée.  Les  Autrichiens,  poursuivis  jus- 
qu’au pied  des  redoutes  qu'ils  avaient  élevées  au 
delà  de  Caldicro , laissèrent  entre  les  maius  des 
Français  trois  mille  cinq  cents  prisonniers  cttrcule 
pièces  de  canon;  l’archiduc  Charles  proposa  une 
trêve  pour  enterrer  les  morts. 

La  division  du  géuéral  Serras,  que  Masséna  avait 
portée  à une  certaine  distance  sur  sa  gauche,  était 
étrangère  à ces  glorieux  combats;  mais  le  mouve- 
ment exécuté  par  celte  division  avait  coupé , du 
corps  du  général  Rosenberg,  une  colonne  de  cinq 
mille  hommes,  qui  se  trouva  aussi  dans  l’impossi- 
bilité de  remonter  les  vallées  de  l'Adige  pour  join- 
dre l'archiduc  Charles.  Après  une  sommation,  à 
laquelle  se  refusa  d'abord  le  général  Hillcr,  com- 
mandant de  cette  colonne,  cl  quelques  mouvements 
de  la  division  Parlouncaux,  qui  rendirent  pour  ce 
général  la  résistance  impossible,  une  capitulation 
livra  aux  Français  ce  corps  de  cinq  mille  hommes 
avec  tous  ses  bagages.  Parcelle  transaction,  comme 
par  celles  d'Allemagne,  les  officiers  étaient  ren- 
voyés sur  parole. 

Ce  fâcheux  événement,  joint  aux  nouvelles  plus 
désastreuses  encore  que  l’archi<luc  avait  reçues  de 
j l’armée  du  général  .Mack,  détcrniiuèrcnl  ce  priucu 


à la  retraite.  Dans  la  jialt  du  1"  au  â novembre,  il 
se  retira  par  Montebcllo  sur  Vicence.  Le  2,  on  lui 
lit  six  cents  prisonniers.  Massêiia  établissait,  le  3, 
son  quartier  général  à Moiilebello.  Pour  retarder 
la  marche  des  Français,  l’archiduc  Charles  avait, 
à la  hâte.  Tait  fortiher  Yirerice,  et  laissé  quelques 
bataillons  dans  cette  ville,  ün  en  força  les  portes, 
et  ou  y entra  le  4 au  matin.  Mille  blessés  avaient 
été  abandonnés  a la  générosité  du  vainqueur.  On 
fît  dans  le  même  jour  huit  à neuf  cents  prisonniers. 

Le  5,  les  Français  sc  portèrent  sur  la  Brciita,  et, 
d'une  rive  à l'autre,  il  s'engagea  une  canonnade 
qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  Tandis  que,  le  6,  un  ré- 
parait le  pont  coupé  par  les  Autrichiens,  plusieurs 
régiments  de  cavalerie,  avec  des  voltigeurs*  en 
croupe,  passaient  cette  rivière  à gué,  et  parve- 
naient à Citadella  assez  vite  pour  y surprendre  les 
derniers  postes  de  l'cniieini.  La  droite  de  l'armée 
française  arrivait  sur  Padoue;  la  gauche  sur  Ras- 
sano.  ^ 

Peu  d'olistarles  s'opposèrent  au  passage  <lc  la 
Piave.  Il  semblait  que  les  Autrichiens  réservaient 
toute  leur  vigueur  pour  empcrlicr  celui  du  Taglia- 
incnto;  leurs  dispositions  annonçaient  le  projet 
d'une  vigoureuse  défense.  Six  régiments  de  cava- 
lerie, quatre  d'infanterie  et  trente  pièces  de  canon 
bordaient  la  rive  gauche  du  ilcuve.  Du  côté  des 
Français,  une  batterie  de  dix -huit  pièces  seule- 
ment, mais  servie  par  des  artilleurs  habiles,  causa 
un  sensible  dommage  à l'ennemi;  les  divisions 
françaises  étaient  réunies  à San-Vito  et  à Valva- 
sone;  Masséna  se  proposait,  en  passant  le  fleuve 
sur  ces  deux  points,  le  14  novembre,  de  tourner 
et  couper  les  Autrichiens.  Son  projet  fut  pressenti 
par  l'archiduc  Charles,  qui  continua  sa  retraite 
sur  la  route  de  Palma-Nova.  Le  Tagliamento  fut 
franchi,  sans  que  l'armée  rencontrât  d’ennemi  à 
combattre.  A partir  de  ce  moment,  il  n’y  eut  plus 
d'engagement  sérieux  entre  le  général  Masséna  et 
l'archiduc.  Les  Français  sc  portèrent  sur  l'isoiizo, 
s’emparèrent  de  Goricc,  de  Gradiska  et  de  Trieste, 
poussant  devant  eux  des  avant-gardes  qui  recueil- 
laient les  détachements  égarés  ou  paresseux  de 
l’ennemi. 

Dans  le  même  moment,  en  arrière  de  l'armée  et 
sur  1a  route  qu’elle  avait  parcourue,  sc  passait  une 
aflairc  importante  à laquelle  prirent  part  et  le  gé- 
néral Masséna  qui,  de  sa  personne,  était  revenu  à 
la  hâte  de  l'isonzo  sur  la  Piave,  et  le  général  Gou- 
vion  Saint-Cyr,  récemment  arrivé  à Venise  avec  le 
corps  qu’il  ramenait  du  royaume  de  Naples.  Une 


culonofl  aatriebienne  de  sept  mille  iieramesd’in- 
fanteriaiBt  de  douze  cento  ichevaux,  commandée 
par  françiis  prince  de  Rafian;  cou)>ée  par 

suite  des  mouvements  de  l’armée  française  d’Alle- 
magne, était  des^duedes  montagnes  du  Tyrol 
dans  l'intention  dîFtravcrscr  la  ligne  de  rarmée 
française  d'Italie  pour  rejeindrc  l'archiduc  Cliar- 
Ics.  Après  avoir  enlevé  à,Ra^ano  cent  cinquante 
Français  qui  en  formaicul  la  garnison,  le  prince 
de  Rohan  était  arrivé  à Castel -Franco  Içt^  qo^ 
vembre.  Informe  qu'un  corps  français  roa^^it 
contre  lui,  il  résolut  de Iq prévenir  et  l’attaqua, 
le  23  octobre ,'  4fee.  une  grande  iiQpt^c^ié.  Le. 
corps  français  était  Commandé  par  un  bÿifiueaussh^-^ 
prudent  que  brave,  le  g^éaBl  Reyuie^.  i 

fut  reçue  avec  vigueur;  ren'düv.élée  plusieurs  fois, 
elle  rencontra  chaque  fois  une  résistance  plus  vive, 
cl  l'assaillant  allait  être  poursuivi  à son  tour,  lors- 
qu'un régiment  polonais,  envoyé  par  le  général 
Gouvion  Sainl-Cyr  pour  tourner  le  corps  ennemi 
déjà  ébranlé,  jeta  tout  à fait  le  désordre  dans  ses 
rangs  et  compléta  sa  déroule.  Les  Autrichiens,  sui- 
vis par  les  Français  jusque  dans  Caslel-Franco,  de- 
mandèrent à capituler.  Six  mille  prisonniers,  mille 
chevaux,  six  drapeaux,  douze  pièces  de  canon  et 
d'immenses  bagages  furent  le  fruit  de  cette  jour- 
née. Cinq  mille  Français  seulement  avaient  pris 
part  au  combat,  mais  le  prince  de  Rohan  avait  jugé 
avec  raison  que , par  la  position  de  notre 
sa  perle  était  devenue  inévitable.  Danscetle|i(k|IWk< 
les  Polonais  étaient  encore  associés  à 
çaise.  Le  colonel  Grabinski,  les  chefs  de  batfOkiO* 
Rialowiski  cl  KIopiski  furent  nommés  par  le  géné- 
ral en  chef  avec  les  plus  grands  éloges.  Cependant 
les  avant-gardes  de  Masséna,  dirigées  sur  Villacli 
et  Clagcnfurth,  s’y  trouvant  en  contact 'a]t0e  le 
corps  du  maréchal  .Ney,  l’armée  d'Italie  était  de- 
venue le  8«  corps  de  la  grande  armée. 

Pour  n'avoir  plus  à quitter  l'empereur  Napoléon 
lorsqu’une  fois  nous  l'aurons  rejoint,  nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements  qui 
sc  passaient  en  arrière  de  l’armée  principale  avec 
laquelle  il  s'avançait  dans  l'archiduché  d'Autriche 
cl  vers  la  .Moravie.  Deux  corps  français  manœu- 
vraient derrière  lui  pour  chasser  les  Autrichiens 
du  Voralberg  cl  du  Tyrol. 

Le  maréchal  Augcrcau  qui,  des  côtes  de  Brest, 
n'avait  pu  arriver  sur  le  Rhin  qu'après  le  brillant 
début  de  la  campagne,  était  chargé  de  se  rendre 
maître  du  Voralberg. 

Le  soin  d’envahir  le  Tyrol  avait  été  confié , 


' L’institution  des  volligniirs  avait  été  essayée  par  les 
Romains  au  siège  de  Capouc  : Ex  omnibut  Irgionibux 
tiocH  tumt  jureneSf  maxime  rigore  ac  lerital»  corporum 


rcloceM...  «01  hngulot  ta  eguos  suo$  accipiraiti  aunefe- 
rerunt  et  rebi  posi  »o»o  et  desi/irr  perniciler  ubi  tigaunt 
dutum  met.  Tirz-Liva. 
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le  S9  octobnÿ,  au  maréchal  Ney,  à qui  l’empereur 
n'avait  hissé,  pour  celte  mission  importante,  que 
deux  divisions].  L’opération  n'en  fut  ni  moins 
prompte  ni  moins  cooipléte. 

Parti  de  LancfthcrgleSS,  le  maréchal  Ney,  après 
quatre  jours  de  marche,  avail'eiüevé  le  poste  for- 
liOé  de  Leutesch.  Pour  Traiichir  le  pas  de  Schar- 
nitz,  il  avait  à s'emparer  du  fort  de  ce  nom  que 
défendait  une  garnison  de  deux  mille  hommes.  La 
position  était  redoutable;  il  fallait  escalader  des 
rochers  à pic  cl  triompher  de  la  nature  avant  de 
pouvoir  combattre  rennemi.  Le  69*  régiment,  l’un 
de  ceux  qui  s’étaient  le  plus  distingués  à Elchin- 
gen,  fut  chargé  de  cette  opération.  l.a  diOiculté  ne 
l’intimida  pas.  Chaque  soldat  met  son  havre-sac 
sur  sa  tète  et  s’en  forme  un  bouclier  contre  les 
balles  ou  plutôt  contre  les  pierres  que  la  garnison 
autrichienne  fait  pleuvoir  sur  eux.  Leurs  bnVon- 
nettes,  qu’ils  enfoncent  dans  les  crevasses  du  ro- 
cher, leur  servent  à en  vaincre  les  escarpements. 
Bientôt  ils  arrivent  sur  le  plateau  où  le  fort  est 
situé,  ils  SC  réunissent  sous  le  feu  des  remparts,  et 
en  un  instant  ils  se  sont  élancés  dans  l’enceinte, 
où  ils  ne  trouvent  qu'une  centaine  de  chasseurs 
tyroliens.  La  garnison  avait  évacué  le  fort  et  se 
relirait  sur  Inspruck.  Celte  chanCc  était  prévue; 
une  colonne  française  avait  été  envoyée  sur  celle 
roule  pour  k fermer  à l’ennemi.  Celui-ci  voulut 
forcer  le  passage,  et  il  était  presque  au  moment  de 
rét^jîlPj^prsque  le  même  régiment  qui  avait  pris 
Iq ft^Ti^rivant  sur  les  pas  des  Autrichiens,  les 
pla^  entre  deux  feux , ce  qui  les  contraignit  de 
mettre  bas  les  atmes.  Cette  affaire , qui  avait  lieu 
le  5 novembre,  livra  aux  Français  dix-huit  cents 
hommes  et  quinze  pièces  de  canon.  Les  Autrichiens 
abadBannèrent  Inspruck  , où  le  maréchal  h'cy  en- 
tra le  7.  Il  y trouva  seize  mille  fusils,  un  grand 
approvisionnement  de  poudre  et  une  artillerie  con- 
sidérable. Le  même  jour,  les  Français  occupèrent 
la  ville  de  Hall.  En  quittant  cette  ville,  l’archiduc 
Jean  y avait  laissé  un  colonel  charge  de  recom- 
mander à la  générosité  française  douze  cents  ma- 
lades qui  étaient  dans  les  hôpitaux  d'inspruck. 

Une  scène  militaire  d’un  vif  intérêt  vient  ici  ré- 
clamer un  souvenir.  Dans  la  campagne  précédente, 
le  70*  régiment  avait  perdu  deux  drapeaux  par  un 
de  ces  hasards  qui  ne  peuvent  ternir  l’honneur 
d’un  corps.  Tout  à coup  l’arsenal  d’inspruck  offre 
aux  regards  d’un  officier  ces  mêmes  drapeaux  dont 
la  perle  avait  été  si  vivement  sentie.  Le  bruit  s’en 
répand  aussitôt;  tous  les  soldats  accourent  émus 
d’une  douce  joie;  tous,  ils  contemplent,  ils  tou- 


chent avec  (tansport  ces  enseignes  précieuses , 
comme  un  exilé  embrasse  au  retour  ses  autels  do- 
mestiques. Pour  un  régiment  français,  ses  dieux 
lares  sont  ses  drapeaux.  Le  maréchal  Ney  s’asso- 
cie au  bonheur  de  ces  braves,  il  les  fait  mettre 
sous  les  armes  et  leur  rend  avec  solennité  le  trésor 
qu’un  accident  seul  leur  a fait  perdre,  que  leur 
vaillance  a reconquis.  Çelte  cérémoniu  est  une 
vraie  fête  de  famille;  les  vieux,  les  nouveaux  sol- 
dats jurent,  avec  des  larmes  d’attendrissement;  de 
périr  tous  plutôt  que  de  souffrir  qu’un  seul  de  ces 
drapeaux  leur  soit  enlevé  une  seconde  fuis.  La 
journée  d’Elcbingen  répond  qu'ils  tiendront  Icur^ 
serment.  ^ 

Vingt-quatre  heures  de  repos  ont  suffi  au  ma- 
réchal Ney  cl  à scs  troupes.  Le  9 novembre,  il  ' 
marche  à la  poursuite  des  Autrichiens,  fait  des 
prisonniers,  se  rend  maître  de  Botzen,  et  de  là  se 
dirigeant  par  Brixen  et  I.icnz  sur  'Willacb  et  Cla- 
gcnfurtli,  il  opère,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  jonction  de  la  grande  armée  avec  l’armée  d’I- 
talie. 

Les  résultats  derexpédition  du  maréchal  Ney  ne 
SC  bornèrent  pas  à la  prise  de  possession  du  Tyrol. 
D’une  part,  c’est  devant  lui  que  s’csl  échappée  la 
colonne  du  prince  de  Bohan*,  qui,  tombée  dans  la 
ligne  de  rarniéc  d'Italie,  a capitulé  à Castcl-Franco; 
de  l’autre,  en  interdisant  au  corps  autrichien  qui 
occupait  le  Vuralberg  sa  retraite  sur  le  Tyrol,  il  a 
contribué  à mettre  eu  corps  dans  la  nécessité  de 
poser  les  armes.  ’’ 

Le  maréchal  Augcrcau,  après  avoir  forcé  les  Au- 
trichiens d’abandonner  Lindau  cl  Bregenz,  les  pres- 
sait dans  la  position  qu’ils  avaient  prise  è-Feld- 
kirck.  Le  général  Jellachich,  qui  commandait  le 
corps  autrichien  , sollicita  une  capitulation.  Augc- 
rcau y consentit,  cl  les  stipulations  en  furent  arre- 
tées le  14  novembre.  Les  chevaux,  les  armes,  huit 
drapeaux,  une  artillerie  nombreuse,  des  magasins 
et  des  munitions  considérables  furent  remis  aux 
Français,  mais  le  corps  autrichien  ii’était  prison- 
nier que  sur  parole.  Il  se  retira  en  Bohême.  Celte 
capitulation  était  la  seule  qui  n’cùt  pas  porté  pour 
condition  absolue  l’cnvui  des  soldats  en  France. 
L’empereur  n’approuva  pas  celte  concession,  pré- 
tendant que  les  Autrichiens  renvoyés  sur  parole 
ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  violer  de  sembla- 
bles engagements;  mais  elle  n’en  eut  pas  moins  son 
exécution  L 

' Nous  verrons  un  jour  les  souverains  alliés  agir  au- 
Ireiueni  en  violant  la  capitulation  de  Dresde. 
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Par  le  succès  des  opèralions  des  maréchaux  Ney 
cl  Augereau,  Napulcon  avait  pu,  sans  laisser  drr* 
rière  lui  aucun  sujet  d'iriquictuüe  grave,  s'avancer 
an  centre  de  la  monarchie  autrichienne.  C'est  au- 
près d'INni  que  nous  allons  le  reprendre  pour  le 
suivre  sur  les  nouveaux  théâtres  de  sa  gloire.  t^Iuoi- 
que  les  marches  de  la  grande  armée  doivent,  par 
leur  savante  combinaison,  fixer  l'attention  des 
hommes  ramiliarisès  avec  la  science  de  la  guerre, 
il  ne  nous  apparlieiil  point  de  présenter  de  sem- 
blablo.s  détails.  Ibmr  nous  rinlérél  principal  est 
dans  les  résultats.  Nous  ne  montreruns  les  divers 
corps  en  aclioii  que  là  où  il  y aura  des  combats 
offrant  une  importance  réelle,  quoiqu’on  regret- 
tant d'èlre  obligés  de  passer  sous  silence  une  foule 
d'engagements  glorieux  pour  les  armes  françai- 
ses. 

L’empereur  élatl  entré  à Munich,  le  ât  octobre, 
au  milieu  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique.  Il  était  le  à Haag;  le  50,  il  visitait 
Rraunau  qu’avaient  évacué,  à son  approche,  les 
Autrichiens  et  les  Russes.  Celle  place,  qu’un  avait 
abandonnée  sans  la  défendre, était  à ses  yeux  l'une 
de  scs  acquisitions  les  plus  utiles;  il  en  fit  étendre 
et  pcrfcclîonncr  les  forliücattoiis  de  manière  à en 
lurmer  un  èiablissenicnl  de  la  première  impor- 


tance. Nous  verrons,  après  la  paix,  l'occupation 
prulongéede  celle  place  devenir  le  sujet  d'une  vive 
contcslation  entre  l'Aulrichc  et  la  France. 

Le  prince  Mural,  toujours  ardent  à poursuivre 
rennemi , avait , le  l29  octobre,  rencontré  une  ar- 
rière-garde autrichienne,  qui  ne  lui  échappa  qu'en 
gagnant  les  hauteurs  de  Ricd.  et  à laquelle  il  llfcinq 
cents  prisonniers;  il  ralleignil  de  nouveau  le  50. 
devant  la  Traun.  Une  division  russe,  canlonnèc  sur 
celte  rivière,  vint  au  secours  des  Autrichiens,  mais 
l'attaque  n'en  eût  pas  moins  de  succès,  cl  la  divi- 
sion du  général  Bissüii,ap|>arleiianlau  corps  du  ma- 
réchal Davoust,  étant  venue  seconder  la  cavalerie, 
les  Russes  cl  les  Autrichiens  se  retirèrent  dans  le 
plus  grand  désordre , laissant  quelques  centaines 
de  prisonniers.  Ce  combat  fut  le  premier  où  se 
montrèrent  les  Russes.  (^luuiquc  leur  avant-garde 
fût  arrivée  dès  le  15  octobre  à Passau,  ils  avaient 
évité  de  5c  compromettre,  et  kulusof,qui  comman- 
dait celte  première  année,  s'élait  décidé  à faire  un 
mouvement  rétrograde,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
I rejoittt  par  le  second  corps  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Ruxhurden. 

l.e  S novembre,  le  maréchal  BernadoUc  était  à 
8atzbourg,  le  maréchal  Davoust  A Lambach;  le 
maréchal  Souit  arrivait  à WcU;  le  maréchal  Laiincs 
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à Liiilz;  Marmonl  tournait  la  position  de  la  rivière 
de  PEnns. 

Dans  plusieurs  circonstances  déjà  les  troupes  ba- 
varoises avaient  répondu  à l’attente  de  l’empereur. 
Un  beau  fait  d’armes  du  général  Deroi  les  plaça 
presque  au  niveau  des  troupes  françaises.  Ce  gé- 
néral , détaché  par  Bernadotte  pour  observer  la 
route  d’iiispruck , avait  rencontré  à I.owcrs  l’a- 
vant-garde d’une  colonne  de  cinq  régiments  que 
l’archiduc  Charles  avait  envoyés  pour  renforcer  le 
corps  autrichien  en  Bavière.  Quoique  cette  troupe 
fût  postée  dans  un  déülé  presque  inaccessible,  que 
flanquaient  des  deux  côtés  des  montagnes  à pic, 
il  n’hésita  pas  à l’attaquer;  il  emporta  les  retran- 
chements de  l’ennemi  et  fit  six  cents  prisonniers, 
mais  il  fut  blessé  d'un  coup  de  pistolet  en  char- 
geant lui-méme  à la  tête  d’un  de  scs  bataillons. 

Kutusof,  tout  en  se  retirant,  parut  vouloir  dé- 
fendre les  hauteurs  d'Amstetten.  Murat  avec  sa  ca- 
valerie, et  Oudinol  avec  ses  grenadiers,  le  dépos- 
tèrent de  tous  les  points  et  firent  dix-huit  cents 
prisonniers , parmi  lesquels  se  trouvaient  sept 
cents  Russes. 

Dans  la  persuasion  que  les  Russes  voudraient  te- 
nir à Saint-Pollen,  afin  de  protéger  Vienne,  le 
maréchal  Davoust  fut  dirigé  sur  Steyer  pour  tour- 
ner l’armée  ennemie.  L’événement  trompa  cette 
supposition.  Kutusof,  laissant  Vienne  à découvert, 
fit  passer  son  armée , le  9 novembre , par  le  pont 
de  Stein,  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 

Cependant  le  mouvement  qu’avait  fait  le  maré- 
chal Davoust  ne  fut  pas  sans  fruit.  Entre  Naydho- 
fen  ctMaricnzcll,  il  rencontra  un  corps  autrichien, 
commandé  par  le  général  Meerfeld,  qui  marchait 
vers  Neustadt  pour  couvrir  de  ce  côté  la  capitale. 
Après  un  combat  très-vif,  dans  lequel  se  distingua 
particulièrement  le  général  llcudcict,  il  demeura 
entre  les  mains  des  Français  quatre  mille  prison- 
niers, trois  drapeaux  cl  seize  pièces  de  canon.  Le 
reste  du  corps  autrichien  fut  dispersé,  elle  géné- 
ral Meerfeld  réduit  à se  sauver  avec  les  débris  de 
sa  cavalerie.  Harmont  était,  le 8 novembre,  entré 
à Léoben. 

Dans  la  nuit  du  7 au  8,  le  général  autrichien 
comte  de  Giulay,  envoyé  par  l’empereur  d’Alle- 
magne, était  arrivé  à Linlz  auprès  de  l’empereur 
Napoléon  pour  proposer  une  suspension  d'armes. 
Cette  proposition  fut  et  devait  cire  refusée  ; mais 
l’empereur  des  F'rançais  remit  au  général  Giulay 
une  lettre  pour  son  souverain,  par  laquelle  il  se 
montrait  prêt  à négocier  pour  des  arrangements 
définitifs. 

D’après  une  proclamation  publiée  par  le  baron 
deSummerau  > au  nom  de  l'empereur  François  II,  | 
Napoléon  aurait  répondu  à ces  ouvertures  de  paix  < 


par  des  demandes  inacceptables , l’éloignement 
des  Russes,  la  cessation  de  la  levée  hongroise  et 
l’abandon  provisoire  aux  troupes  françaises  du 
pays  de  Venise  et  du  Tyrol.  Le  comte  Giulay  fut 
cependant  encore  chargé  de  plusieurs  messages 
auprès  de  Napoléon,  mais  dans  ce  moment  la  né- 
gociation ne  pouvait  qu'être  infructueuse.  Fran- 
çois II , par  cette  même  proclamation , annonçait 
qu'il  mettait  toute  sa  confiance  dans  ses  hauts  al- 
liés l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse.  Ce 
ne  fut  pas  sans  étonnement  que  la  France  vil  le 
nom  du  roi  de  Prusse  parmi  les  noms  ennemis. 
L’assertion  était  vraie.  Nous  dirons  plus  tard  com- 
ment et  sous  quelles  réserves  ce  prince  était  entré 
dans  la  coalition.  Le  traité  par  lequel  il  y avait 
accédé , portail  la  date  de  Potsdam  le  5 novembre. 

Malgré  les  échecs  déjà  essuyés  par  les  Autri- 
chiens, la  réunion  des  forces  prussiennes  aux  ar- 
mées russes  devait  encore  inspirer  quelque  con- 
fiance au  cabinet  de  Vienne , et  ce  cabinet  ne 
pouvait  consentir  aux  sacrifices  demandés  par  Na- 
poléon , avant  d’avoir  éprouvé  si  l’arrivée  de  l'em- 
pereur Alexandre  à la  tête  d'une  seconde  armée, 
et  l’accession  d’un  allié  puissant,  ne  changeraient 
pas  les  destinées  de  la  guerre. 

Après  avoir  reçu  à Lintz  une  députation  du  sé- 
nat et  la  visite  de  l'électeur  de  Bavière,  l'empereur 
Napoléon  avait,  le  10  novembre,  porté  son  quar- 
tier général  à la  célèbre  abbaye  de  Moclk.  Il  était 
à Sainl-Poltcn  le  13.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  la  nou- 
velle d’un  glorieux  eumbat,  celui  de  Diernstein. 

Le  maréchal  Mortier,  pour  lequel  l'empereur 
avait  formé  un  nouveau  corps  composé  des  deux 
divisions  de  Dupont  et  de  Gazan,  avait  passé  le 
Danube  à Lintz , pour  côtoyer  la  rive  gauche  de  ce 
fleuve.  Les  deux  divisions  marcliuienl  à un  jour 
de  distance  l'une  de  l'autre.  En  tête  était  la  division 
Gazan.  Nous  avons  vu  que,  le  9 novembre,  l'armée 
russe  s'était,  contre  toute  attente ,- portée  sur  la 
rive  gauche  du  Danube  par  le  pont  de  Stein.  Le 
quarlier-mailre  général  de  cette  année,  le  général 
Smith , informé  qu'un  corps  français  suivait  la 
route  qui  longe  le  fleuve  sur  la  rive  gauche , laissa 
ce  corps  s’avancer  jusqu'à  Diernstein  dans  l'espoir 
de  l’envelopper  et  de  lui  faire  mettre  ba's  les  ar- 
mes. La  nature  du  terrain  devait  rendre  infaillible 
le  succès  de  ce  plan.  De  Spitz  à Diernstein,  il 
n’existe  qu’une  roule  de  hallage  très-étroite  et  peu 
praticable  pour  l'artillerie.  A Diernstein  ce  chemin 
SC  divise  en  deux  branches,  l'une,  presque  au 
bord  du  fleuve,  conduisant  au  village  de  Loiben  , 
l’autre,  un  peu  plus  éloignée,  traversant  une  cam- 
pagne couverte  de  vignes.  Au-dessus  de  Loiben 

’ Sous  lu  (l.ne  de  bninn,  le  13  novembre. 
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les  deux  brandies  se  réunissent  et  forment  le  che- 
min qui  conduit  à Slein.  I.e  10  novembre,  la  divi- 
sion Gazan  s'élait  placée  à la  gauche  du  petit  vil- 
lage de  Loiben.  Le  11 , attaquée  avec  beaucoup  de 
vigueur,  elle  opposa  une  admirable  résistance  à 
l'ennemi,  le  prit  en  flanc  et  en  queue,  l'écrasa  dans 
le  village,  lit  un  grand  nombre  de  prisonniers,  en- 
leva six  drapeaux  et  cinq  canons.  Malgré  l’éclat  de 
cette  affaire  dans  laquelle  fut  tué  le  quartier-mat- 
tre  général  Smith,  la  position  de  la  division  Gazan 
n'en  était  pas  moins  désespérée.  Le  général  en  chef 
de  rarméc  russe  avait  fait  liler,  par  les  hauteurs 
boisées  qui  couronnent  Diernstein , une  colonne 
de  douze  mille  hommes  pour  couper  le  corps  fran- 
çais, le  prendre  tout  entier  ou  l'anéantir.  Mortier 
et  Gazan  expédient  au  général  Dupont  plusieurs 
ordonnances  afin  d'accélérer  son  mouvement.  Ils 
SC  mettent  eux-mémes  en  marche  pour  aller  au- 
devant  de  lui,  mais  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  tom- 
bent au  pouvoir  des  Russes.  Ici  n'oublions  pas 
qu’en  sortant  de  Diernstein  par  la  seule  porte  qui 
existe  du  côté  de  Stein  et  de  K rems , il  se  présente 
deux  routes  ou  plutôt  deux  branches  d'une  même 
route  conduisant  au  même  point.  La  colonne  russe, 
qui  a tourné  la  division  Gazan , marche  contre 
clic  par  ces  deux  routes  à la  fois,  quatre  mille  hom- 
mes par  la  roule  la  plus  voisine  du  Danube,  et  huit 
mille  hommes  par  la  roule  supérieure.  Encore  un 
instant  d'hésitation  de  la  part  du  maréchal  Mor- 
tier, et  la  division  Gazan  va  être  accablée  sous  le 
nombre.  En  ce  moment  un  oflicicr  supérieur,  le 
major  Ilcnriod,  ouvre  un  conseil  salutaire  ; il  repré- 
sente que  la  roule  supérieure,  par  laquelle  s'a- 
vance la  plus  grande  partie  de  la  colonne  russe,  est 
très-étroite  et  bordée  de  chaque  côté  par  un  mur  de 
quatre  à cinq  pieds  de  hauteur;  qu’une  masse 
énorme  d'hommes  est  engagée  dans  ce  passage; 
qu’en  se  jetant  sur  celte  masse  on  la  refoulera  sur 
cllc-méme,  en  sorte  que,  les  deux  extrémités  pres- 
sant le  centre,  il  en  résultera  un  grand  désordre 
pour  l’ennemi  et  un  succès  assuré  pour  les  Fran- 
çais. L'idée  est  saisie  par  le  maréchal  Mortier. 
L’attaque  s'exécute  aussitôt  en  divisant  par  sections 
les  corps  qu'on  y emploie.  Une  première  section , 
après  avoir  fait  sa  décharge  à bout  portant  sur  la 
colonne  russe  et  s'èlrc  précipitée  sur  elle  à la  baïon- 
nette, franchit  le  mur  à droite  cl  à gauche  pour 
aller  se  reformer  en  arrière,  tandis  qu'une  seconde, 
une  troisième  section , que  d’autres  remplacent 
successivement,  ne  laissent  pas  le  moindre  relâche 
à l'ennemi.  Au  bout  de  trois  quarts  d'heure  d'un 
horrible  massacre  , la  confusion  est  telle  parmi  les 
Russes  que  les  troupes  du  centre,  écrasées  à la  fois 
et  par  ravanl-gardc  qui  recule  avec  effort , et  par 
l'arrière-garde  qui  les  pousse  devant  clic,  n'ont 


d'autre  moyen  que  d'esraladcr  les  murs  à droite  et 
à gauche  et  de  se  sauver  à la  débandade.  L’obscurité 
de  la  nuit,  favorable  aux  Français,  laissant  igno- 
rer à l'ennemi  la  vraie  cause  de  sa  défaite,  ne  lui 
permet  pas  de  se  rallier.  Le  corps  russe  mis  en  dé- 
route communique  sa  terreur  à l'autre  corps,  et  les 
fuyards  ne  s’arrêtent  qu’après  s'èire  mis  en  sûreté 
derrière  la  rivière  de  Krems.  La  division  française, 
en  exterminant  ou  en  chassant  tout  ce  qui  se  trou- 
vait devant  elle , était  arrivée  à Diernstein,  lorsque 
tout  à coup  le  major  Ilcnriod  entend  une  fusillade. 
Il  s’avance , et  une  grêle  de  balles  vient  accueillir 
la  télé  de  sa  colonne.  « Allons,  centième,  s'écria- 
H t-il,  ce  sont  encore  les  Russes,  point  de  quar- 
» lier.  » A ce  cri  français,  un  cri  français  répond 
aussitôt  : « Nous  sommes  du  corps  de  Dupont  ; 
» soyez  les  bien-venus,  nous  vous  croyions  tous 
» prisonniers.  » On  conçoit  avec  quel  transport  sc 
revirent  les  deux  divisions  dont  l'une  venait  de 
courir  de  si  grands  hasards  cl  n'y  avait  échappe 
que  par  un  miracle.  Ce  brillant  succès  avait  été 
chèrement  acheté.  La  division  Gazan  avait  perdu 
douze  cents  boiunics  tués,  blessés  ou  pris;  la  perte 
des  Russes  était  au  moins  de  cinq  mille , parmi 
lesquels  treize  cents  prisonniers.  Le  plus  impor- 
tant résultat  de  cette  glorieuse  journée  fut  d'avoir 
affaibli  dans  les  Russes  la  conCancc  qu'ils  avaient 
en  eux-méines  et  que  Kutusof  avait  pris  grand  soin 
d’entretenir.  Le  maréchal  Mortier  avait  cru  n'avoir 
affaire  qu’à  une  arrière-garde,  tandis  qu'il  avait 
devant  lui  l'armée  russe  tout  entière.  L’empereur 
ne  manqua  pas  de  témoigner  sa  satisfaction  à ce 
maréchal  et  de  donner  de  justes  éloges  à la  belle 
conduite  de  la  division  Gazan. 

Le  danger  que  ce  corps  avait  couru  pourrait  être 
regardé  comme  une  suite  d'imprévoyance  de  la 
part  de  Napoléon.  Il  n’en  était  pas  ainsi.  C'était 
l’effet  de  l'inexécution  de  scs  ordres.  Aussi  le  prince 
de  Ncufchàtcl  adressa-t-il  quelques  reproches  au 
prince  Murat  et  au  maréchal  Soull.  Ils  étaient  fon- 
dés à l'égard  de  Murat.  En  ce  qui  concernait  Soult, 
ils  ne  l'étaient  pas.  Le  prince  de  Ncufchàtcl  disait 
au  premier  : « La  volonté  de  l’empereur  * n’élail 
» pas  qu'on  sc  précipitât  sur  Vienne  comme  des 
I)  enfants....  l’ar  celte  négligence  à suivre  les  or- 
» dres  de  l’empereur,  il  s’ensuit  que  le  maréchal 
» Mortier  est  exposé  à porter  seul  tout  l'effort  des 
n Russes.  U Celle  lettre  était  datée  du  jour  meme 
où  le  maréchal  Mortier  était  dans  le  plus  grand 
péril. 

Pour  le  maréchal  Soult,  la  justification  était  fa- 
cile ; il  n'avait  fait  que  sc  conformer  à un  ordre  du 
prince  Biurat.  Aussi  l'cmpcrcur,  attentif  à ména- 

' Lcitrc  datée  de  Moeik,  le 30  brumaire (1 1 novembre). 
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gor  un  amour-propre  légiliinc,  se  hâla-l-il  de  faire 
écrire  à ce  maréchal  que  » s'il  n’avail  pas  ap- 
» prouvé  le  mouvement  ordonné  par  le  prince 
H Murat,  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il  hlàmàl  le 
H marcchal  Soull  de  l'avoir  exécuté.  » 

Il  parait  que  le  général  Rutusof  avait  eu  d'a> 
bord  le  projet  de  se  fortifier  à Kreiiis , d'attendre 
là  ses  renforts  et  de  se  maintenir  sur  le  Danube. 
Pour  cette  hjpothèsc,  l'empereur  Napoléon  accé> 
léra  la  marche  de  plusieurs  corps  d'armée  par 
Vienne  pour  déborder  le  général  russe  par  sa  droite, 
tandis  que  Bernadotle  le  déborderait  à sa  gauche. 
Ce  calcul  fut  trompé  par  la  retraite  de  Kutusof. 
Le  15  au  malin,  Murat  traversa  Vienne,  sans  s'ar- 
rêter, afin  de  se  rendre  ma  lire  du  pont  du  Danube. 
Il  y réussit,  après  quelques  pourparlers  avec  les  gé- 
néraux autrichiens  et  malgré  les  efforts  des  artifi- 
ciers qui  avaient  voulu  y mellrc  le  feu.  L'occupation 
de  ce  pont  était  de  la  plus  haute  importance.  Napo- 
léon faisait  écrire  â Murat  le  IS  : « L'ennemi  cou- 
H pera  probablement  le  pont  de  Vienne.  Si  cepen- 
n danl  il  y avait  moyen  de  l'avoir  en  entier,  il  faut 
1»  lâcher  de  s'en  emparer.  Cette  considération  seule 
» peut  forcer  l'empereur  i entrer  dans  Vienne.  » 
On  peut  juger  parcelle  dernière  réflexion  si  l'em- 
pereur mettait,  alors  du  moins,  autant  d'impor- 
tance qu'on  l'a  supposé,  à entrer  personnellement 
dans  la  capitale  de  l'ennemi.  Dans  une  lettre  à 
Murat  eût-il  pris  la  peine  de  dissimuler? 

Si  un  grand  intérêt  ne  l'eût  pas  appelé  à V tenue, 
il  eût  pu,  d'après  les  mêmes  principes  de  conduite 
qu'à  Léoben  et  à Toienlino,  éviter  d'offrir  aux  ha- 
hilanls  de  la  capitale  de  l'Autriche,  le  vainqueur 
de  leur  souverain.  C'eût  été  de  l'orgueil  encore 
peut-être  , mais  cet  orgueil  u'eûl  pas  été  mal  en- 
tendu. Au  reste  quoique,  par  la  prise  du  pont  de 
Vienne,  cette  capitale  soit  devenue  le  centre  de 
l'armée,  l'empereur  des  Français  n’afTccte  point  do 
s'y  montrer;  il  établit  son  quartier  général  au 
château  de  Schœnbrunn.  Quelques  jours  aupara- 
vant il  avait  reçu  avec  bienveillance  une  dépu- 
tation à la  télé  de  laquelle  était  le  prince  de  Sin- 
zendorf,  et  avait  donné  à cette  députation  les 
assurances  les  plus  tranquillisantes.  De  son  côté, 
François  11,  en  se  retirant,  avait  iui-meme  fait 
recommander  aux  habitants  de  se  maintenir  en 
repos  et  de  faire  un  bon  accueil  aux  troupes  im|>é- 
riales  françaises,  véritable  moyen  de  les  disposer 
à observer  une  exacte  discipline  et  d'alléger  pour 
eux  le  poids  de  la  guerre. 

L'entrée  des  Français  dans  celle  ville  ennemie 
eut  lieu  avecle  même  ordre  que  dans  une  ville  fran- 
çaise. La  garde  bourgeoise  était  sous  les  armes.  La 
population,  avide  de  voir  les  guerriers  qui  avaient 
opéré  tant  de  prodiges,  les  contemplait  avec  plus 


d'admiration  que  d'inquiélude.  Cette  disposition 
naturelle  des  habitantselail  forlinéc  par  une  circon- 
stance particulière.  Il  était  parvenu  à Vienne  d'af- 
freux détails  sur  les  violences  et  les  cruautés  que 
l’armée  de  Kutusof  avait  exercées  sur  son  passage; 
en  sorte  que  l'on  redoutait  moins  l'arrivée  des  Fran- 
çais ennemis  que  celle  des  Russes  alliés.  Les  ordres 
de  Napoléon  prescrivaient  le  plus  grand  respect 
pour  les  propriétés  et  pour  les  personnes.  L'exécu- 
tion de  ces  ordres  fut  assurée  par  une  rigide  sur- 
veillance. 

On  s'est  plu  souvent  à considérer  l'empereur  Na- 
poléon comme  un  acteur  toujours  en  scène  qui  ne 
cherche  que  des  cITcls  de  théâtre.  Est-il  humain,  gé- 
néreux? Sa  générosité,  son  humanité  ne  sont  que 
des  vertus  d'ostentation  et  de  parade;  mais  lors 
même  que  ses  actes,  s'ils  sont  louables,  seraient 
produits  par  un  calcul  d'intérêt  ou  par  un  principe 
d'amour-propre,  doit-il,  par  celle  raison,  en  per- 
dre le  mérite?  et  pourquoi  blâmcrail-on  en  lui  ce 
que  riiisloirc  approuve  dans  (nus  scs  héros  >?  Au 
reste,  et  déjà  nous  en  avons  eu  plus  d'une  preuve, 
une  foule  de  traits,  épars  dans  sa  correspondance, 
attestent  que  souvent  il  faisait  le  bien  pour  lui- 
mème,  soit  par  un  sentiment  de  bonté  naturelle, 
soit  par  une  puissance  de  raison  éclairée  qui  lui  fai- 
sait comprendre  que  ce  qui  était  juste  et  bon  devait 
presque  toujours  être  utile.  A son  arrivée  à Schœn- 
brunn, l’empereur  se  hâta  d'organiser  le  gouver- 
nement et  radminislralion  de  l'Autriche.  Il  nomma 
gouverneur  de  Vienne  le  général  Clarke,  et  inten- 
dant général,  le  conseiller  d’État  Daru.  L'estime 
universelle  dont  ce  dernier  est  demeuré  investi 
après  les  longues  épreuves  de  tant  de  mutations 
politiques,  dispense  de  justifier  un  tel  choix.  Quant 
au  général  Clarke,  sur  lequel  des  fautes  édataulos, 
causées  par  un  travers  d'esprit  particulier,  ont  fait 
depuis  porter  un  jugement  sévère,  ce  général  était 
lui-meme,  avec  scs  qualités  et  ses  défauts,  l'un  des 
hommes  le  plus  propres  au  gouvernement  d'un  pays 
conquis.  Des  instructions  dictées  par  l'empereur  lui 
traçaient  les  devoirs  qu'il  avait  à remplir,  instruc- 
tions dontjamaisalors  on  n'eùlpu  prévoir  la  future 
publicité.  Après  lui  avoir  enjoint  de  donner  un  soin 
particulier  à la  surveillance  des  théâtres,  des  jour- 
naux et  de  la  religion , de  s'étudier  à conriattre  les 
chefs  des  gardes  bourgeoises  cl  à se  les  concilier, 
l'empereur  ajouLvit  ces  remarquables  paroles  : 
U Vous  devez  commencer  par  faire  la  police  des 
n mauvais  sujets  et  traînards  français , avant  de 
» faire  celle  des  malveillants  du  pays.  » Peut-on 

' Fuii  fntm  Sripio,  non  roriê  tantum  rirtutihus  mtm- 
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se  plaindre  qu'il  s'attache  à préserver  les  Français 
(le  la  malveillance  des  Autrichiens,  lorsqu’il  corn' 
mcnce  par  préserver  les  Autrichiens  de  la  nialvcil- 
lanre  des  Français? 

Celte  classe  de  soldats,  ou  paresseuse  ou  trop 
prompte  à se  décourager,  que  l'on  a désignés  par 
le  nom  de  traînards,  nous  fournit  une  occasion  de 
considérer  avec  quel  tact  Napoléon  prm'cdedansie 
choix  des  châtiments.  Un  ordredu  jour,  d’une  date 
ultérieure  niais  que  nous  citons  ici  i cause  de 
ridoiitité  de  son  objet,  prescrivait  les  mesures  sui- 
vantes: « Les  chefs  des  corps  auront  soin  de  faire 
N un  état  des  traln.'irds  qui,  sans  cause  légitime, 
n sont  restés  en  arrière.  Us  recommanderont  aux 
'i  soldats  de  leur  en  faire  honte,  car  dans  une  armée 
n française  la  plus  forte  punition  c'est  la  honte...  * 
Si  Tuiides  lefliT.s  de  la  puissance  de  Napoléon  a etc 
dans  son  talent  a imprimer  aux  hommes  une  grande 
impulsion,  c'est  que,  pour  les  conduire,  il  avait 
auparavant  étudié  leur  génie.  Pour  le  soldat  fran- 
çais, une  punition  corporelle,  autre  que  la  déten- 
tion, ne  pourrait  que  dégrader  son  caractère.  Une 
peine  morale  le  corrige  sans  l’avilir  et  l'anime  à 
reconquérir  sa  dignité  perdue. 

Si  Nafioicon  suivait  de  tels  principes  envers  les 
simples  soldats,  est-il  vrai,  comme  un  l'cri  a souvent 
accusé,  qu'il  mil  de  la  dureté  dans  le  commande- 
ment avec  les  chefs  militaires  et  même  avec  les  ma- 
réchaux? Des  milliers  de  Icllres  attestent  le  con- 
traire. A l'é(>oquc  où  nous  sommes  arrivés  de  la 
campagne  de  1805,  Napoléon  était  fort  mécontent 
que  Bcrnadolte,  en  dépit  des  ordres  qu'il  avait  re- 
çus, nVüt  pas  encore  fait  passer  le  Danube  à un  seul 
homme.  Comment  lui  cxprimc-t-il  le  mécontente- 
ment qu'il  en  éprouve?  «Vos  soldats,  lui  fait-il 
» écrire,  seront  sans  doute  fâchés  de  n'avoir  point 
» toute  la  part  qu'ils  devraient  avoir  à la  gloire  de 
» cette  rampagiiê.  it  réprimande,  méritée, 
comme  elle  l'était  en  cette  occasion,  peut-elle 
se  revêtir  d'une  forme  plus  douce  et  moins  ofTcn- 
saiilc  pour  celui  à qui  elle  s'adresse?  Assurément, 
trompé  par  de  fausses  préventions , Napoléon  a 
été  plus  d'une  fois  injuste  envers  des  militaires 
estimables,  mais  peut-être  serait-il  vrai  de  dire 
que  jamais  monarque  ^ guerrier  ne  commit  sous 

' Briinn,  le  3 frimaire. 

* Dans  un  séjour  que  j'ai  Fail,  eu  1800,  à Rlieinsberg, 
chez  le  vieux  prince  Henri  de  Prusse,  j’ai  entendu  dix 
fois  ce  prince  se  dérbainer  contre  la  partialité  révol- 
tante de  son  frère.  Il  acputail  Frédéric  11  d'avoir  volon- 
tairement négligé  et  ensuite  passé  sous  silence  dans  ses 
écnls,  des  braves  auxquels  était  due  en  graitde  partie  la 
gloire  de  ses  plus  belles  campagnes,  pour  en  faire  boo- 
Dfur  À des  hommes  sans  mérite  et  sans  capacité.  C’était 
pour  réparer  les  erreurs  ou  les  préventions  (raiernelles. 


ce  rapport  un  nioitis  grand  nombre  d'iigusticcs. 

L'occupation  de  Vienne,  si  importante  par  son 
cfTcl  moral,  si  utile  par  la  facilite  des  communica- 
tions quVIIc  livrait  à l'armée,  incitait  en  outre  au 
pouvoir  d(^s  Français  d'immenses  magasins  de  tout 
genre  dont  la  rapidité  de  nos  succès  n'avait  pas 
permis  l'cvacuation.  Ce  grand  dépèl  de  la  monar- 
chie autrichienne  renfermait  deux  mille  pièces 
d'artillerie,  parmi  lesquelles  cinq  cents  pièces  de 
I siège,  cent  mille  fusils,  six  cent  mille  quintaux  de 
poudre,  six  cent  mille  boulets  et  cent  soixante 
mille  bombes.  L'empereur  qui,  après  la  prise 
d’Ulm,  avait  fait  présent  de  vingt  mille  fusils  à 
l’élcclcur  de  Bavière,  lui  en  lit  encore  donner 
quinze  mille  de  ceux  qui  avaient  élépris  à Vienne. 
Il  eut  soin  en  outre  de  faire  restituer  à la  cour  de 
Munich  les  drapeaux  et  les  canons  que  l'Autriche 
avait,  en  1710,  enlevés  aux  Bavarois,  quand  ils 
faisaient  cause  commune  avec  la  France. 

Puisque  nous  assistons  dans  Vienne  i l'clablis- 
semciil  d'un  ordre  adminislralif  provisoire,  il  n'est 
pas  inutile  de  considérer  la  pensée  qui  domine 
celle  création.  Sans  contredit,  le  but  de  i'empe- 
rcur  des  Français  est  d'enlever  beaucoup  aux  pays 
conquis,  mais  il  ne  veut  pas  que  les  ressources  de 
CCS  pays  se  dissipent  en  un  pillage  sans  résultat;  il 
I veut  que  tous  les  produits  soient  régulièretnenl 
' perçus  et  entrent  dans  une  caisse  générale  ; il  veut 

Ique  les  recettes,  faites  sur  un  territoire  ennemi , 
pourvoient  aux  besoins  de  l'armée,  à la  déchargedu 
trésor  français,  formé  par  les  impôts  de  l’intérieur 
de  la  France. 

! Un  seul  exemple  prouvera  quelle  sévérité  de 
' principes  règne  dans  celte  administration.  AJ’ar- 
rivcc  des  Français  dans  celte  capitale  de  PAutri- 
che,  le  scellé  avait  été  mis  sur  toutes  les  caisses 
du  gouvernement.  Nommé  gouverneur  de  Vienne^ 
le  général  Clarke,  irréprochable  d'ailleurs  sous 
le  rapport  de  l'intégrité,  demande  à l’intendant 
général  de  lui  faire  délivrer,  par  les  caisses  autri- 
chiennes, une  somme  de  cent  mille  florins  en  pa- 
pier, pour  les  frais  de  son  établissement.  L'inten- 
dant général  lui  répond  qu'il  ne  peut  pas  lui  faire 
payer  un  écu,  particulièrement  sur  ces  caisses, 
sans  un  ordre  préalable  de  l'empereur,  u Les  agents 

qtip  le  prince  Henri  avait  fait  élever  dans  ica  Jardina  de 
Rbeinabcrg  une  pyramide  aur  laquelle  étaient  ioscriia 
les  noms  de  tuiia  lea  bommea  qui  avaient,  dans  les  giier- 
rt*a  de  Frédéric  II,  bien  mérité  de  leur  paya,  et  notam- 
ment lea  noma  de  ceux  que  Frédéric  avait  oubliéa.  Dana 
le  petit  nombre  de  militaires  qui  uni  pu  ac  plaindre  de 
Napoléon,  combien  a’en  troiiTe-t-il  dont  la  plainte  fut 
fondée  ou  auxquels  il  n'ait  pas  rendu  plus  tard  une 
justice  éclatante  qui  lui  ait  bit  pardonner  ses  premiers 
torts? 
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» da  pays,  lui  ccmait  H.  Daru,  après  avoir  fait 
X des  paycmcnls  dont  ils  ne  suivraient  pas  l’emploi, 
n seraient  tentés  dé  supposer  que  cet  emploi  ne 
» serait  pas  aussi  aulhenlique  qu’il  le  sera  de  vo- 
n tre  part  et  de  la  mienne.  Je  crois  donc  qu’il  iin-  | 
» porte  à la  réputation  honorable  que  nous  vou- 
» Ions  laisser,  que  les  fonds  qui  nous  seront  accor- 
>1  des  soient  pris,  non  dans  les  caisses  du  pays, 

» mais  dans  celle  de  l’armée,  que  les  fonds  du  pays 
n alimentent,  et  que  ces  payements  s’effectuent  ré- 
n gulièrement,  d’après  les  ordres  de  Sa  Majesté!  n 
Je  place  ici  cette  citation,  parce  qu’elle  constate 
le  caractère  de  ce  qu’on  a nomme  les  exactions  de 
la  France  à l’étranger.  Le  mode  suivant  lequel 
l'autorité  française  procède  en  1805,  sera  exacte- 
ment le  même,  mais  avec  une  application  beaucoup 
plus  étendue,  dans  les  campagnes  de  1806,  1800, 
181  â et  1815.  L'intendance  générale  et  l’adminis- 
tration des  pays  conquis  seront,  pour  l’empire 
français,  ce  qu’était  la  questure,  dans  son  action 
au  dehors,  pour  la  république  romaine.  Les  plus 
grands  citoyens  n’étaient  pas  les  questeurs  les 
moins  exigeants,  témoin  Caton,  dans  sa  mission 
en  Chypre. 

Si  la  victoire  des  Français  est  chèrement  payée 
par  les  vaincus,  ce  n’est  point  en  barbares  cepen- 
dant que  SC  conduisent  les  vainqueurs.  A Vienne,  I 
Napoléon  désire  connaître  tous  les  établissements 
consacrés  aux  arts , aux  sciences , à l’instruction 
publique.  « L’intention  de  S.  M.,  écrit  l'intcn- 
» danl  général  au  commissaire  autriebien,  M.  de 
« Wrbna,  est  de  savoir  ce  qui  pourrait  être  fait 
<•  d’utile  pour  les  sciences,  les  arts,  et  d’agréable 
n pour  ceux  qui  les  cultivent.  <>  Des  ordres  furent 
en  effet  donnés  pour  des  payements  en  faveur  d’a- 
cadémies et  de  divers  instituts  d’instruction  publi- 
que ou  de  bienfaisance. 

Malgré  notre  impatience  de  suivre  les  événe- 
ments militaires,  on  nous  pardonnera , je  pense, 
CCS  digressions  et  quelques  autres  encore,  sur  des 
circonstances  accessoires  de  la  guerre,  mais  néces- 
saires pour  en  compléter  le  tableau.  Les  bulletins 
même  de  la  grande  armée , tant  accusés  de  men- 
songe, cl  qui  cependant,  soumis  à un  exact  paral- 
lèle seraient,  relativement,  beaucoup  plus  véridi- 
ques que  les  relations  correspondantes  des  gou- 
vernements étrangers;  ces  bulletins,  souvent  si 
pittoresques,  dictés  par  Napoléon,  dans  la  chaleur 
non  encore  calmée  d’une  action  récente,  réclament 
ici  des  observations  indispensables  sur  des  sorties 
plus  qu’indiscrètes,  dont  quelques-unes  semblaient 
dirigées  contre  les  plus  augustes  personnages.  « La 
» guerre,  disait  le  Si”  bulletin,  en  date  du  10  no- 
» vembre,  a été  entreprise  contre  l’avis  de  tous  les 
X princes  de  la  famille  impériale  ; mais  Collorédo, 


» mené  par  sa  femme  qui , Française , porte  à sa 
n patrie  la  haine  la  plus  envenimée  ; CobentzI,  ac- 
» coutumé  à trembler  au  seul  nom  d’un  Russe,  cl 
» chez  qui  d’ailleurs  il  est  possible  que  les  agents 
I » de  l’Angleterre  aient  trouvé  moyen  de  s’intro- 
» duire;  et  eniitree  misérable  Mack,  qui  avait  déjà 
» joué  un  si  grand  rôle  pour  le  renouvellement  de 
» la  seconde  coalition  : voilà  les  influences  qui  ont 
n été  plus  fortes  que  celles  de  tous  les  hommes 
n sages  et  de  tous  les  membres  de  la  famille  impé- 
n riale.  » <>  Tout  le  continent,  portail  un  autre 
n bulletin,  le  24*,  doit  s’affliger  de  ce  que  l'cmpe- 
n rcur  d’Allemagne , qui  veut  le  bien,  qui  voit 
» mieux  que  ses  ministres,  et  qui,  sous  beaucoup 
» de  rapports,  serait  un  grand  prince,  ail  une  telle 
n détiancc  de  lui -même,  et  vive  constamment 
n isolé....  Cet  isolement,  dont  on  accuse  l’impéra- 
» tricc,  est  la  cause  de  la  haine  que  la  nation  a 
!i  conçue  contre  celte  princesse....  Il  n’y  a qu’une 
X voix  à Vienne  comme  à Paris,  les  malheurs  du 
» continent  sont  le  funeste  ouvrage  des  Anglais!  » 
Ce  que  Napoléon  proclamait  dans  scs  bulletins  sur 
l’état  intérieur  de  la  cour  d’Autriche,  il  l’entendait 
chaque  jour  à Vienne  de  la  bouche  des  hommes  les 
plus  recommandables.  Les  faits  allégués  étaient 
généralement  vrais,  ou  alors  réputés  tels  ; mais  le 
I chef  d’une  armée  victorieuse,  Iccbef  d’un  grand  État 
devait-il  se  rendre,  devant  l’Europe,  l’écho  de  véri- 
tés fitcheuses  qui  devaient  affliger  François  II  dans 
ce  qui  lui  était  le  plus  cher,  dans  l’impcratrice 
elle-même?  Non,  sans  doute,  ce  droit  de  l’insulte, 
si  familier  aux  héros  d’Homère , blesse  toutes  les 
convenances  de  notre  époque.  Odieux  même  entre 
des  personnes  privées,  comment  ne  serait- il  pas 
révoltant  entre  des  souverains?  Napoléon  a-t-il  pu 
s’y  méprendre,  lui  qui  sait  si  bien  employer  les 
paroles  les  plus  séduisantes,  lorsqu’il  veut  éblouir 
l’esprit  ou  enlever  la  confiance?  Est-ce,  de  sa  part, 
emportement  ou  calcul?  La  deVnière  de  ces  sup- 
positions n’est  pas  la  plus  invraiscmblalilc,  parce 
qu’elle  s’appuie  sur  un  motif  apparent  d’utilité. 
C’est  un  grand  avantage  pour  Napoléon , de  con- 
centrer dans  quelques  personnes  seulement  la  réso- 
lution de  la  guerre  qui  lui  a été  faite  par  l’Autri- 
che. Dans  ce  système,  il  peut  dire,  cl  il  le  répète 
souvent  en  effet,  qu’il  n’y  a nul  esprit  d’hostilité 
entre  la  nation  autrichienne  cl  la  nation  française; 
que  les  habitants  de  Vienne  montrent  autant  d’ami- 
tié pour  nos  soldats,  qu’ils  montrent  d’irritation 
contre  les  Russes;  qu'enfin  les  Anglais,  comme 
cause  de  tous  les  maux , sont  l’objet  de  la  haine 
universelle.  Ce  n’est  pas  pour  la  France  seule  que 
ses  bulletins  sont  destinés;  ils  s’adressent  à toute 
l'Europe,  et  surtout  à l'Autriche  elle -même.  Na- 
poléon n’ignore  pas  qu’un  moyen  de  répandre, 
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de  généraliser  tels  ou  tels  sentiments,  est  souvent 
* d'en  supposer  la  générale  préexistence.  D'ailleurs, 
quel  que  doive  être  le  résultat  de  la  guerre,- H'iui 
importQi  d'isoler  les  hommes  qu'il  croit  scs  enne- 
mis, de  les  stigmatiser,  de  les  frapper  d'une  décon- 
sidération telle  qu'il'soit  impossible  à l'empereur 
François  II  de  leur  conserver  sa  conflancc.  Les  ac- 
cusations, même  injustes,  parties  de  si  haut,  font 
, toujours  une  vive  impression  sur  les  peuples,  et  les 
maux  que  ceux-ci  ont  éprouvés  ne  peuvent  que 
leur  donner  du  poids.  Tout  autorise  donc  à croire 
que  si,  «n  cette  eonjonclurc.  Napoléon  a bravé  la 
loi  des  convenances  à l'égard  des  personnes  dont 
l’influence  avait  é^  contraire  à scs  intérêts,  que  si 
même  il  a élevé  le  blâme  jusqu'à  l'impéralricc,  ce 
n'a  point  été,  de  sa  part,  l'cITct  d'une  colère  aveu- 
gle, mais  un  acte  de  préméditation  dans  un  but 
déterminé.  Je  sais  que  bientôt  des  écarts  plus  vio- 
lents encore,  à l'égard  de  la  reine  de  Prusse,  sem- 
bleront détruire  ce  système.  Tout  ce  qui  concerne 
la  Prusse  recevra,  quand  il  en  sera  tenips,  son  ex-' 
plication.  Pour  le  moment,  la  manière  d'envisager 
la  conduite  de  Napoléon  comme  eflel  d’un  calcul, 
me  parait  la  plus  naturelle.  Ce  n'est  pas  pour  la 
justifier  que  je  la  présente  sous  ce  point  de  vue, 
car  même  en  la  considérant  ainsi , je  trouve  que 
l'utilité  ne  compense  pas  rinconvénicnl.  Il  y a eu 
dans^ecs  procédés  une  sorte  d'anachronisme,  Oift- 
tre.qqc,  dans  tous  les  temps,  ce  qui  est  contraire 
aux  moeurs  et  aux  coutumes  est  iiiipolitique  et 
déplacé,  le  code  des  bienséances  a obtenu  de  nus 
jours  un  empire  tellement  absolu,  que  les  formes 
sont  devenues  en  quelque  sorte  plus  sacrés  que  le 
fond  des  choses.  L’iiijusticc'nè  fait  qu’irriter';  Fin- 
juré  humilie  et  blesse  au  vif.,  quand  elle  né  peut 
pas  être  vengée  aussitôt.  Peut-îétre  une  province 
de  plus,  enlevée  par  le  traité  de  paix,  à l'empereur  I 
d'Allemagne,  eût  laissé  à Vienne  un  ressentiment 
moins  profond  et  moins  durable,  que  deux  ou  trois 
mots^des  bullclùis  de  Napoléon. 

Avant  de  reprendre  le  récit  des  événements  mi- 
litaires ^ Tordre  des  dates  nous  fait  un  devoir  de 
r^jK>rtci'*en  ce  moment  la  plus  désastreuse  de 
nos  catastrophes  maritimes.  Pour  tempérer  l'or- 
gueil de  la  France,  Thistoire  doit,  comme  la  Pro- 
vidence, faire  apparaître  Trafalgar  entre  Ulm  et 
AustcrliU. 

Peu  dj^.personnes  mettent  du  prix  aux  détails 
d'un  combat  naval,  que  d'ailleurs  la  langue  parti- 
culière de  la  marine  permet  ditTicilcment  de  rendre  ' 
très- intelligible.  Nous  nous  bornerons  a donner 
une  idée  générale  de  la  trop  fameuse  bataille  de 
Trafalgar , et  à en  signaler  les  déplorables  résul- 
tats. 

On  n'a  pas  oublié  quelle  fut  la  colère  de  Napo- 


•fi8or>j 

I léon  lorsqu'à  la  suite  d'une  rencontre  peu  brillante 
I avec  l’amiral  Caldcr,  l'amiral  Villeneuve  était  d’a- 
I bord,  au  mépris  de  ses  ordres,  entré  au  Fcrrol  où 
• il  s’arrêta  trop  longtemps,  et  qu'ensuite,  au  lieu 
' d'aller  se  réunir  à Ganthcauine  et  se  porter  dans 
' la  Manche,  il  était  allé,  contre  toute  attente,  se 
I faire  bloquer  dans  Cadix.  Napoléon  irrité  avait 
voulu  le  livrer  à un  conseil  de  guerre  ; il  avait 
chargé  le  ministre  de  la  marine  de  lui  proposer 
un  autre  amiral  pour  prendre  le  commandement 
de  la  flotte  combinée.  Quoique  le  ministre  eût  dif- 
féré à répondre  à ces  ordres,  un  successeur  avait 
été  donné  à Villeneuve.  L'amiral  Rosily,  qui  était 
en  route  pour  le  remplacer,  reçut,  à son  passage  à 
Madrid , la  nouvelle  que  la  flotte  combinée  était 
sortie  de  Cadix  le  10  octobre.  Sur  l'avis  ou  sur  le 
soupçon  de  son  remplacement  prochain  , Ville- 
neuve,  se  croyant  déshonoré,  avait  imaginé  pou- 
voir échapper  à cet  affront  et  regagner  même  Tes- 
time  de  l’empereur,  soit  en  conduisant  avec  succès, 
à Toulon,  la  flotte  tout  entière,  ce  qui  eût  donné  à 
la  France  l'empire  de  la  Méditerranée,  soit  en  bat- 
tant la  flotte  anglaise  qui  croisait  dans  ces  parages 
et  qu'il  ne  supposait  pas  aussi  forte  qu'elle  Tétait 
effectivement. 

Le  commandant  de  cette  flotte , Nelson , ayant 
eu  soin  de  ne  montrer  jamais  qu’un  petit  nombre 
de  voiles  ensemble,  l'amiral  français  croyait  lui 
être  de  l>caucoup  supérieur.  Le  plan  de  ce  der- 
nier, pour  le  cas  où  il  se  battrait,  était  d'opposer 
à chaque  vaisseau  ennemi  un  vaisseau  français,  et 
de  conserver  à peu  près  le  tiers  de  scs  forces  pour 
se  porter  sur  les  points  le  plus  vivement  engagés 
et  y décider  la  victoire.  La  flotte  combinée  était 
de  trente-trois  vaisseaux  dix -huit  français  et 
quinze  espagnols.  Dans  le  système  que  Villeneuve 
se  formait,  il  devait  diviser  son  corps  de  bataille 
en  trois  escadres,  chacune  de  sept  vaisseaux.  Les 
douze  vaisseaux  restants  composeraient  sa  réserve. 
Ce  plan  portait  sur  une  donnée  fausse.  L’amiral 
Nelson  avait  vingt-sept  vaisseaux;  ainsi,  six  seule- 
ment de  moins  que  l'amiral  français.  Dans  la  flotte 
combinée,  les  Espagnols  avaient  un  vaisseau  de 
cent  dix  canons  et  un  vaisseau  de  cent  quarante, 
le  fameux  vaisseau  la  Santa  Trinidad;  les  plus 
forts  vaisseaux  français  étaient  de  quatre-vingts. 
D y avait,  au  contraire,  trois  vaisseaux  de  cent 
vingt,  et  quatre  de  cent  dix  pièces  de  canon  dans 
la  flotte  anglaise.  Ainsi  la  supériorité  du  nombre, 
d'une  part,  était  plus  que  compensée  par  la  supé- 
riorité de  force  de  l’autre , outre  le  désavantage 
d’une  flotte  de  deux  nations  contre  une  flotte  qui 
a pour  elle  l’homogénéité  de  ses  éléments,  l'unité, 
la  similitude  des  hommes  et  des  choses,  du  com- 
mandement et  des  manœuvres. 
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Les  amiraux  des  deux  flottes  avaient  donne  des 
instructions  à leurs  capitaines  pour  l'hypothèse 
d'un  comhal.  Les  unes  et  les  autres  ont  été  pu- 
bliées. Celles  de  Nelson  sont  d'un  homme  de  génie 
qui  ouvre  à la  science  de  la  guerre  des  routes  nou- 
velles. Celles  de  Villeneuve,  d'un  homme  ordi- 
naire qui  se  traîne  dans  les  ornières  de  la  routine. 
Ces  instructions  offrent  les  ditféreiices  qui  exis- 
tent, pour  les  guerres  du  continent,  entre  les  in- 
structions données  par  Napoléon  à scs  lieutenants, 
et  celles  que  donne  le  cabinet  tuililairc  de  Vienne 
à ses  généraux  en  chef.  " 

Le  21  octobre,  Villeneuve  présenta  à l'ennemi 
une  ligne  de  vingt  et  un  vaisseaux,  et  cette  ligne 
. fut  mal  formée.  Douze  vaisseaux  restaient,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  réserve,  pour  venir  au  secours 
des  vaisseaux  en  souffrance,  et  tomber  sur  les  flancs 
de  rennemi,  tâche  importante  qui  fut  mal  rcm- 
Y plie.  Au  lieu  de  s'asservir  aux  anciennes  métho- 
des,  Nelson  s'avança,  vent  arrière,  en  deux  co- 
lonncs,  Pline  de  quinze  vaisseaux,  sous  les  ordres 
Tjjé'PamiHfFCollingwood  ; l'autre,  de  douze  vais- 
,..',>eaux,  sous  ses  ordres  directs,  portant  ainsi,  à son 
- choix,  tout  le  fort  de  l'action  sur  quelques  points 
déterminés  |>our  couper  la  ligne  des  flottes  ré- 
unies, tandis  qu'une  grande  parti»  de  ces  flottes 
était  étrangère  au  combat  ou  n'y  arrivait  qu'après 
coup,  lorsque  le  mal  déjà  fait  ne  pouvait  plus  être 
W'réparé.  C'était  par  des  manœuvres  nouvelles  et 
expéditives  qu'il  eût  fallu  répondre  à l'audacieux 
^ essai  d'un  mode  de  combat  si  nouveau;  mais  Ville- 
neuve  n'était  pas  un  homme  à inspirations  sou- 
daines, et  rien  ne  fut  fait  pour  conjurer  la  ruine 
de  la  flotte  combinée , soit  que  la  fumée  de  l'ar- 
tillerie ait  intercepté  les  signaux  de  l'amiral  fran- 
çais, soit  qu'une  coupable  lenteur  à exécuter  ses 
ordres  qn  ait  rendu  l’effet  inutile  on  même  funeste. 

et  PEspagne  auraient  perdu,  dans  cette 
journ^^^ins  que  le  matériel  de  leur  marine,  si 
d{xàai#é  'capitaines  des  deux  nations  n'eussent, 
par  de'l^ux  traits  de  courage,  tout  en  perdant  la 
bataille,  sauvé  du  moins  l'honneur. 

'ï'»  Parmi  ces  braves,  il  faut  distinguer  le  contre- 
amiral  llagon,  les  capitaines  Cosmao,  Courege  et 
Camus; les  amiraux  Gravina  et  Alava,  Villeneuve 
lui-4Déme,  aussi  bon  soldat  que  mauvais  comnian- 
daiU,  ét^âoflout  les  deux  héros  de  cette  journée 
de  deuil,  tes  capitaines  Lucas  et  Infernet. 

Lucas,  commandant  du  Redoutable,  vaisseau  de 
soixante-quatorze,  aux  prises  avec  le  Viclory,  vais- 
seau de  cent  vingt,  que  monte  Nelson,  offre  à l'a- 
miral anglais  un  adversaire  digne  de  lui.  De  part 
et  d'autre  on  fait  des  efforts  redoublés  pour  mon- 
ter à l'abordage;  on  s'écrase  d'artillerie  et  de  fusil- 
lades; tout  promet  la  victoire  au  capitaine  français, 

I BIGVOV. 


.y. 
■ \ 


lorsque  le  vaisseau  anglais  le  Téméraire,  de  cent 
dix  canons,  le  serrant  par  le  côté  opposé,  lui  lAclie 
toute  sa  bordée,  ce  qui,  d'un  seul  coup,  met  près 
de  deux  cents  hommes  hors  de  combat.  Pressé  en- 
tre deux  vaisseaux  à trois  p.Qiils,  le  Redoutable  n'en 
continue  pas  moins  une  admirable  défense;  son 
grand  mât  tombe  sur  le  7'émératre;  les  deux  mâts 
de  hune  du  Téméraire  tombent  sur  le  Redoutable. 
Le  pont  de  celui-ci  est  enfoncé;  le  feu  prend  à son  , 
bord  ; on  l'éteint  tout  en  combattant.  En  vain  Icsv 
Anglais  crient  au  capitaine  Lucas  de  se  rendre. 
Lucas,  quoique  blessé,  répond  ^ ecs  soinqiations 
par  les  derniers  coups  de  canon  qü'jl  peut  tirer,  par 
ses  dernières  fusillades.  Pour  adiover  le  succès  du 
yietory  et  du  Téméraire,  il  faut  qu’un  troisième 
vaisseau  anglais  vienne  se  placera  travers  la  poupe 
du  Redoutable  et  ajouter  à scs  dangers.  Le  capi- 
taine ne  cédera  qu'au  moment  où  le  vaisseau  sera 
prêt  à disparaître  sous  scs  pieds.  La  fortune  lui 
épargne  le  chagrin  d'amener  son  pavillon  ; la  chute 
du  mât  d'artimon,  auquel  le  pavillon  est  arbore, 
marque  le  moment  où  doit  cesser  la  défense;  le 
■Redoutable  se  rend  ; mais  sa  perte,  si  noblement 
disputée,  a coûté  cher  à l'Angleterre.  Elle  lui  en- 
lève Nelson  qui  mourra  de  scs  blessures.  Sur  six 
cent  quarante -trois  hommes  qui  formaient  l'équi- 
page du  v’aisscau  français,  cinq  cents  étaient  hors 
de  combat;  sur  trente  officiers  ou  aspirants,  treize 
étaient  Inès  et  dix  grièvement  blessés. 

La  France  ne  doit  pas  moins  d'éloges  au  éapi- 
lainc  Infemet,  commandant  de  Y Intrépide.  Ce  vail- 
lant officier  lutta  longtemps  avec  gloire  contre 
plusieurs  vaisseaux  conemis,  et  dans  les  derniers 
moments  il  eut  à en  combattre  jusqu'à  cinq  à la 
fois..  En  de  telles  positions  le  courage  ne  peut  s'il- 
lustrer que  par  ropiiiiâtreté  de  la  résistance.  Il 
perdit  tous  scs  mâts,  vit  tomber  à ses  côtés  plus 
de  la  moitié  de  son  monde,  fit  beaucoup  de  mal 
aux  Anglais,  refusa  de  se  rendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  et  ne  céda  qu'à  l'instant  où  son 
vaisseau,  prêt  à couler,  n'allaU'plus  lui  laissér  de 
champ  de  bataille. 

Villeneuve  aussi  s'était  distingué,  mais  seule- 
ment comme  capitaine  de  vaisseau. 'Ayant  vu  les 
trois  mâts  du  Ducentaure  successivement  abattus, 
il  veut  passer,  avec  son  pavillon,  sur  un  autre  vais- 
seau, dans  l'espoir  de  renouveler  le  combat,  et  peut- 
être  de  vaincre  avec  les  dix  vaisseaux ‘qui  n’ont 
pas  encore  donné.  Cette  ressource  même  ne  lui  est 
pas  laissée  : son  canot,  criblé  par  les  boulets  de 
l'ennemi,  a été  écrasé  par  la  chute  de  la  mâture. 

Il  demande  en  vain  un  canot  au  vaisseau  espagnol 
la  Santa  Trinidad.  On  ne  l'entend  pas,  ou  ne  peut 
te  satisfaire.  Cloué  sur  un  vaisseau  qui  ne  peut 
plus  combattre,  devenu  inutile  au  reste  de  la  flotte 
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qui  ne  voil  pas  scs  signaux, f)u  n*y  obéil  pas,  il  est 
condamne  à se  livrer  à ]*ennemi  pour  ne  pas  faire 
périr  sans  utilité  ce  qui  reste  de  son  équipage.  X 
cinq  heures  d’après -midi,  i’amiral  Gratina,  qui 
avait  vaillanmicnt  combattu,  et  lui-mème  morleb 
Icmcnt  blessé,  donne  le  signal  de  ralliement,  rallie 
cinq  vaisseaux  français,  six  vaisseaux  espagnols, 
cinq  frégates  et  deux  bricks,  et  va  mouiller  pen- 
dant la  nuit  à l'oBlrce  de  la  rade  de  Cadix. 

Le  contre-amiral  Dumanoir,  avec  quatre  vais- 
seaux qui  n’avaient  pris  aucune  part  au  combat, 
s’éloigna  aussi  du  rhainp  de  bataille,  mais  dans 
une  autre  direction.  Quelques  jours  après,  attaqué 
à la  hauteur  du  cap  Finistère  par  l’amiral  anglais, 
sir  Kich.ird  Slrachan,  qui  n’avait  aussi  que  quatre 
vaissea«ix,  mais  accompagnés  de  quatre  frégates, 
après  un  combat  dans  lequel  chaque  vaisseau  fran- 
çais, pressé  des  deux  bords,  avait  contre  lui  une 
frégate  et  un  vaisseau,  il  linil  par  être  oblige  do 
fft'Modre.  Ainsi  disparaissaient  toutes  cçs  con> 
•Iraelîons,  tous  CCS  équipages  de  marine,*  objets  | 
de  tant  de  suiits  et  de  dépenses,  dont  Napoléon  ' 
avait  attendu  de  tout  autres  résultats. 

La  perte  était  énorme  et  presque  irréparable.  Dix- 
sepl  vaisseaux  de  la  flotte  combinée  étaient  toml>és 
au  pouvoir  des  Anglais;  un  dix-huitième,  l'ÂchiUe, 
avait  sauté  en  l’air.  Quelques  uns  des  premiers  fu- 
rent repris,  mais  forcés  de  s'échuueoifiur  les  côtes 
il’Kspagite.  Les  Anglais  cuulèrenl  bas  plusieurs  de 
ceux  qui  étaient  restés  entre  leurs  mains  : ils  ne 
purent. avec  iK'aucoupd'cfTorLs,  conOuitc  à Gibral- 
tar qu'un  vaisseau  franc,iis  et  trois  vaisseaux  cs|>a—| 
gnols.  Lu  flotte  victorieuse  avait  elie  inêmC  beau- 
roup  souflert;  elle  avouait  seixe  cents  hommes  tués 
ou  blessés;  et,  parmi  les  morts,  i’Angtclerrc  avoii 
à pleurer  riiommo  auquel,  dans  CCS  derniers  temps, , j 
sa  marine  dev.iil  toute  sa  gloire.  ' " . 

La  bataille  de  Trafalgar ‘nous  montre  sur  mer 
rAngleterrc  victorieuse  par  les  mêmes  secrets  t}ue 
Napoléon  employait  sué  le  continent,  l'art  de  de- 
viner l'ennemi  et  de  le  tromper,  de  l'écraser  sur 
quelques  points  par  des  masses,  et  de  rendre  sur 
d'autres,  par  d'adroites  manœuvres,  ses  disposi- 
tions inutiles.  Ce  n'clail  pas  assurcmcnl  la  bravoure 
qui  manquait  du  côté  des  Français.  Avec  des  hom- 
mes comme  les  capitaines  Lucas,  Infernet  et  au> 
très,  que  n’aurait  pas  fait  un  amiral  qui  aurait  eu 
l'ambition  d’étre  le  Itunapartcdc  la  marine  f 

Jamais  si  grand  revers  ne  surprit  un  vainqueur 
au  sein  d’une  si  étonnante  prospérité.  Si  Napoléon 
s’applaudit  d’occuper  le  palais  des  empereurs  d'Al- 
lemagne à Schœnbrunn,  c'est  que  l'espoir  d'attein- 
dre liOndrcs  semble  davantage  permis  au  nouveau 
maître  de  Vienne;  et  c'csl  au  moment  où  l’avenir 
lui  semble  livré,  qu'un  coup  de  tonnerre  détruit 


toutes  ses  espérances.  Sa  douleur  n’a  rien  d'égal 
que  sa  colère  : c'est  l’Angleterre  qui  le  poursuit, 
qui  l'obsède,  qui  vient  troubler  ses  triomphes;  c’est 
elle  en  revanche  qu'il  maudit,  qu’il  déleste;  dans 
les  sorties  de  ses  bulletins  contre  les  em|>ereurs  de 
Uussic  et  d’Autriche,  re  qu’il  attaque,  ce  qu'il 
veut  frapper,  ce  sont  les  alliés  de  l’Angleterre. 

3Iais  l'Angleterre,  pour  assurer  la  puissance  de 
.sa  marine,  a donné  au  monde  d'effrayants  exem- 
ples; il  l'imitera.  Far  une  inflexible  sévérité,  il 
apprendra  aux  amiraux  français  à vaincre.  De 
Schœnbrunn,  il  urdonna  de  traduire  à des  conseils 
de  guerre  les  amiraux  et  capitaines  dont  la  con- 
duite ne  paraîtrait  pas  irréprochable.  Tous  étaient- 
ils  innocents?  avaient-ils  fait  tous  ce  que  doivent 
faire  de  braves  marins  dans  une  bataille?  Beau- 
coup de  personnes  en  doutaient,  ci  Napoléon  plus 
que  personne.  (Cependant  nulle  condamnation  ne 
fut  prononcée:  ce  despotisme  si  terrible  de  Napo- 
léon n'eùi  pas  osé  cumrnander  une  condamnation 
politique  comme  celle  de  l'amiral  byng. 

Fatigué  de  l'exil,  fatigue  du  poids  de  la  réproba- 
tion qui  s'attache  à sa  défaite,  Villeneuve,  en  1800, 
reviendra  lui-même  en  France  demander  à être  mis 
en  jugement.  Débarqué  à Morlaix,  il  s’arrête  .à 
Kcniies  où  l'u^  croit  qu’il  attend  des  ordres  de 
l'aris;  mais  un  jour  on  le  trouve,  dans  sa  cliainbrc, 
frappé  de  plusieurs  coups  de  couteau,  qui  lui  ont 
duniié  la  mort  : esl-cc  suicide?  est-ce  assassinat? 
quelle  main  Ta  frappé?  La  malveillance  imagine 
les  plus  absurdes  suppositions.  Elle  accuse  jusqu'à 
l’empereur  qui,  au  contraire,  devait  tenir  beau- 
coup à faire  juger  cet  amiral;  elle  accuse  le  intuis- 
Ire  de  la  marine,  intéressé,  suivant  elle,  à ce  que 
Villuiieuve  ne  dise  pas  tout  ce  qu’il  eût  pu  dire. 
Une  explication  plus  simple  suflil  pour  dissiper  ces 
inventionsde  la  haine.  Villeneuve, dcpuisquolqiics 
jours,  éprouvait  un  désordre  mental;  on  s'en  était 
aperçu  ; on  lui  avait  enlevé  ses  armes, scs  pistolets; 
la  prévoyance  n'avait  pas  été  assez  loin.  Au  reste, 
eùt-il  même  conservé  toute  sa  raison,  est-il  donc 
si  diflioile  de  croire  qu'accablé  de  la  responsabilité 
d’un  grand  revers  dont  la  faute  lui  est  générale- 
ment imputée,  livré  à lui-même,  à lui  seul,  entre 
le  désir  de  prouver  son  innocence  et  la  crainte 
d’être  convaincu,  sinon  d'un  crime,  du  moins  d’in- 
capacité, il  ail  préféré  une  mort  volontaire  à la 
chance  d’une  condamnation  quelconque,  ou  seule- 
ment à celle  d'un  arrêt  qui,  en  l'acquillant,  ne  lui 
eût  laissé  qu’une  existence  sans  honneur. 

Autant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Trafalgar  dut 
causer  de  déseS(M>ir  à l’empereur  Napoléon,  autant 
elle  excita  de  Iransporls  de  joie  à Londres.  A celle 
joie  SC  mêlèrent  de  justes  regrets  pour  la  mort  de 
Nelson.  La  douleur  du  gouvernement  sc  manifesta 
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partie  grandes  marques  de  reconnaissance  pour  sa 
mémoireel  pour  sa  famille.  I<e  grand  objet  de  l'An* 
glelcrre  éiait  rempli  ; la  crainte  d'une  invasion  qui 
avait  été  si  imminente,  la  crainte  d'expéditions  nou- 
velles de  la  France  contre  les  colonies  britanniques, 
étaient  pour  quelque  temps  dissipées.  A part  la  pos* 
sibilité  d'une  invasion  dans  la  grande-Bretagne, 


l’entrée  seule  de  la  flotte  combinée  à Toulon  eût 
été  destructive  de  rinduencc  anglaise  dans  la  Mé- 
diterranée. La  Sicile,  Malle  même  eussent  été  com- 
promises; aujourd'hui  tes  mers  closes,  les  mers 
ouvertes  ne  connaissent  toutes  qu'un  pavillon  sans 
rivaux,  le  pavillon  anglais. 
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F.1I1X  .irimisiirc  ilc  llolInhriitiD.  — Aff.iirc  tic  Otinicrstlorf.  — Posiiion  des  divers  corps  de  l’urniée.  — Occupmion  <(e 
llriinn.—  Conlribiiliun  de  ccnl  millions  imposée  aux  provinces  conquises.  — Envoi  du  coinie  de  .Slsdion  auprès 
lie  .>'npoléon.  — Arrivée  du  comie  d IIau|;iviz  au  qii.-irlier  j'énér.il  île  llernadmte.  — Envoi  du  /jcnéral  S.tvnry 
.viiprès  de  l’eni|>ereur  Alcxantire.  — llcronnniss.inre  du  lerrain  d'Aiislerlilz.  — Position  de  IV.vpoléon.  — Confé- 
rence de  Napoléon  avec  le  prince  Dolijoriiki.  — Proclamalion  de  N'apoliVtn  .A  l’armée.  — Dispositions  pour  la 
bataille.  — Bataille  il’Austerlitz.  — Napoléon  après  la  bataille.  — Résultats  de  la  victoire.  — Envoi  d’un  parle- 
mentaire autricliien.  — François  Ij  au  bivar  de  Napoliion.  — Accord  sur  le  principe  d’un  armistice.  — Envoi  dit 
l’énéral  Savary  auprès  tl’Alexandrc.  — Reproche  fait  a Napoléon.  — Billet  de  l’empereur  Alexandre  au  maréchal 
Davoust.  — Remereimenls  et  réconipciises  de  Napoléon  h l’armée.  — Reproche  fait  11  l’empereur  François  11. — 
FilTeis  de  la  bataille  d’.Vusterlitz.  — Opérations  militaires  dans  le  nord  de  l’Alleniagnc. 


Tandis  qu’à  Schœnbruun  L'cmpcrcur  Napoléon,  ! 
lier  des  succès  d'L'ltn , désolé  dit  grand  revers  tle  j 
Trafalgar,  livré  à des  Iransporls  de  dépil  cl  d'or- 
gueil , contre  rAngIcterre,  la  Russie  cl  rAutriclic, 
consacrait  quelques  jours  à l'organisation  d'un  gou-  . 
vernemcnl  civil  et  militaire  pour  les  provinces  1 
conquises,  ses  divers  corps  d’armée  poursuivaient 
rennemi  dans  les  directions  qu'il  avait  assignées  à 
chacun  tl'cux.  Le  11  novembre,  le  priucc  Murat  et 
le  maréchal  Lamies  atteignirent  les  Russes  à IIol- 
labrunn.  Ceux-ci  céilcrcnt  à la  première  charge  de 
cavalerie,  abandonnant  aux  Français  une  pcntaiuc 
de  voilurosatlelées.  Le  lendemain, au  momenloù  ils  j 
allaient  être  attaqués,  ils  demandèrent  à se  séparer  | 
de  l’armée  autrichienne.  Ce  même  général  Winzin-  | 
gerode,  que  nous  avons  vu  négocier  la  guerre  à | 
Berlin  et  à Vienne,  se  présenta  coininc  autorisé  par  j 
l'empereur  son  maître  à signer  un  armistice  avec 
l'armée  française.  La  confiance  téméraire  de  Mural 
craignit  de  suspecter  la  bonne  foi  d'un  aide  de  camp 
de  l'empereur  Alexandre  qui  parlait  au  nom  de  ce 
prince.  Par  un  armistice  arrêté  le  19  novembre  et  i 
dans  lequel  il  fut  formellement  articulé  que  Icgé-  ! 
Itérai  Winzingerode  agissait  d’après  l'aulorisatton 
de  son  souverain,  il  fut  convenu  «que  l'armée  russe 
'•  quitterait  l’Allemagne  cl  se  mettrait  de  suite  en 
» marche  par  la  roule  qu’elle  avait  prise  pour  s’y 
» rciiilrc,  cl  par  journée  d’étape.  » Le  prince  Murat 
consentait  à suspendre  sa  marcisc  sur  la  .Moravie, 


et,  en  attendant  la  ratification  de  S.  .M.  l’cmpcrcur 
des  Français,  les  deux  armées  devaient  conserver 
leurs  positions  respectives.  Napoléon,  moins  cré- 
dule que  Mural,  reconnut  la  fraude;  il  refusa  de 
donner  son  approbation  à cette  espèce  de  traite,  en 
déclarant  toutefois  qu’il  le  ratifierai  t,  s’il  était  ratifié 
par  l’empereur  Alexandre.  Nous  pouvons  ici  nous 
dispenser  de  tout  reproche  à l’égard  des  Russes; 
il  suflil  de  les  laisser  parler  cux-niénies.  Ce  qui 
prouve  combien  aux  yeux  du  général  Kulusof  la 
prostitution  du  nom  de  son  souverain  était  un  pro- 
cédé innocent  et  tout  naturel,  c’est  la  simplicité 
avec  laquelle  il  en  rend  lui-méme  compte  à l'cin- 
pcrcur  Alexandre.  «J’avais,  lui  ccrivail-il,  uni- 
n quement  en  vue  de  gagner  du  temps  poursauver 
» l’armée  et  m’éloigner  de  l’ennemi...  Sans  accep- 
» 1er  en  aucune  manière  celte  convention,  je  con- 
» tinuai  ma  retraite  avec  l’armée  et  m'éloignai  de 
» deux  marches  de  rarnicc  française.  Quoique  je 
» visse  le  corps  du  prince  Bagralion  exposé  à une 
» perte  certaine , je  ilus  pouvoir  me  trouver  heu- 
n reux  de  sauver  l’armée  en  sacrifiant  ce  corps.  » 
C’est  donc  au  corps  seul  du  prince  Bagralion  que 
les  Français  purent  faire  expier  la  perQdie  du  gé- 
néral en  chef.  Ce  corps  cul  en  efTcl  à soutenir, 
dans  les  villages  de  Schoengraben  et  de  Gunters- 
dorf,  un  combat  des  plus  acharnés  contre  des  for- 
ces beaucoup  plus  consiilérables  que  les  siennes , 
le  maréchal  Latines  cl  le  maréchal  Soult  ayant  pris 
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part  à l’affaire.  I.es  grenadiers  russes  luttèrent 
avec  gloire  contre  les  grenadiers  français  que  com- 
mandait Oudinot;  et  Bagration,  quoiqu’il  ne  pût 
emmener  avec  lui  que  la  moitié  de  son  corps,  s’é- 
tait honoré  par  l’énergie  de  sa  résistance.  Il  laissa 
aux  Français  douze  pièces  de  canon  et  dix-huit 
cents  prisonniers.  La  nuit  et  la  ruse  favorisèrent 
la  fuite  du  reste,  ün  détachement  de  huit  cents 
hommes  entouré  de  toutes  parts  échappa,  grâce  à 
l’obscurité,  les  officiers  russes  s’étant  écriés  dans 
notre  langue  : u Que  faites-vous?  c’est  sur  vos 
» gens  que  vous  tirez  ; nous  sommes  Français.  » 
Murat,  poursuivant  sa  marche,  entra  à Znaim 
où  arriva  presque  aussitôt  l’empereur  Napoléon. 

Kutusof  était  hors  de  péril.  Empêcher  sa  jonc- 
tion avec  la  seconde  armée  russe  qu’amenait  le 
général  Buxhofden  était  maintenant  impossible. 
La  situation  des  choses  était  singulièrement  chan- 
gée. Napoléon  avait  à garder  Vienne,  à fermer  les 
débouches  de  la  Styric  à l'archiduc  Charles,  à dé- 
fendre scs  flancs  sur  un  espace  très-étendu,  en 
môme  temps  qu’il  voyait  se  réunir  devant  lui  des 
armées  qui  auraient  pour  elles  la  supériorité  du 
nombre.  Il  pourvut  â tout.  Marmont,  dont  le  quar- 
tier général  était  â Léoben,  surveillait  l'armée  au- 
trichienne d’Italie  que  Masséna  continuait  à pres- 
ser. Le  maréchal  âlorlier,  avec  les  divisions  Du- 
pont et  Gazan,  avait  relevé  les  troupes  laissées  à 
Vienne.  La  Hongrie  promit  de  rester  immobile,  si 
l’armée  française  s’abstenait  aussi  de  toute  hosti- 
lité contre  ce  pays.  Sa  neutralité  fut  acceptée  sous 
la  réserve  de  la  remise  de  Presbourg , que  le  ma- 
réchal Davoust  fit  aussitôt  occuper.  Une  division 
de  dragons  à pied , sous  les  ordres  de  Baraguey- 
d'Uilliers,  et  une  division  bavaroise  tenaient  en 
respect  les  débris  du  corps  de  l’archiduc  Ferdi- 
nand, en  Bohême.  Tout  ainsi,  sur  les  derrières  et 
sur  les  flancs,  était  assuré,  et  l’empereur  avait  sous 
sa  main,  à des  distances  très-rapprochées,  et  moins 
quelques  divisions , les  corps  de  Bernadotte , de 
Lannes,  de  Soult  et  de  Davoust. 

De  Znaim,  en  poursuivant  les  Russes  sur  la  route 
de  BruQpfla  cavalerie  du  général  Sébastiani  avait 
encore  fajt  qulftze  cents  prisonniers.  On  avait  sup- 
posé que  celte  place  de  Brunn , très-capable  de 
soutenir  un  siège  en  règle,  serait  l’un  des  points 
d’opération  de  l’ennemi;  on  s’était  trompé.  L’em- 
pereur François  II  en  était  sorti  pour  se  retirer  à 
Olmutz  et  l’avait  abaudonnée  entièrement  sans  dé- 
fense. Alexandre  y avait  aussi  paru  un  moment 
pour  féliciter  Kutusof  d'une  retraite  qui  était  à ses 
yeux  une  victoire , et  il  en  était  reparti  presque 
aussitôt  pour  aller  rejoindre  à Olmutz  son  allié 
l'emperaur  d’Allemagne. 

En  occupant  Brunn  le  18  novembre,  les  Fran- 


çais y trouvèrent  soixante  pièces  de  canon,  trois 
cents  milliers  de  poudre  et  des  magasins  considé- 
rables tant  en  blé  et  farine  qu’en  munitions  de 
toute  espèce  et  en  effets  d’habil  lement.  Napoléon  en 
visita  les  fortifications.  Il  ordonna  d’armer  et  d’ap- 
provisionner la  forteresse  du  Spielberg  qui  com- 
mande cette  place  et  dont  la  possession  parut  être 
pour  lui  d’une  grande  importance. 

Le  21  novembre,  six  mille  hommes  de  cavalerie 
russe  tâchèrent  de  défendre  le  point  de  jonction 
des  routes  de  Brunmtt  d'ülmulz.  11  en  résulta  un 
choc  violent  de  cavalnic  daot  lequel  se  distinguè- 
rent le  maréchal  Ressicres  avec  quatre  escadrons 
de  la  garde,  les  généraux  Walther  et  d’Hautpoult 
ainsi  que  les  coluiicls  Duronel  et  Bourdon.  L'en- 
nemi s’éloigna  ; les  deux  armées  se  trouvaient, 
entre  Brunn  cl  Olmutz , à quinze  lieues  l’une  de 
l'autre. 

Tout  en  s'occupant  des  dispositions  militaires 
pour  les  jours  qui  vont  suivre , l’empereur  des 
Français  ne  néglige  point  de  recueillir  le  fruit  des 
travaux  déjà  consommés.  De  son  quartier  général 
de  Brunn,  il  arrête jqu'il  sera  levé  une  contribu- 
tion exlraordinaflq  cent  millions  de  francs  sur 
la  Moravie,  l’AiUricbiMt  autres  provinces  déjà  oc- 
cupées par  scs^roupé|.  Si  la  fortune  le  seconde, 
comme  il  l’espère,  ccUc .«iécision  de  prévoyance, 
adoptée  avant  la  bataille,  pourra  devenir  une  des 
conditions  patentes  ou  secrètes  de  la  paix. 

L’empereur  d’Allemagne  qui , comme  nous  l’a- 
vüus  vu,  avait  déjà  fait  quelques  tentatives  de  né- 
gociation , envoya  de  nouveau  le  comte  de  Giulay 
auprès  de  Napoléon.  A M.  de  Giulay  il  avait  cette 
fois  associé  le  comte  de  Stadion,  personnage  connu 
dés  lors  comme  très-peu  pacifique  et  ardent  en- 
nemi des  Francis.  Na|M>léon  les  recul  à Brunn  le 
27  novembre;  il  offrit  un  armistice  |>our  le  cas  où 
on  aurait  voulu  en  venir  à un  arrangement  final, 
mais  il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  s’apercevoir  que 
celte  nouvelle  démarche  n'était  qu’une  ruse  pour 
ralentir  scs  opérations.  Les  envoyés  autrichiens 
furent  invités  à aller  s’aboucher  avec  N.  de  Talley- 
rand. 

Un  autre  agent  politique  désirait  aussi  être  ad- 
mis auprès  de  l'empereur  des  Français;  c’était  le 
ministre  prussien,  comte  d'IIaugwiz,  qui,  après  la 
signature  du  traité  du  3 novembre,  par  lequel  la 
Prusse  avait  accédé  f la  coalition,  avait  été  chargé 
de  lui  porter  l'uHima/um  nouveau,  arrêté  entre  les 
trois  cours  de  Russie,  de  Prusse  et  d’Autriche.  Gc 
ministre  fut  retenu,  sous  divers  prétextes, au  quar- 
tier général  de  Bernadotte  qui  était  encore  à Iglau. 

A l’exemple  de  l’empereur  François  II,  Napo- 
léon avait  cru  devoir  faire  aussi  des  démonstrations 
de  son  désir  pour  la  paix , laais  c’était  auprès  de 
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Tcmpcreur  Alexandre.  Il  avait  envoyé,  auprès  de  ce 
prince,  son  aide  de  camp  Savary  comme  pour  le  con- 
plimenler  sur  son  arrivée.  Savary,  bien  accueilli 
par  Alexandre  et  par  le  grand  duc  ('unslantin,  put 
rendre  à Napoléon  on  compte  fidèle  de  l'aveugle 
témérité  du  jeune  état-major  qui  entourait  le  mo- 
narque russe.  Au  reste,  celle  confiance  avait  alors 
uncsorted'cxcusc.licsarmrcs  russe  et  autrichienne  | dais  appelèrent  butte  de  l'empereur.  Sa  droite  était 
réunies  présentaient  une  force  de  plus  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  L'êiaperour  des  Français 
n'en  avait  pas  à leur  opposer  pKjs  de  soixante-cinq 
mille.  Sa  situation  semblait  hasardée.  Elle  ne  l'eût 
été  qu'avec  de  plus  habiles  adversaires. 

Malgré  leur  supériorité  numérique,  l'inlérét  des 
armées  réunies  eut  été  de  temporiser,  de  préparer 
leur  jonction  par  la  Hongrie  avec  l'arcbiduc Char- 
les, cl  de  donner  à la  Prusse  le  temps  d'arriver  sur  blaient  avoir  pour  but  de  masquer  une  retraite, 
le  théâtre  de  la  guerre.  Tant  de  prudence  n'était  I^s  Russes  y furent  trompés.  Leur  seule  crainte 
pas  compatible  avec  la  présomption  de  la  cour  mi-  était  qu’il  ii’t’xhappâl;  ils  ne  songeaient  qu'à  l'cn- 

litairc  d'Alexandre.  D'ailleurs  l’imprévoyance  et  la  velopper.  Tout  tendait  à les  entretenir  dans  cette 

rapacité  des  troupes  russes  ayant  dévoré  en  peu  de  erreur.  Murat  fit  une  reconnaissance  ; il  échangea 
jours  toutes  les  ressources  du  pays  qu'elles  occu-  quelques  boulets,  et  se  iiàta  de  se  retirer  comme 
paient,  il  fallait  ou  marcher  en  avant  ou  faire  un  redoutant  un  engagement  dangereux, 

pas  rétrograde.  Ce  dernier  parti  eût  trop  coûté  à Dans  le  même  moment,  le  50.  Napoléon  faisait 
leur  orgueil.  Dès  le  24  üovembre,  on  s'élail  décidé  proposer  une  entrevue  à l'empereur  Alexandre, 
à un  mouvement  ofTensif.  maie  l'embarras  des  sub-  Au  lieu  de  l'accepter,  ce  monarque  se  contenta  de 
sislances  le  Ht  ret.irder  de  deux  jours.  Le  27,  Par-  lui  envoyer  son  aide  de  canip,  le  prince  Dolgoruki. 
méc  combinée  se  mit  en  marche  sur  cinq  colonnes,  Celui-ci  fut  reçu  par  Napoléon  aux  avant-postes, 
les  trois  premières  sous  les  ordres  des  généraux  circonstance  nouvelle,  indice  certain  de  l'inquié- 
russes,  les  deux  dernières  sous  ceux  du  prince  Jean  tude  des  Français.  On  travaillait  à force  à des  re- 
Lichtenstein , commandant  l'armée  autrichienne,  iranchemenls;  les  grand'-gardes  françaises  étaient 
A leur  suite  venait  la  réserve , forte  de  dix  batail-  Irès  rapprocbces  les  unes  des  autres.  Tout  annan- 
Ions  et  de  dix-huit  escadrons,  commandée  par  le  çaitun  effrui  précurseur  d'une  ruine  prochaine.  La 
grand  duc  Constantin.  Mal  informé  de  la  position  conférence  mémo  du  prince  Dolgoruki  avec  Napo- 
des  Français,  le  général  Kulusof  ne  s'avaiiçail  qu’a-  léon  répondit  à ces  signes  extérieurs.  Le  monarque 
vec  beaucoup  de  circonspection,  niais  ayant  appris  français  resta  dans  une  extrême  réserve,  tandis 
que  l'avant-garde  française  qui  occupait  Wischau  que,  tout  fler  de  la  faveur  de  son  souverain  et 
n’avait  pas  été  renforcée,  il  la  Ht  attaquer  aussitôt,  d'une  mission  qui  le  mettait  à portée  de  faire  en- 
L’attaque  était  prévue.  Le  général  Trcilhard , qui  tendre  à Napoléon  un  superbe  langage,  auquel 
occupailceposte, avait  ordre  de  SC  rclirersur  Raus-  celui-ci  n’ctail  pas  accoutume,  l'aide  de  camp 
nilz;  mais,  quoique  protégé  par  le  prince  Murat,  russe,  (oui  plein  des  projets  formés  avec  l'Angle- 
il  ne  put  opérer  sa  retraite  sans  laisser  à rennemi  (erre,  ne  so  refusa  aucune  des  indiscrétions  pro- 
unc  centaine  de  prisonniers.  Encouragés  par  ce  près  à trahir  les  vues  les  plus  secrètes  de  son  cabi- 
premicr  succès,  les  Russes  attaquèrent  Rausnitz  le  ] net.  Considérant  Na|M>lcon  comme  déjà  battu,  il  ne 
soir  inôme.  Ce  point  fut  défendu  quelque  temps,  ' lui  montrait  la  possibilité  de  la  paix  que  moyennant 
quoique  Bagralion  y employât  toutes  scs  troupes  sa  renonciation  à la  couronne  de  fer,  l'abandon  de 
et  toute  son  artillerie;  le  prince  Mural,  en  l'abau-  l'Italie  et  ta  cession  de  la  Belgique.  Napoléon  sut 
donnant,  ne  sc  retira  que  de  rèaiiièrc  à attirer  l'en-  tout  entendre  ; il  sut  contenir  son  indignation , et 
nemi  à sa  suite.  ' laissa  son  vaniteux  interlocuteur  dans  l'ivresse  de 

Le  lendemain,  28  novembre,  l’arnicc  combinée  ses  folles  espérances.  Retourné  auprès  de  l’enjpe- 
se  déploya  en  avant  de  Wischau,  où  fut  établi  son  i rcur  Alexandre,  le  prince  Dolgoruki  ne  fil  que 
quartier  général.  Sa  cunllancc  allait  croissant,  à fortifier  les  illusions  du  quartier  général;  et,  en 
mesure  qu'elle  avançait  sur  le  terrain  où  ravait 
appelée  l’emjKTcur  Napoléon.  Dès  le  20  novembre, 
s'étant  porté  sur  le  plateau  d'Austerlitz  où  étaient 


marchant  au  combat,  on  semblait  ne  songer  qu'à 
prendre  l'armée  française  tout  entière  «i  à l'a- 
ncantir.  I.a  vieille  expérience  des  généraux  autri- 


appuyée  au  lac  de  Nénitz  ; le  centre  était  cou- 
vert par  des  lorrains  marécageux  et  des  ruisseaux 
encaissés;  sa  gauche,  arrêtée  au  pied  d'une  chaîne 
de  montagnes,  avait  devant  elle  le  Bosenilzberg, 
montagne  escarpée,  qu’il  avait  fait  armer  d’une 
forte  batterie  et  qu’il  avait  nommée  le  Santon, 
parce  qu'elle  lui  rappelait  une  position  semblable 
en  Egypte.  Toutes  ces  dispositions  défensives  sem- 


eantonnées  les  divisions  du  maréchal  Soult,  il  avait 
dit  eux  généraux  qui  le  suivaient,  en  leur  mon- 
trant les  villages  intermédiaires  : « Messieurs,  étu- 
» diez  bien  ce  lorrain;  sous  peu  de  jours  ce  sera 
M votre  champ  de  bataille.  » 

Le  29,  Napoléon  établit  son  bivac  à deux  lieues 
en  avant  de  Brunn,  sur  une  hauteur  que  les  sol- 
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chiens  voulait  en  vain  tempérer  celte  chaleur 
présomptueuse.  Leur  voix  retentissait  sans  être 
entendue.  Les  Autrichiens  n'étaient  pas  des  Rus- 
ses; les  fautes  des  Autrichiens  avaient  fait  toute  la 
gloire  des  Français.  Ce  fut  ce  sentiment  d’orgueil , 
])artagc  par  Kutusof  lui-méme,  qui  dicta  ses  ma- 
nœuvres. 

Le  1"  décembre,  l’armée  russe,  dans  l’espoir  de 
tourner  l'armée  française,  dcfila  par  une  marche 
de  Qanc  sur  une  ligne  de  quatre  lieues,  en  longeant 
l’armée  française  qui  paraissait  ne  pas  oser  sortir 
de  sa  position.  Napoléon , pour  employer  scs  pro- 
pres termes,  aperçut  ce  mouvement  avec  une  indi- 
cible joie.  « Avant  demain  au  soir,  dit-il  au  géné- 
M ral  Kcrthier,  cette  armée  est  à moi.»  Il  adressa 
sur-le-champ  une  proclamation  à ses  soldats,  pro- 
clamation digne  d’eux  et  de  lui,  qui  leur  révèle  le 
plan  même  de  la  bataille.  « Pendant  que  les  Rus- 
» ses,  leur  dit -il,  marcheront  pour  tourner  ma 
» droite,  ils  me  prêteront  le  liane...  Je  me  tiendrai 
» loin  du  feu,  si,  avec  votre  bravoure  accoutumée, 
» vous  portez  le  désordre  et  la  confusion  dans  les 
» rangs  ennemis;  mais  si  la  victoire  était  un  mo- 
» ment  incertaine,  vous  verriez  votre  empereur 
» s’exposer  aux  premiers  coups.  » — « Tu  n’auras 
M pas  besoin  de  t’exposer,  lui  dit  le  soir  un  de  scs 
» vieux  grenadiers,  tu  n’auras  à combattre  que  des 
» yeux;  nous  t’amènerons  demain  les  drapeaux  cl 
» l’artillerie  russe  pour  célébrer  l’anniversaire  de 
» ton  couronnement.  » L’idée  de  l’anniversaire  du 
couronnement  est  aussitôt  saisie;  quelques  fanaux 
de  paille  s’allument  en  commémoration  de  ce  jour, 
et  en  un  instant  on  voit  briller  une  immense  ligne 
de  feu  sur  laquelle  retentissent  les  acclamations 
d’un  enthousiasme,  augure  infaillible  de  la  vic- 
toire. Quel  autre  guerrier,  général  ou  monarque , 
put  jamais  sc  flatter  d'avoir  fait  naître  dans  l'âme 
de  ses  troupes  d'aussi  vifs  et  d’aussi  généreux  trans- 
ports! 

Dans  la  nuit,  l’empereur  fll  scs  dernières  dispo- 
sitions. Il  donna  le  commandement  de  la  gauche  au 
maréchal  Lannes;  celui  du  centre,  à Bcrnadotlc; 
celui  de  la  droite,  au  maréchal  Soult.  Le  maréchal 
Davoust  fut  détaché  sur  rextrème  droite  avec  la 
division  Friant  et  avec  la  division  de  dragons  du 
général  Sourcier,  pour  y contenir  l’aile  gauche  de 
l'ennemi.  L’empereur  sc  tenait  en  réserve  avec  dix 
bataillons  de  la  garde  et  les  dix  bataillons  de  gre- 
nadiers d’Oudinol,  commandés  en  ce  moment  par 
le  général  Duroc,  Oudinol  ayant  été  blessé  à Gun- 
tersdorf.  A une  heure  du  malin,  l’empereur  était  à 
cheval,  attendant  avec  impatience  les  premiers 
rayons  du  jour;  le  soleil  se  leva  radieux,  amenant 
avec  lui  l'une  des  plus  belles  journées  d'automne. 
Chaque  maréchal  reçut  ses  derniers  ordres  et  re- 


joignit son  corps  au  galop,  u Soldats,  dit  Napoléon 
n en  passant  devant  quelques  régiments,  il  faut 
n finir  cette  campagne  par  un  coup  de  tonnerre  ; » 
et  les  cris  répétés  de  f'ice  l’empereur!  lui  répondi- 
rent que  la  foudre  était  prête  et  n’attendait  que  son 
signal. 

Une  canonnade  sc  fit  entendre  à l'extrémité  de 
la  droite.  C’était  l'avant-garde  ennemie  qui  déjà 
l'avait  débordée.  Dans  ce  mouvement  résidait  la 
grande  pensée  do'Kulosof.  C^ltc  grande  pensée 
avait  été  devinée  par  Napoléon.  Le  maréchal  Da- 
voust était  là.  Les  Russes  avaient  cru  que,  pour 
tourner  la  droite  de  l’armée  française,  il  ne  fallait 
que  marcher.  Il  fallait  combattre  et  vaincre.  I.e 
comliat  sur  ce  point  fut  des  plus  opiniâtres.  I.es 
villages  de'Telnitz  cl  de  Sokolnitz  furent  le  théâ- 
tre d’iucroyables  efforts,  dix  fois  renouvelés  entre 
le  maréchafDavoust  et  des  forces  plus  que  doubles 
des  siennes.  l.e  général  autrichien  Kicnmaycr  y 
déploya  autant  d’habileté  que  de  persévérance.  La 
première,  la  deuxième  colonne  russes  et  une  par- 
tie de  la  troisième  furent  occupées  tout  le  jour  sur 
ce  terrain , éloignées  ainsi  du  vrai  champ  de  ba- 
taille. Ces  divers  corps  agissaient  sous  la  direction 
du  général  russe  Baxhofden. 

Presque  nu  même  instant  où  l’action  commen- 
çait, pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  l'aflaire  géné- 
rale, le  maréchal  Soult,  qui  commandait  la  droite 
de  l’armée,  s’était  dirigé  sur  les  hauteurs  de  Prat- 
zen,  occupées  par  la  quatrième  colonne  de  l’ar- 
mée ennemie.  Celle  quatrième  colonne,  où  sc  trou- 
vait le  général  en  chef  Kutusof,  formait  le  centre 
de  l’armée.  Après  de  savantes  manœuvres  et  de 
brillants  combats,  Soult  resta  maître  des  hauteurs 
de  Pratzen,  cl  bientôlaprès  s'empara  de  même  des 
hauteurs  d'Aujczd,  ôtant  à rcnnenii,  par  cette 
double  ofiération , la  possibilité  de  rétablir  la  ba- 
taille. 

Bernadolte  avec  le  centre,  Unrat  avec  sa  cava- 
lerie, l.anncs  avec  la  gauche,  n’avaient  pas  pris 
une  part  moins  active  au  grand  événement  qui  se 
préparait.  Ils  avaient  devant  eux  le  prince  Jean 
de  Lichtenstein,  Bagration,  presque  toute  la  cava- 
lerie des  armées  combinées  et  les-  réserves  com- 
mandées par  le  grand  duc  Conslaiitin.  Dès  le  ma- 
tin, Napoléon  avait  donné  ordre  au  maréchal 
Bernadolte  de  porter  scs  deux  divisions  vers  les 
hauteurs  de  Blasowilz.  Mural  s’était  mis  en  bataille 
à la  gauche  de  Bernadotlc,  et  Lannes  s’appuyait  au 
Santon  ou  montagne  de  Bosenilz.  Telle  avait  été 
la  confusion  produite  par  les  faux  mouvements  de 
j'ennemi,  que  le  grand  duc  Constantin,  qui  com- 
mandait les  réserves,  se  trouvait,  en  première 
ligne,  aux  prises  avec  les  tirailleurs  de  Bernadotle 
et  la  cavalerie  du  général  Kcliermann.  Celui-ci, 
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ramené  par  des  forces  supêrieuresjusque  sur  notre 
infanterie,  et  ayant  passé  dans  les  intervalles  des 
bataillons  pour  aller  se  reformer  en  arrière,  les 
hulans  qui  le  poursuivaient,  élancés  dans  ces  mê- 
mes intervalles,  furent  criblés  et  presque  détruits 
par  le  feu  croisé  de  nos  bataillons.  Murat  cl  Lannes, 
de  leur  côté,  gagnaient  du  terrain.  Les  charges  de 
cavalerie  s'exécutaient  de  manière  qu'heureuses 
elles  fissent  beaucoup  de  mal  à rennemi,  cl  que, 
dans  le  cas  contraire,  on  pùt  se  replier  sur  l’infan- 
terie qui  marchait  toujours  en  avant  pour  la  sou- 
tenir. Un  corps  de  dragons  russes  étant  venu  se 
jeter  entre  deux  régiments  de  notre  infanterie,  ces 
régiments  formèrent  leurs  carrés  et  écrasèrent  ce 
corps  sous  le  feu  de  leur  mousquelcric.  Xes  hau- 
teurs de  niasowilz,  attaquées  à la  fois  par  la  gau- 
che de  Beriiadotlc  et  par  la  droite  de  Lannes,  furent 
emportées  ; l'aile  droite  des  alliés  fut  successivc- 
mcntchasséc  de  toutes  scs  positions,  et,  aprèsavoir 
perdu  beaucoup  d'hommes  et  d'artillerie,  elle  fut 
obligée  de  se  retirer  sur  Austerlitz,  quartier  géné- 
rai des  deux  empereurs.  Ainsi,  il  n’y  avait  plus, 
du  cdlé  de  l’ennemi,  une  armée  unique,  agissant 
dans  un  seul  système  et  dont  les  parties  se  sou- 
tinssent entre  elles.  C'étaient  trois  armées  diffé- 
rcnlcs,  isolées,  ayant  les  Français  en  tête  cl  sur  leur 
liane,  et  ne  pouvant  plus  opposer  qu'une  bravoure 
sans  calcul , qu'une  résistance  locale  cl  sans  en- 
semble. üu  côté  des  Français,  au  contraire,  tout 
était -lié,  tout  marchait  d'accord  pi  s'enlr'aidail 
pour  le  résultat  commun.  Le  maréchal  Soull  prê- 
tait son  appui  au  maréchal  Davoustqai  seul  n’cùl 
jamais  pu  résister  aux  forces  réunies  contre  lui , 
et,  d’un  autre  côté,  la  division  du  général  Drouet, 
détachée  du  corps  de  Rernadoltc,  allait  remplacer 
une  (les  divisions  du  maréchal  Soull  sur  les  hau- 
teurs de  l’ralzcn. 

Cependant , pour  rétablir  la  communication  du 
rentre  des  armées  combinées  avec  la  gauche,  la 
réserve  de  la  garde  impériale  russe  avait  été  lancée 
contre  l'infanleric  française.  Deux  bataillons  du 
quatrième  régiment  de  ligne,  heurtés  par  la  garde 
russe  à cheval,  furent  dispersés,  quoiqu’en  se  dé- 
fendant avec  beaucoup  de  vaillance;  les  sous-ofli- 
ciers  qui  portaient  l’aigle  du  régiment,  furent 
tués;  l'aigle  fut  enlevée  par  rennemi.  Napoléon 
n'était  pas  loin,  il  précipite  aussitôt  la  cavalerie  de 
sa  garde  sur  la  garde  russe.  Le  général  Rapp,  à la 
tête  des  mamelucks,  de  deux  escadrons  de  chas- 
seurs et  deux  escadrons  de  grenadiers,  tombe  sur 
elle  avec  une  irrésistible  impétuosité.  l<a  lutte  fut 
vive,  ardente,  mais  elle  ne  fut  pas  longue;  les 
Russes  furent  enfoneés,  mis  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre ; une  partie  fut  sabrée,  une  partie  fut  prise, 
et  paniii  les  prisonniers  se  trouva  le  prince  Rep- 


nin,  colonel  des  chevaliers -gardes;  le  grand  duc 
Constantin  lui-méme  ne  dut  son  salut  qu’à  la  vi- 
tesse de  son  cheval.  Du  haut  du  plateau  d'Auster- 
litz, les  deux  empereurs,  témoins  de  celle  terrible 
mélée,  purent  juger  par  leurs  propres  yeux  à quelle 
héroïque  nation  ils  avaient  affaire,  l'arlout  la  vi- 
gueur avait  été  la  même;  il  n'était  qu'une  heure 
après-midi,  et  la  victoire  était  complètement  déci- 
dée. A l'extrême  droite  seulement,  la  canonnade 
se  faisait  encore  entendre.  L.î  le  maréchal  Davoust 
avait  longtemps,  avec  des  forces  bien  inégales,  dis- 
puté le  terrain  à l'ennemi,  et  ensuite,  secondé  par 
le  maréchal  Soult,  il  avait  acculé  les  Russes  et  les 
Autrichiens  aux  deux  lacs  de  Ménilzel  de  Salschau. 
L'arrivée  de  l'empereur  sur  ce  point , avec  vingt 
pièces  de  canon , accéléra  aussi  de  ce  côté  le  dé- 
noùmcnl  qui  déjà  n'élail  plus  douteux;  l'un  des 
corps  russes , sous  les  ordres  de  Buxliofden , qui 
emmenait  avec  lui  trente-huit  pièces  d'artillerie 
avec  leurs  caissons,  voulut  suivre  une  ancienne 
digue  submergée  d'Aujczd  à Salschau,  et  se  con- 
fiant à la  solidité  trompeuse  de  la  glace,  alla  s'en- 
gloutir dans  les  eaux  de  ce  lac.  Plus  heureux , 
quoique  maltraites  vivement  par  nos  troupes  et 
notre  artillerie,  quelques  régiments  autrichiens 
purent  échapper  en  se  pressant  dans  la  digue 
étroite  par  laquelle  les  deux  lacs  sont  séparés.  Une 
partie  du  corps  russe  de  Doclorow  fut  écrasée  par 
nos  troupes,  ou,  trahie  de  même  par  la  glace  qui 
SC  rompit  avec  fracas  sous  le  poids  de  l’artillerie 
et  des  bagages,  péril  misérablement  dans  le  lac  de 
Ménitz,  scène  affreuse  qui  rappelait  aux  vieux  sol- 
dats d’Égypte  le  spectacle  que  leur  avait  offert 
Aboukir. 

Pour  Napoléon  ce  n’est  pas  tout  de  vaincre; 
d’autres  devoirs  lui  restent  encore.  Il  parcourt  le 
champ  de  bataille,  hâte  les  secours  pour  les  bles- 
sés , leur  adresse  de  consolantes  paroles , cl  reçoit 
encore  les  preuves  énergiques  de  leur  dévouement; 
il  se  présente  aux  bivacs , il  remercie  les  soldats , 
il  les  félicite  sur  leurs  belles  actions,  il  les  félicite 
tons,  car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  soit  conduit 
en  héros.  Ce  n’est  qu'après  minuit  qu'il  va  s'arrê- 
ter à la  maison  de  poste  de  Posorsilz.  La  bataille 
a été  gagnée;  mainleuaiil  il  faut  en  recueillir  les 
fruits.  Il  expédie  à tous  les  corps  des  ordres  pour 
suivre  les  débris  de  l’armée  combinée  sur  les  di- 
verses roules  ouvertes  à la  fuite.  A la  pointe  du 
jour,  l'armée  française  était  tout  entière  en  mou- 
vement. 

I.CS  résultats  de  la  journée  du  i étaient  immen- 
ses : le  nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat 
dans  l'armée  combinée  a été  évalué  à quarante 
mille,  distribués  de  la  manière  suivante  : dix  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  vingt  mille  prison- 
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iii«rs  parmi  lesquels  dix- neuf  mille  Russes,  et  à 
peu  près  mille  Autrichiens;  dix  mille  hommes  bles- 
ses, dispersés  ou  perdus.  Entre  les  prisonniers  om 
remarquait  trois  lieutenants  généraux,  six  géné- 
raux majors,  ringloOlciers  supérieurs  et  huit  cents 
autres  ofliciers  de  tout  grade.  L'armée  combinée 
avait  perdu  quarante  drapeaux,  qualre-vingt-six- 
pièces  de  canon , quatre  cents  voitures  d'artillerie 
et  tous  ses  gros  bagages.  Les  Français  ont  avoué 
six  mille  blessés,  mais  seulement  neuf  cents  hom- 
mes tués,  nombre  qui  semble  trop  faible,  et  qui 
cependant  peut,  selon  tous  les  militaires,  être 
exact,  puisque  c’est  surtout  dans  le  moment  de  la 
déroule  que  la  mort  promène  sa  faux  sur  le  parti 
vaincu.  On  ne  doit  pas  oublier  en  outre  que  l'ar- 
mée française  n’était  que  de  soixante-cinq  mille 
hommes,  et  que,  sur  ce  nombre,  ni  les  réserves  de 
l'infanterie  de  la  garde , ni  les  dix  bataillons  de 
grenadiers  d’Oudinot  ne  prirent  part  à la  bataille. 

Pour  mieux  faire  saisir  l'ensemble  de  cette  grande 
journée,  je  me  sois  borné,  avare  de  noms  propres,  à 
mettre  en  scène  les  maréchaux  qui  commandaient 
les  corps  d'armée;  mais  la  justice  et  l'honneur  des 
familles  exigent  que  je  mentionne  du  moins  les 
autres  chefs  qui  conquirent  sur  ce  terrain  une  part 
d'immortalité.  Comiiienl  passer  sous  silence,  dans 
le  corps  du  maréchal  Lannes,  les  généraux  de  divi- 
sion Suchcl  et  Caffarelli;  dans  celui  de  Rernadotte, 
Rivaud  et  Drouet;  dans  celui  de  Soult,  Yandamme, 
Legrand  et  ce  brillant  Saint-Hilaire,  qui,  blessé  au 
commencement  de  l’aclion,  n’en  resta  pas  moins 
tout  le  jour  sur  le  champ  de  bataille  ; dans  celui  de 
Davoust,  Friant  cl  Gudio?  Pour  la  cavalerie,  com- 
mandée par  Murat , il  faudrait  nommer  tous  les 
génénoi  et  tous  le*-colonels  ; cependant  on  doit 
distinguée  lies  géoénii^  kellerraann , Sébastian! , 
Wailher,  Beaumoot,  4*fl8utpooU  et  Neosouly  ; les 
généraux  bicseéi  ^eotBébasCiaoi,  Kdlermann, 
altbcr,  WÉlhttberf.'CoQipauelfiapp.  Walhubert 
seul  mourut  de  ses  bleesarca.  ■ ieroodrais  avoir 
plus  fait  pour  vôuft  éflriyipt,  è ses  derniers  mo- 
» ments,  ce  général  à . Dans  une  heure  je 

<»  ne  serai  plus;  Je  n,*âi  jtasbcsmn  de  vous  recom- 
» mander  in|  fetaioe'Â  mes-eufants.  n La  recom- 
mandation, en  était  superflue  ; scs  enfants  et 
sa  femme  étaient  assurés  de  la  reconnaissance  de 
l'empereur.  Ce  genre  de  dette  était  sacré  pour  lui. 

La  négociation  est  surtout  nécessaire  pour  les 
princes  qui  n’ont  plus  d’armée.  Dès  le  soir  du  2, 
l’empereur  Françoisavailenvoyé  un  parlementaire 
qui,  le  S,  à quatre  heures  du  matin,  se  présenta 
anx  avant-postes  de  Beroa<lutte,  et  fut  bientôt  con- 
duit à Napoléon.  Ce  parlementaire,  le  prince  Jean 
de  Lichtenstein,  venait,  au  nom  do  son  souverain, 
réputé  commandant  de  l'armée  combinée,  deman- 


der un  armistice  et  proposer  une  entrevue.  Le  choix 
du  parlementaire  était  agréable  â l'empereur,  et 
lui  parut  déceler  un  désir  sincère  de  la  paix.  Napo- 
léon accueillit  avec  distinction  le  prince  de  IJch- 
tenslein;  mais,  alln  de  laissera  son  arnfiéi détendue 
d'action  qu’il  croyait  encore  utile , ilr  n’accepta 
l’entrevue  que  pour  le  lendemain  4 décembre.  Elle 
eut  lieu  aux  avant-postes  français  auprès  de  Sarut- 
schiu. 

En  conduisant  l'empereur  d’Allemagne  au  feu 
de  son  bivac  : « Je  vous  reçois,  lui  dit -il,  dans  le 
» seul  palais  que  j’habite  depuis  deux  mois.  » — 
« Vous  en  lires  si  bon  parti  qu'il  doit  vous  plaire,  » 
répondit  François  11.  L'entrevue  dura  près  de  deux 
heures  OA  s'est  récrié  sur  le  langage  que  les  bul- 
letins français  ont  prêté  i l’empereur  d'Allemagne 
relativement  aux  Anglais.  « Ce  sont,  dit  ce  prince, 
n du  ragiBS  selon  tes  bulletins  français,  ce  sont  des 
n marchands  qui  mettent  en  feu  le  continent  pour 
I»  s’assurer  le  commerce  du  monde.  » Pourquoi, 
dans  un  entretien  avec  Napoléon,  dont  tous  les 
raisonnements  devaient  tendre  à inspirer  celle 
opinion,  pourquoi  dans  celte  disposition  naturelle 
d'esprit,  qui  donne  è l'argumentation  du  vainqueur 
tant  de  puissance  sur  l'esprit  du  vaincu,  rcmpercur 
d’Allemagne,  dans  Imposition  où  il  se  trouvait  par 
suite  désexcitations  britanniques,  n’aurait-il  pas, 
et  même  de  bonne  foi,  porté  un  tel  jugement  sur  la 
conduite  de  l'Angleterre?  Les  princes  d'ailleurs 
sont-ils  donc  $i  scrupuleux  dans  leurs  paro(^.à 
l'égard  des  aHiés  qu’ils  quittent,  auprès  d'un  ad- 
versaire redoutable  dont  ils  recherchent  l'amitié? 

Dans  l'cnlrévuedes  deux  empereurs,  le  principe 
d'un  armistice  fut  convenu.  On  en  laissa  les  condi- 
tions à régler  à des  plénipotentiaires  qui  seraient 
respectivement  nommés.  I.e  point  le  plus  délicat 
de  cette  cosférencc  était  la  demande  d'une  trêve 
pour  les  restes  de  l'armée  russe,  déjà  cernés  par  lés 
Français.  Napoléon  y consentit  : « J'arrêterai,  dflT- 
» il,  1a  marche  de  mes  colonnes;  mats  Votre  Ma- 
li jeslé  me  promet  que  l’armée  russe  retournera  en 
M Russie.  » — • C'est  l’intention  de  i'emperear, 
» répliqua  François  11,  je  puis  vous  l’assurer. 
« D'ailleurs,  dans  la  nuit,  vousjpourrex  vous  en 
» assurer  par  vos  propres  ofliciers.  n 

I.C  général  Savary  fut  envoyé  vers  i'cmpcrcur 
Alexandre.  « Puis-je  me  retirer  en  sûreté?  » lui 
dit  ce  prince.  « — Oui,  sire,  si  Votre  Hgjestc 
» ratifie  ce  qui  a été  convenu  entre  les  empereurs 
n d’.\utriche  cl  de  France.  — El  qu’esl-ce?  — t,1ue 
H l'armée  de  Votre  Majesté  se  retirera  chex  cite 
>•  par  les  journées  d'étape  qui  seront  réglées  par 
« l'empereur,  et  qu'elle  évacuera  l'Allemagne  et 
» ta  Pologne  autrichienne.  Â celle  condition,  j'ai 
»*  l’ordre  de  rcmpercur  de  inc  rendre  aux  avant- 
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• postes  qui  vous  ont  «lêjà  tourné  , et  d'y  donner 
H des  ordres  pour  protéger  votre  retraite,  l’empc- 
> reur  voulant  respecter  l'ami  du  premier  consul. 
» — Quelle  garantie  faut- il  pour  cela?  — Sire, 
» votre  parole.  — Je  vous  la  donne.  » Le  bulletin 
du  ti  décembre,  qui  renfernic  res  details,  se  ter- 
mine par  les  mots  suivants  ; k On  assure  que  l'em- 
M pcreiira  dit,  après  sa  conférence  avec  Tcmpercur 
i«  d'Allemagne  : Cet  huintiic  me  fait  faire  une  faute, 
» car  j'aurais  pu  suivre  ma  victoire  et  prendre  toute 
» l'armée  russe  et  autrichienne;  mais  enfln  qucl- 
X ques  larmes  de  moins  seront  versées.  » 

Le  reproche  que  sc  fait  Napoléon  de  n'avoir  pas 
pousse  à l'cxlréme  tous  scs  avantages  ne  lui  a pas 
en  elTel  été  épargné.  On  l'a  blâmé  de  son  indulgence 
avec  beaucoup  d'amertume  et  de  sévérité,  n I«es 
» jours  de  l'empereur  Aloxatidrc,  dit  un  historien 
K ont  été  à la  merci  de  Napoléon  : il  a donné  ordre 
» aux  artilleurs  do  ne  pas  tirer  sur  l'autocrate  de 
v>  toutes  les  Kussics...  : il  fera  plus,  il  assurera  sa 
X fuite!...  Une  bonne  et  sage  politique  demandait 
n que  les  deux  empereurs  Alexandre  et  François 
n fussent  faits  prisonniers  et  amenés  en  France.  » 
Assurément,  Napoléon,  on  sc  refusant  à toute  né- 
gociation. pouvait  faire  des  prisonniers  de  plus,  il 
pouvait  exterminer  ou  ramasser  encore  des  restes 
de  l’armée  combinée;  mais  csl-il  certain,  comme 
n:i  le  suppose,  qu'il  pût  sp  saisir  de  la  personne  des 
deux  empereurs?  Des  masses  faliguées.  cernées, 
sont  contraintes  de  se  rendre;  mais  des  individus 
et  surtout  des  rois  sont  presque  toujours  maîtres 
d'échapper,  quand  ils  ne  sont  pas  pris  en  combat- 
tant, comme  François  1*'  à Pavic.  C’est  dune  une 
supposition  très-gratuite,  que  de  dire  : « Alexan- 
it  dre  avait  raisou  de  déclarer  qu'il  cuit  content. 
H Napoléon  lui  avait  fait  grâce  de  la  vie,  et  lui 

• accordait  la  liberté  ! n Le  but  de  ccs.h'ypothèses 
exagérées  est  de  pouvoir  accuser  Na|>uléon  de  vaine 
gloire;  de  montrer  en  lui  « un  parvenu  de  la  révo- 

lulion  française,  avide  d'entrer  dans  le  catalogue 
>*  uffiricl  des  monarques  de  l'Ettropo,  et  de  s'eo- 
^ tendre  appeler  mon  frère  pi^jMdeux  plus  puis- 
n sants  de  ces  monarques  l ■ LHiiatoricn  qui  s'ex- 
prime ainsi  a oublié  que  l'cdipereur  d'Allemagne 
a,  des  premiers,  reconnu  la  dignité  impériale  de 
Napoléon  ; et  que  déjà,  depuis  plus  d'une  année,  il 
l'appelle  son  frère.  Du  reste,  tout  en  faisant  ces 
remarques,  je  ne  saurais  enlièrcmcnl  condamner 
l'éSprit  qui  domine  l'auteur.  Un  voit  qu’en  rappro- 
chant AasterliU  et  Sainle-Hclène,  il  éprouve  plus 
de  haine  et  de  colère  contre  Alexandre  et  Fran- 
çois 11  que  contre  Napoléon,  cl  que  le  grand  tort 

'<.Toy«t  VontgailUrd,  tome  VI.  pages  179,  180,  185. 
180,  187. 


I de  Napoléon  à ses  yeux  est  de  n'avoir  pas  été  im- 
I pitoyable  pour  François  II  et  Alexandre.  Peut-être 
existe-t-il  un  fond  de  justice  dans  le  sentiment  qui 
anime  ce  sévère  censeur,  et  de  vérité  dans  le  juge- 
ment qu'il  porte.  Comme  lui,  on  trouve  quelque- 
fois que  si,  en  quelques  circonstances,  il  y a eu,  en 
Napoléon,  trop  d'une  certaine  violence  antique  qui 
blesse  les  mœurs  modernes,  une  vraie  ou  fausse 
j modération  des  temps  modernes  lui  enlève,  en 
I d'autres  conjonctures,  les  béiiénces  de  la  violence 
d'un  autre  siècle.  Do  reste,  ce  que  Napoléon  s'in- 
terdit de  vengeance  matérielle,  à l'égard  des  per- 
sonnes, il  sc  le  réserve  et  le  laisse  éclater  dans 
scs  paroles.  S'il  avait  fait  prisonniers  les  empe- 
reurs d'Allemagne  et  de  Russie,  ces  princes  au- 
raient pu  lui  pardonner  plutôt  leur  prison,  qu'ils 
ne  lui  pardonneront  les  attaques  offensantes  de  ses 
bulletins. 

Napoléon  commit-il  en  effet  une  faute  grave,  en 
s'abstenant  de  poursuivre  cl  de  prendre  ou  détruire 
tout  ce  que  la  victoire  laissait  à sa  disposition  de 
fugitifs  autrichiens  et  russes?  Pousser  l'acharne- 
ment  à un  tel  excès,  c'eût  été  réduire  l'Aulnchc  i 
des  partis  désespérés,  prolonger  la  guerre,  et  cou- 
rir la  chance  d'avoir  à engager  l'armée  française, 
affaiblie  par  ses  succès  mêmes,  dans  une  lutte  nou- 
velle contre  les  armées  de  la  Prusse,  fraîches,  io- 
I tactes  et  encore  entourées  d'un  ancien  prestige.  Un 
armistice,  immédiatement  accordé,  assurait  une 
paix  avantageuse  avec  l'empereur  d’Allemagne, 
reléguait  la  Russie  chez  elle , désarmait  la  Prusse 
réduite  à demander  grâce,  et  laissait  la  France 
dans  la  position  la  plus  brillante.  Ce  parti,  qui  fut 
adopté,  semble  en  effet  le  plus  sage.  L'armistice 
fut  signé  le  6 décembre,  l/armée  fraoçaisc  conser- 
vait ou  améliorait  sa  ligne  d'occupation.  L'Autri- 
che s’iolerdisail  toute  levée  dans  les  États  hérédi- 
taires et  en  Hongrie.  Des  plcnipotcotiaircs devaient 
se  réunir  pour  traiter  de  la  paix. 

Avec  l'Autriche,  sa  conclusion  était  infaillible. 
Les  mêmes  nécessités  ne  dominaient  pas  la  Russie. 
Vaincu  par  la  guerre,  vaincu  par  la  générosité  de 
Napoléon,  Alexandre  voulut  se  dérober  à la  paix, 
tout  en  acceptant  la  cessation  de  la  guerre,  du 
moins  dans  les  plaines  de  la  Moravie.  I/C  7 au  ma- 
lin , il  partit  pour  sc  rendre  dans  sa  capitale.  Ce 
même  jour,  Napoléon  lui  renvoyait  le  prince  Rep- 
iiin  avec  les  autres  prisonniers  de  la  garde  impé- 
riale. 

L'empereur  de  Russie,  sans  attendre  le  résultat 
de  l'enlrcvuc  demandée  à Napoléon  par  François  II, 
ne  s'élail  pas  aveuglé  sur  le  péril  de  sa  situation, 
et  il  avait  cherché  à s'assurer,  pour  lui  et  scs  trou- 
pes, la  liberté  du  retour  dans  scs  foyers.  Le  moyen 
auquel  il  avait  eu  recours  ctait-il  tout  à fait  noble, 
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loyal,  héroïque?  On  va  en  juger.  La  seule  voie  de 
relraite  qui  lui  restât  était  le  passage  de  la  rivière 
Lamarche  par  le  pont  de  Goding.  Le  maréchal  Da- 
voust  s’avançait  pour  lui  couper  ce  passage  et  n'a- 
vait plus  qu’un  laiblc  obstacle  à vaincre  pour  y ar- 
river le  premier.  En  vain  le  corps  autrichien , qui 
défend  ce  point , a demandé  une  suspension  d'ar- 
mes. Cette  demande  a été  rejetée , cl  le  maréchal 
français  va  continuer  l’attaque.  Le  danger  est 
grave;  il  est  des  circonstances  où  toutes  les  res- 
sources sont  permises,  et  le  salut  d’un  empereur 
peut  excuser  une  démarche  douteuse.  Le  général 
autrichien  Mccrfeld  sc  rend  en  parlementaire  au- 
près du  maréchal  Uavoiist  et  lui  remet  un  billet  de 
l’empereur  Alexandre  ainsi  conçu  : « J'autorise  • 
» le  général  Meerfcld  à faire  connaître  au  général 
» français  que  les  deux  empereurs  d’Allemagne  et 
» de  France  sonlence  moment  en  conférence,  ÿu’tV 
•n  y a un  armistice  dans  cette  partie , et  qu’il  est  en 
i>  conséquence  inutile  de  sacrifier  plus  de  braves 
Il  gens.  Il  L’attaque  cesse;  les  Autrichiens  et  les 
Russes  se  retirent  tranquillement  par  le  pont  de 
Goding.  Dans  l’intervalle , le  général  Savary  s’était, 
comme  on  l’a  dit  précédemment,  rendu  auprès  de 
l’empereur  Alexandre,  et,  sur  la  déclaration  de  ce 
prince  qu'il  accédait  à cc  qui  avait  été  convenu 
entre  l’empereur  Napoléon  et  l’empereur  Fran- 
çois II , cc  général  alla  porter  au  maréchal  Davoust 
l’ordre  de  ne  point  s’opposer  à la  retraite  de  l’en- 
nemi. Alexandre  ^ y avait  pourvu.  L’objet  était 
rempli  d’avance. 

L’empereur  des  Français  devait  à son  armée  des 
éloges  cl  des  récompenses.  IMusieurs  arrêtés  en  date 
du  7,  une  proclamation  en  date  du  8,  satislircnl  à 
cc  double  devoir.  « Soldats,  disait-il  dans  sa  pro- 
» clamation , je  suis  content  de  vous....  vous  avez 

» décoré  vos  aigles  d’une  immortelle  gloire la 

» paix  ne  peut  plus  être  éloignée....  Lorsque  tout 
n cc  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  bouheui-  et 
Il  la  prospérité  de  notre  patrie  sera  accompli,  je 

Il  vous  ramènerai  en  France Mon  peuple  vous 

Il  reverra  avec  joie,  et  il  vous  suffira  do  dire  : J’é- 
II  taisà  la  balaillcd'Austcrlitz,  pour  qu’on  réponde  : 
» ’Foilà  un  brave.  » Cette  proclamation  d’un  style 
si  militaire  et  dont  quelques  mots  sont  devenus 
proverbes,  plaisait  à l’orgueil.  Napoléon  avait  parlé 
au  cœur  par  deux  arrêtés  de  la  veille.  Par  l’un , il 
assurait  des  pensions  ^ aux  veuves  des  généraux , 
officiers  cl  soldats  morts  à la  bataille  d’Austerlitz. 

' 4 décembre. 

* J'avais  dés  longtemps  entendu  raconter  ce  fait,  que 
le  général  Savary  a depuis  rapporté  dans  scs  mémoires, 
fn  des  ministres  de  N.ipolêon  m’a  déclaré  avoir  vu  le 
billet  de  rempereur  Alexandre. 


Par  l’autre,  il  adoptait  tous  leurs  enfants.  Les  gar- 
çons devaient  être  élevés  dans  le  palais  impérial  de 
Rambouillet;  les  filles  dans  le  palais  de  Saint-Ger- 
main ; il  SC  réservait  de  placer  les  garçons  et  de 
marier  les  filles.  Si  jamais  armée  ne  mérita  mieux 
de  la  patrie,  jamais  aussi  chef  de  gouvernement 
ne  sut  mictix  proportionner  les  récompenses  aux 
services. 

Les  mêmes  historiens  qui  ont  reproché  à Napo- 
léon de  n’avoir  pas  recueilli  assez  de  fruits  de  sa 
victoire,  sc  sont , par  un  singulier  contre-sens, 
récriés  aussi  sur  la  promptitude  de  l’empereur 
d’Allemagne  à subir  la  loi  du  vainqueur.  C’est 
merveille  de  les  voir  énumérer  pompeusement  les 
ressources  qu’offraient  encore  à la  monarchie  au- 
trichienne les  armées  de  l’archiduc  Jean  et  de  l’ar- 
chiduc Charles,  rinsurrcction  de  la  Hongrie  et  des 
Étals  héréditaires,  les  renforts  prochains  que  l'ar- 
mée russe  allait  recevoir  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Bénigsen  , cl  enfin  l’arrivée  immédiate  des 
Prussiens  qui  seuls  eussent  suffi  pour  triompher 
de  l’armée  française.  Il  semble,  à les  entendre, 
que  c'est  Napoléon  qui  doit  remercier  les  vaincus 
de  leur  indulgence.  Tous  ces  raisonnements  pè- 
chent par  leur  base,  en  supposant,  ccqui  n’exis- 
tait  pas,  l’unité,  l’égalité  d’intérêt  entre  les  confé- 
dérés. Pour  la  Russie , le  but  de  la  guerre  est  tout 
à fait  manqué.  Cc  but  pour  elle  était  de  faire  ren- 
trer la  France  dans  scs  anciennes  limites.  Achë- 
vera-l-cllc  de  sc  ruiner  pour  un  projet  qui  mani- 
festement n’est  plus  qu’une  chimère?  Admettons 
un  dévouement  héroïque  pour  son  allié.  Elle  en- 
verra une  année  à son  secours;  quand  cette  ar- 
mée arrivera-t-elle?  Napoléon  reslera-l-il  inactif 
dans  rinicrvallc?  La  Prusse  est  en  marche  avec 
Une  armée  formidable;  mais  cette  armée  ne  doit 
être  en  état  d’agir  que  vers  le  15  décembre,  et 
croit-on  que  la  nouvelle  de  la  bataille  d’Austerlitz 
ne  ralentira  pas  scs  mouvements  ? Toute  sa  force, 
et  sa  réputation , qui  fait  sa  force  principale,  sont 
intactes  encore.  Va-t-cllc  les  livrer  aux  chances 
d'un  conflit  donthuquvaisc  issue  peut  l’entraîner 
dans  la  ruine  corohiDnc,.oa  dont  le  succès  chère- 
ment acheté  pourrait  n’avoir  point  d’autre  effet 
que  de  rendre  un  peu  moins  onéreuses  les  condi- 
tions qui  seraient  imposées  a l'empereur  d’Alle- 
magne? François  II  eût  été  un  insensé  d’attendre 
son  salut  d'un  tel  prodige  de  désintéressement. 

La  bataille  d’Âustcrlilz  vient  d’aOcrmir  la  pré- 
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|iüii(lcrance  frauçaise  sur  le  continent.  L*amiée  de 
l'Autriche  en  Allemagne  n'eaiste  plus.  Son  armée 
d'Italie,  affaiblie  et  découragée  par  une  suite  d'af- 
Taircs  malheureuses , est  hors  d'état  de  rien  entre- 
prendre. Ce  qui  reste  de  l'armée  russe  retourne 
en  Moscovie  par  la  grâce  de  Napoléon.  L'Autriche 
ainsi  sera  forcée  d'acheter  la  paix  par  le  sacrifice 
d'une  partie  de  scs  possessions;  la  Prusse,  compro- 
mise sans  avoir  combattu,  va  subir  la  peine  d'une 
défection  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  rendre  cf- 
licacc  ; Naples  expiera  bientôt  son  infidélité  aux 
engagements  pris  avec  la  France;  enfin  sur  tout  le 
conliiicnt  la  coalition  est  anéantie;  mais,  comme 
l'a  dit  l'empereur  dans  une  de  ses  proclamations, 
Il  qu'importe  à l'Angleterre?  » Tous  scs  alliés  souf- 
frent pour  elle , mais  la  souveraineté  des  mers  ne 
lui  en  reste  pas  moins.  Pour  longtemps  celte  sou- 
veraineté a été  affermie  entre  ses  mains  par  la  ba- 
taille de  Trafalgar. 

Enivré  de  ce  succès , le  gouvernement  britanni- 
que se  console  sans  beaucoup  de  peine  des  échecs 
que  reçoivent  les  puissances  alliées  dont  la  diver- 
sion lui  a rendu  un  si  important  service.  Il  leur 
avait  promis  un  concours  actif  dans  le  Nord.  Ce 
concours  se  réduisit  à y montrer  des  troupes  qui 
n'agirent  pas.  Les  premières  n'y  parurent  que  le 
18  novembre.  C'était  un  corps  de  dix  à douze  mille 
hommes,  composé  de  quelques  régiments  anglais 
et  de  la  légion  banovrienne,  sous  les  ordres  du  gé- 


' néral  Don.  Le  débarquement  se  fit  à Stade.  Un  se- 
cond corps  d'armée  anglais,  également  de  dix  mille 
hommes  et  commandé  par  le  comte  Catheart,  dé- 
i barqus  ensuite  à l’emboucbore  de  Weser;  c'était 
; le  27  décembre , c'est-à-dire  près  d'un  mois  après 
que  le  sort  de  la  guerre  était  décidé  et  quelques 
jours  même  après  que  l'Autriche  avait  signé  la 
paix.  Tel  était  l'appui  prêté  par  l'Angleterre  à des 
alliés  qui  s'étaient  sacrifiés  pour  elle.  L'Angleterre 
en  Allemagne  n'eùt  défendu  que  l'Allemagne.  Elle 
est  occupée  ailleurs  à conquérir  pour  elle-même. 
Elle  sacrifie  le  continent , elle  perd  l'Europe,  mais 
elle  est  maîtresse  de  la  mer  et  elle  conquiert  le  cap 
de  Bonne-Espérance. 

Du  reste  il  faut  sans  doute  attribuer,  d'abord  à 
la  position  quelque  temps  indécise  de  la  Prusse , 
ensuite  à l'incohérence  ordinaire  des  coalitions,  le 
peu  de  parti  qu'on  tira  des  troupes  rassemblées 
dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Il  semble  que  vingt- 
cinq  mille  Russes  sous  les  ordres  du  comte  Tolsloy , 
douze  mille  Suédois  et  les  dix  à douze  mille  An- 
I giais  du  général  Don  auraient  pu , même  sans  le 
corps  du  comte  Catheart , former  quelque  entre- 
! prise  plus  hardie  que  de  se  borner  à occuper  un 
pays  non  défendu  et  à bloquer  Hameln,  seule  place 
où  les  Français  eussent  laissé  une  garnison.  I.e 
temps  n'était  pas  venu  encore  où  les  Anglais  de- 
vaient jouer  avec  éclat  on  rôle  militaire  sur  le  con- 
tinent. 
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Kégociaiion  «vfc  U Pruu^.  — Arrirée  de  Tempereur  Alrundre  à Berlin.  — Bérepiîon  d’AlexAndre  à Berlin.  — 
Départ  du  (fénéml  Dnrœ  de  Berlin.  — Traité  de  Pnttdani.  — L'cmpereiir  Alexandre  et  le  roi  an  tombeau  de 
Fr^lrrie.  — Dénéf;atinn  par  la  Priiwe  de  rexistenec  du  traité  de  Potadam.  — Pcrplcxilé*  du  roi  de  Pruiae.  — 
Nouvelle  delà  Italaille  cTAualcrlilr..  — Audience  donnée  par  Napoléon  au  ronilc  d'Iiaii^wiz.  — Seconde  audience 
Il  Briinn.  — Ménapemenla  ptildi«.-«  de  Napoléon  pour  la  Pro»*e.  — Poailion  difficile  du  comte  drHaujçwi*.— 
Audience  A Srhcrnhninn.  — Traité  cTalHance  avee  la  Priiiae.  — Né(;orialion  avec  rAutriehe.  — Plan  de  parifi- 
cation  avant  la  liataille  (rAiiaierlitz,  — Influence  de  l’alliance  de  Napoléon  avec  ta  Priiaae  au  détriment  de 
l'Autriche.  — Traité  signé  A Preabourg  avec  l'Auirichc.  — Pertes  de  PAutriche.  — Observations  sur  le  traité  de 
Presboiirg.  — Articles  secrets  du  traité  de  Presbourg.  — Proclamation  de  Napoléon  cOBtre  le  roi  de  Naples.  — 
Uusiililés  iinpriidenies  du  roi  de  Naples  contre  Napoléon.-»  Rivalité  des  reines  d'Espagne  et  de  Naples.  -»  Com- 
pliments A des  mis  par  des  biiilrlins.  — Enin'viie  de  Napoléon  ri  de  l’arcbitlue  Charles.  — Proclamation  A 
l'armée.  — Prorlamatioo  de  Na|>oU'on  aux  habitants  de  Vienne.  — Réflexions  sur  la  ronduîte  de  Napoléon  et 
Burerile  de  ses  ennemis.  — Napoléon  A .Munich.  — Mariage  cTEugènr  Benuharoais  A une  hile  du  roi  île  lUviêii'. 
— Mariage  d'une  nièce  de  Josêphinr  avee  le  prince  de  Rade.  — V'oie  du  irihunat.  — Envoi  de  draprauv  aulri- 
chiens  A rarcheviV]iie  de  Paris.  — Inauguration  des  drapeaux  envoyés  au  sénat,  au  tribunal  et  A la  ville  de 
Paris.  — Retour  A Paris  après  la  ranpagne  de  cmi  jours. 


A l'activité  du  champ  de  bataille  a succédé  celle 
du  cabinet.  Napoléon  a une  double  négociation  à 
suivre,  l'une  avec  la  Prusse,  l'autre  avec  l'Autri- 
che. Il  se  charge  directement  de  la  première;  ce 
sera  celle  dont  la  conclusion  se  fera  le  moins  at- 
tendre. 

Une  proclamation  publiée  à Vienne,  au  nom  de 
François  II,  des  le  milieu  de  novembre,  nous  a fait 
connaître  que  la  Prusse  a,  quoique  avec  quelques 
réserves,  accédé  à la  coalition.  Nous  avons  vu  en- 
suite un  ministre  prussien,  le  comte  d'Haugwiz, 
envoyé  auprès  de  l’empereur  des  Français  pour 
lui  porter  les  propositions  que  le  roi  devait  lui  faire 
avant  de  joindre  scs  armes  à celles  des  alliés.  C'est 

' Le  prince  Adam  CzartorUki,  Bis  sloé  du  vieux  prince 
chef  de  la  famille,  était  alors  mioiatre  des  alhirea  étran- 
gères d’Alexandre.  Peodant  le  séjour  de  ce  monarque 
A Pulatvy,  la  princeasc  CzartnrUka  le  conjura  plusieurs 
fois,  avec  ccitc  chslcur  et  cette  liberté  de  langage  qui 
appartient  A une  femme  spiriCueUe,  de  se  déclarer  rot 
de  Pologne , l'aaaursni  que  c'éuil  le  meilleur  on  plutôt 
Punique  moyeu  de  s'attacher,  d'une  manière  invaria- 
ble. la  D.ninn  polonaise.  Celle  idée  ne  plaisait  ntille- 


I ici  une  nécessité  pour  nous  de  retourner  un  mo- 
I ment  sur  nos  pas,  cl  d'exposer  comment  la  Prusse, 
i naguère  prèle  à s'allier  à Napoléon,  avait  aban- 
j donné  son  système  favori  de  neutraiilé,  pour  se 
joindre  aux  cniietnls  de  la  France. 

Depuis  que  l'empereur  Alexandre,  en  changeant 
la  direction  du  corps  d'armée  russe  qui  voulait 
traverser  le  territoire  prussien , avait  donné  satis- 
faction au  roi,  la  correspondance  des  deux  princes 
était  devenue  plus  chaleureuse  qu'elle  ne  l’était 
même  avant  cet  incident.  De  W'iina,  l'empereur 
s'élail  rendu  k Pulawy,  résidence  célèbre  des  prin- 
ce.sCzarloriski  S uù  il  était  arrivé  dans  les  derniers 
jours  de  septembre.  Le  roi  y avait  d’abord  envoyé 

ment  aux  Russes,  qui  aiment  beaucoup  mieux  voir  dans 
les  Polonais  des  sujets  conquis,  qu'un  corps  de  nation 
A part.  Aussi  1rs  aides  de  camp  de  rempereiir,  le  prince 
Dulgoruki  et  autres,  travaillaient -ils  A détruire  dans 
son  esprit  les  impressions  qu'auraient  pu  prothiirr  les 
discours  de  la  princesse  Czartoriska.  Alexandre  n'avait 
point  A cet  égard  d’opinion  faite  ; il  crut  pouvoir  se  per- 
mettre des  promesses  qui  ne  rengageaient  A Hea.  Il 
répondit  que  prendre,  en  ce  moment,  un  engagement 
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un  cIc  scs  airJcs  üc  camp,  M.  de  Ilack,  pour  compli- 
menter l’empereur,  mais  bientôt  il  y envoya  un 
personnage  plus  considérable,  le  maréchal  Kal- 
kreutb,  aiin  de  ménager  le  maintien  des  disposi- 
tions amicales  d’Alexandre  envers  la  Prusse,  tout 
en  cherchant  à excuser  S.  M.  prussienne  sur  l’cii- 
trevue  que  l’empereur  continuait  à lui  proposer. 
Les  jours  alors  étaient  précieux.  Alexandre  sentit 
que  la  politique  peut  quelquefois  trouver  son 
compte  à braver  les  usages  reçus  et  même  certai- 
nes convenances.  Il  fit  écrire  par  le  maréchal  Kal- 
kreuth  «qu'il  concevait  les  occupations  du  roi, 
Il  mais  que,  moins  occupé  lui-méme  en  ce  moment, 
n il  se  déterminait  à aller  le  voir  dans  sa  capitale, 

» puisque  rcnlrovue  ne  pouvait  avoir  lieu  à la 
n frontière,  n Cet  avis  parvenait  à Berlin  le  23 
octobre,  et  l’empereur  Alexandre  y arrivait  le  23. 
C’était  venir  en  courrier  beaucoup  plus  qu’en 
monarque. 

Le  roi  accourut  de  Potsdam  pour  recevoir  l’em- 
pereur. Tous  deux  s’embrassèrent  à la  vue  d’une 
population  immense  rassemblée  sur  la  place  du 
palais.  Quinze  jours  auparavant  cette  réunion  des 
«leux  monarques  eût  été  accueillie  par  des  accla- 
mations |)assionnées,  mais  déjà  on  connaissait  â 
Berlin  les  brillants  succès  obtenus  par  Napoléon 
au  début  de  la  campagne.  Le  peuple  fut  froid  et 
silencieux.  Ce  silence  eût  dù  être  compris  par  la 
cour;  il  ne  le  fut  pas.  Le  roi  et  la  reineemmenèrent 
l’empertnjr  à l'otsdairt,  où,  quatre  jours  apri^s,  on 
vit  paraître  l'archiduc  Antoine,  qui  venait  joindre 
les  instances  de  l’empereur  d'Allemagne  â celles  de 
l’empereur  de  Russie.  Les  Russes,  les  Anglais,  les 
Autrichiens  et  les  jeunes  femmes  criaient  de  toutes 
parts  que  l’Autriclie  s’était  compromise  pour  sau- 
ver l’Angleterre;  que  maintenant  c’était  à la  Rus- 
sie et  à la  l’russe  à sauver  l’-Vutrichc. 

Le  général  Duroc  était  venu  à Berlin  pour  si- 
gner un  traité  d'alliance  qui,  d’après  le  cours  des 
événements  tels  qu'ils  se  développaient,  aurait 
amené,  pour  le  gouvernement  prussien,  une  nou- 
velle époque  de  gloire  et  d’agrandissement.  Il 
part  au  moment  où  une  autre  alliance  ouvre  à cette 
monarchie  une  carrière  d’incertitudes,  de  décon- 
sidération et  de  malheurs.  Il  prit  congé  du  roi  le 
1*'  novembre. 

Peut-être  la  politique  ne  serait -elle  pas  trop  sé- 
vère, si  elle  réprouvait,  comme  dangereux  pour  les 
peuples,  les  sentiments  d’une  amitié  personnelle 
entre  les  princes.  D’apres  les  idées  que  le  roi  s’était 
faites  sur  les  vrais  intérêts  de  son  royaume,  ce  mo- 

Mroblablc,  ce  aérait  jeter  la  Prusse  dans  les  bras  de  la 
France;  m.-tis  il  ne  fut  point  avare  de  belles  paroles  pour 
l’avenir. 


narque  ne  voulait  à aucun  prix,  dans  aucun  cas, 
prendre  part  à une  coalition  contre  la  France. 
Malgré  le  ressentiment  qu’avait  fait  naître  en  lui 
la  violation  du  territoire  d’Anspach,  il  n’eùt  pas 
en  cette  circonstance  cédé  encore  à sa  cour,  à la 
reine,  aux  excitations  des  légations  étrangères;  il 
va  céder  à rentrainement  d’une  affection  privée; 
le  souverain  disparait  pour  faire  place  â l’homme, 
et  l’homme  livre  la  destinée  de  ses  Étals  à la  dis- 
crétion d’un  ami,  comme  aux  hasards  d’une  guerre 
dont  les  résultats,  s'ils  sont  heureux  pour  la  Rus- 
sie et  pour  l’Autriche,  pourraient,  par  cela  seul, 
n’être  rien  moins  qu’avantageux  pour  la  Prusse. 
Les  mains  qui  lui  sont  le  plus  chères  concourent 
â serrer  ce  lien  funeste.  L^xaltalion  de  la  reine 
s'est  communiquée  à tout  ce  qui  l'entoure.  Le 
baron  d’Ilardenberg,  entré  récemment  dans  le  sys- 
tème français  par  raison,  s’est  tout  à coup  jeté, 
avec  l’emportement  de  la  passion,  dans  le  système 
contraire.  A la  vérité , par  l’alliance  nouvelle , on 
lui  donne  l’espoir  d’obtenir,  en  échange  de  quel- 
que province  prussienne,  l’électorat  d’Hanovre 
qu’il  avait  voulu  d’abord  recevoir  des  mains  de  la 
France;  n>ais  l’Autriche  et  la  Russie  ne  peuvent 
répmnlre  que  de  leurs  bons  ofllccs,  et  leur  engage- 
ment illusoire  sur  le  fond  de  la  question  ne  sera 
point  ratifié  par  le  cabinet  de  Londres.  Il  est  vrai 
encore  que  le  roi  do  Prusse  n’accède  pas  à la  plé- 
nitude des  insolentes  conventions  signées  contre  la 
France,  cl  qu’il  ne  promet  sa  coopération  qu’au- 
lant  que  l’empereur  Napoléon  se  refuserait  à des 
demandes  plus  modérées  qui  lui  seraient  faites, 
comme,  par  exemple,  une  frontière  militaire  pour 
l’Autriche,  terme  vague  > qui  laissait  une  grande 
latitude  à la  discussion,  une  indemnité  pour  le  roi 
de  Sardaigne,  l’évacuation  de  la  Hollande  et  de  la 
Suisse,  la  séparation  de  la  couronne  d’Italie  de  celle 
de  France;  mais,  ces  nouvelles  demandes.  Napo- 
léon les  acccptcra-t-il?  Il  fut  convenu  qu’un  minis- 
tre prussien  se  rendrait  auprès  de  lui,  pour  lui  faire 
connaître  l’accord  qui  venait  d’étre  arrêté,  lui  of- 
frir la  médiation  du  roi,  et  enfin  lui  déclarer  que. 
sur  .son  refus,  la  Prusse  prendrait  parla  la  guerre. 
Ce  traité  de  Potsdam,  ouvrage  malheureux  de  co- 
lère et  de  faihlesssc,  fut  signé  le  3 novembre,  au 
milieu  des  nouvelles  reçues  chaque  jour  des  dé- 
sastres de  l’armée  autrichienne  et  des  miracles 
opérés  par  l’armée  française.  ' 

L'empereur  Alexandre  devant  se  mettre  en  route 
pour  W'eimar  dans  la  nuit  du  4 an  3 octobre,  ce  fui 
au  moment  de  son  départ  qu'eut  lieu  celte  scène 

' Condition  inquiétante  pour  la  Bavière,  et  qui  juatifie 
la  conduite  de  l’électeur. 
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nocturne  si  diversement  rapportée,  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  omettre  ici,  parce  qu'il  en  sera  ques- 
tion eu  d’autres  circonstances.  Si  l'on  en  croit  un 
bruit  accrédité  alors,  les  deux  monarques,  dans  Te- 
panchemenl  d’une  aiïeclion  vraie,  qu'endammait 
encore  l'imagination  vive  de  la  reine,  réunis,  à la 
lueur  des  flambeaux,  autour  des  restes  d'un  grand 
homme,  cédant  à l'inspiration  des  circonstances  cl 
du  lieu  comme  à la  préoccupation  dos  grands  in- 
térêts qu'ils  venaient  de  régler  ensemble,  auraient 
scellé  leur  union  par  un  serment  prêté  sur  le  tom- 
beau de  Frédéric  H.  Pour  détruire  ce  bruit,  qui 
produisait  à Berlin  une  impression  peu  favorable, 
la  gazelle  officielle  donna  un  autre  récit  où  la  cir- 
constance du  serment  n’existait  pas.  Klle  se  bor- 
nait à dire  que  « l'empereur  Alexandre,  entraîné 
X par  le  sentiment,  avait  baisé  le  cercueil  qui  ren- 
X fermait  les  cendres  du  grand  monarque,  et  que 
X l’illustre  voyageur  avait,  au  milieu  des  plus  vifs 
X embrassements,  pris  congé  de  la  famille  royale,  x 
Un  jour,  l’empereur  Alexandre  procurera  au  roi 
de  grandes  et  riches  réparations  ; mais,  durant  dix 
années,  que  de  chagrins  et  de  malheurs  sa  fatale 
amitié  aura  coûtés  à ce  prince  et  à toute  la  nation 
prussienne! 

Le  traité  du  3 novembre  portant  qu'avant  d'a- 
gir le  roi  fera  connattre  à l’empereur  Napoléon  les 
nouvelles  bases  admises  par  les  alliés,  le  comte 
d’Haugwiz  fut  désigné  pour  cette  mission.  On  le 
choisit  comme  étant  l'homme  que  l'on  présumait 
devoir  être  le  moins  désagréable  à l’empereur.  Pro- 
visoirement le  baron  d'IIardcnbcrg,  dans  un  en- 
tretien avec  M.  de  Laforét,  dément  l'existence  d’un 
traité  qui  ail  engagé  la  Prusse  à une  coopération 
active  contre  la‘ France,  cl  proteste  que  le  roi  n’a 
accepté  d'autre  rûle  que  celui  de  médiateur.  11 
persiste  dans  celte  dénégation  jusqu’au  moment 
où  l'on  reçoit  à Berlin  des  exemplaires  d'une  dé- 
claration, distribuée  à l’armée  autrichienne,  an- 
nonçant la  conclusion  d’une  triple  alliance  entre 
la  Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse.  Ainsi  on  a signé 
une  alliance  avec  deux  cabinets  qui  en  font  l’aveu 
public,  et  on  n'ose  pas  en  convenir. 

Tout  se  réunit  pour  augmeuter  les  perplexités 
du  roi.  Dans  le  même  moment,  une  lettre  > du 
ministère  français  exprimait  les  sentiments  d’une 
vive  bienveillance  pour  la  Prusse.  Au  milieu  de 
scs  succès,  Napoléon  s’occupe  à chercher  ce  qu’il 
peut  faire  d'agréable  pour  Frédéric- Guillaume. 
D’un  autre  côté,  une  leUrc  de  l’empereur  Alexan- 
dre, datée  de  Prague  et  apportée  par  le  prince  Dol- 
goruki , conjure  le  roi  de  lui  envoyer  de  suite  un 
corps  de  dix  mille  Prussiens , en  attendant  qu'il 

* Du  8 novembre. 
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fasse  avancer  tontes  ses  forces;  et,  d’autre  part 
enfin,  un  envoyé  extraordinaire  d’Angleterre,  lord 
Harrowby,  est  venu  offrira  la  Prusse  des  subsides. 
Le  roi  décline  la  demande  de  l'empereur  Alexan- 
dre et  lui  conseille  de  ne  point  livrer  de  bataille 
avant  d'avoir  reçu  ses  renforts.  Il  fait  donner  une 
réponse  dilatoire  aux  offres  de  lord  Harrowby,  et, 
dans  cette  circonstance,  le  mérite  ou  le  tort  de  sa 
résistance  n'appartient  qu'à  lui,  car  cette  fois  il 
n'est  point  appuyé  par  son  ministère.  Le  baron 
d’Uardenberg  est  tout  entier  au  parti  qu’il  a em- 
brassé. Il  sent  que,  si  ce  parti  succombe,  sa  desti- 
née personnelle  est  de  tomber  avec  lui  pour  faire 
place  au  comte  d'Haugw  iz,  cl  peut-être  celte  con- 
sidération d’intérêt  privé  a -l -elle  sur  son  esprit 
plus  de  force  qu’il  ne  le  pense  lui-mcmc.  Dévoué 
à la  reine,  il  lui  fournit  des  raisonnements  pour 
entraîner  le  roi.  « La  reine  n'est  plus  reconnais- 
X sable  2 depuis  la  visite  de  l’cmpcrcur  Alexandre. 
X Elle  semble  avoir  la  procuration  de  ce  souve- 
X rain  n Le  prince  louM-T^erd/nanc/,  jeune  et  avide 
de  gloire,  est  l'âme  des  conseils  de  celte  princesse. 
Dans  l'intérieur  de  sa  famille,  1»  roi  est  obsédé  de 
réflexions  tendant  à faire  entendre  que  <■  l'armée 
X douterait  de  son  courage,  x s’il  résistait  à l’évi- 
dence des  raisons  qui  l'appellent  sur  le  champ  de 
bataille.  Déjà  on  parle  de  brillants  succès  obtenus 
par  les  Russes. 

Cependant  l'hésitation  du  roi  continuait  encore, 
lorsqu'un  courrier  du  comte  d'Haugwiz  apporta  la 
nouvelle  d’une  grande  victoire  remportée,  le  2 dé- 
cembre , par  l’empereur  Napoléon,  A la  vérité,  la 
correspondance  du  vice -chancelier,  comte  de  Co- 
bcnlzl,  avec  le  ministre  <l'Autriche  à Berlin,  31.  de 
SIetternich,  parlait  de  la  bataille  d'Austerlitz  comme 
d'une  affaire  peu  importante,  et  de  l'armistice  con- 
clu, comme  d’un  délai  pris  réciproquement  pour 
enterrer  les  morts;  mais  l'illusion  ne  pouvait  pas 
être  longue.  Deux  jours  après  on  vil  arriver  et  le 
général  Stulterhcim,  envoyé  par  l’empereur  Fran- 
çois II,  et  le  prince  Dolgortiki,  envoyé  par  l’empe- 
reurAlexandre.  La  défaite  n’était  le  tort  de  personne. 
Les  Russes  accusaient  les  Autrichiens,  les  Autri- 
chiens accusaient  les  Russes.  François  II  réclamait 
plus  vivement  que  jamais  l’appui  de  S.  31.  prus- 
sienne. Alexandre,  loyal  dans  sa  conduite  envers 
le  roi,  mettait  à sa  disposition  toutes  les  troupes 
russes  qui  étaient  en  Allemagne  ; il  lui  offrait,  au 
besoin,  de  plus  puissants  secours,  et  le  déliait,  au 
surplus,  de  tous  scs  engagements.  Les  amis  du  sys- 
tème français  disaient,  pour  excuser  le  roi,  que  la 
convention  de  Potsdam  lui  avait  été  arrachée  par 
une  machination  irrésistible;  que  ce  prince  n’avait 

’ 5 décembre. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


v 


/ 


Digitized  by  Google 


178 


aiAI'ITUE  LU. 


(i»üro 


/ 

/ 

i 

I 

i 

I 

/ 

( 


i 


f 


y • 


I 


3 

I 


cédé  qu'oo  gémissant;  cl  que  meme,  dans  la  scène 
jouée  sur  le  tombeau  de  Frédéric,  il  ne  pensait  qu'à 
écliapper  à l'oppression  des  dusses.  Il  est  très-vrai 
que  déjà,  huit  jours  auparavant,  S.  M.  prussienne 
était,  selon  le  duc  de  Brunswick,  impatiente  de  se 
dégager  de  scs  promesses  envers  les  coalisés,  mais  | 
quelques  mois  auparavant  le  roi  avait  eu  la  même  j 
impatience  de  se  dégager  de  celles  qu'il  avait  faites 
à Napoléon.  Malheureuse  destinée  de  fornter  des  ' 
liens  pour  sentir  aussifét  le  besoin  de  les  roinf>re!  . 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'après  la  nou-  j 
vellc  de  la  l>ataillc  d'Austerlitz,  tout  à la  cour  avait  i 
changé  de  face.  Les  cris  de  guerre  avaient  cessé.  | 
On  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les  communi-  ' 
cations  que  le  comte  d'Iiaugwiz  aurait  pu  faire  à 
l'empereur  Napoléon.  A cet  égard  Napoléon  lui- 
méme  avait  bien  servi  la  Prusse.  Il  lui  avait  épar- 
gné un  langage  qui,  une  fois  échappé,  eût  été  pour 
la  réconciliation  une  difliculté  de  plus. 

Lorsque  l>Mivoyé  prussien  s'était  présenté  à un 
corps  français,  celui  du  maréchal  Rernadotte,  pour 
se  rendre  au  quartier  impérial.  Napoléon,  instruit 
de  son  arrivée,  l'avait  fait,  sous  divers  prétextes, 
retenir  pendant  quelques  jours  à Iglau.  Le  no-  | 
veinbre  seulement,  il  lui  avait  donné  audience  à ' 
Krunn.  L'imminence  d'une  bataille  décisive  était 
évidente.  Le  comte  d'Iiaugwiz  était,  avec  raison,  peu  : 
pressé  en  ce  moment  de  remplir  son  mandat  tout 
entier,  dans  la  crainte  d'avoir,  sous  peu  de  jours, 
à regretter  sa  précipitation.  Napoléon  lui -môme 
n'avait  point  hâte  de- tout  entendre.  Un  s'était  donc 
occupé  seulement  d’une  question  secondaire,  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'Allemagne  septen- 
trionale. Confiant  dans  sa  fortune,  et  comme  cer- 
tain de  vaincre,  Napoléon  avait  fait  deux  demandes 
dont  Userait  prématuré  de  faire  mention.  Ces  de- 
mandes, parvenues  à Berlin  avant  la  nouvelle  de 
la  bataille  d'Austerlitz , furent  rejetées  par  le  ca- 
binet prussien.  On  revint  sur  cette  décision;  elles 
furent  admises  après  la  nouvelle  de  la  bataille. 
Nous  aurons  occasion  d'en  parler-  ailleurs. 

Le  7 décembre,  Iccomtc  d'Iiaugwiz  eut,  à Brunn, 
une  secoifdê  audience  de  l'empereur.  S'il  était  dif- 
ficile à cet  envoyé  de  ne  pas  exprimer  quelque  ad- 
miration sur  le  grand  évcnementqui  venait  d'avoir 
lieu,  il  était  naturel  que  Napoléon  répondit:  «C'est 
» un  compliment  dont  la  fortune  a changé  ’l'a- 
» dresse.  » Sans  connaître  les  détails  de  la  conven- 
tion du  5 novembre,  l'empereur  savait  l'existence 
de  cette  convention;  il  savait  l'objet  général  de  la 
mission  du  comte  d'Iiaugwiz,  il  savait  ^nfin  les 
mouvements  opérés  par  l’année  prussienne,  mou- 
vements évidemment  dirigés  contre  lui  seul.  En 
effet,  une  armée  de  soixante  mille  hommes  se  por- 
tait sur  les  frontières  de  la  Bohême;  une  autre 


marchait  à grandes  journées  vers  la  Franconie; 
une  troisième  se  rassemblait  en  Westphalie  sur  la 
Verra,  pour  agir  de  concert  avec  les  Anglais,  Sué- 
dois et  Russes  réunis  dans  l’électorat  d'Hanovre. 

Pour  l’intérêt  de  sa  politique,  par  ménagement 
même  pour  le  cabinet  prussien  auquel  il  voulait 
faciliter  le  chemin  du  repentir.  Napoléon  dut  af- 
fecter devant  l'Europe  de  croire  que  ce  cabinet 
n'avait  point  été  jusqu'à  prendre  des  cngagcmciits 
formels  contre  lui.  Aussi,  par  le  bulletin  du  7 dé- 
cembre, tout  en  disant,  pour  la  satisfaction  de 
l'orgueil  français,  que  u cent  cinquante  mille  en- 
» nemis  de  plus  n'auraient  fait  que  rendre  la 
» guerre  plus  longue,  » il  déclarait  que  toutes  les 
intrigues  russes  et  anglaises  « avaient  été  impuis- 
i>  santés  contre  le  bon  esprit  et  la  haute  sagesse  du 
» roi  de  Prusse  ; n mais  malgré  ces  assurances  pu- 
bliques, Napoléon  ne  pouvait  pas  être  dupe;  sa 
conduite  prouva  trop  qu’il  ne  l'était  pas. 

La  position  du  comte  d’Iiaugwiz  était  des  plus 
délicates.  Dans  la  seconde  audience  qui  lui  avait 
été  donnée.  Napoléon,  sans  s’expliquer  tout  à fait, 
n'avait  pas  mis  grand  soin  à se  contraindre.  Le  mi- 
nistre prussien  voyait  un  danger  manifeste  pour  le 
roi  à ne  pas  racheter,  par  un  prompt  retour,  des 
engagements  auxquels  ce  prince  n'avait  été  en- 
traîné que  par  d'extraordinaires  circonstances. 
Dans  le  même  moment  les  agents  autrichiens,  soit 
pour  traiter  moins  défavorablqiuenl  avec  l’empe- 
reur des  Français,  suit  pour '^ré^rer  une  reprise 
d'armes,  pressaient  le  coaile,d*9tlngw  izde  laisser 
au  moins  Napoléon  dans  lè  doute  sur  les  intentions 
de  S.  M.  prussienne.  Ces  deux  intérêts  étaient  pour 
ce  négociateur  fort  difllcilcs  à concilier.  La  froi- 
deur qu'on  lui  munirait  au  quarjjfer  général  fran- 
çais, revenu  à Vienne,  ajoqilait  enqDre  à son  in- 
quiétude, lorsque,  le  13  décembre^  iKut  invité  à 
se  rendre  à Schœnbrunn  chez  l'empereur. 

Il  ne  s'agissait  plus  pour  l'envoyé  prussien  de  de- 
mander à Napoléon  s’il  voulait  accepter  les  bases  de 
paix  concertées  entre  les  trois  cours.  Ce  qui,  le  3 
novembre,  avait  pu  paraître  raisonnable  à Folsdam, 
était  depuis  devenu  absurde.  La  Prusse  d'ailleurs 
n'était  plus  en  position  d'agir,  car  d'après  la  con- 
vention de  Potsdam,  les  trois  puissances  ne  devaient 
poser  les  armes  que  de  congert,  at  cependant  déjà 
l’empereur  d'Allcmagtic  avait  conclu  un  armi^icc 
particulier;  il  avait  fait  plus,  il  avait  mis  la  Prusse 
hors  de  cause,  en  stipulant,  par  l’article  3 do  jQ§t 
armistice,  qu'aucune  troupe  élraagèce  q^onlreralt 
sur  le  territoire  autrichien.  La  P^itfse  te  titeavait 
donc  libre  de  toutes  les  obligations  qu’elle  avait 
contractées.  Ainsi  le  comte  d'Iiaugwiz  n'avajt  plus 
de  propositions  à faire  : les  rôles  étaient  changés; 
c'était  à lui  d'en  recevoir.  ’ 
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Napoléon  a sur  la  Prusse  un  grand  avantage;  il 
l’a  surprise  en  conspiration  flagrante  contre  lui  ; il 
l’a  vue  tirer  l’épée,  et  il  l’a  contrainte  de  remettre 
l’épée  dans  le  fourreau;  il  a le  droit  de  faire  à cette 
puissance  de  vifs  reproches;  il  ne  les  lui  épargnera 
pas.  La  réception  faite  au  comte  d’IIaugwiz  fut 
gratteusc  pour  sa  personne,  ce  ministre  ayant  tou- 
jours été  à Berlin  le  soutien  du  système  français. 
A son  entrée,  l’empereur  lui  fit  la  remarque  qu’il 
le  recevait  dans  un  cabinet  où,  en  171S6,  Marie- 
Thérèse  avait  eu  plusieurs  entretiens  avec  le  minis- 
tre de  Prusse,  avant  la  guerre  de  sept  ans;  mais  ce 
préambule  de  courtoisie,  qui  s’adressait  à la  per- 
sonne de  l’envoyé,  fit  bientôt  place  à la  plus  véhé- 
mente sortie  contre  la  conduite  perGde  du  cabinet 
de  Berlin;  il  connaissait,  lui  disait-il,  toute  la  mau- 
vaise foi  de  ce  cabinet  dans  sa  direction  actuelle; 
il  ne  tenait  qu’à  lui  de  s’en  venger  sur-le-champ; 
il  pouvait,  signant  la  paix  avec  l’Autriche,  se  por- 
ter sur  la  Silésie,  dont  les  places  étaient  mal  gar- 
et  presque  sans  défense,  soulever  la  Pologne 
prussienne , toute  prête  à se  lever  à sa  voix,  faire 
tomber  enfin  sur  la  Prusse  les  plus  rudes  coups  de 
la  guerre,  et  la  punir,  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, de  tout  le  mal  qu’elle  avait  voulu  et  qu’elle 
n’avait  pas  pu  lui  faire.  Après  s’étre  ainsi  livré  au 
débordement  d’une  colère  vraie  ou  simulée,  il  dit 
que  l’intérét  d’État  commandait  quelquefois  aux 
princes  l’oubli  des  haines  ou  des- amitiés  qui  ont 
égaré  la  politique  de  leurs  amis  ou  de  leurs  enne- 
mis ; que,  par  suite  de  sentii||^t5  particuliers 
pour  le  roi,  il  voulait  bien  se  montrer  généreux  ; 
qu’il  pardonnait  à un  entrainement  passager,  mais 
à'condition  que  cette  fuis  la  Prusse  se  lierait  indis- 
solublement à laPrance;  qu’il  n'agissait  pas  en 
ennemi  à son  égard,  car  s'il  la  voulait  pour  alliée, 
il  voulait  avoir  en  eHe  une  alliée  forte,  et,  dans  ce 
bot,  pour  que  l’alliaifce  fût  d’ailleurs  solide  et  du- 
rable, elle  devait  être  cimentée  par  l’incorporation 
du  Hanovre  à la  monarchie  prussienne. 

En  échange  de  cette  acquisition , les  cessions  à 
faire  par  la  Prusse  étaient  celle  de  la  principauté 
de  Ncufchàtcl  et  du  duché  de  Clèvcs  en  faveur  de 
la  France,  celle  du  margraviat d’Anspach  en  faveur 
de  la  Bavière,  üe  son  côté,  la  cour  de  .Munich  céde- 
rait à la  Prusse  une  population  de  vingt  mille  âmes 
pour  l’arrondisscoionl  du-  margraviat  d’Anspach. 
L’alliance  fondée  %ur  ces  stipulations  était  offerte 
d’une  manière  péremptoire.  En  vain  le  ministre 
prussien  alléguait  qu’il  éta4  sans  instructions  de 
sa  cour  pour  une  .situation  si  extraordinaire,  il 
avait  à choisie,  dah^  un  délai  de  quelques  heorci, 
entre  une  guerre  immédiate,  et  cette  aventureuse 
alliance.  Pjir  Sôr propres  sentiments,  par  scs  opi- 
nions’pollliques.  il  était  porté  à préférer  le  dernier 
1 Bicaoa. 


parti;  mais,  avec  des  opinions  difTcrcntosjleùtdù 
encore  le  prendre.  Un  traité,  conclu  en  de  telles 
circonstances,  taisait  toute  latitude  à l’appro- 
bation ou  à rimprobatioii  de  S.  M.  prussienne.  La 
signature  actuelle  du  traité  avait  l’avantage  d'of- 
frir un  délai  de  trois  semaines  de  plus  pour  des 
préparatifs  qui  n’étaient  pas  encore  achevés,  et  dans 
le  cas  où  on  préférerait  la  guerre,  il  restait  tou- 
jours^oisible  au  roi  de  désavouer  son  ministre.  Le 
traité  fut  signé  par  le  comte  d’IIaugwiz  et  par  le 
général  Duroc,  le  13  décembre,  jour  où  les  troupes 
prussiennes  devaient  entrer  en  Bohême.  Ainsi  le 
cabinet  de  Berlin , qui , si  longtemps , s’était  re- 
fusé à une  alliance  sollicitée  comme  une  marque 
d’amitié,  était  contraint  de  la  subir  comme  un  châ- 
timent. Nous  verrons  plus  tard  s’il  sut  du  moins 
profiter  de  cette  voie  de  salut  qui  lui  était  ou- 
verte. 

La  négociation  avec  l’Autriche,  quoique  beau- 
coup plus  épineuse , ne  marchait  pas  avec  moins 
de  rapidité,  si  l’on  considère  le  grand  nomhrc  de 
questions  qu’elle  offrait  à résoudre,  ou  du  moins 
le  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  la  volonté 
du  plus  fort  avait  à s’expliquer.  Les  plénipoten- 
tiaires étaient,  du  côté  de  la  France,  M.  de  Talley- 
rand;  du  côté  de  l’Autriche,  le  prince  Jean  do 
Lichtenstein  et  le  comte  de  Giulay.  Réunis  d’abord 
à Nicoisbourg,  ils  s’étaient  transportés  à Presbourg 
peu  de  jours  après.  , 

Avant  d’examiner  ce  qui  fut, arrêté  dans  ce  con- 
grès, nous  croyons,  pour  bien  faire  connaître  l’es- 
prit de  la  politique  française , devoir  mentionner 
ici  un  plan  de  paciGcation  proposé  i J’cmpcrcur 
par  M.  de  Tallcyrand , avant  la  bataille  d’Ajistcr- 
litz.  Le  fond  de  ce  plan  tendait  à faire  cesser  les 
anciennes  rivalités  entre  l’Autriche  cUa  Franco, 
en  établissant  un  principe  de  rivalité  perpétuelle* 
entre  la  Russie  et  l’Autriche.  Le  moyen  était  de 
donner  à l’Autriche,, pour  compensation  de  «es 
possessions  epSouabaet  de  l’État  vénitien,  les  pro- 
vinces turques  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Ponr 
preuve  de  sa  modération,  la  France  ne  se  serait  pas 
approprié  Venise;  une  république  y aurait  été  éta- 
blie, aGn  qu’en  Italie,  comme  en  Allemagne,  l’Au- 
triche et  la  France  n’eussent  plus  aucun  contact. 
Après  le  gain  d’une  bataille,  écrivait  M.  de  Talley- 
ran4-à  l’empereur.  Votre  Majesté  pourrait  dire  à 
la  maison  d’Autriche  : u J’ai  vaincu  à regret,  mais 
» j’ai  vaincu;  je  veux  que  ce  soit  pour  l’utilité  com- 
» mune....;  vous  et  les  princes  de  votre  maison  , 

» renonoez  à vos  possessions  en  Souabe;  renoncez  à 
» Lindau,  d’où  vous  inquiétez  ta  Suisse,  renoncez 
» à l’État  vénitien.  Je  séparerai  les  couronnes  de 
X France  et  d’Italie.  Le  royaume  d’Italie  ne  sera 
n point  agrandi.  I,a  république  de  Venise  sera 
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n rétablie,  SOUS  la  présidence  d'un  magistrat  de  son 
» choix...  Étendez-vous  le  long  du  Danube.  Occu- 
H pcz  la  Moldavie  et  la  Valachie.  J'interviendrai 
» pour  vous  faire  céder  ces  provinces  par  la  Porte 
» Ottomane,  et,  si  les  Russes  vous  attaquent,  je 
» serai  votre  allié.  » Sans  contredit , l'idée  de  ce  ' 
plan  est  tout  à fait  digne  d'éloges , mais  la  possi- 
bilité de  l'application  était  peu  vraiscinblablc.  ! 
Quels  que  pussent  être  les  événements  de  la  guerre, 
comment  supposer  que,  pour  se  réconcilier  avec  . 
un  ennemi,  la  cour  de  Vienne  consentit  à rompre  j 
dans  l'instant  même  avec  son  allié?  C’eût  été  en  ' 
effet,  pour  cette  cour,  rompre  avec  l’empereur  | 
Alexandre,  que  d'accepter,  comme  dédommage-  ' 
ment  des  pertes  faites  ailleurs,  des  pays  qui,  s’ils  | 
ne  font  point  partie  intégrante  de  l'empire  russe,  | 
en  sont  une  véritable  dé|»cndance;  que  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  en  vertu  de  plusieurs  traités,  cou-  j 
vrc  d'un  protectorat  qui  l'y  rend  aussi  puissant  que  i 
la  Turquie,  et  que  d'ailleurs  il  a dès  longtemps 
pris  l’habitude  de  considérer  comme  une  posses- 
sion future.  Il  est  donc,  d'une  part,  plus  que  dou- 
teux que  la  cour  de  Vienne  eût  donné  les  mains  à 
une  pareille  proposition  ; il  ne  l'est  pas  moins  que, 
dans  l’hypothèse  peu  probable  de  l'affirmative, 
l'empereur  Napoléon  fût  décidé  à se  dessaisir  si  tôt 
de  la  couronne  d'Italie;  mais  ce  ne  fui  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  causes  qui  vint  contrarier  le  projet 
de  M.  de  Talleyrand.  Un  incident  inattendu  avait 
entièrement  changé  l'étal  des  choses.  Ce  n'était 
que  comme  dernière  ressource  que  ce  plan  avait 
été  ituaginé.  Il  en  existait  un  autre,  que  la  France  ; 
avait  eu  longtemps  à cœur,  qui  n’avait  été  aban-  | 
donn^qu'à  regret,  etauquclon  pouvait  maintenant 
revenir.  Longtemps,  disait  M.  de  Talleyrand  dans  | 
la  même  lettre  à Napoléon , « une  alliance  entre  | 
» la  France  et  la  Prusse  avait  été  considérée  comme  | 
» propre  à maintenir  la  paix  sur  le  continent,  mais 
n une  alliance  avec  la  Prusse  est  maintenant  impos- 
ât sible  l n Ce  que  M.  de  TalIcyNnd  jugeait  impos-  i 
sible  avant  la  bataille  d’Austerlitz,  était  devenu  ; 
possible  après  la  l>alaille.  L’alliance  telle  que  Na-  ' 
poléon  la  Gl  signer,  le  15  décembre,  par  le  comte  : 
d'Ilaugwiz,  avait  un  des  caractères  qui  semblent 
le  plus  propres  à garantir  la  durée  de  semblables 
contrats,  puisqu'on  exigeant  de  la  cour  de  Berlin 
la  cession  d'une  portion  de  ses  anciens  Étal«,  la 
compensation,  large,  il  est  vrai,  qu’en  recevait 
celle  cour,  consistait  dans  une  nature  de  possession, 
pour  la  conservation  de  laquelle  l'appui  de  la 
France  devait  lui  être  indispensable.  Il  était  donc 
à croire  que  la  Prusse  allait  être  unie  désormais  à ' 
la  France  par  le  lien  de  fer  de  la  nécessité.  Dès  i 
lors  il  était  naturel  qu'on  renonçât  au  projet  anté- 
rieur de  .M.  (le  Talleyrand,  quand  même  son  exé- 


cution n’aurait  pas  dû  rencontrer  une  opposition 
invincible  du  côté  de  la  cour  de  Vienne. 

Dans  le  système  d'une  alliance  avec  la  Prusse, 
Napoléon  n’avait  plus  intérêt  à s'occuper  des  con- 
venances de  l'Autriche.  Sa  principale  pensée,  au 
contraire,  devait  être  d'affaiblir  celte  puissance'le 
plus  qu'il  serait  possible.  Par  les  conditions ’^'U 
exige,  il  se  propose  non-seulement  de  lui  enlever 
une  partie  de  sa  population  et  de  ses  domaines, 
mais  de  saper  en  Allemagne  l'ancienne  influence 
attachée  au  titre  de  chef  de  l'empire  germanique. 
Sous  ce  double  rapport,  la  tendance  du  gotiverne- 
ment  français  ne  fut  pas  facilement  encouragée 
par  les  cours  de  Munich,  de  Siultgard  et  de  Carls- 
ruhe,  qui  ne  pouvaient  que  par  ce  double  mode  de 
spoliation  à l'égard  de  l'Autriche , grandir  elles- 
mêmes  en  territoire  et  acquérir,  comme  gouverne- 
ments, une  entière  indépendance.  I.es  intérêts  de 
la  cour  de  Munich  étaient  vivement  défendus  au- 
près de  Napoléon  par  un  commissaire  spécial,  le 
baron  de  Gravenreuth , qui  même  fut  admis  aux 
conférences  de  Presbourg.  Déjà  la  France  ava^l 
promis  d'clevcr  à la  dignité  royale  la  maison  de 
Bavière.  Le  litre  de.r(4'jrtj[  flallail  pas  moins  l'am- 
bition de  rèIcclcdV  de  y^lemberg.  I.a  proipessc 
lui  en  fut  faite  à sorifeur  par  une  convention,  si- 
gnée le  21  décembre  à Brunn.  Des  mesures  préli- 
minaires, adoptées  tant  par  la  France  que  par  les 
trois  électeurs,  annonçaient  d'avance  aux  négocia- 
teurs autrichiens  que, , sur  oerUfns  points  de  dis- 
cussion, la  ré^i^nce^rait  InilUlc.  On  connaît 
tous  les  débats  qui,  dans  les  ahnées  1803  et  1801, 
ont  agité  le  midi  de  l’Allemagne  à l'occasion  de  la 
noblesse  immédiate,  protégée  par  le  chef  de  l’eni- 
pire  contre  les  princes  dans  les  ^ts  desquels  les 
biens  de  cette  noblesse  se  IrojtTiièiA  enclavés.  Ja- 
mais occasion  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour 
détruire  à jamais  la  cause  de  ce%d^ls.  Les  prin- 
ces intéressés  avaient  eux-nièmcs  préludé  à cette 
opération  par  des  dispositions  provisoires,  que 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  devait  rendre  défîni- 
lives.  Le  3 décembre,  l’électeur  de  Bade  avait  pris 
posaession  des  terres  de  la  noblesse  immédiate  et 
de  l’ordre  Teutonique,  situées  dans  son  éleclo-  ^ 
rat.  Le  but  de  cette  disposition  ne  fut  plus|jqtt-<.. 
teux  lorsque,  le  10  décembre:,  un  ordre  du  jôut.% 
du  maréchal  Berthicr  ordoiin»  aux  troupes  fran- 
çaises d’assister  les  éleclcurs  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  de  Bade  dans  r«'ccupation  des  domai- 
nes de  l’ordre  Équcs(re,  cet^  ond^é^qui , comme 
auxiliaire  de  l’Autriche , avait  permis  des  enrô- 
lements pour  celte  puissance  dans>'.8es.  posses- 
sions , s'étant  par  là  mis  en  état  de  guerre  avec  la 
France.  Il  était  manifeste  que  ces  actés  se  trou- 
veraient sanctionnés  par  le  traité  qui  était  sur  le 
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point  de  se  conclnre;  U fut  signe  le  âC  décembre. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  rcrolulion , à la 
suite  d’une  guerre  glorieuse  , la  France,  propre- 
ment dite,  ne  faisait  aucune acquisilion  de  terri- 
toire. Toutes  les  cessions  faites  tournaient  au  pro- 
fit du  royaume  d'Italie  et  des  trois  électeurs  de 
Bayière  , de  Wurtemberg  et  de  Rade.  Pour  la 
France,  l'Autriche  ne  faisait  que  reconnaître  l'état 
de  possession  existant  >,  ce  qui  comprenait  le  Pié- 
mont, la  république  ligurienne,  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Elle  reconnaissait  de  môme 
les  dispositions  faites  à l'égard  de  la  république  ’ 
de  Luc^ucs  et  de  la  principauté  de  Piombino. 

Les  Etats  vénitiens,  auxquels  renonçait  la  cour 
de  Vienne,  étaient  incorporés  au  royaume  d’Italie. 

Il  était  convenu  que  la  couronne  ^ de  ce  royaume 
serait  séparée  de  la  couronne  impériale  de  France,  ! 
aussitôt  que  les  conditions  exprimées  à l’époque  de  ; 
la  fondation  du  royaume  seraient  accomplies. 

Les  principales  cessions  faites  aux  trois  * élec- 
tetîr^lliés  de  la  France  étaient  : 

Pour  la  Ravière  , le  Voralberg , le  territoire  de 
Lindau,  le  Tyrol  avec  les  évéchés  de  Trente  et 
Brixen,  la  principauté  4*Éi<^eldt  et  une  partie 
de  l’évèché  de  Passau  ; • *“ 

Pour  le  Wurtemberg  , lés  cinq  villes  dites  du 
Danube,  les  deux  comtés  de  Hohenberg,  leland- 
graviat  de  Nellenbourg  et  les  parties  du-  Brisgau 
enclavées  dans  les  possessions  wurtembergcoiscs  ; 

Pour  Bade , le  reste  du  ^risgau , l’Ortenau  et  la 
ville  de  Constance.  • C ^ 

C’était  par  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  et 
sur  les  domaines  possédés  par  sa  maison , que  ces 
diverses  cessions  étaient  faites.  D’après  les  arti- 
cles 7,  13,  14  el15,  les  trois  électeurs  obtenaient 
encore  d'autraii/ivantages  auxquels  consentait  le  ! 
chef  de  cette  tn^son , mais  en  sa  qualité  d'empe-  ; 
renr  d’Allcmafht^  < [ 

lét  titre  héréditaire  de  roi  était  reconnu  dans  les 
maisons  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

L'empereur  d'Allemagne  consentait  que  le  roi 
de  Bavière  réunit  à scs  États  la  ville  d'Augsbourg 
et  son  territoire;  le  roi  de  Wurtemberg,  le  comté 
^ de  Bondorf  Ce  qui  surtout  formait  la  concession 
«■  la  plus  importante  pour  ces  trois  princes  était  la 
déclaration  portant:  u ‘qu’ils  jouiraient  sur  les  ter- 
I)  ritoircs  à eux  cédés,  comme  aussi  sur  leurs  an- 

» ciens  États,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et 
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X de  tons  les  droits  qui  en  dérivent , de  la  même 
» manière  qu’en  jouissaient  l’Autriche  et  la  Prusse 
» sur  leurs  États  allemands.  » Cette  plénitude  de 
souveraineté,  déférée  aux  cours  de  Munich,,  de 
Stuttgard  et  de  Bade , détruisait  en  réalité  la  ré- 
serve de  l’article  7,  d’après  laquelle  ces  trois  cours 
continuaient  d’appartenir  à la  confédération  ger- 
manique, ou  du  moins  ne  les  laissait  dans  cette 
confédération  que  sur  le  même  pied  où  s’y  trou- 
vaient l’Autriche  et  la  Prusse.  C’était  la  destruction 
des  liens  de  dépendance  qui  les  avaient  jusqu’alors 
attachés  au  chef  de  l’empire;  c’était  un  coup  mor- 
tel porté  à l’ancienne  constitution  germanique.  A 
la  vérité , l’empereur  d’Allemagne , en  admettant 
des  clauses  contraires  à cette  constitution , faisait, 
après  la  conclusion  ^ du  traité , déclarer,  par  ses 
plénipotentiaires,  « qu’il  n’avait  pas  entendu  sous- 
X traire  ces  clauses  à la  connaissance  et  à la  parti- 
X cipation  compétente  de  l’empire,  x Cette  déclara- 
tion n’était  qu’une  pure  affaire  de  forme  de  la  part 
de  celui  qui  la  faisait  j comme  pour  celui  à qui 
elle  était  adressée. 

Pour  prix  de  tous  ces  sacriGcés,  la  seule  acqui- 
sition que  Dt  la  cour  de  Vienne  était  celle  do  l’é- 
lectorat de  Saltzbourg 

L’archiduc  Ferdinand , à qui  cet  électorat  avait 
été  donné  par  la  paix  de  Lunéville,  recevait  ni 
échange  la  principauté  de  Wurtibourg  ®,  en  con- 
servant d’ailleurs  la  dignité  élcdlor^lc. 

La  grande  maîtrise  de  l’ordre  Teutonique  ® de- 
venait héréditaire  dans  la  personne  de  l’un  des 
archiducs  qui  serait  désigné  par  l’empereur  d’Au- 
triche et  d’Allemagne,  mais  la  somme  des  revenus 
et  des  domaines  de  l’ordre  devait  être  considéra- 
blement diminuée  par  la  prise  de  possession  pro- 
visoire qu’en  avaient  faite,  dans  leurs  États  respec- 
tifs, les  cours  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  et  qui; 
dans  plusieurs  de  ses  objets,  setrouvait  mainte- 
nue. 

Moyennant  les  conditions  qui  viennent  d’étre 
exposées,  la  totalité  des  États  autrichiens  devait 
être  évacuée,  par  les  troupes  françaises,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à l’exception  de  la  place  de  Brau- 
nau  qui  serait  occupée  un  mois  de  plus.  Telles 
étaient  les  clauses  les  plus  essentielles  du  traité  de 
Presbourg.  Les  cessions  faites  par  l’Autriche  en  Al- 
Icmàgne  lui  enlevaient  une  population  de  huit  cent 
soixante-dix  sept  mille  Ames,  sur  laquelle  les  cours 
de  Wurtemberg  et  de  Bade  en  obtenaient  trois  cent 
mille  , partagées  entre  elles  d’une  manière  à peu 

* Le  1"  janvier  1806. 
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près  égale.  Les  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille 
rcsUiit  étaient  dévolues  à la  Bavière.  En  Italie,  la 
monarchie  autrichienne  perdait  deux  millions  cent 
vingt  mille  âmes  par  sa  renonciation  aux  États  vé- 
nitiens. Balance  faite  dedeux  cent  douze  inilleâmes 
que  lui  apportait  l'acquisition  de  l’électorat  de 
Sallzbourg,  la  perte  dcQnilivc  en  population  qu’é- 
prouvait cette  monarchie  était  de  deux  millions 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille  âmes.  On  éva- 
luait la  diminution  de  ses  revenus  de  treize  à qua- 
torze millions  de  florins.  Ce  n’est  pas  sous  ces  deux 
rapports  seuls  que  sa  puissance  était  affaiblie.  Elle 
l'était  encore  par  le  déplacement  de  ses  frontières. 
L’Autriche  était  écartée  de  l'Italie,  du  Rhin , de  la 
Suisse  et  de  1^  Souabe.  A la  vérité , elle  n’eùt  pas 
dû  raisonnablement  regarder  cette  concentration 
comme  un  désavantage  pour  elle,  mais  cependant 
elle  cessait  de  pouvoir  se  montrer  menaçante  sur 
des  points  aussi  éloignés  qu’autrefois , et  elle  per- 
dait la  faculté  d'inquiéter,  selon  son  caprice  , les 
divers  États  qu’elle  enveloppait  précédemment 
dans  les  lignes  variées  de  scs  possessions.  Elle  ren- 
contrait surtout,  dans  la  composition  nouvelle  des 
Étals  bavarois , une  barrière  désormais  plus  diffi- 
cile à franchir. 

Assurément  Napoléon  avait  usé  de  la  victoire , 
mais  en  avait-il  donc  si  cruellement  abusé?  Le  droit 
de  la  guerre  n’antorise-t-il  pas  celui  qui  a été  atta- 
qué à renvoyer  à l'agresseur  vaincu  le  mal  qu'on 
a voulu  lui  faire?  El  meme  s’agis$ait-il  seulement, 
pour  les  alliés,  si  la  fortune  eût  souri  à leurs  ar- 
mes, d'enlever  à la  France  deux  à trois  millions 
d'âmes?  » La  paix  de  Presbourg,  a-t-on  dit,  était 
n nulle  '...  Les  stipulations  en  avaient  été  extor- 
n quèes  par  la  violence  et  consenties  par  la  fai- 
» blesse.  » (^>ucl  est  le  traité  de  paix , conclu  après 
une  guerre  animée , dont  on  ne  puisse  en  dire  au- 
tant? Sans  doute  on  eût  trouvé  valable  et  juste  le 
traité  que  méditaient  les  alliés,  et  qui,  replaçant 
la  France  dans  scs  anciennes  limites,  devait  lui  ar- 
racher jusqu'à  la  Belgique  et  à la  rive  gauche  du 
Rhin,  tout  ce  qui  avait  été  enfln  reconnu  comme 
sa  possession  légitime  par  les  traités  de  Campo- 
Formio,  de  Lunéville  et  d’Amiens! 

Quant  aux  doléances  de  quelques  publicistes  al- 
lemands et  en  particulier  des  écrivains  ^ officiels 
de  la  Prusse  sur  les  atteintes  portées  aux  droits  et 
auxanciepnes  maximes  dcl'cmpirc  germanique,  les 
discussions  relatives  à ces  objets  et  qui  appartien- 
nent à l'année  1803  ont  amplement  fait  connaître 
quel  degré  de  respect  la  cour  de  Berlin  avait  pour 
cette  constitution  décrépite,  violée  sans  cesse  par 
toutes  les  parties  et  réclamée  seulement  par  celles 
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qui  voulaient  en  faire  une  arme  contre  leurs  ad- 
versaires. La  politique  suivie  par  Napoléon  , en 
affranchissant  du  joug  de  l’Autriche  les  États  se- 
condaires de  l’Allemagne,  n’était  que  la  continua- 
tion de  l'ancienne  politique  de  la  France,  et  rien 
de  sa  part  n’était  plus  juste  que  de  saisir  l’avantage 
de  sa  position  pour  consacrer  l'émancipation  de  ces 
États.  I<a  dignité  royale,  désirée  par  deux  maisons 
souveraines,  avait,  pour  elles  comme  pour  lui, 
un  autre  but  que  de  satisfaire  un  frivole  amour- 
propre,  c’était  de  bien  constater,  par  un  titre  nou- 
veau et  par  ce  premier  des  titres,  le  caractère  ab- 
solu de  leur  indépendance  qui  aurait  eu  encore 
quelque  chose  d'équivoque,  si,  par  le  maintien 
des  dénominations  anciennes,  ils  avaient  paru  con- 
server quelques-uns  de  leurs  rapports  précédents 
de  subordination  à l’égard  du  chef  de  l’empire. 

Indépendamment  des  conditions  patentes  des 
traités,  il  est  rare  que  quelques  stipulations,  ca- 
chées au  public , n’aggravent  encore  les  charges 
imposées  aux  vaincus.  L’empereur  Napoléon  m’fen- 
tendait  pas  faire  grâce  à l’Autriche  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  qu’il  avait  frappée  sur  les 
provinces  conquises  de  cette  monarchie.  En  consé- 
quence, outre  les  articles  que  nous  avons  fait  con- 
naître, il  avait  été,  le  même  jour  26  décembre , 
par  un  article  séparé  et  secret,  convenu  entre  M. 
de  Talleyrand  et  le  prince  de  Lichtenstein,  que 
S.  M.  l’empereur  d’Autriche  et  d’Allemagne  paye- 
rait une  somme  de  quarante  millions  de  francs  pour 
rachat  de  toutes  les  cuntâbutions  imposées  sur  les 
États  héréditaires  et  non  encore  perçues.  Une  pre- 
mière somme  de  huit  millions  devait  être  remise 
en  espèces  au  moment  de  l’échange  des  raliflcations 
du  traité.  Le  surplus  devait  être  fourni  à la  même 
époque  en  lettres  de  change  sur  les.places  de  Uam- 
bourg,  Amsterdam,  Augsbourg,  Francfort,  Bâle  et 
Paris.  Ces  traites  seraient  acquitiéesà  raison  de  six 
millions  le  premier  mois,  six  millions  le  deuxième, 
et  ensuite  de  deux  millions  par  mois  jusqu’à  par- 
fait payement.  Sauf  quelques  délais,  ces  conditions 
furent  remplies.  En  dehors  des  quarante  millions 
stipulés  par  l'article  secret , il  était  rentré  dans  les 
caisses  françaises , par  la  voie  des  intendants  des 
provinces , trente-deux  millions  à peu  près.  Par  la 
réunion  de  ces  sommes  et  de  celles  que  produisit 
la  vente  des  magasins  saisis  au  proflt  de  l’armée , 
le  total  des  perceptions  réalisées  en  Autriche  s’é- 
levaenviron  à quatre-vingt-cinq  millions  de  francs. 
Celle  méthode  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  a 
été,  comme  on  sait,  un  des  procédés  qui  ont  mis 
l’empereur  Napoléon  en  état  de  porter  au  plus  haut 
point  le  développement  de  ses  moyens  militaires  , 
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uns  faire  retomber  »ar  le  sol  français  des  charges 
proportionnées  à U grandeur  des  dépenses. 

Dans  le  cours  de  la  négociation  de  la  paix,  les 
plénipolcnliaires  autrichiens  avaient  fait  de  rives 
mais  inutiles  instances  pour  obtenir  l'insertion  d’un 
article  ■ qui  conservât  le  royaume  des  Deux  Sici- 
» les  dans  son  ancien  état,  n Au  moment  mémo  de 
la  signature  du  traité,  ils  remirent  au  plénipolen- 
liaire  français  une  note  par  laquelle  ils  exprimaient 
de  nouveau  rintérél  que  prenait  S.  M.  l'empereur 
d’Autriche  et  d’Allemagne  an  sort  des  souverains 
de  Naples,  en  raison  des  liens  de  famille  qui  Punis- 
saient au  roi  et  4 la  reine  des  Deux-Siciles.  Cette 
dernière  démarche  n’était  guère,  comme  la  décla- 
ration relative  aux  droits  de  Pempire  d'Allemagne, 
qu'un  de  ces  actes  d’apparat  dont  on  n’attend  au- 
cun succès,  le  plénipotentiaire  de  Napoléon  ayant 
déjà  plus  d’une  fois  fait  connaître  son  refus  de 
prendre  un  semblaUe  engagement.En  effet,  le  jour 
même  oà  le  traité  était  conclu  â Presbourg , le  M 
décembre,  l'empereur  annonçait,  par  le  57*  bulle- 
tin, que  le  maréchal  Saint-Cyr  marchait  sur  Na- 
ples à grandes  journées  « pour  punir  la  trahison  de 

■ la  reine  et  précipiter  du  trône  celte  femme  * cri- 
» roinelle.  » Le  lendemain  S7,  il  mit  à Pordre  du 
jour  de  la  grande  armée  une  proclamation  adressée 
aux  troupes  de  l'armée  d'Italie  dirigées  contre  le 
royaume  de  Naples.  Après  avoir  rappelé  que  trois 
fois  il  avait  sauvé  le  roi  Ferdinand  qui  avait  tout 
fait  pour  se  perdre , il  i^ulait  : e Parüonncrous- 
• nous  une  quatrième  fois?  Nous  fierons-nous  une 
» quatrième  fms  à une  cour  sans  foi,  saMfbourieur, 
» sans  raison?  Non,  non.  La  tfy'nmâtie  de  IVaple*  « 
> cMsé  de  réffner.  Son  existence  est  incompatiblt 

■ avec  le  repos  de  l'Europe  et  l'honneur  de  ma  cou- 
» ronne.  « Ce  fut  là  le  premier  des  arrêts  de  dé- 
chéance prononcés  contre  des  dynasties  par  Napo- 
léon, et  que  le  destin  devait,  du  moÎDS  pour  on 
temps,  se  charger  d'accomplir. 

Six  mois  auparavant,  l’empereur  avait  eu  con- 
naissance des  liaisons  de  la  reine  Caroline  avec  les 
ennemis  de  la  France.  En  consentant  à la  neutra- 
lité de  ce  royaume,  il  n'avait  pas  pu  mettre  une 
confianee  absolue  dans  la  fidélité  de  son  observa- 
tion de  1a  part  de  S.  M.  sicilienne;  mais  celle  me- 
sure lui  rendant  quinxe  à dix-huil  mille  hommes 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  renforcer  l'armée 
trop  faible  de  ICasséoa,  il  avait  jugé  utile  de  l'a- 
dopler,  an  risque-dc  voir  le  midi  de  l'Italie  tomber 
bientôt  au  pouvoir  de  la  coalition.  Si,  en  abaodon- 

' A en  croire  l'bislorien  aHemand  Saalfeki,  la  tMine  de 
Napoléon  pour  la  reioo  de  Naples  venait  du  refit»  que 
lui  aurait  hit  celle  princesse  de  lui  donner  en  nariage 
iiM  de  se»  filles.  Oo  est  sans  cesse  étonné  du  grand 


nant  la  cour  de  Naples  à cHe-méme,  M lui  avait 
tendu  un  piège , il  eût  pu  être  à peu  près  certain 
d’avance  qu’elle  ne  manquerait  pas  de  s'y  préci- 
piter. Celte  dernière  chance  était  infaillible.  A 
peine  les  troupes  françaises  avaient  quitté  le  ter- 
ritoire napolitain,  que  des  ordres  furent  donnés 
au  nom  du  roi  Ferdinand  pour  porter  l'armée  à 
soixante  mille  hommes.  En  dépit  de  la  convention 
du  SI  septembre,  ratifiée  à Porlid  le  8 octobre, 
par  laquelle  le  roi  s'éiait  engagé  « a repoussa  par 
» la  force  toute  atteinte  qui  serait  portée  à sa  neo- 
■ traiité,  » non-seoiemenl  aucun  effort  ne  fut  fait 
pour  fermer  l’entrée  du  port  à l’escadre  anglo*rasM 
qui  le  présenta  devant  Naples  le  dO  novembre, 
mais  on  accueillit  avec  empressement  et  la  flotte 
et  l’armée  combinée,  composée  de  doute  mille 
Russes  et  de  huit  mille  Anglais.  Avec  plus  de  pru- 
dence, on  aurait  pu  paraître  céder  à une  force  ma- 
jeure et  se  ménager  envers  la  France  un  moyen  do 
justification  que  la  politique  eût  peut-être  con- 
seillé à Napoléon  d’admettre;  mais  la  prudence 
s'accordait  peu  avec  les  passions  de  la  reine.  Au 
lieu  de  prendre  ou  d'affecter  la  position  d'un  État 
neutre  qui  souffre  ce  qu'il  ne  peut  empêcher,  la 
cour  de  Naples,  prompte  à jeter  un  masque  qui  lui 
pesait,  SC  prononça  comme  alliée  de  la  coalition, 
et  les  troupes  napolitaines  furent,  par  un  rescrit 
royal,  mises  sous  les  ordres  du  général  Lacy,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  russe.  Tels  étaient  les 
faits.  La  conduite  de  S.  H.  sicilienne  n’avail  point 
d'excuse.  Si  jamais  la  violation  d'un  engagement 
sacré,  méditée  au  moment  de  l’engagement  même, 
rendit  la  vengeance  légitime,  c’élail  dans  cette  oc- 
casion. Aussi  m^nie  parmi  les  écrivains  les  plus 
disposés  à trouver  juste  tout  ce  qu’on  pouvait  ten- 
ter contre  Napoléon , aucun  n'a-t-il  cherché  à dis- 
culper la  cour  de  Naples  du  reproche  de  mauvaise 
foi.  On  s’est  borné  à dire  qu’après  la  trop  rigou- 
reuse cx|Mation  de  sa  faute,  on  ne  devait  plus  re- 
garder « que  comme  une  erreur  * ce  qui  d’abord 
H avait  paru  un  délit.  » 

Faut-il  le  dire?  Dès  longtemps  une  inimitié,  dif- 
ficile à soupçonner  peut-être,  accusait  le  royaume 
des  Deux-Sicilcs  auprès  do  l’empereur  Napoléon. 
L’une  des  sources  d’où  étaient  venues  à l'empe- 
reur les  impressions  les  plus  fâcheuses,  les  rela- 
tions les  plus  envenimées  contre  la  cour  de  Naples, 
était  la  cour  do  Madrid.  Malgré  une  sorte  de  parité 
entre  la  sitnation  des  deux  reines,  il  régnait  entre 
elles  une  rivalité,  une  jalousie  qui  allait  jusqu'à  la 

nombre  de  faussetés  niaises  que  l'oe  rencontre  dans 
des  ouvrages  (railleurs  estimables  soua  quelques  rap- 
ports. 
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haine  la  plus  violente.  Le  mariage  du  prince  des 
Asturies  avec  une  princesse  napolitaine  avait  été 
un  brandon  de  discorde,  au  lieu  d'être  un  moyen 
de  rapprochement.  L’ambassadeur  de  Naples,  duc 
de  Saint-Théodore,  dont  la  position  i Madrid  était 
peu  agréable , avait  quitte  l’Espagac.  Il  n’y  était 
resté  qu’un  chargé  d’affaires,  et  celui-ci,  M.  Rober- 
stone,  en  avait  été  chassé  d’une  manière  incon- 
venante, comme  étant  r l’intermédiaire  de  la  cor- 
» respondance  la  plus  criminelle.  » Tels  étaient 
les  termes  employés  par  le  prince  de  la  Paix.  Il  ne 
nous*  appartient  pas  d’avoir  une  opinion  sur  ce 
que  pouvait  renfermer  cette  correspondance,  mais 
cependant  les  lettres  de  la  reine  de  Naples  à la 
princesse  des  Asturies  étaient  celles  d’une  mère  à 
sa  fille.  D’après  le  langage  du  favori  > avec  l’am* 
bassadeur  Reurnonvillc , la  cour  d’Espagne  s’aRIi- 
geait  peu  à l’idée  de  voir  les  troupes  françaises 
chasser  de  Naples  la  reine  Caroline.  Lorsque  de 
grands  malheurs,  tombés  sur  la  branche  aînée 
d’une  illustre  dynastie,  auraient  du  resserrer  tous 
les  liens , unir  tous  les  intérêts  entre  les  branches 
encore  régnantes  de  celte  maison , il  est  pénible 
de  voir  celles-ci,  divisées  entre  elles,  se  poursuivre 
auprès  d’un  ennemi  commun  et  travailler  à leur 
ruine  réciproque.  Une  telle  abnégation  de  toute 
affection  de  famille  ^ pouvait-elle  inspirer  à l'em- 
pereur Napoléon  beaucoup  de  ménagements  et  de 
respect  pour  des  droits  qu’elles  méconnaissaient 
elles-mêmes? 

Le' bulletin  du  26  décembre,  organe  do  colère 
contre  une  cour  ennemie  de  la  France,  était  un  or- 
gane de  gratitude  pour  les  alliés  <|ui  l'avaient  bien 
servie.  Les  peuples  d’Italie,  la  Hollande,  les  mai-, 
sons  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade  rece- 
vaient leur  part  d’éloges,  comme  l’armée  la  sienne. 
Après  avoir  exprimé  le  regret  que  l’avancement 
dans  l’armée , les  nominations  dans  la  Légion 
d’honneur  ne  suQissenl  pas  pour  payer  tous  les  ser- 
vices, le  bulletin  disait  : « Les  électeurs  de  Bavière 
" et  de  Wurtemberg  vont  prendre  le  titre  de  roi, 
» récompense  qu’ils  ont  méritée  par  l’attachement 
I»  et  l’amitié  qu’ils  ont  montrés  à l'empereur  dans 
» toutes  ces  circonstances.  « Est-il  étonnant  que, 
dans  des  princes  nommés  rois  pour  récompense  de 
leur  dévouement , les  soldats  de  Napoléon  vissent 
des  frères  d'armes  qui,  comme  eux,  avaient  monté 
en  grade?  De  là,  plus  tard,  à propos  de  la  promo- 
tion à la  royauté  de  quelque  favori  de  la  fortune , 
ce  mot  si  simple  dans  la  bouche  du  soldat,  et  si 

' Décembre  1805. 

’ Octobre. 

’ Il  se  trouvait  en  Espagne  un  abbé.  Benoit  le  Duc, 
fils  naturel  de  Louis  XV.  La  cour  de  Madrid  connaissait 


caractéristique  pour  la  postérité  ; <t  II  a passé 
roi.  » 

Les  allocutions  de  l’empereur  à l’année  confon- 
daient ainsi  tous  les  genres,  le  blâme  et  la  louange, 
la  guerre  et  la  politique.  Tantôt  c’était  une  appa- 
rente consultation  sur  ce  qu’il  fallait  faire;  tantôt 
un  compte  rendu  de  ce  qui  avait  été  fait;  le  26  il 
disait  aux  soldats  qu'il  aurait  le  lendemain  une  en- 
trevue avec  l’archiduc  Charles;  le  29  il  leur  annon- 
cera la  conclusion  de  la  paix. 

L’entrevue  de  Napoléon  et  de  l’archiduc  eut  lieu 
au  château  de  chasse  de  Stamerdorf.  Si  le  prince 
Charles,  malgré  son  rare  mérite,  n’occupe  pas. 
dans  la  classe  des  héros,  on  rang  assez  élevé  pour 
que  cette  entrevue  rappelle  celle  d’Annibal  et  de 
Scipion;  si,  entre  les  deux  personnages  modernes, 
l’admiration  ne  pouvait  pas  être  égale  des  deux 
côtés,  un  noble  sentiment  d’estime  réciproque  ren- 
dit la  conférence  précieuse  pour  l’un  et  pour  l’autre. 
Les  interets  des  deux  pays  ne  pouvaient  manquer 
d'en  être  le  sujet.  Napoléon,  et  rien  n'csl  plus  na- 
turel , cherchait  à convaincre  l’arebiduc  que  la 
maison  d’Autriche  trouverait  plus  d'avantage  à se 
lier  aux  destinées  de  la  France  qu'à  celles  de  la 
Russie , raisonnement  dont  la  justesse  n'était  pas 
contestée  par  l'archiduc  qui  avait  déjà  prouvé  et 
prouvera  plus  tard  encore  qu’il  avait  su  prévoir  le 
danger  de  faire  servir  la  monarchie  autrichienne  à 
l’accroissement  de  la  puissance  russe;  mais,  pour 
MTtjabinet  organisé  comme  celui  de  Vienne, 
INminiiic  qui  eût  dû  être  le  plus  inQuent  est  celui 
qui  l’était  lo  moins,  et,  dans  on  prince  distingué 
comme  le  prince  Charles,  une  cour  jalouse  voyait 
un  embarras  bien  plutôt  qu’un  appui.  Au  moment 
de  la  séparation  , l’empereur  des  Français  fit  pré- 
sent d’une  épée  à l’archiduc.  Un  jour  cette  épée, 
donnée  par  Napoléon,  ne  sera  pas  la  pièce  la  moins 
curieuse  parmi  les  armures  des  princes  de  la  mai- 
son d’Autriche. 

Les  deux  proclamations  * par  lesquelles  Napo- 
léon* prêt  à quitter  Vienne,  faisait  ses  adieux  à l’ar- 
mée et  aux  habitants , ont  entre  elles  un  point  do 
ressemblance;  elles  respirent  un  sentiment  de  bon- 
heur et  de  joie  qu'il  désire  faire  partager  à ceux 
auxquels  il  s'adresse.  >•  La  paix  entre  l’empereur 
» d’Autriche  et  moi  est  signée,  dit-H  à scs  soldats.... 
a Vous  avez,  dans  cette  arrière-saison,  fait  deux 
» campagnes....  Vous  avez  vu  votre  empereur  par- 
» tager  avec  vous  vos  dangers  et  vos  fatigues.  Je 
» veux  aussi  que  vous  veniez  le  voir  entouré  de  la 

«a  situation  peu  heureuse  et  ne  disait  rien  pour  l'amé- 
Horcr.  Ce  fut  l’empereur  Napoléon  qui  demanda  pour 
' lui  un  bénéfice  au  roi  Charles  IV, 

1 ^ Datées  du  20  décembre. 
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» grandfur  et  de  la  splendeur  qui  appartiennent 
k au  souverain  du  premier  peuple  de  Tanivers.  Je 
n donnerai  une  grande  fête  aux  premiers  jours  de 

* mai  à Paris.  Vous  y serex  tous Nous  célébre- 

* rons  la  mémoire  de  ceux  qui,  dans  ces  deux 
» campagnes,  sont  morts  aux  champs  d'honneur; 
» le  inonde  nous  verra  tout  prêts  à imiter  leur 
» exemple,  et  k faire  encore  plus  que  noos  n'a« 
» vons  fait,  s'il  le  faut,  contre  ceux  qui  voudraient 
k attaquer  notre  honneur,  ou  qui  se  laisseraient 

* séduire  par  l'or  corrupteur  des  éternels  ennemis 
k du  continent.  » Le  trait  qui  termine  celte  pro- 
clamation semble  indiquer  que  l'empereur  croit  i 
la  possibilité  d'une  autre  guerre  excitée  encore  par 
le  gouvernement  anglais.  Est-ce  pressentiment  des 
fautes  prochaines  de  la  Prusse?  csl-ce  un  avis  in- 
direct donné  à celte  puissance?  L'événement  pa- 
raîtra justifier  cette  dernière  conjecture.  Cepen- 
dant, au  moment  où  il  parlait.  Napoléon  pouvait, 
de  très-bonue  foi , promettre  aux  troupes  de  les 
réunir  à Paris  dans  quelques  mois,  mais  les  fêles 
promises  pour  le  mois  de  mai  seront  bienlAt 
ajournées.  Ce  n’est  pas  du  célé  de  la  France  que 
viendront  les  incidents  qui  retarderont  l'évacualion 
de  PAIIcmagne. 

La  population  de  Vienne  avait  tenu  envers  les 
Français  une  conduite  qui  avait  répoodo  à la  con- 
fiance de  Napoléon,  confiance  honorable  pour  les 
vainqueurs  et  les  vaincus.  Dix  mille  hommes  de 
la  garde  nationale  de  Viennoavaient  conservé  leui^ 
armes.  C'étaient  eux  qui  occupaient  les  portes  de 
la  ville;  leur  arsenal  était  resté  en  leair  pouvoir,  et 
cependant  l'armée  française  courait  ks  chanres 
des  combats.  Quoiqu'on  agissant  ainsi , ils  n'eu»» 
sent  fait  que  suivre  les  lois  d'une  prudence  bien 
entendue,  on  doit  savoir  gré  aux  peuples  envaliis 
des  imprudences  même  qu'ils  ne  commettent  pas. 
Napoléon  remplissait  un  devoir  d’équité  en  leur 
témoignant  la  satisfaction  qu'il  en  avait  ressentie. 
« Je  me  suis  peu  montré  parmi  vous,  leur  disait-il, 
» non  par  dédain , ou  par  un  vain  orgueir,  mais 
k je  n'ai  pas  voulu  distraire  en  vous  aucun  des  sen- 
k timents  que  vous  dévies  au  prince  avec  qui  j'c- 
» tais  dans  l'intention  de  faire  une  prompte  paix, 
k En  vous  quittant,  receves,  comme  un  présent 
k qui  vous  prouve  mon  estime,  voire  arsenal  in- 
k tact,  que  les  lois  de  la  guerre  ont  rendu  ma  pro- 
k priélé  : serves-vous-en  toujours  pour  le  luainUen 
k de  l'ordre.  » Napoléon  pouvait  être  généreux 
relativement  à l'arsenal , pour  ainsi  dire , civil  de 
la  garde  bourgeoise.  L'arsenal  mîliuire  de  la  mo- 
marchie  lui  livrait  plus  de  deux  mille  pièces  de 
canon  qui  étaient  évacuées  sur  la  France. 

En  reportant  nos  regards  sur  l'ensemble  des  évé- 
nements de  1805,  nous  conviendrons  sans  diffi- 


culté que  la  politique  qui  a déterminé  l'empereur 
Napoléon  à se  fortifier  en  Italie  par  la  réunion  de 
la  république  ligurienne  à la  France , et  par  Tu- 
surpalton  de  Lacques  et  de  l’iomhino  au  profit  de 
sa  famille,  eût  été  une  politique  odieusement  agres- 
sive dans  QO  système  européen , où  les  grandes 
paissances  auraient  voulu  ic  maintien  de  l'ordre 
de  choses  établi  par  les  traités;  mais  lorsque  la 
démonstration  nous  a été  acquise  que,  dès  le  pre- 
mier mois  de  cette  année  1805,  par  suite  des  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  dans  l'année  précédente, 
il  ciistait,  entre  les  trois  principales  puissances 
ennemies  du  gouvernement  français , un  projet , 
non  pas  seulement  de  ramener  la  France  à la  li- 
mite du  Rbin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées , mais  de 
lut  enlever  tout,  absolument  tout  ce  qu'elle  avait 
obtenu  eq  se  défendant  contre  l'agression  étran- 
gère ; lorsqu'il  a été  posé  en  principe,  entre  ces 
puissances,  que  ce  but  doit  être  atteint  •>  sans  mo« 
k dificalion  ni  exception , que  rien  de  moins  oc 
k pourrait  complètement  satisfaire  leurs  vues,  > 
la  question  se  trouve  changée,  cl,  dans  cet  étal  de 
choses  dont  la  vérité  no  soulTre  aucun  doute , la 
politique  de  Napoléon  n'est  plus  que  de  pure  et  de 
juste  défense. 

Objoclera-t-on  qu'en  suivant  de  son  c6lé  scs  idées 
d'agrandissement,  il  n'avait  pas  la  preuve  maté- 
rielle des  projets  formés  pour  l’inique  spoliation 
de  la  France,  et  que  dès  lors  il  n'a  fait  qu'obéir  à 
une  ambition  condamnable?  Une  (elle  objection 
ne  peut  pas  avoir  une  grande  valeur.  Si  clic  èlaK 
admise,  la  politique  cesserait  d'élrc  une  science 
d'Étal,  car  qu'est-elle  si  ce  n'est  une  prévoyance 
conjcctoralc,  si  ce  n'csl  l'art  de  juger,  de  deviner 
les  intentions  de  scs  ennemis  et  de  ses  rivaux,  Part 
de  préparer  des  moyens  pour  rompre  leurs  plans 
et  faire  échouer  leurs  entreprises?  Trois  individus 
ont  notamment  conspiré  la  mort  d'un  quatrième. 
Celui-ci , certain  du  coup  qui  le  menace , sera-t-il 
bldmable  de  se  créer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sa  puissance,  des  armes  nouvelles  pour  le  re- 
pousser? L'instinct  de  Napoléon  n'a  fait  que  ré- 
pondre aux  résolutions  prises  par  ses  adversaires. 

Dira-t-on  qu'après  tout  l'Angleterre,  la  Russie 
et  i'Aulriebe  étaient  fondées  i vouloir  renfermer 
la  France  dans  scs  anciennes  frontières,  parce  que, 
sortie  de  ces  frontières,  la  France  avait  bouleversé 
l'Europe?  Non,  ces  puissances  n’élaicnl  pas  fon- 
dées à prétendre  opérer  pour  la  France  une  lelie 
réduction  de  territoire,  à moins  d'en  opérer  une 
équivalente  pour  elles-mêmes;  et  lorsqu’il  ne  s'a- 
gissait, ni  pour  l'Angleterre,  ni  pour  l'Autricbe, 
de  rendre  aucune  des  possessions  qu'elles  avaient 
acquises  par  les  mêmes  traités  qui  avaient  aug- 
menté le  territoire  et  l'ascendant  de  la  France, 


Digitiztîd  ir.- 


48C 


CHAIMTRK  F,II. 


[1805] 


que  même  on  promettait  encore  à l'Aatriclie  des 
acquisitions  nouvelles,  il  n’y  avait  plus  de  leur 
part,  comme  elles  le  prétendaient,  esprit  de  justice 
ni  besoin  d'ordre  et  de  sécurité,  mais  esprit  de  do- 
mination exclusive  aux  dépens  des  faibles  et  du 
rival  puissant  qui  seul  y mettait  obstacle.  A la 
place  de  Napoléon , supposons  un  chef  moins  ca- 
pable de  discerner  toute  l’étendue  des  projets  en- 
nemis , moins  capable  de  tentatives  hardies  pour 
se  mettre  en  état  d’en  empêcher  l’exécution  : que 
serait-il  arrivé?  que  la  France  aurait  succombé 
aux  premières  attaques  des  coalitions  formées  par 
l’Angleterre  ; mais  est-il  un  seul  Français , même 
de  ceux  que  le  hasard  ou  leurs  passions  avaient 
conduits  à combattre  contre  la  France  républi- 
caine ou  impériale,  qui  puisse  dire  que,  postérieu- 
rement au  18  brumaire,  la  France  ayant  cessé 
d’étre  en  proie  aux  horreurs  de  l’an^chie,  son 
gouvernement,  quel  qu’il  fût,  dût  consentir  à se 
laisser  dépouiller  de  la  Belgique,  de  la  rive  gau- 
che du  Uhin,  et,  malgré  le  rcculcmcnt  des  limites 
desautres  grandes  puissances,  rentrer  d’elle-méme, 
avec  une  docile  complaisance,  dans  scs  limites  tel- 
les qu’elles  avaient  existé  avant  la  révolution?  Si 
la  France  peut  un  jour  être  réduite  à cette  extré- 
mité , ce  ne  devra  être  du  moins  qu’après  avoir 
tout  fait  pour  s’y  soustraire.  De  la  résolution 
prise  à cet  égard  par  l’Angleterre , l’Autriche  et 
la  Russie,  comme  de  la  résolution  contraire  du 
gouvernement  français,  doit  résulter  le  long  com- 
bat qui  aura  lieu  jusqu’en  1814,  et  à la  suite  du- 
quel périra  Napoléon  pour  avoir,  dans  une  défense 
légitime  en  sou  principe,  étant  trop  bien  servi  par 
la  fortune,  trop  abusé  de  scs  faveurs. 

De  Vienne,  l’empereur  Napoléon  s’était  rendu  à 
Uunich  où  l’attendaient,  avec  l’impératrice  José- 
])binc  qui  était  venue  à sa  rencontre,  la  reconnais- 
sance du  nouveau  roi , les  hommages  des  autres 
princes  agrandis  par  ses  largesses , et  l’adulation 
de  ceux  qui  étaient  ou  avides  ou  envieux  de  sem- 
blables bienfaits.  Il  était  arrivé  dans  cette  ville  le 
30  décembre.  Le  lendemain,  l"  janvier  1806, 
comme  pour  placer  plus  immédiatement  sous  scs 
auspices  l’élévation  de  la  maison  de  Bavière  à la 
royauté , parut  la  proclamation  qui  annonça  aux 
sujets  bavarois  que  « la  dignité  de  leur  souverain 
» ayant  recouvré  son  ancienne  splendeur,  S.  A. 
» électorale  était  proclamée  roi  de  Bavière  et  des 
» pays  en  dépendants.  » Au  milieu  des  fêtes  par 
lesquelles  fut  célébrée  la  présence  de  l’empereur, 
la  politique  ne  demeura  pas  oisive.  Une  conven- 
tion fut  conclue  pour  l’échange  du  duché  de  Berg, 
dont  l’empereur  se  proposait  de  doter  un  prince 
do  sa  famille , .contre  le  margraviat  d’Anspach , 
cédé  à la  France  par  le  traité  qu’avait  signe  à 


Vienne,  le  IK  décembre,  l'envoyé  prussien  comte 
d’Haugwiz. 

L’accroissement  de  population  et  de  territoire 
que  la  maison  de  Bavière  devait  à la  France,  et  dont 
la  France  seule  pouvait  lui  garantir  la  conserva- 
tion, disposait  naturellement  cette  maison  à s’unir 
par  tous  les  liens , même  par  les  liens  du  sang , i 
l’homme  qui  semblait  maître  absolu  du  continent. 
Aussi  n’bésila-t-elle  pas  à donner  aux  anciennes 
dynasties  d’Allemagne  le  premier  exemple  d’une 
alliance  avec  la  dynastie  nouvelle  de  Napoléon.  Du 
reste,  à part  le  préjugé  qui,  pour  les  maisons  sou- 
veraines, ne  voulait  de  mariages  qu’entre  elles , 
l’union  projetée,  quoique  dictée  par  la  politique, 
réunissait  tous  les  autres  genres  de  convenance. 
Belle,  brillante  de  bonté  et  de  grâce,  la  princesse 
Auguste,  Bile  du  roi  de  Bavière,  recevait  un  époux 
qui  n’était  pas  indigne  d’elle  dans  la  personne  d’Eu- 
gène Beauharnais,  jeune  guerrier  déjà  illustre  par 
de  beaux  faits  d’armes,  cher  par  ses  qualités  mo- 
rales à la  France  et  à l’Italie,  cher  à Napoléon  qui 
lut  portait  l’affection  d’un  père  longtemps  avant 
de  l’avoir  légalement  adopté  pour  son  fils.  A l’oc- 
casion de  ce  mariage,  l’empereur,  à défaut  de  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime,  appe- 
lait le  prince  Eugène  au  trône  d’Italie.  Ce  fut  dans 
la  lettre  ^ par  laquelle  Napoléon  communiquait 
cette  détermination  au  sénat,  qu’il  laissa,  poujr  la 
première  fois , entrevoir  sa  pensée  sur  le  système 
qu!d  se  proposait  de  fonder  à l’égard  des  dépen- 
Ànces  extérieures  do  la  France.  « Nous  nous 
M réseryq^disait-il,  de  faire  connaître,  par  des 
» dispositions  ultérieures , les  liaisons  que  nous 
■ti  «oleiidons  qu’il  existe,  après  nous,  entre  tous  les 
» l^ts  fédi^ratifs  de  l’empire  français.  Les  diffé- 
» rentes  parties,  indépendantes  entre  elles,  ayant 
» un  intérêt  commun,  doivent  avoir  un  lien  com- 
» mun.  » Il  n'était  question,  dans  cette  lettre,  que 
de  liaisons  qui  devaient  exister  après  lui.  Nous  le 
verrons  bientôt  commencer,  pour  le  présent,  l’or- 
ganisation de  ce  système. 

Un  autre  mariage  de  même  nature  se  préparait 
encore,  celui  du  petit-fils  de  l’électeur  de  Bade  avec 
une  fille  adoptive  de  Napoléon , Stéphanie  Beau- 
harnais,  jeune  princesse  destinée  à triompher  dus 
préjugés  germaniques  par  l’union  de  tous  les  char- 
mes de  sa  personne  et  de  son  esprit  à toutes  les 
vertus.  Il  semble  que  les  vieux  arbres  de  la  Tcu- 
tonie  croient  leurs  racines  mal  assurées,  s’ils  ne 
mêlent  leurs  rameaux  à ceux  du  grand  chêne  de 
France  qui  s’est  si  rapidement  élevé  au-dessus  de 
leurs  têtes , et  qui  déjà  couvre  de  son  ombrage  la 
moitié  de  l’Europe. 

‘ £□  date  du  13  janvier. 
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Tandis  que  rcmpercur  signait  des  iraiics..  assis- 
tait i des  cérémonies  de  mariage,  réglait  la  mar- 
che de  retraite  de  ses  troupes,  et,  parune  prudence 
qui  n’était  pas  inopportune,  avait  soin  de  complé- 
ter tous  les  cadres  de  son  armée  en  Allemagne,  la 
France  se  livrait  à des  transports  bien  naturels 
d’orgueil  et  de  joie  à la  nouvelle  de  ses  victoires 
inouïes  et  de  la  glorieuse  paix  conquise  par  une  si 
courte  guerre.  Le  tribunat,  dans  sa  séance  du  30 
décembre,  i la  suite  de  discours  qui  n’eiprimaicnt 
tous  qu’un  même  sentiment,  avait  émis  le  vœu  : 

U Que,  sur  une  des  principales  places  de  la  capi- 
» taie,  il  fût  élevé  une  colonne,  surmontée  de  la 
» statue  de  l’empereur.  Cette  colonne  porterait 
» pour  inscription  : A Napoléon  le  Grand,  la  pa- 
N trie  reconnaissante!... 

N Que,  chaque  année,  l’anniversaire  de  la  nais- 
> laiice  de  Napoléon  mt  célébré  par  une  fête  nalio- 
» naie...  » 

Mais  ce  qui  devait , pour  Paris , porter  au  plus 
haut  point  la  manifestation  de  l’allégresse  publi- 
que, c'était  l’aspect  des  trophées  de  la  campagne, 
de  ces  nombreuses  bannières  enlevées  par  nos  bra- 
ves aux  armées  des  deux  plus  grandes  puissances 
du  continent. 

l>eson  quartier  général  de  Brunn,  le  tl  décem- 
bre, l’empereur  avait  annoncé  au  cardinal  arche- 
vêque de  Paris,  qu’ayant  pris  quarante-cinq  dra- 
peaux, le  jour  de  l’anniversaire  de  son  couronne- 
ment, de  ce  jour  où  le  saint-père,  les  cardinaux  et 
tout  le  clergé  de  F rance  avaient  fait  des  prières  pour 
la  prospérité  de  son  règne,  il  avait  résolu  de  dépo- 
ser ces  drapeaux  dans  l'église  de  Notre-Dame,  sous 
la  garde  du  chapitre  métropolitain.  Une  dépula- 
lioD  de  la  ville  de  Paris,  que  l’empereuvrcçut  à 
Schœnbrunn,  députation  qui  était  venue  le  remer- 
cier du  don  qu’il  lui  avait  fait  des  drapeaux  pris  à 
Wertingen , fut  chargée  de  remettre  au  cardinal 
archevêque  les  quarante-cinq  drapeaux  d'Auster- 
litx. 

Une  autre  députation,  celle  que  le  tribunat  avait 
envoyée  pour  porter  une  adresse  à l’empereur  é 
l'onvcrture  de  la  campagne,  après  avoir  couru  de 
Strasbourg  à Uunich  où  elle  ne  le  trouva  plus, 
s'étant  décidée  à remplir  parécritson  mandat,  l'em- 
pereur, pour  la  consoler  de  rioulilité  de  sa  course, 
lui  avait  donné  la  flatteuse  commission  de  rappor- 
ter en  France  les  drapeaux  enlevés  à l’ennemi  dans 
la  rapide  campagne  d'Ulm.  Huit  de  ces  drapeaux 
furent  donnés  à i'hétel  de  ville,  huit  au  tribunat; 
au  sénat,  cinquante -quatre.  La  réception  de  ces 
drapeaux  fut,  par  tous  ces  corps,  l'occasion  de  céré- 
monies civiles  ou  religieuses.  Dans  l’inauguration 
(les  drapeaux  envoyés  au  sénat,  1a  reconnaissance 
eut  été  üiflicilcment  avare  de  louanges  pour  un 


monarque  qui  faisait  de  pareils  présents.  L'éloge 
eut  scs  excès  sans  doute,  mais  l’hyperbole  du  lan- 
gage ne  paraissait  alors  que  répondre  à. la  vérité 
des  faits.  On  ne  manqua  pas  de  rappeler  que  Fré- 
déric II,  luttant  contre  l'Autriche  et  la  Rassie, 
n'avait  triomphé,  ou  plutôt  n’avait  obtenu  de  res- 
ter intact,  qu'au  bout  d'une  guerre  de  sept  ans. 
Napoléon  avait  confondu  ces  puissances  et  démem- 
bré le  territoire  de  l’uned'elles  après  une  campagne 
de  sept  semaines.  Le  résultat  des  délibérations  fut 
un  décret  qui  * consacra  un  monument  triomphal 
B é Napoléon  le  Grand,  b il  fut  arrêté,  en  outre, 
que  le  sénat  irait  en  corps  au-devant  de  l’empereur. 
Si,  dans  cette  grande  circonstance,  une  telle  dé- 
marche n’avait  rien  que  d'excusable,  il  appartenait 
i l’empereur  de  s'y  dérober.  Dans  la  nuit  du  25 
au  26  janvier,  il  rentra  dans  Paris,  sans  qu’aucune 
des  autorilét  de  la  capitale  fût  avertie  de  ion  re- 
tour. La  brave  Alsace,  avec  ses  arcs  de  triomphe, 
ses  gardes  nationales  et  sa  population  en  masse, 
lui  avait  fait  i Strasbourg  une  réception  si  cor- 
diale et  si  touchante  qu’il  ne  pouvait  pas  douter 
que  les  mêmes  sentiments  ne  fussent  dans  tous  les 
cœurs. 

C’était  précisément  cent  jours  après  que  l'araiée 
avait  franchi  le  Rhin  pour  se  rendre  en  Allemagne, 
que  l’empereur,  chargé  des  palmes  de  la  guerre  et 
de  la  paix , repassait  ce  même  fleuve.  Cent  jours 
seulement!  et,  dans  ccl  intervalle,  que  de  mar- 
ches, de  combats , de  passagt^s  de  rivières,  de  pri- 
ses de  villes,  et,  parmi  ces  villes,  la  capitale  des 
empereurs  d'Allemagne!  Que  de  grands  spectacles 
pour  les  contemporains  et  pour  la  postérité!  A 
Olm,  trente  mille  prisonniers  défilant  devant  Na- 
poléon , qui  rend  hommage  au  courage  malheu- 
reux! A Austerlitx,  trois  empereurs  assistant  i 
une  bataille  où  le  génie  de  l'homme  nouveau  est 
I le  seul  auquel  obéisse  la  victoire!  Le  lendemain, 
l’empereur  François  11  venant  au  bivac  de  Na- 
poléon demander  un  armistice  et  la  paix  t L'empe- 
reur Alexandre,  par  le  congé  du  vainqueur,  repar- 
tant pour  Pétersbourg  ! Au  milieu  et  à la  suite  des 
combats, que  de  négociations,  et,  pour  résultat, 
quels  traités!  L’Autriche,  aflaiblie  de  trois  mil- 
lions d’âmes,  exclue  de  l'Italie,  du  Tyrol  et  de  la 
Souabe!  La  Prusse,  punie  d’une  perfidie  â peine 
consommée  par  une  alliance  qu’elle  ne  Mura  pas 
I accepter  avec  franebUe  I La  déchéance  des  Bour- 
I bons  de  Naples  prononcée  ! Le  sang  des  vieilles 
j dynasties  fier  de  sc  mêler  au  sang  des  fils  adoptifs 
I de  la  dynastie  nouvelle  ! Il  y aura,  quand  la  for- 
tune aura  été  lassée,  uue  autre  époque  que  l'on 
nommera  le  siècle  des  cent  jours  ; mais  ne  peut-on 
pas  voir  un  premier  siècle  dA  cent  jours  dans  les 
trois  derniers  mois  de  1803?  r 
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Loi  non  exécutée. — Retour  au  calendrier  (;réguricn. — Meaiirc  contre  Pintroduction  de  denréea  coloniale*  anj^aiie*. 

— Ville  de  NapoUVon.  — Diitributiou  de  travaux  pour  le*  port.*  et  le»  r6te*.  — Travaux  du  Louvre.  — Tendance 
à la  fixité. — T ravaux  du  port  d'Anvers.  *—  Anecdote  relative  aux  travaux  d’Anver».  — Note*  dictée*  par  Napoléon 
sur  l'agriculture.  — Opinion  de  rcmpereiir  sur  l’inslruetion  publi(|iie.  — Anecdote  cuucernant  les  jésuites.  — 
Visite  du  prytanéc  de  Saint-Cyr.  — In.slitiilions  en  faveur  de*  fille*  dant  les  parents  ont  bien  servi  l'Etat.  — 
Assimilation  de»  nonveaux  déparlenient»  aux  départements  anciens.  •—  L'archilrésorier  Le  Brun  à Gènes.  — 
L'empereur  ne  demande  h Gène»  que  de»  matelots.  — Respect  de  Napoléon  pour  le  soldat.  — Préparatifs  pour 
le  cas  de  défaites.  — Insurrection  dans  le  diielié  de  Parme.  — Répression  de  la  contrebande  h Gènes.  — Justice 
de  Napoléon  envers  le»  fonctionnaires  public».  — Crise  financière. — Cause  des  embarras  de  la  banque  de  France. 

— Plaintes  de  Napoléon  sur  la  fausse  voie  où  est  eiitrce  la  banque.  — Embarras  du  trésor  public.  — Système 
dangereux  suivi  par  le  ministère  du  trésor.  — Facilités  excessives  accordée»  aux  faiseurs  de  service.  — Mécon- 
tentement de  Napoléon  envers  le  ministre  du  trésor.  — Convocation  d’un  conseil  de  finances.  — Colère  de  l'em- 
pereur contre  les  faiseurs  de  service.  — Rétablissimient  du  crédit  de  la  banque.  — Fausseté  de  diyprsc»  imputa- 
tions faite*  h rempereur.  — Attention  A ménager  les  pays  neutres.  — Soulagement  porté  aux  finances  françaises 
par  de»  ressource»  extérieures.  — Budget  de  la  France.  — Produit  de»  imp<')ts  et  des  enipriiuts  en  Angleterre. — 
Exposé  de  la  situation  de  l'empire.  — Indication  du  nouveau  système  fédératif  de  la  France.  — Protestation  du 
désir  de  la  paix  générale. 


. Dans  une  année  aussi  pleine  de  politique  cl  de 
guerre,  il  semble  qu’il  a dd  rester  peu  d'instants  à 
Napoléon  pour  les  aiïaircs  intérieures.  Cependant  ' 
une  foule  d'actes  plus  ou  moins  importants  atteste 
qu'aucun  des  grands  intérêts  publics  n'échappait 
à sa  pensée.  Là  encore  on  le  retrouve  tout  entier, 
avec  sa  promptitude  de  jugement,  avec  sa  vue  per- 
çante pour  saisir  le  bon  cl  le  mauvais  côte  des  , 
choses;  avec  sa  tendance  à tout  envahir,  à tout  rap- 
porter au  maintien  de  son  pouvoir,  tendance  inhé- 
rente peut-être  à sa  position  , certainement  à son 
caractère.  Ce  qui  doit  le  faire  connaître  le  mieux, 
c'est,  à ce  qu'il  me  semble,  sa  première  inspiration, 
le  premier  jet  de  ses  idées.  Pour  cette  raison,  je  j 
citerai  souvent  des  traits  détachés  de  scs  lettres  ! 
sur  diverses  branches  de  gouvernement  cl  d'admi-  ; 
iiislration,  sur  l'instruction  publique,  l'agriculture  . 
et  l'industrie,  les  travaux  cl  les  monuments.  Une 
branche  particulière,  que  l'année  180!t  a vue  dans 
une  grande  souffrance,  exigera  seule  des  details  un 
peu  étendus , l'administration  des  finances  ou  du 
moins  de  la  partie  des  finances  dirigée  par  le  mi- 


nistère du  trésor.  Si , dans  les  diverses  questions 
que  traitera  l'empereur,  on  n’est  pas  toujours  satis- 
fait de  la  manière  dont  il  les  aura  envisagées  et  ré- 
solues , on  sera  toujours  étonné  de  voir  le  meme 
homme  attentif  à tous  les  besoins  de  la  société,  les 
surveiller  tous , provoquer  sur  tous  l'attention  de 
scs  ministres,  montrer  enfin  tant  de  sagacité  et  de 
véritables. connaissances  sur  des  matières  si  diffé- 
rentes. 

La  session  du  corps  législatif  de  180IS  ne  fut  pas 
occupée  d'ol^cts  fort  graves.  Parmi  les  lois  adop- 
tées il  en  était  > une  qui  mettait  aux  frais  de  l'État 
l'éducation  d'un  enfant  dans  chaque  famille  où  il 
y en  aurait  sept  vivants.  Cette  loi  avait  la  double 
sanction  de  l'humanité  et  de  la  politique,  mais  la 
proposition  n'en  avait  pas  été  suflisamracnt  réflé- 
chie. Avant  de  la  présenter,  le  gouvernement  n’a- 
vait pas  bien  calculé  la  charge  qu'il  entendait 
prendre  à son  compte  ; il  fut  effrayé  ensuite  de  la 
dépense  que  l’exécution  de  la  loi  allait  occasionner. 

• 19  janvier. 
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Au  lieu  (Je  laisser,  comme  il  le  lU,  celle  lui  sans 
application,  il  aurait  dû  en  demander  le  rapport 
formel  au  corps  législatif. 

L'acte  de  législation  le  plus  important  de  cette 
année  est  celui  qui  ordonna  que  le  calendrier  gré* 
gorien  ^ fût  rétabli  au  1*' janvier  1800.  Ou  a voulu 
voir,  dans  ce  retour  â l’ancien  usage,  un  procédé 
de  déférence  pour  le  clergé  catholique  et  en  même 
temps  un  coup  porté  à U dernière  des  institutions 
républicaines.  Il  est  aisé  de  donner  à celte  mesure 
une  explication  plus  raisonnable  et  probablement 
plus  vraie.  Le  nouveau  calendrier,  eùt'il  été  exempt 
de  reproche  en  théorie , cl  il  ne  l’était  pas , offrait 
des  inconvénients  qui  ne  permettaient  pas  d'y  voir 
un  bienfait.  S'il  est  loisible  à toute  nation  de  cher- 
cher le  mieux  dans  ce  qui  ne  concerne  qu'elle 
seule , c'est  une  folie  pour  chacune  d'elles  de  pour- 
suivre, seule  et  sans  la  certitude  de  l'assentiment 
universel,  un  perfectionnement  idéal unr  des  ob- 
jets d'un  intérêt  commun  pour  un  gran<(  nombre 
de  peuples.  Le  prétendu  mieux  devient  alors  un 
mal  réel.  Telle  est  la  faute  que  1a  convention  na- 
tionale avait  commise  en  introduisant  un  nouveau 
calendrier  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'éten- 
dre à toute  l’Europe.  Pour  en  justifier  la  suppres- 
sion , la  science  a pris  soin  de  mettre  au  jour  les 
imperfections  qu’il  renfermait.  On  eût  pu  se  dis- 
penser de  ces  doctes  recherches.  Le  tort,  l’inexcu- 
sable tort  du  calendrier  nouveau  était  d'isoler  la 
France,  de  jeter  du  trouble,  de  l’embarras  dans  ses 
communications  avec  les  peuples  des  deux  mondes, 
de  condamner  enfin  la  nation  française  à se  servir 
de  deux  calendriers  à la  fois.  Abstraction  faite  du 
mérite  intrinsèque  des  deux  méthodes , la  meil- 
leure dans  la  pratique  était  celle  qui  pouvait  mar- 
cher seule  ; la  pire  , celle  qui,  relativement  bonne 
en  elle-mëme,  ne  pouvait  se  passer  du  secours 
d’une  autre. 

Des  dispositions  relatives  aux  douanes  furent 
aussi  votées  par  le  cqrps  législatif,  mais  la  plus 
grave  des  dispositions  de  ce  genre  fut  celle  que 
renferma  un  décret  du  31  mars , prélude  des  gran- 
des mesures  que  l'empereur  prendra  bicntùl  con- 
tre le  commerce  anglais.  Ce  décret  défendait  d'ad- 
mettre dans  les  ports  de  France  « toutes  denrées 
n coloniales  qui  ne  seraient  pas  accompagnées  de 
n certificats , délivrés  par  les  consuls  français  au 
» port  de  rembarquement,  portant  qu'elles  ne 
» provenaient  ni  des  colonies  de  l'Angleterre  ni  de 
I*  son  commerce.  » 

Parmi  les  travaux  que  l'empereur  prescrivit  en 
1805,  la  justice  doit  placer  au  premier  rang  l'or- 
dre donné  pour  la  construction  d’une  ville  destinée 
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i devenir  le  chef- lieu  du  dcpartemenl  de  la  Ven- 
dée. A la  suite  des  discordes  civiles,  c’est  une  pen- 
sée tout  à la  fois  morale  et  politique  de  la  part  du 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  est  demeuré 
maître  du  terrain , de  porter  du  secours  à toutes 
les  souffrances  sans  en  examiner  l'origine.  Ici  l'o- 
rigine même  du  mal  ne  pouvait  pas  être  un  tort 
aux  yeux  de  Napoléon.  La  Vendée  avait  souffert 
pour  le  système  monarchique;  c'était  au  système 
monarchique  à l'en  dédommager.  Déjà  les  habi- 
tants avaient  été  reconquis  au  gouvernement  par 
le  rétablissement  du  culte  catholique  cl  par  des 
ménagements  accordés  à l'épuisement  du  pays.  Là 
plus  qu'aillenrs  existaient  deux  classes  très-distinc- 
tes. Malgré  les  bienfaits  du  monarque  nouveau,  un 
vieux  levain  continuera  de  fermenter  dans  l’àme 
de  quelques  chefs  de  parti.  La  masse  de  la  popu- 
lation ne  sera  point  ingrate. 

L'empereur  ne  se  bornait  pas  à déterminer  dans 
son  budget  les  sommes  necessaires  aux  différents 
ouvrages  dont  il  avait  arrêté  l’exécution.  Il  portait, 
dans  la  répartition  de  ces  sommes,  un  esprit  de 
justice  combiné  avec  toutes  les  circonstances  du 
temps.  En  examinant  les  dépenses  relatives  aux 
travaux  des  c6les  et  des  ports  pour  1805,  il  juge, 
en  raison  de  la  misère  des  eûtes , que  la  somme  de 
treixe  cent  mille  francs  assignée  pour  cet  usage 
était  insuffisante.  II  a recours  à son  fonds  de  ré- 
serve et  élève  celte  somme  jusqu'à  quatre  millions 
trois  cent  mille  francs,  en  ayant  soin  de  recom- 
mander des  égards  particuliers  pour  les  parties  des 
cèles  «dont  les  habitants,  plus  gênés  parlcscroi- 
I»  seurs  anglais,  souffrent  le  plus  de  la  guerre,  n 

Pour  la  réparation  des  routes , il  s’attache  à ré- 
gler avec  précision  le  degré  d'urgence;  il  le  dé- 
termine lui-même  pour  prévenir  ailleurs  toute  par- 
tialité. 

Vouloir  le  bien,  vouloir  des  entreprises  utiles, 
n’csl  pas  un  mérite  dans  un  prince.  Ce  qui  est  rare, 
c'est  l’aptitude  a en  suivre  l’exécution.  Celle  apti- 
tude, Napoléon  la  doit  à rincqnvéniont  ou  à l'a- 
vantage de  n'étre  pas  né  sur  le  trône.  S'agil-il  de 
ce  canal  de  l'Ourcq  proposé  depuis  si  longtemps  cl 
dont,  par  diverses  circonstances,  l'exécution  doit 
souffrir  tant  de  lenteurs?  « J'ai  lu,  écrit-il  à son 
K ministre  de  l'intérieur,  les  mémoires  de  la  corn- 
» mission  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  me  suis 
» pas  trouvé  sufTisammenl  persuadé  pour  adopter 
B le  principe  de  ne  se  servir  de  l'Ourcq  que  pour 
B alimenter  les  fontaines  de  Paris , et  il  ne  m’a  pas 
B paru  démontré  qu’il  ne  soit  pas  possible  de  s'en 
B servir  comme  canal  de  petite  navigation.  Nous 
» n'avoiis  aucun  principe  démontré  sur  le  rapport 
B qu'il  y a entre  la  salubrité  et  la  vitesse  de  l'eau. 
B I.CS  ingénieurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le  jau- 
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» geagc.  » Si  Napoléon  ii'cùt  pas  entendu  ces  ma- 
tières , le  canal  du  l'üurcq  n'eùl  pas  été  un  canal 
de  navigation , et  on  se  fût  borné , comme  le  pro- 
posaient les  ingénieurs,  à en  tirer  les  eaux  sufli- 
sanlcs  pour  alimenter  les  fontaines  de  Paris.  Scs 
remarques  ne  s'arrêtaient  pas  là  ; une  idée  plus 
étendue  se  présentait  à son  esprit.  « Je  désirerais, 
» ajoutait-il  dans  la  même  lettre,  savoir,  par 
■>  aperçu , des  personnes  qui  connaissent  les  loca- 
» lités,  s'il  serait  possible  de  joindre  l'Ourcq  à 
n l’Aisne , et  de  se  servir  de  l'Ourcq  pour  commu- 
» niquer  avec  l'Oise.  » Son  intention  serait,  dans 
le  cas  de  l'alTirniative,  d'établir,  pour  la  facilité 
de  l'approvisionnement  do  Paris , un  canal  de  pe- 
tite navigation  dans  l’intérieur  des  terres,  en  tra- 
versant des  pays  do  froment  et  de  buis.  Pour  s'é- 
clairer sur  les  divers  points  mentionnés  dans  cette 
lettre,  il  fait  appeler  chez  lui,  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  l'in- 
génieur en  chef  du  canal , et  de  plus  MM.  Monge, 
La  Place  et  Prony.  Est -il  beaucoup  de  monarques 
qui  ne  fussent  pas  déplacés  dans  un  tel  conseil? 

Il  en  était  des  ouvrages  de  tout  genre , des  ou- 
vrages appartenant  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine , comme  des  ouvrages  d'embellis- 
sement et  de  luxe.  Kelativcmcntau  I.ouvre,  divers 
plans  lui  avaient  été  soumis , mais  il  fallait  décider 
d'abord  quel  ordre  d’architecture  aurait  la  préfé- 
rence. « Les  architectes , écrivait-il  au  ministre , 
» voudraient  adopter  un  seul  ordre  et  tout  chan- 
» ger.  L'économie , le  bon  sens , le  bon  goût,  sont 
» d'un  avis  très-diOcrent.  Il  faut  laisser  à chacune 
» des  parties  qui  existent  le  caractère  de  son  siècle, 
» et  adopter  pour  les  nouveaux  travaux  le  genre  le 
I)  plus  économique...  » Il  semble  en  effet  que  le 
bon  goût  et  les  contribuables  sont  ici  d'accord  avec 
l'empereur  contre  les  architectes.  Au  lieu  de  cher- 
cher le  brillant  plus  que  l'utile , comme  on  l’cn  ac- 
cuse , c’est  lui  qui  ramène  aux  sévères  limites  de 
l'utilité  les  projets  ambitieux  qu'on  lui  présente. 

Une  heureuse  tendance  à la  fixité  le  prémunit 
souvent  contre  de  fausses  dépenses.  On  lui  propo- 
sait un  jour  de  supprimer  l'hospice  du  Val-dc- 
Grice , pour  donner  à cet  cdiGce  uuc  autre  desti- 
nation. U Non , écrivit-il  au  ministre  do  l'intérieur, 
» on  pourrait  regretter  cette  suppression.  Il  est 
M temps  d'ailleurs  d'éviter  l'inconvéïiient  de  faire 
» et  défaire  sans  cesse , dans  lequel  on  n’est  que 
H trop  tombé.  » 

En  général  l'empereur  ne  cessait  de  suivre  de 
l’œil  et  de  presser  par  sa  correspondance  les  tra- 
vaux concernant  les  ports,  les  canaux  et  les  routes, 
notamment  la  route  du  mont  Cenis  et  celle  d'A- 
lexandrie à Turin,  les  bassins  d’Anvers,  les  éclu- 
ses du  Havre,  le  mOle  de  Nice,  enfin  tous  les  travaux 


des  cètes  comme  ceux  qui  intéressaient  la  naviga- 
tion intérieure.  Pour  frayer  à celle-ci  une  route  de 
plus , un  arrêté  du  18  juillet  ordonna  d'ouvrir  un 
canal  de  Niort  à la  Rochelle. 

Ce  que  j'ai  dit  des  remarques  de  l'empereur  sur 
les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  me  porte  à croire 
ici  un  autre  fait  que  j’ai  négligé  dans  son  temps  , 
mais  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  C’était  aussi  Napo- 
léon seul  qui , contre  l’avis  d’une  commission  de 
marins  et  d'ingénieurs , avait  voulu  faire  d’Anvers 
un  port  où  pussent  entrer  les  vaisseaux  de  guerre. 
L’avis  de  la  commission  ne  laissait  que  le  choix  de 
FIcssingue  et  de  Terneuse.  Napoléon  ne  voulait  ni  do 
l'une  ni  de  l'antre.  «Flessingne  n'estqu'uneavant- 
n garde  ; l'ennemi  peut  voir  tout  ce  qui  s'y  passe. 
U A Terneuse,  on  serait  dans  la  boue;  l’air  y est 
» pestilentiel  et  nulle  population.  Anvers  a un  air 
i>  sain  et  cent  mille  âmes.  Il  faut  que  l’Escaut  de- 
» vienne  navigable.  » On  représenta  que  c'était 
nnc  chose  impossible.  Il  insista , et  l’impossibilité 
disparut.  Cette  expression  forte  de  sa  volonté  se  lie 
à une  anecdote  dont  elle  sera  le  passe-port. 

I.CS  observations  des  ingénieurs  chargés  de  véri- 
fier les  sondes  et  les  passes  de  l'Escaut  étaient  décri- 
tes sur  une  carte  extrêmement  volumineuse,  qu’il 
fallut  dérouler  sur  le  lapis  du  cabinet  impérial. 
Tandis  que  l’un  des  membres  de  la  commission 
lisait  son  rapport , l'empereur  et  le  ministre  de  la 
marine , couchés  sur  cette  carte , suivaient  le  détail 
des  sondes , et  examinaient  les  points  présentés 
comme  obstacles  par  le  peu  de  profondeur  de  l’eau, 
par  la  formation  de  bancs  qui,  détachés  de  leur  gi- 
sement actuel,  iraient  se  reformer  ailleurs,  obsta- 
cles que  l’empereur  s’attachait  à contester  et  pré- 
tendait n’étre  pas  invincibles.  Après  d'inutiles 
remontrances  sur  la  question  de  possibilité,  on  so 
rejeta  sur  l’excessive  dépense  qu'entraînerait  une 
si  grande  entreprise.  L’objection  étant  encore  re- 
poussée , le  ministre  de  Itf'marine  finit  par  ouvrir 
son  âme  tout  entière  : «Mafs,  sire,  après  tant  de 
» sacrifices  pour  ce  grand  établissement  maritime, 
» si  un  jour  Anvers  cessait  d'appartenir  à la  Fran- 
» ce!...."  L’empereur,  moitié  colère,  moitié  plai- 
santerie, SC  leva  brusquement,  saisit  le  coin  de  la 
carte  sur  laquelle  le  ministre  était  encore  étendu, 
et  l’enveloppa  dans  l’énorme  toile  en  lui  disant  : 
U Eh  bien  , monsieur,  même  dans  ce  cas,  je  ne  rc- 
» gretterais  pas  mon  argent.  Anvers  appartiendra 
» toujours  t à un  ennemi  de  l'Angleterre.  » 

Au  milieu  des  soins  donnés  aux  travaux  de  l’or- 
dre le  plus  élevé  , aux  ouvrages  propres  à éblouir 

■ Ce  mot  rappelle  celui  de  M.  de  Torcy  : « Tant  qnc 
fl  Gibralur  appartiendra  aux  Anglais,  l'Espagne  appar- 
» lirmlra  h la  Fraiire.  s 
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!«•  yeui  de  la  Fraoco  et  de  rétraoger*  Temperear 
porte  on  intérêt  non  moins  vif  k des  objets  de 
détail,  ^ des  améliorations  d*une  obscnre  otilité 
dont  issuréinenl  il  ne  calcolc  pas  qu'on  doive  ja> 
mais  lui  faire  un  mérite.  Les  bornes  établies  dans 
les  rocs  pour  protéger  les  piétons  contre  les  voitu- 
res, ont,  par  l'extension  abusive  des  avaiit-bouti- 
qnes,  cessé  de  remplir  leur  destination.  L’empe- 
reur l’a  remarqué;  il  y voit  l'occasion  de  nombreux 
accidents;  il  ordonne  au  ministre  de  veiller  à ce 
que  les  bornes  soient  replacées,  avec  des  saillies 
suffisantes  « pour  mettre  * le  peuple  en  sûreté.  » 
L'bomme  d’Etat,  le  grand  capitaine  était  aussi  un 
exceUeot  édile. 

11  ne  serait  pas  difficile  de  prouver,  par  de  nom- 
breux exemples,  que  loin  de  tout  faire,  comme  on 
l'a  supposé,  pour  frapper  lea  esprits  et  agir  sur 
l'opinion  de  la  multitude,  il  a,  non  moins  souvent, 
cherché  le  bien  public  pour  lui-méme  sans  rien 
donner  aux  apparences.  Ce  fut  d'après-ce  dernier 
sentiment  qu’il  ût  disparaître  l’école  impériale 
d’agriculture  qui,  disait-il,  n'aurait  donné  que  de 
la  dépense  et  un  vain  bruit,  tandis  qu’il  voulait  lui 
assurer  des  encouragements  réels.  Dans  des  notes 
dictées  pour  le  ministre  de  l’intérieur,  il  passait 
en  revue  l’état  de  It  culture  dans  les  divers  dépar- 
tements de  l’empire,  et  établissait  eu  principe  que 
les  hommes  à encourager  sont  les  propriétaires 
qui,  faisant  valoir  leurs  propriétés,  méditent  sur 
leurs  intérêts,  s’occupent  de  leur  avenir  et  de 
celui  de  leurs  enfants.  « Ce  n'est  point  avec  de 
« l’argent  qu’on,  encourage  ces  gens-U  ; c’est  avec 
» des  médailles,  des  décorations,  des  éloges  don- 

nés  par  le  souverain  ou  an  nom  du  souverain. 
<•  Il  faut  que  chaque  préfet  fasse  connaître  les 
n propriélairos  cultivateurs  qui  se  distinguent  soit 
>1  par  une  culture  mieux  entendue  et  mieux  rai- 
» sunncc,  soit  par  une  édttcaboo  mieux  soignée 

n drs  bestiaux  et  raniélipralion  des  espèces 

Tl  C’est  par  des  comparaisons  ei  des  soiemples  que 
« l'agriculture,  comme  tous  les  autres  arts,  se 
• perfectionne,  il  faut,  dans  les  départements  qui 
» sont  encore  reculés  pour  la  culture,  exciter  les 
Tl  bons  propriétaires  k envoyer  leurs-  enfaiils  élu- 
T*  dier  les  méthodes  usitées  daus  les  départements 
>•  où  l'agriculture  est  florissante,  et  on  les  excitera 
•I  par  dea  clogcs  et  des  distinctions.  » Il  propose 
ensuite  des  primes  pour  les  beaux  étalons,  et  de- 
mande que,  dans  Je  bureau  d’agriculture,  il  soit 
créé  pour  les  haras  une  section  particulière.  Ces 
provocations  impériales  amenèrent  sur  cet  objet, 
l’année  suivante,  un  meilleur  système  d’organisa- 
tioo;  il  fut  formé  six  établissements  de  haras,  trente 
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dépôts  d'étalons  et  deux  écoles  d'eipérience.  Un 
arrêté  du  ministre  de  rinterieur  institua,  dans 
l'école  vétérinaire  d’Alforl,  une  chaire  d'économie 
rurale. 

L'industrie  n'était  pas  pour  l'empereur  l’objet 
de  soins  moins  vigilants.  Informé  qu’il  y a une  di- 
minution d’activité  dans  les  manufactures  de  la 
Seine-Inférieure,  il  se  hâte  d’en  faire  rechercher  ta 
cause  par  son  ministre.  « La  ville  de  Rouen,  qui 
*•  fabrique  beaucoup  d'articles  du  même  genre  que 
» ceux  de  l'Angleterre,  voyait  toujours  sa  prospê- 
•I  ritê  s'accroître  par  l'oflet  de  la  guerre  avec  les 
» Anglais.  Pourquoi  la  fabrique  de  celte  ville  di- 
H minue-t-elle  ?...>•  Du  reste  le  mal  n’était  que  pas- 
Mger,  et  Rouen  est  en  effet  une  des  villes  où,  par 
les  mesures  prises  pendant  la  guerre,  l’industrie  a 
reçu  le  plus  vaste  développement. 

L’une  des  questions  qui  ont  le  plus  souvent  oc- 
cupé l’empereur  a été  celle  de  l’instruction  publi- 
que. 11  eût  été  diflQciJe  que,  dans  la  position  où  il 
se  trouvait,  tout  autre  que  lui,  même  avec  un 
caractère  moins  enclin  k tout  dominer,  n’eût  pas 
regardé,  comme  une  nécessité  de  celle  position,  le 
droit  absolu  de  surveillance  sur  la  direction  don- 
née à l'éducation  de  la  jeunesse.  A port  la  consi- 
dération d'intérêt  spécial  pour  une  dynastie  con- 
testée, l'empereur  avait,  pour  autoriser  k ses  yeux 
le  droit  du  gouvernement,  l’exemple  de  toutes  les 
républiques  de  l’antiquité  et  l'auloritc  même  dc^ 
pouvoirs  de  la  révolution  auxquels  ii  avait  suc- 
cédé. Il  faut  avoir  fait  de  grands  progrès  dans  la 
carrière  de  la  science  politique  ou  être  arrivé  i un 
mode  d'existence  bien  aCTermie  contre  toute  se- 
cousse, pour  que  le  gouvernement  paisse,  comme 
aux  États-Unis,  s’abstenir  de  maîtriser  le  cours 
général  de  l'éducaliou.  Au  reste,  soit  que  l'on  con- 
damne ou  que  l’on  excuse  les  opinions  de  l’empe- 
reur sur  cette  question  délicate , on  reconnaîtra 
que  dans  scs  vues  il  y avait  tot^ours  riotenlion  du 
bien,  toujours  le  désir  d'ennoblir  l'homme  par  la 
culture  de  l’esprit,  et  do  préparer  des  générations 
utiles  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  l'État.  Ce 
n’eat  qu’en  1806  que  s’exécutera  son  projet  d’uni- 
versité impériale,  mais  il  est  curieux  de  voir  te 
développer  en  lui  les  germes  de  ce  projet  dès  le 
commencement  de  1808.  « Peut-être  le  temps  ar- 
» rivera  bientôt,  écrivait-il  * au  ministre  de  l'in- 
» térieur,  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il 
I*  faut  former  on  corps  enseignant.  Ce  corps  ou 
N cet  ordre  doit-il  être  une  association  religieuse, 
» faire  vso  de  chasteté,  renoncer  an  monde?  H 
» ne  parait  pa$  qu’Ux  oU  at*cw«a  ctmmesüi  entre 

* Lettre  du  boU  cb  ptnrièse  an  \I1I,  sans  dote  de 
jour,  1808. 
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M cûê  idè«$.  )»  Par  celle  dernière  remarque,  on  peut 
juger  que  dès  lors  il  avait  été  présenté  à l'empc- 
rcur  des  plans,  ayant  |Hiur  but  de  foire  remettre 
réüucatioii  entre  tes  mains  du  clergé;  mais  sa  rai- 
son, comme  on  voit,  sc  refusait  à ce  genre  de  con- 
seils. Considérant,  dans  sa  lettre  au  ministre,  l'é- 
tat actuel  de  l'enseignement,  il  aurait  désiré  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  sc  pratiquait  chex  les  jésuites, 
on  ne  parvint  aux  grades  de  censeur  et  de  provi- 
seur qu'après  avoir  été  professeur;  il  voulait  « un 
H ordre  progressif  qui  eiitreltril  l'cmulation  cl  qui 
n montrât,  dans  les  difTérentes  époques  de  ta  vie, 
m un  aliment  et  un  but  à l'espérance.  Il  faudrait, 
» ajoutait-il,  qu'un  homme  consacré  à l'enseigne- 
» ment  ne  put  se  marier  qu'après  avoir  franchi 
» plusieurs  degrés  de  sa  carrière;  que  le  mariage 
>•  fut  pour  lui,  comme  pour  tous  les  hommes,  un 
» terme  placé  en  perspective  où  il  ne  pût  atteindre 
» qu'après  avoir  assuré  sa  considération  et  sa  for- 
» tune  par  une  place  dont  la  rétribution  suflirait 
» pour  le  faire  vivre  comme  chef  de  famille,  sans 
N sortir  de  l'état  auquel  il  se  serait  livré...  Ce  cor|)S 
» aurait  un  esprit.  L'empereur  pourrait  en  prolé- 
a ger  les  membres  les  plus  distingués  et  les  élever, 

• par  scs  faveurs,  plus  haut  dans  l'opinion  que  ne 
n rétaient  les  prêtres,  lorsque  l'on  considérait  en 
■ eux  le  sacerdoce  comme  une  sorte  de  noblesse. 
M Tout  le  monde  sentait  l’importance  desjcsuiles. 
n On  ne  tarderait  pas  à sentir  l'importance  de  la 
» cor[H>ralion  de  renseignement,  lorsqu'on  verrait 
» un  homme  d'abord  élevé  dans  un  lycée,  appelé 
» par  ses  talents  à enseigner  à sori  tour,  avancer 
» de  grade  on  grade,  cl  sc  trouver,  avant  de  finir 
a sa  carrière,  dans  les  premiers  rangs  de  l'État... 
» Il  n'y  aura  pas  d'état  politique  fixe,  s'il  n'y  a pas 
» un  corps  enseignant  avec  des  principes  fixes.  Tant 
>•  qu'on  n'apprendra  pas,  dès  l’cnfance,  s'il  faut 
» être  républicain  ou  monarchique,  catholique  ou 

• irréligieux,  etc.,  l'État  ne  formera  point  une  na- 
» tion;  il  reposera  sur  des  bases  incertaines  cl  va- 

• gués.  Il  sera  constamment  exposé  aux  désordres 
» et  aux  changements.  • Sans  partager  en  tout  la 
manière  de  voir  de  l'empereur,  on  ne  saurait,  à cc 
qu'il  semble,  s'empêcher  d'approuver  cc  qu'il  y a 
de  consciencieux  dans  l'examen  auquel  il  se  livre, 
cl  d'aimer  en  lui  ce  sentiment  de  reconnaissance 
si  naturel  qui  fait  désirer  de  voir  entourer  de  con- 
sidération les  maîtres  auxquels  chacun  de  nous 
doit  son  existence  intellectuelle. 

Comme  on  aura  été  frappé  des  éloges  que  l'em- 
pereur donnait  aux  jésuites,  en  leur  qualité  de 
corps  enseignant,  nous  devons  ajouter  que  c'était 
sous  cc  seul  rapport  qu'il  estimait  celle  ancienne 
société.  Il  redoutait  beaucoup  leur  introduction 
secrète  en  France;  il  avait  formellement  refdsé 


l'offre  de  leurs  services,  H on  connaît  le  décret 
par  lequel  il  avait  dissout  la  congrégation  des  Pères 
de  la  Foi,  Pacanarislcs  ou  autres,  c'est-à-dire,  l'or- 
dre des  jésuites  déguisés  sous  des  noms  nouveaux. 
Les  progrès  que  ce  même  ordre  fera  un  jour,  nous 
autorisent  à reporter  notre  attention  sur  ses  en- 
treprises antérieures.  Dès  les  premières  années  du 
régime  impérial,  les  jésuites  avaient  en  France  de 
nombreux  affiliés;  ils  avaient  fait  des  recrues  jus- 
que dans  des  écoles  où  il  ne  semblait  pas  qu'on 
dût  les  rencontrer.  Un  jour  l'empereur  fil  appeler 
H.  Monge,  et,  par  un  mouvement  de  familiarité 
amicale,  jusque  dans  sa  mauvaise  humeur,  lui  pre- 
n.int  la  tête  entre  ses  deux  mains  : « Eh  bien,  vieux 
n Monge,  lui  dit-il,  j'ai  donc  encore  à me  plaindre 
» de  l'école  polytechnique  ?i»  Monge,  sc  méprenant 
sur  le  motif  de  ce  reproche,  s'imagine  que  Tempe- 
reurveul parler  de  Tespritrépoblicain,  dontTécolc 
passe  pour  être  encore  animée,  n 11  faut,  répond-il, 

» un  peu  d'indulgence  pour  ces  jeunes  gens;  Té- 
» cole  a été  fondée  dans  les  temps  do  la  républi- 
» que  ; ensuite  Votre  Majesté  est  venue,  mais  elle  • 
K tourné  si  court,  si  court,  qu'ils  n'ont  pas  encore 
» -pu  la  suivre.  ••  — « Qu!  vous  parle  de  républi- 
R que?  C'est  de  bien  autre  chose  vraiment  qu'il  est 
» question.  Vos  jeunes  gens  se  font  jésuites.  » Alors 
on  en  vint  aux  faits.  L'empereur  fit  une  sortie 
contre  le  pape,  qui  lui  avait  promis  de  ne  pas  au- 
toriser les  jésuites  en  France,  et  qui  cependant  con- 
tinuait à les  y encourager.  Il  présenta  une  liste  de 
noms  à M.  Monge,  en  lui  demandant  s'il  les  con- 
naissait. Celui-ci  en  rccotinut  plusieurs.  Vérifica- 
tion faite,  on  trouva  que  les  autres  appartenaient 
à l'école  de  droit  et  à Técole  de  médecine.  Le  se- 
cret fut  recommandé;  les  jeunes  gens  eux-mêmes 
ignoraient  qu'ils  étaient  découverts;  mais,  sous 
divers  prétextes  et  sans  dommage  pour  eux,  Üs 
furent  éloignés,  le  plus  qu'il  était  possible,  afin 
d'cmpécher  les  progrès  de  Taffilialion  dans  les 
écoles  dont  Ms  faisaient  partie. 

On  saitque  Tempereor,  pourjuger  par  lui-méme 
de  l’étal  de  tout  ce  qui  l'intéressait,  sc  présentait 
souvent  en  personne  sur  les  lieux,  sans  que  sa  visite 
eût  été  annoncée.  Ayant  ainsi  fait  une  apparition 
inattendue  au  prylanée  de  Saint-Cyr,  il  fut  très- 
mécontent  de  l'état  de  cette  maison,  i Tégard  de 
l'enseignement  comme  de  la  tenue  des  élèves.  Le 
plan  d'études  qui  avait  été  tracé  n'y  était  pas  exac- 
tement suivi.  «Il  en  résulte,  dit-il,  qu'on  n'ensei- 
R gne  pas  d'histoire,  fort  peu  de  géographie...  Il  y 
R a des  jeunes  gens  de  seixe  ans  qui  ne  savent  pas 
R faire  une  addition,  r Quant  à l'habillement,  il 
avait  vu  dans  les  uns  une  sorte  deluxe,  cbex  d'ah  1res 
des  vêtements  en  lambeaux.  « Il  ne  doit  y avoir, 
H conlioue-t-il,  aucune  différence  entre  les  élèves. 
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k L’égaillé  doit  élrc  Je  premier  clément  de  l'édu' 
■ cation.  *>  A la  suite /le  celle  lellre,  il  traçait  les 
bases  d'un  projet  qui  devait  lui  être  présenté  et  qui 
contenait  seize  articles. 

Le  mois  suivant  jl  décida  que  l'école  de  Saint* 
Cyr  serait  une  école  militaire  gratuite,  où  il  n’en* 
trerait  que  des  fils  de  militaires,  et  qui  serait  le 
premier  degré  pour  l’école  de  Fontainebleau.  Il 
ordonna  qu'elle  fût  dispt^e  pour  recevoir  sia  cents 
élèves. 

Loin  de  tendre,  comme  les  gouvernements  des- 
potiques, à resserrer  l'instruction  dans  les  classes 
élevées,  il  voulait,  par  tous  les  moyens  possibles, 
faciliter  au  talent  pauvre  la  possibilité  de  se  pro- 
duire. Il  y eut,  dans  chaque  lycée,  vingt  élèves 
entretenus  entièrement  aux  frais  de  l'État,  quatre- 
vingts  par  moitié  et  cinquante  aux  trois  quarts. 
Tous  les  degrés  de  fortune  avaient  ainsi  un  accès 
proportionnel  à l'instruction. 

Dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  se  font  un 
devoir,  plus  ou  moins  bien  rempli , de  se  montrer 
^connaissants  envers  les  fils  des  hommes  qui  ont 
rendu  d'importants  services*  Partout  les  filles  ont 
été  oubliées.  En  France,  rinstilulioii  de  Sainl*Cyr, 
sous  Louis  XIV,  et  des  institutions  semblables  en 
d'autres  contrées,  ont  eu  pour  objet,  non  les  servi- 
ces rendus  par  toutes  les  classes  de  la  nation,  mais 
ceux  d'une  seule  classe,  et  moins  encore  les  services 
récents,  que  les  services  supposés,  comme  ayautété 
l'origine  de  i'illuslralion  des  faniillcs.  C'élail  sur 
des  arbres  géiicalogiqucs  que  se  fondaicnl  les  litres 
d'admission.  Celle  longue  ingratitude  des  États 
envers  un  sexe  faible,  qui , plus  que  l'autre,  a be- 
soin d’appui,  a eu  son  terme  en  180!}.  Le  7 de  dé- 
cembre, Napoléon  s’était  engagé  à faire  élever  les 
fils  et  les  filles  de  tous  les  miiilaires,  généraux  et 
soldais,  tués  à la  bataille  d'Austerlitz.  Par  un  dé- 
cret du  15,  il  ordonna  rétablissement  de  maisons 
d'éducation  pour  les  filleS  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Comme  nul  rang,  nul  degré  de 
forlunu  n'excluait  de  la  Légion  l'honiuiedigne  d'en 
• faire  partie,  c'était  une  pensée  délicate  de  vouloir 
que  la  fille  du  légionnaire  indigent,  xj  l'État  ne 
pouvait  pas  l'enrichir,  reçût  du  moins  de  lui  une 
éducation  qui  déveioppAt  en  elle  lInteUigcncc  et  le 
sentiment  de  l'honneur  dont  son  père  avait  mérité 
de  porter  la  glorieuse  marque. 

Trop  souvent  il  existe,  et  l'Europe  en  offre 
plusieurs  exemple#,  de  choquantes  disproportions 
entre  les  provinces  dont  se  composent  de  grandes 
monarchies.  A peine  un  pays  nouveau  était  venu 
augmenter  le  territoire  de  l'empire,  Napoléon  s'em- 
pressait de  le  faire  participer  i tous  les  avantages 

‘ Le  38  floréal  an  XIU  (18  nui  1805). 


dont  jouissait  la  France.  Â Saint-Maximin,  près 
Ypres,  il  établissait  une  école  * des  arts  et  métiers, 
où  devaient  être  reçus  quatre  cents  élèves;  à 
Mayence  une  école  normale  pour  la  langue  fran- 
çaise, l’art  vétérinaire,  la  physique,  la  chimie, 
l'histoire  naturelle,  la  géométrie,  la  géographie  cl 
le  dessin  ; i Casai  et  dans  chacune  des  villes  do 
l’arme  et  de  IMaisance , un  lycée  organisé  sur  les 
mêmes  bases  que  les  lycées  français.  Non-seulement 
les  universités  de  Turin  et  de  Cènes  étaient  main- 
tenues, mais  elles  recevaient  des  accroissements 
par  la  création  de  chaires  nouvelles.  Celle  de  Turin 
se  composa  de  neuf  écoles  spéciales  et  de  trente- 
six  professeurs;  celle  de  Gènes,  de  six  écoles  spé- 
ciales. 

lu  réunion  de  la  république  ligurienne  à la 
France  avait  surtout  été  pour  l'empereur  l'objet 
d’une  attention  particulière.  Pour  adoucir  à cette 
république  la  transition  de  son  existence  comme 
État  indépendant  i la  situation  subordonnée  de  pré- 
fecture française,  il  avait  d'abord  envoyé  aux  Gé- 
nois un  gouverneur  général  du  rang  le  plus  élevé, 
l'architrésoricr  Le  Brun,  homme  fait  pour  inspi- 
rer le  respect  et  l'estime  par  son  mérite  personnel, 
et  propre,  par  son  caractère  bienveillant  cl  des  for- 
mes aimables,  à leur  alléger  le  poids  d'une  dépen- 
dance nouvelle  pour  eux.  Le  gouverneur  général 
devait  organiser  les  trois  départements  de  Gènes, 
de  UontenoUc  et  des  Apennins.  Jusqu'à  la  fin  de 
cet  ouvrage,  il  était  investi  d'une  autorité  discré- 
tionnaire. La  France,  en  recevant  dans  son  sein 
l’ancienne  république  de  Gènes,  voulut  aussi  héri- 
ter de  sa  gloire.  La  statue  d'André  Doria  fut  rele- 
vée par  ordre  de  Napoléon.  Une  commission  fut 
chargée  de  recueillir  les  noms,  les  portraits  et  les 
autres  monuments  des  hommes  qui  avaient  bien 
mérité  de  Gènes  république.  Des  institutions  utiles 
furent  fondées,  et  nolaromeiil  une  école  pratique 
de  marine. 

Tous  les  égards,  tous  les  ménagements  que  l'ar- 
chitrésorier  montrait  aux  Génois  répondaient  aux 
vues  de  l'empereur;  mais  il  fut  une  question  sur 
laquelle  il  trouva  que  le  gouverneur  général  allait 
trop  loin.  Dans  la  réunion  de  Gènes  à l'empire. 
Napoléon  avait  vu  surtout  les  ressources  dont  elle 
pourrait  fortifier  la  marine  française.  Les  équipa- 
ges des  bâtiments  français,  qui  formaient  la  station 
de  Gènes,  étant  incomplets,  on  exerça  une  sorte 
de  presse  sur  les  bâtiments  du  littoral,  et  on  y 
procéda  sans  précaution  ni  règle.  Une  levée  régu- 
lière de  malelolseûl  pu  être  facile;  une  levée  vio- 
lente  causa  une  sorte  de  désolation  dans  les  bâti- 
ments de  cabotage.  Dés  que  l'architrésoricr  en  eut 

* 15  messidor  an  XIll  (4  juUlci  18ù5). 
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connaissance  «-^1  cesser  l’eflet  de  celte  mesnre. 
A celte  occasion,  l’empereur  lui  écrivit  une  lettre 
dont  nous  citerons  quelques  passages.  Il  commen- 
çait par  lui  dire  qu'il  avait  vu  avec  peine  son  ar- 
rêté. « C’est  sans  doute  * une  manière  fie  se  rendre 
« très-populaire,  mais  c’en  est  une  aussi  de  nuire 
» au  bien  du  service.  Je  n’ai  réuni  Gênes  que  pour 
Il  avoir  des  matelots , et  cependant  les  trois  seules 
n frégates  que  j’ai  dans  ce  port  ne  sont  psarinées... 
« Gênes  ne  sera  française  que  lorsqu’elle  aura  six 
n mille  hommes  à bord  de  mes  escadres...  » Après 
avoir  répété,  sous  plusieurs  formes,  que  ce  n’csl  ni 
de  l’argent  ni  des  soldats  qu’il  a voulu  tirer  de  ce 
pays,  que  c’est  seulement  de  vieux  matelots  qu’il 
a besoin,  il  ajoute  que  ce  n’est  point  avec  de  la  fai- 
blesse qu’on  gouverne  les  peuples.  « Avei-vous 
» espéré  gouverner  des  peuples  sans  les  mécon- 
ia tenter  d’abord?  Vous  savez  bien  qu’en  fait  de 
» gouvernement , juêlice  veut  dire^  fbree  comme 
» vertu....  Serais-je  assez  décrépit  pour  qu’on  pùt 
N me  faire  peur  du  peuple  de  Gênes?  La  seule  ré- 
X ponse  à celle  dépi^che , c’est  des  matelots  et  des 
» matelots.  Vous  connaissez  assez  la  promptitude 
M de  mes  résolutions  pour  savoir  que  cela  ne  dimi- 
» nue  en  rien  l’estiinc  et  l’amitié  que  je  vous  porte. 
» Ne  voyez  dans  votre  administration,  ne  rêvez  que 
n des  matelots.  Dites  tout  ce  que  vous  voudrez  de 
» ma  part , j’y  consens , mais  dites  que  je  veux  des 
X matelots.  » 

Quelques  autres  lettres  de  l’empereur  à l’archi- 
trésorier,  pendant  la  mission  de  celui-ci  à Gênes, 
renferment  encore  des  traits  que  l’histoire  ne  doit 
• pas  dédaigner.  Si  l’armée  était  dévouée  à Napoléon 
sans  réserve,  c'est  qu’elle  savait  que  personne, 
comme  lui,  ne  tenait  compte  de  tout  à l’armée.  Par 
exemple , il  se  trouvait  à Gênes  un  certain  nom- 
bre d’oIBciers  réformés  que  l’autorité  locale  dési- 
rait éloigner  de  cette  ville.  L’empereur  admet  que 
les  plaintes,  portées  contre  plusieurs  d’entre  eux, 
peuvent  être  justes,  mais  « il  faut,  dit-il,  éviter  de 
X prendre  de  ces  mesures  qui  jettent  de  la  défaveur 
X sur  le  soldat.  S’il  y a de  mauvais  sujets,  il  faut 
X les  faire  arrêter  et  les  punir;  mais  un  officier 
K réformé  porte  un  caractère  respectable...  Pen- 
X sez-vous  qu’il  n'y  a pas  un  seul  de  ces  officiers, 
H fttt-il  mauvaise  tête,  qui  ne  soit  prêt  à exposer 
X sa  vie  pour  vous  donner  un  avis  utile,  pour  gar- 
X der  un  poste  ou  faire  une  commission  dange- 
X reuse  ? >* 

Autant  l’empereur,  dans  ses  déclarations  publi- 
ques, affectait  la  certitude  du  succès , autant,  dans 
ses  correspondances  privées  avec  ses  coopéra- 

' Lettre  datée  du  camp  de  Doiilogne  le  11  août. 

’ Lettre  de  Saim-Clond,  le  10  septembre. 


leurs,  il  cherchait  à leur  inspirer  une  inquiète  t 
prévoyance.  Avant  la  campqgne,  il  écrivait  à l’ar- 
chitrésorier  * : « Pour  ne  pas  être  étonné  d’obte- 
X iiir  des  victoires,  il  ne  faut  stngcr  qu’à  des  dé- 
n faites.  Ne  perdez  point  de  vue-la  circonstance  où 
n mon  armée  d’Italie  serait  repoussée,el  obligée 
n de  SC  replier  sur  Alexandrie,  même  'anr  Gènes; 

X que  l'artillerie,  l’arsenal  et  les  magasins  de  vi- 
X vres  soient  en  état,  car  vous  pouvez  être  assié- 
X gés.  n Ce  contraste  d’une  extrême  prudence  de 
fait,  jointe  à la  démonstration  d’une  sécurité  ab- 
solue cl  même  à une  orgueilleuse  jactance,  éclate, 
de  la  manière  la  plus  frappante,  dans  une  autre 
lettre  datée  de  Strasbourg  le  1"  octobre  : « Dites 
K hardiment  que  Gênes  est  pour  toujours  à la 
n France...  Que  les  gazettes  tournent  ea  ridicule 
X les  menaces  de  l’Autriche  et  de  la  Russie;  qu’el-  ‘ 

* les  disent  aux  Génois  que  le  même  homme  qui , 

» avec  trente  mille  hommes,  au  milieu  d’eux,  a 
X confondu  la  Sardaigne,  l’Autriche  et  toute  la 
X coalition,  se  trouve  aujourd’hui , avec  trois  cent 
X mille  hommes,  au  .çeiilrc  de  l’Allemagne,  n.^ 
c6té  de  ces  exagération^*  où  la  conOance  ne  con- 
naît point  de  bornes,  se  trouve  l’ordre  de  précau- 
tions à prendre  pour  l’hypothèse  contraire.  « Ne 
n perdez  point  de  vue  l’approvisionnement  de  Gê- 
« nés;  je  voudrais  avoir  là  trois  cent  mille  quin- 
X taux  de  blé.  Mes  projets  de  guerre  sont  vastes. 

X J’attirerai  tout  pour  faire  la  guerre  offensive; 

X dans  aucun  cas^  même  dans  le  cas  de  siège,  vous 
X ne  devez  point  quitter  Gênes.  Prenez  des  mcsu- 
X res  pour  que,  dans  aucun  événement,  vous  ne 
X manquiez  de  blé.  » Ainsi , tout  en  portant  la 
guerre  dans  les  pays  lointains,  il  songeait  à l’hypo- 
thèse de  la  voir  refluer  vers  la  France  et  menacer 
l’intérieur.  Sur  toute  la  ligne  des  frontières  fran- 
çaises, les  préfets,  les  commandants  militaires,  re-  ^ 
cevaient  des  instructions  dans  le  même  esprit. 

Avant  qu’en  Allemagne  le  sort  de  la  campagne 
fût  entièrement  décidé,  les  ennemis  des  Français 
avaient  excité  des  mouvements  dans  les  duchés  de  ^ 
Parme  et  de  Plaisance.  Sans  attendre  les  ordres  dé  * ' 
l’empereur,  l’architrésorier  y avait  envoyé  le  peu 
de  troupes  dont  il  pouvait  disposer,  et,  par  soti 
influence,  (es  caresses,  ses  menaces,  il  y avait,  en 
grande  paade,  rétabli  l’ordre;  mais  un  bulletin, 
publié  à cette  occasion , avait  blessé  l’empereur, 
qui  le  loi  témoigna  Cependant,  aussitèt  après 
sa  première  lettre,  l’empereur  se  hàJa  de  lui  en 
écrire  une  seconde  t u Je  veux  par  celle-ci,  lui  di- 
X sait-il,  vous  exprimer  toute  ma  satisfaction  dès 
X mesures  que  vous  ave^prises  pour  détruire  cette 

• ♦ 

* Le  27  janvier. 
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Il  insurrection  : j’ai  blâmé  vos  paroles,  mais  je 
» loue  beaucoup  votre  zèle.  » 

L’une  des  mesures  qui  occupaient  sans  cesse 
i’eni|>ercur,  ctait'de  fermer  tout  accès  aux  mar- 
chandises anglaises  sur  le  territoire  de  l’empire.  A 
Gènes  ce  n’etait  pas  chose  facile,  aussi  recomman- 
dait-il  sur  ce  point  la  plus  grande  fermeté,  u Pour- 
n suivez  les  contrebandiers  L On  m’assure  qu’on 
Il  a osé  dire  en  plein  conseil  que,  si  l’on  voulait 
Il  mettre  de  l’ordre  dans  le  port  franc , le  stylet 
M jouerait.  Pardieu,  dites-lcur  bien  que  nous  nous 
» connaissons  depuis  longtemps  et  qu’il  y a une  fu- 
it rieuse  différence  de  moi  aux  Autrichiens  de  174)5. 
n Soyez  inflexible,  n Assurément  on  peut  blâmer 
les  dispositions  adoptées  par  l’empereur;  mais,  sa 
résolution  prise,  il  serait  difficile  de  ne  pas  approu- 
ver la  force  et  la  persévérance  avec  lesquelles  il 
* marche  à son  but. 

Pour  seconder  les  intentions  d’un  prince  aussi 
actif  que  Napoléon,  il  fallait  sans  doute  aux  fonc- 
tionnaires publics  beaucoup  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment , mais  toujours  avec  lui  le  mérite  était  sûr 
d’obtenir  de  l’avancement  et  des  récompenses.  Le 
zèle  une  fois  éprouvé  était  un  trésor  qu’il  ne  vou- 
lait jamais  perdre.  Quand  il  voyait  s’abaisser  à ses 
pieds  tout  l’orgueil  des  puissances  étrangères,  c’é- 
tait lui  qui  faisait  des  avances  pour  une  réconcilia- 
tion à tel  de  ses  agents  en  qui  il  avait  trouvé  des 
contradictions  et  des  refus;  mais  cet  agent  l’avait 
bien  servi  ou  dans  ses  premières  campagnes  ou 
dans  les  premières  années  de  son  gouvernement , 
et  il  ne  voulait  être  abandonné  par  personne.  Il 
n’était  sévère  que  pour  la  corruption.  Si  elle  péné- 
trait quelque  part,  il  le  savait  souvent  plus  tôt  que 
ses  ministres.  Était-ce  dans  une  préfecture?  Il  se 
hâtait,  par  le  choix  d’un  successeur  austère,  de 
rétablir  « l’ordre  et  la  règle  dans  le  département  ■> 
Du  reste  la  plus  exacte  justice  présidait  â sa  con- 
duite envers  les  personnes.  Une  prononçait  jamais 
de  destitution  sans  une  enquête,  sans  un  rapport 
' préalable,  et  rarement  même  sans  avoir  entendu  le 
' fonctionnaire  inculpé. 

Dans  la  seconde  moitié  de  180)5,  une  grande  con- 
trariété financière  s’était  mêlée,  pour  l’^pereur, 
aux  difficultés  des  négociations  et  de  la  guerre.  Cet 
embarras  de  finances  eut  une  double  cause,  agis- 
sant l’une  sur  l’autre,'  la  mauvaise  administration 
de  la  banque  de  France,  devenue  trop  libérale  d’es- 
comptes, et  le  vie»  du  système  iJe  trésorerie  suivi 
par  Je  gouvernement  pour  se  procurer  à l’avance 
les  Tonds  dont  il  avait  besein.  Comme  cette  crise 

’ Le  fÔ'févpier. 

* Lettre  du  10  août. 

’ Lettre  du  camp  de  Boulogne,  du  34  aoôi. 
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est  la  seule  qui  ait  eu  lieu  dans  les  quatorze  années 
du  gouvernement  de  Napoléon , comme  d’ailleurs 
c’est  de  cette  époque  qu’il  sera  introduit,  dans  notre 
administration  dn  trésor,  un  ordre  et  une  régula- 
rité dont  aujourd’hui  encore  nous  recueillons  les 
avantages,  il  nous  parait  utile  de  faire  connaftre  le 
mal  avec  quelques  détails,  afin  que  l’on  puisse 
mieux  apprécier  la  sage  application  du  retnède. 

La  banque  de  France,  en  donnant  â ses  es- 
comptes une  latitude  disproportionnée  à sa  réserve 
en  écus,  avait  jeté  dans  la  circulation  une  sur- 
abondance excessive  de  ses  billets,  qui,  revenant  au 
remboursement,  n'auraient  pas  pu  être  valablement 
remboursés,  même  par  de  très-bons  effets  de  corn- . 
merce,  â défaut  de  valeurs  métalliques,  si  encore 
la  banque  avait  eu  la  sagesse  de  n'admettre  que  de 
tels  effets  dans  ses  portefeuilles.  De  là  retard  et 
même  interruption  dans  les  payements;  de  là  dis- 
crédit cl  baisse  de  la  valeur  des  billets  sur  la  place. 

Des  écrivains  qui  recueillent  au  hasard  tout  ce 
qui  peut  servir  à peindre  Napoléon  sous  de  fausses 
couleurs,  ont  dit  (jue  c’était  lui  qui  avait  causé  le 
dommage,  en  enlevant  tout  le  numéraire  de  la  ban- 
que pour  sa  eampagne  d’Autriche.  Ces  assertions 
mensongères  tombent  devant  les  faits.  L’engorge- 
ment de  la  banque  fut  l’ouvrage  de  l’imprudence 
seule  de  l’administration  particulière  de  cet  éta- 
blissement. Le  gouvernement  y était  étranger.  Il 
n’était  coupable  que  de  n’avoir  pas  exercé  sur  elle 
une  surveillance  assez  rigoureuse  pour  la  retenir 
dans  la  limite  de  ses  statuts,  qui  malheureusement 
eux-mêmes  n’étaient  pas  à l’abri  de  toute  censure. 
Dès  le  mois  d’aoùt,  l’empereur  s’en  plaignait  vive- 
ment à son  ministre  du  trésor.  «Le  mal,  lui  écri- 
n vait-il  3,  est  d’avoir  laissé  transgresser  la  loi.  Qu’a 
i>  fait  la  loi  ? Elle  a donné  le  privilège  exclusif  tic 
n fabriquer  une  monnaie  à une  association iqaul- 
» conque.  Qu’a  voulu  la  lui?  Que  ce  signe  ne  fût 
» donné  qu’en  représentation  d’un  crédit  réel  ^..,n 
L’empereur  fait  observer  que  la  banque  est  entrée 
dans  une  fausse  route  en  escomptant,  non  d’après 
le  crédit  que  l’on  a,  mais  en  raison  du  nombre  des 
actions  que  l'on  possède.  « N’est- il  pas  possible 
» qu’un  propriétaire  de  cinquante,  de  cent  actions 
n eut  des  dettes  considérables , et  que  la  banque 
n escomptât  son  papier,  tandis  qu’il  ne  trouverait 
» pas  une  seule  personne  qui  voulût  lui  prêter?.... 
n Les  billets  de  banque  n’étant  plus  donnés  à l’es- 
>■  compte  contre  un  crédit  véritable,  se  trouvent 
» être  des  papiers  de  circulation.  En  escomptant 
» ainsi,  je  tranche  le  mot,  la  banque  fait  de  la  fausse 

t P.vr  les  mou  rrMH  réri,  l'empereur  entend  ici  des 
lettres  de  change  de  commerce,  revêtues  de  toutes  1rs 
garanties  requises. 
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n motmate.  ••  Il  ajoute  cependant  qu'il  veut  l’aider, 
w Malgré  le  mauvais  esprit  et  la  mcûancc  dont  plu- 
M sieurs  régents  sont  animés,  j'arrêterai,  s'il  le  faut, 

» la  solde  de  mes  troupes  pour  la  soutenir.  Je  m'af- 
i>  flige  de  ma  manière  de  vivre  qui,  m'entraînant 
H dans  les  camps,  dans  les  expéditions,  détourne 
» mes  regards  de  ce  premier  objet  de  mes  soins,  de 
w ce  premier  besoin  de  mon  cœur,  une  bonne  et 
Tl  solide  organisation  de  ce  qui  lient  aux  banques, 

» aux  manufactures,  au  commerce.  C’est  à vous 
Il  de  inc  suppléer.»  La  gène  qu'éprouvait  la  ban- 
que, déjà  sensible  dans  le  mois  d'août , aura  toute 
son  intensité  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'an- 
née, et  peut-être  ta  nouvelle  de  cette  gêne,  trans- 
mise à tous  les  cabinets,  ne  sera-t-elle  pas  sans 
quelque  influence  sur  leurs  détcrmiiialions.  Ce 
grand  embarras  provenait  de  ce  queia  banque  de 
France  avait  porté  de  trente  millions  à soixante 
millions  la  somme  du  ses  billets;  mais  ce  n'était  pas 
en  réalité  raugnicnlation  de  la  somme  qui  avait 
amené  l'embarras,  c'était  l'aveugle  facilité  de  la 
banque  à escompter,  avec  troptlé  largesse,  le  |>apicr 
des  faiatun  de  eerrice  du  gouvernement . et  celui 
de  quelques  maisons  nouvellemcril  ctiricliics,  dans 
la  faillite  desquelles  bientôt  elle  se  trouvera  com- 
prise pour  lies  sommes  asseï  considérables. 

La  crise  de  la  banque  n'était  donc  qu'un  acci- 
dent qui,  s’il  produisait  un  grand  effet  extérieur, 
n'avait  point  par  lui  même  une  haute  gravité,  et 
qui  n'altcignaU  que  d'une  manière  indirecte  les 
linances  du  gouvernement.  C’était  dans  la  marche 
même  du  ministère,  toujours  dupe  des  fournisseurs 
et  faiseurs  de  service  et  qui  croyait  s'en  dédom- 
mager en  les  payant  mal,  qu’était  la  source  d'un 
inconvénient  d'une  tout  autre  étendue , dont  les 
funestes  conséquences  se  développeront  précisé- 
ment aussi  au  milieu  de  la  campagne  d'Austerlitz. 
Nous  avons  déjà  indiqué  le  principe  du  mal.  (’.lia- 
que  année,  le  gouvernement  élablissail,  d'uiic  ma* 
nière  spéculative,  la  iKiIancc  générale  de  ses  recet- 
tes et  de  ses  dépenses;  c'était  le  buiJgel  volé  par  le 
corps  législatif;  mais,  d'une  part,  les  recetlesétaicnt 
presque  toujours  inféncurcs  aux  besoins,  et,  de 
l'autre,  dans  le  cas  même  d'une  égalité  entière  en- 
tre la  recette  et  la  dé|»eii5c,  le  gouvernement  se 
trouvant  obligé  d'acquitter  la  plus  grande  partie 
de  ses  dépenses  en  douze  mois,  tandis  que-  d'après 
le  mode  et  les  époques  de  recouvrement,  il  lui  fal- 
lait dix-huit  mois  pour  réaliser  ses  recettes,  c'était 
pour  lui  une  nécessité  indispensable  de  déléguer, 
à des  prêteurs,  les  recettes  tardives,  pour  que  le 
trésor  pût  en  anticiper  la  jouissance. 

Dans  l'mlcrvallc  de  1803  à 1801,  on  avait  cher- 

■ bruredu  7 avril  1803. 


ché  CCS  préteurs  dans  les  rccercors  généraux  des 
départentenls.  Soit  qu'alor.s  le  ministère  n'enlen- 
du  pas  suflisaminent l'exploitation  de  ce  moyen, 
soit  que  le  corps  des  receveurs  généraux  n'uffril 
pas  le  concours  du  zèle  et  les  garanties  de  solidité 
qu'il  a présentées  plus  lard,  une  compagnie  ayant 
offert  des  conditions  qui  paraissaient  plus  avanta- 
geuses, on  les  accepta;  mais  celte  compagnie  était 
en  même  temps  chargée  de  l'entreprise  des  fourni- 
tures de  terre  et  de  mer,  en  sorte  que,  d’un  côté, 
elle  devait  procurer  des  fonds  au  trésor,  cl,  de  l'au- 
tre, elle  en  avait  à lui  demander.  Il  y avait  là  un 
danger  réel.  Le  ministre  du  trésor,  H.  de  Marbois, 
ne  le  dissimula  pas  à l'empereur.  Il  lui  représenta 
que  « c'ctail  un  mauvais  système  d'avoir  pour  bati- 
» quters  de  l'Ltal  des  hummos  envers  lesquels  les 
» ministres  sont  débiteurs.  » La  réflexion  était 
juste  ; rcinpcrcur  la  sentait  ; mais  il  avait  un  pen- 
chant, louable  en  lui-méme,  quoique  dangereux 
en  certaines  circonstances,  à conliiiuer  d'employer 
de  préférence  les  personnes  qu'il  avait  employées 
: une  fois.  Ainsi,  lorsqu'on  lui  propose  de  traitef 
avec  une  compagnie  nouvelle,  il  dit  qu'il  voit  avec 
{Hoirie  M qu'aprés  avoir  donné  le  service  à des  hnm- 
» mes  pot  èicM /’amév,  on  le  leur  ôte....  Quand  ils 
» vous  auront  * servi  pendant  huit  à dix  ans,  ils  au- 
u ront  la  meilleure  considération  qu'ils puisscnlac- 
» quérir,  et  je  pourrai  d'autant  plus  compter  sureux 
» qu'ils  me  devront  rhoniieur  et  le  crédit  dont  ils 
» jouiront.»  Ce  langage  de  Napoléon  peut  du  moins 
l'absoudre  <lu  reproche  de  mauvaise  foi  envers  les 
hommes  avec  lesquels  il  était  dans  le  cas  de  traiter. 
Il  ne  deinaïulail  pas  mieux  que  de  voir  prospérer 
les  cnlrepreiiçurs  qui  faisaient  le  service  du  gou- 
vernement; mais,  pendant  la  révolution  et  plus 
encore  sous  le  4lirectoire,  ceux-ci  s'éuicnl  accou- 
tumés à un  Ici  gaspillage  qu'ils  avaient  beaucoup 
de  peine  à revenir  aux  habitudes  plus  loyales  qu'on 
exigeait  d'eux.  En  exprimant  sa  propre  opinion, 
l'empereur  laissait,  il  est  vrai,  M.  de  Marlwis  maî- 
tre de  faire  ce  qu'il  jugerait  le  plus  utile;  mais  ce 
minisire,  ctc'csllà  sa  véril.ii>lc  faute,  n'eut  pas  le 
courage  de  prendre  .sur  lui  la  responsabilité  d'une 
préférence  donnée  à une  association  nouvelle, 
quand  l’empereur  paraissait  pencher  pour  l'an- 
cienne. 

Un  seul  mot  explique  la  situation  pénible  où  va 
se  trouver  le  ministre  du  trésor,  et  ce  moïse  trou- 
vera dans  une  lettre  que  lui  écrira  -l'cmpcrcur  : 
« Vous  êtes  un  très -honnête  homme,  mais  je  ne 
» puis  ne  pas  croire  que  vous  êtes  environné  de 
N fripons.  N Un  homme,  en  crfcl , trompait  M.  de 
MarlHHS,  cl  c'était  un  premier  commis  ^ du  trésor, 

I ’ Ce  premier  couimi*  a été  cooi'aincu  d'avoir  reçu 
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auquel  il  ncrordait  une  coiinance  sans  reserve. 

Les  fournitures  faites  par  les  niunitionnaires  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ne  s’exécutaient  pas  sans 
quelques  avances  du  gouvernement.  Ces  avances 
SC  faisaient  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
des  receveurs  généraux.  La  quotité  de  ces  avances, 
stipulée  par  les  marches,  ne  leur  suflisant  pas,  le 
ministre  consentit  à leur  en  accorder  de  plus  con- 
sidérables, et  en  échange  il  reçut  pour  gages  des 
billets  de  la  compagnie.  Ces  dernières  valeurs  de- 
vaient être  rendues  aux  munilionnaires  généraux, 
en  payement  des  ordonnances  délivrées  à leur  pro- 
fit; mais  ceux-ci  trouvèrent  moyen  de  sc  faire 
payer,  sans  opérer  cette  compensation,  et  leurs 
billets  restèrent  dans  les  portefeuilles  du  trésor.  Le 
ministre,  se  faisant  illusion  sur  la  solidité  d'une 
compagnie  avec  laquelle  il  faisait  d'autres  opéra- 
tions dont  le  gouvernement  n’avait  point  à se  plain- 
dre, se  trouva,  par  degrés,  engagé  avec  elle  à des 
actes  d'une  excessive  complaisance. 

L’un  des  membres  de  cette  compagnie , le  plus 
habile  ou  le  plus  audacieux,  était  en  Espagne,  où 
il  se  livrait  aux  entreprises  les  plus  étendues.  L’Es- 
pagne éprouvait  une  grande  disette;  il  se  charge 
d’y  faire  arriver  deux  millions  de  quintaux  de 
grains  qu'il  tirera  de  France.  Tous  les  services 
étaient  dans  le  plus  grand  désordre;  il  traite  pour 
tous.  Les  caisses  royales,  même  pour  les  dépenses 
de  la  cour,  étaient  vides  ; il  y verse  des  fonds.  Le 
commerce  des  colonies  ne  donnait  presque  aucun 
produit;  il  fait  une  convention  qui  lui  en  assure  le 
monopole,  moyennant  un  partage  qui,  suivant  ses 
propres  expressions,  le  rend  l’associé,  l'égal  du  roi 
d’Espagne.  Il  eût  volontiers  prisa  ferme  la  monar- 
chie tout  entière.  Enfin  l'Espagne  doit  à la  France 
des  sommes  considérables,  en  conséquence  de  son 
traité  de  subsides;  il  en  fera  le  payement  pour  elle, 
sauf  la  remise  de  délégations  sur  les  piastres  cap- 
tives au  Mexique.  Tous  ces  miracles  sont  sans 
doute  fort  étonnants;  mais  en  attendant  l'arrivée 
des  piastres  de  la  Vera-Cruz,  où  ce  brillant  magi- 
cien trouve-t-il  le  talisman  au  moyen  duquel  il 
opère  tant  de  prodiges?  Dans  le  trésor  français, 
dans  les  coffres  de  la  banque  de  France.  La  ban- 
que, qui  comptait  parmi  ses  régents  l’un  des  mu- 
nitionnaires  généraux,  prodiguait  les  escomptes  à 
cette  compagnie  avec  une  extrême  facilité.  Le  tré- 
sor, dans  le  même  temps,  donnait  aux  munition- 
naircs,  contre  leurs  engagements,  des  obligations 
des  receveurs  généraux , d’où  il  résulta  que  tout 
d’un  coup  la  caisse  du  trésor,  pleine  du  papier  de 
la  compagnie,  fut  vide  de  valeurs  réelles,  et  que  la 

un  million  trois  cent  mille  francs.  Il  les  a restitués  au 
trésor. 


banque  se  trouva  chaque  jour  assaillie  par  des  tnil- 
liersdc  porteurs  de  billets  qui  en  demandaient  en 
vain  le  remboursement.  I.a  banque  ne  pouvant 
payer  qu’une  partie  des  billets  qui  lui  étaient  pré- 
sentés, ces  billets  cessant  d’être  assimilés  à la  mon- 
naie réelle,  on  refusa  de  les  recevoir  en  payement, 
et  ils  devinrent  des  billets  négociables  à perle , et 
à une  perle  qui  descendit  jusqu’à  dix  pour  cent. 

L’empereur  Napoléon,  en  partant  pour  l'armée, 
avait  laissé  à son  frère  Joseph  la  présidence  du  con- 
seil des  ministres.  Tandis  que  , dans  l’excès  de  sa 
confiance,  M.  de  Marbois  avait  déjà  fait  d'énormes 
avances  à la  compagnie  des  munitionnaires  géné- 
raux , cette  compagnie  en  demandait  de  nouvelles 
encore,  sous  menace  de  faillite,  si  elle  ne  les  rece- 
vait pas.  Sa  demande  fut  soumise  au  conseil,  qui 
fut  d'avis  de  l'accorder.  M.  de  Marbois  en  prit  la 
responsabilité  sur  lui  seul.  Cette  mesure  n’eut  pas 
l’approbation  de  l’empereur.  « Vous  me  citez,  écri- 
» vit-il  ‘ de  son  quartier  général  à M.  de  Marbois, 
U le  propos  d'un  ministre  qui  a dit  qu'il  valait 
» mieux  donner  ce'nt  millions  à Vanicrbergh  ^ que 
» de  le  laisser  maitquer.  Permettcz-moi  de  vous 
n dire  que  c’est  là  un  propos  de  Petites  Maisons. 
>*  Ce  ministre  apparemment  no  connatt  pas  les 
» chiffres....  J’espère  être  dans  le  courant  du  mois 
» prochain  à Paris,  et,  par  le  désordre  que  je  vois 
» dans  les  finances,  je  vous  assure  que  j’en  ai 
n grande  hâte.  » Une  autre  lettre  de  l’empereur  à 
M.  de  Marbois  était  peut-être  plus  sévère  encore. 
« Il  n’y  a,  lui  disait-il,  aucun  de  vos  embarras  que 
» je  n’aie  prévu,  pas  meme  l'embarras  de  la  ban- 
» que;  » et  nous  avons  eu  la  preuve  qu'il  dit  vrai. 
Il  rappelait  au  ministre  qu'il  ne  devait  pas  donner 
un  sou  sans  ordonnance,  et  qu’il  ne  devait  être 
délivré  d’ordonnance  que  sur  un  crédit  accordé. 
« Je  ne  sais  comment  vous  avez  pu  méconnaître 
» ce  principe...  Le  monde  périrait  que  vous  n’avez 
I*  pas  droit  de  sortir  de  vos  attributions.  » Ce  lan- 
gage sans  doute  devait  afiliger  un  ministre  qui  n’é- 
tait animé  que  des  intentions  les  plus  pures;  mais, 
dans  ces  lettres  de  l'empereur,  on  voit  qu’il  y a en 
lui  plus  de  chagrin  que  de  colère,  cl  qu’il  blâme  à 
regret  un  homme  pour  lequel  il  n un  grand  fonds 
de  bienveillance  et  d’estime. 

De  retour  à Paris  dans  la  nuit  du  Sü  au  S6  jan- 
vier, l’empereur  convoqua  aussilùt,  pour  huit  heu- 
res du  matin , un  conseil  de  finances.  On  connaît 
les  opérations  qui  ont  été  faites.  M.  de  Marbois  en 
fit  l’exposé  avec  une  honorable  franchise  qui  prou- 
vait que  le  seul  reproche  qu'il  fût  possible  de  lui 
faire  était  d’avoir  cédé  aux  illusions  des  banquiers 

’ Leitre  du  92  novembre. 

’ I-’iin  des  munitionnaires  généraux. 


m 


CIIAPITRK  Lin. 


t iwr.] 


(lu  (rcsor.  Selon  le  rapport  de  ce  ministre,  les  be- 
soins du  trésor  s'étant  accrus,  et  la  seule  place  de 
Paris  n’oITrant  pas  à la  compagnie  des  ressources 
suflisantes,  elle  avait  conçu  l'idée  de  traiter  avec 
la  cour  d'Kspagnc  de  toutes  les  matières  d'or  et 
d’argent  que  la  guerre  retenait  en  Amérique.  Cette 
cour  lui  avait  remis  plus  de  cent  millions  de  francs 
en  traites  payables  dans  scs  comptoirs  américains. 
Pour  obtenir  cette  concession,  la  compagnie  avait 
eu  besoin  de  faire  quelques  avances  à la  cour  d'Es- 
pagne; elle  avait  aussi  continué  d'escompter,  en 
faveur  du  trésor  de  France,  les  valeurs  à terme 
dont  il  était  obligé  d’anticiper  le  produit.  Il  était 
vrai  qu’en  échange  des  versements  faits  au  trésor 
par  cette  compagnie,  elle  en  avait  reçu  des  obliga- 
tions des  receveurs  généraux,  pour  une  somme 
beaucoup  plus  forte,  mais  elle  avait  remplacé  ces 
valeurs  par  des  gages  supérieurs,  composés  de  let- 
tres de  change  payables  à Paris  et  de  traites  de  la 
trésorerie  d'Espagne  sur  la  Havane  et  la  Vera- 
Cruz.  Les  avances  faites  par  le  trésor  ne  le  laissaient 
exposé  à aucun  risque;  s'il  les  eût  refusées,  le  cré- 
dit de  la  compagnie  eût  été  compromis;  si,  au  mi- 
lieu de  ses  vastes  entreprises , elle  eût  été  obligée 
de  suspemirc  scs  payements,  scs  engagements  qui 
circulaient  sur  la  place  de  Paris,  pour  plusieurs 
dizaines  de  millions,  auraient  été  frappés  de  pro- 
têt; cette  faillite  aurait  encore  aggravé  la  crise  de 
la  banque,  qui  avait  admis  un  des  membres  de  la 
compagnie  pnrnti  scs  régents  et  une  forte  quantité 
de  scs  effets  dans  scs  portefeuilles;  le  trésor  était 
son  seul  créancier....  A cette  partie  du  rapport  du 
ministre,  l'empereur  ne  sait  plus  contenir  son  im- 
patience. « Ils  vous  ont  trompé,  s’écria-t-il;  ils  ont 
» abusé  de  votre  droiture  à laquelle  je  rends  jus- 
» ticc.  Ces  homtnes  qui  vous  ont  promis  les  trésors 
» du  Mexique  seront-ils  plus  habiles  et  plus  puis- 
i>  sanLs  que  le  ministère  espagnol  pour  leur  faire 
» traverser  les  mers  dont  les  Anglais  sont  maîtres? 
» S'ils  ont  gagné  la  conHance  de  l'Espagne,  c'est  en 
» lui  livrant  les  fonds  qu'ils  ont  puisés  au  trésor 
Il  public  de  la  France;  c'est  nous  qui  avons  payé 
n un  subside  à l'Espagne,  au  lieu  d'en  tirer  celui 
» qu’elle  nous  devait.  Maintenant  toute  la  trame 
» m’est  dévoilée.  Je  veux  interroger  en  personne 
Il  ceux  qui  l’ont  ourdie.  » 

La  colère  de  l’empereur  était  juste.  Toutes  ses 
objections  ne  l’étaient  pas.  Lorsqu'il  demandait  si 
la  compagnie  serait  |>lus  habile  que  l'Espagne  pour 
faire  venir  des  cargaisons  de  piastres  du  Mexique, 
on  pouvait  lui  répondre  airirmativcmcnt,  et  lui- 
méme  il  aura  la  preuve  de  cette  possibilité,  puis- 
que le  trésor  français  fera  cette  opération  pour  son 
compte.  Mais  tout  le  mal  n’était  pas  là.  Le  gouver- 
nement était  à découvert  de  sommes  beaucoup  plus 


I fortes  que  le  Mexique  n’avait  de  piastres  à lui  livrer. 
Le  recouvrement  meme  des  piastres  existantes  de- 
mandait un  assez  long  délai,  et,  dans  l'intervalle, 
I le  trésor  restait  à la  merci  d’une  compagnie  dont 
I les  affaires  embarrassées  pouvaient,  à chaque  in- 
; stant,  lui  causer  * des  pertes  énormes. 

I Lepremiercommisdu  trésor  chargé  de  cette  par- 
tie du  service,  et  deux  des  membres  de  la  compa- 
gnie. MM.  Després  et  Ouvrard,  se  rendirent  au  con- 
seil. La  scène  fut  pénible;  l’interrogation,  dure;  les 
j parolesde  l’empereur,  amères.  Le  premier  commis, 
dont  alors  la  culpabilité  n’était  pasconnuc,  bégayait 
I des  explications  justificatives;  M . Després  était  dans 
un  profond  accablement;  M . Ouvrard,  ferme  comme 
un  roc,  ne  proférait  pas  une  parole,  mais  tout  son 
air  semblait  dire  que,  comme  rien  n’est  plus  passa- 
ger qu’une  tempête , il  faut  savoir  en  attendre  la 
fin.  La  séance  avait  duré  neuf  heures.  Au  sortir 
du  conseil,  M.  Mollien  fut  nommé  ministre  du 
trésor.  M.  de  Marbois  alla  vivre  dans  la  retraite; 
mais,  dans  deux  ans,  l’empereur  ira  reprendre  le 
ministre  disgracié  pour  lui  donner  la  plus  écla- 
tante réparation,  le  plus  haut  témoignage  de  con- 
flancc  qu’un  homme  d’honneur  comme  lui  pût 
recevoir.  Il  le  nommera  premier  président  de  la 
chambre  des  comptes. 

Le  déficit  dont  les  faiseurs  de  service  étaient 
débiteurs  envers  le  gouvernement,  avait  été  évalué 
par  M.  de  Marbois  à soixante-treize  millions.  Une 
vérification  nouvelle  le  fit  monter  à qnalre-vingt- 
six.  En  définitive  on  reconnaîtra  qu’il  s’élevait  à 
cent  quarante  et  un  millions,  et  nous  verrons  ul- 
térieurement, par  les  soins  d’un  ministre  habile,  la 
totalité  de  cette  somme  rentrer  dans  les  caisses  du 
gouvernement. 

Quant  à la  crise  de  la  banque,  ce  n’était  qu’un 
événement  passager  de  sa  nature  et  dont  l’admi- 
; nistration  particulière  de  cet  établissement  était 
, seule  responsable.  Aussi  dans  l’un  des  conseils 
' ministériels  tenus  à cette  occasion,  un  membre 
; du  conseil  fut -il  d’avis  que  la  banque  devait  une 
indemnité  aux  porteurs  de  scs  billets  pour  la  perle 
qu’elle  leur  avait  occasionnée.  Si  la  banque,  di- 
sait-il, avait  été  jetée  hors  des  règles  par  le  gouver- 
nement, elle  aurait  son  recours  contre  lui;  mais 
I l’embarras  qu’elle  éprouve  est  son  propre  ouvrage  ; 

! son  privilège  n’allait  pas  jusqu’à  faire  de  la  fausse 
I monnaie;  les  porteurs  de  scs  billets  ne  peuvent 
donc  pas  en  être  les  victimes,  elle  leur  doit  un 
dédommagement,  et  ce  dédommagement,  il  faut 
le  prélever  sur  scs  profits,  meme , au  besoin  , sur 

' M.  Ouvrnnl  en  fait  liii-mème  l'aveu,  lorsqu'il  repro- 
. elle  à l'un  de  tes  associes  d'avoir  fait  nn  emploi  impru- 
dent iPune  einquantnine  de  millions. 
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son  cipiUl.  proposition  ne  fut  pas  adoptée  « 
mais  elle  n’en  était  pas  moins  fondée  en  raison  et 
en  justice.  Ou  reste,  au  bout  de  peu  de  mois,  tout 
avait  repris  son  cours,  la  banque  avait  entièrement 
recouvré  son  crédit,  du  moment  que  son  adminis- 
tration, plus  réservée  dans  ses  escomptes,  ne  por- 
tait plus,  dans  le  système  général  des  échanges, 
qu'un  mouvement  utile  et  n'y  intervenait  que 
cuminc  inslruincnt  nécessaire. 

Parmi  de  nombreuses  lettres  de  l’empereur,  qui, 
toutes,  constatent  l’activité  do  sa  surveillance  sur 
les  diverses  branches  du  ministère  du  trésor,  j'en 
indiquerai  quelques-unes  dont  la  citation  seule 
montre  toute  l'absurdité  de  certains  reproches 
qu’on  lui  a faits.  Ainsi  en  réponse  à l'imputation  < 
d'avoir  enlevé  cinquante  millions  à la  banque 
pour  la  campagne  d'Autriche,  nous  citerons  une 
lettre  où,  apres  avoir  réparti  des  sommes  prove- 
nant de  son  budget  ordinaire  entre  les  services 
de  l'armée,  l'empereur  ajoute  : « Ainsi  je  ferai  la 
Il  guerre  du  continent  sans  demander  au  trésor 
» public  aucun  secours  extraordinaire  et  sans  rien 
H dérangera  la  marche  de  mon  budget.  » 11  veut 
pour  la  caisse  du  payeur  général  de  rarmée,  une 
somme  de  deux  millions,  « ne  fût-ce,  dit-il,  que 
M pour  sa  propre  dignité  vis-à-vis  des  peuples  de 
n rAlleroagne.  n Que  l’on  accuse  l'empereur  d’une 
orgueilleuse  conflance  dans  rinfailiibililé  de  ses 
succès,  nous  le  concevrons  sans  peine,  mais  cet 
oi^ueil  même  prouve  qu'il  n'a  besoin  de  prendre 
cinquante  millions  ni  à la  banque,  ni  ailleurs.  Tout 
ce  qu'il  demande  à son  ministre  du  trésor  est  d’as- 
surer la  solde  de  l'armée  pour  deux  mois,  bien  cer- 
tain que,  dans  l'intervalle,  la  victoire  aura  pourvu 
à la  solde  des  mois  suivants. 

Aux  hommes  qui  ont  prétendu  qu’une  fois  le 
Ebin  franchi,  Peropereur  abandonnait  l'Allema- 
gne 4 ses  troupes,  nous  opposerons  des  lettres  qui 
prouvent  son  attention  à protéger  tout  territoire 
ami  ou  neutre.  Il  faut,  écrivait-il,  que  la  solde 
soit  faite  avec  exactitude  jusqu'au  1*'  brumaire 
(i23  octobre),  « parce  que  le  pillage  et  la  dévas- 
H talion  des  pays  neutres  seraient  la  conséquence 
M naturelle  du  retard.  » Par  une  antre  lettre,  da- 
tée de  Louisbourg  l'empereur  mandait  au  même 
ministre  : Nous  maintenons  ici  la  plus  sévère 

' Le  ijénéral  S«vary,  dit  M.  Saignes,  cooSa  k retie 
espèee  d*aide  de  camp  » la  conduite  du  tniilei  de  l'hî- 
» lippe,  chargé  de  cinquante  nuliinns  que  Napoléon  ve- 

• nait  d'enlever  h la  banque  pour  aider  le  aiiccés  de  ses 

• opérations  militaires.  ■ Voyez  aussi  Monlgaillard , 
a tmtU  ifHamti.  Le  masimum  des  billets  de  la  banque  ne 
s'éleva,  comnie  nous  l'avons  dit,  qu’à  soixante  millions 
eu  1805. 


M discipline...  personne  ne  s'aperçoit  du  passage 
B des  troupes.  Dans  ce  pays  je  vis  avec  des  6ona  *. 
» Je  n'ai  donc  pas  besoin  d’argent.  Assorex-moi 
M la  solde  de  brumaire...  Le  service  n’est  pas  très- 
B bien  fait  à Strasbourg.  Je  ne  voulais  pas  vous 
B écrire  pour  ne  pae  toue  dire  cela.  • On  pourrait 
demander,  en  passant,  ce  qu’il  faut  croire  de  la 
dureté  prétendue  d’un  homme  dont  le  méconten- 
tement, lorsqu’il  ne  tient  pas  à des  causes  graves, 
prend  une  telle  forme  pour  se  faire  apercevoir. 

Les  autres  armées  de  l'empereur  ne  furent  pas 
beaucoup  plus  longtemps  à la  chante  du  trésor 
français  que  celle  qu'il  commandait  iui-mémc.Le 
18  no\ embre  U déclarait  i son  ministre  qu'il  ne 
fallait  plus  envoyer  d’argent  i l'armée  d'Italie. 
Masséna  devait  pourvoir  à ses  dépenses  par  des 
contributions  levées  sur  le  territoire  vénitien.  I.e 
18  décembre^,  il défendatl  pareillement  d'en  en- 
voyer à l’armée  du  Nord,  u Elle  est  sur  pied  pour 
I»  la  défense  de  ta  Hollande.  Ecrivcx  au  grand  |icn- 
B sionnairc  que  c’est  à lui  d'en  faire  les  frais.  » 

Des  accusations  ridicules  ii’auMienl  pas  mérité 
sans  doute  un  examen  sérieux,  mais  dans  les  let- 
tres de  l’empereur,  lors  même  que  la  citation  n'en 
semble  pas  très-nécessaire,  il  y a toujours  un  c6té 
instructif,  en  ce  qu'elles  montrent  t’hominc  te) 
qu'il  était  en  tui-inéme  et  tel  qu'il  était  de  plus 
dans  scs  rapports  soit  avec  les  individus,  soit  avec 
les  gouvernements.  D'après  celles,  par  exemple, 
dont  nous  venons  de  présenter  des  extraits,  nous 
pouvons  Juger  quelle  était  sa  disposition  )verson- 
neile  à l'égard  de  M.  Barbé  de  Marbois,  et  la  nature 
de  scs  relations  avec  le  grand  pensionnaire  de 
Hollande. 

La  guerre,  loin  d’avoir  causé  la  ruine  des  finan- 
ces françaises,  avait  été  pour  elles  au  contraire  un 
moyen  de  réparation.  Au  moment  de  son  départ 
pour  l'armée,  l'empereur  sciilail  toute  la  gravité 
de  la  situation  où  il  les  laissait;  il  dit  à run  des 
hommes  en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance  : « I^es 
» finances  sont  mal;  la  banque  éprouve  de  l'em- 
» barras.  Ce  n’est  pas  ici  que  je  puis  y mettre 
w ordre,  n H y mil  ordre  à Austerlitz.  Outre  que 
trois  armées  cessaient  d'étre,  pour  quelque  leinps, 
à la  charge  du  trésor  français,  la  paix  de  Pres- 
bourg  avait  assuré  à la  France  le  payement  d’une 

* Lcilre  du  31  août. 

’ CtiàU'au  de  réleet^r  de  Wurtemberg,  le  4 octobre. 

4 (>a  bom  étaient  recueillis  et  on  réglait  les  rumptes 
de  ta  dépense  Faite  par  rarmée  Française.  En  général, 
cVlait  contre  la  cession  de  provinces  ou  de  bailliages  que 
le  goiiverRrment  Français  en  obtenait  quittance. 

^ Lettre  de  Znaim. 

* Lettre  de  Scbteubruus. 
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somme  de  quarante  millions,  indépendamment 
d'une  somme  à peu  près  pareille  déjà  levée  par  les 
('rançais  eux-mèmes  sur  les  provinces  conquises. 
Ainsi  des  ressources  étrangères  venaient  au  secours 
des  finances  du  gouvernement  français,  tandis  que 
les  finances  de  l’Angleterre  s’épuisaient  à stipen- 
dier des  puissances  étrangères.  De  là  l’énorme 
dilTérence  que  présentent  les  budgets  des  deux 
pays. 

Le  budget  de  la  France  s'éleva,  en  1805,  à la 
somme  de  cinq  cent  qnatre-vingt-huit  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  sept  cent 
cinq  francs,  composée  des  recettes  suivantes  : 


Contributions  directes. 

Régie  de  l’enregistrement  et  des 
domaines, 

Douanes, 

Loterie, 

Postes, 

Régie  des  droits  réunis, 

Régie  des  salines. 

Total  général. 


31 1,649,196  fr. 

172,76.3,591 
52,725,918 
13.860,000 
10,000,000 
25,000,000 
3,000,000 
588,098,703  fr. 


A cette  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
millions,  si  l’on  ajoute  trente  millions  provenant  du 
royaume  d’Italie,  et  la  recette  ou  la  consomma- 
tion, faite  dans  les  pays  étrangers,  d’une  valeur 
d’une  centaine  de  millions  applicable  à l’année 
1805,  il  SC  trouvera  que  le  gouvernement  français 
aura  satisfait  à tous  les  besoins  d’une  année  aussi 
dispendieuse  avec  une  somme  de  sept  cents  et 
quelques  millions  de  francs. 

Dans  cette  même  année,  le  produit  des  impèts 
en  Angleterre  a été  de 

49,652,471  liv.  st.;  1,241,311, 775  fr. 

L’emprunt,  22,500,000  562.500,000 

Total,  "7^527471  liv.  st.;  1,803,81 1,775  fr. 


t^)ue  l’on  vante,  si  l’on  veut,  les  ressources  d’un 
État  qui  paye  une  telle  somme  d'impôts  et  permet 
une  telle  somme  d’emprunts,  le  temps  prononcera 
sur  la  nature  de  cette  apparente  richesse,  cl  sur 
le  genre  de  bonheur  qui  en  résulte  pour  le  pays. 

Ce  que  l’cmpcrcur  Napoléon  faisait  lui-même  de 
plus  important  dans  le  cours  de  chaque  année,  il 
le  racontait  au  corps  législatif  à l’ouverture  de  sa 
session.  Quoique  l’exposé  qui  concerne  1805,  ne 
doive  être  présenté  à ce  corps  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars  1806,  nous  croyons  devoir  en 
faire  mention  ici,  puisqu’il  renferme  une  narra- 
tion de  faits  actuellement  consommés.  Peut-être 
l'histoire  devrait -elle  s’emparer  de  ces  comptes 
annuels  qu’il  rendait  de  scs  travaux;  mais,  outre 


l’inconvénient  de  leur  étendue  et  celui  de  fréquen- 
tes répétitions  sur  des  objets  déjà  expliqués  ail- 
leurs, nous  avons  jugé  plus  instructif  de  montrer, 
comme  nous  l'avons  fait.  Napoléon  agissant  dans 
son  cabinet  ou  sous  sa  tente,  méditant  sur  les  ob- 
jets d'utilité  générale,  communiquant  ses  idées  à 
ses  ministres  et  en  suivant  l’exécution,  que  d’of- 
frir au  lecteur  un  tableau  ofllcici,  toujours  pom- 
peux, dans  lequel  le  minislcrc  regarde  comme  un 
devoir  d’appeler  sur  le  chef  de  l’F.tal  le  tribut  de 
la  reconnaissance  nationale.  En  voyant  rempcrcur 
presque  toujours  animé  de  sentiments  généreux, 
voulant  le  bien  avec  passion , et  intelligent  à le 
vouloir,  csl-il  surprenant  que  le  ministre,  son 
coupératcur,  fier  de  sa  part  de  concours  dans  un 
si  bel  ouvrage , se  complaise  à en  rendre  la  pein- 
ture brillante,  quoique  sans  nuire  à sa  Odélité? 
Tel  est  le  caractère  du  compte  présenté  ',  pour 
l’année  1805,  par  .M.  de  Champagny , ministre  de 
l’intérieur.  Un  écrivain  distingué  a comparé  ce 
rapport  au  panégyrique  dcTrajan  par  Pline.  L’em- 
pereur a déjà  fourni  et  fournira  encore  une  abon- 
dante matière  au  renouvellement  de  ces  panégyri- 
ques. Du  reste,  voici  dans  quels  termes  il  avait 
chargé  son  ministre  de  préparer  son  rapport.  <>  H 
» serait  temps,  lui  écrivait-il  -,  de  rédiger  l’exposé 
» de  la  situation  de  l’empire  depuis  l’an  XII.  Vous 
» pouvez  suivre  les  mêmes  principes  que  pour  les 
Il  exposés  des  années  dernières;  mais  on  pourrait 
:i  rendre  celui-ci  fort  utile,  en  ce  qu’il  conticn- 
n drait  des  tableaux  et  difTércnlcs  notes,  soit  sur 
» les  travaux  faits,  soit  sur  les  autres  objets  rela- 
n tifs  à l’intérieur.  » Dans  celle  lettre,  l’empereur 
semble  ne  songer  qu’à  rendre  le  nouveau  rapport 
plus  utile  que  les  précédents,  en  lui  donnant  plus 
d'étendue  et  de  variété.  Que  le  ministre  voie  l’uli- 
lité  dans  ce  qui  ajoute  à la  gloire  du  monarque,  on 
le  comprend  sans  peine,  mais  la  pompe  de  la  nar- 
ration ne  détruit  pas  l’existence  des  faits.  Si  Napo- 
léon ne  se  refusait  pas  à ce  genre  de  louanges,  du 
moins  l’application  conslanle  de  toutes  ses  heu- 
res, de  toutes  ses  facultés,  au  bien-être  du  pays, 
constate  qu’il  ne  voulait  pas  une  gloire  usurpée, 
et  que,  pour  l'oblcnir,  il  travaillait  réellement  à 
la  mériter.  Je  ne  donnerai  qu’un  sommaire  im- 
parfait du  compte  rendu  par  le  ministre;  la  pre- 
mière partie  se  rapporte  à des  dispositions  ordon- 
nées, lorsque  l’cmpcrcur,  allant  en  Italie  pour  sou 
couronnement,  visita  plusieurs  départements  frao' 
çais  en  deçà  et  au  delà  des  Alpes.  Le  ministre  re- 
présente la  navigation  de  la  Seine  cl  de  la  Saône 
recevant  des  améliorations  essentielles;  la  restau- 
ration ou  l’agrandisscmcnl  des  quais  de  Chàlons, 
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Mâcon  et  Tuunius;  la  Seille  rendue  navigable, 
sources  d'avantages  pour  le  département  de  SaOne- 
el-I^ire;  diverses  mesures  favorables  à la  ville  de 
Lyon,  telles  que  des  récompenses  décernées  par 
l’empereur  même  à des  ouvriers  habiles,  l'institu- 
tion d'une  école  de  dessin , et  surtout  l'établisse- 
ment prochain  d’un  entrepôt  qui  doit  faire  de  cette 
ville  le  centre  d’un  vaste  commerce  : la  Savoie  ap- 
pelée à une  existence  plus  heureuse  ; Turin,  veuve 
de  ses  rois,  mais  à qui  la  présence  d'une  cour  fran- 
çaise ne  laissera  plus  rien  à regretter;  Casai,  enri- 
chie d’un  évêché,  d’un  lycée  et  de  cours  de  justice; 
Alexandrie,  le  siège  des  plus  grands  établissements 
militaires,  et  en  même  temps  l’asile  des  vétérans 
de  la  gloire,  boulevard  inexpugnable  pendant  la 
guerre,  mais  où  l'empereur  a soin  de  créer  un  com- 
merce d'entrepôt  et  de  transit  pendant  la  paix;  le 
Piémont  tout  entier,  qu'avaient  conquis  les  armes, 
naturalisé  par  les  bienfaits;  Gênes  devenue  fran- 
çaise par  les  lois,  comme  elle  l’était  déjà  par  les 
niïcctions;  Parme  et  Plaisance  délivrées  d'institu- 
tions gothiques  et  associées  à une  législation  géné- 
reuse; toute  l'Italie  enfin  s'enorgueillissant  de  re- 
cevoir les  lois  d'un  nouveau  Charlemagne.  « Nos 
n ennemis,  disait  le  ministre,  sont  repoussés^dc 
» scs  rivages;  ils  ne  peuvent  plus  avoir  avec  elle  de 
Il  relations  commerciales....  L'Italie  est  une  con- 
1»  quête  faite  sur  l’Angleterre.»  Après  une  rapide 
digression  sur  les  événements  de  la  guerre,  court 
intermède  pendant  lequel  nulle  question  d’admi-  i 
nistration  intérieure  n’a  échappé  à l’œil  du  chef  de 
l'État  jusque  dans  les  bivacs  d'ülm  et  d’Auster- 
litz, nulle  entreprise  commencée  n’a  été  suspendue, 
nul  impôt  nouveau  demandé  à la  France,  nul  fonds 
détourné  de  sa  destination  première , le  ministre 
énumère  les  nombreux  bienfaits  de  la  puissance 
impériale  dans  le  cours  de  l’année,  les  encourage- 
ments donAés  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts, 
l'appui  accordé  à la  religion , et  le  traitement  dé- 
cerné aux  desservants  des  succursales;  la  prépara- 
tion du  code  judiciaire,  une  organisation  plus  vaste 
des  ponts  et  chaussées,  l'élévation  de  deux  cités 
nouvelles  dans  des  pays  dévastés  par  les  guerres 
civiles,  et  en  général  les  autres  travaux  qui  n’ont 
pas  cessé  d’être  )>oursuivis  avec  vigueur.  Il  montre 
tour  à tour  les  Alpes  et  les  Apennins,  jusqu’à  ce 
jour  franchis  seulement  par  le  génie  de  la  guerre, 
s’ouvrant  aux  efforts  de  l'art , et  unissant  par  le 
commerce  l’Italie  et  la  France,  le  Piémont  et  la  ri- 
vière de  Gênes;  le  Simplon  et  le  mont  Cenis  voyant 
rouler  sur  leurs  pentes  et  sur  leurs  sommets  d'énor- 
mes voitures  chargées  des  produits  des  deux  mon- 
des; dans  la  Maurienne,  sur  le  mont  Genévre,  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée  de  Gênes  à Toulon , ■ 
les  précipices  comblés,  les  hauteurs  aplanies;  des  ■ 


ponts  sans  nombre  rétablis  sur  le  Rhin , la  Meuse, 
le  Cher,  la  Loire,  la  Saône  et  le  Rhône;  des  ponts 
imposés  pour  la  première  fois  à la  Durance,  pour 
la  seconde  à l'Isère  qui  a brisé  le  joug  auquel  on 
l’avait  assujetti;  les  rivages  de  tous  ces  fleuves, 
ceux  *lc  la  Seine,  de  l’Aube,  de  la  Moselle,  du  Tarn, 
du  Pô,  couverts  d'ouvriers  dont  les  constructions 
tendent  .i  en  régulariser  le  cours;  des  bassins,  des 
môles,  des  chantiers,  des  ouvrages  de  tout  genre 
en  pleine  activité  dans  trente-cinq  villes  maritimes; 
six  grands  canaux  en  exécution,  d’autres  déjà  tra- 
cés, d’autres  arrêtés  en  projet  par  le  gouvernement; 
des  dessèchements  de  marais  entrepris  ou  prêts 
de  l’être  dans  divers  départements;  des  bergeries 
de  brebis  espagnoles , établies  au  midi,  à l’est  cl  à 
l’ouest  de  l’empire;  enfin  une  foule  d’autres  créa- 
tions ou  perfectionnements  qui  altestcnt  l'infati- 
gable vigilance  du  chef  de  l’État,  sur  toutes  les 
parties  du  gouvernement  et  de  l’administration 
publique.  Ce  que  nous  avons  nous-même  raconté 
sur  la  politique  extérieure  de  Napoléon  nous  dis- 
I pense  <lc  présenter  ici  ce  qu'en  dit  le  ministre; 
mais  cet  article  de  son  discours  se  termine  par  un 
passage  que  nous  croyons  devoir  citer  textuelle- 
ment. 

K La  première  coalition,  dit-il,  terminée  par  le 
» traité  de  Campo-Formio , a eu  pour  résultat  fa- 
» vorable  à la  France  l'acquisition  de  la  Uelgiquc, 
» la  limite  du  Rhin,  la  Hollande  mise  sous  l'in- 
» fluence  fédérative  de  la  France;  et  la  conquête 
» des  États  qui  aujourd'hui  forment  le  royaume 
» d'Italie. 

» La  deuxième  coalition  lui  a donné  le  Piémont, 
» et  la  troisième  met  dans  son  système  fédératif 
» Venise  cl  Naples. 

» Que  l'Angleterre  soit  donc  enfin  convaincue 
» de  son  impuissance;  qu’elle  n’essaye  pas  d’une 
» quatrième  coalition,  quand  même  il  serait  dans 
» l'ordre  des  choses  possibles  qu'elle  pût  la  renou- 
» vêler. 

» Voilà  ce  que  le  gouvernement  a fait  pour  la 
» gloire  et  pour  la  prospérité  de  la  France.  L'ein- 
n pcrcur  n’envisage  que  ce  qui  reste  à faire,  et  il 
» le  trouve  bien  au-dessus  de  ce  qu’il  a fait;  mais 
» ce  ne  sont  pas  des  conquêtes  qu’il  projette;  il  a 
» épuisé  la  gloire  militaire....  Perfectionner  l’ad- 
» minislration,  en  faire  pour  son  peuple  la  source 
» d’un  bonheur  durable,  et  de  ses  actes  l’exemple 
» et  la  leçon  d’une  morale  pure  et  élevée...  telle  est 
>1  la  gloire  qu’il  ambitionne,  telle  est  la  récompense 
» qu’il  se  promet  d'une  vie  vouée  tout  entière  aux 
U plus  nobles  mais  aux  plus  pénibles  fonctions.  » 

Ainsi  s’exprimait,  le  3 mars,  le  ministre  de  l’in- 
térieur dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire. 
Trois  jours  auparavant,  l’empereur  lui-mêiiic,  en 


soi 


ciiAPrraE  lui. 
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oDvrant  la  sesiion  du  cpr^  légisUUr,  a?ait  fait  en- 
tendre des  paroles  non  moins  dignes  de  l'allenUon 
de  la  France,  et  plus  propres  encore  à éveiller  Tat- 
Icnlion  des  puissances  européennes,  n Mes  armées, 
r>  disait-il,  n*ont  cessé  de  vaincre  que  lorsque  je 
>•  leur  ai  ordonné  de  ne  plus  combaUre.  Mes  alliés 
» ont  augmenté  en  puissance  et  en  considération  ; 
n mes  ennemis  ont  etc  humiliés  et  confondus  : la 
I»  maison  de  Naples  a perdu  sa  couronne  sans  re- 
n tour.  La  presqu'île  d'Italie  tout  entière  fait  par- 
I»  lie  du  grand  empire.  J'ai  garanti,  comme  chef 
w suprême , les  souverains  et  les  constitutions  qui 
K en  gouvernent  les  difTérentes  parties.  ■»  Cette  der- 
nière phrase  est  le  premier  développement  du  sys- 
tème fédératif  annoncé  par  la  lettre  du  8 janvier, 
que  l'empereur  avait,  de  Munich,  adressée  au  sénat 
et  que  nous  avons  prcccdcinmeiit  citée.  Bientôt  ce 
système,  mieux  caractérisé,  embrassera  aussi  une 
partie  de  l'Allemagne. 

En  témoignant  sa  conGancc  dans  la  loyauté  de 
l'empereur  François  11,  dont  il  avait  raffermi  le 
trône  lorsqu'il  eût  pu  le  renverser,  Napoléon  ajou- 
tait : U U'ailleurs  les  hautes  destinées  de  nia  cou- 
la  ronne  ne  dépendent  pas  des  sentiments  cl  des 
» dispositions  des  cours  étrangères.  » II  remer- 
ciait ensuite  la  nation  française  de  l'empressement 
qu'elle  avait  mis  à le  seconder.  •<  Français,  je  n'ai 
» point  été  trompé  dans  mon  espérance.  Votre 
n amour,  plus  que  l'étendue  et  la  richesse  de  votre 
• territoire,  fait  ma  gloire.  » A côté  des  prodi- 
ges dont  la  France  et  l'Europe  étaient  justement 
éblouies,  l'empereur  avait  la  faiblesse  de  ne  pas 
oser  avouer  la  grande  calamité  de  Trafalgar.  Il  ne 
faisait  qu'indiquer  cet  événement  dans  les  termes 
qui  suivent,  très-peu  assortis  à la  gravité  des  faits  ; 
« l#es  tempêtes  nous  ont  fait  perdre  quelques  vais- 
■ seaux,  aprèsun  combat  imprudemment  engagé,  n 
l’ar  ce  frivole  déguisement,  espérait -il  cacher  la 
vérité  à la  France?  Non,  sans  doute.  Ces  sortes  de 
réticences  sont  toujours  un  mauvais  calcul.  Les 
revers  que  cachent  les  gouvernements  s'exagèrent 
encore  dans  l'opinion  publique.  En  celle  occasion, 
il  est  vrai,  le  mal  était  tel  que  l'exagération  n'était 
pas  possible.  Au  reste,  le  désastre  des  flottes  com- 
binées était  une  circonstance  qui  devait  garantir 
la  bonne  foi  du  vœu  de  l'empereur  pour  la  paix 
maritime.  » Je  désire,  poursuivait-il,  la  paix  avec 
» rAnglelerrc.  ])e  mon  côté,  je  n’en  retarderai  ja- 
" mais  le  moment.  Je  serai  toujours  prêt  à la  cori- 


» dure  en  prenant  pour  bases  les  stipulalions  du 
» traité  d'Amiens.  » Ces  assuraisces,  quoiqu'elles 
ne  fussent  qu'une  répétition  des  déclarations  déjà 
(hiles  l'année  précédente,  semblaient  avoir  plus 
de  poids  en  1806,  le  ministère  britannique  ayant 
éprouvé  un  renouvellement  qui  ouvrait  plus  de 
chances  à la  possibilité  d'une  conciliation. 

Dans  les  diverses  réponses  de  l’euipereor  aux 
félicitations  des  grands  corps  de  l'État,  dans  son 
discours  pour  rouverturc'dn  corps  législatif,  dans 
le  compte  annuel  rendu  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, partout  nous  trouvons  le  désir  plusieurs  fois 
exprimé  par  Na(>oléon  de  pouvoir  se  livrer  au  per- 
fcclionncnicnl  de  radmiiiistralton  publique,  eUra- 
vaillerau  honlu  urde  la  Franco  «f  dont  famoiir  fait 
O sa  gloire,  • fans  en  être  detounté  par  la  pénible 
obligation  d'aller  cueillir  encore  les  sanglants  lau- 
riers de  la  guerre.  L'eni]H‘retTr  a prcimis  à son 
armée  de  la  reunir  tout  entière  à l*ans  pour  lui 
témoigner  sa  n'connaissance  par  des  fêles  qu'il  se 
propose  de  fui  donner  au  mois  de  mai.  A son  retour 
à Paris,  il  trace  le  plan  de  ces  fêles,  il  dicte  des 
notes,  il  les  envoie  ‘ au  ministre  de  riiitérieur,  et 
le  charge  de  s'environner  des  hommes  capables  de 
lui  donner  sur  ce  sujet  les  meilleures  idées.  Cepen- 
dant les  troupes,  qui,  sous  trois  mois,  devaient 
rentrer  en  France,  prolongent  leur  séjour  en  Alle- 
magne ; les  fêtes  du  mois  de  mai  sont  ajournées;  la 
durée  de  la  paix  continentale  semble  chaque  jour 
plus  incertaine.  Les  sentiments  pacifiques  mani- 
festés par  Napoléon  n'étaicnl-ils  donc  qu'une  vaine 
apparence  sans  aucune  sincérité?  Le  désir  qu'il 
montrait  de  se  livrer  tout  entier  aux  améliorations 
intérieures  cachait-il  encore  rintenlion  secrète  de 
chercher  au-dchors  des  combats  nouveaux?  Enfin 
toutes  scs  démonstrations  n'onl-clles  été  qu'un 
vain  jeu  d’imposture  et  de  mensonge?  L'Angleterre 
et  ses  partisans  l’allirment.  Des  hommes  disposés, 
depuis  1818,  à tout  croire  contre  l'empereur,  le 
répètent  sans  examen.  Notre  devoir  est  de  recueil- 
lir les  faits.  Ce  sont  les  faits  qui  doivent  résoudre 
I ces  questions  ; mais  auparavant  nous  avons  à jeter 
un  regard  sur  l’expédition  de  Naples,  que  nous 
n'avons  fait  qu'annoncer,  et  sur  la  situation  du 
gouvernement , instigateur  et  trésorier  de  toutes 
les  coalitions  contre  la  France,  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne.  f ' 

» Lettre  du  17  février. 
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* ' GUERRE  ET  POLITIQUE. 

Abamion  du  royaume  de  ftaples  par  le*  Russes  et  les  Anglais.  — Départ  du  roi  de  Naples  Jkour  Palerne.  — Ten- 
tative de  résistance  de  la  reine.  — Entrée  de*  Français  à Naples.  — Division  de  l'armée  Française  en  trois  corps. 

— Occupation  des  Calabres  par  le*  Français.  — Voyage  du  prince  Joseph  dan*  le*  Calabres.  — Retour  du  prince 
Joseph  & Naples.  — Prise  de  Capri  par  les  Anglais.  — Descente  des  Anglais  en  Calabre.  — Affaire  de  .Muida. 

— brigandage  dans  le*  Calabres.  — Siège  et  prise  de  Gaëtc.  — Invasiou  dan*  les  Calabres  par  Masséna.  — 
Réflexions  sur  le  mode  de  l'élévation  de  Joseph  au  trône  de  Naples.  — Question  de  la  imdtiplication  des  trônes 
dans  une  famille.  — Réformes  opérée*  dan*  le  royaume  de  Naples.  — Distribution  de  principautés  par  Napoléon. 

— Réserve*  de  grands  fief*  disponibles  dans  le  royaume  de  Naples.  — La  Hollande  demande  le  prince  Louis 
pour  roi.  — Motifs  de  la  Hollande  et  de  Napoléon.  — ifiit  politique  de  la  fondation  de  trônes  nouveaux.  — 
Audience  donnée  par  Napoléon  à l'ambassadeur  turc. 


[1806] 


L’expédition  de  Naples  n’était  pas  une  de  ces 
entreprises  dont  le  succès  pût  être  douteux.  Les 
Français  eussent-ils  dû  y trouver  encore  l'armée 
anglo-russe,  ce  n'eùt  été  pour  eux  que  l'occasion 
d’une  victoire  de  plus;  mais  les  alliés  du  roi  Fer- 
dinand, qui  ne  s'étaient  fait  nul  scrupule  de  l'en- 
gager gratuitement  dans  les  hasards  d'une  guerre 
incertaine,  ne  s’en  Orent  pas  davantage  de  s’éloi- 
gner de  lui,  lorsqu'il  ne  leur  restait  plus  que  son 
royaume  à defendre.  La  première  puissance  qui 
déserta  militairement  sa  cause,  fut  celle  qui,  dans 
les  discussions  diplomatiques,  avait,  depuis  quatre 
années,  afTectc  pour  lui  l’intcrét  le  plus  vif  et  le 
plus  soutenu.  A peine  la  bataille  d'Austerlitz  avait- 
elle  détruit  les  orgueilleuses  espérances  de  l'empe- 
reur Alexandre,  que,  sans  se  mettre  en  peine  du 
sort  qui  attendait  son  trop  conGant  allié,  le  monar- 
que russe  avait  envoyé  au  général  Lacy,  comman- 
dant en  chef  de  scs  troupes  dans  les  Etats  napoli- 
tains, l’ordre  formel  de  les  faire  cinbarquer  sur- 
le-champ,  et  de  les  ramener  provisoirement  dans 
les  lies  Ioniennes.  L’exemple  fut  promptement 
imité.  Les  Anglais  ne  crurent  pas  devoir  se  piquer 
d’un  plus  beau  dévouement.  Leur  politique  n'as- 
pira qu’à  sauver  la  Sicile,  pour  se  faire  de  cette  Ile 
un  nouveau  point  d'appui  dans  la  Méditerranée 
et  un  centre  d'attaque  perpétuelle  contre  les  pos- 
sesseurs du  territoire  continental  de  S.  M.  sici- 


lienne. Du  côté  des  Russes,  et  très-involontaire- 
ment sans  doute,  l'insulte  se  joignit  à la  défection. 
Au  moment  de  leur  départ,  le  ministre  de  cette 
! puissance,  maladroit  à déguiser  le  lâche  égoïsme 
de  sa  cour,  avait  remis,  au  ministère  napolitain, 

' une  note  d'une  cruelle  ironie,  par  laquelle  il  té- 
I moignait  que  l'empereur  son  maître  voulait  ren- 
dre S.  M.  silicienne  à sa  neutralité. 

Vainement,  à la  nouvelle  de  la  défaite  des  alliés, 
la  cour  de  Naples,  aussi  prompte  à demander  grâce 
qu’à  manquer  de  foi,  avait  chargé  le  cardinal  RuITo, 
son  ambassadeur  à Rome,  de  se  rendre  auprès  de 
l’empereur  Napoléon.  La  permission  en  avait  été 
refusée  à cet  ambassadeur  par  le  gouvernement 
français.  Vainement  le  prince  Saint -Théodore 
avait  été  envoyé  auprès  du  prince  Joseph  , com- 
mandant en  chef  de  l'armée  française,  pour  le  con- 
jurer de  suspendre  la  marche  de  l'armée.  L’arrêt 
prononcé  était  irrévocable;  toute  résistance,  impos- 
sible. La  retraite  des  Russes  et  des  Anglais  avait 
entraîné  la  dissolution  des  troupes  de  nouvelle  le- 
vée. Ferdinand,  comme  en  1797,  s’était  embarqué  * 

' pourPalcrme. 

' Trahie  par  scs  alliés,  mal  défendue  par  scs  su- 
jets, la  reine  Caroline  seule  ne  s'abandonna  pas  elle- 
même.  Convaincue,  par  sa  propre  haine  contre  les 

' Le  3U  janvier. 
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haales  das$t‘S  de  la  société,  du  peu  d'elTorls  qu'elle 
pouvait  en  attendre,  elle  ne  craignit  pas  de  cher* 
cher  une  honteuse  alliance,  celle  des  prolétaires; 
elle  invoqua  le  secours  des  lazzaronis.  Son  01s  aîné, 
le  duc  de  Calabre,  essaya  do  former  en  régiments 
CCS  bandes  féroces,  non  moins  disposées  à verser 
le  sang  de  leurs  compatriotes  que  celui  de  rennemi 
étranger.  Elle  envoya  son  second  fils,  le  prince 
Eéopuld,  dans  les  Calabres,  pour  appuyer,  par  l’in- 
surrection de  ces  provinces,  le  cumie  Roger  de 
Damas  qui  s'y  était  retire  avec  une  armée  d'envi- 
ron dix-huit  mille  hommes.  A la  voix  de  la  reine, 
le  génie  de  la  destruction  était  prêt  à secouer  sur 
Naples  ses  torches  dévorantes  ; les  bagnes,  les  pri- 
sons, oITraient  aux  lazzaronis  des  auxiliaires  dignes 
d'eux;  l'alTreux  signal  allait  être  donné; la  popu- 
lation éclairée  et  riche  a vu  te  péril;  elle  court  aux 
armes,  elle  forme  une  garde  Ixmrgroise;  elle  lient 
en  respect  l'horrible  armée  que  la  reine  seule  pou- 
vait envisager  sans  elTroi;  et  au  momeiil  où  celle 
princesse,  désespérée  de  laisser  debout  son  palais 
que  va  bientôt  occuper  rennemi,  se  précipite  sur 
le  vaisseau  qui  doit,  cette  fuis,  l'cluigncr  pour  tou- 
jours de  sa  capitale,  une  députation  des  principaux 
habitants  avait  traité  > avec  le  prince  Joseph  de  la 
capitulation  de  Naples,  de  C.apuue,  de  Pcscara  et 
de  Gaétc. 

Heureuse  d'échap|>cr  au  meurtre,  au  pillage  et  à 
rincciidie,  Naples  a reçu  les  Français  eomiiic  des 
libérateurs.  Le  prince  Joseph  y est  entré  le  15  jan- 
vier. Il  trouve  <Uns  l’arsenal  deux  cenis  pièces 
d’artillerie  et  deux  cent  cinquante  milliers  de  pou- 
dre. Une  frégate,  un  brick  et  cinq  à six  autres  bâ- 
timents, chargés  des  dépouilles  de  la  cour  fugi- 
livc,  tombent  en  son  pouvoir,  les  uns,  retenus  par 
les  vents,  les  autres,  ramenés  par  une  tempête  dans 
les  ports  napolitains.  Tout  en  désarmant  les  lazza- 
ronis, Joseph  Dalle  leur  esprit  superstitieux  par  le 
présent  d'un  l>eau  collier  de  diamanls  qu'il  fait  à 
saint  Janvier.  Une  prociamalion  ^ annonce  qu'il 
prend  possession  du  royaume  au  nom  deS.  M.  l’em- 
|>ercur  des  Français.  Une  nouvelle  cour  a remplacé 
celle  qui  vient  de  partir,  ou  plutôt  les  premiers 
courtisans  du  vainqueur  sont  les  plus  grands  per- 
sonnages de  la  cour  de  Ferdinand.  Au  premier 
rang,  on  voit  |>arailre  le  cardinal  UutTo,  archevê- 
que de  Naples,  frère  du  célèbre  cardinal  du  même 
nom,  chef  de  la  révolte  des  Calabres  en  1790.  Jo- 
seph SC  hàlc  de  rendre,  i cette  capitale  agitée  et  au 
royaume  en  désordre,  un  gouvernement  cl  une  ad- 
ministration ; il  réorganise  les  sccrélairerics  d'E- 
tat, remet  les  cours  de  justice  en  activité,  et,  pour 
enlever  au  brigandage,  si  redoutable  en  ce  pays, 

' Le  1 î fcvricr. 


quelques-uns  de  ses  élémeols,  il  commence  la  for- 
mation d’une  année  napolitaine,  dans  laquelle  il 
admet  les  ofRcicrs  et  les  soldats  de  l'armée  royale. 

L'armée  française,  forte  d'environ  cinquante 
mille  hommes,  fut  divisée  en  trois  corps.  L'un, 
sous  les  ordres  du  général  Guuvion  Saint-Cyr,  fut 
chargé  d’occuper  l’Apulic,  Otranle,  Tarcolc  cl 
tout  le  littoral  de  l'Adriatique.  Le  général  Rey- 
nier, avec  le  second,  eut  la  mission  plus  difficile 
de  soumettre  les  Calabres.  Le  troisième,  sous  les 
ordres  directs  de  Uasséna , avait  à garder  Naples 
et  à prendre  Gaéte. 

En  promettant  la  remise  de  la  dernière  de  ces 
places,  les  députés  de  Naples  n’avaicnl  consulté 
que  leurs  intérêts  et  leurs  désirs.  II  eût  fallu  à 
cette  promesse  la  ratification  du  commandant, 
qui  seul  eût  pu  ta  livrers  I-e  cummandaiil,  le  prince 
de  Hcssc-Philipsthal,  secondé  par  une  garnison  de 
huit  mille  hommes,  et  pouvant  être  facilement  ra- 
vitaillé par  mer,  jugea  qu'il  avait  d'autres  devoirs 
à remplir  envers  le  roi  qui  lui  avait  confié  la  dé- 
fense de  celle  forteresse,  cl  il  les  remplit  avec  hon- 
neur. La  prise  de  Gaétc  et  la  soumission  des  Cala- 
bres sont  les  deux  seules  difficultés  de  cette  expé- 
dition. Nous  ne  suivrons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
opérations  dans  tous  leurs  détails,  mais  il  est  à 
l'égard  de  toutes  deux  quelques  faits  principaux 
que  nous  ne  pouvons  pas  omettre  entièrement. 

Une  première  occupation  des  Calabres  fut  l’ou- 
vrage de  quinze  jours  de  marche  et  de  plusieurs 
combats  glorieux,  notamment  à I^gonegro  et  à 
Campotenese.  Danscedernier,  où  le  général  Roger 
de  Damas  combattit  à la  téle  d'un  corps  de  onze 
mille  boinincs,  les  Napolitains  essuyèrent  une  dé- 
route complète,  perdirent  leur  artillerie,  cinq  dra- 
peaux, et  laissèrent  un  grand  nombre  de  prison- 
niers, parmi  lesquels  étaient  les  généraux  Ricci  et 
Tscliudy.  Le  second  corps  de  l'armée  royale,  com- 
mandé par  le  fcld-maréchal  Rosenheim  , se  replia 
derrière  le  Coscilc,  dont  le  débordement  arrêta 
les  Français  un  Jour  entier.  Avec  ce  second  corps 
se  trouvaient  les  fils  du  roi , le  duc  de  Calabre  et 
le  prince  Léopold.  Ces  deux  princes  précipitèrent 
leur  retraite  sur  Reggin,  où  ils  se  hâtèrent  de  s'em- 
barquer. Poursuivis  et  harcelés  par  les  Français, 
les  débris  des  deux  corps  napolitains  gagnèrent  les 
bitimeiils  de  transport  qui  les  attendaient  dans 
I ces  parages.  Ces  bâtiments  levèrent  l'ancre  au  mo- 
j ment  où  les  Français  parurent.  Les  chaloupes  ca- 
j nonnières  qui  protégeaient  leur  départ  firent  une 
j décharge  de  leur  artillerie  sur  les  premiers  esca- 
I drons  français  qui  traversèrent  la  plage  de  Penli- 
mclc  pour  entrer  à Reggio.  De  dix-huit  milte  hom- 
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mes  que  le  comle  Roger  de  Damas  avait  sons  ses 
ordres,  le  S mars,  deui  mille  à peine,  le  19,  pas» 
sèrent  en  Sicile. 

Dans  cette  première  invasion , les  Français 
avaient  pour  eux  le  vœu  de  la  population  des  Ca- 
labres. Ce  sentiment  était  la  suite  des  ravages 
eicrccs  par  les  bandes  de  brigands  qui  s*étaicnt 
jointes  à t'armée  royale.  Kneouragé  par  cotte  dis- 
position des  habitants,  le  prince  Joseph  parcou» 
rut  ^ ces  provinces,  et  y reçut  des  hommages  qui 
redoublèrent  lorsqu'elles  virent  en  lui  leur  souve- 
rain. Un  message  adressé  au  sénat,  le  30  mars, 
par  l'empereur,  avait  fait  connaître  à la  France  cl 
à l'Europe  qu'il  reconnaissait  pour  roi  des  Deux- 
Sicilcs  son  frère  Joseph  Napoléon.  Celui-ci  se  trou- 
vait i Uagnara , petite  ville  en  face  de  Messine, 
lorsqu'il  en  reçut  la  nouvelle.  Ce  fut  là  qu'il  fut 
salué  roi  de  deux  royaumes,  dont  l’un  ne  devait 
jamais  lui  appartenir.  Entré  à Reggio,  il  semblait 
que  c'élail  un  ancien  monarque  qui  faisait  paisi- 
blement U sisilc  de  scs  Étals.  La  jeune  noblesse 
lui  forma  une  garde  d'honneur,  et  les  familles  les 
plus  distinguées  furent  les  plus  promptes  à lui 
offrir  les  témoignages  de  leur  soumission. 

Après  avoir  prolongé  sa  course  jusqu'au  magni- 
fique |H>rt  de  Tarcnte,  Joseph  se  hâta  de  retourner 
à Naples  où  il  fil  une  entrée  solennelle  au  milieu 
des  acclamations  de  la  joie  publique.  Du  la  part 
des  classes  les  plus  honorables , celle  joie  ii'était 
point  une  déinonstraliuii  vaine.  Que  l'on  se  rap- 
pelle les  vengeances  qui  avaient  accompagné  la 
restauration  de  1799,  et  on  concevra  si  la  seconde 
expulsion  de  la  cour  pouvait  être  à leurs  yeux  une 
calamité.  Les  Français  d'ailleurs  ne  se  montraient 
cimcniis  que  de  l'ancien  gouvernement.  Au  mo- 
ment de  la  rupture,  le  séquestre  avait  été  mis  sur 
les  bâliincDts  napolitains  i Gènes  et  dans  quelques 
autres  ports;  l'empcrour  l'avait  fait  lever,  aussi- 
tôt qu'il  en  avait  eu  connaissance.  Dans  la  foule 
même  qui  se  pressait  autour  de  Joseph,  on  distin- 
guait un  grand  nombre  de  Napolitains  qui  venaient 
d’étre  arraches  aux  fers  des  régences  barbares- 
ques,  par  la  puissante  influence  de  Napoléon. 

t'n  seul  incident  vint  troubler  l'éclat  de  ces 
fêtes,  ce  fut  la  prise  de  Capri.  Ce  jour  même,  l'a- 
miral anglais  Sidney- Smith,  comme  s'il  eût  été 
dans  sa  destinée  de  contrarier  partout  la  fortune 
de  Bonaparte  ou  de  sa  famille,  parut  devant  Na- 
ples avec  quatre  vaisseaux,  deux  frégates,  des 
bombardes  et  des  canonnières,  non  pour  faire  con- 
tre celte  ville  une  tentative  qui  n'câl  pas  été  sans 
péril,  mais  dans  l'intention  d’exécuter  un  coup  de 
main  plus  utile.  Le  rocher  de  Capri,  présume  suf- 
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flsamment  garanti  par  sa  propre  force,  n'avait 
pour  garnison  qu'une  centaine  d'hommes  com- 
mandés par  un  capitaine.  Sommé  de  se  rendre, 
cet  officier  répondit  qu'il  se  défendrait  jusqu'à  la 
mort.  Sa  mort  seule  en  effet,  après  une  admira- 
ble résistance,  livra  ce  rocher  aux  Angl.iis.  L.i 
poignée  d'hommes  qui  restait  sortit  avec  les  hon- 
neurs de  1.1  guerre  et  fut  renvoyée  à Naples. 

Cependant  la  cour  de  Paterme  ne  demeurait  pas 
inactive.  Elle  entretenait  dans  les  Calabres  des  in- 
telligences, qui.  si  elles  n'étaient  pas  les  plus  ho- 
norables pour  elle,  étaient  peut-être  les  plus  pro- 
pro.s  à remplir  ses  vues  dans  ces  provinces.  I.es 
principaux  de  ses  correspondanLs  étaient  de  célè- 
bres malfaiteurs;  ses  messagers  des  bandits  relâchés 
des  galères.  Sa  plus  grande  force  y consistait  dans 
des  escouades  d'assassins  qu'elle  ne  dédaignait  pas 
de  couvrir  du  nom  sacré  de  l’autorilc  royale.  Soit 
inconstance  naturelle  des  habitants,  soit  impatience 
des  charges  que  traîne  toujours  à sa  suite  l'occupa- 
lion  étrangère,  un  changement  sensible  s'élail  aussi 
opéré,  même  dans  l’esprit  de  la  partie  de  la  popu- 
lation qui  avait  le  mieux  accueilli  les  Français, 
f.c  moment  était  favorable  pour  une  grande  tenta- 
tive, mais  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  se- 
cours des  Anglais.  Le  générai  Stuart,  qui  avait 
remplacé  sir  John  Grcig  dans  le  commandement 
des  troupes  anglaises  en  Sicile,  montrait  peu  de 
disposition  pour  une  telle  entreprise.  Il  s'y  laissa  en- 
traîner par  les  instances  de  l'amiral  Sidncy-Srnilh. 
Ce  dernier,  avide  de  célébrité  et  prêt  à tout  hasar- 
der pour  nuire  aux  Français,  avait  reçu  du  roi 
Ferdinand  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans  les 
Calabres  cl  même  le  titre  de  vIcc-roL  I.c  juillet, 
Ia  flotte  britannique  sortit  du  port  de  .Messine  avec 
cinq  mille  hommes  de  troupes  anglaises  et  trois 
mille  de  troupes  siciliennes.  Elle  fil  voile  vers 
Strornbuli  et  ensuite  alla  opérer  le  débarquement 
dans  le  golfe  de  Sainlc-Euphémie.  Nul  obstacle  ne 
s’y  op|K)sa. 

Le  général  Reynier,  qui  commandait  dans  les 
Calabres,  se  hâta  de  rassembler  les  troupes  les 
moins  éloignées  de  lui,  au  nombre  de  quatre  mille 
cinq  cenU  hommes  à peu  près,  et  vint  occuper  le 
village  de  Naida,  ayant  son  front  couvert  par  le 
fleuve  i’.Amato.  On  a prétendu  que  ce  général  au- 
rait pu  prendre  position  sur  les  montagnes  des  en- 
V irons  cl  y attendre  avec  avantage  l'attaque  des 
Anglais;  mais  soit  qu'emporté  par  une  aveugle 
confiance  il  crût,  comme  ceux-ci  le  prétendent, 
triompher  d'eux  sans  un  grand  effort,  soit  qu'en- 
tendant üc  toutes  parts  sonner  le  tocsin,  et  voyant 
les  paysans  courir  aux  armes,  il  jugeât  plus  oppor- 
tun de  combattre  les  Anglais  seuls  que  de  lais- 
ser s'opérer  leur  jonction  avec  les  insurgés,  il  or 
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doanaaugciiéralCompèrc,quiconimandaiiravant- 
gardc,  de  passer  l’Aniatoelde  marcher  contre  l’en- 
nemi. Les  Anglais,  préparés  à le  bien  recevoir,  ne 
donnèrent  pas  à ce  général  le  temps  de  former  sa 
brigade.  Leur  artillerie  et  leurs  artilleurs  firent  un 
terrible  ravage  et  mirent  en  un  moment  sept  eents 
hommes  hors  de  combat.  La  confusion  jetée  ainsi 
dans  ravant  gardc  française,  en  l'obligeant  à rétro- 
grader, s'opposa  au  mouvement  du  reste  de  la  di- 
vision qui  s'avançait  pour  la  soutenir.  Le  général  ! 
Compère,  en  faisant  de  vains  cfTorts  pour  rallier  sa  ' 
troupe,  ayant  eu  le  bras  cassé  d'une  balle,  tomba  ; 
au  pouvoir  des  Anglais,  trophée  nouveau  pour  eux  ' 
et  dont  ils  ne  manquèrent  pas  de  s'enorgueillir. 
Cette  affaire  s'est  transformée  dans  leurs  bulletins 
cti  une  brillante  victoire,  qui  a pris  une  place  glo-  , 
rieuse  dans  leurs  annales,  quoiqu'ils  conviennent 
qu'elle  n'eut,  ni  pour  eux,  ni  pour  le  roi  de  Sicile, 
aucun  résultat.  Cette  victoire  n’alla  pas  plus  loin 
que  les  bords  de  l'Amato.  Le  230  régiment  seul 
suffit  pour  les  y arrêter,  et  le  général  Reynier, 
sentant  Je  péril  d'une  lutte  inégale,  se  retira  en 
bon  ordre  sur  Catanzaro.  Là,  peu  de  temps  après, 
il  reçut  Tordre  du  maréchal  Masséna  de  faire  sa 
retraite  sur  Cassano,  où  il  attendrait  que  la  prise 
prochaine  de  Gacte  laissât  libres  des  forces  suffi- 
santes pour  apaiser  les  troubles  des  Calabres. 

En  ce  moment  commença  une  horrible  guerre 
ou  plutôt  un  exécrable  brigandage  dont  les  atro- 
cités font  frémir.  Le  général  anglais  Stuart  en  fut 
lui-même  épouvanté,  et  on  doit  dire,  à sa  louange, 
qu'il  fit  tout  ce  que  peut  faire  un  homme  d'hon- 
neur pour  sauver  du  moins  quelques  victimes. 
Sidney-Smith  ne  mérita  pas  en  cette  circonstance 
les  mêmes  éloges  ; il  ne  vil  que  le  but  sans  songer 
aux  instruments;  il  fournissait  de  l'argcnl,  des 
armes,  des  munitions  de  guerre;  si  personnelle- 
ment il  avait  horreur  des  crimes,  il  multipliait 
pour  les  brigands  les  moyens  d'en  commettre.  Pen- 
dant quelque  temps,  le  général  Stuart  se  tenant 
sur  les  bords  de  la  mer,  le  général  Reynier  restant 
immobile  à Cassano , les  Calabres  n’appartinrent 
ni  aux  Anglais  ni  aux  Français,  mais  aux  bandits 
les  plus  sanguinaires,  telsquele  prêtre  infâme  Pane 
di  Grano,  le  sbire  Sciarpa  et  le  féroce  Fra-Uiavolo. 

Masséna  était  encore  devant  Gaëte.  Par  la  na- 
ture du  terrain  et  d'après  le  système  de  scs  forti- 
fications, cette  place  n’avail  pu  être  attaquée  que 
selon  les  règles  de  l'art,  ce  qui  avait  exigé  quelques 
délais  pour  les  seuls  préparatifs.  La  direction  du 
siège  reposait  presque  tout  entière  sur  le  général 
du  génie  Campredon,  que  secondait  avec  beaucoup 
de  laleiil  un  jeune  officier  de  la  plus  haute  espé- 
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rance,  le  général  Vallongue.  Celui-ci  qui  conduisait 
depuis  lecommencementles  travaux  delà  tranchée, 
n'était  pas  destiné  à voir,un  succès  auquel  il  avait 
si  noblement  concouru.  Un  éclat  d'obus  le  frappa 
mortellement  à la  tète  dans  la  journée  du  29  juin. 
Peut-être  le  genre  de  courage  que  les  Français  dé- 
ployèrent en  cette  circonstance  est-il  le  plus  glo- 
rieux de  tous,  car  c'est  celui  qui  achète  le  plus 
chèrement  la  gloire  ; c'était  le  courage  d’une  im- 
mobile patience.  Pendant  quatre  mois  ils  avaient, 
sans  y répondre,  soutenu  le  feu  que  les  assiégés 
faisaient  sur  eux.  La  place  leur  avait  envoyé  cent 
vingt  mille  boulets  et  vingt- deux  mille  Ivombes, 
avant  qu'ils  l'eussent  honorée  d’un  seul  coup  de 
canon.  Le  7 juillet  seulement,  ils  démasquèrent 
leurs  batteries  et  firent  jouer  à la  fois  vingt-trois 
mortiers  et  cinquante-quatre  pièces  du  calibre  de 
2 { et  de  32.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  batte- 
ries de  la  place  étaient  en  partie  démontées;  le 
prince  de  Hesse -Philipstbal,  blessé  mortellement 
d’un  éclat  de  bombe,  fut  porté  à bord  d'un  bâti- 
ment anglais.  Le  dixième  jour,  la  brèche  faite  à la 
citadelle  étant  assez  large  pour  donner  passage  à 
seize  hommes  de  front,  trois  colonnes  étaient  dis- 
posées pour  monter  à l'assaut  ; les  grenadiers  qui 
formaient  la  première  demandaient  le  signal,  lors- 
que des  parlementaires  > proposèrent  une  capitu- 
lation. La  défense  avait  été  honorable , Masséna 
n’imposa  que  d'honorables  conditions.  garni- 
son, qui  était  encore  de  sept  mille  hommes , ob- 
tint la  faculté  de  garder  scs  armes  et  de  s’embar- 
quer pour  la  Sicile  avec  huit  pièces  de  campagne, 
sous  la  condition  de  ne  servir  ni  contre  la  France 
ni  contre  le  roi  Joseph,  pendant  un  an  et  un  jour. 
Toute  l’artillerie  de  la  place  resta  aux  vainqueurs. 
On  y trouva  des  mortiers  marqués  des  armes  an- 
glaises. La  perte  que  la  garnison  avait  faite  dans  les 
dix  derniers  jours  était  égale  à celle  des  Français 
pendant  toute  la  durée  du  siège.  Elle  était  de  mille 
hommes  à peu  près  pour  chacun  des  deux  partis. 

La  prise  de  Gacte  par  Masséna  ayant  délivré  le 
nord-ouest  du  royaume  de  toute  inquiétude,  l'Apu- 
lic  et  les  Abruzzes  étant  maintenues  dans  le  repos 
par  le  général  Gouvion  Saint- Cyr,  il  ne  restait  à 
faire  rentrer  dans  l'ordre  que  les  Calabres , où  le 
général  Reynier  avait  dù  se  tenir  dans  une  pru- 
dente inaction  au  camp  retranché  de  Cassano.  Un 
décret  royal  déclara  ces  provinces  en  état  de  guerre, 
et  conféra  au  maréchal  Masséna  tous  les  pouvoirs 
civils  et  militaires.  L’issue  de  la  nouvelle  campa- 
gne qu'il  commençait  ne  pouvait  pas  être  incer- 
taine, mais  les  pertes  que  coûte  une  guerre  de  ce 
genre  sont  toujours  trop  considérables.  Il  fallut 
emporter  des  postes  à la  baïonnette,  brûler  des 
villes  et  des  villages , cl  souvent,  pour  rétablir  le 
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calme,  faire  de  véritables  solitudes.  A l'approche 
des  Français , le  général  Stuart  avait  fait  eipbar- 
quer  * ses  troupes  pour  retourner  en  Sicile.  Les 
masses  royales  ayant  été  promptement  dissoutes, 
il  ne  restait  plus  qu'à  en  exterminer  les  restes.  Une 
idée  morale  bien  appliquée  eut  un  effet  infiniment 
utile.  La  crainte  d'être  fusillé  ne  décourageait  pas 
plus  le  paysan  que  le  véritable  bandit.  Au  lieu 
d’accorder  aux  insurgés  une  mort  qu’ils  trouvaient 
glorieuse,  àlasséna  fit  dresser  des  potences,  et  pu- 
nit, par  ce  genre  de  supplice,  les  premiers  qui  lui 
tombèrent  entre  les  mains.  Cette  manière  de  pro- 
céder établit  une  scission  entre  les  habitants  in- 
surgés et  les  brigands  de  profession.  Los  paysans  i 
rentrèrent  dans  leurs  villages,  et,  pour  s'absoudre 
eux-mêmes,  ils  livrèrent  leurs  chefs.  Fra-Diavolo  ! 
fut  ainsi  arrêté.  Ce  chef  fameux  n'avait  que  le  cou-  ; 
rage  de  la  férocité;  il  mourut  en  lâche.  Le  pays  fut 
soumis  une  seconde  fois;  mais  la  soumission  ne  fut 
encore  qu'incomplète.  Il  faudra  un  troisième  effort 
pour  déraciner  de  ces  contrées,  non  pas  seulement 
l'esprit  d'insurrection,  ce  qui  n’est  pas  le  plus  dif- 
ficile, mais  l'esprit  de  meurtre  et  de  pillage.  Ce  sera 
un  vrai  miracle;  il  s’opérera  plus  tard. 

Pour  ne  point  interrompre  le  récit  des  événe- 
ments de  la  guerre , je  me  suis  abstenu  de  toute 
réflexion  sur  l'élévation  du  prince  Joseph  au  trône 
de  Sicile.  Ce  fait  est  cependant  digne  de  remarque 
sous  plus  d’un  rapport. 

D'abord  le  mode  même  de  celte  élévation  est 
tout  à fait  nouveau.  Lorsque  la  dignité  royale  a 
été  conférée  aux  maisons  de  Bavière  cl  de  Wur- 
temberg, quoique  la  forme  suivie  en  cette  circon- 
stance ail  paru  fort  extraordinaire,  du  moins  c’é- 
tait par  un  traité  solennel  entre  deux  grands  Etats 
que  le  titre  nouveau  de  ces  maisons  était  consacré. 

Il  avait  fallu  le  concours  de  deux  volontés;  aujour- 
d’hui une  seule  va  suffire.  Il  semble  que  Napolédn. 
ail  voulu  parodier  le  grand  exemple  de  la  création 
du  monde,  en  disant  : Que  mon  frère  soit  roi  : cl 
son  frère  a été  roi  en  effet;  il  a été  reconnu  comme 
tel  par  toutes  les  puissances  continentales.  : 

Le  texte  de  l'acte  impérial,  qui  décerne  ainsi  ' 
une  couronne,  mérite  d'élre  rapporté,  u Ix;s  inté- 
>•  rèls  de  notre  peuple , dit  l’empereur,  l’honneur 
» de  notre  couronne  et  la  tranquillité  du  continent 
» de  l'Europe,  veulent  que  nous  assurions  d’une  ' 
>•  manière  stable  et  définitive  le  sort  des  peuples 
<•  de  Naples  et  de  Sicile  tombés  en  notre  pouvoir 
>•  par  le  droit  de  conquête , et  fbi$ant  d'ailleurs 

' Le  5 sepleinbre.  I 

’ • Je  (cnuis  mon  isolement , je  jetais  de  tons  côtés  j 
O des  ancres  de  salut  au  fond  de  la  mer.  Quels  ap-  | 
» puis  plus  naturels  pour  moi  que  mes  proches  ? Pou-  I 


Il  partie  du  grand  empire,  nous  avons  déclaré  et 
Il  déclarons  reconnaître  pour  roi  des  Dcux-Sicilcs 
» notre  bien-aimé  frère  Joseph  Napoléon.  » C’est 
l’empereur  qui  naguère,  comme  nous  l'avons  vu, 
a jeté  en  avant  la  prétention  tout  à fait  neuve  que 
l’Italie  faisait  partie  du  grand  empire;  et  mainte- 
nant, prenant  acte  de  ce  fait  supposé,  qui  n’a  d’au- 
tre garantie  que  son  propre  témoignage , il  s’en 
forme  un  titre  pour  disposer  d’un  trône  en  faveur 
de  son  frère. 

Une  autre  question  plus  sérieuse  se  présente,  et 
celle-là  SC  rapporte  à un  système  de  conduite  que 
l’on  croit  n’avoir  pas  été  sans  influence  sur  la  des- 
tinée de  Napoléon,  c’est  ou  le  sentiment  ou  le  cal- 
cul qui  lui  fit  vouloir  des  trônes  et  d’autres  prin- 
cipautés souveraines  pour  sa  famille.  J’avoue  sans 
détour  qu’à  mes  yeux  ce  nombreux  entourage  de 
frères  et  de  soeurs  a été  un  vrai  malheur  pour  lui. 
Ses  quatre  frères,  Joseph,  Lucien,  Louis  et  Jé- 
rôme, n’élaicnl  pas  dépourvus  de  mérite;  entre 
scs  trois  sœurs,  deux  étaient  remarquable^  par  la 
beauté,  deux  ont  montré  beaucoup  de  fermeté  d’es- 
prit et  de  caractère.  Homme  privé , il  n’aurait  eu 
qu’à  s’applaudir  des  liens  que  lui  .avait  créés  la 
nature.  Chef  d’un  grand  empire,  il  avait,  dans  ces 
liens,  des  embarras  et  des  difficultés  de  plus.  Seul, 
il  n’aurait  eu  à satisfaire  que  l’intérêt  de  sa  propre 
ambition.  En  admettant  même  que,  dans  la  gran- 
deur de  sa  famille,  il  ne  cherchât  que  des  appuis  2 
pour  la  sienne,  le  besoin  d’assurer  à ses  frères  et  à 
scs  sœurs  une  existence  élevée,  devenait  une  occa- 
sion nécessaire  de  mesures  qui  ne  pouvaient  pas 
tontes  être  sans  de  graves  conséquences.  Exempt 
de  liens  semblables,  s’il  était  dans  sa  destinée  de 
détrôner  des  rois,  il  aurait  pu,  comme  Alexandre, 
leur  chercher,  sous  le  chaume,  des  Abdolonymes 
pour  successeurs,  ou,  sans  sortir  du  palais  des  dy- 
nasties vaincues,  il  aurait  choisi,  pour  régner,  celui 
de  leurs  rejetons  qui  lui  eût  inspiré  le  plus  de  con- 
fiance. A Naples,  une  telle  transaction  était  facile, 
et  il  n’cùt  dépendu  que  de  lui  d’appeler  au  trône  le 
fils  aîné  du  roi  Ferdinand , le  duc  de  Calabre.  La 
cour  fugitive  était  même  résignée  à cet  arrange- 
ment. L’empereur  Napoléon  avait  d'autres  vues. 
Dans  la  position  où  il  se  trouvait , a-t-il  eu  raison 
d’en  avoir  d’autres?  La  morale  et  l’événement  sont 
pour  la  négative.  La  politique  est  au  moins  indé- 
cise. De  tout  temps  ce  fut  un  axiome,  une  règle  de 
politique,  que  toute  famille  régnante  doit  étendre 
scs  branches  et  occuper  le  plus  de  trônes  * qu’il 

• vais -je  mieux  attendre  de  la  part  dra  étrangers?» 

Mémoir**  de  Sainle-Hflène. 

* Ce  calcul  est  souvent  trompé.  A peine  le  petit-fils 
de  Louis  XIV  fut-il  awis  sur  le  trône  d’F.spagnr  qnc  ce 


508 


CHAnTIlE  UV. 


[me.] 


csl  possible*.  Celte  conduite  a pour  elle  surtout  Pau- 
torité  des  maisons  d'Autriche  et  de  France.  Qiicl- 
quefois  l'ambition  se  perd  par  les  eiïorts  qu'elle 
Tait  dans  ce  dessein,  et  on  sait  à quelle  extrémité 
fut  réduit  Louis  XIV  dans  la  lutte  qu'il  soutint 
pour  établir  son  pelil-fîh  en  Espagne.  Quand  le  but 
a été  alleint,  les  dangers  qu'on  a courus  disparais- 
sent  et  s'oublient.  Le  crime  de  Napoléon  est  donc 
toujours  de  n'avoir  pas  réussi;  mais  si  l'on  preteu'  | 
dait  juger  chacun  de  ses  actes  par  le  dénuüment 
de  sa  vie  dans  son  ensemble,  ce  serait  à coup  sur 
une  manière  de  procéder  tout  à fait  vicieuse,  puis* 
que  de  vingt  causes  que  l'un  pourrait  regarder 
comme  ayant  amené  sa  perle,  une  seule  peut  être  a 
été  péremptoire  cl  décisive.  Napoléon  fondait  une 
dynastie.  Les  idées  dynastiques  durent  entrer  dans 
son  esprit,  mais  elles  y enlraietil  niodiûées  par 
scs  antécédents , par  scs  intérêts.  Quoiqu'on  mon- 
tant sur  le  trône  il  eût  rejeté  loin  de  lui  les  théories 
républicaines  de  la  convention  cl  du  directoire, 
il  avait  |K)rlé  dans  sa  monarchie  quelques-uns  des 
princi|ies  les  plus  essentiels  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  il  pouvait,  sans  une  folle  conliancc,  se 
flatter  d*élre  regarde  comme  un  bienfaiteur  par 
les  peuples  auxquels  il  étendrait  rapplication  de 
ces  mêmes  principes.  A .Naples,  par  exemple,  tou- 
tes les  classes  éclairées  avaient,  en  1700,  embrassé 
les  doctrines  françaises  du  temps.  Sans  vouloir 
rendre  aux  Napolitains  les  formes  de  la  républi- 
que parthénopceime,  il  entrait  dans  ses  vues  de 
leur  procurer  un  gouvernement  qui,  s'il  ne  devait 
pas  être  moins  absolu  en  réalité  que  celui  de  Fer- 
dinand, devait  du  moins  se  conduire  par  des  maxi- 
mes plus  corifurines  au  bien-être  général  de  ce 
royaume.  L'empereur  pouvait  justement  csp«'Tcr 
que  le  gouvcrnenicnt  de  son  frère  Joseph,  dirigé 
d'après  l'esprit  de  celui  de  France,  ne  ferait  pas 
regretter  aux  Napolitains  le  règne  du  ministre 
Aclon  et  de  la  reine  Caroline.  En  cITet,  quelles 
qu’aient  été  les  fautes  dos  rois  créés  par  Napoléon;' 
ils  ont  opéré  dans  les  États  qui  leur  ont  été  sou- 
mis d'importantes  améliorations , commandées,  si 
l'on  veut,  par  des  calculs  d'utilité  personnelle, 
mais  qui  cependant  tenaient  aux  idées  alors  reçues 
en  France  et  avouées  par  la  raison  sous  l'empire 
comme  sous  la  république. 

Nul  autre  État  cil  Europe  n'ofTrait  peut-être  une 
administration  aussi  abusive  que  celle  du  royaume 
de  Naples.  Justice,  police,  (inances,  tout  y était 
dans  une  épouvantable  confusion.  Le  plus  vaste 

royaume  le  trouva  lié  aux  ennemi*  de  U France.  Pour 
Napoléon,  l'épreuve  a été  moin*  beureuseencore,  • Nom- 

• maift-je  un  roi?  dil-il,  auasiiôt  il  se  croyait  roi  parla 

• grdr*  tU>  uni  le  mot  eat  épidémique.  Ce  n'é- 


champ  éltil  ouvert  à ta  réforme;  et  la  réforme 
était  appelée  par  les  vœux  mêmes  de  la  classe  qui 
profilait  des  abus.  Nulle  démarcation  n'existait 
entre  les  divers  pouvoirs.  Une  bonne  organisation 
du  ministère  servit  à en  marquer  mieux  les  limites. 
Antérieurement  les  provinces  étaient  sacrifiées  à 
la  capitale,  où  étaient  concenirés  tous  les  corps 
administratifs  et  judiciaires;  les  provinces  virent 
s'opérer  une  meilleure  division  du  territoire;  elles 
curent  leurs  admini.slralions  locales,  leurs  institu- 
tions judiciaires.  Le  sol  .icquit  de  la  valeur  par  la 
suppression  de  la  féodalité,  suppression  * d'autant 
plus  nécessaire  que  le  régime  féoiJal  subsistait  en- 
core dans  ce  pays  avec  tous  les  vices  de  son  origine. 
Les  biens  qui  avaient  été  possédés  en  seigneuries 
féodales  furent  soumis  à l'impôt.  Les  cités,  les 
chAlcaux,  les  terres,  appartenant  même  à la  cou- 
ronne, furent  régis  scion  la  loi  commune.  La  no- 
blesse héréditaire  n'éuil  pas  détruite,  mais  elle 
cessait  d'être  oppressive.  Le  nombre  des  couvents 
fut  d'abord  restreint.  Ensuite  certains  ordres  fu- 
rent entièrement  supprimés.  La  suppression  cepen- 
dant ne  fut  point  aveugle.  On  conserva  plusieurs 
abbayes  célèbres  par  les  m.inuscrits  précieux  dont 
elles  étaient  dépositaires.  Une  partie  des  biens  des 
couvents  supprimés  fut  consacrée  au  payement  de 
la  dette  publique,  une  partie  à la  fondation  de  col- 
leges et  d'ccoles.  I/inslruction  des  deux  sexes  avait 
jusqu'alors  été  fort  négligée.  Il  fut  établi  dans 
chaque  province  un  collège  pour  les  jeunes  gens  et 
une  maison  d'éducation  pour  les  femmes.  Naples 
vit  s'élever  des  écoles  militaires,  de  marine,  de 
dessin,  et  diverses  autres  institutions  utiles,  parti- 
culièrement un  institut  national  composé  de  trois 
ar.idémies.  Il  est  à regretter  sans  doute  que  les 
gouvernements,  ainsi  implantés  au  dehors  par  Na- 
poléon, n'aient  pas  porté  aux  peuples  le  bienfait 
d'une  liberté  politique  bien  ordonnée;  mais  il  ne 
faut  4ias  oublier  que  tout  gouvernement  nouveau 
a beéoin  d'élre  fort, et  que  pour  un  tel  gouverne- 
niepl  il  peut  être  difficile  d'introduire  la  liberté  po- 
litique là  où  elle  n'existe  pas.  t^Hioi  qu'il  en  soit,  on 
ne  saurait  disconvenir  qu'à  côté  des  malheurs  tem- 
poraires attachés  aux  révolutions  qui  ont  fait  passer 
des  princes  nouveaux  sur  les  trônes  de  quelques 
anciennes  dynasties,  ce  passage  a semé,  sur  le  sol 
que  ces  dynasties  laissaient  en  friche,  des  germes 
prérieiix  de  fécondité.  C'est  une  vérité  fâcheuse, 
mais  incontestable , que  si  dans  ces  pays  le  gothi- 
que édifice  des  abus  du  vieux  temps  n'eût  pas  été 

• lait  pliu  un  lieuienant  «ur  lequel  je  pouvaU  me 

• reposer,  c'éiait  un  ennemi  de  plus  dont  je  devais 

• m'occuper.  • 

' Décret  du  4 août  180.5. 
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renversé  par  une  Icnipélc,  il  eût  pu,  avec  le  même 
gouvernement , se  perpétuer  encore  pendant  des 
siècles,  tandisqu’un  changement  même  iiislanlané 
de  souverain  en  a précipité  la  chute  et  a donné  nais- 
sance à une  organisation  meilleure.  En  vain,  après 
leur  rétablissement  et  en  haine  du  pouvoir  qui  les 
a momentanément  remplacées,  les  dynasties  remon- 
tées sur  le  trûne  cherchent  à détruire  ce  qui  a été 
fait  pendant  leur  absence.  Il  reste  toujours  quel- 
ques germes  cachés  qui , plus  tard , soit  par  elles, 
quand  leur  colère  aura  cessé,  soit  malgré  elles,  G- 
niront  par  porter  leurs  fruits.  La  question  qucj'ai 
posée  présentant  ainsi  plusieurs  aspects  suscepti- 
bles de  controverse,  sans  vouloir  décider  si  le  sys- 
tème de  Napoléon  a été  plus  ou  moins  excusable 
en  morale,  plus  ou  moins  sage  en  politique,  il  sem- 
ble en  déGnitive  que , dans  ce  mouvement  fantas- 
magorique de  rois  qui  a rajeuni  forcément  la  vieille 
royauté , le  genre  humain  dans  son  ensemble  a 
plutôt  gagné  que  perdu. 

L’élévation  du  prince  Joseph  au  trône  de  Na- 
ples, comme  le  mariage  du  prince  Eugène  avec 
une  Glle  du  roi  de  Bavière , et  l'adoption  qui  appe- 
lait éventuellement  ce  dernier  au  trône  d’Italie  , 
n’étaient  que  le  commencement  du  système , bon 
ou  mauvais,  adopté  par  l'empereur  dans  l'inten- 
tion de  donner  de  la  force  et  du  lustre  a son  em- 
pire. Plusieurs  autres  membres  de  sa  famille  et  les 
principaux  personnages,  militaires  ou  civils,  ho- 
norés de  sa  coiiGancc,  reçurent  également  les  uns 
des  souverainetés,  les  autres  des  titres  seulement 
avec  des  revenus. 

Par  des  décrets  du  1 5 et  du  SO  mars,  l'empereur 
conféra  des  principautés  à scs  beaux-frères; 

Au  prince  Murat,  la  souveraineté  du  duché  de 
Elèves  et  de  Berg , cédé  à la  France  par  la  Ba- 
vière ; 

Au  prince  Borghèse,  la  propriété  et  souverai- 
neté de  la  principauté  de  Guastalla  ; ^ 

Au  prince  de  Lucques,  la  souveraineté  et  pro- 
priété des  pays  de  Massa  et  Carrara.  ^ 

Il  conféra  de  même  , en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté, 

Au  maréchal  Berthicr,  la  principauté  de  Neuf- 
chàtel  et  Walicngin , cédée  par  le  roi  de  Prusse  ; 

Au  maréchal  Bernadotte  la  principauté  de 
Ponle-Corvo. 

A M.  de  Tallcyrand  ministre  des  relations 
extérieures,  la  principauté  de  Bénévent; 

Sans  droit  de  souveraineté,  à l'archichancelier 
de  l’empire  Cambacérès,  le  titre  de  duc  de  Parme, 
cl  à l'architrésoricr  Le  Brun , le  titre  de  duc  de 
Plaisance. 

' ti  juin. 


En  disposant  du  royaume  de  Naples  en  faveur  de 
son  frère  Joseph,  l’empereur  avait  institué  <lans 
ce  royaume  six  grands  fiefs  pour  être  à sa  nomi- 
nation et  à celle  de  ses  successeurs.  Il  s'était  ré- 
servé en  outre  un  million  do  rente  pour  être  dis- 
tribué par  lui  aux  généraux,  ofliciers  et  soldats 
ayant  rendu  le  plus  de  services  au  trône  et  à la 
patrie. 

Parle  décret  qui  incorpora  au  royaume  d'Italie 
les  États  vénitiens,  tels  que  les  avait  cédés  l'cm- 
pcrcur  d’Allemagne  par  la  paix  de  Prcsbuurg,  l'cm- 
pcrcur  avait  de  mcinc  érigé  douze  provinces  ou 
districts  en  grands  fiefs  de  l'empire  , attachant  à 
ces  fiefs  le  quinzième  du  revenu  que  le  royaume 
d’Italie  retirerait  de  ces  provinces.  Il  créait  de 
plus,  sur  le  Mont -Napoléon  de  Milan,  une  rente 
annuelle  de  douze  cent  mille  francs,  également 
destinée  à la  récompense  des  services  rendus  à 
l’État. 

J.CS  titres  de  ducs  seront  bientôt-distribués  par 
l'empereur  aux  maréchaux , ministres,  généraux 
ou  autres  personnes  qu'il  jugera-  dignes  de  celle 
distinction.  Les  revenus  réservés  à Milan  et  à Na- 
ples se  subdivisèrent  en  fractions  nombreuses , et 
leur  répartition  descendit  jusque  dans  les  derniers 
rangs  de  rarinéc. 

Dans  tous  les  actes  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, l'empereur  n’a  eu,  pour  ainsi  dire , qu'à  faire 
l'emploi  de  possessions  et  de  revenus  que  le  droit 
de  conquête  avait  mis  entre  scs  mains.  Une  autre 
innovation  d’une  nature  non  moins  grave  se  pré- 
parait ailleurs  par  la  négociation.  Ce  n'était  pas  as- 
sez pour  Napoléon  d'imposer  des  rois  aux  peuples  ; 
il  fallait  que  les  peuples  vitissent  lui  demander  des 
rois.  C’était  lui  qui  avait  placé  son  frère  Joseph 
sur  le  trône  de  Naples;  ce  fut  la  Hollande  qui  vint 
offrir  le  trône  à son  frère  Louis. 

Depuis  le  jour  où  la  victoire  avait  conduit  nos 
armées  sur  le  sol  batavo,  ce  pays  avait  ressenti  le 
eontrc-coup  de  toutes  les  révolutions  opérées  dans 
le  gouvernement  de  la  France.  La  différence  na- 
turelle des  intérêts  des  deu.x  pays  avait  entretenu 
une  lutte  perpétuelle  entre  les  gouvernements, 
lutte  dans  laquelle  le  plus  faible  succombait  sans 
cesse,  mais  sans  pouvoir  se  résigner  de  l>onne  foi 
à tout  souffrir  pour  satisfaire  aux  vues  d'une  poli- 
tique qui  n'avait  pas  son  interet  direct  pour  objet, 
destinée  commune  à tout  État  d'un  ordre  inférieur 
tombé  dans  la  dépendance  d’un  voisin  puissant. 
I.a  France  , en  changeant  ellc-mémc  de  forme  de 
gouvernement,  avait  beau  transporter  sa  forme 
nouvelle  en  Hollande,  elle  ii’y  retrouvait  pas  moins 
bientôt  après  les  memes  difficultés , parce  que  les 

’ Mèm»  jour. 
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intérêts  du  pays  ne  changeaient  pas.  L'idée  de 
métamorphoser  la  république  balave  en  royaume 
pour  lui  frère  de  Napoléon  , convenait  également 
aux  deux  parties  : à l'empereur,  qui  espérait  trou* 
ver  dans  un  de  ses  frères  un  assujettissement  plus 
complet  au  système  de  la  France;  à la  Hollande, 
qui  comptait  avoir,  dans  ce  frère  do  Napoléon, 
devenu  son  roi , un  bouclier  contre  les  prétentions 
excessives  du  gouvernement  français,  ou  du  moins 
un  titre  à plus  d'égards  et  de  ménagements.  Les 
discours  adressés  par  les  Hollandais  à l’empercnr 
et  au  prince  Louis,  les  réponses  du  prince  I.nuis  et 
de  l'empereur,  le  Irailé  même  signé  ‘ à Paris  entre 
la  France  et  la  république  batave,  tous  les  actes 
obligés  en  de  telles  circonstances  présentaient  vai- 
nement une  foule  d'autres  considérations  comme 
ayant  décidé  la  conduite  de  Na|>oléon  et  de  la  Hol- 
lande. La  seule,  la  véritable  cause  de  leur  déter- 
mination respective  est  celle  que  nous  venons 
d'exprimer.  La  Hollande  et  Napoléon  seront  éga- 
lement trompes  dans  leur  espérance;  mais,  avant 
l’épreuve  des  faits^  celle  confiance  avait  été  natu- 
relle de  part  et  d'autre.  En  plaçant  ses  frères  sur 
des  trônes  étrangers,  Napoléon  ne  leur  dissimulait 
pas  que,  sur  ces  trônes,  i'inlérél  de  la  France  devait 
toujours  être  leur  première  pensée.  « Que  la  Hol- 
» lande^  dit-il  à son  frère  I.ouis,  vous  doive  des 
H rois  qui  protègent  ses  libertés,  scs  lois  cl  sa  reli- 
« gion,  mais  ne  cesses  jamais  d'étre  Français.  » La 
suzeraineté  de  Napoléon  sur  les  Etals  de  ses  frères 
cl  beaux-frères  était  consacrée  par  de  grandes 
dignités  héréditaires  qui  tenaient  ces  princes  et 
leurs  successeurs  attachés  à l'empire.  Le  roi  de 
Naples  devait  être  à perpétuité  grand  électeur;  le 
roi  de  Hollande,  connétable;  et^lc  duc  de  Berg, 
grand  amiral.  I.es  autres  principautés  et  duchés 
étaient  donnés  comme  grands  fiefs  de  la  couronne.  ! 

Au  reste,  quant  à la  Hollande,  si  l'on  excepte 
l’introduction  des  litres  de  cour,  auxquels  cepen- 
dant les  oreilles  hollandaises  s'accoutumèrent  plus 
aisément  qu'on  n’cûl  pu  le  croire . la  conslilulion 
JMHMrciiiqae,  donnée  à ce  pays,  différa  peu  de  ses 
. aMüifhltioni  républicaines,  cl  on  ne  fut  pas  moins  ^ 
libre  sous  le  roi  Louis  qu'on  l'avait  été  sous  les 
* SUIbouders  et  sous  les  derniers  gouvernements. 

Dans  cette  prise  de  possession  de  deux  royau- 
mes et  de  diverses  principautés  au  profil  de  sa 
famille,  parmi  les  motifs  qui  ont  dirigé  l'empe- 
reur Napoléon,  il  y a sans  contredit  la  part  de  la 
vanité  et  de  l'orgueil,  niais  en  même  temps  la  part 
d'une  politique  ayant  pour  objet  de  corroborer  le 
trône  principal  par  l'agglomération  de  trônes  dé- 
pendants  dont  toutes  les  ressources  doivent  être 
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employées  i sa  défense.  Naples  et  la  Hollande  sont 
les  moyens;  la  France  est  Je  but;  ce  n'est  pas  la 
France  qui  a le  droit  de  se  plaindre.  D'après  les 
révélations  faites  à l'Europe  par  la  publication  des 
pièces  diplomalique.s  communiquées  au  parlement 
I d’Angleterre,  la  démonstration , comme  nous  l'a- 
I vons  fait  remarquer,  étant  acquise  que  le  plan  de 
I la  troisième  coalition , formé  par  les  cours  de  Lon- 
lires,  de  l’élersliourg  cl  de  Vienne  plus  de  six  mois 
I avant  les  événements  qui  furent  allégués  pour 
prétextes  de  guerre,  ne  tendait  k rien  moins  qu'à 
faire  rentrer  la  France  dans  son  ancienne  fron- 
I (ière,  quel  parti  rcslait-ii  à Napoléon,  sinon  d’af- 
i fermir  tellement,  dans  les  Étals  soumis  à son  in- 
fluence, sa  propre  domination  sous  la  royauté 
nominale  de  ses  frères,  que  tous  les  efforts  du  reste 
du  continent,  soulevé  contre  loi  et  soudoyé  par 
rAngIclerrc,  vinssent  échouer  contre  le  roc  co- 
lossal de  sa  puissance? 

Le  mémo  jour  où  une  ambassade  extraordinaire 
des  états  de  Hollande  avait  demande  un  roi  à la 
France,  Napoléon,  avant  de  la  recevoir,  avait 
donné  audience  k un  ambassadeur  ottoman  qui 
' venait,  au  nom  de  la  Sublime  Forte,  saluer  en  lui 
la  dignité  impériale.  Courtisan  de  la  force , comme 
les  puissances  les  plus  civilisées,  le  cabinet  de 
Constantinople  avait  regardé  ses  liens  avec  la  Rus- 
sie sinon  comme  rompus,  du  moins  comme  relé- 
chés par  la  bataille  d'Austerlitz.  Ainsi  dans  le 
même  moment  Napoléon  affermissait  sa  domina- 
tion sur  un  État  limitrophe,  et  recouvrait  au  loin 
l'un  des  plus  anciens  alliés  de  la  France.  ■ Tout 
I»  ce  qui  arrivera  d'heureux  ou  de  malheureux 

• aux  Ottomans,  disait-il,  sera  heureux  ou  mal- 
» heureux  pour  la  France.  H.  l’ambassadeur, 

H transmettez  ces  paroles  au  sultan  Sélim.  Qu’il 
» s'en  souvienne  toutes  les  fois  que  mes  ennemis, 
n qui  sont  aussi  les  siens , voudront  arriver  jusqu'à 

* lui.  Il  ne  peut  jamais  avoir  rien  à craindre  de 
» moi.  Uni  avec  moi,  il  n’aura  jamais  à redouter 
I»  la  pui.ssancc  d'aucun  de  scs  ennemis.  » Ces  pa- 
roles |K)Ovaient  paraître  orgueilleuses;  elles  n'é- 
taient que  vraies.  Si  l'alliance  qui  se  formera  bien- 
tôt eût  été,  de  part  cl  d'autre,  fidèlement  observée, 
les  deux  pays  en  auraient  retiré  un  immense 
avantage.  Napoléon  à Tilsitl,  pour  se  concilier  le 
cabinet  de  Félersbourg,  paraîtra  oublier  un  nio- 
ment  les  intérêts  de  la  Forte  Ottomane,  mais  il  ne 
tardera  pas  à s'en  repentir  et  i se  débattre  contre 
la  Russie,  afin  de  reprendre  l'assentiment  verfa.il 
qu'il  aura  donné  aux  projets  usurpateurs  de  ce 
cabinet.  Plus  tard,  il  sera  lui-méme  cruellement 
puni  de  ces  vacillations  par  l'infidélité  de  la  Tur- 
quie, et  surtout  par  le  moment  fatal  choisi  pour 
cette  infidélité. 
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Tandis  qae  Napoléon  réconciliait  avec  la  France 
l'un  de  ses  plus  anciens  alliés;  qnc,  maître  dn  con- 
tinent, il  unissait  sa  famille  aux  pl#s  bntiques 
maisons  de  l'Allemagne,  donnai!  des  principautés 
â scs  maréchaux  et  des  royaumes  A ses  frères, 
l'Angleterre  exerçait  sur  les  mers  un  empire  dé- 
sormais incontesté  et  y portait  les  derniers  coups 
A la  marine  française.  Par  ce  balancement  de  suc- 
cès sur  des  éléments  diiers , la  fortune  semblait 
se  plaire  A maintenir  l'équilibre  entre  les  deux 
pays.  Chaque  soulèvement  des  Étals  européens, 
fomenté  par  les  Anglais,  avait  fourni  à Napoléon 
la  matière  de  nouveaux  triomphes.  Chaque  expédi- 
tion, partie  des  ports  de  France,  préparait  aux 
Anglais  des  triomphes  semblables.  Partout  le  roi 
de  la  terre  retrouvait,  pour  mettre  un  focin  à 
son  orgueil,  les  inévitables  dominateurs  de  la 
mer. 

Comme  la  vaste  complication  des  débats  dans 
lesquels  nous  allons  bientôt  être  engagés  nous  per- 
mettrait difficilement  de  quitter  les  discussions 
des  cabinets  ou  les  champs  de  bataille  de  Prusse 
et  de  Pologne  pour  nous  élancer  sur  l'Océan , il 
semble  plus  opportun  de  présenter  auparavant  un 
court  exposé  des  opérations  navales  qui  réduisi- 
rent la  France  à un  tel  état  de  détresse,  qu'elle  dbt, 
pour  un  certain  temps,  renoncer  à tonte  idée  de 
mesurer  ses  forces  contre  celles  de  sa  rivale. 

Le  terrible  désastre  deTrafalgarest  encore  pré- 
sent à toutes  les  imaginations.  Après  avoir,  dans 
ce  grand  combat,  perdu  la  masse  principale  de  scs 
armements,  il  ne  restait  plus  à la  France  que  d'en 
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I détruire  Içs  devniers  débris  darihdes  engagements 
partiels,  llésonuais  toute  idée  audacieuse  lui  est 
interdite.  Envahir  TAnglelerre,  mêno.-lTdandc, 

I ces  projets  naguère  si  voisins  de  leuraoodmpttssc- 
I ment  ne  sont  plus  que  des  chimères  ajournées  A 
un  temps  indéfini.  Mais  falliit-il  cependant  ronoo- 
! cer  à toute  espèce  d'entreprise?  Fallait-il  laisser  aux 
[ Anglais  la  possession  paisible  de  toutes  les  mers, 

> sans  porter  la  moindre  atteinte  à leur  navigation 
commerciale?  prudence  ordouoail-elle  d'aban- 
donner, MHS  renforts,  sans  secours,  ce  que  nous 
I avions  encore  de  colonies,  pour  garder  en  réserve 
dans  nos  ports , jiisqn'è  des  temps  plus  propices , 
les  vaisseaux  et  autres  bAliments  de  giietre. échap- 
pés i la  destruction  des  précédctiles  batailles?  11 
était  difficile  de  s'y  résigner.  Le  gouvernement 
parut  croire  que  la  colère  du  sort  devait  cire  épui- 
sée: qu'il  ne  lui  serait  pas  impossible  Je  secourir 
quelqu'une  deses  coIoTiies.  de  tromper  les  escadres 
anglaises,  et,  s'il  ne  pouvait  reconquérir  la  gtotre 
dans  des  combats  mnivcaux,  de  causer  du  moins 
on  dommage  sensible  au  commerce  ennemi*  &HF 
espérances  ont  été  déçues  ; n’aj  anl  p.i$  réussi,  il  b 
du  être  blâmé.  Avant  de  suivre  sur  i'Océan  atlan- 
tique et  sur  la  mer  des  Antilles  les  amiraux  Lalle- 
mand, Leissègues  et  Willaumex,  nous  avons  i 
raconter  le  dénoùment  fâcheux  de  la  croisière  long- 
temps heureuse  de  famiral  Linois  dans  l'Océan 
indien. 

Ce  dernier  amiral,  arrivé,  en  1805,  devant  Pon- 
dichéry, pour  en  reprendre  possession  â l’époqutf 
J où  l'Angleterre  rompait  It  traité d'Apsiens,  s'était.'' 
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pnr  une  manœuvre  adroite,  dérobé  à un  péril  qu’il 
avait  deviné  à temps,  et  avait  fait  voile  pour  Plie 
de  France,  où  il  était  entré  vers  le  milieu  du  mois 
d’août. 

Le  8 octobre  de  la  môme  année,  s’étant  remis 
en  mer  pour  porter  des  renforts  aux  Iles  de  la  Ré- 
union et  de  Batavia  , il  marqua  sa  course  par  de 
nombreuses  et  riches  captures,  visita  la  rade  de 
Bcncoolen  * ou  fort  de  Marlborough  et  le  petit 
*^port  de  Sellabar,  où  il  brûla  et  vit  brûler  par  les 
Anglais  eux -mêmes  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments qu'ils  sentaient  l'impossibilité  de  défendre. 
La  guerre  qu’il  faisait  était  juste  et  loyale.  Il  s'ab- 
stint de  causer  des  pertes  inutiles  et  gratuites  aux 
propriétés  particulières  des  habitants. 

Arrivé  à Batavia  le  1®'  décembre,  il  y débarqua 
les  troupes  destinées  pour  cette  colonie.  Le  séjour 
d'un  mois  qu'il  Ht  dans  ce  port  fut  fatal  à la  santé 
de  scs  équipages.  Cependant,  renforcé  du  brick 
hollandais  l’Avenlurier,  il  gagna  les  mers  de  la 
Chine,  dans  l'espoir  de  surprendre,  à la  sortie  de 
Canton,  le  convoi  qui  en  part  tous  les  ans  pour 
l’Angleterre.  Le  projet  était  bien  entendu;  l’exé- 
cution facile.  Il  échoua  faute  de  coiiGancc  et  d'au- 
dace. Trompé  par  de  faux  renseignements  qui  lui 
avaient  persuadé  que  les  vaisseaux  de  la  compa- 
gnie des  Indes  avaient  été  joints  par  une  escorte  de 
plusieurs  frégates,  l'amiral  Linois , à l'aspect  de 
vingt-sept  voiles  sur  lesquelles  il  sudisait  de  s'é- 
lancer pour  prendre  tous  les  bâtiments  qu'on  pour- 
rait atteindre,  poussa  la  prudence  jusqu'à  la  timi- 
dité. Il  n’engagea  et  trop  tard,  qu’un  combat 
peu  animé,  où  il  ne  porta  point  la  présomption  du 
succès,  et  dans  lequel,  mal  inspiré  lui-même  ou 
mal  secondé,  il  eut  la  douleur  de  laisser  la  victoire 
à une  flotte  marchande.  L’Angleterre  en  fit  éclater 
des  transports  de  joie,  et  le  roi  lui-même  décora 
de  l’ordre  du  Bain  celui  des  capitaines  dont  l'habi- 
leté avait  assuré  le  salut  de  cet  important  convoi. 
La  valeur  du  convoi  était  estimée  un  million  et 
demi  de  livres  sterling.  En  une  telle  circonstance  , 
n’avoir  pas  vaincu  était  un  véritable  échec.  Linois 
revint  prendre  des  vivres  à Batavia  et  rentra , le  2 
avril,  à l'ile  de  J'rance. 

Au  bout  de  deux  mois  et  demi  il  recommença 
une  nouvelle  croisière,  dont  les  résultats  furent 
heureux  comme  dévastation  du  commerce  anglais, 
peu  brillants  comme  opération  militaire.  Il  parcou- 
rut le  canal  de  Mosambique,  s'approcha  de  Ccy- 
lan,  et  se  promena  ensuite  dans  le  golfe  du  Ben- 
gale. Trois  bâtiments  étaient  au  mouillage  devant 
Visagapatnam,  le  vaisseau  de  ligne  le  Centurion., 

' lie  de  Sumatra. 
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le  vaisseau  de  la  compagnie  la  Princetee  Char- 
lotte, et  le  Barnabè,  navire  de  400  tonneaux.  Li- 
nois les  attaqua  le  18  septembre,  prit  le  vaisseau  la 
Princeate  Charlotte,  força  le  Bamabé  de  se  jeter  à 
la  cAte,  mais  se  retira  sans  avoir  pu  obliger  le 
Centurion  à se  rendre.  Les  Anglais  vantèrent  la 
défense  de  ce  vaisseau  comme  la  plus  belle  dont 
leurs  annales  fissent  mention , et  proclamèrent 
vaindi  l'amiral  Linois  qui  n’avait  pu  en  triompher. 
Le  titre  de  héros  de  la  piraterie  qu'ils  donnent  à 
cet  amiral,  annonce  assez  le  ressentiment  que  leur 
inspirait  l’énormité  des  pertes  causées  à leur  com- 
merce par  son  infatigable  activité. 

Le  vaisseau  le  Marengo,  que  montait  l'amiral 
français,  avait  souffert  des  avaries,  qui,  durant  six 
j mois,  le  retinrent  dans  le  port;  mais  Linois  ne 
I laissa  pas  scs  frégates  oisives,  et  leurs  courses  bien 
I dirigées  ne  cessèrent  pasd'êtrc  funestes  à l'ennemi. 
Enfin,  le  22  mai  1 805,  Linois  partit  avec  le  Marengo 
et  la  belle  Poule,  pour  sa  troisième  croisière.  Il  se 
porta  d’abord  sur  les  cAtes  de  Ccylan,  ensuite  à 
rentrée  de  la  mer  Rouge,  fit  quelques  prises  dans 
CCS  parages,  eut  un  court  engagement  avec  l'ami- 
ral Truwbridgc,  qui  escortait  un  convoi  de  dix 
vaisseaux  de  la  compagnie,  entra  an  cap  de  Bonne- 
Espérance,  en  sortit  le  10  novembre  pour  aller  exer- 
! ccr  sur  les  eûtes  occidentales  d'Afrique,  les  mêmes 
ravages. que  dans  l'Inde,  mais  sans  y obtenir  le 
; meme  succès.  Le  29  janvier  1800,  lorsque  éloigné 
de  CCS  eûtes , il  croisait  sous  le  vent  de  l'flc  Saintc- 
, Hélène,  il  apprit,  par  un  bâtiment  américain,  que 
j le  cap  de  Bonne-Espérance  était  tombé  au  pouvoir 
I des  Anglais.  Dès  lors,  n'ayant  plus  la  ressource  de 
ce  port,  et  voyant  baisser  scs  provisions  de  vivres, 
j il  ne  songea  plus  qu'à  se  rapprocher  de  la  France. 

I Pour  la  douzième  fois,  depuis  son  départ  de  Brest, 

! il  coupa  la  ligne  équinoxiale  le  17  du  mois  de  fé- 
I vricr.  Chaque  jour  abrégeait  la  distance  qui  le  sé- 
! parait  du  sol  natal , lorsque , dans  la  nuit  du  13  au 
14  mars,  il  tomba  au  milieu  de  l’escadre  de  l’ami- 
ral Warren,  composéedesept  vaisseaux,  deux  fréga- 
tes et  une  corvette.  La  résistance  ne  pouvait  avoir 
d’autre  but  que  d'ennoblir  la  défaite.  Elle  fut 
aussi  brillante  qu'elle  pouvait  l'être,  et  l'amiral  ne 
se  rendit  qu'après  avoir  noblement  défendu  l'hon- 
neur de  son  pavillon.  Linois  et  son  fils  furent  tous 
deuxgrièvcmcntbIcssés.Ccdcrnicr  combat, comme 
plusieurs  autres,  prouve  suflisammcnt  que  c'était 
une  fausse  supposition  qui  seule  avait  empêché  cet 
; amiral  de  s’emparer  du  convoi  de  la  Chine  ; mais, 

! malgré  le  malheur  ou  la  faute  d'avoir  laissé  échap- 
J per  cette  immense  proie,  l'amiral  français,  de 

I 

I ’ Thi$  predatory  frcnch  naval  hero. 

! Annual  lirgisler. 


[I80CJ 


OPÉdATlONS  HARITIJAES. 


813 


l'ateu  des  Anglais  eux-mêmes,  n*cn  avail  pas  moins, 
pendanUrois  années,  fait  à leur  commerce  la  guerre 
la  plus  ardente  et  la  plus  destructive. 

A cette  époque  désastreuse  pour  notre  marine, 
éviter  les  escadres  anglaises  était  une  victoire  pour 
les  nôtres.  Ce  fut  un  avantage  qu'obtint  le  chef  de 
division  Lallemand.  On  n’a  pas  ouWié  que,  d'a- 
près le  projet  de  descente  prêt  à être  exécuté  en 
1808,  projet  si  redouté  par  l’Angleterre, 'si  bien 
combiné  par  Napoléon,  si  mal  compris  parl'amiral 
Villeneuve,  cet  amiral  devait,  dans  saroutèpar 
Brest,  s'adjoindre  l’escadre  de  Rocbeforl.  Lorsque 
ce  projet  fut  manqué,  le  chef  de  division  Lalle- 
mand, qui  commandait  cette  dernière  escadre, 
résolut  de  ne  rentrer  dans  le  port  qo’après  avoir 
épuisé  ses  vivres.  11  tint  la  mer  pendant  six  mois, 
fit  des  prises  nombreuses  et  riches,  brOla  ou  coula 
bas  beaucoup  de  batiments  dont  il  reçut  à son  bord 
les  équipages,  s'empara  d'un  vaisseau  de  guerre  de 
cinquante-six  canons,  /e  Calcutta,  rentra  dans  Ro- 
cbefort  avec  son  escadre  intacte,  augmentée  de  ce 
vaisseau,  et  mit  à terre  neuf*  cents  prisonniers.  Les 
Anglais  nommèrent  cette  escadre  l'escadre  invisi- 
ble. Ce  nom  alors  était  on  titre  d'honneur.  Chaque 
temps  a son  genre  de  gloire.  Napoléon  sut  le  com- 
prendre ainsi;  il  fit  expédier  au  chef  de  division 
Lallemand  le  brevet  de  contre-amiral.  ^ 

La  même  bonne  fortune  qui  avait  accoAipagné 
l’cscadre  de  Roebefort  n'était  pas  réservée  aux  es- 
cadres qui  sortirent  de  Brest.  Depuis  deux  ans  ce 
port  renfermait  vingt- deux  vaisseaux  précédem- 
ment deslifiés  à se  joindre  à Villeneuve  pour  la 
grande  entreprise  de  l'invasion  de  l'Angleterre.  Au 
milien  de  décembre  onte  de  ces  vaisseaux , 
quatre  frégates  et  fftc  corvette  avaient  été  formés 
en  üt  ux  escadres,  l'une  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  l^issrgiies,  l'autre  sous  ceux  du  contre- 
amiral  Willauinei.  Elles  partirent  ensemble  comme 
n'en  cuiu|H9sai)t  qu'une  seule;  mais,  an  bout  de  deux 
jours,  elles  se  sciiarèrctit  pour  prendre  des  routes 
«JifTérentes  : Leissègues,  celle  de  Santo-Doniiogo  ; 
Willaumes,  celte  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Telle  était  la  circonspection  inspirée  au  minis- 
tère français  par  les  derniers  revers  de  notre  marine, 
qu'il  aimait  mieux  tracer  à ses  vaisseaux  un  che- 
min où  les  attendaient  des  tempêtes,  qu'un  chemin 
calme  où  ils  pouvaient  trouver  l’ennemi.  Pour  se 
rendre  aux  Antilles,  l'amiral  Leissègues  avait  or- 
dre de  naviguer  au  nord-ouest  des  Açores,  au  lieu 
de  passer  entre  les  Açores  et  Madère.  Repoussé 
par  la  tourmente  loin  de  ta  route  qui  lui  était  pres- 
crite , il  se  dirigea , sans  égard  pour  ses  inslruc- 

' VAnnual  dit  huil  ecoM  ; le  rnpport  fr*n- 
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lions,  sous  le  vent  des  Açores,  n’y  rencontra  point 
J’ennemi,  et  arriva,  le  82  janvier  1806  , devant 
Santo-Domingo,  où  il  débarqua  les  troupes  et  les 
munitions  dont  il  était  chargé  pour  cette  colonie. 
Leissègues  devait-il  s’arrêter  dans  ce  port  pour  y 
réparer  ses  avaries,  ou  gagner  U Havane,  qui  lui 
eût  oQcrl  de  plus  amples  moyens  pour  ces  répa- 
rations? Les  travaux  ne  furent-ils  pas  poussés  avec 
trop  de  lenteur,  et  eût-il  pu  être  sauvé  par  plus 
de  diligence?  Lorsque,  le  6 février,  il  vit  paraHre 
devant  lui  l’escadre  de  l'amiral  Dukworlb,  compo- 
sée de  ooxe  bâtiments  de  guerre,  dont  sept  étaient 
des  vaisseaux  de  ligne,  ses  manceuvres  furent-elles 
bien  entendues?  ses  ordres  fidèlement  exécutés? 
Toutes  ces  questions  ont  dû  être  soulevées  par  l'is- 
sue calamiteuse  du  combat  qu'il  eut  i soutenir. 
Après  trois  heures  d'une  vive  résistance,  les  vais- 
seaux le  Brate,  le  Jupüer,  BJlesandre , étaient 
tombés  au  pouvoir  des  Anglais.  L'Impérial,  que 
montait  Leissègues,  avait  longtemps  lutté  seul  con- 
tre trois  vaisseaux  ennemis;  ses  batteries  étaient 
désemparées;  il  avait  perdu  son  grand  mât  et  son 
mât  d'artiinou;  cinq  cents  hommes  de  l'équipage 
étaient  hors  de  combat  : pour  sauver  ces  intrépi- 
des marins,  «^i$  résolu  de  périr  plutôt  que  de  se 
rendre,  Leissègues  finit  par  se  diriger  %ers  la  cOlc 
où  il  écbuua,  et  où  les  Anglais  se  gardèrent  de  le 
poursuivre.  Le  Diomède,  réduit  à la  même  extré- 
mité, se  dévoua  au  même  sort.  Ainsi,  des  cinq 
I vaisseaux  qui  formaient  celte  escadre , trois  furent 
I pris,  deux,  jetés  à la  côte,  y furent  brûlés.  Les  deux 
frégates  et  la  corvette  seules  échappèrent  par  Ia  fuite 
â la  destruction.  Sans  doute  ici  les  forces  des  deux 
! parties  étaient  disproportionnées.  A talents  égaux 
^ dans  les  chefs,  les  Français  devaient  succomber; 

mais  quelle  est  donc  la  fatalité  invincible  qui,  en 
1 montrant  sans  cesse,  dans  les  amiraux  français, 

I des  hommes  personnellement  intrépides,  semble 
I leur  interdire  ces  miracles  d'habileté  et  de  génie 
i qui,  sur  le  continent,  font  si  souvent  triompher 
nos  généraux  de  la  supériorité  du  nombre? 

Quoique  la  destinée  de  l’amiral  Willaumes  n'ait 
pas  été  aussi  déplorable,  cependant  son  escadre, 
battue  par  les  vents  sans  l'élrc  par  l’ennemi,  fut 
' en  partie  perdue  pour  la  France.  Informé  par  nue 
^ corvette , dont  il  s'empara  en  approchant  du  cap' 
de  Bonne-Espérance,  que  ce  port  était  entre  les 
mains  des  Anglais,  il  croisa  quelque  temps  entre 
les  deux  continents  d’Afrique  et  d’Amérique,  et, 
i au  commencement  d'avril  1806,  il  alla  relâcher  au 
I Brésil,  où  il  s'arrêta  dix-sept  jours.  DcBahia,  il  se 
! dirigea  vers  Cayenne,  prit  des  vivresâ  la  Martinique 
I etrançonnalacolonicanglaisedcMoulscrrat.  Ayant 
i eu  connaissance,  le  6 juillet,  de  l’amiral  Cocbranc. 

1 qui  ne  jugea  pas  à propos  d'accepter  le  combat,  il  sr 
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puria  en  pleine  mer  pour  j aitciidre  le  convoi  an> 
glais  lie  la  Jamaïque;  mais  il  vit  tout  k coup  ce 
projet  cuiitraric  par  la  disparition  inattendue  du 
vaisseau  le  t’ètèran,  que  commandait  Jérôme  Bo^ 
naparlc.  Uans  la  nuit  du  30  au  31  juillet,  cclui-ei, 
indocile  au  cuminandement,sansaulorisatiiiii,  sans 
avis  préalable,  avait  fait  voile  pour  la  France.  Pen- 
dant que  Willaumcz  était  à sa  poursuite,  le  convoi 
de  la  Jamaïque  avait  passe,  et  lorsque  l'amiral  fran- 
çais alla  reprendre  sa  croisière  au  point  qu'il  avait 
quitté,  il  y trouva  une  épouvantable  tempête  qui 
démâta  presque  tous  ses  vaisseaux  et  brisa  le  gou- 
vernail de  plusieurs.  Frappe  de  ce  double  accident, 
le  /’outlroxant , que  montait  W illaumcz,  parvint 
avec  beaucoup  de  peine  à gagner  la  Havane.  Vlm- 
yrtueux  fut  jeté  à U rôle  vers  le  cap  Henri.  Le  Pa- 
triole,  l'Éole,  la  PaleMreute  entrèrent  dans  la  baie 
de  la  Cbcsapeak.  !ai  Caeeard,  plus  heureux,  rentra 
dans  le  port  de  Brest.  Ae  A'étéran,  commandé  par 
Jérôme  Bonaparte,  avait  pris,  en  approchant  des 
côtes  de  France,  un  convoi  venant  du  Canada  et 
d'une  valeur  de  plus  de  cinq  millions,  mais  une 
division  anglaise  lui  coupa  la  route  de  Brest  et  relie 
de  Lorient.  Déterminé  â se  perdre  plutôt  que  de  se 
laisser  prendre,  il  usa  s'élancer  dans  la  l>aie  de 
Concarneau,  où  il  fil  son  entrée , à la  grande  sur- 
prise des  marins,  qui , Jusqu'alors , n'avaient  pas 
jugé  qu'une  frégate  même  put  s'y  hasarder  sans 
péril.  En  1H07,  le  Foudrt^-ant  cl  le  Patriote  revin- 
rent en  France.  Il  fallut  dépecer,  dans  la  baie  de 
la  (Utesapeak,  i'Fole  cl  la  yateureuee,  vu  le  mau- 
vais état  auquel  ils  se  trouvaient  réduits.  Telle  fut 
la  fâcheuse  issue  d'une  expédition  dans  laquelle, 
du  moins,  nul  reproche  ne  put  atteindre  le  chef 
(|ui  la  commandait.  On  lui  doit,  au  contraire,  la 
justice  d'avoir  évité  plus  d’un  danger  par  la  pru- 
dence de  sa  marche  et  la  brièveté  de  scs  relâches. 
Les  Anglais  ont  prétendu  que  cet  amifai,  se  croyant 
pressé  entre  les  escadres  des  amiraux  Warren, 
Bichard  Slracham  et  Thomas  Louis,  avait,  par 
choix,  dispersé  scs  vaisseaux,  afin  de  conserver  iso- 
lément ce  qu'il  désespérait  de  sauver  en  masse. 
Cette  supposition  est  erronée.  I<a  dispersion  ne  fut 
opérée  que  par  une  horrible  tourmente.  Les  perles 
qu'essuya  celte  escadre  ne  furent  l'ouvrage  que  de 
la  mer  et  des  venta. 

Au  milieu  de  perles  publiques  si  grandes,  c'était 
un  faible  dédüinmagcmcntque  le  mal  causé  par  les 
escadres  françaises  aux  propriétés  particulières  des 
Anglais,  dans  l'Océan  indien  par  Linois,  dans  l'O- 
céan atlantique  par  I^allcmand  et  W iliaiimez.  Leurs 
établissements  et  leur  navigation  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  l’Afrique  n'avaient  pas  non  plusécbap|>é 
au  ravage.  I.e  capitaine  Lhcrniittc,  parti  de  Lorient 
â la  lin  de  I.SÜo  avec  lu  vaisseau  le  Hegulue  et  la 


frégate  la  éyM/e,  avait  dévasté  plusieurs  de  ces 
établissements  et  pris  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments négriers  ou  autres  dont  quelques-uns  étaient 
armés  de  âO  à 30  pièces  de  canon.  I.e  nombre  total 
des  bouches  â feu  des  bâtiments  captures  s'élevait 
à deux  cent  vingt-neuf;  celui  des  prisonniers  à seize 
cents,  cinq  cents  prisonniers  blancs  et  onze  cents 
nègres.  Après  avoir  relâché  au  Brésil  cl  fait  de  nou- 
velles prises,  le  capitaine  Lbcrmillc,  au  bout  de 
onze  mois,  rentra  dans  un  port  de  France.  Le  bre- 
vet de  contre  amiral,  que  Napoléon  lui  fil  adresser 
aussitôt,  fut  la  récompense  de  celte  active  et  utile 
campagne. 

Pour  consoler  la  France  de  scs  échecs  dans  des 
batailles  réglées,  avons-nous  besoin  de  dire  que, 
dans  les  combats  d'un  vaisseau  contre  un  vaisseau, 
d'une  frégate  contre  une  frégate,  nos  marins  Pont 
toujours  nublemetil  disputé  â leurs  rivaux?  L'an- 
née où  noos  sommes  en  oiTre  elle-mémc  plus  d'un 
exemple.  Le  14  mai . la  frégate  la  Pallae  ayarU  été 
détachée  d'une  division  ennemie  pour  venir  re- 
connaître la  rade  d'Aix  où  était  stationné  Famiral 
I>allcmand,  celui-ci  envoya  contre  elle  la  frégate 
la  Minerve.  La  partie  était  égale.  Les  deux  com- 
mandanis,  loni  ('ochrane  et  le  capitaine  Collet, 
déployèrent  une  égale  bravoure.  I.a  frégate  fran- 
çaise voulant  en  venir  à l'abordage,  on  se  hcurla 
avec  une  violence  qui  causa  de  graves  avaries  de 
part  cl  d'autre;  mais  la  frégate  anglaise  courait  le 
plus  grand  danger,  si , tandis  que  le  capitaine  Col- 
let SC  réparait  |>our  la  poursuivre,  un  autre  bâti- 
ment ennemi  ne  fût  venu  la  prendre  à la  remorque 
cl  la  soustraire  à sa  perte  inévitable. 

Cn  autre  fait  plus  remarquable  Bit  la  brillante 
conduite  de  la  frégate  la  Canonnière  contre  le  vais- 
seau anglais  le  Tremendoue,  de  suixanle-quatonc 
canons.  Cette  frégate,  envoyée  dans  l'Océan  in- 
dien, â la  recherche  de  l'amiral  Linois,  découvrit, 
à la  hauteur  du  cap  de  Bonne -Espérance,  le  il 
avril  1806,  un  convoi  escorté  par  deux  vaisseaux 
de  ligne.  L’un  de  ces  vaisseaux,  te  Tremendoue, 
s’avança  aussitôt  vers  elle.  I>e  commandant  de  la 
frégate,  Bourayne,  fut  assez  hardi  pour  ne  point 
se  refuser  au  combat.  Une  telle  audace  pouvait 
être  de  l'imprudence.  Ce  ne  fut  qu'une  louable  con- 
fiance justifiée  par  l'événenieiit.  Cet  ofUcicr  s’il- 
lustra par  la  rapidité  du  ses  mouvciiienls , par  la 
précision  de  scs  manœuvres,  par  son  adresse  â 
esquiver  les  décharges  de  remicini  comme  à diri- 
ger sur  lui  des  i>ordées  toujours  sûres,  cl  dont 
reffet  fut  tel  que  le  vaisseau  anglais,  gravement 
endommagé,  se  vil  obligé  de  quitter  le  champ  de 
bataille,  tandis  que  l'ardeur  des  marins  français 
pressait  leur  brave  commandant  de  les  conduire 
à l'abordage.  Si  ces  traits  partiels  d'une  héroïque 
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vaillance  peuvent  jusqu’à  un  certain  point  char- 
nier l'amour-propre  et  même  sauver  l'honneur, 
quelle  faible  compensation  de  l'éiiormilé  de  nos 
pertes  dans  les  affaires  générales! 

Dire  les  malheurs  des  escadres  françaises,  c'est 
déjà  raconter  les  avantages  obtenus  par  l’Angle- 
terre; mais  là  ne  se  bornent  point  les  succès  ma- 
ritimes de  cette  puissance.  Au  mois  de  novembre 
1805,  au  moment  où  l’Autriche  envahie  appelait 
à grands  cris  les  secours  du  cabinet  de  Londres, 
ce  cabinet  faisait  partir  une  escadre  et  un  corps 
de  troupes,  non  pour  opérer  en  Europe  une  di- 
version utile  à son  allié  malheureux , mais  pour 
enlever  aux  Hollandais  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  était  l'a- 
miral Home-Popham.  Son  escadre  portait  un  corps 
de  six  mille  hommes  sous  les  ordres  de  sir  David 
Oayrd.  Le  4 janvier  1806,  le  débarquement  s’o- 
péra dans  la  baie  de  Lospard,  et  on  marcha  vers  la 
ville.  Le  gouverneur  Jansens,  qui  disposait  de 
forces  égales  à peu  près  à celles  de  l'ennemi , leur 
avait  fait  prendre  une  position  qu'il  semblait  fa- 
cile de  garder.  Elle  fut  mal  défendue.  Les  Hollan- 
dais ne  firent  qu'une  courte  résistance  et  s'enfui- 
rent en  désordre.  Les  Anglais  passèrent  la  rivière 
Salée  sur  les  bords  de  laquelle  ils  se  proposaient 
de  camper,  mais  un  parlementaire  étant  venu  pro- 
poser une  capitulation,  on  en  signa  les  articles 
sur-le-champ  et  le  fort  Knocke  fut  occupé  dès  le 
soir  même. 

Après  la  bataille  du  8,  le  général  Jansens  s'était 
emparé  d'un  passage  qui  conduit  dans  le  district 
de  Zwclicndam,  et  semblait  vouloir  se  maintenir 
dans  l'intérieiiF,  mais  bientôt  il  se  laissa  engager 
à une  capitulation  par  le  général  Rércsford,  ce  qui 
compléta  pOtirles  Anglais  la  paisible  possession  de 
cette  colonie.  Il  fut  stipulé  que  le  corps  commandé 
par  le  gouverneur  hollandais  Jansens  serait  ren- 
voyé en  Europe,  sans  être  considéré  comme  prison- 
nier de  guerre. 

La  facilité  du  succès  exalta  l’imagination  de  sir 
Home-l'opham;  et,  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable, au  mépris  même  des  instructions  qu'il  avait 
reçues,  certain  d’etre  approuvé  s'il  était  heureux, 
il  conçut  et  exécuta  un  projet  d’invasion  dans  l’A- 
mérique méridionale.  Vers  le  milieu  d'avril , il 
quitta  le  cap  de  Bonne-Espérance,  emmenant  avec 
lui,  sous  les  ordres  du  général  Béresford,  un  déta- 
chement de  troupes  que  lui  avait  donne  sir  David 
Bayrd,  prit  en  passant  quelques  centaines  d'hom- 
mes à Sainte-Hélène , et,  avec  une  force  totale  de 
seize  cents  hommes  environ,  il  fit  route  vers  Rio  de 
la  Plata , où  il  arriva  au  commencement  de  juin. 
Le  24,  Il  opérait  le  débarquement  de  scs  troupes  à 
douze  mille  de  Buénos-Ayrcs.  Le  général  Béresford 
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chassa  devant  lui  un  petit  corps  espagnol  qui  prit 
la  fuite  avec  précipitation,  et  il  ne  rencontra  d’au- 
tre obstacle  que  celui  de  la  rivière  qu'il  lui  fallut 
franchir  sur  des  bateaux,  le  pont  ayant  été  brûlé 
par  les  Espagnols.  Le  27,  il  entrait  dans  Buénos- 
Ayres  abandonnée  par  le  vice-roi,  qui  s’etait  retiré 
à Cordova  avec  le  peu  de  monde  qu'il  avait  sous 
son  commandement. 

Enorgueilli  de  son  triomphe,  sir  Homc-Popham 
se  hâta  de  l'annoncer,  dans  les  termes  les  plus  pom- 
peux, à toutes  les  villes  commerçantes  et  manufac- 
turières de  l'Angleterre.  Les  transports  de  joie 
qu'excita  cette  nouvelle  allèrent  jusqu'à  l’extrava- 
gance. Il  semblait  qu'un  autre  Colomb  venait  de 
découvrir  un  nouveau  monde.  Partout  on  se  livra 
aux  spéculations  les  plus  hardies,  les  plus  exagé- 
rées. la:  gouvernement  lui-méme,  qui  d’abord  avait 
blâmé  cette  expédition,  désarmé  par  sa  réussite, 
laissa  expirer  ses  reproches  au  milieu  des  cris  de 
l’allégresse  publique.  Ce  qu'il  n'aurait  osé  pres- 
crire, il  n'osa  pas  le  désavouer,  et,  se  laissant  en- 
traîner à l'ivresse  generale,  il  n'eut  pas  meme  la 
prudence  de  détourner  le  commerce  des  opérations 
insensées  dans  lesquelles  il  cuscvclissait  d’immeu- 
ses  capitaux. 

L’illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée. TjC  revers 
fut  aussi  prompt,  aussi  complet  que  l'avait  été  la 
victoire.  Au  service  des  Espagnols  se  trouvait  uii 
Français,  le  colonel  Liiiières,  qui,  indigné  de  la 
fuite  honteuse  du  vice -roi,  se  sentit  capable  de 
rendre  à l'Espagne  une  colonie  si  lâchement  aban- 
donnée. Le  10  août,  à la  tète  d’un  millier  d'hom- 
mes qu'il  avait  tirés  de  Monte-Video  et  du  Saint- 
Sacrement,  favorisé  par  un  épais  brouillard,  il 
passa  la  rivière  à Conchas  au-dessus  de  Buénos- 
Ayres,  et,  renforcé  par  quelques  débris  du  corps 
qu'avaient  battu  les  Anglais,  il  marcha  vers  la  ville 
et  la  somma  de  se  rendre.  A l’instant  où  il  parut 
les  habitants  se  levèrent  en  armes,  et,  le  12,  il  s'en- 
gagea dans  les  rues,  sur  les  places,  une  action  dés- 
espérée, à la  suite  de  laquelle  les  Anglais,  mal- 
traités à la  fois  par  un  ennemi  qui  les  pressait  de 
tous  côtés  et  par  le  feu  qui  parlait  des  fenêtres  et 
des  balcons,  finirent  par  se  rendre  prisonniers  au 
nombre  de  treize  cents. 

Dans  cet  intervalle,  sir  Hom-Popham  avait  fait 
contre  Monte-Video  une  tentative  infructueuse.  De 
retour  au  Rio  do  la  Plata,  il  y établit  une  sorte  de 
blocus  en  y attendant  des  renforts  de  l'Angleterre 
et  du  cap  de  Bonne -Espérance.  Ainsi  s’était  éva- 
nouie sa  prospérité  d'un  moment.  Bientôt  son  gou- 
vernement, indulgent  ou  sévère  selon  les  résultats, 
après  l'avoir  applaudi,  le  fera  passer  par  un  con- 
seil de  guerre.  La  conquête  passagère  à laquelle  se 
trouvera  intéressé  l’amour-propre  national  ne  ser- 
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vira  qu'à  cnlraincr  l’Angleterre  dans  des  efforts 
(dus  considérables  qui  auront  une  désastreuse  is- 
sue. 

Quelle  cause  avait  pu  déterminer  sir  Home-Po- 
pham  à tenter,  de  son  propre  mouvement,  une 
semblable  entreprise?  L'explication  donnée  à ce 
sujet  par  les  écrivains  anglais  semble  toute  natu- 
relle. Plusieurs  marins,  et  il  était  de  ce  nombre, 
avaient  été,  en  1S04,  appelés  par  M.  Pitt  et  lord 
Melville  à des  conférences  sur  la  possibilité  de 
mettre  à prolil,  [>our  l'intérél  de  rAngIcterre,  les 


projets  insurrectionnels  de  Miranda  dans  l'Améri- 
que du  sud.  Quoique  le  ministère  britannique  eût 
ajourné  ce  dessein  par  déférence  pour  la  Russie , 
sir  Home-Popham  se  persuadait  avec  raison  que  si, 
même  sans  ordre  ni  autorisatioa  préalable,  il  pou- 
vait offrir  à son  gouvernement  un  succès  consommé, 
le  fait  seul  de  la  réussite  absoudrait  l'insubordi- 
nation victorieuse.  A la  vérité  une  cour  martiale 
prononça  que  sa  conduite  était  répréhensible , 
mais,  sans  le  revers  qui  suivit  son  premier  succès, 
il  n'aurait  pas  été  jugé. 
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Insiriiclion  publique.  — Compiabililé  des  commiinca.  — OuestioDs  soumises  à des  conseils  spt'-ciaux  par  rerapereur. 

— Envoi  de  commissaires  pour  rechercher  les  abus.  — Opinions  de  l’empereur  sur  l’autoriié  des  priFcis.  — 
Égards  pour  les  minislrcs  de  la  religion.  — Ëlablisscinent  d’un  caléchisnie  uniforme  pour  tous  les  diocèses. — 
Fixation  de  la  fête  de  Napoléon  au  15  août.  — Institutions  utiles  en  Italie.  — Justesse  de  goOt  de  Napoléon  à 
l'éganl  des  édifices  publics.  — Distribution  de  secours  par  la  distribution  de  travail.  — Respect  de  Napoléon 
pour  les  monumentr  religieux. — Chapelles  expiatoires  érigées  h Saint-Denis.  — Lettre  de  Napoléon  relative  aux 
cendres  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  — Monuments  en  l'honneur  de  Desaix.  — Abus  incurable.  — Concentration 
de  toutes  les  facultés  intellectuelles  de  l’empereur  sur  l'aCfaire  du  moment.  — Mesures  bien  entendues  du  - mi- 
nistère du  trésor.  — Création  d'une  caisse  de  service.  — Effets  utiles  de  la  création  de  cette  caisse.  — Double- 
ment du  capital  de  la  banque  de  France. — Régularité  du  service  de  In  trésorerie. — Polémique  de  chiffres  entre 
Napoléon  et  .ses  ministres.  — Répartition  mensuelle  de  fonds  entre  les  divers  ministres.  — Excès  de  précautions 
financières.  — Violences  seulement  pan  représailles.  — Budget  de  180C.  — État  des  recettes.  — État  des  dépenses. 

— Finances  de  l’Angleterre.  — DiSerenee  de  procédés  en  France  et  en  Angleterre.  — Accusation  de  lord  .Melville 
par  la  chambre  des  communes.  — Recouvrement  de  cent  quarante-un  millions  par  le  trésor  firançais.  — Paris  et 
Londres. 


Pour  n’avoir  point  à interrompre  plus  tard  d'im- 
portants récits  de  négociations  ou  de  guerre  par 
de  trop  longues  digressions  sur  les  affaires  inté- 
rieures, je  crois  devoir  placer  ici  une  esquisse  des 
actes  d’ordre  domestique,  dont  les  uns  demandent 
à être  considérés  séparément , dont  les  autres  ne 
seraient  pas  dignes  de  flgurcr  au  milieu  des  grands 
intérêts  de  l’époque , mais  que  l'histoire  réclame 
cependant  pour ‘compléter  la  peinture  des  temps 
et  des  hommes.  ’ ,• 

On  disait  de  Louis  XI  que  son  cheval  portait  le 
monarque  et  tout  son  conseil.  Ce  mot,  pour  Napo- 
léon, n’était  vrai  qu’à  la  guerre.  Pour  tout  le  reste, 
jamais  ou  presque  jamais  il  ne  prenait  un  parti 
sans  une  discussion  préalable  dans  des  conseils 
d’hommes  compétents  sur  les  questions  qu'il  s’a- 
gissait de  régler.  Nous  l'avons  vu,  en  1805,  poser 
les  bases  d’un  système  d'instruction  publique.  Le 
sujet  est  grave  par  lui-même  et  il  l'est  surtout  pour 
un  gouvernement  nouveau.  Aussi  fut -il  soumis 
aux  méditations  et  aux  débats  d'un  conseil  parti- 
culier. Pour  arriver  à une  solution  finale,  douze  à 
quinze  séances  furent  consacrées  à examiner,  de- 
vant l’empereur,  les  besoins  généraux  de  la  France 
et  la  situation  de  chacun  des  établissements  déjà 
en  activité,  écoles  primaires,  collèges,  lycées,  pry- 


tanée,  écoles  spéciales  de  tout  genre,  afin  de  pou- 
voir déterminer,  avec  connaissance  de  cause,  ce 
qui  réclamait  quelque  modification,  ce  qui  devait 
être  ajouté  à l'état  existant.  Le  résultat  de  ces  dis- 
cussions fut  la  loi  du  10  mai,  portant  qu’il  se- 
rait formé,  sous  le  u nom  d'Universilé  impériale, 
» un  corps  chargé  exclusivement  de  l’cnscigne- 
i>  ment  et  de  l’éducation  publics  dans  tout  l’cm- 
i>  pire.  » L’organisation  devait  en  être  présentée 
au  corps  législatif  en  1810.  Si  le  mal  pouvait  sortir, 
comme  le  bien,  du  sein  des  conseils  impériaux,  il 
en  sortait  du  moins,  non  comme  l'effet  d'un  ca- 
price instantané,  mais  comme  le  produit  de  calculs 
plus  ou  moins  justes,  appliqués  en  général  aux  in- 
térêts du  pays,  trop  souvent  peut-être  aux  intérêts 
du  chef  du  gouvernement.  C’est  à la  dernière  de 
ces  catégories  qu’appartient  la  détermination  qui 
créa  runiversité  impériale.  On  oublia  trop  les 
égards  dus  à l’indépendance  des  pères  de  famille, 
pour  ne  songer  qu’à  la  consolidation  do  pouvoir 
dans  les  mains  de  la  nouvelle  dynastie. 

L’une  des  erreurs  de  l'accusation  systématique 
dirigée  contre  Napoléon  est  de  regarder  tout  ce 
qui  a été  fait  sous  son  règne,  comme  la  suite  d'un 
système  tendant  à concentrer  en  lui  seul  tout  pou- 
voir, et  jusqu’à  l’autorité  municipale  du  dernier 
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village.  En  bcauooop  de  matières , le  gouverne- 
ment a été  conduit  i cette  concentration  par  des 
circonstances  qa'il  n'avait  pas  fait  naître.  Les  évé- 
nements antérieurs  y ont  eu  leur  part  d'inOuence. 
Des  plaintes,  par  exemple,  se  faisit'cnt  entendre  de 
tous  côtés  sur  le  désordre  qui  régnait  dans  la  comp- 
tabilité des  communes.  L'empereur  voulut,  suivant 
son  usage,  que  cette  question  fût  discutée  * devant 
lui.  On  lui  fit,  dans  plusieurs  conseils,  des  rapports 
sur  cette  comptabilité;  on  releva  les  abus  qui  s'y 
faisaient  le  plus  généralement  remarquer,  et  on 
débattit  les  mesures  à prendre  pour  améliorer  cette 
|>artie  de  l'administration.  Les  règles  qui  furent 
élabliesen  conséquence  de  cesdélibérations  étaient 
lellcroenl  restrictives  qu'elles  portaient  atteinte 
aux  droits  des  communes;  mais  la  gravité  du  mal 
|)Ut  déguiser  le  danger  du  remède,  et  d'ailleurs  il 
ne  faut  pas  croire  que,  sous  le  règne  d'un  homme 
dont  rail  s'étendait  partout  et  à qui  rien  ne  pou- 
vait longtemps  échapper,  les  mesures  adoptées  eus- 
sent alors  tout  rinconvénient  qu'elles  ont  eu  de- 
puis. 

Ce  n'est  pas  seulement  i son  conseil  d'Etat  on  à 
(les  conseils  formés  d'hommes  choisis  autour  de 
lui,  que  l'empereur  demande,  sur  les  difficultés  de 
diverse  nature  qu'il  rencontre,  des  renseignements 
et  des  avis.  H s’adresse,  selon  la  nature  de  ces  dif- 
ticuités,  à toutes  les  sciences,  à luutea  les  profes- 
sions. Tantôt,  occupé  des  travaux  du  Panthéon,  il 
invite  ^ la  première  classe  de  l'Institut  à lui  faire 
connaître  « quels  avantages  ou  quels  inconvénients 
«•  il  y aurait  à faire  en  fonte  les  piliers  do  ccl  édi- 
••  ûce;  quel  est  le  rapport  de  la  ténacité  de  la  fonte 
» k l'espèce  de  pierre  qui  a servi  à la  construction 
» du  Panthéon;  ce  que  coûterait  la  construction 
i>  soit  en  fonte,  soit  en  pierre  de  Tonnerre;  si  l'é- 
> légance  du  bâtiment  perdrait  au  renforcement 
» des  piliers;  si  le  renforcement  serait  inutile  en 
» construisant  les  piliers  en  fonte.  » Tantôt,  dési- 
rant améliorer  la  législation  sur  les  banqueroutes, 
il  pose  de  même  dix  questions  sur  lesquelles  il 
itharge  le  ministre  de  l'intérieur  de  consulter^  les 
chambres  de  commerce.  Entend -il  des  plaintes 
sur  les  vices  des  règlements  qui  concernent  la  ma- 
nufacture de  Sèvres?  Il  ordonne  au  même  minis- 
tre de  réunir  cinq  à six  des  principaux  raanufaclu- 
riers  de  Paris  et  de  rédiger  avec  eux  un  travail  qui 
lui  sera  ensuite  soumis.  S'il  n’arrive  pas  toujours 
au  bien,  toujours  du  moins  il  en  a la  volonté,  i 
moins  qu'un  de  ces  grands  inlcrèls,  dans  lesquels 
il  croit  voir  sa  conservation  et  son  salut,  ne  vienne 

* Lettre  dn  90  février,  an  ndoutre  de  rialérieiir. 

* Lettre  du  tÛ  février  lÛOd. 

* Lettre  du  34  juia  1800. 


égarer  sa  raison , naturellement  droite,  et  fausser 
son  jugement.’ 

Jamais  chef  de  gouvernement  ne  porta  ses  re- 
gards plus  loin  et  sur  plus  de  détails  que  Napo- 
léon. Malgré  la  rigoureuse  surveillance  que  cha- 
que ministre  exerçait  sur  ses  subordonnés  dans  les 
départements , l'empereur,  de  temps  â autre,  y 
ajoutait  encore  par  des  missions  extraordinaires 
d'auditeurs,  de  maîtres  des  requêtes  et  même  de 
conseillers  d'Élat,  chargés  de  recueillir  des  in- 
formations sur  des  objets  déterminés.  Dans  les 
instructions  données  â ces  agents,  on  remarque 
toujours  le  désir  qu'a  l'empereur  d'empêcher  les 
abus  de  pouvoir,  soit  de  la  part  des  autorités  elles- 
mêmes,  soit  de  la  part  des  entrepreneurs  agissant 
pour  le  compte  du  gouvcrnemctil.  Dans  une  cir- 
constance où  il  avait  été  fait  des  achats,  et,  pour 
quelques  divisions  militaires,  des  réquisitions  de 
grains,  fourrages  et  transporta,  les  instructions 
dictées  par  l'empereur  prescrivaient  * de  recevoir 
toutes  les  plaintes,  d'entrer  dans  tous  les  détails 
propres  i faite  reconnaître  k la  fois  si  nulle  injus- 
tice q'avtil  été' commise  envers  les  citoyens,  nulle 
fraude  au  préjiflirc  du  gouvernemeut. 

Au  mois  de  juin  1806,  l'empereur  crut  devoir 
porter  k six  cent  mille  quintaux  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Il  ordonnait  en  outre  à rhôte)  des 
Invalides,  à tous  les  hospices,  de  s'approvisionner 
pour  un  an.  « Cette  précaution  parait  nécessaire, 
» disait-il,  parce  qu’il  est  probable  qu'après  plu- 
» sieurs  années  d'une  bonne  récolte,  on  en  aura, 
« l'année  prochaine,  une  médiocre,  qui  sera  vrai- 
» semblablement  suivie  d'une  mauvaise.  » Dans 
ces  mesures  d'une  sage  prévoyance,  attentif  à l'in- 
térét  des  classes  inférieures  presque  toujours  frois- 
sées par  les  hommes  qui  agissent  pour  le  compte 
du  gouvernement,  il  ajoutait  : » Si  le  minisire 
» confie  les  achats  à Vanlerbcrgh^,  il  toiivient  de 
n prendre  tous  les  moyens  pour  èàâe  sûr  que  les 
» cultivateurs  seront  payés.  •»  Ces  MtnvlMcnvcil- 
lanls,  dont  ne  se  doutent  pas  ceux  sur  ^^uels  ils 
portent,  ne  sont  pas  ce  qu'il  y a de  nlR)ins  louable 
dans  le  chef  d'un  grand  empire.  ^ 

Comme  l'cinporcur  était  très-jaloux  do  préser- 
ver les  citoyens  des  écarts  de  ses  agents,  H met- 
tait  aussi  un  grand  intérêt  à défendre  l'autorité 
subalterne  contre  l'oppression  de  l'autorité  supé- 
rieure. Une  lettre  du  SG  avrif  1806  fait  parfaite- 
ment connaître  ses  doctrines  sur  ce  point.  Un  nou- 
veau maire  ayant  été  nommé  à Dijon,  le  préfet  de 
la  Côte-d'Or,  au  lieu  de  l'installer  lui-méinc,  avait 

4 dn  34  mai. 
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chargé  une  commission  de  recevoir  le  serment  de 
ce  fonctionnaire.  De  U un  démêlé  entre  ic  préfet 
et  l'adjoint  de  la  mairie.  « Le  préfet,  écrivit  Napo* 

* léon,  ne  s'est  point  comporté,  en  celte  circon- 
» stance,  avec  l'esprit  de  conciliation  dont  il  est 

■ dans  mes  intentions  que  mes  agents  usent  entre 
» eux.  La  subordination  civile  n'est  point  aveugle 
» et  absolue.  Elle  admet  des  raisonnements  et  des 

* observations,  quelle  que  puisse  être  la  biérar- 
» chie  des  autorités....  Quelle  opinion  a-t>ii  donc 
n des  égards  qu'il  doit  à la  capitale  du  pays  qu'il 
H administre , puisqu'il  dédaigne  de  se  rendre  k 
» l'hétel  de  ville  pour  iuslallcr  son  maire?  Si  je 
» m'étais  trouvé  à Dijon,  eu  cette  circonstance,  je 

« me  serais  fait  un  plaisir  de  celte  ÎDSlallalion 

» Le  préfet  est  un  magistrat  populaire,  mais  le 
» maire  est  plus  particulièrement  le  magistral  de 

* la  ville.  Les  honneurs  qu'on  accorde  à un  maire 

■ lors  d'une  installation  soleonelie,  sont  une  mar- 
m que  de  considération  pour  la  ville  et  une  fêle 
M communale.  Je  n'exige  d'obéissance  aveugle  que 

dans  le  militaire.  Les  préfets  ne  sont,  que  trop 
M enclins  i un  gouvernement  tranchant,  dholfairu 
M à mes  principes  et  k l'esprit  de  l'orgafiisalion  ad- 

» minislralive a Après  d'autres  expressions  de 

mécontentement  sur  la  conduite  du  préfet  qui  avait 
dédaigné  ses  plus  bellesel  ses  plusdouces  fonctions, 
il  ajoutait  : « L'autorité  des  pré/h/s  esl  trop  con$i~ 

* dirabte;  il  y a é en  craindre  l'abus  plus  que  ic 
> relAcbcment....  » Pourquoi  Napoléon  qui  aimei 
voir,  même  dans  un  préfet,  un  magistrat  popu- 
laire, n’a-t'il  pas  pu  comprendre  que  le  maire 
d'une  ville,  au  lieu  d'étre  nommé  par  le  chef  de 
l'État,  aurait  dù  être  l’homme  du  choix  des  habi- 
tants? Alors,  scion  ses  propres  termes,  l'installa- 
lion  d’un  maire  eût  été  une  fête  communale;  mais, 
en  partant  ^^me  dit  système  établi,  U Ihui  recon- 
naître que  sgi  ipItntioDS  sont  justes , qu’elles  ont 
un  but  utUéf  gÿiiérenx^  patriotique  même,  et  que, 
s'il  ne  sainit  ni  UuU^e  que  vaut  pour  une  naUoo 
la  liberté  pqUUquej'  ai  comment  elle  doit  être  éta- 
blie, sa  voioi^  person^Qp,  trop  contrariée  par  le 
cours  des  événements  généraux,  tendait  à instituer 
pour  la  France  le  mode  de  gouvernement  le  plus 
propre  i la  consoler  de  l’absence  de  celle  liberté 
qui  lui  manquait,  üii  voit  qu'il  jugeait  bien  ce 
qu'il  y avait  d'inconvénients  dans  l'excessive  au- 
torité des  préfets,  mais  les  besoins  de  la  guerre 
lui  rendaient  indispensable  an  dedans  une  grande 
force  cl  une  grande  rapidité  dans  l'action  adminis- 
trative, et  de  lé  les  obstacles  qui  l’empêchaient 
d'exécuter  les  améliorations  dont  son  œil  péné- 
trant avait  aperçu  la  nécessité. 

Quoique  rctnpereur  eût  eu,  dès  1803.  quelques 
griefs  contre  la  cour  de  Rome,  il  n'avait  alors  qu'à 


se  féliciter  de  la  conduite  générale  du  clergé  fran- 
çais. De  son  cèlé  il  lui  accordait  une  protection 
dont  la  sincérité  ne  pouvait  pas  être  suspecte,  car 
clic  avait  son  intérêt  pour  garant,  mais  cette  dis- 
position personnelle  de  l'empereur  n'étaît  pas  celle 
des  principaux  agents  du  pouvoir.  Plusieurs  pré- 
fets ne  craignaient  mémo  pas  de  braver  àect  égard 
les  intentions  manifestes  du  chef  de  l'État.  L'un 
avait  l'indiscrétion  d'afficher  en  public  des  prin- 
cipes irréligieux.  Un  autre,  é propos  des  levées  de 
jeunes  gens,  inquiétait  les  ecclésiastiques  que  leur 

i âge  ne  semblait  pas  avoir  dû  affranchir  du  service 
militaire,  et  l'irrévérence  en  ce  genre  s'était  élevée 
jusqu'à  un  évêque.  Le  premier  de  ecs  préfets  était 
un  homme  padiculièremenl  estimé  de  l'empereur 
par  sa  droiture  et  son  intégrité.  Napoléon  chargea 
le  ministre  de  lui  adresser  de  bienveillantes  re* 
montrances,  et  quelque  temps  après  il  le  Gl  |tasser  à 
une  autre  place  non  moins  avaiilageusp,  ospls  qui 
n'imposait  pas  les  mêmes  devoirs.  Son  mécoMeii- 
tement  s'exprima  d'une  manière  plus  vive  envers 
le  second.  « Il  y a , dtsail-il,  dans  la  conduite  de 
» ce  préfet  une  ^te  d’inconsidëralion,  pcul  éirc 
U même  des  principes  de  mépris  pour  l'épiscopat, 
» qui  doivent  surprendre  extrêmement  dans  un 
n fonctionnaire  public,  lequel  ne  doit  pas  ignorer  à 
» quel  point  le  cle^sé  a bien  servi  l'État  dans  toutes 
K les  circonstances  importantes  et  surtout  en  ce  qui 
» concerne  la  conscription.  >•  La  suite  de  cet  inci- 
dent fut  un  décret  qui  dispensa  du  service  militaire 
les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

Une  mesure  qui  eût  clé  un  acte  de  sagesse,  si 
elle  n’avait  pas  eu  son  principe  dans  un  intérêt 
privé  plus  que  dans  l'intérêt  général,  fût  l'ado|>- 
üon  d’un  catéchisme  uniforme  pour  tous  les  dio- 
cèses. cour  de  Rome  ne  demanda  pas  mieuxque 

de  seconder  l'empereur  dans  cette  mesure.  Ce  caté- 
chisme, qui  plaçait  la  dynastie  de  Napoléon  sous  la 
prde  des  sentiments  religieux,  qui  faisait  presque 
de  cette  dynastie  un  article  de  foi , fut  revêtu  de 
l'approbation  du  cardinal- légat.  L'empereur  ne 
voulait  voir  que  le  service  qui  lui  était  rendu.  Il 
ne  songeait  pas  qu'en  étendant  ainsi,  même  dans 
son  intérêt  direct,  l'action  du  sainl-siége  en  France, 
il  préparait  à raotorité  pontifîcale  des  moyens 
d'influence  dont  elle  pourrait  un  jour  se  servir 
contre  lui.  L'ulililé  présente  lui  cachait,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  les  dangers  à venir.  '' 

Il  était  réservé  à notre  sièele  d'associer  les  saints 
eux-memea  aux  révolutions  de  la  terre.  Saint  Na- 
poléon, relégué  jusqu'à  nos  jours  dans  les  calen- 
driers obscurs  de  quelques  États  d’Italie,  prit  place 
dans  le  calendrier  français.  Un  décret  > ordonna 
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qac  la  télc  île  ce  $ainl  et  celle  du  rétablissement 
du  culte  catholique  fussent  célébrées  ensemble, 
le  llf  août,  jour  de  l'Assoinplion  et  date  du  con- 
cordat. Jamais  nul  autre  saint  ne  reçut  des  hom- 
mages plus  éclatants,  plus  étendus,  que  celui-ci  en 
recevra  pendant  près  de  dix  années.  Il  tombera  du 
trône  avec  celui  qui  Ty  avait  placé;  mais,  comme 
lui,  disparu  des  calendriers  où  il  avait  été  si  bril- 
lamment accueilli,  il  ne  disparaîtra  pins  de  l'his- 
toire. 

Le  même  décret  réunit,  dans  une  seule  félc.  Axée 
au  premier  dimanche  de  mois  de  déennbre,  Tan- 
iiivcrsairc  du  couronnement  et  celui  de  la  bataille 
d’Austerlitx. 

Tout  ce  qu'il  y avait  en  France  d'institutions  uti- 
les était  transporté  dans  les  pays  dépendants  de  la 
France.  Dans  le  royaume  d'Italie,  ce  qui  avait  été 
provisoire  relativement  à l'ordre  judiciaire , était 
remplacé  par  une  organisation  déQnitive.  Des  cou- 
vents y étaient  changés  en  hospices.  Des  maisons  de 
travail  s'élevaient  dans  plusieurs  villes  du  ntyaume 
pour  détruire  ta  mendicité.  Des  décrets  nombreux 
ordonnaient  la  réparation  de  rodflcs  anciennes,  la 
création  de  roules  nouvelles.  Milan,  comme  Paris, 
recevait  de  notables  embellissements. 

I<c  goût  de  bâtir  est  une  passion  commune  même 
aux  princes  les  plus  vulgaires.  Ce  qui  importe  aux 
peuples,  c'est  que  ce  goût  s'applique  à des  objets 
d'un  intérêt  véritable.  On  a prétendu  que  l'empe- 
reur Napoléon,  dans  les  travaux  qu'il  avait  ordon- 
nés, cherchaill’éclat  plus  que  l'utilité  même.  C'est 
une  erreur  cl  une  injustice.  Sa  principale  élude  au 
contraire  était  de  restreindre  chaque  genre  de 
construction  dans  la  limite  des  convenances  natu- 
relles. A peine  avait-il  exprime  l'intention  de  faire 
bâtir  un  pont  vis-à-vis  l'Ecole  Militaire,  qu'aussi- 
tôt  on  lui  présenta  les  plans  les  plus  exagérés. 
•I  Vouloir  ^ rcpondil-il,  faire  d'un  pont  un  inonu- 
> ment,  est  une  idée  biurre.  Ea  première  idée 
» que  présente  le  mol  monument,  est  celle  d'une 
» chose  indestructible.  Ainsi  les  Pyramides,  con- 
■ struites  de  masses  de  pierres  grossièrement  lail- 
» lées,  sont  des  monuments;  mais  il  n'en  est  pas 
» de  même  d'un  pont,  dont  la  durée  est  nécessai- 
» rement  bornée  et  qui  est  sujet  à de  nombreuses 
w causes  de  destruction.  Un  pont  est  un  ouvrage 
M d'art  qui  exige  des  combinaisons  diBiciles.  Il 
» peut  être  un  objet  de  décoration,  mais  ne  sera 

N point  un  monument.  Ces  idées  s'cxclucnt n 

La  pureté  de  goût,  en  celle  circonslanco,  était, 
chex  l'empereur,  une  qualité  proAlable,  car  sa  con- 
clusion était  que  le  projet  le  plus  économique  se- 
rait celui  qui  aurait  la  préférence. 

' Letire  du  9 juillet. 


Deux  pensées  l'occupaient  toujours  on  même 
temps,  servir  le  pays  par  des  cunslrucllons  nou- 
velles, et  fournir,  par  le  moyen  de  ces  construc- 
tions, du  travail  à des  classes  dont  la  guerre  ren- 
dait les  professions  inactives.  L'idée  le  faire  le  bien 
par  le  travail,  et  de  favoriser  rindustric  en  faisant 
le  bien,  se  trouve  dans  une  foule  d'actes  de  Napo- 
léon. Des  troubles  survenus  à Malle,  depuis  que 
cette  lie  était  entre  les  mains  des  Anglais,  avaient 
donné  lieu  A une  émigration  asscx  considérable  de 
Maltais  pour  la  Corse.  L'empaAur  avait  accordé 
des  secours  à ces  fugitib.«Eu  M'^bignaiil  * au  mi- 
nistre que  les  sommes  attouées  pMt  cette  dépense 
n'avaient  pas  élé  payéM  arôc  exactitude,  et  en  le 
chargeant  de  faire  réparer  cette  omission,  l'empe- 
reur engageait  le  ministre  à prolîter  de  cette  cir- 
constance pour  étendre  dans  la  Corse  la  cullnrc  du 
colon,  dont  il  avait  été  fait  des  essais  qui  avaient 
réussi.  Les  Maltais  entendant  (rès-bteii  cette  cul- 
ture, ce  serait  un  moyen  de  les  secourir  honora- 
blement en  les  rendant  utiles. 

Dans  le  même  temps,  le  23  septembre.  Napo- 
léon écnvail  â son  ministre  de  l'intérieur  : « Il 
» existe  à la  bibliothèque  beaucoup  de  pierres  pré- 
• cieuscs,  U faut  les  distribuer  aux  bons  graveurs 
n de  Paris  pour  graver  divers  (Kirlrails.  Cela  en- 
t»  couragera  l'industrie  et  donnera  du  travail  aux 
n artistes.  <• 

Loin  de  vouloir  placer  ses  propres  constructions 
au-dessus  de  celles  qui  avaient  été  ordonnées  par 
les  rois  de  France,  l'cmpcrcur  mettait  sa  gloire  à 
continuer  les  ouvrages  commencés  par  eux.  Kii 
s’occupant  à terminer  le  Panthéon,  il  conçut  la 
pensée  de  rendre  cet  êdiflee  à sa  première  desti- 
nation. Par  des  notes  dn  19  février  1806,  il  At 
connaître  celle  intention  au  ministre  de  l'inté* 
rieur  dans  les  termes  suivante:  « mallre-autel 
» serait  dédié  è sainte  Geneviève.. ..u...  On  pla- 
» ccrail  dans  cetlc  église  les  tombeaux  qui  sont 
tt  aujourd’hui  au  muséum  des  monuments  fran- 
n çais,  qu'on  y rangerait,  comme  aux  Augustins, 
» par  ordre  de  siècles.  Ils  sortent  des  temples; 
B il  conviendrait  de  les  y faire  rentrer.  Il  y a 
B là  une  sorte  de  profanation  qui  afflige  les  gens 
B religieux.  Ils  altireraiciil  d’ailleurs  les  curieux 
B vers  ce  monument,  le  plus  beau  de  la  capi- 
» laie,  n 

Les  mêmes  notes  du  19  février  indiquaient  Té- 
glise  de  Saint-Denis  pour  la  sépnllure  de  la  famille 
impériale.  « On  ordonnerait,  disait  Napoléon,  que 
B trois  autels  expiatoires  y fussent  dressés  en  mé- 
I*  moire  des  trois  races  dont  les  mânes  ont  été  dis- 
B persés.  n Ces  idées  de  l'empereur  devinrent  le 

* l.eitre  do  il  septembre. 
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sujet  d'an  rapport  qui  lai  fut  Tait  peu  de  Jours 
après,  le  19  février,  et  d’un  décret  qui  en  prescri- 
vit l'exécution.  L’église  de  Sainte-Geneviève  fut 
rendue  au  culte,  conformément  à la  volonté  de  son 
fondateur.  Elle  conserva  en  même  temps  la  desti-  i 
nation  qui  lui  avait  été  donnée  par  rassemblée 
constituante.  Relativement  à l'église  de  Saint-De- 
nis , « vaste  cercueil , plein  d’une  poussière  de  rois 
» ( expressions  du  ministre  ),  et  qui  renfermait  en 
n quelque  sorte  dans  son  sein  l’histoire  de  toute 
n la  monarchie , » le  décret  impérial  portait  qu'il 
serait  érigé  quatr^hapeUes,  trois  dans  l’emplace- 
ment des  toinheanx  des  première  , deuxième  et 
troisième  races , et  une  dans  l'emplacement  des- 
tiné à la  sépulture  des  empereurs. 

L’église  de  Sainte-Geneviève  fut  encore  l’objet 
de  quelques  autres  lettres  de  Napoléon.  L’une , du 
20  février,  tient  spécialement  à l'intérét  des  arts. 
L'empereur  engage  son  ministre  à faire  des  recher- 
ches « pour  compléter  les  monuments  de  la  sculp- 
» ture  française,  dont  la  collection  est  «due  aux 
» soins  de  M.  Lenoir.  » D'autres'  dispositions  se 
rapportent  aux  cendres  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 
Le  désir  de  Napoléon  est  qu'il  soit  construit  un 
beau  mausolée  en  l'honneur  de  Voltaire,  k I[  pa^ 

O rattrait  convenable,  dit-il , de  revenir  à< l’usage 
n de  placer  des  statues  sur  les  tombeaux,  en  évi- 
» tant  le  plus  possible  dans  la  composition  toute 
•I  espèce  d'allégorie.  » Â l'égard  de  Rousseau , il 
charge  le  ministre  « de  se  faire  représenter  le  tes- 
» tament  dans  lequel  Jean -Jacques  a consigné  le 
» vœu  d’ëtre  enterré  à Ermenonville.  » Le  minis- 
tre se  ferait  demander  le  corps  de  Rousseau  par 
H.  de  Girardin , en  mettant  d'ailleurs , dans  cette 
démarche , les  formes  les  plus  honorables  pour  la 
mémoire  de  Jean-Jacques.  On  ne  sait  trop  quel  sen- 
timent dicte  cette  qpnduite  de  Napoléon.  Il  reste 
incertain  si  c’est  Idt  qui  ne  tient  pas  à conserver 
au  Panthéon  les  cendres  de  Rousseau,  ou  s’il  n’a 
obéi  qu'à  un  mouvement  de  respect  pour  la  der- 
nière volonté  de  ce  grand  écrivain. 

Nous  nous  abstiendrons  de  passer  en  revue  les 
autres  travaux  en  si  grand  nombre,  exécutés  à 
Paris,  et  dont  sans  cesse  il  demandait  compte  au 
ministre  de  l’intérieur.  Nous  ferons  seulement  re- 
marquer que,  malgré  son  impatience  de  rendre 
Paris  salubre,  en  l’embellissant , rigoureux  obser- 
vateur des  lois  de  la  justice  envers  les  propriétaires 
des  terrains  qu’il  fallait  d'abord  acquérir,  il  ne 
voulait  procéder  aux  démolitions  qu’après  avoir, 
par  des  évaluations  équitables , satisfait  aux  droits 
de  la  propriété. 

La  mémoire  de  Desaix  était  inânimcnt  chère  à 
Napoléon.  Le  tombeau  de  ce  général,  destiné  à être 
placé  dans  l'église  du  Grand-Saint-Bernard,  étant 


terminé,  il  recommandait  > au  ministre  de  l’inté- 
rieur d’en  faire  surveiller  le  transport,  et  ne  dédai- 
gnait pas  d’entrer  dans  des  détails  sur  les  sculptu- 
res qui  devaient  être  appliquées  à ce  tombeau.  Il 
chargeait  en  même  temps  M.  Denon  de  suivre 
l'exécution  du  monument  qui  devait  être  élevé  à 
Desaix  sur  la  place  des  Victoires.  L'exécution  n’a 
pas  répondu  au  vœu  de  l'empereur,  mais  l'erreur 
de  l'artiste  n’affaiblit  pas  le  mérite  du  sentiment 
qui  avait  commandé  l'ouvrage. 

On  est  presque  obligé  de  croire  qu'il  y a des  abus 
destinés  à être  éternels.  Le  20  février,  l’empereur 
faisait  écrire  : u Le  ministre  de  l’intérieur  visitera 
» la  maison  de  dépèl  existante  à la  préfecture  de 
M police,  pour  ed  rendre  compte  à Sa  Majesté,  dont 
» l'intention  est  que  ce  lieu,  où  les  personnes  même 
» les  plus  innocentes  peuvent  se  trouver  conduites, 
» soit  tel  que  du  moins  on  n’y  éprouve  aucune  pri- 
X vation.  » Depuis  18115,  vingt  fuis  nous  avons  en- 
tendu des  plaintes  contre  l’odiensc  inconvenance 
que  l’empereur  avait  voulu  faire  disparaître  dès 
1806.  Le  mal  s’était-il  reproduit,  ou  Napoléon  lui- 
méme  n’avait-il  pu  parvenir  à le  détruire? 

Quelques-uns  des  détails  que  nous  venons  de  rap- 
porter peuvent  paraître  au-dessous  de  la  dignité  de 
l’hisloire.  Plutarque , à ce  qu’il  nous  semble,  ne 
les  eût  pas  négligés.  Napoléon  ne  nous  apparaît 
que  trop  souvent  comme  guerrier  ou  comme  négo- 
ciateur. Ce  qui  étonne  leplusenlui  peut-être,  c’est 
sa  promptitude  à passer  de  la  plus  haute  combi- 
naison de  guerre  ou  d'État  aux  plus  humbles  in- 
térêts de  l’édilité  ou  de  la  questure.  I.e$  faits  que 
nous  venons  de  citer  et  mille  autres  que  nous  pas- 
sons sous  silence  attestent  quelle  variété  d’objets 
traversait  chaque  jour  sa  pensée , sans  que  l’atten- 
tion donnée  à l’un  nuisit  jamais  à celle  que  récla- 
mait l’autre.  Il  est  à regretter  assurément  que  Na- 
poléon n’ait  pas  eu,  dès  son  règne , les  idées  d’ordro 
constitutionnel  qui  plus  tard  sont  devenues  des  no- 
tions communes  et  populaires  ; mais  enfin  s'il  eut 
le  tort  de  penser  qu’il  fallaitque  la  France  fût,  pour 
son  propre  intérêt  à elle -même , tout  entière  à sa 
discrétion,  du  moins  en  revanche  il  consacraitaussi 
sa  vie  tout  entière  à la  France. 

Peut-être  n’a-t-il  pas  existé  au  monde  un  autre 
individu  , soit  dans  les  hautes  soit  dans  les  basses 
régions  de  la  société , qui  ait  prouvé , autant  que 
Napoléon , de  quelle  continuité , de  quelle  variété, 
de  quelle  étendue  de  travail  l'intelligence  d’un  seul 
homme  est  capable.  Son  grand  secret  à cet  égard 
(et  ce  secret  ne  dépendait  pas  de  sa  volonté  seule , 
il  tenait  à son  caractère , à son  esprit , peut-être  à 
son  organisation  particulière),  c’était  de  se  donner 

' LfUre  du  28  février. 
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tout  cnlier,  mus  dislractiuii.  à l'afTaire  du  moment. 
Il  n'est  nullciiicnl  douteux  que  celle  facullé  si  rare 
n’ail  eu  une  extrême  inOucnce  sur  sa  dcsliiiéc.  A 
Marengo,  i Auslerlitx,  à léiia,il  n'avait  qu’une 
seule  idée , la  victoire.  La  victoire  obtenue , sa 
pensée  ressaisissait  immédiatement  tons  les  inté- 
rêts dont  il  s’etait  séparé  pour  un  seul.  Tant  qu’il 
n’avait  été  occupe  que  d'an  objet  unique,  tout  en 
lut  annonçaHIc  calme  et  la  conüancc.  Âpres  avoir 
tout  hasardé  pour  vaincre  , vainqueur  il  reprenait 
une  gravilésileiicieuse,embrassantun grand  nom- 
bre de  vues  A la  fois  et  ne  voulant  plus  mettre  au 
hasard  aucun  des  avantages  que  lui  avait  présentes 
la  fortune.  Il  en  était  de  même  dans  les  aiïaires 
d'administration  et  de  gouvernement. 

D'après  la  prodigieose  aclirîté  de  Napoléon , le 
rùlc  de  ministre  ne  pouvait  pas  être  auprès  de  lui 
une  fonction  oisive  et  sans  diOiculté.  Cependant 
une  fois  la  première  épreuve  consotmiiée,  la  vie 
d'un  ministre,  pour  être  laborieuse,  n'était  pas 
sans  dédoinmagcinent.  L'estime  de  l’empereur  et 
d'honorables  cncouragetnetils  eu  étaient  toujours 
le  prix  assuré.  Uue  pénible  Uchc  fut,  en  1800,  im- 
posée au  ministre  nouveau,  M.  Mullien.  Elle  fut 
habilement  remplie.  Tout  eu  satisfaisant  aux  be- 
soins du  jour,  il  fallait,  d'une  part,  assurer  au 
trésor  le  recouvrement  des  ceiit  quarantc-un  mil- 
lions huit  cent  mille  francs  dont  les  banquiers , fai- 
seurs de  service,  se  reconnurent  cux-inémes  débi- 
teurs, cl,  d'autre  part , organiser  un  système  gé- 
néral de  recettes,  qui  mit  le  gouiiernenient  à l'abri 
de  tout  dcücit  semblable  pour  l'avenir. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  1808,  comment  le 
respectable  M.de  Marbois  s'était  trouvé  enveloppé 
dans  les  tilcls  de  la  compagnie  de  banquiers  à 
laquelle  il  avait  aflairc.  Sun  erreur  n'étail  pas  sans 
excuse.  Personne  ne  soupçonnait  le  dcücit  du  tré- 
sor. Les  recettes  se  balançaient  avec  les  dépenses. 
La  même  masse  de  valeurs  numériques  se  presen- 
lait  dans  les  écritures.  Il  n'y  avait  qu'échange  d’ef- 
fets de  portefeuille  qui  paraissaient  égaux  en  va- 
leur, parce  qu'ils  étaient  égaux  en  chiffres;  mais, 
au  lieu  de  valeurs  réelles,  le  trésor  n'avait  reçu  que 
des  valeurs  hasardeuses  ou  uulles,  comme,  par 
exemple,  en  échange  des  revenus  publics  recou- 
vrables en  France,  des  traites  espagnoles  sur  la 
Vera-Crux,  et  ces  trailcs  montaient  à des  sommes 
supérieures  de  beaucoup  à la  quotité  des  piastres 
existantes  dans  les  comptoirs  mexicains. 

Sur  les  cent  quaranlc-uii  miiliuiis  dus  par  les 
banquiers  faiseurs  de  service,  une  part  fut  rétablie 
A U charge  de  l'Espagne,  l^es  banquiers  avaient 
fait  A cette  puissance  des  avances  en  fournitures  et 
en  argent  cl  lui  avaient  promis  d'acquitter  le  sub- 
side qu'elle  devait  A la  France.  C'était  A la  suite  de 


CCS  avances  faites  à la  cour  de  Madrid  au  moyen  de 
fonds  puisés  dans  le  trésor  français,  que  H.  Ouvrartl 
avait  conclu,  avec  N.  Espinosa,  chef  du  bureau  de 
consolidation  , rarrangemcnl  qu'il  appelait  son 
traité  avec  Charles  IV.  Tout  rentra  dans  l'ordre. 
L'Espagne  laissa  le  trésor  français  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  des  piastres  qu'elle  avait  délé- 
guées à ta  compagnie.  A celte  occasion  on  vit  le 
cosmopolitisme  commercial  se  jouer  des  déclara- 
tions de  guerre  faites  par  les  cabinets.  Grâce  à lui, 
des  mains  ennemies  ne  sq.nt.|)oiiil  des  mains  ioD- 
délcs.  Les  recouvrement!  W Orêol  par  l'intermé- 
diaire des  roaison^llope  dVAflisterdam  et  Baring 
de  Londres.  Tandis  que  Wpiagae  est  l'alliée  de  la 
France , une  frégate  brilanniqi^  va  mouiller  dans 
la  rade  espagnole  de  U Vera-Cruz  et  y recevoir 
une  cargaison  de  piastres  pour  1a  trésorerie  fran- 
çaise. 

Ce)>endan(,  comme  les  assignations  de  l’Espagne 
n'équivalaient  pas  au  tiers  delà  dette  des  banquiers 
réunis,  (1  fallut,  pour  le  reste,  prendre  d'autres 
mesures.  Ce  surplus  fut  soldé  en  quelques  années, 
sans  que  les  services  souffrissent  d'interruption  et 
quoique  les  entrepreneurs  continuassent  à conser- 
ver encore  une  grande  fortune.  11  y eut  dans  la 
conduite  du  gouvernement  de  l'indulgence  et  un 
bon  calcul. 

l>e  passé  étant  couvert,  il  fallut  pourvoir  à l'ave- 
nir. I>a  diQicullé  pour  le  trésor  était  toujours  d'a- 
voir à payer,  dans  le  délai  de  douze  mois,  A peu 
près  cent  vingt  millions  au  delà  de  ce  qu’il  pouvait 
recouvrer  dans  ce  même  espace  de  lrn)ps.  Tandis 
que  les  receveurs  généraux  avaient  eu  la  faculté 
de  souscrire,  pour  les  impôts  recouvrés  par  eux, 
des  obligations  payables  en  quinze,  seize  et  dix- 
sept  mois,  le  trésor  avait  fait  des  emprunts  soit 
en  négociant  ces  obligations , soit  en  les  donnant 
en  paycmcntùscs créanciers, cl,jusqu'à  l'échéance 
de  leurs  engagements , les  comptables  qui  avaient 
opéré  leurs  recouvrements  dans  un  moindre  délai, 
restaient  maîtres  de  l'emploi  des  fonds.  On  com- 
prit que,  s'il  était  juste  d'accorder  aux  receveurs 
des  avantages  sulfisaiils,  de  les  intéresser  même 
par  des  rétributions  à accélérer  les  recettes,  il  l’é- 
tait aussi  de  faire  profiter  le  trésor  de  celte  antici- 
pation de  recettes , au  lieu  de  le  condamnera  cher- 
cher d'autres  prêteurs.  On  trouva , dans  un  nouvel 
arrangement  à cct  égard,  trente  A quarante  mil- 
lions sur  les  ccnl  et  vingt  dont  on  avait  besoin. 

Parmi  les  moyens  proposés  pour  procurer  ce 
qui  manquait  encore,  on  songea  nalurdlcmeiit  A 
s'aider  de  ta  banque  de  France.  L'expédient  était 
possible;  l'application  pouvait  en  être  combinée 
de  manière  à prévenir  tout  inconvénient.  On  se 
livra  sur  ce  point  à une  discussion  approfondie.  La 
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proposition  fut  rcjetéo  par  l’empereur.  Il  fonda 
son  refus  sur  un  motif  qui  nous  semble  sans  ré* 
plique.  M II  ne  faut  point,  dit-il,  d’alliance  entre 
» la  banque  et  le  trésor.  Souvent  un  simplc.tnou- 
n vement  de  fonds  peut  porter  avec  lui  le  secret 
» de  l’État.  » 

* Une  ressource  plus  simple,  plus  prochaine,  exis- 
tait à la  disposition  du  trésor.  Elle  fut  saisie,  pré- 
parée, mise  en  œuvre  par  M.  Mullicn.  Tout  ne 
consistait  pas  pour  le  ministre  à compter  lui-même 
sur  la  certitude  de  l».rébssite.  Il  fallait  aussi  faire 
passer  celle  confiante  dans  l’espril  de  l’empereur. 
Le  ministre  eut  à lui  expliquer  le  jeu  de  l’établis- 
sement qu’il  lui  proposait  sous  le  nom  de  Caü$e 
de  eetrice  >.  L’explication  fut  promptement  com- 
prise. En  prenant  l'arrêté  qui  portail  création  de 
cette  caisse , l’empereur  dit  : « Je  ne  puis  pas  si- 
» gner  trop  tôt  l’émancipation  du  trésor.  » 

L’utilité  de  cet  établissement  ne  tarda  pas  à être 
appréciée.  Les  receveurs  généraux  s’empressè- 
rent de  lui  verser  les  fonds  dont  ils  ne  ^devaient 
compte  que  dans  des  délais  plus  ou  moins  longs. 
Us  profitaient  de  l’intérêt  sur  toutes  les  sommes 
qu’ils  livraient  au  trésor  avant  le  délai  ûxé  par  les 
traites.  L'intérêt  au  contraire  était  à leur  charge 
pour  toutes  celles  qui  étaient  restées  dans  leurs 
mains  au  delà  de  ce  délai.  Oc  compte  d'intérêts  se 
soldait  tous  les  trois  mois.  La  caisse  de  service  ob- 
tint on  tel  crédit  que  des  prêts  lui  étaient  offerts 
au  taux  le  plus  modéré.  Scs  mandats  étaient  ache- 
tés au  pair.  Elle  put  aussi  rendre  disponibles  pour 
le  trésor  tous  les  fonds  dont  il  avait  besoin  en  quel- 
que lieu  que  ce  fût.  Celte  facilité  de  faire  payer 
exactement  ‘sur  tous  les  points  ce  que  pouvait  de- 
voir le  gouvernement  offrait  surtout  un  précieux 
avantage  pour  le  trésor  et  pour  le  pays;  c’était 
restituer  sur-le-champ  l’impôt  à la  matière  impo- 
sable. 

Une  autre  mesure,  adoptée  en  1806,  et  qui  n’é- 
tait pas  indifférente  aux  finances  de  l’Étal , fut  le 
doublement  du  capital  de  la  banque  de  France  et 
une  nouvelle  organisation  donnée  è cet  établisse- 
ment. A l’époque  où  nous  sommes,  la  question 
générale  des  banques  peut  s’envisager  sous  d’an- 
tres points  de  vue  qu'on  ne  le  faisait  alors,  mais, 
en  1806,  on  venait  de  sortir  d'une  épreuve  qui  au- 
torisait le  gouvernement  à se  prémunir  contre  le 
retour  d’un  accident  semblable.  La  crise  de  1806, 
ainsi  que  l'ont  prouvé  les  faits,  avait  été  l'ouvrage 
incontestable  de  l’administration  de  la  banque  clic- 

' A la  proposition  de  cet  établissement,  le  ministre 
joignait  relie  d'un  nouveau  mode  d'écritures  et  de  comp- 
tabilité, par  Tcffet  duquel  les  comptables  de  chaque  dé- 
partement exercèrent  bientôt  les  uns  sur  les  autres,  au 


même,  dont  l’excessive  facilité  avait  porté  ses  es- 
comptes an  delà  de  toute  mesure.  Il  y a eu  confù- 
sion  dans  les  idées  lorsqu’on  a imputé  celte  crise 
au  gouvernement , par  la  raison  qu’elle  avait  eu , 
pour  cause  principale,  les  avances  faites  aux  ban- 
quiers du  trésor.  Nulle  identité  n’existait  entre  le 
gouvernement  et  scs  banquiers.  Ceux-ci  le  repré- 
sentaient si  peu  en  cette  circonstance  qu’ils  em- 
ployaient à son  préjudice  les  ressources  que  leur 
fournissait  In  bnnqno,  et  qu'ils  les  compromettaient 
l’un  et  l’autre.  En  définitive,  ce  que  voulait  Napo- 
léon et  ce  qu'il  devait  vouloir,  c’était  que  la  ban- 
que pùt  lui  être  utile  S.HIS  pouvoir  lui  nniru.  Ce 
résultat,  il  l’a  obtenu.  Aujourd'hui  c’est  de  l'ex- 
périence acquise  que  doiveut  dépendre  lés  perfec- 
tionnements qui  peuvent  être  ajoutés  h celte  insti- 
tution. 

Au  commencement  de  1806,  les  recettes  des  cinq 
dernières  années  étaient  restées  de  près  de  cent 
millions  au-dessous  des  dépenses  réglées  par  les 
budgets.  Pour  éteindre  une  partie  de  celte  dette,  il 
fiit  affecté  une  somme  do  soixante  millions,  en  an- 
nuités à cinq  pour  cent , payables  en  six  années. 
Ces  annuités  avaient  pour  gage  une  somme  pareille 
en  biens  nationaux,  cl  de  plus  une  rente  qui  appar- 
tenait à la  caisse  d’amortissement.  Au  mois  de 
mars,  le  cours  des  cinq  pour  cent  était  à cinquante- 
six.  Trois  mois  après,  il  était  à soixante-quatre,  cl 
il  montera  jusqu’à  soixante-seize  vers  le  mois  de 
décembre.  Les  opélrations  du  trésor  étaient  d’une 
parfaite  régularité.  Nul  payement  ne  se  faisait  at- 
tendre. La  caisse  de  service  avait,  à la  fin  de  l'an- 
née , un  fonds  libi-c  de  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions. Il  y avait  en  outre  à Mayence  une  caisse  de 
vingt-quatre  millions  disponibles  pour  les  seuls 
besoins  de  l’armée  dans  les  premiers  mois  de  1807. 

Cette  situation  si  satisfaisante  était  due  sans  con- 
tredit au  talent  et  à l’activité  du  ministre,  mais 
peut-être  fallait-il  un  excitateur  aussi  puissant  que 
Napoléon  pour  que  le  ministre  lui-méme  fit  tout 
ce  qu'il  était  capable  de  faire.  Personne , autant 
que  lui,  n'a  su  porter  scs  coopérateurs  à un  déve- 
loppement complet  de  toutes  leurs  facultés  natu- 
relles ou  acquises.  Sa  correspondance  avec  son  mi- 
nistre du  trésor  renfermait  la  polémique  de  chiffres 
la  plus  étrange  peut-être  qui  ait  jamais  existé^  Les 
détails  les  plus  arides  ne  lassaient  point  sa  patience. 
Il  analysait  les  calculs,  décomposait  les  étals  de 
situation,  en  divisait  les  colonnes  et  les  faisait  sou- 
mettre à des  formes  nouvelles  pour  s'assurer  si  les 

profit  du  trésor , tin  contrôle  auquel  aucun  rccouvrr- 
ment  ne  pouvait  échapper.  Nous  verrons  ce  cbangenieni 
s’opérer  en  1807. 
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résulloU  seraient  toujours  les  mêmes.  Ce  qu'il  fai-  | non  des  effets.  « S'il  arrivait  quelque  événement , 


sait  en  ce  genre  avec  son  ministre  du  trésor,  il  le 
faisait  avec  les  iniiiislrcs  de  la  guerre  et  de  ta  ma- 
rine, riiilendanl  gcocral  de  ses  anneos  et  l'adnii- 
nislralcur  de  sa  liste  civile.  Son  but  était  de  tenir 
tous  les  chefs  des  départements  dans  une  conti- 
nuelle dctiancc  d'cux-inémes  et  de  leurs  subalter- 
nes. « Il  n'avait  plus,  disait  un  de  ses  ministres,  à 
n disputer  la  supériorité  du  |>ouvuir;  il  disputait  à 
» tous  la  supériorité  du  savoir.  >• 

^luelqucfois  il  faisait  sciemment  des  raisonne- 
ments peu  exacts,  présentait  des  objections  mal 
fondées,  et  demandait  l'impossible;  il  pliait  les 
principes,  les  régies  à son  intérêt  présent,  cl  for- 
çait les  éléments  les  plus  opposés  d'entrer  dans 
son  SYsléinc.  Le  même  jour  il  écrivait  des  lettres 
qui  paraissait  coiilradteloircs , qui  renfermaient 
de  doubles  emplois,  et  pourtant  ce  n'était  de  sa 
part  ni  contradiction  ni  oubli.  Lorsque  scs  concep- 
tions dépassaient  ses  mojrcus,  il  croyait  suppléer  à 
ceux-ci  par  l'excès  d'efforts  qu'il  exigeait  de  ses 
agents.  Il  menait  les  chiffres  comme  les  bataillons. 
Il  aurait  voulu  qu'une  même  somme  pût  faire  deux 
payeineiils,  comme  un  régiment  le  servait  dans  la 
même  affaire,  et  presque  à la  même  heure,  sur 
deux  points  différents.  Celait  un  des  procédés  de 
son  ariliimctique  pour  tirer  de&choses  et  des  hoin* 
mes  toute  leur  valeur. 

La  guerre,  les  négociations,  rien  ne  l'empêchait 
de  donner  aux  fînanccs.  comme  à toulcsles  autres 
parties  de  radminislratiun,  uneallciitiun  aussi  en- 
tière que  s'il  eût  été  dans  la  paix  la  plus  profonde, 
r.'élail,  comme  un  sait,  un  usage  établi  que,  le  la 
de  chaque  mois,  rempcrcur  réglât,  en  conseil  de 
Üuanccs,  les  sommes  dont  les  divers  services  minis- 
tériels disposeraient  le  mois  suivant.  Ce  travail 
mensuel,  l'empereur  te  faisait  sous  sa  tente,  comme 
il  i'eùt  fait  à Paris.  Il  ne  lui  manquait  que  son  con- 
seil. Tout  lui  était  envoyé  à son  quartier  général  : 
là,  seul,  il  examinait  tes  comptes  cl  modifiait  les 
propositions;  là,  quelquefois  même,  il  réglait  le 
budget  de  l'année,  entrait  dans  des  discussions  in- 
flilies,  écrivait  de  longues  lettres  à scs  minislrcs, 
et  parfois  ces  lettres  avaient  été  signées  la  veille 
d’une  bataille. 

Quoique,  dans  les  derniers  mois  de  I H06.  la  con- 
quête da  la  Prusse  dut  rendre  l'cmpcrcur  exempt 
d’inquiétude  pour  la  solde  de  son  année  ; quoique 
déjà  il  edi  à Mayence  une  caisse  de  vingt- quatre 
millions,  représentant  huit  mois  de  solde,  il  voulut 
encore  avoir  sept  à huit  millions  disponibles  à 
Strasbourg,  h Dans  des  moments  comme  ceux-ci, 
B éerivail-il,  le  3-i  octobre,  rargenl  n'a  de  valeur 
n que  par  la  promptitude  avec  laquelle  on  peut 
B remployer,  n A Mayence  il  voulait  des  especes  et 


» comme  l'affaire  d'Ouvrard,  l'an  passé,  ou  qnel- 
» que  malheur  qui  empêchât  la  réalisation  desef- 
■ fcts,la  solde  serait  compromise.»  Sa  prudente 
semblait  alors  croître  en  raison  doses  succès. 

Si  Napoléon  répondit  par  des  violences  aux  vio- 
lences de  rAnglclorrc,  jamais  il  n'en  prit  rinitia- 
tivc.  Dans  le  mois  de  décembre,  des  rapports  qui 
lui  parvinrent  en  Pologne,  lui  annonçaient  que  le 
gouvernement  britannique  voulait  confisquer  les 
fonds  appartenant  à des  Français,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  d'Angleterre.  « N’y  aurait-il  pas, 
» écrivit-il  le  15  à son  ministre  du  trésor,  des  pré- 
» cautions  à prendre  pour  enipêchcr  le  transfert 
. B de  ce  qui  est  sur  notre  grand- livre  au  compte 
B des  Anglais?  Cette  matière  est  très-délicate.  Je 
n ne  veux  pas  donner  l'cxcmpIc;  mais  si  les  An- 
B glais  le  font , je  dois  user  de  représailles,  n Son 
ministre  lui  répondit,  cl  Napoléon  le  comprit  à 
merveille,  que  les  Anglais  ne  cummcUraienl  pas 
une  pareille  faute,  mais  que  s'ils  la  commettaient , 
on  la  rendrait  encore  plus  funeste  pour  eux  en  ne 
l’iinilanl  pas. 

Comme  le  gouvernement  avait,  au  cemmcncc- 
ment  de  l’année,  repris  l'usage  du  calendrier  gré- 
gorien, te  budget  dut  offrir  les  recettes  et  les 
dépenses  de  quinze  mois.  Suivant  les  tableaux 
contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  le  duc  de  Gaètu, 
dont  j'ai  fait  usage  jusqu'à  présent , ce  budget  de 
quinze  mois  montait  à huit  cent  onze  millions 
soixanlc-qualorze  mille  neuf  rcnl  qualre-vingl- 
j onze  francs.  Mais  il  est  des  recettes  qui  entraient 
dans  les  caisses  du  Iré.sor,  sans  avoir  fait  partie  de 
celles  dont  la  perception  était  dirigée  par  le  mi- 
nistre des  finances.  J'en  ai  déjà  précédemment  fait 
la  remarque,  en  indiquant,  )>our  être  ajoutés  au 
total  du  budget  du  ministère  des  finances,  des  rc- 
cüuvrcmcnls  ayant  une  origtitc  étrangère.  Désor- 
mais je  réunirai  toutes  ces  sommes  dans  un  même 
tableau.  Voici  donc  un  étal  complet  des  recouvre- 
ments opères  dans  les  douze  mois  de  1806  et  les 
cent  jours  de  1805. 

oiidiNi  Pts  akcxrrxs. 

Contributions  directes,  403.070,000  fr. 

Enregistrement  cl  domaines,  354, 05a, 000 

Douanes,  05,675,000 

Loterie,  13,105,000 

Postes,  7,515.000 

Régie  des  droits  réunis,  60,434,000 

Régie  des  sels  et  tabacs  au  delà  des 

Alpes,  1,360,000 

A reporter,  801,011.000fr. 
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Report, 

804,014, OOOfr. 

Salines  de  l'esl. 

3,667,000 

Foudres  et  salpêtres, 

1,275,000 

Honnaies, 

625/100 

Subsides  d'ilalic  et  autres. 

42,633,000 

Vente  d'effets  militaires  hors  de 

service. 

4,500,000 

Cautionnements,  recettes  sur  les 

années  antérieures, 

20,230,000 

Décomptes  d’acquéreurs  de  do- 

maincB  nationaux. 

10,000,000 

Vente  de  salines, 

6.800.000 

Bons  de  la  caisse  d’amortissement. 

13,531,000 

Fonds  spéciaux , pour  dépenses 

locales, 

63,505,000 

Total  : 

970,800,000  fr. 

A ce  tableau  des  recettes,  nous 

i croyons  devoir 

joindre  celui  des  dépenses.  Ce  dernier  sera  aussi 
un  point  de  comparaison  pour  les  temps  ultérieurs. 
On  pourra  juger  quelles  sont  et  les  charges  et  les 
dépenses  qui  se  sont  accrues  dans  la  proportion 
la  plus  élevée. 
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Dette  publique  et  pensions. 

128,507,000  fr. 

Liste  civile, 

31,769,000 

Uiiiislèrc  de  la  justice. 

25,610,000 

— des  affaires  étrangères, 

10.668,000 

— de  l’intérieur, 

35,801.000 

— des  Gnanccs, 

32,2;i7,(H>0 

— du  trésor  public. 

10,325.000 

— de  la  guerre. 

434.072.000 

— de  la  marine, 

149.119, 000 

— des  cultes. 

16,600,000 

— de  la  police  générale. 

1,006,000 

Frais  d’escompte  du  22 sept.  1805 

au  27  janvier  1806, 

15,700,000 

—du  28  janv.  au  31  déc.  1806, 

12.051,000 

Fonds  de  réserve. 

680,000 

Fonds  pour  frais  d’administration 

locale,  routes,  etc.,  etc., 

63,515,000 

Total:  970,800,000  rr. 


Dans  cette  même  année,  la  dépense  de  douze 
mois  en  Angleterre  avait  été  le  double  de  celle  de 
quinze  mois  en  France.  I/impiM  sur  les  propriétés, 
income  taxe,  fut  porté  de  sîz  et  demi  à dii  pour 
cent,  et  on  annonça  qu’il  serait  continué  aussi 
longtemps  que  durerait  la  guerre.  Cette  taxe  frap- 
pait toute  propriété  qui  dépassait  cinquante  livres 
sterling  de  revenu.  Il  y a |)eu  d’exemples  d'un 
imp6i  aussi  onéreux  dans  quelque  |>ays  que  ce 
soit. 
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Le  produit  des  impôts  forma  une  somme  de 
»5,698,1£4liv.Bt.;1,342,i53,100fr. 

L'emprunt  90,000,000  500.000,000 

73,698,121  liv.Bl.}1,842,453,t00fr. 

L’année  1806  offre,  en  France  et  en  Angleterre, 
tout  i la  fois  un  rapprochement  et  un  contraste. 
Dans  les  deux  pays,  le  gouvernement  eut  à se 
plaindre  de  désordre  dans  scs  finances.  En  France 
ce  désordre  était  produit  par  les  entreprises  aven- 
tureuses d’une  compagnie  qui  sacriGait  tout  au 
désir  de  faire  rapidement  d'immenses  bénéÛccs; 
mais  le  soupçon  n’alleignit  jamais  le  ministre  esti- 
mable, dupe  de  machinations  que  sa  loyauté  ne 
soupçonnait  pas.  En  Angleterre,  le  principe  de  la 
corruption  était  dans  le  nynistere  même.  Un  cais- 
sier inGdètc  était  convaincu  de  concussion,  et  le 
ministre,  sinon  de  complicité  manifeste,  du  moins 
de  connivence.  Il  fut  déclaré  par  la  chambre  des 
communes,  que  ce  ministre  était  coupable  « d’a- 
n voir  1 foulé  la  loi  aux  pieds  cl  hautement  cn- 
n freint  son  devoir.  » Il  ii'csl  pas  sans  intérêt  de 
remarquer  la  différence  de  la  marche  qui  fut  suivie 
dans  les  deux  gouvernements. 

A Londres,  lord  Melville  est  accusé  par  la  cham- 
bre des  communes  devant  la  chambre  des  pairs. 
Ce  ministre  ûnil  par  être  absous;  mais  son  prorts 
a eu  un  grand  éclat;  il  a donné  lieu  à une  longue 
procédure,  à de  longues  discussions.  Parmi  les  té- 
moins appelés  dans  l'enquête,  M.  Pitt  lui-méme  a 
subi  plusieurs  interrogatoires.  Si  l'Angleterre  n’a 
pas  eu  sous  les  yeux  rcxcinplc  d’un  juste  châtiment 
appliqué  k un  ministre  prévaricateur,  elle  a du 
mbins  vu  mettre  en  action  son  droit  à poursuivre 
et  à punir  les  ministres. 

Le  gouvernement  représentatif  en  France  n'a 
pas  le  même  caractère;  le  temps  et  les  circonstan- 
ces ne  l’ont  point  encore  conduite  un  pareil  déve- 
loppement. La  position  des  deux  pays  est  d'ailleurs 
tout  à fait  différente.  Lorsque  Bonaparte  arriva  au 
pouvoir,  il  n'y  avait  plus  de  Gnanccs.  De  la  nullité 
où  elles  étaient  à son  avéïioment,  elles  sont  remon- 
tées, grÂce  k lui,  à une  situation  prospère  à la- 
quelle on  n'aurait  pas  osé  prétendre.  Il  est  donc 
naturel  que  le  tribunal  et  le  corps  législatif,  n'ayant 
I nul  sujet  de  plaintes,  sc  bornent  à encourager  le 
I gouvcrncinciU  cl  i lui  prêter  un  légitime  appui. 

! L'emporrur  avait  deux  partis  à prendre  : l'un,  de 
I faire  mettre  en  jugement  les  hommes  qui  avaient 
abusé  de  la  conliancc  de  son  ministre;  mais,  dans 
' ce  cas,  en  rendant  inévitable  la  banqueroute  des 
I faiseurs  de  service,  il  cùl  compromis  la  creance 

I ' lias  been  guiliy  oF  a grou  violation  of  ibe  law  and 
[ a high  breach  of  duty. 
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du  gouTcrnerncnt;  Paulrc,  de  fermer  les  yeui  sur 
la  culpabilité  de  ces  spéculateurs  punis  par  leur 
avidité  mémo,  et  de  leur  laisser,  en  continuant  de 
ae  servir  d'eux  comme  munilionnaircs  généraux, 
la  possibilité  de  se  libérer  envers  le  trésor.  Ce  fut 
ce  dernier  parti  qu'il  adopta,  non  sans  s'assurer 
des  gages  en  mettant  la  main  sur  les  valeurs  con- 
sidérables de  diverses  sortes,  effets,  biens  natio- 
naux cl  autres  qui  appartenaient  a la  compagnie. 
Dans  la  situation  de  la  France,  celte  marche  adop- 
tée par  Napoléon  était  ce  qu'il  y avait  de  plus  sage. 
Sauver  à l'État  cent  quarante-un  millions,  serait, 
dans  tous  les  temps,  un  immense  bienfait,  mais 
c'était  un  résultat  beaucoup  plus  important  alors 
qu'il  ne  le  serait  do  nos  jours,  où,  d'après  l'habi- 
tude trop  facilement  coplractée  d'emprunts  et  de 
fausses  dépenses,  des  centaines  de  millions  ne  sont 
plus  pour  nous  qu'un  jeu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'habileté  avec  laquelle 
l'empereur  et  son  ministre  firent  rentrer  les  sommes 
dues  au  trésor,  peut-être,  dans  rintérét  permanent 
dej  peuples,  vaudrait-il  mieux  quelquefois  perdre 
cent  millions  et  voir  appliquer  le  principe  de  ia 
responsabilité  ininislcricilc , sinon  dans  le  minis- 
tre, lorsqu'il  est  au-dessus  de  tout  soupçon,  comme 
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ici  Hf.  de  Marbois,  du  moins  dans  leçugenls  secon- 
daires de  l'administration.  Il  y a,  pqr  malheur,  en 
ce  genre  d'affaires,  une  troisième  issue  possible, 
c’est  que  la  responsabilité  ministerielle,  vainement 
invoquée,  ne  reçoive  point  d’application,  que  la 
dilapidatiou  reste  impunie,  et  la  créance  de 
l'État  soit  perdue. 

Pour  les  pnances,  comme  pour  la  politique,  c'est 
toujours  la  France  et  l'Angleterre  que  je  mets  en 
présence  l’une  de  l'autre.  Ce  sont  toujours  les  deux 
pays , les  deux  gouvernements  qui  forment  mes 
points  de  comparaison,  parce  que  ce  sont  en  effet 
les  deux  planètes  principales  qui  entratuent  toutes 
les  autres  dans  leur  mouvement.  L’Europe  est 
comntc  un  grand  corps  à deux  télés,  dont  l'une  est 
à Paris,  l'autre  i Londres  : là  seulement  résident 
des  volontés  prepières;  de  Ml  seulement  partFim- 
putsion  qui  met  en  jeu  le  reste  des  puissances.  Les 
cours  de  Vienne,  de  Pétersbonrg  et  de  Berlin,  lors 
même  qu’elles  paraissent  dirigées  par  des  ioléréls 
qui  leur  sont  propres,  ne  sont  encore  que  les  in- 
struments de  projets  dont  la  pensée  est  ailleurs. 
C'est  surtout  en  1806  et  1807  que  va  se  consom- 
mer le  partage  du  monde  entre  les  deux  grandes 
capitales,  Londres  et  Paris. 
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CHAPITRE  LVII. 


POLITlülE  EXTÊRIEIHE. 


Rivalité  de  iitcoé»  entre  l’Angleterre  et  la  France.  — Mort  de  M.  Pi».  — Système  de  M.  Pitt.  — Jii(;enienl  sur 
M.  Pitl  par  Fox.  — Réstillals  du  système  do  M.  Pitt.  — Situation  de  l’Angleterre  A ta  mort  de  M.  Pitt.  — Vio- 
lences inariliines  de  l'Angleterre.  — Rill  énergique  du  gouvernement  américain.  — Formation  d’un  nouveau 
ministère  en  Angleterre.  — Ctmiposition  du  nouveau  ministère.  — Mésintelligeiiee  de  l'Angleterre  et  de  b Prusse. 

— Nécessite  pour  la  Prusse  de  sc  prononcer  entre  l'Atigletcrrc  et  la  France.  — Emltarras  de  la  Prusse.  — Con- 
trariétés causées  h In  Prusse  par  les  piililieations  du  gouvernement  anglais.  — Délibérations  A Berlin  sur  le 
traité  du  15  décembre.  — Occupation  provisoire  du  Hanovre.  — Envoi  du  comte  d'Haiigiviz  A Paris.  — Reln- 
bli.sscmcnt  de  l'armée  prussienne  sur  le  piixl  de  paix.  — Nouveau  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Rigueur  des  conditions  imposées  A la  Prusse.  — Motifs  des  rigueurs  de  Na|>oléon  envers  la  Prusse.  — Suitmis' 
sion  forcée  de  la  Prusse  aux  conditions  voulues  par  In  France.  — Occupation  du  Hanovre  A titre  définitif.  — 
Rupture  de  la  Pru.sse  et  de  l’Angleterre.  — Mission  du  duc  de  Brunswick  A Pétersboui^.  — Mesures  militaires 
et  financières  de  b Prusse.  — Plainte  de  b France  contre  le  baron  d'Ilardeuberg.  — Rcmplueeiiicnt  du  Itaron 
d'Hanlenberg  par  le  comte  d'Ilaugwi/.  — Position  difficile  du  comte  d'Haugwis.  — Violences  du  roi  de  .Suède. 

— Invitation  faite  A b Prusse  de  s’emparer  de  la  Poméranie  suédoise.  — Motifs  des  menagemeuts  de  la  Prusse 
pour  la  Suède. 


Malgré  les  échecs  que  l’Angleterre  a essuyés  et 
essuyera  encore  à Ruénos-Ayres,  la  souveraineté 
des  mers  est  entre  scs  mains  une  possession  in- 
disputablc.  Lorsque  Napoléon  battait  à Ulm  et  à 
Austerlitz  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie, 
la  Grande-Bretagne  détruisait  l’escadre  de  Lcissè- 
guesâ  Santo-Domingo,  clic  anéantissait  les  flottes 
espagnole  et  française  à Trafalgar.  Lorsqu'il  éten- 
dait ses  acquisitions  en  Europe,  clic  ajoutait  à ses 
possessions  coloniales  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
La  proportion  ne  semblait  pas  égale.  Le  lot  de  l'.\n- 
glcterrc  paraissait  le  plus  faible;  il  était  le  plus 
sAr.  Les  conquêtes  de  Napoléon  seront  temporai- 
res; la  Hollande  même  cessera  de  dépendre  de  la 
France.  Le  cap  de  Bonne- Espérance  demeurera 
partie  intégrante  de  l'empire  britannique. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres  s’indignait  de 
la  supériorité  continentale  qu’avait  obtenue  le  gou- 
vernement français.  H s'irritait  de  voir  que  les  pro- 
digieux efforts  d'une  coalition  si  péniblement  com- 
binée n'eussent  servi  qu'à  l'agrandissement  de  son 
formidable  ennemi;  mais  plus  cet  agrandissement 
était  extraordinaire,  plus  il  avait  dù  allumer  de 
jalousies  et  de  haines.  Ces  haines,  ces  jalousies  sont 
toujours  un  nouveau  motif  d'espoir  pour  le  minis- 
1 BICVOX. 


terc  anglais.  Pour  les  nourrir,  pour  les  accroître,  il 
s'agite  dans  toutes  les  cours  dont  l'influence  fran- 
çaise n'a  pu  encore  lui  fermer  l'accès.  Il  ranime  les 
puissances  qu'un  grand  revers  n'cmpêclicra  pas  de 
rentrer  dans  la  carrière,  comme  la  Russie;  il  caresse 
l’orgueil  de  celles  qui  n’ont  pas  encore  combattu, 
comme  la  Prusse;  promettant  à celle-ci  que,  là  où 
l'Autriche  n'a  trouvé  que  des  défaites,  c'est  à elle 
qu’il  appartient  de  changer  la  fortune  et  d’appeler 
la  victoire.  Telles  étaient  les  illusions  que,  de  son 
lit  de  mort,  M.  Pitt,  sans  les  partager,  tâchait  de 
fortifier  à Berlin  et  de  faire  natlre  à Pétershourg. 
Ce  fut  dans  ces  pensées  que  sa  dernière  heure  ' 
vint  le  surprendre.  Un  eût  dit  que  le  ciel  se  décla- 
rait entièrement  pour  Napoléon  en  le  délivrant  du 
plus  redoutable  de  scs  ennemis  et  en  plaçant 
M.  Fox  à la  tête  du  gouvernement  britannique.  Ce 
prestige  ne  tardera  pas  à s'évanouir.  Fox  ii 'appa- 
rut au  ministère  que  pour  suivre  bientôt  au  tom- 
beau son  prédécesseur.  M.  Pitt  est  mort;  son  sys- 
tème, un  moment  suspendu,  ne  meurt  pas. 

Ce  système  tant  préconise  de  M.  Pitt,  il  faut  le 
répéter  pour  la  dernière  fois,  ne  se  composait  que 

' Le  23  janvier  HtOO. 
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(Je  l'idcc  la  plus  simple.  Abaisser,  ruiner  la  Franco, 
no  voir  de  grandeur  possible  pour  l'Angleterre  que 
dans  la  misère  et  rhuniiitation  de  la  France,  voilà 
M.  Pill  sons  le  rapport  de  la  pensco  politique.  Ses 
conceptions  ne  vont  pas  plus  loin.  Pour  lui,  tout 
ce  qui  conduit  à ce  but  est  bon,  juste,  légitime. 
Solder  en  France  tous  les  crimes,  toutes  les  fu- 
reurs; faire  concourir  à ses  desseins  les  Bourbons 
et  les  émigrés;  trahir  sans  scrupule  les  émigrés  et 
tes  Bourbons;  seconder  tout  cequi  pouvait  pousser 
Louis  XVI  à l'échafaud,  et  sc  refuser  à dire  un  mot 
pour  l'y  arracher;  conduire  à (^>uiberon  les  Fran- 
çais sous  le  canon  des  Français,  et  se  consoler  de  la 
mauvaise  issue  de  cette  expédition  en  disant  que  le 
sang  anglais  n'a  pas  coulé;  fournir  de  l'argent  cl 
(les  armes  à tous  les  brigandages,  à tons  les  com- 
plots; entasser  dettes  sur  dettes,  emprunts  sur 
emprunts,  pour  faire  face  à tous  les  tarifs  de  la 
vénalité  continentale,  compter  pour  rien  les  Rols 
de  sang  verses  dans  vingt  tentatives  malheureuses, 
enfin  sacrifier  l’Angleterre  eile^méme  et  surtout 
ses  alliés  à raccomplisscnienl  d’une  idée  qui  fait 
tout  son  génie,  voilà  M.  Pitl  dans  l'exécution.  Si 
une  persévérance  que  rien  ne  peut  abattre  consti- 
tue l'héroïsme,  M.  Pitt  est  un  héros;  mais  c'est 
seulemeiità  ce  titre.  Du  reste,  quel  homme  de  bon 
sens  oserait  contester  les  rares  talents  qui  dislin- 
giiêrcnlcc  ministre?  Une  brillante  éloquence  jointe 
à une  logique  pressante,  une  connaissance  par- 
faite (les  moyens  do  soutenir  le  crédit  public,  sur- 
tout une  indomptable  énergie  dans  l'application 
des  mesures  qu'il  avait  jugées  utiles;  un  désinté- 
ressement qui  n’était  pas  celui  de  l’abstinence  an- 
tique, mais  qui  léguait  à la  reconnaissance  de  son 
pays  le  soin  d'acquitter  scs  dettes;  une  ardeur  pas- 
sionnée pour  l'agrandissement  de  l’Anglelerre  cl 
puurranerinis$(’menl  de  sa  domination  maritime  : 
res  sentiments  et  ces  qualités  de  M.  Pitl  n’ont  eu 
que  le  malheur  d*(Ure  consacrés  à la  défense  d'un 
système  erroné  et  funcsle. 

1^  jugement  le  plus  sain  qui  ait  été  porté  sur  ce 
ministre  est  celui  de  son  illustre  collègue,  M,  Fox, 
jugement  que  la  postérité  confirmera,  parce  qu'il 
est  fonde  sur  la  vérité  et  la  justice.  Orateur  fécond, 
adroit  cl  quelquefois  entraînant,  financier  habile, 
fomenlaleur  perpétuel  de  guerres  sur  le  continent, 
banquier  de  toutes  les  passions  armées  contre  la 
France,  opiniâtre  dans  ses  projets,  supérieur  aux 
revers,  ardent  à renouveler  sans  cesse  des  entre- 
prises déjà  déconcertées  vingt  fois,  grand  minis- 
tre enfin  sous  une  foule  de  rapports,  n M.  Pitt  n'a 
'•  |K)int  été  un  grand  homme  d'Élat.  » Ce  litre  est 
cependant  celui  sur  lequel  furent  motivés  les  hon- 
neurs rendus  à sa  mémoire.  Il  devait  ru  être  ainsi 
à cette  époque , cl  l’erreur  de  celte  opinion , que 


le  court  ministère  de  M.  Fox  n’aura  pas  le  temps 
de  corriger,  sc  prolongera  précisément  jusqu'au 
triomphe  du  système  de  M.  Pitt. 

Ce  triomphe,  dont  le  résultat  sera  de  transporter 
à Pélersbourg  la  domination  du  continent,  long- 
temps dévolue  à la  France,  par  les  efforts  contraires 
de  l’Angictcrrc;  ce  triomphe,  dont  la  vanité  ne  lar- 
dera pas  à se  faire  sentir,  pourra  seul  convaincre  les 
Anglais  que.  pendant  (rente  années,  ils  n’ont  com- 
battu que  pour  un  préjugé  étroit  qui  ne  convient 
plus  au  siècle  où  nous  sommes,  celui  de  l'incompa- 
tibilité de  grandeur  et  de  puissance  entre  deux  Etals 
dont  la  pruspérilc  ii'eüt  pu  qu'être  respectivement 
avantageuse.  En  échange  des  sacrifices  faits  à ce  pré- 
jugé, il  restera  sur  leur  tête  le  fardeau  inouï  d'une 
dette  de  vingt  milliards,  triste  réalité  résultant  du 
faux  principe  dont  ils  ont  poursuivi  la  chimère.  Il 
est  vrai  qu’au  milieu  des  échecs  essuyés  par  M.  Pitt, 
dans  toutes  ses  expéditions  et  ses  ligues  de  terre 
ferme,  la  marincanglaiseavait assuré surtoulcs  les 
mers  la  souveraineté  de  son  (lavillon.  Mais  celte 
souveraineté  abusive,  comme  on  l'a  faite,  n'est  pas 
une  conquête  dont  ta  conservation  soit  sans  difficul- 
tés pour  l’avenir,  sinon  par  les  chances  prochaines 
d'une  contesuiion  armée,  du  moins  par  l'accord 
des  nations  à méconnaître,  comme  droit,  le  fait  de 
possession  si  chèrement  acheté.  Cesl  en  faveur  de 
ce  résultat  que  l'Aiigtclcrrc  a tout  pardonné  à 
M . Pitt.  déraitc  successive  de  ses  alliés  dans  lant 

de  guerres  malheureuses,  en  dernier  lieu  le  vaste 
cimetière  d'Austerlitz  et  le  démembrement  de  la 
monarchie  autrichienne,  toutes  ces  scènes  de  deuil 
ne  sont  rien  à ses  yeux,  dés  que  l'égoïsme  national 
est  satisfait.  Mais  avait-il  en  effet  raison  de  l'élre? 
M.  Pill  a-t-il  été  réellement  plus  utile  que  nuisible 
à son  pays?  C’est  un  point  qui  peut  être  mis  cii 
doute.  Ce  qui  n'csl  pas  susceptible  de  contestation, 
c'est  que  ce  ministre  a été  un  Qéau  pour  le  reste 
de  l’Europe. 

Au  moment  où  le  parlement  s’clail  réuni  * , 
M.  Pill  toncbail  à sa  dernière  heure.  Des  élog(*s 
fKiurla  marine  qui  avait  si  glorieusement  triomphe 
à Trafalgar,  la  demande  du  concours  du  parlemcnl 
pour  donner  à la  famille  de  lord  Nelson  un  témoi- 
gnage de  la  munificence  nationale,  des  regrets  sur 
l'issue  désastreuse  de  la  guerre  d'Allemagne,  et 
l'assurance  de  l'invariable  fermeté  de  l'empereur 
Alexandre  dans  l'alliance  conclue  entre  les  deux 
cabinets,  tels  étaient  les  sujets  traités  dans  le  dis- 
cours du  roi,  ce  qui  n’exprimait  que  d'une  manière 
f>eu  exacte  et  incomplète  l'état  où  sc  trouvait  alors 
l'Angleterre.  Outre  rabaissement  de  la  monarchie 
aiilrichiennc,  le  cabinet  britannique  allait  être 

* Le  51  janvier. 
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enlièremcnl  exclu  de  l'Italie  par  la  chute  de  la  mai- 
son de  Naples.  Déjà  il  voyait  ses  rapports  avec  la 
cour  de  Berlin  prêts  à chan^^erdc  nature,  et  la  Porte- 
Ottomane  disposée  à $c  rapprocher  de  la  France; 
mais  c'était  surtout  avec  les  États-Unis  d'Amérique 
que  ses  relations  avaient  pris  le  caractère  le  plus 
marqué  d'irritation  et  de  mésintelligence. 

Depuis  que  la  Russie  avait,  par  la  convention  de 
juin  1B01,  sacriGé  la  cause  pour  laquelle  ses  exci- 
tations, poussées  jusqu'à  la  menace,  avaient  armé 
les  puissances  du  Nord;  depuis  que  des  passions 
insensées  avaient  séparé  le  roi  de  Suède  des  inté- 
rèls  des  nations  commerçantes  et  par  conséquent 
des  intérêts  même  de  la  nation  suédoise,  le  Dane- 
mark, seul  gouvernement  qui  se  fût  dévoué  pour 
les  vrais  principes  de  la  neutralité,  avait  été  con- 
traint de  céder  à la  force.  Complice  et  tributaire 
de  l'Angleterre,  l'Autriche  faisait  regretter  au 
commerce  de  Venise  la  faible  protection  dont  il 
jouissait  encore  sous  le  signe  déconsidéré  du  lion 
de  Saint-Marc.  Tout  ainsi  en  Europe  avait  fléchi 
sous  le  despotisme  maritime  de  l'Anglclerre.  C'é- 
tait au  Nouveau  Monde  seulement  que  sa  tyrannie 
devait  rencontrer  une  énergique  résistance.  Dans 
le  cours  de  180$,  le  commerce  des  États-Unis  n'a- 
vait pas  été  épargné  par  les  croiseurs  anglais.  D'i- 
niques condamnations  suivaient  de  près  des  arres- 
tations arbitraires.  Le  moindre  prétexte  suffisait 
pour  déterminer  la  confiscation  des  bàliroenls  et 
de  leur  cargaison.  La  presse  s'exerçait  sur  ces  bâti- 
ments de  la  manière  la  plus  capricieuse  et  la  plus 
violente.  Une  circonstance  particulière  vint  encore 
multiplier  les  vexations.  La  France  ayant  permis 
aux  neutres  le  commerce  de  ses  colonies,  faculté 
que  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises  sont 
autorisés  par  le  roi  à accorder  en  certaines  circon- 
stances, celte  imitaliOD  faite  par  la  France  de  la 
conduite  de  l'Angleterre  devint  pour  celle  dernière 
puissance  une  occasion  d'outrages  sans  nombre 
envers  le  commerce  américain.  Ce  que  la  France 
tolérait  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  ce 
gouvernement  nVntendait  pas  le  tolérer  de  la  part 
de  la  France,  et  il  soutenait  ses  procédés  abusifs 
par  de  plus  mauvaises  maximes.  C'en  était  fait, 
disait-il,  du  commerce  anglais  s'il  ne  réprimait  pas 
la  /tcenciesae  neutroUlê  du  commerce  des  Améri- 
cains. Alors  furent  réduites  en  un  corps  complet 
de  doctrine,  dans  un  écrit  publié  par  le  juge  Ro- 
gers, les  prétentions  isolées  qui  avaient  été  succes- 
sivement émises  par  l'Angleterre,  à mesure  que  ! 
des  conjonctures  nouvelles  avaient  fourni  des  ali-  | 
ments  i sa  cupidité.  •>  Nous  ne  devons  pas  souffrir, 

» écrivait  ce  publiciste  officiel,  qu'il  sorte  une  bar- 
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• rique  de  sucre  des  colonies  do  l’ennemi  dans  les 
m Indes  occidentales,  à moins  qu'elle  ne  soit  con- 
])  duite  dans  un  marché  de  la  Grande-Bretagne  et 
9 qu'elle  n’y  soit  chargée  d'un  droit  qui  puisse 
» détruire  l'avantage  de  nos  eiiiiemis  dans  leur 
» concurrence  avec  nos  planteurs...»  Cette  mesure 
que,  dès  180$,  le  cabinet  britannique  présentait 
comme  un  droit  dont  il  était  maître  d'user,  sera 
précisément  cellequ'il  adoptera  lorsque  l'empereur 
Napoléon  répondra  aux  blocus  britanniques  par  tes 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  La  sauvage  iniquité 
du  code  maritime  de  l'Angleterre  n’a  donc  pas  été, 
ainsi  qu'elle  l'a  prétendu,  le  résultat  de  ce  qui  s’est 
fait  en  France.  Ses  principes  étaient  fixés  d'avance, 
et  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  fran- 
çais pour  repousser  la  violation  de  tous  les  droits 
de  la  guerre,  n'ont  fait  que  donner  des  prétextes  à 
telle  ou  telle  application  de  ces  principes  déjà  anté- 
rieurement proclamés. 

Un  ordre  > du  cabinet  britannique  ayant  auto- 
risé l'arrestation  de  tout  bàlimeiil  américain  chargé 
de  marchandises  ou  denrées  qui  ne  proviendraient 
pas  des  Étals-Unis,  plus  de  cinquante  bâtiments 
subirent  les  conséquences  de  cet  ordre  et  furent 
conduits  dans  des  ports  britanniques.  On  n'évaluait 
pas  à moins  de  trois  mille  le  nombre  des  marins 
prêitét  par  les  vaisseaux  de  guerre  anglais.  De  tel- 
les insultes  étaient  intolérables.  Le  gouvernement 
des  Etals-Uunis  n'avait  de  prise  que  contre  les  An- 
glais qui  résidaient  sur  son  territoire.  On  les  fil 
rassembler  dans  un  même  lieu  sous  ta  surveillance 
d'un  commissaire  américain.  En  ouvrant  la  ses- 
sion > du  congres,  le  président  Jefferson  éleva  la 
voix  contre  des  « vexations  insupportables  ayant 
» leur  source  dans  un  système  nouveau  qu'on  ne 
n pouvait  laisser  subsister.  » Par  un  message  en 
date  du  37  janvier  1806,  il  réclama  encore  contre 
■ les  nouveaux  principes  interpolés  par  l'Anglc- 

• terre  dans  la  loi  des  nations;  •>  mais  ce  qui  valait 
mieux  qu'un  appel  à la  justice,  toujours  dédaigné 
par  le  cabinet  britannique  quand  il  peut  le  faire 
sans  danger,  une  mesure  courageuse,  adoptée  par 
le  congrès  relativement  à la  presse  des  matelots 
américains,  fit  voir  aux  Anglais  que,  même  pour 
des  Étals  dépourvus  d'une  marine  capable  de  lutter 
contre  eux , il  existe  toujours  des  moyens  de  se 
défendre  contre  l’oppression.  Voici  le  texte  du 
bill  « Tout  individu  qui  pressera  un  matelot  amé- 
» ricain  sera  considéré  comme  pirate  et  puni  de 
» mort.  — Tous  les  marins  américains  sout  aulo- 
» risés  à tuer  les  individus  qui  voudraient  presser 
n à leur  bord.  Chaque  matelot,  pour  prix  de  sa 
I»  résistance  en  pareil  cas,  recevra  deux  cents  dol- 

* Le  $ dérembre  1805. 
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n jars.  — Si  le  président  des  États-Unis  apprend  < 
n qu'un  marin  américain  est  enrôlé  par  force,  un  | 
* semblable  traitement  sera  fait  à un  marin  de  ta  I 
» puissance  qui  aura  commis  rofTense.  — Tout  | 
n marin  américain  qui  aura  été  pressé  de  cette  ' 
» manière  recevra  une  indemnité  de  soixante  dol-  , 
K lars  pour  chaque  mois  qu'il  aura  passé  dans  l'es- 
n clavage.  » Cel  acte  du  gouvcrnenicnl  américain  ' 
plaît  à l'âme  et  à la  raison,  parce  qu'il  montre  un  , 
peuple  qui,  malgré  l'cïlréme  infériorité  de  ses  for-  | 
ces,  conserve,  envers  un  Étal  puissant,  le  juste  sen- 
timent de  sa  dignité.  Il  est  beau  pour  un  peuple  , 
dont  la  njarine  est  si  faible  encore,  d’avoir  le  cou- 
rage de  déclarer  piraterie  et  de  punir,  comme  tel-  I 
les,  des  actions  autorisées  par  une  puissance  aussi  | 
redoutable  que  l'Angleterre;  il  est  beau  d'assurer  | 
un  prix  à une  généreuse  résistance;  il  est  digne 
d'un  peuple  libre  de  pourvoir  au  dédommagement 
de  tout  marin,  victime  de  la  jtresse,  pour  chacun 
des  jours  pendant  lesquels  il  aura  été  privé  de  sa 
Ml)crlé.  On  remarquera  que  le  principe  de  la  con- 
duite du  gouTcrnement  américain  en  celte  circon-  . 
stance  est  le  même  qui.  en  France,  avait  déterminé 
la  détention  des  Anglais  et  la  saisie  de  leurs  mar- 
chandises par  représailles  de  l'arrcslalion  des  bâti- 
ments, des  marins  et  passagers  français  capturés 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.  La  domination 
«les  mers  était  bien  en  effet  dans  lc.v  mains  de  l'An- 
gleterre, mais  on  voit  quelle  était  la  nature  de 
cette  domination,  par  quels  moyens  elle  avait  été 
obtenue,  par  quels  moyens  il  fallait  la  maintenir. 
La  tâche  que  M.  Pitt  laissait  à son  successeur  ii'é- 
lail  pas  ainsi  sans  de  grandes  diflicullés. 

L'état  de  crise  où  se  trouvait  le  pays  était  généra- 
lement reconnu.  On  sentait  partout,  dans  le  cabinet 
du  monarque  cointiic  dans  les  comptoirs  de  la  cité, 
que  les  hes^nnsde  l'État  appelaii’tit,  à la  télé  dd'ad- 
ininistralion,  non  des  personnages  qui  n'cussciit 
pour  eux  que  la  faveur  ou  même  l'ufTcclion  royale, 
mais  des  hommes  dont  les  talents  éprouvés  portas- 
sent dans  le  ministère  l'appui  de  la  conüancc  publi- 
que. l.ord  Ilawkcsbury  (depuis  lord  I.iverpool)  eut 
ta  sagesse  de  reconnaître  que  la  direction  du  gou- 
vernement était  un  fardeau  au  dessus  de  ses  forces, 
mais  il  ii'eul  pas  le  désintéressement  de  se  refuser 
aux  avantages  personnels  que  sa  position  le  mettait 
h portée  de  saisir.  Il  se  lit  donner  le  gouvernement 
des  cinq  ports,  l'une  des  plus  lucratives  sinécures 
dont  puisse  disposer  l'autorité  royale,  soit  pour 
soutenir  de  grandes  illustrations,  soit  pour  récom- 
penser de  notables  services,  «loubtc  H«>rtc  de  titres 
qui  ne  se  rciicuntraieni  ni  dans  sa  personne  ni  dans  ' 
sa  fantille.  Pour  la  formation  d'un  nouveau  mi-  ' 
nistère,  lord  (trenvillc  ayant  été  appelé  auprès  ilu  I 
roi  et  ne  lui  dissimulant  pas  que  la  première  per-  I 


sonne  avec  laquelle  il  sc  proposait  d'en  délibérer 
serait  M . Fox , « C’est  aussi , lui  dit  ce  prince,  de 
» celle  manière  que  je  l'entends;  » paroles  hono- 
rables sous  tous  tes  rapports,  soit  qu'elles  tiennent 
à un  sentiment  d'estime  déjà  ancien  pour  H.  Fox, 
soit  qu'elles  expriment  un  sentiment  nouveau,  dé- 
terminé par  la  considération  de  l'intérét  publie. 
Lorsque  M.  Pilt,  en  180i,  fondant,  contre  l’avis  de 
lord  Grcnville,  sur  un  principe  d'exclusion,  la  com- 
position du  dernier  ministère,  avait  allégué  contre 
M.  Fox  l'obstacle  d'une  invincible  prévention  dans 
l’ànic  du  roi,  l'allégation  était-elle  vraie,  ou  bien 
roppostiton  prétendue  de  S.  M.  britannique  n'a- 
vait-ellc  été  en  effet  que  relie  de  .M.  Pitt?  Celte  der- 
nière supposition  n'est  pas  aujourd'hui  la  moins 
vraisemblable. 

Le  ministère,  choisi  sous  l'induencc  de  lord 
Grcnville  et  de  M.  Fux,  se  composa  de  membres 
pris  dans  les  deux  oppositions,  la  nouvelle  et  l'an- 
cienne, dont  ils  étaient  les  chefs.  On  le  fortilm 
par  l'admission  de  lord  Sidiuouth  avec  quelques- 
uns  de  scs  partisans.  Après  lord  Grcnville,  qui  fut 
nomme  premier  lord  de  la  trésorerie,  et  U.  Fox, 
qui  se  chargea  du  département  des  affaires  étran> 
gères,  les  hommes  les  plus  remarquables  étaient 
lord  Henri  Pellv , chancelier  de  l'échiquier,  lor«l 
Ellenborough,  chef  de  la  justice,  et  le  vicomte  Sid- 
mouth,  loni  du  sceau  privé.  Les  autres  membres 
de  l’administration  étaient  de  ces  hommes  qui  |>cu- 
vent  trouver  place  dans  tous  les  ministères,  et 
même  y être  utiles,  mais  sans  assurer  à leurs 
noms  une  distinction  qui  les  recommande  à l'his- 
toire. Ouoique  U.  Fox  eût  pu  devenir  premier 
lord  de  la  trésorerie,  poste  auquel  est,  en  quelque 
sorte,  attachée  la  suprême  direction  des  alTairos, 
un  senlinK'nl  généreux  lui  fil  préférer  le  déparie- 
ment  dans  lequel  il  pourrait  concourir,  de  la  ma- 
nière la  plus  active,  au  grand  ouvrage  de  la  paix 
dont  il  s'était  toujours  montré  le  xélé  partisan. 
Prompt  à saisir  la  première  occasion  favorable, 
bientôt  en  cfTel  on  le  vit  manifester  à cet  égard 
des  dispositions  qui,  malgré  la  contradiction  du 
résultat,  sont  toujours  houorabics  pour  sa  mé- 
moire. 

Parmi  les  difficultés  léguées  par  M.  Pilt  à son 
successeur,  nous  avons  indiqué  l'altération  des  rap- 
ports de  la  Grande-Bretagne  avec  la  cour  de  Ber- 
lin. Si,  entre  ces  deux  puissances,  la  transition 
d’une  alliance  intime  à une  rupture  ouverte  fut  un 
peu  brusque,  le  tort,  il  faut  l'avouer,  en  appar- 
tient moins  peut-être  à l'Angleterre  qu'à  la  Prusse 
cllc-mcinc , dont  la  maladroite  politique,  pusilla- 
nime quand  l'audace  eût  pu  avoir  quelques  chan- 
ces de  succès,  ne  s'avisa  de  devenir  audacieuse  que 
le  jour  où  toutes  ces  chances  étaient  evanoutes.  Il 
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semble  qu'en  chuisissant  si  mal  à propos  ce  mo- 
ment pour  remplacer  l'Autriche  dans  l'arène  des 
combats,  elle  ait  pour  but  de  la  consoler  de  ses  re- 
vers par  le  spectacle  do  catastrophes  peut-être  plus 
extraordinaires  encore. 

Lorsque,  le  1t$  décembre,  Napoléon  a fait  con- 
clure , avec  le  comte  d'Haugwiz , un  traité  d'al- 
liance destiné  à identifler,  pour  ainsi  dire,  la 
Prusse  avec  le  gouvernement  français,  en  la  sépa- 
rant de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  la  signature 
de  ce  traité  a été  pour  lui  sa  dernière  épreuve  i 
l'égard  du  cabinet  de  Berlin.  Il  est  au  pouvoir  de 
ce  cabinet  de  se  faire  pardonner  sa  récente  défec- 
tion, de  couvrir  le  passé  et  d'assurer  l'avenir; 
mais  il  ne  faut  ni  tergiversation  ni  demi-mesure; 
il  faut  être  entièrement  à Napoléon  ou  contre  Na- 
poléon ; il  faut  marcher  ou  avec  lui  ou  contre  lui. 
Toute  voie  mitoyenne  conduit  à un  abîme.  C'est 
celle-là  que  va  choisir  le  cabinet  prussien. 

Dans  l'intervalle  du  voyage  du  comte  d'Haugwiz 
et  de  son  retour,  la  cour  de  Prusse , par  toutes  scs 
démarches,  ne  faisait  que  se  préparer  de  nouveaux 
embarras,  parce  qu'il  y avait  contradiction  entre 
les  résolutions  qu'elle  prenait  à Berlin  et  le  parti 
adopté  à Vienne  par  son  négociateur.  L'empereur 
Napoléon,  dans  l'audience  qu'il  avait,  le  88  no- 
vembre, donnée  à cet  envoyé  au  quartier  général 
de  Brunn , lui  avait,  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment, fait  deux  demandes  : la  première,  que, 
dans  le  cas  de  négociations  pour  la  paix  générale, 
aucunes  troupes  britanniques,  russes  ou  suédoises, 
n'entrassent  en  Hollande;  la  seconde,  qu'il  fût  laissé 
à la  garnison  française  qui  occupait  la  place  d'Ha- 
meln,  un  rayon  de  terrain  plus  étendu  pour  en  tirer 
des  subsistances.  Rejetées  par  la  cour  de  Prusse 
avant  la  bataille  d'Austerlitz,  ces  demandes  avaient 
«té  acceptées  après  la  nouvelle  de  cette  bataille, 
sous  la  condition  cependant  que,  de  son  cAté,  l’em- 
pereur Napoléon  n'entreprendrait  rien  contre  l'é- 
lectorat de  Hanovre.  On  avait,  le  19  décembre, 
expédié  au  quartier  général  français  le  major  Pfuhl 
pour  porter  au  comte  d'Haugwiz  l’ordre  de  proposer 
à Napoléon  cet  arrangement,  mais  les  circonstances 
n’etaient  plus  les  mêmes.  Cet  officier,  ayant  dans 
sa  route  rencontré  le  comte  d'Haugwiz,  revint  avec 
lui  à Berlin.  Comme  la  cour  de  Prusse,  tout  en 
chargeant  son  envoyé  de  faire  cette  proposition, 
ne  pouvait  pas  se  dissimuler  scs  torts  envers  la 
Frauce,  et  n’était  pas  sans  crainte  d'une  attaque 
prochaine,  elle  avait  accepté  l’oITre  de  l'empereur 
Alexandre,  qui,  par  l'organe  du  grand-duc  Con- 
stantin et  du  prince  Dolgoruki,  récemment  arrivés 
à Berlin  du  champ  de  bataille  d'Austerlitz,  avait 
mis  à sa  disposition  1e  corps  de  troupes  russes  dé- 
barqué au  nord  de  l'Allemagne,  sous  le  comman- 


dement du  comte  de  Tolsloy,  et  celui  qui  se  trou- 
vait en  Silésie,  sous  le  commandement  du  général 
Benigsen. 

Le  82  décembre  le  baron  d’Hardcnbcrg  instrui- 
sit de  CCS  faits  l’ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  britannique,  lord  Harrowby,  en  l'invitant, 
pour  le  cas  où  l'armée  prussienne  serait  près  d'étre 
attaquée,  à donner  aux  troupes  anglaises,  et  à faire 
donner  aux  troupes  suédoises , des  ordres  sembla- 
bles à ceux  qu'avait  donnés  aux  troupes  russes 
l'empereur  Alexandre.  Dans  cette  lettre,  le  minis- 
tre prussien  présentait  comme  motif  du  consente- 
ment du  roi  aux  demandes  de  Napoléon  r l’avan- 
» tage  de  gagner  ‘ du  temps  pour  prendre  des  mc- 
» sures  décisives , et  pour  se  préparer  à tous  les 
a événements,  a Celte  pièce,  comprise  dans  les 
communications  faites  au  parlement  d’Angleterre, 
ayant,  par  cette  voie,  reçu  de  la  publicité,  fournit 
au  Moniteur  français  l'occasion  d'une  virulente 
sortie  contre  le  baron  d’Hardenberg.  Les  apparen- 
ces étaient  contre  ce  ministre,  et  en  effet  il  y aurait 
eu  de  sa  part  déloyauté  et  perfidie , comme  l'en 
accusait  le  Moniteur,  si , au  moment  où  il  écrivait 
sa  lettre  du  22  décembre,  il  avait,  ainsi  qu'en 
France  il  était  naturel  de  le  croire,  connu  le  traité 
signé  le  18  à Vienne;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi. 
Le  comte  d'Haugwiz  s’étant  réservé  d'apporter  lui- 
même  le  traité  à Berlin,  afin  de  soumettre  en  même 
temps  au  roi  les  motifsde  sa  détermination,  c’était 
ie  23  décembre  seulement  que  le  baron  d'Iiarden- 
berg  et  le  roi  avaient  eu  connaissance  de  ce  traité. 
Nous  reviendrons  plus  lard  sur  celle  lettre  de 
M.  d'Harderiberg , qui  occasionnera  le  renvoi  de 
ce  ministre  et  son  remplacement  par  le  comte 
d'Haugwiz. 

Toutes  les  passions  qui  ont  poussé  le  roi  dans  la 
coalition  sont  encore  vivantes  autour  de  lui;  elles 
sont  de  plus  aigries  de  voir  triompher  l’homme 
dont  on  avait  juré  la  perte,  ou  du  moins  l'humi- 
liation; la  majorité  du  conseil  est  toujours  russe  et 
anglaise,  (.'est  à ce  conseil  qu’il  faut  apprendre 
que  la  Prusse  est  l’alliée  de  la  France,  l'alliée  de 
Napoléon.  A ce  récit,  l'indignation  éclate  comme 
la  surprise,  la  tempête  se  soulève,  les  fureurs  s'ex- 
halent, on  maudit  Napoléon  et  le  traître  ministre 
qui  a souscrit  à scs  volontés.  Cependant  le  minis- 
tre, accusé  de  trahison,  offre  sa  personne  en  holo- 
causte. Il  a cru  remplir  un  devoir  sacré,  rendre 
un  grand  service  à son  pays;  mais,  s’il  s’est  mé- 
pris, il  a traité  de  son  propre  mouvement,  sans 

' Dut  cvcii  favourablc  as  lime  will  thus  bc  gnioed  lu 
tako  some  dclibcraie  lueasures,  aud  to  prépare  for  every 
coati  ngenry. 
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instruclionSf  sans  ponvoirs  préalables,  rien  de  si 
facile  que  de  le  désarouer;  à Berlin,  comme  à 
Vienne,  le  choix  est  libre;  à Berlin,  comme  à 
Tienne , on  est  maître  d'opter  entre  la  guerre  ou 
l'alliance.  On  s'agite,  on  se  récrie,  on  se  révolte 
contre  ralliancc,  et  nul  ne  propose  la  guerre!  On 
voudrait  persister  à élre  l'ennemi  de  Napoléon, 
sans  être  oblige  de  le  coinbatlrc,  genre  de  haine 
honteux  qui  fait  rejaillir  sur  le  irAne  ravilisse> 
ment  de  scs  conseillers.  Cette  haine , d'abord  si 
fougueuse,  fait  en  quelque  sorte  sa  retraite  der- 
rière le  voile  de  l'ambition,  et  cherche,  |tour  s'a- 
doucir, des  prétextes  dans  le  calcul  des  avantages  t 
attachés  à la  possession  du  Hanovre.  On  se  dé- 
termine donc  à déguiser  les  sentiments  réels  dont 
on  est  animé.  On  n'accepte  pas  la  guerre,  mais  on 
n'acccplc  pas  non  plus  l'alliance  avec  franchise.  H 
semble  qu'on  soit  encore  en  mesure  d'imposer  des 
conditions  au  gouvernement  français.  On  propose 
des  inodificatioiis.  Le  Hanovre  seul  ne  suffît  pas. 
La  possession  de  ce  |>ays  rend  necessaire  celte  de 
Brème  cl  de  Hambourg,  peut-être  même  celle  de 
Lubeck.  Le  titre  d'électeur  se  trouvant  disponible, 
le  roi  y renoncerait  pour  le  faire  passer  à la  mai- 
son de  Brunswick-Wolfcnbuttel.  On  va  plus  loin, 
on  supprime  du  traité  les  mots  offentire  et  défen- 
êive , sous  prétexte  que  le  mot  alliance  seul  a une 
signification  plus  étendue.  Enfin , moyennant  ces 
ebangements  et  quelques  autres  encore,  on  con- 
sent que  le  roi  ratifie  le  traité,  mais  en  joignant  i 
sa  ratification  un  mémoire  explicatif  qui  énoncera 
et  les  dispositions  supplémentaires  et  les  suppres- 
sions désirées  par  S.  M.  prussienne.  Le  ministre 
de  France,  U.  de  Laforêt,  insiste  d'abord  pour 
une  ratification  pure  et  simple.  Le  roi  s'y  refusant, 
il  ne  SC  prèle  à recevoir  l'acte  de  ratification,  ac- 
compagné d'un  mémoire  explicatif,  qu'avec  une 
réserve  portant  que  l'échange  sera  regardé  comme 
non  accompli,  si  l'empereur  n'y  donne  pas  son 
approbation. 

Toutefois,  à Berlin,  on  agit  en  conséquence  des 
résolutions  qu'on  vient  de  prendre.  On  envoie  des 
troupes  dans  le  Hanovre,  mais  seulement  pour  une 


* La  PriiMe  cédait  Anspach.  . . . 915.000  irnea. 

La  partie  du  duché  de  Clèvet  qui  lui 
appartenait  encore  »ar  ta  rive  droite  du 

Rhin 57,000 

La  principauté  de  NeufchAlel  et  de 
Vailengin -17,000 

Ensemble 349,000  Aniea. 


Compensation  ^ite,  elle  gagnait  encore  une  popula- 
tion de  près  de  500,000,  outre  l'avantage  d'une  Frontière 
plus  rapprochée  et  de  racquisiiion  de  plusienrs  places, 
telles  que  Nienbourg  et  Haraeln. 


occupation  provisoire.  Rien  ne  doit  être  définitif 
qu'autantque  la  cession  de  ce  pays  sera  consentie 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France.  Avec  la  France,  on 
négociera  de  nouveau.  En  attendant,  on  va  dissi- 
muler avec  l’Angleterre.  Une  note  remise,  le  26 
janvier,  par  le  baron  d'Hardcnbcrg  i l'envoyé  bri- 
tannique, Jackson,  lui  présente  l'occupation  du 
Hanovre,  qui  s'exécute  en  ce  moment  même, 
comme  n'ayant  d'autre  objet  que  de  mettre  l'élec- 
torat en  dépèt  dans  les  mains  de  S.  M.  prussienne 
jusqu'à  la  paix.  La  déclaration  adressée  au  comte 
de  Alunsler,  chef  de  la  régence  hanovrienne,  la 
proclamation  du  comte  de  Schulembourg-Kehnert, 
commandant  le  corps  d'occupation,  sont  conçues 
dans  le  même  esprit  et  presque  dans  les  mêmes 
termes.  Celle  dernière  pièce  annonce  que  le  roi 
prend  le  Hanovre  jusqu'à  la  paix  « soussa  protcc- 
n tion  cl  administration.  > 

Cependant  le  signataire  du  traité  du  13  décem- 
bre, le  comte  d’flaagwix,  a été  envoyé  à Paris  pour 
lâcher  de  faire  admettre  les  modifications,  récla- 
mées par  le  conseil,  dans  les  clauses  tranchantes 
et  définitives  du  traité,  démarche  gauchement  éva- 
sive qui  ne  fait  que  constater  combien  le  cabinet 
prussien  jugeait  mal  encore  et  sa  propre  position 
cl  la  vigueur  des  résolutions  de  son  nouvel  allié. 

■ Le  comte  d'Haugwiz,  écrivait  le  roi  ^ à Napo- 
* icon,  aura  l'honneur  d'acquitter  envers  Votre 
m Majesté  la  dette  de  confiance  que  m'imposent 
« mes  nouveaux  rapports.  i>  L'envoyé  prussien  est 
personnellement  accueilli  avec  bienveillance  par 
Napoléon.  On  le  laisse  parler,  on  l'écoute,  on  ne 
s'explique  pas.  Dans  l'intervalle,  le  roi,  par  une 
économie  mal  entendue,  remet  une  grande  partie 
de  son  armée  sur  le  pied  de  paix,  cl  renvoie  les 
troupes  dans  leurs  garnisons.  En  Prusse , la  mo- 
bilisation de  l'armée  est  une  dépense  presque  aussi 
onéreuse  que  la  guerre  même.  Avec  la  résolution 
prise  de  ne  pas  combattre , on  veut  du  moins  s'é- 
pargner les  charges  déjà  trop  pesantes  d'une  dé- 
iiioiislration  desurinais  inutile.  Il  semble  qu'on 
ait  peur  de  paraître  à craindre,  incroyable  mal- 
adresse qui , au  moment  où  l'on  réclame  des  rau- 
dificalions  au  traité  du  13  décembre,  témoigne 
d'avance  qu'on  est  prêt  à subir  toutes  les  condi- 
tions qu'il  plaira  au  gouvernement  français  de 
dicter. 

De  la  part  de  Napoléon,  la  question  est  décidée; 
à partir  de  ce  jour,  toute  intimité  sincère  est  deve- 
nue impossible  entre  la  Prusse  et  lui;  la  Prusse  pour 
lui  n’est  plus  rien  qu'une  puissance  suspecte  dont 
la  fausse  amitié  a cessé  d'avoir  aucun  prix  à ses 

* Lriirecn  date  du  lâjanvîi-r. 
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yeux,  dont  cependant  il  exigera  un  concours  forcé 
à ses  vues  sans  se  croire  tenu  à aucune  reconnais- 
sance pour  elle.  Au  lieu  de  saisir  la  dernière  occa- 
sion qui  lui  a été  offerte  pour  s’unir,  cette  fois,  com- 
plètement à la  France,  pour  se  rendre  à elle-même 
cette  liaison  utile  par  l'avantage  que  la  France  y 
aurait  trouvé,  la  Prusse  a remis  en  question  tout  ce 
qui  avait  été  stipulé  à Vienne.  Elle  sera  satisfaite. 

Le  i février,  une  note  du  ministère  français  dé- 
clare au  comte  d'Haugwiz  que,  » le  traité  de  Vienne 
» n'ayant  pas  été  ratiGédans  le  délai  prescrit,  rem- 
it pereur  Napoléon  ne  saurait  le  regarder  comme 
* existant.  Le  nom  de  ratification  ne  peut  d'ailleurs, 
H en  aucune  façon,  convenir  à l'acte  auquel  la  cour 
» de  Berlin  l’a  donné,  et  par  lequel  le  traité  se 
» trouve  altéré  dans  son  texte,  de  manière  à ren- 
» dre  hypothétiques  et  éventuels  des  engagements 
» actuelset  absolus....  Cependant  S.  SI.  l'empereur 
» désire  toujours  que  les  différends  survenus  entre 
U la  France  et  la  Prusse  se  terminent  à l’amiable,  et 
» que  l'ancienne  amitié  qui  unissait  les  deux  États 
Il  continue  comme  par  le  passe.  Elle  désire  même 
Il  que  des  liens  plus  étroits  établissent  une  union 
» plus  intime  entre  Icsdeux  gouvernements,  autant 
» que  cela  peut  être  compatible  avec  les  vues  et  les 
» liaisons  que  la  Prusse  pourrait  avoir  avec  d'au- 
» très  puissances.  » C'est  la  Prusse  qui  a voulu  rom- 
pre le  traité  de  Vienne.  Le  voila  irrévocablement 
rompu,  mais  elle  n’en  restera  pas  moins  dans  la 
chaîne  de  Napoléon.  Seulement  sa  chaîne  sera  plus 
pesante  et  plus  dure.  Il  lui  prescrit  un  traité  nou- 
veau; il  y laisse  toutes  les  conditions  onéreuses  du 
premier;  il  y en  ajoute  de  nouvelles;  il  en  fait  dis- 
paraître une  clause  avantageuse  à celte  puissance. 
Par  le  traité  du  13  décembre,  la  Bavière  devait  céder 
â la  Prusse  une  population  de  vingt  mille  âmes  pour 
arrondir  le  margraviat  de  Bayreuth.  Le  nouveau 
traité  dispense  la  Bavière  de  cette  cession.  Celles,  au 
contraire,  qui  sont  exigées  de  la  Prusse,  doivent  re- 
cevoir leurexécution  sans  délai.  La  reroisedes  ter- 
ritoires sera  immédiate;  mais  une  autre  condition, 
plus  rigoureuse  encore , imposée  à la  Prusse,  est 
l’obligation  de  fermer  les  fleuves  du  nord  de  l'Allc- 
magneau  pavillon  britannique.  A Vienne, Napoléon 
s'était  abstenu  d'une  telle  demande.  Alors  il  traitait 
d'égal  à égal,  aujourd'hui  il  Iraitecn  maître  offensé. 
Dans  ses  idées  antérieures,  l’alliance  de  la  Prusse 
était  encore  une  mesure  du  plus  grand  intérêt,  une 
mesure  capable  de  fixer  seule  la  paix  du  continent; 
mais  c’clail  dans  l'hypothèse  d’un  retour  franc  et 
loyal  de  cette  puissance  au  système  français,  d'un 
retour  absolu  et  sans  arrière-pensée.  Napoléon  y 
avait  compté,  il  avait  voulu  y compter,  il  avait 
sur -le -champ  agi  en  conséquence  de  celte  pré- 
somption. Considérant  le  traité  du  13  décembre 


comme  s'il  avait  été  ratifié  le  même  jour  qu'il  avait 
été  conclu,  il  avait  regardé  comme  irrévocables  les 
cessions  consenties,  il  avait  lui-même  fait  un  objet 
d'échange  du  margraviat  d'Anspach  contre  le  du- 
ché de  Berg  avec  la  Bavière.  Les  choses  étant,  en 
ce  qui  regarde  la  France,  arrivées  à ce  point,  lors- 
que la  Prusse  veut  refaire  le  traité  du  1 3 décembre, 
veut  le  refaire  sur  des  bases  d'éventualité,  sur  des 
hypothèses,  il  est  trop  évident  pour  lui  que  la  cour 
de  Berlin  qui,  la  veille,  était  l'alliée  de  la  Russie  et 
de  l’Angleterre,  n’a  d'autre  but  que  de  se  ménager 
encore  avec  l'Angleterre  et  la  Russie.  Du  moment 
qu'elle  refuse  de  donner  à la  France  un  gage  écla- 
tant de  sa  bonne  foi,  il  est  manifeste  qu'elle  n’a 
fait  qu'obéir  a la  nécessité  du  jour,  mais  qu'elle 
garde  la  mauvaise  volonté  de  la  veille;  que,  si  elle 
s'applaudit  de  pouvoir  rester  en  repos  dans  ce  mo- 
ment, elle  SC  réserve  de  rompre,  en  temps  oppor- 
tun, un  lien  qu'elle  n'a  formé  que  par  force.  Napo- 
léon n'a  pu  s'y  méprendre.  Indignéd'une  hypocrisie 
qui  calcule  d'avance  les  chances  d'une  trahison 
prochaine,  il  devient  impitoyable  dans  scs  procé- 
dés, quoiqu'il  jette  encore  un  voile  de  décence  sur 
ses  actes  extérieurs.  En  imposant  à un  allié,  qu'il 
juge  disposé  à la  perfidie,  des  conditions  qu'il  ne 
lui  demandait  pas  quand  il  le  supposait  encore  ca- 
pable de  sincérité,  il  ne  se  croit  lui-mcmc  tenu  à 
aucun  engagement  envers  la  Prusse,  pas  plus  qu'il 
ne  suppose  la  Prusse  tenue  sérieusement  par  scs 
engagements  avec  lui;  il  ne  se  Ce  à elle  qu’aulanl 
qu’il  sera  mattrcd'ellc,  convaincu  qu'elle  lui  échap- 
pera le  jour  où  elle  espérera  pouvoir  le  faire  avec 
avantage.  Cette  alliance  prussienne,  si  longtemps 
désirée  à Paris,  si  longtemps  considérée  comme 
pouvant  empêcher  tout  mouvement  des  cours  im- 
périales de  Russie  et  d’Autriche,  n'est  plus,  par  la 
manière  dont  clic  a été  acceptée  é Berlin,  et  re- 
composée à Paris,  qu'un  traité  de  mensonge  et 
de  haine.  A Berlin,  l’orgueil  humilié  bouillonne  de 
rage.  Napoléon  fait  plus  que  haïr  la  Prusse;  il  a 
conçu,  pour  la  politique  de  celte  puissance,  le  plus 
profond  mépris.  Aussi  désormais  toutes  scs  pen- 
sées prendront  un  essor  indépendant  de  celle  al- 
liance; il  concevra  de  nouveaux  projets;  il  formera 
de  nouveaux  plans,  comme  si  l'alliance  n'existait 
pas.  Provisoirement,  il  presse  l’exécution  de  tou- 
tes les  stipulations  utiles  à la  France.  Il  ne  souf- 
frira pas  qu'un  seul  jour  soit  perdu. 

L’envoyé  prussien,  en  résidence  auprès  du  gou- 
vcrnemciil  français,  le  marquis  de  Lucchesini, 
porte  lui-niémc  au  roi  le  nouveau  et  plus  malheu- 
reux traité  que  le  comte  d’Haugwiz  a été  forcé  de 
souscrire  le  13  février  >.  On  s’élail  refusé  au  pre- 

' Lucchesini  arriva  le  24  février  A Berlin. 
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mier,  qui  n'établissail  qu'un  échange  üc  territoire 
dans  lequel  la  Prusse  obtenait  une  valeur  triple 
des  cessions  faites  par  elle  ; on  subit  > le  second 
qui,  en  réduisant  cette  part  d'avantages,  coiidainne 
en  outre  la  Prusse  à une  guerre  inévitable,  dont 
l'eflct  va  cire  de  détruire  son  coininerce,  et  de  li- 
vrer aux  Anglais  près  de  quatre  cents  bAtimciits 
prussiens  actuellement  en  mer.  C'est  le  9 mars  seu- 
lement que  ce  traite  nouveau  recevra  la  ratiGca- 
tion  forincllc  du  roi;  mais  la  résolution  de  le  rati- 
Ger  a été  prise  dès  le  février,  et  l'exécution  se 
consomme  sans  retard.  Les  pays  cédés  par  la  Prusse 
ont  été  réunis.  L'occupation  même  de  quelques- 
uns  de  ces  pays  s’opère  avant  que  les  pleins  pou-  ! 
voirs  du  cabinet  prussien  y soient  arrivés.  Le  ma- 
réchal Dernadutte  a pris  possession  du  margraviat  > 
d'Anspach,  destiné  au  roi  de  liavicrc;  le  général 
Oudinut,  de  la  principauté  de  Ncufcbâtcl,  destinée 
au  maréchal  Berthicr;  le  prince  Murat,  de  la  for- 
teresse de  Wesel  et  de  la  partie  encore  prussienne 
du  duché  de  Cléves,  destines  à entrer  dans  la  com- 
position de  l'État  dont  il  va  devenir  le  souverain, 
comme  grand-duc  de  Cléves  et  de  Uerg.  La  place 
de  Ilamcin , seul  poste  du  Hanovre  dont  les  Fran- 
çais fussent  encore  n)altrcs,  était  dans  le  même 
moment  déjà  remise  aux  troupes  prussiennes. 

Comme,  d'après  le  nouveau  pacte  ratilié  par  le  | 
roi  de  Prusse,  ce  n'est  plus  à titre  provisoire,  mais  I 
à titre  déGnitif  que  les  troupes  de  ce  prince  occu-  { 
peut  l'électorat,  une  patente  ^ nouvelle  en  informe  ! 
les  habitants.  Elle  leurannoncequc,  « par  une  con- 
I»  vention  conclue  avec  S.  M.  l’empereur  des  Fran-  ■ 
» çais,  S.  M.  prussienne  a,  par  la  cession  de  trois 
» de  scs  provinces  et  en  vertu  de  garanties  récipro- 
» ques  et  solennelles,  acquis  la  possetsion  légitime  ■. 
» des  États  de  la  maison  de  Hrunswick-Lunebourg  j 
» en  Allemagne,  lesquels  appartenaient  à S.  M.  ^ 
» impériale  par  droit  de  conquête.  » Peu  de  jours 
auparavant^  une  déclaration  du  ministère  prus- 
sien avait  fait  counaltre  que  les  ports  de  la  mer  du 
Nord  cl  les  Geuves  qui  s’y  jettent  étaient  fermés  aux 
Anglais,  comme  ils  l'avaient  été  lorsque  les  F'ran- 
çais  occupaient  l’électorat. 

A la  nouvelle  de  cette  dernière  mesure,  qui  était 
parvenue  à Londres  le  3 avril,  l’embargo  avait  été 

' l.c  manifeste  publié  le  i)  iK-lubrc  à Erfiirl  ne  ilissi- 
miilc  pas  dans  quel  esprit  cul  lieu  celte  raliticatiun. 
a Voulant,  dit  lu  manifeste,  conserver  iulacle,  pour  une 
« époque  facile  à prévoir,  la  masse  de  ses  forces  dont  | 
X l'Europe  avait  le  plus  ('raiid  besoin,  le  roi  ratifia  le  | 
X nouveau  traité.  » D'après  ce  lilirc  aveu.  Napoléon  | 
était-il  injuste  de  ne  lui  savoir  aiieun  gré  d'une  raliH-  ' 
cation  donnée  dans  un  tel  but? 

• Proelaniiilion  du  emule  de  Sehulemboiirg-Kebnerl, 
en  date  do  l^'i  avril. 


mis  sur  tous  les  bâtiments  prussiens  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ports  de  l'Angleterre.  En  consé- 
quence de  l'occupation  du  Hanovre,  caractérisée, 
comme  elle  l’était,  par  la  patente  du  1"  avril,  un 
manifeste  de  $.  M.  britannique,  en  date  du  âO  du 
même  mois,  exposa  tous  les  griefs  de  la  Grande- 
Bretagne  contre  celte  puissance.  S.  M.  britannique 
lui  reprochait  « d'avoir  profilé  de  l’avantage  de 
» troupes  russes  mises  à sa  disposition  par  l’em- 
» percur  Alexandre,  et  de  la  promesse  de  subside 
» qui  lui  avait  été  faite  par  l'ambassadeur  anglais, 
» pour  obtenir  de  la  Franco  des  stipulations  con- 
!•  traires  aux  intérêts  que  ces  mêmes  avantages 
n avaient  pour  objet  de  favoriser,  x En  rappelant 
la  convention  du  5 novembre  signée  à Potsdam , 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  témoignait  que  S.  M. 
prussienne  aurait  été  sans  doute  plus  disposée  à 
en  remplir  les  conditions , u s'il  avait  consenti  à 
» l'offre  qu'elle  lui  avait  faite  d'échanger  l’électoral 
n de  Hanovre  contre  quelques  provinces  prussien- 
» nés.  Il  Ainsi  les  services  de  la  Prusse  dans  la 
coalition  n’auraient  pas  été  plus  gratuits  que  ceux 
des  cours  de  Petersbourg  et  de  Vienne.  <^)uc  le 
subside  eût  été  demandé  par  la  Prusse,  comme  le 
prétend  l’Angleterre,  ou  offert  par  l’Angleterre  et 
seulement  apres  la  signature  du  traité  do  Potsdam, 
comme  le  prétend  la  Prusse,  peu  importe  ; c’était 
toujours  à l'enchère  de  la  solde  anglaise  qu’aurait 
été  mis  aussi  le  bcaudcvoucmciitdc  la  cour  de  Ber- 
lin pour  la  cause  de  l'indépendance  européenne. 
Ou  reste,  il  y avait  une  véritable  injustice  dans 
une  partie  au  moins  des  reproches  adressés  à ce 
cabinet  par  le  manifeste  britannique  cl  par  les 
diseours  de  M.  Fox.  La  conduite  de  la  Prusse,  di- 
sait ce  ministre,  réunit  ce  que  la  rapacité  * a d'o- 
dieux avec  tout  ce  qu'il  y a de  méprisable  dans  la 
servilité.  Pour  le  moment  la  cour  de  Berlin  était 
plus  digne  de  pitié  que  de  colère.  Ce  n’était  point 
cette  cour  qui  avait  sollicité  ^ la  France  à Vienne 
pour  en  obtenir  le  Hanovre,  c’était  la  France  qui 
avait  imposé  l'acquisition  du  Hanovre  â la  Prusse 
en  échange  de  trois  provinces  dont  elle  avait  exigé 
la  cession.  En  occupant  les  États  allemands  de  la 
maison  de  Brunswick-Lunebourg  comme  dedom- 
magement, très-ample  à la  vérité,  de  domaines 

J Le  mars. 

'I  It  was  an  union  uf  every  Ibing  lliat  was  eunlempii- 
ble  iu  scrviliiy,  wilh  every  ditng  ibat  was  udiuiis  in 
rapaeily.  Chumhre  de»  Commune»,  arril, 

* Waller  Scoll  dit  ; » Napulcon  ronservail  .à  la  Prusse 
X un  ressenlinient  profond  : il  est  vrai  qu'elle  avait  ar- 
X radié,  malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  l'autorisaliun  d’oe- 
X cupiT  le  Hanovre,  x Tout  ce  qui  précède  a fail  voir 
combien  celle  assertion  est  loin  de  la  vérité. 
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prussiens  cédés  à la  France,  le  cabinet  de  Berlin, 
malgré  son  vil  désir  d’acquérir  le  Hanovre,  n'était,  j 
dans  cette  circonstance,  audacieux  que  par  peur,  | 
conquérant  que  par  faiblesse,  et  spoliateur  d'un  . 
prince  son  voisin  et  son  parent  que  par  obéissance 
à une  volonté  étrangère.  Par  un  ordre  du  10  mai, 
l’Angleterre  déclara  le  blocus  de  l’Ems,  du  Wescr, 
de  l’Elbe  et  de  la  Trave.  Quatre  jours  après,  elle 
révoqua  celui  de  cette  dernière  rivière,  sans  doute 
par  considération  pour  le  commerce  de  la  Russie  i 
et  de  la  Suède. 

Durant  ces  débats  entre  la  Prusse  et  l’Angleterre,  | 
l'empereur  de  Russie,  soit  par  suite  de  l’attache-  : 
ment  personnel  qu’il  portait  au  roi , soit  par  la  ; 
connaissance  des  sentiments  secrets  de  la  cour  de 
Berlin , s’abstint  de  manifester  aucune  improba- 
tion sur  la  conduite  de  S.  M.  prussienne.  Il  avait 
même  reçu , à cette  époque,  avec  la  plus  grande  ; 
distinction,  le  duc  de  Brunswick  qui  s'était  rendu  . 
à sa  cour.  Le  but  ostensible  de  cette  grande  mis- 
sion était  de  chercher  à ouvrir  une  négociation 
pour  la  paix  générale , mais , dit  l'historien  alle- 
mand Saalfeld  le  but  véritable,  on  est  du  moins 
fondé  à le  croire,  était  de  préparer  le  plan  d'une 
guerre  décisive.  Ce  sont  ainsi  des  écrivains  enne- 
mis de  la  France  qui  se  chargent  de  lui  fournir  des 
griefs  contre  le  gouvernement  prussien.  Nous  se- 
rons plus  Justes.  Sans  doute  le  duc  de  Brunswick 
devait  tout  observer,  tout  voir  à Pétersbourg,  mais 
sa  mission  n'avait  point  une  guerre  prochaine  pour  ' 
objet.  Le  principal  désir  du  roi  alors  était  d'obte-  ' 
nir  l’assentiment  de  rempercur  Alexandre  à l'ac- 
ceptation du  Hanovre  par  la  Prusse.  Il  est  vrai  que  I 
le  séjour  du  duc  en  Russie  ne  fut  pas  sans  influence  | 
sur  ses  dispositions  personnelles.  L’atmosphère  de 
Pétersbourg  était  loin  d’être  pacifique.  La  faction 
des  jeunes  gens  y levait  de  nouveau  la  tête  comme 
a vaut  la  campagne  d'Austerlitz.  L’cnvoyéautrichien 
comte  de  Mccrfeldt,  y représentait  la  paix  de  Pres- 
bourg  comme  une  capitulation  arrachée,  par  la 
force  des  circonstances,  à l'empereur  François  II, 
et  Alexandre  lui-méme  ne  croyait  pas  à une  lon- 
gue tranquillité  du  continent.  Dans  une  conversa- 
tion avec  le  duc  de  Brunswick,  tout  en  faisant 
l’éloge  de  l’armée  russe,  il  reconnaissait  qu'elle  ' 
avait  besoin  de  chefs  expérimentés  pour  la  coti-  : 
duirc,  et,  pour  flatter  l’amour-propre  du  vieux 
guerrier,  il  lui  disait  d'une  manière  caressante  : : 
<1  Je  ne  désespère  pas  d'avoir  le  plaisir  de  me  met-  j 
» tre  sous  vos  ordres.  « Du  reste,  il  n'est  pas  éton-  | 
liant  que  le  public  se  trompât  sur  le  but  réel  de  la  | 
mission  du  duc  de  Brunswick.  Quoique,  dans  mon  | 
opinion,  le  roi  de  Prusse,  lorsqu’il  prenait  un  en-  | 

' Tmiif  I'*-.  page  572. 
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gagement,  eût  ta  volonté  de  le  remplir,  on  doutait 
de  sa  sincérité  même  à Berlin,  et,  après  la  signa- 
ture du  dernier  traité,  on  faisait  à ce  prince  l’in-  ' 
jure  de  penser  qu'il  cédait  à l’empire  des  événe- 
ments, sans  entendre  se  lier  par  un  nœud  durable 
avec  la  France. 

Quelques  mesures  domestiques  annonçaienlaussi 
qu’on  voulait  être  préparé  pour  toutes  les  chances. 
D’une  part,  on  cherchait  à augmenter  les  ressour- 
ces financières  du  gouvernement  par  une  émission 
de  billets  de  banque.  De  l’autre,  la  création  de 
soixante-quinze  bataillons  de  milice , destinés  à 
former  la  garnison  des  places  de  guerre , rendait 
disponibles  tous  les  troisièmes  bataillons  de  l’ar- 
mée, employés  jusqu’alors  à ce  service.  Si  les  Alle- 
mands eux-mémes  ne  croyaient  pas  à la  franchise 
de  la  cour  de  Berlin,  aurait -on  pu  en  France 
y ajouter  une  foi  sans  réserve?  Aussi  le  comte 
d'iiaugwiz  écrivait-il  de  Paris  ^ qu’on  y conservait 
<1  de  l'humeur  sur  le  passé  et  du  doute  sur  le  pré- 
» sent.  » Les  dernières  lettres  du  roi  à l’empereur 
étaient  restées  sans  réponse.  L’inquiétude  du  mo- 
narque prussien  était  déjà  très-vive,  lorsqu’elle  fut 
augmentée  par  la  publication,  faite  dans  le  Afoni- 
teur  du  21  mars,  de  la  lettre  écrite  le  22  décembre 
par  M.  d’Hardcnbcrg  à l’envoyé  extraordinaire 
d’Angleterre,  lord  Harrowby,  publication  accom- 
pagnée de  remarques  offensantes  pour  le  ministre 
prussien,  u Voilà,  portait  cet  article,  M.  d’IIarden- 
n berg  bien  récompense  de  s’être  prostitué  aux 
Il  éternels  ennemis  du  contineut.  » L’attaque  était 
cruellement  injuste,  si  elle  tendait  à faire  croire 
que  ce  ministre  eût  trafiqué  de  sa  conseience  et  de 
son  honneur.  Homme  de  parti,  homme  passionné, 

,M.  d'Hardeiiberg  était  en  même  temps  intègre  et 
loyal.  Que,  depuis  le  traité  de  Potsdam  , l’empe- 
reur Napoléon  vit  en  lui  le  chef  du  système  con- 
traire à la  France  et  qu’il  le  poursuivit  comme  tel, 
il  était  dans  son  droit  ; il  n’y  était  plus  en  accusant 
de  vénalité  un  homme  placé  au-dessus  d'un  sem- 
blable reproche. 

Dès  la  fin  du  mois  de  décembre,  le  gouvernement 
français  avait  fait  témoigner  à Berlin  qu’on  s’atten- 
dait à voir  M.  d'ilardcQberg  se  retirer  du  minis- 
tère. Cette  insinuation  ne  manquait  pas  d’un  vala- 
ble motif.  Après  l’incident  du  passage  de  Berna- 
dotte  par  Anspach,  la  légation  française  en  Prusse 
avait  été  laissée  dans  un  injurieux  isolement.  Elle 
demandait  en  vain  des  audiences  qui  toujours 
ét.iicnt  refusées.  Elle  ne  pouvait  rien  faire  parve- 
nir au  cabinet  du  roi  que  par  des  intermédiaires. 
L’affront  était  seuti,  mais  Napoléon  faisait  mieux 
que  s'en  plaindre  ; il  poursuivait  ses  succès,  et  ce 

’ Février. 
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ne  fut  qu'à  la  ûit  de  la  campagncque  lui  cnrcTiiit  le 
souvenir.  « Que  la  Prusse,  disait  le  ministère  * fran* 
• çais,  voulût  ou  ne  voulût  pas  la  guerre,  H.  d'Har- 
n denberg  a insulte  la  France.  Ec  droit  de  faire  la 
n guerre  appartient  i chaque  couronne.  La  puis- 
» sance  à qui  on  la  fait  n'est  pas  pour  cela  insul- 
n tée  ; mais  il  y a de  la  lâcheté  à refuser  desaudien- 
» ces  au  ministre  d'un  grand  prince....  » En  con- 
séquence de  ce  raisuniicmcnt  du  guuTernemcnl 
français,  son  envoyé  à Berlin  devait  cesser  tout 
rapport  avec  le  baron  d'Hardenherg,  éviter  même 
de  SC  rencontrer  avec  lui,  et  décliner  toute  confé- 
rence que  le  niinislrc  prussien  pourrait  provoquer. 
Il  n*y  avait  dans  cette  marche  qu'un  acte  de  repré- 
sailles, et  Tempereur  Napoléon  ne  mériterait  point 
de  reproche  s’il  s'était  arrêté  lâ.  Son  tort  avait  été 
U'élever,  dans  un  bulletin  ^ une  accusation  aussi 
grave  que  mal  fondée  contre  M.  d'Hardeuberg.  Le 
roi  se  devait  à lui-même  et  devait  à son  ministre 
calomnié  de  ne  point  sanctionner,  par  le  renvoi 
de  celui-ci,  une  imputation  odieuse.  M.  d'ilarden- 
berg  avait  donc  été  maintenu  à la  tête  des  affaires 
jusqu'au  moment  où  sa  lettre  à lord  llarrowby  fut 
publiée  par  le  Moniteur.  J'ai  déjà  indiqué  un  point 
sur  lequel  sa  justification  était  facile.  Quoique  celte 
lettre  n'annoncàt  point  des  dispositions  amicales 
pourla  France,  H.  d'Hardcnl>org  cependant  n'avait 
pas  pu,  ainsi  que  le  lui  reprochait  la  France,  avoir 
le  32  décembre  rinlcnliun  de  rompre  un  traité 
signé,  il  est  vrai,  le  15  à Vienne,  mais  dont,  par 
une  circonstance  particulière  , un  n'avail  eu  con- 
naissance à Berlin  que  le  35  du  même  mois.  Le 
baron  d'Uardenberg  ayant  représenté  au  roi  que 
celte  remarque  seule,  soumise  à l'empereur  Napo- 
léon, suffirait  pour  lui  faire  rccoimallrc  son  erreur, 
le  roi  autorisa  son  ministre  à faire  insérer  celte 
explication  dans  la  Gasetle  de  la  Cour. 

L’explication  était  noble  et  forme.  Elle  l'était 
trop  pour  la  température  de  Berlin.  Le  roi  en  fut 
effrayé  et  aflligé.  A peine  se  rappciail-il  d'avoir  vu 
la  lettre  du  33  décembre  qui  faisait  le  sujet  du 
débat.  Même  en  supposant  qu'elle  eût  été  mise  sous 
scs  yeux,  il  trouvait  qu'on  avait  ajouté  à sa  pensée 
cl  à ses  intentions.  Il  lui  sembla  également  que  le 
baron  d'Hardenherg,  en  mcUanl  trop  de  vigueur 
dans  sa  réponse  au  Moniteur  français,  agissait  plus 
on  homme  qu'en  ministre,  et  il  lui  sut  mauvais 
gré  de  n'avoir  pas  eu  la  délicatesse  de  faire  quel- 
que sacrifice  personnel  à riiilérél  du  gouTcrneincnl. 

' Le  31  décembro. 

* Le  54*  bullelin  parle  d'im  mioislre  du  roi,  oé  en 
Hanovre,  • qui  n'a  pas  été  ituentible  à la  pluie  d'or.  • 

*Avrü. 

* Prêcedeminrui,  M.  d'Unrdi-nberjj  el  M.  d'Uaugwit 


La  CaMetie  de  fa  Cour  annonça  dans  le  numéro  du 
jour  suivant  : « que  M.  d'Hardenherg , ayant  do- 
it mande  sa  retraite  avait  reçu  un  congé  illimité, 
n el  que  M.  d'Haugwiz  étant  seul  ministre  ducabi- 
» net,  les  affaires  seraient  traitées  par  lui  seul.  ■ 
Ce  fut  par  cet  article  que  M.  d'Hardenherg  apprit 
son  renvoi.  Méritée  ou  non,  la  punition  était  rigou- 
reuse. Il  se  plaignit  amèrement  d'avoir  été  ainsi, 
après  de  longs  services,  exclu  du  cabinet  el  il 
conjura  le  roi  de  lui  épargner  cet  affront.  Il  lui 
présenta  on  même  temps  un  nouvel  article  dont  il 
priait  le  roi  de  permettre  l'impression.  Vainement 
la  reine  intervint  avec  beaucoup  de  chaleur,  et 
plaida  vivement  une  cause  qui,  â un  certain  point, 
était  aussi  la  sienne.  Le  roi  fut  inOexihIe. 

Sur  ces  cnlreraitcs,  le  comte  d'Haugwiz  arriva 
de  France  à la  suite  d'une  mission  dont  les  résul- 
tats étaient  peu  satisfaisants.  Ce  n'était  pas  lui  qui 
avait  des  reproches  à se  faire.  On  lui  faisait  un 
crime  du  traité  du  15  février,  que  l'on  acceptait, 
et  l'on  avait  rejeté  celui  du  13  décembre,  qui  satis- 
faisait l'ambition,  qui  assurait  la  puissance!  La 
position  de  ce  ministre  allait  ticccssaircmcni  être 
des  plus  fâcheuses.  L'intention  du  monarque  prus- 
sien, en  lui  rendant  la  direction  de  son  cabinet, 
était  cependant  d'offrir  à la  France  un  gage  de  sa 
sincérité;  mais  dans  une  cour  qui  venait  de  donner 
Je  spectacle  de  variations  si  rapides,  une  telle  ga- 
rantie était  peu  rassurante.  Quelle  diiïérericc  si, 
au  moment  où  ce  ministre  revenait  de  Vienne,  on 
eût  réparé  une  courte  erreur  par  la  sanction  de 
racle  qu’il  venait  de  conclure!  Aujourd'hui  la 
confiance  de  son  souverain  le  défendra  mal  contre 
les  haines  du  parti  anti-français,  et  il  ne  parvien- 
dra pas  plus  à tranquilliser  le  roi  sur  les  vues  ulté- 
rieures de  Napoléon,  que  Napoléon  sur  la  conduite 
éventuelle  du  roi.  Les  passions  de  cour  étaient 
entrées  trop  avant  dans  le  cabinet  pour  pouvoir  en 
être  exclues  entièrement.  Tout  en  les  condamnant, 
le  comte  d'Uaugwix  sera  réduit  à paraître  les  adop- 
ter, cl  il  finira  par  se  trouver  entraîne  à la  guerre 
sans  t'avoir  voulue.  Provisoirement  tous  les  genres 
de  désagrément  attendent  ce  ministre.  On  affecte 
publiquement  de  lui  manquer  d'égards,  et,  pour 
constater  l’opposition  au  système  français,  on  ira, 
la  nuit,  briser  à rimitalion  de  1a  populace  an- 
glaise, les  fenêtres  de  l'hûlel  du  principal  ministre 
du  roi.  Le  pouvoir  absolu  a aussi,  comme  on  volt, 
son  anarchie. 

avaient  alterné  comme  ministre*  dirigeanu,  mai*  cha- 
cun <Peuï  conservait  le  titre  de  mioitire  dn  cabinet, 
tout  en  perdant  la  direction  des  afhiirrs.  Aujourd'hui  ce 
titre  même  est  enlevé  à M.  d'Uardenberg. 

* Avril. 
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De  tous  les  corps  étrangers  qui  s'éUient  mon- 
trés un  moment  dans  le  nord  de  TAIIemagne,  les  | 
Suédois  seuls  y restaient  encore.  Dès  le  mois  de  ' 
janvier,  les  Russes  et  les  Anglais  avaient  évacué  le 
Hanovre.  Lord  Calheart  avait  fait  embarquer  les 
troupes  britanniques  et  la  légion  banovriemie  pour 
retourner  en  Angleterre.  Le  corps  russe  du  comte 
Tolstoy  avait  fait  sa  retraite  par  la  Poméranie 
prussienne.  Plus  zélé  pour  la  cause  de  la  Grande- 
Bretagne  que  ne  le  voulait  cette  puissance  elle- 
même,  Gustave- Adolphe  avait  laissé  un  dclachc- 
menl  de  troupes  suédoises  dans  le  Lauenbourg,  en 
déclarant  qu'il  regarderait  toute  attaque  contre  ce 
détachement  comme  une  déclaration  de  guerre. 
Non  content  de  celte  espèce  de  défl,  il  avait  fait 
saisir  sur  la  Peciic  des  bâtiments  prussiens,  et  or- 
donné de  mettre  l'embargo  sur  les  bâtiments  de  la 
même  nation  dans  les  ports  de  Suède.  Il  avait  même 
écrit  t à S.  M.  prussienne  qu'il  maintiendrait  ces 
mesures  jusqu'à  ce  que  l'Elbe  fût  ouvert  au  i>avil- 
lon  anglais.  La  répression  de  ces  témérités  eût  été 
facile.  La  cour  de  Berlin  crut  devoir  être  indul- 
gente; elle  se  contenta  de  rassembler  un  corps  de 
ses  troupes  sur  la  frontière  suédoise  pour  menacer 
plutdt  que  pour  agir.  C'était  d'ailleurs,  disait  le 
comte  d'Uaugwiz,  le  moyen  de  donner  & un  aliment 
» à l'impatience  vague  du  militaire  prussien.  » 

A celle  époque,  le  gouvernement  français  n’eût 
pas  demandé  mieux  que  de  voir  la  querelle  s’é- 
chauffer entre  la  Prusse  et  la  Suède,  l'effcl  de  cette 
irritation  devant  être  de  compromettre  davantage 
encore  la  cour  de  Berlin  avec  celles  de  I^ondres  et 
de  Pétersbourg.  «i  La  possession  de  la  Poméranie  ^ 
» suédoise,  disait  te  ministère  français,  est  lellc- 
n ment  à la  convenance  de  S.  M.  prussienne  qu’cite 
n ne  peut  laisser  échapper  l'occasion  qui  lui  est 
M offerte  de  s'en  saisir  avec  justice...»  M.  de  Lafo- 
rët  était  même  autorisé  à faire  entendre  que  si, 
pour  l'occupation  de  la  Poméranie  et  de  Slralsund, 
te  roi  voulait  le  secours  de  la  France,  l’empereor 
ii’hésiterail  pas  à fournir  le  nombre  de  troupes  qui 
serait  nécessaire.  Une  autre  cause  pouvait  encore 
influer  sur  ces  excitations  du  gouvernement  fran- 
çais. L’emperenr  Napoléon  ne  pouvait  sc  dissimu- 
ler que,  le  Jour  où  une  négociation  viendrait  à 
s’ouvrir  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'une  des 
premières  demandes  du  cabinet  de  Londres  serait 
la  restitution  du  Hanovre,  et  si  la  paix  était  impos- 
sible sans  cette  restitution , faudrait-il  donc  con- 
damner l'Europe  à une  guerre  éternelle?  Dans 
cette  prévoyance,  il  devait  mettre  du  prix  à tenir 

' Le  13  mai. 


quelques  moyens  de  compensation  tout  prêts  en 
faveur  de  la  Prusse. 

A Berlin , où  le  Hanovre  formait  compensation 
à tout,  on  était  loin  d'admettre  l’idée  qu’il  fallût 
jamais  renoncer  à cette  acquisition  ; et  si  on  avait 
supposé  un  tel  principe  aux  encouragements  de  ta 
France  relatifs  à la  Poméranie  suédoise,  c’eût  été 
une  raison  de  plus  pour  s’y  refuser.  D'autres  con- 
sidérations portaient  le  cabinet  prussien  à rrpous 
ser  les  secours  et  les  conseils  français.  Déjà  cette 
question  de  la  Suède  avait  été  une  cause  de  diffé- 
rends entre  l'empereur  de  Russie  et  le  roi.  Alexan- 
dre avait  fait  connaître  que,  par  un  article  supplé- 
mentaire du  traité  de  Gatschina,  il  avait  garanti 
à Gustave  IV  la  Poméranie  suédoise.  On  ne  voulait 
I donc  à aucun  prix  renouveler  encore  la  même  que- 
relle. On  savait  d’ailleurs  que  des  ouvertures  faites 
I par  le  prince  Czartoriski  à M.  Lesseps,  consul  fran- 
j çais,  resté  à Pétersbourg,  avaient  donné  lieu  à des 
I communications  entre  les  deux  cabinets.  On  venait, 

I en  outre,  d'apprendre  qu'un  agent  russe,  M.  d'Ou- 
I bril,  était  arrivé  à Vienne  pour  sc  rendre  à Paris,  et 
I on  sc  persuadait  qu’en  montrant  des  ménagements 
pour  la  Suède,  par  égard  pour  la  cour  de  Russie, 
on  trouverait  celle  dernière  plus  disposée  à recon- 
naître l'acquisition  du  Hanovre  par  la  Prusse.  La 
guerre  se  réduisit  donc  à peu  près  à un  échange 
de  lettres  entre  Frédéric-Guillaume  et  Gustave. 

Cependant  si  S.  .H.  prussienne  voulait  respecter 
' le  territoire  suédois,  il  ne  pouvait  pas  lui  convenir 
de  laisser  le  duché  de  I.auenboarg  entre  les  mains 
de  Gustave  IV.  Pour  déloger  les  Suédois  de  celle 
position,  un  expédient  assez  adroit  dispensa  de  re- 
courir a la  force.  Des  troupes  prussiennes  les  ayant 
entourés,  les  Suédois  parurent  vouloir  se  faire  pas- 
sage le  sabre  à la  main.  On  leur  ouvrit  les  rangs 
pour  leur  laisser  le  chemin  libre,  et  ils  rentrèrent 
dans  la  Poméranie;  mais  autant,  par  terre,  Gus- 
tave était  peu  inquiétant  pour  la  Prusse,  autant  H 
pouvait,  par  mer,  lui  causer  de  préjudice.  Là  en- 
core ce  prince  allait  plus  loin  que  ne  le  voulait 
rAngIcterre.  Réservée  par  calcul  à l’égard  du  gou- 
vernement prussien,  elle  ne  bloquait  que  les  ports 
d'Allemagne  dont  le  commerce  britannique  était 
exclu.  Gustave  fit  davantage,  il  bloqua  les  ports 
prussiens  de  la  Baltique.  Ce  blocus  dura  jusqu'au 
moment  où  S.  H.  prussienne,  disposée  à une  rup- 
ture inévitable  avec  la  France,  et  cessant  de  cacher 
j celle  disposition , consentit  que  le  duché  de  I.aueii- 
: bourg  fût  de  nouveau  occupé  par  les  Suédois,  au 
nom  du  roi  d’Angleterre. 

* te  luai. 
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loceriitude  de  Napoléon  »ur  Ica  inirmioa»  de  TAutriche.  — Rrmplaremeni  du  eomie  Louît  de  Cobenul  par  le 
comte  de  SiadiuQ.  — Pluintca  de  Napoléon.  — Cbîcane«  mal  fondéen  de  TAutrirhe.  — * Conveotinn  pour  accélérer 
l’évacuaiion  de»  Étau  attirirfaiens.  — Rcmite  de  Cattaro  aux  Ruuc»  en  Tiolalmo  du  iraiié  de  Presboiirg.  ~ 
(Compte  rendu  de  cct  évétienient  par  le  comniiasaire  autriciiien.  — Reinarqur»  aur  la  rcmi»e  de  CalUro  aux 
Ruas**».  — Ordre  de  Napoléon  de  suapeiidre  le  retour  de  l'arméo  en  Praoev.  — Réclamation»  de  l'Aulricbc  à 
Péieribouru.  — Qcrtipatioa  de  Kb0ii»c  par  le»  Krançai». 


Les  hcsilaliotis  de  la  Prusse  sur  le  traité  du  19 
décembre,  les  modiûcaliuns  qu’elle  avait  voulu  y 
introduire,  et  le  peu  de  sûreté  qu'offrait  l'accession 
contrainte  de  celle  puissance  au  pacte  nouveau  du 
ISfévrier,  auraient  pu  suffire  pour  empêcher  rem- 
pcrcur  Napoléim  de  hiter  le  retour  de  son  armée 
en  France.  On  voit  en  effet,  par  plusieurs  lettres 
du  maréchal  Herlhicr,  que  l’incertitude  où  l’on  se 
trouve  sur  les  dispositions  de  la  Prusse  est  une  des 
considérations  qui  portent  à tenir  l'armée  fran> 
çaise  d'Allemagne  en  mesure  de  pouvoir  répondre 
au  premier  appel  de  l’empereur.  « Nos  affaires  avec 
» la  Prusse,  écrivait  le  m.ijor  général  *,  ne  sont 
H pas  encore  terminées.  On  peut  être  en  guerre 
» avec  celle  puissance  d'un  instant  à l'autre.  » Ce 
même  inolif  se  trouve  plusieurs  fuis  encore  allégué 
dans  d'autres  correspondances;  mais  indépendam' 
ment  de  la  situation  suspecte  de  la  Prusse,  il  exis- 
tait, du  cùté  de  l'Autriche  seule,  malgré  ta  signature 
récente  de  la  paix,  plus  d'une  cause  d'inquiétude 
et  de  défiance. 

Le  comte  I^uis  de  Coitenizl,  signalé  par  les  bul- 
letins français,  i tort  peut-être,  comme  sUpen- 
diaire  de  l'Angleterre,  certainement  avec  raison 
comme  partisan  passionné  de  la  Russie,  avait  été 
éloigné  du  rabinct  autrichien;  mais  le  successeur 
qu'on  lui  avait  donné,  le  comte  de  Stadion,  ne  pré- 
sentait pas  une  meilleure  garantie  pour  le  main- 
tien de  relations  amicales  entre  les  deux  puissances. 
Si  Napoléon  ne  devait  pas  prétendre  dicter  les  choix 

' Letlrp  au  général  Songi»,  comniaiulaot  ru  cbcfTar- 
lillrric.  ru  date  dr  Mtiuirii.  le  i7  février  180U. 


de  François  11,  ce  ii'élait  pas,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, un  calcul  utile  pour  lui*méroc  et  d’un  heu- 
reux augure  pour  la  France,  que  de  remplacer  un 
ministre  devenu  odieux  au  cabiiicl  des  Tuileries, 
par  un  personnage  dont  ce  cabinet  ne  pouvait  at- 
tendre que  la  continuation  des  vues  et  dos  idées 
qu'il  croirait  avoir  vaincues  à Austerlitz.  Il  y aurait 
I eu  plus  de  dignité  à conserver  le  comte  de  CobenUl 
' lui-méme  et  peut-être  les  deux  puissances  ne  s'en 
fussent  pas  trouvées  plus  mal.  Dans  l’obstination 
' du  monarque  autrichien  à garder  ou  à reprendre 
le  ministre  qui  avait  fait  la  guerre,  la  France  n'cùt 
pu  voir  que  l'orgueil  d'une  juste  indépendance. 
Dans  l'apparence  d'une  concession  qui,  en  chan- 
geant les  hommes  , ne  change  pas  le  système , on 
pouvait  voir  de  plus  de  la  fausseté  dans  la  fai- 
' blesse.  Napoléon  ne  dissimula  point  le  sentiment 
que  le  choix  du  comte  de  Stadion  lui  faisait  éprou- 
ver. Le  général  Andréossy,  nommé  commissaire 
pour  l'exécution  du  traité  de  Fresbourg,  fut  charge 
de  témoigner  au  commissaire  autrichien,  prince 
de  Lichtenstein. combien  l'empereur  des  Français 
devait  être  « méfiant  pour  les  relations  futures  ^ 
en  voyant  placer  à la  télé  des  affaires  un  homme 
« qui  avait  joué  un  si  mauvais  rùlc»  dans  les  trai- 
lésdonl  le  secret  venait  d'élre  trahi  par  les  publica- 
tions de  l’Angleterre. 

L'archiduc  Ferdinand,  précédemment  électeur 
de  Salzbourg,  n’ayant  pas  de  troupes  pour  pren- 
dre possession  de  l’cvéché  de  WurUbourg,  sa  nou- 

I ■ LrUre  <lu  maréchal  Heribier,  en  date  de  Munich, 
I le  lu  février. 
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velle  souvcraiiiclc , le  cabinet  de  Vienne  y avait 
envoyé  un  corps  autrichien  sur  l’assentiment  ver- 
bal de  M.  de  Talleyrand;  mais  plus  d'un  mois  après 
que  la  prise  de  possession  avait  eu  lieu , ce  corps 
ne  se  pressait  pas  de  se  retirer,  u L’empereur  ne 
» souffrira  point  de  troupes  autrichiennes  au  delà 
i>  des  limites  des  États  héréditaires,  écrivait  > le 
» maréchal  Berthier...  Sans  cela,  Wurtzbourg  de- 
n viendrait  ce  qu’était  la  Souabe,  et  nous  n’aurions 

n rien  gagné Il  est  temps  que  l’Autriche  laisse 

>•  l’empereur  Napoléon  tranquille  et  qu'elle  reste 
Il  dans  ses  Etats.  » 

L’Autriche,  on  ne  peut  en  disconvenir,  avait 
beaucoup  de  peine  à oublier  son  ancienne  position. 
Malgré  sa  renonciation  à tout  droit  de  suzeraineté 
et  de  souveraineté  sur  divers  pays  d’Empire , elle 
avait  recommencé  de  nouveau  à recruter  en  Fran- 
conie.  Le  principal  de  scs  dépôts  était  à Nuremberg. 
Ces  actes,  au  moins  maladroits  et  trop  hâtifs,  four- 
nissaient à la  France  de  fréquents  sujets  de  plainte. 

Loin  de  montrer  aucune  condescendance  pour 
les  désirs  de  Napoléon,  la  cour  de  Vienne  se  refu- 
sait meme  à des  demandes  justes  et  raisonnables. 
Par  le  traité  de  Presbourg,  l’istrie  et  la  Dalmatie 
étaient  devenues  dépendantes  do  royaumed’ltalie, 
comme  elles  avaient  été  précédemment  dépendan- 
tes de  la  république  de  Venise.  Pour  communiquer 
autrefois  avec  ces  provinces , l’Autriche  accordait 
à la  république  de  Venise  un  passage  par  Monfal- 
cône.  Dans  l’abandon  récemment  fait  de  ces  deux 
provinces  au  royaume  d’Italie,  la  concession  du 
uiémc  passage  était  naturellement  sous-entendue. 
Si  le  négociateur  français  avait  jugé  nécessaire  de 
l’établir  par  une  stipulation  formelle , le  refus  eut 
été  tout  à fait  impossible.  Argumenter  de  cette 
omission,  comme  le  faisait  l’Autriche,  pour  refuser 
le  passage,  était,  selon  les  termes  du  major  géné- 
ral « une  mauvaise  difficulté,  trës-éloignée  de  la 
» bienveillance  qui  devait  exister  entre  les  deux 
» cours.»  En  effet,  contester  au  nouveau  possesseur 
des  États  vénitiens,  quand  ce  possesseur  était  Na- 
poléon, ce  qu’on  ne  contestait  pas  à la  république 
de  Venise,  semblait  une  idée  ridicule.  Prétendre 
d'ailleurs  qu'en  cédant  l’istric  et  la  Dalmatie,  on 
n'avait  pas  cédé  le  droit  de  communiquer  avec  ces 
provinces,  était  une  absurdité.  En  ordonnant  au 
général  Andréossy  de  faire  avec  le  cabinet  autri- 
chien un  arrangement  pour  régler  les  lieux  d'éta- 
pes et  le  nombre  de  troupes  qui  pourrait  passer  à 
la  fois,  le  maréchal  Berthier  lui  disait  ^ : » Cette 
» petite  convention  est  essentielle  à faire,  tant  que 
» nous  avons  Braunau  et  la  haute  main  sur  l'An- 

' Lettre  du  27  février  au  général  Andréosay. 

’ Lettre  du  mnréehal  Berthier,  en  date  du  20  mars. 


triche.  » On  se  souvient  que , par  l’article  ^2  du 
traité  de  Presbourg,  qui  stipulait  l’évacuation  des 
États  autrichiens  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  y 
avait  exception  pour  la  place  de  Braunau  que  les 
Fratiçais  devaient  garder  un  mois  de  plus,  excep- 
tion d'un  léger  intérêt  en  apparence,  mais  qui,  par 
l'événement,  va  devenir  inliniment  grave  dans  ses 
conséquences. 

L'empereur  Napoléon  était  d’autant  plus  disposé 
à ressentir  quelque  humeur  des  chicanes  de  l'Au- 
triche, qu'il  avait  mis  beaucoup  d'exactitude  à faire 
évaluer  les  Étais  héréditaires  dans  les  délais  pres- 
crits. Il  avait  même  fait  la  proposition  d’abréger 
ces  délais.  Si  l’Autriche  voulait  remettre  l'Istrie  et 
la  Dalmatie  plus  tôt  que  ne  le  portail  le  traité,  le 
maréchal  Berthier  avait  eu  l’autorisation  de  faire 
remettre  le  même  jour  Trieste  et  la  ligne  de  l’Enns. 
Ce  fut  le  sujet  d’une  convention  que  signèrent, 
le  30  janvier,  le  général  Andréossy  et  le  prince  de 
Lichtenstein.  Cette  convention  reçut  même  plus 
d’étendue,  et  embrassa  aussi  plusieurs  autres  por- 
tions de  territoire  dont  elle  devait  réciproquement 
accélérer  la  remise. 

En  Allemagne,  les  stipulations  convenues  s’exé- 
cutaient de  bonne  foi.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des 
territoires  cédés  au  royaume  d’Italie.  Depuis  que 
la  bataille  d’Austerlitz  avait  renvoyé  l’empereur 
Alexandre  et  son  armée  d’Allemagne  dans  les  limi- 
tes de  son  territoire,  un  seul  point  restait  ouvert  à 
la  rencontre  des  Français  et  des  Russes,  la  Dalma- 
tie vénitienne.  Les  Russes  avaient  alors,  comme  on 
sait,  des  troupes  dans  les  lies  Ioniennes,  et  c’était 
là  en  outre  que  s’était  retiré  le  corps  d’armée 
qui,  après  une  courte  occupation,  avait  évacué  le 
royaume  de  Naples.  La  Dalmatie  se  trouvait  ainsi 
offrir  un  champ  de  bataille  dont  la  guerre  ne  tarda 
pas  à s'emparer,  et  l’Autriche,  quoique  en  paix 
avec  les  cabinets  de  Paris  et  de  Pétersbonrg , vic- 
time soit  de  la  légèreté  de  son  ministère , soit  du 
faux  zèle  d’agents  inférieurs,  se  trouva  froissée  dans 
le  choc  des  deux  puissances  ennemies.  C’est  aux 
bouches  du  Cattaro  que  survint  le  fâcheux  incident 
qui  vint  rendre  sa  loyauté  suspecte  et  donna  au  gou- 
vernement français  on  nouvel  avantage  sur  elle. 

L’éloignement  des  troupes  françaises,  et  l'impos- 
sibilité de  faire  passer  ces  troupes  par  mer  à cause 
delà  présence  de  bâtiments  anglais  et  russes,  avaient 
apporté  quelque  retard  à la  prise  de  possession  de 
ce  district.  Cependant,  le  18  février,  le  général  Mo- 
litor  commandant  le  corps  d’occupation,  avait  déjà 
réparti  ses  troupes  dans  la  Dalmatie;  mais,  en  éva- 
cuant les  places  et  forts  de  cette  province,  les  Au- 

à M.  de  la  Rochefoucauld , ambassadeur  A Vienne. 
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trirhicns,  par  renlèremenl  des  munitions  néce«> 
Mires  i leur  défense,  semblaient  plutôt  « les  avoir 
« livrés  t aux  AnglO'Russes  que  remis  aux  Frao- 
n çais.  Tl  T^s  places  et  forts  de  Sebenico,  San  Nicolo, 
Trau  et  Spalatro  étaient  absolument  dégarnis  de 
poudres,  même  des  poudres  ex-vénitiennes  qui, 
d'après  le  traité,  appartenaient  au  royaume  d'Ita- 
lie. L'enlèvement  ou  la  vente  des  munitions  avaient 
été  elTecluéspar  les  ordres  du  commissaire  autri- 
chien, marquis  de  Ghisilicri,  qui,  soit  autorisation 
du  cabinet  de  Vienne,  soit  assurance  de  ne  pas  lui 
déplaire  en  agissant  ainsi  sans  son  ordre,  préludait, 
par  ces  mesures  peu  amicales,  à un  acte  qui  devait 
avoir  de  plus  graves  résultats.  Ce  commissaire  avait 
jusqu’alors  précédé  les  troupes  françaises  dans  les 
places  qu’elles  devaient  occuper,  et  en  voit  qu'elles 
n’avaient  pas  beaucoup  à s’applaudir  d'un  tel  pré- 
curseur. Sur  la  nouvelle  d'un  mouvement  des  Mon* 
lénégrins  contre  les  bouches  du  Callaro,  et  de  l’ap- 
parition  de  l'escadre  russe  dans  les  mêmes  parages, 
le  marquis  de  Ghisilicri  voulut  encore  y devancer 
les  Français,  sans  consentir  i y être  accompagné 
par  leur  commissaire,  M.  Mathieu  Dumas,  qui  lui 
en  tu  la  proposition.  Alors  eut  lieu  un  événement 
qui,  par  la  nature  de  scs  conséquences,  mérite 
d'élre  rapporté  avec  quelque  détail.  11  nous  est  im- 
possible de  mettre  dans  notre  récit  une  plus  com- 
plète impartialité  qu'en  faisant  parler  lui-métne  le 
principal  acteur  de  cette  scène  inattendue,  dans 
l'information  qu’il  en  donna  ^ au  général  français 
Molilor. 

Suivant  le  compte  rendu  par  le  commissaire  au- 
trichien, les  Monténégrins,  levés  en  masse  sous  la 
conduite  de  leur  évêque,  avaient,  le  1*'  et  le  9 
mars,  fait  une  irruption  contre  les  pays  qui  de- 
vaient être  remis  aux  Français.  L'enthousiasme 
des  habitants,  sectaires  du  rite  grec,  en  faveur  des 
Russes,  répondait,  selon  ce  commissaire,  aux  pro- 
jets des  Monténégrins.  Une  sommation  faite,  le 
3 mars,  par  le  commandant  de  l’escadre  russe, 
au  gouverneur  autrichien,  baron  de  Hrady,  avait 
place  ce  gouverneur  dans  l'aUcrnalive  « de  céder 
» les  places  qu'il  occupait,  ou  bien  de  se  déclarer 
» ennemi  de  l'empereur  de  toutes  les  Rassies.  » 
l>e  4,  c'était  i loi,  commissaire  autrichien,  que  la 
sommation  avait  été  adressée,  « toujours,  disait-il, 
» d’après  le  principe  que  les  bouches  du  Catlaro 
n étaient  déjà  territoire  français,  dès  le  jour  que 
I*  le  délai  de  deux  mois,  fixé  pour  leur  occupation 
>•  par  les  troupes  françaises,  était  expiré.  Dans  un 
* moment  si  pressant,  ajoutait  le  marquis  de  Ghi- 

' Lettre  du  général  Molitor,  du  34  février. 

* Letire  du  marquis  de  Ghisilicri.  datée  de  Zaoiierg, 
le  0 mars, 


» silieri,  persuadé  que  la  valeur  de  la  garnison 
N n'aurait  pas  suffi  contre  le  nombre  des  Monté- 
n négrins  ni  contre  le  feu  que  l'escadre  aurait  fait 
n sur  les  places,  persuadé  également  que  la  dévas- 
» talion  de  la  province  aurait  été  la  suite  immé- 
K diale  de  mon  refus,  j'ai  cru  devoir  céder  à la 
H force  des  circonstances  et  ne  pas  en  venir  aux 
» moyens  de  violence,  apres  avoir  épuisé  inutitc- 
n mon!  celui  des  protestations,  pour  empêcher  les 
N Russes  d’occuper  les  places;  cl,  par  une  telle 
» conduite  purement  passive,  j’ai  sauvé  à mon 
» maître  de  braves  troupes  et  conservé  pour  le 
TT  vôtre,  M.  le  général,  les  bouches  du  Oaltaro  dans 
• un  état  florissant.  » 

De  telles  allégations  durent  paraître  peu  satis- 
faisantes au  général  français.  Il  était  évident  que 
les  desseins  des  Russes  avaient  été  d'avance  con- 
nus des  Autrichiens.  La  connivence  entre  eux  était 
manifeste.  Déjà  ce  général  en  avait  eu  plus  d'un 
indice  dans  le  désarmement  des  places  de  la  Dal- 
malie  cl  dans  la  difficulté  qu'on  faisait  de  laisser 
passer  par  la  Croatie  les  renforts  qui  devaient  le 
rejoindre.  Pour  lui,  le  rassemblement  des  Monténé- 
grins ne  présentait  pas  un  obstacle  sérieux.  Il  n'i- 
gnorait pas  que,  s'il  y avait  dans  le  comté  de  Xupa, 
des  Albanais  grecs  qui  désirassent  l'arrivée  des 
Busses,  les  habitants  de  la  capitale,  surtout  les 
propriétaires,  attendaient  les  Français  avec  impa- 
tience. Comme  postes  militaires,  les  trois  places,  et 
notamment  Callaro,  étaient  capables  de  soutenir  on 
siège  avec  moins  de  troupes  qu'elles  n'en  conte- 
naient. Les  Français  d'ailleurs  ii 'étaient  pas  loin, 
cl  en  cfTet  le  général  Mulilor,  s'élant,  le  5 mars, 
embarqué  à Spalatro  avec  deux  mille  huit  cents 
hommes,  se  trouva  en  quarante-huit  heures  rendu 
aux  confins  du  territoire  ragusais,  à deux  journées 
des  bouches  du  Catlaro.  C'est  là  qu'il  avait  appris, 
te  7,  que  deux  bataillons  autrichiens  du  régiment 
de  Thurn,  dont  un  bataillon  de  grenadiers,  avaient, 
sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  sans  manquer  de 
vivres,  livré  à un  bataillon  russe  les  trois  places  de 
Catlaro,  Budna  cl  Castcliiovo.  Les  officiers  et  soldats 
autrichiens,  qui  n'ètaicnl  pas  dans  la  confidence 
des  autorités  supérieures,  avaient  laissé  éclater  une 
vive  indignalionsur  la  faiblcssedclcurschefs  cédant 
à une  sommation  que  n'appuyaient  aucunes  forces 
réelles.  Enfin,  sur  les  lieux,  il  était  regardé  comme 
constant  que  le  gouverneur,  baron  de  Brady,  avait 
ordre  de  ne  point  se  défendre  contre  les  Russes  et 
que  ceux-ci  avaient  connaissance  de  cet  ordre.  En 
mettant  des  entraves  à la  marche  des  troupes  fran- 
çaises , en  leur  suscitant  des  embarras  par  la  re- 
mise de  forts  que  l'on  avait  dégarnis  de  tous  moyens 
de  défense,  l'autorUé  autrichienne  avait  pu  croire 
que  leur  arrivée  plus  tardive  aux  bouches  du  Cal- 
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taro  rournirail  une  excuse  supportable  pour  l'a- 
bandon que  l'on  aurait  fait  de  ces  postes  militaires 
aux  troupes  d'une  puissance  ennemie.  Celle  com- 
binaison avait  été  trompée.  La  rapidité  du  général 
Molitor  qui,  n'étant  qu'à  deux  marches  de  dislance, 
s'était  ainsi  trouvé  presque  spectateur  des  faits, 
avait  mis  en  défaut  les  calculs  d'une  perfidie  inex- 
plicable dont  jusqu'à  présent  on  n'a  point  encore 
reconnu  l'origine.  Faut-il  chercher  celle  origine  • 
à Vienne  même,  ou  seulement  dans  la  disposition 
privée  d'une  autorité  intermédiaire?  Le  genre  de 
châtiment  inflige  au  marquis  de  Ghisilieri  per- 
met le  doute  sur  sa  culpabilité  personnelle.  Mis  en 
prison  pour  donner  satisfaction  à la  France,  ce 
commissaire,  si  sa  punition  ne  fut  pas  une  vainc 
apparence,  semble  du  moins  n'avoir  été  jugé  cou- 
pable que  d'un  excès  de  zèle  maladroit  et  intem- 
pestif. 

Si  Napoléon  avait  dù  désirer  des  incidents  qui 
l'autorisassent  à tenir  en  respect  et  l'Autriche  et  la 
Prusse,  il  avait  été,  en  eette  circonstance,  comme 
en  beaucoup  d'autres,  admirablement  servi  par  la 
haine  de  scs  ennemis.  On  touchait  au  moment  où 
les  États  héréditaires  d'Autriche,  par  la  remise 
prochaine  de  Braunau,  allaient  être  entièrement 
évacués.  La  France  attendait  le  retour  de  l'armée 
et  lui  préparait  des  fêtes.  A Paris  une  commission 
était  nommée  pour  en  diriger  les  apprêts.  A la  nou- 
velle des  événements  de  Cattaro,  tout  change,  le 
moment  des  fêtes  s'éloigne.  L'empereur  Napoléon 
fait  communiquer  au  cabinet  autrichien,  par  son 
ambassadeur  à Vienne,  le  comte  de  la  Rochefou- 
cauld, les  rapports  qui  lui  sont  parvenus.  Il  déclare 
qu'il  n'entend  pas  employer  la  force  pour  s'empa- 
rer des  bouches  du  Cattaro  : u Les  Français  ont 
» mission  à prendre  possession  des  places  cédées, 
» non  à les  conquérir,  n 

En  même  temps  le  maréchal  Bcrthicr  reçoit 
l'ordre  « de  garder  Braunau,  même  de  réarmer 
M celte  place  et  de  suspendre  le  mouvement  rélro- 
>•  grade  de  l'armée  sur  la  Fraucc,  où  elle  allait 
» être  remise  sur  le  pied  de  paix.  » Ces  mesures 
sont  légitimes.  Le  traité  de  Presbourg  a été  violé. 
L'empereur  Napoléon  est  délié  de  l'obligation  de 
retirer  scs  troupes,  tant  que  cette  violation  n'aura 
pas  été  réparée.  Du  reste  il  donne  l'assurance  que, 
le  jour  où  cette  réparation  aura  lieu,  il  rendra  Brau- 
nau et  fera  évacuer  l'Allemagne.  C'est  donc  de  la 
Russie  que  tout  va  dépendre. 

■ M.  Schdll,  en  déplorant  les  suites  de  cet  événeraeni, 
se  borne  h dire  que  « le  gouvernement  autrichien  y fiit 
« peut-être  étranger.  » 


Les  premières  démarches  de  la  cour  de  Vienne  à 
Pétershourg  curent  peu  de  succès.  Le  cabinet  russe 
mettait  un  médiocre  intérêt  à soulager  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Peut-être  même  voyait-il,  dans  la 
prolongation  des  charges  produites  par  la  présence 
d'une  armée  étrangère , un  moyen  de  ranimer  la 
haine  des  Autrichiens  contre  les  Français  et  même 
d'irriter  contre  ceux-ci  jusqu'aux  peuples  germa- 
niques qui  étaient  leurs  alliés.  Il  n'opposait  aux 
instances  de  l'ambassadeur,  comte  de  Meerfcldt, 
que  les  frivoles  motifs  allégués  déjà  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  russe,  savoir  qu'apres  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  remise  des  bouches  du 
Cattaro,  on  avait  dù  présupposer  l'occupation  de 
ces  places  par  les  Français,  en  sorte  que  ce  n'était 
qu'un  domaine  français  qu'on  avait  envahi.  Ce 
sophisme,  eùt-il  eu  quelque  valeur  de  la  Russie  à 
l'Autriche,  n'en  avait  aucune  de  l'Autriche  à la 
France.  Chargée  d’un  dépôt  dont  elle  ne  devait  sc 
dessaisir  qu’en  faveur  des  Français,  la  cour  de 
Vienne  n’en  était  pas  moins  responsable  envers  eux 
après  l’expiration  du  délai  qu’auparavant,  la  fixa- 
tion de  délais  semblables  étant  toujours  subordon- 
née à la  possibilité  physique , et  la  possibilité  en 
cette  circonstance  ayant  surtout  rencontré  plus 
d’un  obstacle  de  la  part  de  l’Autriche  cllc-mëmc. 

L'empereur  Napoléon  ne  fit,  comme  il  l’annon- 
çait, aucun  cITort  pour  s'emparer  par  lui-même 
des  bouches  du  Cattaro;  mais  il  voyait  à sa  portée 
un  gage  dont  il  était  en  son  pouvoir  de  s'empa- 
rer, la  ville  de  Raguse.  Cette  ville  fut  occupée, 
le  Ü7  mai,  par  le  général  L.-iuriston.  Bientôt  ce 
général  y sera,  du  côté  de  la  terre,  assiégé  par  les 
Russes  et  les  Monténégrins;  du  côté  de  la  mer, 
bloqué  par  l'escadre  de  l'amiral  Siniavin.  Sa  posi- 
tion y sera  presque  désespérée,  lorsque  le  général 
Molitor,  avec  trois  mille  cinq  cents  hommes,  vien- 
dra tomber  inopinément  sur  les  alliés , rejeter  les 
Monténégrins  vers  leurs  montagnes,  les  Russes  sur 
leur  escadre,  dégageant  ainsi  le  général  I.auriston, 
et  saisissant,  pour  prix  du  combat,  vingt  pièces 
de  canon,  six  mortiers,  plusieurs  obusiers,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre. 

Nous  aurons  incessamment  occasion  de  rappor- 
ter tout  ce  qui  sera  fait  militairement  ou  par  voie 
de  négociation  pour  recouvrer  les  places  du  Cat- 
taro; mais,  de  la  faiblesse  ou  de  la  connivence  au- 
trichienne qui  les  avait  fait  tomber  entre  les  mains 
des  Russes,  il  était  toutefois  résulté  pour  la  France 
un  important  avantage,  celui  d'être  autorisée  à 
garder  la  ligne  de  l'Inn  et  à tenir  sur  le  territoire 
germanique  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes. 
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Correspondance  direcie  entre  M.  Fox  et  M.  de  Talleyrand.  — Rases  respectives  de  n^ociniion.  — R^bat  sur  les 
bases  de  négoeiatioil.  — Transaction  pour  éluder  la  iliffieullé.  — Autorisation  aceonlée  à lord  Vermouth  de 
retourner  en  Angleterre.  — Coniniunicatioii  verbale  de  M.  de  Talleyrand,  portée  à M.  Fox  par  lord  Varmoutb. 
— (iliangenirnt  du  gouveriieuient  français  sur  l’une  dc.s  b.ises  de  la  négoeialioii.  — Xatiire  des  pouvoirs  de  lord 
Yarnioutb.  — Question  de  la  Sicile,  principal  obstacle  ü la  paix.  — Uisposition  de  la  Russie  à traiter  avec  la 
France.  — Envoi  «l’un  plénipotentiaire  russe  à Paris.  — Ordre  de  l’empereur  Alexandre  pour  révarualion  de. 
Caltaro.  — Inexceution  de  cet  ortlre.  — Proposition  de  donner  les  villes  anst'atiipies  nu  roi  Fertiinand  de 
Sicile.  — Rejet  de  cette  proposition  par  M.  Fox.  — Offre  de  la  France  de  donner  à .S.  M.  sm-doise  la  Dalinatic, 
l'Albanie  et  Ragiise.  — Offre  tic  maintenir  l’étal  présent  de  l’Allemagne,  si  l’Angleterre  fait  la  paix.  — Deman- 
des de  l’Angleterre  pour  S.  M.  sueduist.-.  — Production  des  pouvoirs  de  lord  Yarmoulb.  — Nomination  du 
général  Clarke  pour  traiter  avec  lord  Yarmoutli.  — Conditions  proposées  par  la  France.  — Improbation  de  lorti 
Ynrmoiitb  par  M.  Fox.  — Adjonction  de  lord  Lauderdale  à lord  Yarmoutli.  — Remarques  sur  l’état  de  la 
ilégocinlion. 


Nous  venons  de  nippclcr  séparément  les  fails 
qui  pouvaient  se  détacher  de  l'action  générale.  Il 
nous  reste  à prcscnler  ensemble  de  grands  événe- 
ments qui  influeront  les  uns  sur  les  autres,  et  dont 
l'efTet  sera  la  guerre  de  la  quatrième  coalition.  Ces 
événements  sont  la  rormation  de  In  conrédération 
du  Rhin,  la  conclusion  entre  la  Krancc  cl  la  Rus- 
sie d’un  traité  de  paix  que  ne  ratiftera  pas  l'empe- 
reur Alexandre , et , avant  tout , comme  fond  prin- 
cipal du  tableau,  une  négociation  infructueuse 
entre  la  France  cl  rAnglclcrrc. 

Le  jour  où  M.  Fox  entra  dans  le  ministère  bri- 
tannique, l'espoir  de  la  paix  fut  permis  à toutes 
les  âmes  généreuses.  La  guerre  viagère  que  M.  l’itt 
avait  jurée  au  général  Bonaparte,  consul  ou  empe- 
reur, n'était  point  un  legs  obligé  pour  les  minis- 
tres qui  lui  succédaient.  Entre  M.  Pitt  et  M.  Fox, 
il  n'existait  aucune  solidarité. 

Dix  jours  après  que  ce  dernier  avait  commencé 
ses  fonctions  comme  secrétaire  d'Étal,  un  aventu- 
rier débarquéà  Gravesend,  sans  passe-port,  lui  écrit 
« qu'il  a des  choses  ‘ à lui  apprendre  qui  lui  fc- 
» ront  plaisir.  » M.  Fox  l'ayant  reçu,  une  horrible 
confidence  lui  révèle  qu'il  est  en  présence  d'un 

• Lettre  de  .M.  Fox  A M.  de  Talleyrand,  du  10  fé- 
vrier. 


assassin.  C'est  pour  le  meurtre  projeté  de  Napoléon 
qu'on  veut  réclamer  son  concours.  Le  malfaiteur 
s'etait  trompé  de  date  cl  d'adresse.  11  fut  mis  en 
prison,  et  comme,  d'après  les  lois  anglaises,  il  ne 
pouvait  pas  y être  retenu  longtemps,  M.  Fox  so 
hâta  de  remplir  son  ilcvoir  d'honnélc  homme,  ce 
sont  ses  propres  termes,  en  donnant  connaissance 
de  ce  fait  au  gouvernement  français.  L’avis  ne  pou- 
vait manquer  d’èlrc  reçu  avec  gratitude.  « Je  rc- 
n connais  là,  dit  aussitôt  Napoléon,  les  principes 
Il  d’honneur  et  de  vertu  qui  ont  toujours  animé 
n M.  Fox.  Il  On  sait  que,  dans  le  court  intervalle 
de  la  paix  d'Amiens,  M.  Fox  ayant  fait  quelque 
séjour  à Paris,  Bonaparte,  alors  premier  consul, 
l'avait  accueilli  avec  la  plus  haute  distinction,  et 
avait  mis  quelque  prix  à conquérir  l'estime  de  ce 
grand  citoyen.  Il  existait  ainsi  de  part  et  d’au- 
tre des  dispositions  bienveillantes  et  alTcctueuses. 
L'empereur  chargea  * son  ministre  de  remercier 
M.  Fox,  et  de  lui  exprimer  la  satisfaction  qu'il 
éprouvait  du  nouveau  caractère  que  la  guerre  avait 
pris  par  celle  seule  démarche,  « présage  de  ce 
Il  qu'on  pouvait  attendre  d’un  cabinet  dont  il  sc 
Il  plaisait  à apprécier  les  principes  d’après  ceux  de 

’ Li-ltre  de  M.  de  Talleyrand,  du  5 mar*. 
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>•  M.  Fox,  an  des  hommes  les  plus  fàits  pour  sen- 
» (ir  en  tontes  choses  ce  qui  es^  heau,  ce  qui  est 
» yraiment  grand.  » A cette  lettre  solennelle  était 
joint  un  court  billet  de  M.  de  Talleyrand,  renfer- 
mant un  passage  de  l’expoié  de  la  situation  de 
l'empire,  par  lequel  l’empereur  avait  annoncé  qu’il 
était  toujours  prêt  à négocier  avec  l’Angleterre 
sur  la  base  du  traité  d’Amiens.  Cette  adroite  insi- 
nuation , quoiqu’on  apparence  purement  acciden- 
telle, ne  fut  point  perdue  auprès  de  H.  Fox  , qui , 
de  son  cOté , protesta  i des  sentiments  pacifiques 
de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  la 
phrase  françan»,  indiquant  la  base  du  traité  d’A- 
miens, pouvait  être  susceptible  de  plusieurs  inter- 
prétations, M.  Fox  proposait  un  principe  plusaim- 
plc , savoir  : u que  les  deux  parties  auraient  pour 
» objet  que  la  paix  fût  honorable  pour  toutes  les 
» deux  et  pour  leurs  allies  respectifs.  » Il  faisait 
connaître  ensuite  que  l’Angleterre,  unie  par  des 
liens  étroits  avec-la  Russie,  « ne  voudrait  rien  Irai- 
)•  ter,  bien  moins  conclure,  que  de  concert  avec 
» l’empereur  Alexandre,  n Ainsi  fut  entamée  la 
négociation.  Jamais  aucune  autre  ne  s’ouvrit  par 
de  plus  nobles  procédés  et  sous  de  meilleurs  aus- 
pices. La  discussion  va  se  suivre  entre  les  deux 
cabinets. 

Desdeux  principes  mis  en  avant  par  M.  Fox,  l’un, 
celui  d’une  paix  honorable  pour  les  deux  parties, 
fut  admis  en  France  sans  observation.  On  repoussa 
vivementl’autre,  celui  d’une  négociation  commune 
avec  l’Angleterre  et  la  Russie.  La  France  ne  vou- 
lait point  souffrir,  dans  la  négociation,  l’interven- 
tion d'une  puissance  étrangère,  h Nos  intérêts  sont 
» conciliables  par  cela  seul  qu’ils  sont  distincts, 

1*  écrivait  ® M.  de  Talleyrand  à M.  Fox.  Vous  ôtes 
» les  souverains  des  mers;  vos  forces  maritimes 
» égalent  celles  de  tous  les  souverains  du  monde 
n réunies.  Nous  sommes  une  grande  puissance 
a continentale,  mais  il  en  est  plusieurs  autres  qui 
» ont  autant  de  forces  que  nous  sur  terre...  Si, 

» meftres  de  la  mer  par  votre  puisseneC-proprc,  j 
» vous  voulez  l’être  aussi  de  la  terre  par  une  puis-  { 
X sancc  combinée,  la  paix  n’est  pas  possible...  » 
Du  reste  le  ministre  français  désirait,  avant  tout, 
que  l'Angleterre  s’expliquât  sur  un  point  essen- 
tiel, sur  l’indépendance  absolue  des  deux  pays  dans 
la  législation  de  leurs  douanes.  Pour  justifier  la 
demande  de  cette  explication  préliminaire,  il  di- 
sait : U L’empereur  ne  pense  pas  que  tel  ou  tel  ar- 
» ticle  du  traité  d’Amiens  ait  été  la  cause  de  la 
>•  guerre;  il  est  convaincu  que  la  véritable  cause  a 

' Lciire  de  M.  Fox,  du  20  mars. 

’ Lettre  du  avril. 

* Lettre  de  M.  Fox,  du  8 avril.  < 
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» été  le  refus  de  faire  un  tftiité  de  commerce  né* 

» cessairement  contraire  à l’industrie  et  aux  ma- 
n nufactures  de  scs  sujets.  » 

Sur  cette  dernière  question,  la  réponse  de  M.  Fox 
fut  complètement  satisfaisante.  Il  n’en  fut  pas  de 
même  sur  la  prémière.  L’intervention  de  la  Rus- 
sie ne  pouvait  pas,  selon  lui,  être  considérée  comme 
celle  d'une  puissance  étrangère,  puisque  cette  puis- 
sance était  U en  alliance  * avec  l’Angleterre , en 
» guerre  avec  la  France,  n L’empereur  Alexandre 
se  présentait,  comme  partie  et  non  comme  média- 
teur. Le  ministère  britannique  se  prêtait  à traiter 
provisoirement  jusqu’à  ce  que  la  Rassie  pût  inter- 
venir, mais  alors  il  ne  voulait  traiter  que  « con- 
» jointement  avec  elle.  » Cette  question  continua 
d’être  quelque  temps  controversée.  Du  côté  de  la 
France,  on  soutenait  que  l’intervention  de  la  Rassie 
rompait  * l’égalité.  D’ailleurs  la  Russie  était  en 
paix  avec  la  France,  quand  lagucrrecntrc  la  Franco 
et  l'Angleterre  avait  éclaté.  L’alliance  de  la  Russie 
et  du  gouvernement  anglais  n’avait  aucun  rapport 
avec  cette  guerre.  Cette  alliance  avait  eu  pour  ob-  ^ 
jet  une  lutte  sur  le  continent,  dans  laquelle  l’Au- 
triche avait  été  la  partie  principale , et  où  la  Rus- 
sie n'avait  même  paru  que  comme  auxiliaire.  Né- 
gocier aqjourd’hui  avec  l’Angleterre  et  scs  alliés 
réunis  serait  reconnaître  implicitement  que  la  troi- 
sième coalition  existe  encore,  que  la  guerre  d’Al- 
lemagne n'est  pas  finie,  que  cette  guerre  etcellequi 
subsiste  entre  l’Angleterre  et  la  France  sont  abso- 
lument la  même.  En  négociant  ainsi,  de  vainqueur 
de  la  coalition,  l’empereur  se  placerait  dans  la  po- 
sition du  vaincu.  A l’appui  de  ces  arguments,  le 
gouvernement  français  énonçait  des  suppositions 
et  citait  des  exemples.  Si  la  Russie  et  la  Suède  sont 
admises  avec  l’Angleterre  à débattre  certains  prin- 
cipes dans  un  congrès,  le  Danemack,  la  Prusse,  la 
Porte,  la  Perse,  les  États-Unis  devraient  être  admis 
à réclamer  contre  ces  principes,  et  on  entrerait 
dans  des  débats  interminables.  Alors  il  faudrait 
changer  de  route,  et  faire  comme  on  fit  à Dtrecht, 
laisser  les  alliés  se  morfondre  dans  des  discussions 
sans  fin,  et  traiter  seul  à seul,  en  ayant  soin  de 
faire  une  paix  assez  équitable  pour  qu’elle  pût  ob- 
tenir l’adhésion  des  puissances  intéressées.  Quoi- 
que cette  argumentation  ne  manquât  pas  de  jus- 
tesse, M.  Fox,  inflexible  dans  son  opinion,  conti- 
nua de  se  refuser  à toute  négociation  où  la  Russie 
ne  serait  pas  comprise  ; * « Veut-on  traiter  con- 
i>  jointement  avec  la  Russie?  Oui.  Veut- on  que 
Il  nous  traitions  séparément?  Non.  »' 

* Lettre  de  M.  de  Talleyrand,  du  16  avril. 

* Lettre  de  M.  Fox,  du  21  avril.  . 
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Pour  ilélerminor  PAngleterro  k se  désUler  tic 
cette  demande,  M.  de  Talleyrand  n'avait  point  dis* 
simulé  qu'il  existait  entre  la  France  et  Ja  Russie 
«des  propositions  directes  de  négociation. H H.  Fox 
répondait  que,  malgré  l'ignorance  où  il  était  sur 
les  ouvertures  que  la  Russie  aurait  pu  faire  à la 
France,  il  comptait  sans  réserve  sur  la  loyauté  de 
l'empereur  Alexandre.  La  vivacité  de  celte  polé- 
mique sur  le  fond  des  clioscs  était  tempérée  par 
une  grande  urbanité  dans  les  formes.  Chacune  des 
deux  parties,  sans  vouloir  fléchir,  aurait  voulu 
voir  fléchir  son  adversaire,  le  désir  de  la  paix  étant 
incontestablement  sincère  de  part  et  d'autre. 

La  difllcullc  qui  arrêtait  la  négociation  au  pre> 
niier  pas  ne  pouvant  être  vaincue,  il  fallut  l'esqui- 
ver. M.  de  Tallcyraiid,  rappelant  le  mode  suivi 
pour  la  paix  d'Amiens,  témoigna  qu'il  était  prêt  à 
admettre  deux  principes  fonda  mentaux  ; le  premier 
était  celui  qu'avait  indiqué  U.  Fox,  « une  paix  ho- 
N norablc  pour  les  deux  parties  cl  pour  leurs  alliés 
M respectifs.  A Le  second,  qu'il  proposait  lui*mémc, 
U était  la  reconnaissance  t,  en  faveur  de  l’une  et 

l'autre  puissance,  de  tout  droit  d'intervention  et 
» de  garantie  pour  Icsaflaircs  continentales  et  pour 
i>  les  aflaircs  maritimes.  » Cet  expédient  sauvait 
tous  les  amours-propres.  M.  Fox  y donna  son  as- 
sentiment. 

Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  français 
recourait  à d'autres  voies  pour  imprimer  à la  né- 
gociation un  mouvement  plus  décidé.  On  attaquait 
M.  Fox,  d'une  manière  délicate,  par  les  témoigna- 
ges d'une  considération  toute  personnelle.  On  per- 
inetlait  le  retour  en  Angleterre  à des  familles  aux- 
quelles il  prenait  un  vif  intérêt.  Entre  les  hommes 
favorisés  de  cette  préférence,  le  comte  d'Yarmoutb 
fut  choisi  pour  lui  porter  des  paroles  conflden- 
tielles  propres  à le  convaincre  de  la  sincérité  des 
sentiments  paciflques  de  la  France.  Comme  les  dé- 
bats ultérieurs  se  rapporteront  à la  diversité  d'in- 
terprétalion donnée  respectivement  à la  communi- 
cation dont  lord  Yarnioulh  fut  l'intermédiaire,  il 
est  essentiel  de  présenter  ici  celte  pièce  dans  toute 
sa  pureté. 

Le  gouvernement  français,  disait  de  Talley- 
rand  désirait  quelques  moyens  défaire  connaître 
au  cabinet  britannique  les  dispositions  et  les  vues 
de  la  France,  et  d'entrer  avec  lui  dans  des  rapports 
qui,  s'ils  ne  conduisaient  pas  au  but  qu'on  se  pro- 
posait d’allcitidre,  ne  courussent  pas  le  risque  de 
devenir  pubifrs  un  jour.  Ce  ministre  s'étendit  en 
longs  raisunncmeiils  pour  établir  rimpossibilité 

' Lettre  de  M.  de  Talleyraod,  du  3 jiiio. 

* Commmiicatioa  verbale  à lord  Ytrinouih,  d'aprèa  U 
publication  Faite  co  Angleterre. 


d’une  paix  générale  conjointement  avec  la  Russie. 
Il  rappela  que  déjà,  quelques  semaincsauparavant, 
il  avait  demandé  à M.  Fox  la  nomination  d'un  plé* 
nipolentiairc  |>our  la  négociation  d'un  traité  défl- 
nilif,  dans  le  dessein  d’écarter  toutes  anciennes 
discussions,  cl  de  facililerà  l’Angleterre  la  posses- 
sion de  l'ile  de  Malte. 

Ici  lord  Yarmoulh  interrompit  M . de  Talleyrand, 
pour  lui  dire  que.  jaloux  de  l'honneur  de  son  pays, 
il  ne  pourrait  se  charger  de  communications  rela* 
lives  i la  paix  qu’autant  que  ces  communications 
seraient  de  nature  à procurer  une  paix  telle  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  de  voler  contre  son  approbation 
daus  le  parlement,  et,  plaçant  au  premier  rang  de 
ce  qaii  intéressait  l'honneur  de  son  pays,  la  resti- 
tution du  Hanovre,  il  avait  besoinde  recevoiravant 
tout  une  déclaration  explicite  relativement  aux 
domaines  allemands  de  S.  M.  britannique. 

La  conversation  fut  rompue  sur  ce  propos,  et 
reprise  trois  jours  après.  Dans  le  nouvel  entretien, 
H.  de  Talleyrand  dit  au  comte  d'Yarmoutb  que, 
puisqu'on  attachait  tant  d'importance  A ce  point, 
It  //anotre  n«  ftrait  pa»  de  difficulté, 

Kiicouragc  par  celte  concession,  lord  Yarmoulh 
demanda  si  on  rcclaincrail  la  Sicile.  * Vous  l'avez, 
» nous  ne  vous  la  demandons  pas,  répondit  M.  de 
» Talleyrand.  Si  nous  la  possédions,  elle  pourrait 
a augmenter  de  beaucoup  les  difficultés.  * D'après 
des  paroles  si  positives,  le  comte  d'Yarmoulh  borna 
là  ses  questions,  les  mots,  w nous  ne  vous  deman- 
» dons  rien,  a lui  paraissant  équivaloir  à l'admis- 
sion de  l'uti  poêtidetis,  comme  applicable  aux  con- 
quêtes de  S.  M.  britannique. 

H.  de  Talleyrand  appuyait  sur  la  reconnaissance 
de  l'empereur  et  des  dilTérenlcs  branches  de  sa 
famille.  M>rd  Yarniuutb  eu  prit  occasion  pour  faire 
valoir  la  stabilité  que  la  reconnaissance  de  1a  Grande- 
Bretagne  donnerait  k ces  établissements,  et  il  de- 
manda si  le  gouvernement  français  garantirait  l'in- 
dépendance  de  l'empire  ottoman.  «Oui,  fut  la 
N réponse  du  ministre  français  ; mais  il  faut  que  ce 
N soit  promptement.  Beaucoup  se  prépare,  mais 
» rien  n'est  fait.  » 

Lord  Yarmoulh,  revenant  à l'objet  de  la  pre- 
mière conversation,  voulut  savoir  si  on  ne  pour- 
rait pas  trouver  un  terme  moyen  pour  remplir  à 
la  fois  le  vœu  de  la  France  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  à l'égard  de  la  Russie,  sans  le  concours 
de  laquelle  celle  dernière  puissance  ne  voulait  pas 
traiter.  A ccl  égaéd  M.  de  Talleyrand  répondît 
qu'en  France  on  élail  prêt  à donner  toute  facilité 
pour  l'arrangement  des  intérêts  res|)cctifs  des  deux 
puissances,  ou  que  le  ministre  britannique  pour- 
rait, étant  autorisé  par  l'empereur  Alexaodrc,  sti- 
puler pour  toutes  deux.  Les  derniers  mots  de  M.  de 
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Tailcyrand  forent  : •>  Les  sentimenls  de  la  France 
M sont  entièrement  changés  ; Taigreur  qui  caracté* 
a lisait  le  comniencemenl  de  celte  guerre  a cessé, 
n et  ce  que  nous  désirons  le  plus,  c'est  de  pouvoir 
N vivre  en  bonne  intelligence  avec  une  aUssi  grande 
n puissance  que  la  Grande-Bretagne.  % 

Tel  est  le  teite  presque  littéral  du  compte  que 
lord  Yarmouth  rendit,  le  13  juin,  à M.  Fox,  des 
deux  entretiens  qu'il  avait  eus  avec  M.  de  Tal- 
ieyrand.  Dans  le  cours  des  discussions  ultérieures, 
l'exacliludc  ou  du  moins  l'interprétation  de  ce 
texte  sera  un  objet  de  débat  sous  plusieurs  rap- 
ports. Nous  verrons  les  deux  puissances  s'écarter 
l'une  et  l'autre  de  ces  bases  ou  bien  vouloir  en  for- 
cer le  sens  selon  leurs  intérêts.  Le  gouvernement 
français  s'en  éloignera  sur  le  fait  de  la  Sicile,  mais 
sans  détour  et  en  proposant  des  compensations. 
Celle  dérogation  sera  admise,  puisqu'on  ouvrira 
la  discussion  sur  la  nature  des  compensations  pro- 
posées. L'Angleterre,  de  son  côté,  forcera  le  sens  j 
des  mots  sur  deux  points.  Elle  prétendra  que  la  I 
France  a reconnu  le  principe  de  potêidetii.  I 
On  se  souviendra  que  celte  reconnaissance  aurait 
été  tout  au  plus  tacite,  car  c'est  lord  Yarmoutb  | 
seul  qui  dit  avoir  vu  l'équivalent  de  cette  rccon-  ! 
naissance  dans  les  termes  : « Nous  ne  vous  deman- 
I*  dons  rien,  n de  M.  de  Tallejrratid.  Elle  insistera, 
en  second  lieu,  pour  une  négociation  commune 
avec  la  Russie.  Il  y a ici  une  distinction  à faire. 
Sous  l'administration  de  M.  Fox,  cette  prétention 
sera  abandonnée,  ou  du  moins  on  s’en  désistera 
dans  la  pratique.  Plus  tard  il  y aura  peu  de  bonne 
foi  i y revenir  ou  du  moins  i s'y  attacher  avec  ob- 
stination. SicUe,  uti poêiideliê,nègocùUiOH  unieou 
êéparéCy  voili  les  trois  questions,  on  pourrait  dire, 
les  trois  roots  sur  lesquels  vont  rouler  des  discus- 
sions qui  dureront  plusieurs  mois.  Ces  divergences 
cependant  ne  deviendront  pour  la  paix  des  obsta- 
cles invincibles  qu’au  rooroent  oà  la  maladie,  que 
suivit  la  mort  de  M.  Fox,  placera  dans  d'autres 
mains  la  direction  de  la  politique  anglaise.  Jus- 
que-lâ  ou  avait  porté  dans  la  négociation  le  désir 
de  pouvoir  s’entendre,  et  on  avait  fait  quelques 
pas  qui  permettaient  d'en  attendre  une  heureuse 
issue. 

Entre  les  objets  sur  lesquels  roulait  la  communi- 
cation dont  lord  Yariiiouth  avait  été  l’organe,  on  a 
remarqué  un  point  essentiel  surlequel  nous  aurons 
à revenir  plus  lard,  comme  ^nl  l'un  des  germes 
de  la  guerre  de  Prusse,  c'est^lo  promesse  faite  à 
l’Angleterre  du  la  restitution  du  Hanovre. 

Au  retour  du  comte  d'Yarmoulh  à Paris,  le  16 

' Dépêche  du  cooite  d’Yarmoulh  à M.  Fox,  du  lU 
juin. 


juin,  M.  de  Tallevrarid  lui  fll  entendre  que  quel- 
ques changements  étaient  survenus  pendant  son 
absence,  allusion  facile  à saisir  sur  la  promptitude 
de  la  disposition  que  venait  de  montrer  la  Russie  A 
conclure  une  paix  séparée  avec  le  gouvernement 
français.  Ce  changement  avait  encouragé  la  France 
A changer  elle-méme  d’avis  sur  l’un  des  points  con- 
venus, celui  qui  concernait  la  Sicile.  Maintenant 
l’empereur  prétendait  que,  d'après  les  lettres  de 
ses  généraux  et  de  son  frère  Joseph,  la  possession 
de  celte  Ile  était  indispensable  à la  conservation  du 
royaume  de  Naples.  On  pensait  A Paris,  et  l’on  ré- 
péta plusieurs  fois  au  comte  d’Yarmoulh  que  le 
Hanovre,  pour  l'honneur  de  la  couronne.  Malle 
pour  l'honneur  de  la  marine,  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  pour  l’honneur  du  commerce  britanni- 
que, devaient  être  des  appâts  ca|iables  de  déter- 
miner le  ministère  à faire  la  paix.  La  modification 
voulue  par  le  gouvernement  français  était  impor- 
tante, mais  aussi  ses  concussions  étaient  larges  cl 
franchement  articulées. 

D'après  raccroissement  delà  puissance  française 
depuis  la  paix  d’Amiens,  on  sentait  que  la  Grande- 
Bretagne  pouvait  prétendre  i une  augmentation 
proportionnelle.  C’était  à régler  celle  proportion 
que  consistait  la  difficulté.  Du  reste  le  ministère 
français  pressait  le  comte  d'Yarmouth  de  s’expli- 
quer sur  ses  pouvoirs.  « En  politique,  disait  l'ein- 
n pereur,  on  ne  peut  parler  la  même  langue,  si  l’on 
» n'y  est  également  autorisé.  » M.  Fox  envoya  en 
effet  des  pleins  pouvoirs  > A lord  Yarmoulh,  pou- 
voirs qui  lui  permettaient  de  traiter  coi^omtomanf 
ou  êéparimoHl  avec  les  ministres  tant  des  puis- 
sances alliées  que  des  puissances  ennemies;  mais, 
en  lui  laissant  une  si  grande  latitude,  il  lui  pres- 
crivait de  n'en  faire  usage  que  dans  une  hypothèse 
donnée.  Ce  ne  fut  pas  la  faute  du  gouvernement 
français  si  le  plénipotentiaire  britannique  s'affran- 
chit de  celle  restriction.  H est  donc  de  fait  que  le 
cabinet  de  Londres  s'est  complètement  désisté  de 
la  résolution  d'abord  exprimée  de  ne  traiter  que 
conjointement  avec  la  Russie.  Seulement  M.  Fox 
explique  celte  disjonction  en  disant  que,  si  la  Rus- 
sie offre  de  traiter  séparément,  c'est  dans  le  sens 
' entendu  par  lui-méme,  c’esl-A-dire,  « séparément 
I*  dans  la  forme  mais  de  concert  l'un  avec  l’au- 
» tre.  Le  point  auquel  M.  Fox  tenait  véritable- 
ment le  plus,  était  le  maintien  du  roi  Ferdinand 
en  Sicile.  Si  la  Franco  cédait  sur  ce  point,  le  comto 
d'Yarmouth,  quoiqu'il  dût  parler  de  Naples  et  de 
rislrie,  ne  devait  pas  faire  de  ces  objets  des  condi- 
tions absolues. 

* Cm  pouvoirs  sont  datés  du  26  juin. 

’ Lattre  de  H.  Fox,  du  26  Juin,  à lord  Yarmoulh 
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Cciil  ici  qu'il  faut  bl.lincr  ou  plaindre  Napoléon 
d'aroir  épousé  les  vanités  e(  adopte  les  calculs  des 
vieilles  dynasties,  en  atlachanl  rifilérétdc  la  France 
à raiïermissemenl  d’un  tr6nc  dévolu  à l'un  des 
membres  de  sa  famille.  Sans  ce  système,  qui  peut 
RC  défendre  sous  certains  rapports^  mais  devenu 
fatal  dans  cette  circonstance  particulière,  le  seul 
obstacle  qui  ait  empêché  la  paix  avec  le  gouverne- 
ment anglais  dirigé  par  M.  Fox,  ce  seul  obstacle 
eut  facilement  disparu.  Kn  admettant  que  la  sû- 
reté ou  même  la  vengeance  de  Napoléon  eût  exigé 
qu’il  reléguât  en  Sicile,  comme  il  l'avait  fait,  le 
roi  Ferdinand  ou  pliitiH  la  reine  Caroline,  il  eût 
pu  laisser  à Naples  un  lils  de  ce  prince;  et,  dans  sa 
négoci.ilion  avec  i'Aiiglelerre,  la  Sicile  n'eût  pas 
dû  être  réclamée  par  la  France  comme  la  première 
stipulation  de  la  paix.  O n'est  pas  qu'en  celte  con- 
joncture rmipercur  s'écartât  des  voies  ordinaires 
de  la  politique.  Sa  position  était  devenue  meil- 
leure; il  cherchait  à en  profiter.  Voici  comment 
les  chances  étaient  devenues  plus  favorables  pour 
lui. 

L’occupation  des  bouches  du  Cattaro  lui  avait 
fourni  un  puissant  moyen  d'action  à Vienne,  et,  par 
Vienne,  à Pétersliourg.  Informe  que  les  escadres 
anglaise  et  russe  dans  l’Adriatique  avaient  trouvé 
des  secours  dans  les  ports  autrichiens,  Napoléon, 
d'une  part,  demandait  que  ces  ports  fussent  fermés 
aux  Russes  et  aux  Anglais;  d’autre  part,  dans  le 
cas  où  tes  Russes  refuseraient  de  se  dessaisir  des 
bouches  du  Cattaro  et  où  l’Autriche  ne  voudrait 
pas  les  y contraindre  par  la  force,  il  exigeait  que 
les  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  lui  fussent  livrés 
jusqu'au  moment  où  cette  puissance  serait  remise 
en  possession  des  places  que  les  Russes  occupaient. 
Quelle  qu'eût  été  la  première  cause  de  la  viola- 
tion de  la  paix  de  Presliourg,  la  cour  de  Vienne, 
lasse  d’expier  celle  faute  par  l'occupation  prolun- 
gee  de  Braunau  et  par  la  présence  des  Français  sur 
la  frontière,  elTrayéc  en  outre  de  sommations  me- 
naçantes et  difficiles  à éluder,  avait  insisté  à l*é- 
tcrshourgaHn  de  faire  cesser  un  état  de  choses  dont 
les  conséquences  étalent  si  fâcheuses  pour  elle. 
Scs  instances  avaient  6ni  par  être  entendues.  Dans 
les  premiers  jours  de  mai,  l'empereur  Alexandre 
avait  déclaré  à l'ambassadeur  autrichien,  comte 
de  Nccrfcidl,  « qu'il  donnait  ordre  â ses  Iroupi^ 
» d'évacuer  les  places  qu'elles  occupaient  dans 
» rAlbanioctIa  D ilmatie.«  Son  ministre  des  affai- 
res étrangères,  le  prince  (Izarloriski,  avait  de  plus 
exprimé  l'espoir  qnc  celte  détermination  pourrait 
hâter  un  rapprochement  que  la  cour  de  Franco 
paraissait  désirer,  cl  il  avait  annoncé  qu'il  allait 
envoyer  des  pouvoirs  à l'ambassadeur  russe  à 
Vienne,  comte  Rasumowski,  pour  tenter  ce  rap- 


prochement. Il  parait  que  U cour  de  Russie,  voyant 
l'Angleterre  cl  la  France  prêtes  à traiter  sérieuse- 
ment de  la  paix,  et  considérant  surtout  les  senti- 
ments connus  de  M.  Fox,  craignit  que  son  allié, 
maître  de  Uv  négociation , ne  la  dirigeât  dans  un 
intérêt  tout  britannique  et  ii'ohttiil  seul  les  hon- 
neurs comme  les  avantages  d'uiic  paciflcalion  à 
laquelle  la  Russie  ne  ferait  qu'accéder.  Frévoyant 
d'ailleurs  que  la  retraite  des  troupes  françaises  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  serait  la  suite  necessaire  de 
la  paix  generale,  le  cabinet  de  l'élersbourg  jugc-a 
plus  utile  ou  plus  glorieux  que  rAutriche  et  l’Alle- 
magne tout  entière  ne  dussent  qu’â  lui  leur  affran- 
chissement. Le  37  mai,  un  envoyé  russe,  M.  d'Ou- 
bril,  était  arrivé  à Vienne  avec  t'aulorisalioii  de  se 
rendre  â Paris,  sous  prétexte  d'arrangements  rela- 
tifs aux  prisonniers  de  guerre,  et  en  effet  arec  la 
mission  de  proposer  des  bases  d'accoinmodmieril 
entre  les  deux  puissances.  En  ce  moment  tout  an- 
nonce la  franchise.  M.  d’Oubril  avait  apporté  au 
comte  Rasumowski  des  pouvoirs  pour  ordonner  la 
remise  des  places  du  OUaro.  Un  secrétaire  de 
l'ambassade  russe  part,  accompagné  d'un  officier 
autrichien,  pour  porter  ccl  ordre  au  commandant 
militaire  qui  occupe  ces  places.  Le  général  aulri- 
chicit,  comte  de  Bellcgarde , chargé  de  les  rece- 
voir, s'embarque  à Trieste  avec  deux  mille  hommes 
de  troupes  hongroises,  t'ette  question  semble  ter- 
minée. Les  faits  ne  répondirent  point  aux  paroles. 
Ou  bien  des  instructions  secrètes  empêchent  l'exé- 
cution des  ordres  ostensibles,  ou  bien  le  comman- 
dant russe  se  serait  rendu  coupable  d'une  incroya- 
ble insubordinaliuii.  A la  vérité  ce  commandant, 
après  avoir  quelque  temps  différé  de  répondre,  allè- 
gue que  l'étal  des  affaires  a été  changé  en  raison 
de  l’occupation  de  Raguse  par  les  Français,  mais 
il  devient  évident  que  celte  allégation  n'csl  qu'un 
prétexte.  En  vain  on  entre  en  pourparlcr  afin  de 
combiner  l'évacuation  de  Raguse  et  celle  du  Cat- 
laro.  Pour  rompre  ce  projet,  le  commandant  supé- 
rieur des  forces  russes  fait  intervenir  l’évéque  des 
Monténégrins,  qui  demande  impérieusement  que 
les  Français  évacuent  d’abord  Raguse  et  quittent 
entièrement  le  pays  avant  que  tes  Russes  puissent 
abandonner  l'Albanie.  Cependant  à Paris  ce  jeu  de 
ta  diplomatie  russe  était  loin  d'étre  soupçonné,  ci, 
le  l^Muitlet,  M.  dcTilleyrami  s’était  empressé  de 
faire  savoir  à -U.  Fox  que  les  troupes  françaises 
avaient  dû  entrer  au  Cattaro  le  39  juin.  Lorsque 
plus  lard  la  vérité  fut  connue,  comme  on  croyait 
avoir  la  certitude  que,  si  la  Russie  avait  manqué 
de  bonne  foi  sur  ce  point,  elle  était  sincère  dans  la 
négociation  tonnée  à son  agent,  M.  d’Oubril,  on 
n'aUacha  qu'une  importance  secondaire  â une  ques- 
tion que  trancherait  nécessairement  la  conclusion 
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de  la  paix  définilive.  (l'claU  celte  confiance  dans 
Il  sÎQCCriU  du  %<cu  de  la  Russie  pour  la  paix,  qui, 
dans  la  négociation  avec  l’Anglelerrc,  avait  déler- 
mille  la  Douvollc  prèlenlion  èlevce  par  le  cabinet 
des  Tuileries.  Cette  prétention  avait  ralenti  les  cun* 
rércnces  entre  M.  ücTalleyrand  cl  lord  ïarinoulh. 
Elles  continuaient  encore,  mais  elles  seniblaienl 
sans  cesse  prêles  i se  rompre. 

Le  plénipotentiaire  anglais  avait  déclaré  qu'il 
avait  ordre  de  ne  pas  y donner  suite,  «à  moins  que 
» le  gouveriiemeut  français  ne  renonçât  * à la  nom 
» vcllc  demande  {celle  de  la  Sicile)  qui  changeait 
» totalemenlla  hase  proposée.  >•  La  France  n'élait 
nullement  disposée  à renoncer  à celle  demande, 
mais  elle  en  abandonnait  d'autres  qui  avaient  aussi 
leur  importance.  Elle  avait,  j>ar  exemple,  insisté 
pour  que  l'Angleterre  reconnût  les  nouveaux  Étals 
créés  par  Xa|K>Iéoii.  Cette  condition  et  l'acquies- 
cernent  que  devait  y donner  l'Angleterre  étaient 
un  fait  grave.  Elle  consentait  à dégager  le  gouver- 
nement anglais  de  cette  concession,  et  le  Hanovre 
en  conséquence  devenait  un  équivalent  pour  la 
Sicile.  Le  ministre  français  avait  soin  de  faire  re- 
nia rquerqu'aussi  longtemps  que  dure  rail  la  guerre, 
les  choses  ne  p«)uvaienl  pas  rester  immobiles.  Que 
rAnglelcrre  eût  Irailé  trois  mois  plus  tùl,  on  eût 
pu  arranger  U question  de  Naples  de  la  manière 
Ja  plus  satisfaisante  pour  elle;  un  mois  plus  tôt, 
il  en  eût  été  de  même  de  la  Hollande.  Au  reste  le 
gouvernement  français,  en  réclamant  la  Sicile,  ne 
la  voulait  pas  sans  indemiiitc,  et  il  offrait,  comme 
établissement  pour  S.  M.  sicilienne  les  villes 
anséatiques,  dont  les  troupes  anglaises  pourraient 
prendre  possession  en  même  temps  qu'elles  oceu- 
pcraîenl  le  Hanovre.  Cette  proposition  était  faite 
dans  une  telle  forme  qu’à  tort  ou  à raison  le  comte 
d'^armouth  se  persuada  qu'il  serait  loisible  à l'An- 
gleterre, pourvu  qu'elle  donnât  une  indemnité  à 
S.  M.  sicilienne,  de  réunir  les  villes  anséatiques 
aux  domaines  allemands  do  S.  M.  britannique. 

L'oITre  ne  fut  pas  acceptée  à Londres,  M.  Fox 
trouvant  que  les  villes  anséatiques  ne  rempliraient* 
pas  l'intention  d'un  juste  équivalent  pour  la  Sicile, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'autres  objec- 
tions à cet  arrangement;  mais  par  cela  seul  que 
M.  Fox,  en  repoussant  l'offre  des  villes  anséatiques, 
alléguait  pour  motif  de  son  refus  l'insuflisancc  de 
cette  indemnité,  le  principe  de  l'échange  ou  du 
moins  de  la  possibilité  de  rechange  se  trouvait 
admis.  Il  ne  restait  plus  qu'une  question,  celle  de 
quotité. 

' Leiire  de  ce  plénipoieutiaire  k M.  Fox,  ea  date  du 
l*-' juillet. 

’ Dépêche  du  coroie  d'Yarmoulb,  du  juillH. 


Quoique  le  comte  d'Yarniouth  annoiiçâl  toujours 
au  ministère  français  que,  si  on  ne  se  désistait  de 
la  demande  de  la  Sicile,  il  ne  pouvait  entendre  au- 
cune autre  proposition,  il  sc  hâta  néanmoins  de 
faire  savoir  à son  gouvernement  que,  pour  iiidcin- 
nilê  de  cette  lie,  la  France  proposait  la  Dalmatie. 
l'Albanie  cl  llagiisc.  En  ce  moment,  plusieurs  cir- 
constances se  réunissaient  pour  tempérer  les  exi- 
gences du  gouvernement  britannique.  Les  princi- 
pales de  ces  circonstances  étaient  l'arrivée  à Paris 
du  plénipotentiaire  russe,  U.  d'Oubril,  et  le  bruit 
qui  commençait  à se  répandre  d'innovations  prêles 
à s'introduire  dans  l'état  de  rAllemagnc. 

Plusieurs  fois  M.  de  Tallevrand  avait  averti  le 
comte  d'Yarmouth  que,  plus  r.ângletcrrc  larderait 
à SC  décider,  plus  on  courrait  le  risque  de  voir 
éclore  des  événements  qui  feraient  naître  des  difii- 
cullés  nouvelles.  K l'égard  des  mutations  qui  de- 
vaient s'opérer  en  Alloiiiagne,  il  lui  avait  dit  que 
tes  changements  préparés  louchaient  à leur  terme, 
mais  que,  si  on  faisait  promptement  la  paix,  ils 
pourraient  n'élre  pas  publiés.  Suivant  le  pléiiipu- 
lenliaire  anglais,  on  avait  pareillrmerit  protesté  à 
.M.  d’Oubril  que,  moyennaiil  une  paix  immédiate, 
rAltcmagne  resterait  dans  son  état  présent.  Cos 
faits  ne  sc  trouvent  rapportés  que  dans  la  dépêche 
de  lord  Yarmuulh,  du  0 juillet,  et  c’est  le  12  de  ce 
même  mois  que  va  être  signée  la  confédération  du 
Rhin.  Cette  signature,  qui  suivra  de  Iroisjourst'avis 
donne  au  cabinet  britannique,  semblerait  prouver 
peu  de  bonne  foi  de  la  part  du  gouvernement  fran 
çais,  puisqu’on  n'aurait  pas  laisse  à ce  cabinet  le 
delai  nécessaire  pour  prendre  parti  sur  cette  cir- 
constance nouvelle,  cuiiinie  M.  Fox  s'en  plaindra 
plus  lard;  mais,  quoique  l'acte  de  la  confédération 
eût  été  signé  le  19;  U publication  n'en  fut  p.is  im- 
médiate ; elle  eût  pu4kiêi»e  ne  p<as  avoir  lieu,  si  le 
ministère  briUniiiqtÿéett,  ainsi  que  M.  de  Talley- 
raiid  en  avait  exprimé  le  vœu,  adopté  promptement 
une  résolution  franche  de  conclure  la  paix  sans  au- 
cun retard.  Ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du  17  au  18 
juillet*  que  l’acte,  signé  le  12  par  tous  les  membres 
de  la  confédération,  sortit  des  mains  de  M.  de  Tal- 
lcyrand,qui  en  était  demeuré  le  gardien  exclusif, 
pour  passer  dans  les  mains  des  divers  signataires, 
le  gouvernement  français  ayant,  à celte  date  <Iu  17, 
obtenu  la  certitude  que.  d'une  part,  la  suspension 
des  changements  en  Allemagne  n'accélérerait  pas 
la  paix  avec  l'Anglelerrc,  et,  de  l'autre,  ne  nuirait 
pas  à la  paix  avec  la  Russie. 

Relativement  à i'écbangc  de  U Sicile,  le  gouver- 

^ LeUre  de  M.  Fox  à loni  Yjrcnuutb,  du  5 juillet. 

^ Il  ne  Fut  même  raiifiê  que  l«  lU  par  l'cmpemir  Na- 
potêon. 
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ncmenl  britannique  a cessé  de  refuser  la  discus- 
sion. Seulement  il  désirerait  pour  S.  M.  sicilienne 
une  compensation  plus  ample.  11  voudrait  qu’à  la 
proposition  de  la  Dalmatie , de  l'Albaiiie  et  de 
Ragusc,  la  France  joignit  encore  l'istrie  et  une 
portion  du  territoire  vénitien  de  terre  ferme  en  y 
joignant  Venise  même,  s'il  était  possible.  « Dans 
» ce  cas,  la  proposition  ne  serait  pas  tout  à fait 
» inacceptable  ‘ pour  S.  M.  sicilienne.  « Cette  con- 
descendance du  cabinet  de  Londres  était  la  suite 
du  changement  de  dispositions  qu’il  avait  remar- 
quées dans  la  cour  de  Russie,  quoiqu’il  ne  sût  pas 
jusqu’où  s’étendaient  les  dispositions  de  cette  cour; 
car,  leISjuillet,  il  chargeait  encore  lecomted'Yar- 
inouth  de  faire  sentir  an  plénipotentiaire  russe, 
M.  d’Oubril,  combien  il  était  important  « de  con- 
» tinuer  à combiner  entre  les  deux  cours  les  ine- 
» sures  de  paix  et  de  guerre,  et  de  ne  pas  laisser 
)•  à l’ennemi  l'espérance  de  conclure  une  paix  sé- 
» parée  avec  l'une  des  deux  puissances  alliées.  •• 
Déjà  le  comte  d’Yarmouth  avait  agi  en  ce  sens  au- 
près de  M.  d'Oubril  ; mais  scs  cfTorts  avaient  été 
sans  succès. 

Du  cûté  du  gouvernement  français,  pas  une  heure 
n’avait  été  perdue.  Le  général  Clarke  avait  été 
nommé  le  10  juillet  pour  traiter  avec  H.  d'Oubril  ; 
chaque  jour,  depuis  ce  moment,  les  deux  plénipo- 
tentiaires n’avaient  pas  cessé  d'avoir  ensemble  de 
longues  conférences.  Le  négociateur  russe  avait 
avoué  sans  détour  au  comte  d’Yarmouth  que, 
U voyant  le  danger  ^ de  l'Autriche,  s'il  pouvait  la 
» sauver,  il  croirait  de  son  devoir  de  le  faire,  meme 
» par  une  paix  particulière.  » En  vain  l’agent  an- 
glais voulait  ralentir  la  marche  de  .M.  d'Oubril.  Il 
paraissait  évident  que  ce  dernier  était  venu  à Paris 
avec  une  résolution  prise  « de  faire  une  paix, 
» bonne  ou  mauvaise,  avec  ou  sans  le  concours  de 
» la  Grande-Bretagne.  » Le  âO  juillet,  au  matin, 
lord  Yarmouth,  perdant  auprès  de  M.  d'Oubril 
d'inefficaces  paroles,  tâchait  de  lui  faire  compren- 
dre qu'il  était  prêt  U à écouter  des  propositions  d’in- 
» deronité  pour  la  Sicile,  si  elles  étaient  faites  par 
» lui.  H M,  d'Oubril  ne  s’expliquait  pas.  Du  ministre 
russe  qui  se  renferme  dans  le  silence,  lord  Yar- 
mouth court  vers  M.  de  Talleyrand;  il  né  peut  le 
voir.  Quelques  heures  après  il  retourne  ehcx  le 
plénipotentiaire  russe,  force  sa  porte  et  obtient  de 
loi  un  aveu  qui  l’accable;  la  paix  est  signée.  Le 
lendemain , il  se  présente  de  nouveau  chez  M.  de 
Talleyrand.  Il  trouve  le  ton  de  ce  ministre  plus 
ferme  que  les  jours  précédents,  mais  beaucoup 

' Leiirc  de  M.  Fox,  du  18jtiille(. 

* Dépêche  de  lord  Yarraoulh,  du  lOjuillet. 

* Dépêche  du  31  juillet. 


moins  que  ne  devait  le  lui  faire  craindre  k la  sou- 
daine défection’  de  la  Russie.  « Le  Hanovre,  Malte, 
le  ('.ap,  l'Inde’,  restent  toujours  des  points  intaets  ’ 
aux  yeux  du  comte  d'Yarmouth.  Il  proteste  qu'il 
ne  souffrira  pas  qu’on  les  remette  en  discussion. 
M.  de  Talleyrand  insiste  pour  qu'il  exhibe  ses  pou- 
voirs. Pour  l'agent  britannique,  c’était  le  moment 
de  s’y  refuser  plus  que  jamais  et  de  ne  rien  hasar- 
der sans  avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  de  son  gou- 
vernement. Sa  perspicacité  ne  va  pas  jusque-là.  Il 
; cède  précisément  en  raison  de  la  circonstance  qui 
I eût  dû  le  rendre  inOexible.  Ses  pouvoirs  sont  pro- 
duits. L'empereur  Napoléon  saisit  l’avantage  du 
moment.  Le  juillet,  il  nomme  le  général  Clarke 
son  plénipotentiaire.  La  négociation  est  ouverte, 
le  23,  dans  la  forme  la  plus  officielle. 

Le  général  Clarke  commence  par  dire  que,  la 
: signature  de  la  paix  avec  la  Russie  équivalant  pour 
j la  France  au  gain  d'une  bataille,  pourrait  l’autori- 
I ser  à revenir  sur  quelques-uns  des  objets  à l’égard 
{ desquels  on  est  tombé  d'accord,  mais  que  l'empe- 
reur n'entend  point  du  tout  s'en  prévaloir.  Toutes 
les  questions  ébauchées  avec  M.  de  Talleyrand  sont 
reprises  et  discutées  avec  plus  de  précision  comme 
avec  plus  de  développement. 

En  stipulant  la  restitution  du  Hanovre , le  gou- 
vernement français  désirerait  faire  insérer  dans  un 
article  patent  la  promesse  que  S.  M.  britannique 
ne  mettrait  pas  d'obstacle  à ce  que  la  Prusse , qui 
devrait  s'en  dessaisir,  obtint  en  échange  quelque 
nouveau  territoire.  Sur  cette  demande,  le  comte 
d'Yarmouth,  frappé  de  l'idée  qu'on  voulait  dispo- 
ser des  villes  anséatiques,  déclara  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  tolérerait  pas  une  pareille  acquisition. 
On  SC  hâta  de  le  rassurer.  On  lui  dit  qu'il  s'agissait 
de  Fuld,  de  Hoya  et  de  quciquesautres  principautés 
sur  lesquelles  on  étendrait  la  souveraineté  de  S.  M . 
prussienne. 

L’Ilc  de  Malte  resterait  à l'Angleterre  en  toute 
souveraineté.  On  déclarerait,  relativement  à l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  que  les  deux  par- 
; ties  contractantes  n'en  reconnaissent  plus  l’exis- 
tence. 

Le  Cap  appartiendrait  pareillement  en  toute  sou- 
I veraincté  à S.  M.  britannique,  mais  avec  la  condi- 
tion qu’il  y serait  établi  un  port  franc. 

L'intégrité  de  l’empire  ottoman  et  de  la  Suède 
serait  confirmée. 

Les  demandes  de  la  France,  pour  elle  et  pour 
ses  alliés,  étaient  1a  restitution  de  Pondichéry,  de 
Sainte-Lucie,  Tabago,  Surinam,  Gorée,  Démérari, 

’ Il  n’y  avait  encore  en  sur  Plnde  que  de  vagues  pa- 
. rôles. 

I ’ Pure  and  unsullied. 
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lierbice  et  És6qui)>o,  ainsi  que  la  recunnaissance 
(les  (JifTérciiles  branches  de  la  ramille  régnante, 
des  nouveaux  grands-ducs  de  Berg , de  Darnistadl 
et  de  Bade. 

Le  plénipotentiaire  britannique  se  garda  d'ad- 
tnetlre  que  les  restitutions  demandées  pussent  être  ' 
consenties  par  son  gouvernement,  mais  il  s'em- 
pressa de  rendre  compte  des  propositions  de  la 
France. 

11  était  inévitable  que  ce  plénipotentiaire  serait 
bllmé  par  sa  cour  pour  avoir  présente  ses  pleins 
pouvoirs  le  lendemain  du  jour  où  ia  France  avait 
signé  la  paix  avec  la  Russie.  Il  le  fut  en  ciïet, 
comme  il  avait  mérité  de  l'être,  cette  production 
intempestive  n'ayant  pu  que  faire  naître  « une  irn- 
■ pression  défavorable  > au  progrès  ultérieur  de  la  j 
" négociation.  » Cependant  les  motifs  qu'il  allé-  i 
guait  pour  sa  justification  n'étaient  pas  sans  soli- 
dité. Les  mesures  qui  avaient  fixe  le  destin  de  Na- 
ples et  celui  de  la  Hollande,  avant  son  entrée  en 
fonction,  lui  avaient  paru  n'êtrc  que  le  prélude  ^ 
de  changements  plus  grands  encore.  Le  ministère  I 
français  s'élait  montré  jaloux  d’entrer  en  négocia-  I 
tion,  avant  que  l'accomplissement  des  plans  de  j 
l'empereur  fût  venu  la  rendre  impossible.  M.  de  j 
Talleyrand  lui  avait  dit:  Si  prcccdeniment  l'Angle-  j 
terre  avait  voulu  négocier  d'une  manière  sérieuse,  I 
nous  n’aurions  pas  poussé  plus  loin  les  affaires 
d'Allemagne.  Maintenant  rarraiigcmcnl  est  fait; 

M MOUS  n’en  reviendrons  jamais,  i*  D’autres  consi- 
dérations avaient  encore  agi  sur  l'esprit  de  lord 
Yarmoulh.  Une  armée  s'assemblait  à Bayonne  i 
contre  le  Portugal.  La  Suisse  était,  disait-on,  me- 
nacée d'événements  nouveaux.  I..a  Prusse  deman- 
dait i la  France  une  déclaration  péremptoire  con- 
cernant le  Hanovre.  « I.a  déclaration  une  fois 
N faite,  nous  ne  pourrons  plus  la  rétracter.  Vnu- 
> lex-vousque  nous  rompions  avec  la  Prusse,  quand 
» nous  ne  pouvons  pas  même  dire  que  l'Angle- 
» terre  nég<x;ie  avec  nous?  » Ainsi  lui  avait  parié 
M.  de  Talleyrand.  Os  discours  et  les  bruits  publics 
lui  avaient  fait  craindre  que  l'obstination  de  scs 
refus  n’amcnàt  un  bouleversement  dans  la  situa- 
tion de  la  Suisse  et  du  Portugal,  et  la  confirma- 
tion de  la  Prusse  dans  la  possession  du  Hanovre. 
Ces  explications  n’étaicnl  pas  dépourvues  de  vérité, 
mais  il  ne  pouvait  convenir  au  gouvernement  bri- 
tannique de  les  admettre.  Précisément  en  considé- 
ration de  l'exclusive  condescendance  de  son  pléni- 
potentiaire, ce  cabinet  crut  devoir  se  replier  sur 
lui-méme  et  revenir  sur  ses  concessions  anlérien- 

' Lettre  de  M.  Fox,  du  90  jtiillel. 

* Dépêche  de  lord  Yarmoiitb.  du  30  juillet. 

* Eo  dite  du  3aoâi. 


rcs.  Un  nouveau  plénipotentiaire,  te  comte  de  I^au- 
derdale,  fut  associé  à lord  Yarmouth,  et  même  ce 
dernier  recul,  peu  de  temps  après,  l'autorisation 
de  retourner  en  Angleterre. 

Le  but  de  la  mission  de  lord  Lauderdale  était 
franchement  exprime  dans  une  lettre  ’ de  M.  Fox 
en  rcpoiise  à celle  du  comte  d'Yarmouth  qui  lui 
avait  porté  la  mortifiante  * nouvelle  de  la  signa- 
ture de  la  paix  entre  la  France  cl  la  Russie;  ce  hnt 
était  de  replacer  la  négociation  sur  le  terrain  qu’elle 
avait  quitté.  «■  L’admission  de  la  possibilité  d'un 
n équivalent  pour  la  Sicile  n'avait  été  consentie, 
n disait  ce  ministre,  qu'en  conséquence  du  désir 
n de  N.  d'Oubril  et  dans  le  dessein  de  maintenir, 
n s'il  était  possible,  l'union  de  vues  et  de  mesures 
n entre  l'Angleterre  et  la  Russie;  mais,  par  la  pro- 
n duction  de  vos  pleins  pouvoirs,  vous  avez  en 
H quelque  sorte  fait  prendre  à Sa  Majesté  l'enga- 
I*  gement  de  continuer  la  négociation.  C'est  dans 
n cet  état  qu'il  a été  jugé  à propos  de  vousadjuin- 
■ dre  un  plénipotentiaire  clranger^à  tous  les  actes 
n antérieurs,  n 

Arrêtons-nous  ici  un  moment  et  constatons  de 
quel  point  on  était  parti,  à quel  point  on  était  ar- 
rivé. Au  commencement  de  la  négociation,  deux 
bases  étaient  impérieusement  réclamées  par  l’An- 
gleterre; celle  d’une  négociation  commune  avec  la 
Russie,  celle  de  Tuf)  possùMts,  notamment  par 
rapport  à la  Sicile.  A l’égard  de  la  première,  l'An- 
gleterre avait  persisté  à déclarer  inadmissible  toute 
proposition  de  paix  séparée,  lungtempsaprèsqueta 
résolution  de  traiter  .séparément  avait  été  prise  à Pé- 
lersbourg.  En  effet,  tes  pouvoirs  donnés  à M.  d'Ou- 
bril, en  date  du  30  avril,  style  russe,  l'avaient 
autorisé  à signer  la  paix  avec  la  France,  et  seule- 
ment U à la  préparer  entre  les  autres  puissances 
» belligérantes  de  l’Europe,  a L’insislancc  de  i'Aii- 
glcterrc  sur  ce  point  ayant  donc  été  rendue  nulle 
par  le  fait  de  son  allié,  le  ministère  britannique  lui- 
méme  avait  fini  par  se  résigner  à celte  disjonction. 

f^Hianl  à la  base  de  l'u/i  potttiUittf  dont  il  avait 
assuré  ne  vouloir  s'écarter  jamais,  cette  base,  que  ta 
France  prétend  n’avoir  point  admise  (et  nous  avons 
vu  sous  quelle  forme  elle  était  censée  exi.s(crdan$la 
première  communication  dont  lord  Yarmoulli  avait 
été  rinlermédiaire),  le  gouvernement  anglais  l’a 
évidemment  lui-méme  abandonnée,  du  moment 
où  il  a consenti  à ouvrir  une  discussion  oOiciclle 
sur  la  nature  de  l’indemnité  qui  pourrait  être  don- 
née i S.  H.  sicilienne.  C'est  à reconquérir  ces  deux 
bases  dontlord  l'armonth  s'est  départi,  (jueva  s'at- 

* ExpreMîon  de  M.  Fox. 

* A Freab  oegociator. 
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(achcj  )e  nouveau  négociateur  anglais,  lord  I^u- 
derdale.  Jusqu'au  moment  où  les  deux  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  recevront  l'avis  de  la  délermî* 
nation  de  i*eni|>ereur  Alexandre,  i l'égard  du  traité 
signé  par  M.  d'Oubril,  la  négucialion,  sans  être 
rompue,  n'oiïrira  qu'une  agitation  sans  progrès, 
l'Ai>gIelerrc  prclendant  ressaisir  les  postes  d'où 
elle  est  descendue;  la  France  voulant  suivre  la  route 


ouverte,  à partir  du  point  où  les  deux  cabinets  s'y 
soiU  trouvés  en  présence  l'un  de  l'autre.  F^aissant 
un  moment  de  côté  celle  lutte  de  prétentions  oppo- 
sées, dont  nous  nous  occuperonr plus  tard,  nous 
allons  rapporter  les  faits  qui  se  sorti  eonsommes 
pendant  la  négociation  de  lord^rmouth,  la  signa- 
ture de  la  confedérafion  du  Rhin  et  écÜe  de  la  paix 
entre  la  France  et  la  Russie. 
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Retoar  de  la  France  à l'idée  d'une  ligue  germanique.  — Averaion  de  la  cour  de  Prusae  pour  ralliance  fraoçaiae.— 

Confédération  du  Rhin  soua  le  protectorat  de  Napoléon.  — Réflexion  du  siarquia  de  Liiccbeaini  aur  le  mode  de 

la  concluaion  du  traité.  — Diapositiona  principales  du  traité  de  la  confédération  du  Rhin.  — Acquisitions  faites  é * 

par  les  princes  confédérés.  — Résultats  de  la  confédération  k l'avantage  de  la  France.  — Respect  du  protecteur 

pour  l'indépendance  du  gouvernement  intérieur  des  Etats  confédérés.  — Effets  utiles  de  cette  indépendance 

pour  les  Etats  confédérés.  — Politique  bien  entendue  des  princes  confédérés.  — Avantages  du  protectorat  fran-  , 

çaia  pour  ces  princes.  — NotiRcation  du  traité  de- confédération  k la  diète  germanique.  — Rennnriaiion  de 

François  II  an  titre  cTemperetir  d'Allemagne.  Texte  de  cette  renonciation.  — Déclaration  de  Napoléon  sur  la 

limite  du  Rbin.  — Traité  de  paix  entre  la  France  et  ia  Russie.  — Conditions  principales  de  ce  traité.  — Articles 

secrets.  — Germes  de  guerres  renfermés  dsns  les  articles  secrets.  — Changement  de  système  à Pétersbourg.—  *- 

Reaipisoement  du  prince  Curtoriski  par  le  baron  de  Budberg.  — Refus  d'Alexandre  de  raiiber  le  traité  signé 

par  M.  d'Oubril.  CoLucidence  du  refus  de  la  ratiBcation  russe  et  de  la  mobilisation  de  Parmcc  prussienne. 

— Légitimité  de  la  prolongation  du  séjour  des  Français  en  Allemagne.  — Libelles  contre  Napoléon  payés  par  * 

rAnglcierre.  — Jugement  à mort  du  libraire  Palm.  — Seosaiion  produite  par  ce  jugcmeui. 


Noos  avons  lignalé,  en  1801,  l'origine  d’un  pro- 
jet d'association  germanique,  destiné  à produire 
un  jour  la  confédéralion  du  Rhin,  l/idéc  première 
de  ce  projet,  suggérée  par  le  baron  de  M ails,  mi- 
nisire principal  de  l'élecleur  de  Hesse,  dans  l’in- 
lenlion  de  soustraire  son  souverain  à la  vassalité 
de  la  Prusse,  transmise  à Paris  par  le  ministre  de 
France  é Cassel,  avait  été  accueillie  avec  faveur  et 
était  devenue  l'objet  d'une  attention  particulière 
dans  te  séjour  que  l'empereur  Napoléon  avait  fait 
à Mayence;  mais  l'exécution  en  avait  été  ajournée. 
La  considération  principale  qui  faisait  alors  écar- 
ter son  application,  était  l’espoir  que  conservait  le 
gouvernement  françaLs  de  conclure  une  alliance 
prochaine  avec  la  cour  de  Berlin,  hypothèse  dans 
laquelle  le  projet  de  confédcralion  eut  pu  être  en- 
tièrement abandonné.  A tort  ou  à raison,  ralliance 
de  1a  Prusse  était,  depuis  plusieurs  années  à Paris, 
une  sorte  de  fantaisie  superstitieuse.  L'Autriche  et 
la  Russie  formant  deux  masses  redoutables  pres- 
que toujours  unies  contre  la  France,  le  cabinet  des 
Tuileries  ne  demandait  pas  mieux  que  de  contri- 
buer ii  l'accroissement  de  la  monarchie  prussienne, 
pourvu  que  l’épée  de  Frédéric  II  fût  mise  dans  le 
même  côté  de  la  balance,  avec  l'épée  de  Napoléon. 
Cétait  surtout  celle  espérance  qui  jusqu'en  1806 


avait  empêché  de  donner  suite  au  projet  d'aiie 
association  germanique  sous  la  protection  de  la 
France.  Nous  avons  vu  récemment  comment  cette 
alliance  prussienne,  tant  de  fois  sollicitée  en  vain, 
décidée  par  U bataille  d'Auslcrlilx,  dissoute  à Ber- 
lin et  refaite  en  de  plus  mauvais  termes  à Paris, 
avait  flni  par  n'élre  qu'une  sorte  d'union  discor- 
dante, dictée  par  la  force  sans  croire  i sa  durée, 
et  acceptée  par  la  faiblesse  avec  1a  volonté  d'en 
rompre  le  joug  aussitôt  qu'elle  eo  aurait  le  pou- 
voir. C'était  un  contrat  tellement  dépourvu  d’af- 
fection et  de  bonne  foi  que,  de  part  et  d'autre,  on 
se  dispensait  presque  de  lui  prêter  le  mensonge  des 
apparences  et  le  voile  de  l'hypocrisie. 

Du  côté  de  la  Prusse,  le  duc  de  Brunswick,  dont 
la  vieille  réputation  militaire,  quoique  ternie  en 
Champagne,  semblait  encore  une  espèce  de  provi- 
dence pour  l'armée  prussienne,  avait  été  envoyé  * 
à Pétersbourg  peut-être  pour  travailler  de  bonne 
foi  à la  paix  générale;  mais  probablement  aussi  en 
cas  do  dilBcultés,  avec  autorisation  d'agir,  selon 
que  la  disposition  des  hommes  et  des  choses  pré- 
senterait les  chances  les  plus  favorables. 

Â Berlin,  l'aversion  pour  l'alliance  française,  à 

' A la  fin  de  janvier. 


DM<tt2*0-by  Google 


552 


citAPiraK  i.x. 


p800] 


/ 


1 

I 


> 


peine  conclue,  ne  $e  <li$siinuUit  ni  à ta  cour  ni  l 
dans  plusieurs  ministères.  La  politique  do  gouver-  . 
ncmenl  était  soumise  à une  double  influence  dont  ^ 
chacune  détruisait  l'ouvrage  de  sa  rivale.  Tandis  ; 
que,  d’après  les  eng.igemenls  pris  arec  la  I-ranco,  ! 
les  ports  du  nord  de  rAHeitiagnc  élaient  fermés  au  i 
commerce  anglais,  le  ministère  britannique  rece-  | 
rail  secrèlemenl  l'assurance  que  l’exécution  de  ce  , 
système  exclusif  étant  dans  les  mains  de  ministres 
qui  ne  l'approuvaient  pas,  ne  serait  rien  moins  ; 
que  rigoureuse  et  n'anrait  pas  une  longue  durée.  , 
Eu  effet,  aussitôt  après  les  déclarations  du  cabinet 
de  Saint-James,  la  cour  de  Berlin  montra  un  pen- 
chant visible  à se  relâcher  de  ces  dispositions  plu- 
tôt comminatoires  qu'effectives,  et  des  ordres  > fu- 
rent donnés  à Slcttin  et  à Colberg,  ainsi  que  dans 
les  ports  de  la  Baltique,  sinon  pour  révoquer  for-  I 
niellemcnt  les  mesures  prescrites,  du  moins  pour  I 
en  atténuer  ou  même  en  éluder  reffet.  Telle  était  | 
enfin  la  conduite  de  la  Prusse  que,  de  l’aveu  même  | 
des  écrivains  anglais.  Napoléon  eût  été  insensé  de  j 
mettreen  elle  la  moindre  confiance. C’est  une  faute  ! 
qu’il  ne  commit  pas.  De  là,  dans  sa  négociation  | 
avec  l’Angleterre,  la  déclaration  que  « le  Hanovre  j 
N ne  formerait  pas  difnculté.  n 

L'alliance  prussienne  n’utTranl  ainsi  au  gouver- 
nement français  aucune  sorte  de  garantie,  il  était 
naturel  que  ce  gouvernement  éprouvât  1c  besoin 
de  se  créer  en  Allemagne  de  meilleurs  points  d’ap- 
pui. Ce  fut  au  commencement  du  mois  de  juillet 
que  l'empereur  prit  la  résolution  déGnilive  d'assu- 
rer, sans  plus  de  delai,  sous  le  litre  de  protecteur, 
sa  domination  surceux  des  Étals  germaniques  qui, 
dans  la  crainte  de  se  voir  enlever  un  jour  les  avan- 
tages qu’ils  devaient  à la  France,  élaient  impa- 
tients * de  se  confédérer  avec  elle.  L'exécution  fut 
prompte,  l'ouvrage  ayant  été  ébauché  de  longue  i 
main,  et  la  promptitude  était  de  nécessité  pour  pré-  [ 
venir  le  croisement  des  intérêts,  les  rivalités  cl  le  I 
repentir.  Du  6 au  12  juillet,  tout  fut  consommé. 
N.  de  Talleyrand  traita  séparément  avec  les  en- 
voyés de  chacun  des  Étals  destinés  à entrer  dans 
la  ronféilcration  ; il  offrit  à chacun  une  part  d'a- 
vantages propre  à déterminer  son  adhésion,  sans 
qu'aucun  d'eux  sût  ce  qui  était  accordé  aux  autres 
princes.  Les  arrangements  partiels  étant  ainsi  ter- 
minés, tous  CCS  envoyés  furent  réunis,  le  12,  chex 


' jInnuaJ  lirçùler. 

* Che  di  ronFederarti  coo  la  Francia  ai  raonairavano 
tanto  impaxieoti. 

(Harqiiia  de  Luccheaint.) 

* Lord  Yarmoath,  nef  aiio  diiparcio  de*  9 luglio,  ha 

conaerraio  qucaiu  monuraento  del  diapregio  in  cui  ai 
lenevano  i nuovi  alleati.  (/S.) 


le  ministre  français.  Ils  entendirent  la  lecture  de 
reiiscmblo  des  articles  qui  composaient  l’acte  de  la 
confédéralion,  et  connurent  alors  seulcntent  la  to- 
talité des  cessions  et  des  réunionsqui  intéressaient 
les  divers  souverains.  L'acle,  signé  le  12  juillet, 
resta  secret  et  en  dépôt  jusqu’au  18  dans  les  mains 
de  M.  de  Talleyrand,  qui,  comme  nous  l'avons  va, 
avait  dit  au  négociateur  britannique  que  la  con- 
clusion de  la  paix,  si  elle  était  immédiate*  pourrait 
empêcher  la  publication  des  changements  préparés 
pour  l’Allemagne. 

Dans  cette  conduite  du  gouvernement  français, 
l'historien  de  la  confédération,  marquis  de  Luc- 
chesini,  affecte  de  voir  une  marque  éclalante  du 
mépris  * de  la  France  pour  scs  nouveaux  alliés. 
Cette  susceptibilité  nous  parait  poussée  outre  me- 
sure. Four  tous  les  peuples  du  contineni,  comme 
pour  la  France,  la  paix  arec  l’Angleterre  eût  été 
un  objet  capital.  Heureux  présorvatifeontre  le  re- 
tour de  guerres  prochaine.s  sur  le  continent,  elle  eût 
été  pour  les  confédérés  un  si  grand  bienfait  en  les 
air(-rmi&.sant  dans  les  possessions  dont  les  avaient 
enrichis  les  guerres  précédentes,  qu’ils  eussent 
sans  peine  renoncé  aux  avantages  qui  leur  élaient 
promis  par  le  pacte  nouveau.  H y a au  reste,  dans 
les  réflexions  de  cet  écrivain  sur  celle  circonstance, 
des  contradictions  assez  étranges.  A l’en  croire, 
lorsque  l'acte  de  la  confédération  fut  arrêté  le  12 
juillet,  les  envoyés  d’Allemagne  qui  en  étaient  les 
signataires  rougirent  * de  leur  ouvrage  et  s'en  alüi- 
gèrent,  mais  trop  tard;  et,  tout  d'un  coup,  oubliant 
ce  qu'il  vient  de  dire,  il  ajoute  qu'ils  furent  trou- 
blés et  confondus^  par  le  retard  de  quelques  jours 
qui  fut  mis  à sa  publication. 

Les  princes  signalairesélaienl  les  roisde  Bavière 
eide  Wurtemberg,  l’électeur  archichancelier,  ré- 
lecteur  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt , les  princes  de  Nassau- 
Usingen  et  Nassau-Weilbourg.  les  princes  de  Hohen- 
zollern-Hechingen  et  llohcnzollern-Sigmaringen, 
les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kirbourg,  le 
prince  d'iscnbourg  Birslcin  , le  duc  d'Aremberg, 
le  prince  de  Lichtenstein,  et  le  comte  de  la  Leyen. 

Parmi  les  trente-neuf  articles  dont  se  composait 
l'acte  de  la  confédération,  les  plus  importants 
étaient  ceux  qui  changeaient  la  situation  politique 
de  scs  membres.  Tels  étaient  : 

L'article  1''  qui  les  déclarait  séparés  à |>erpétuilé 
du  territoire  de  l'empire  et  unis  entre  eux  par  une 
confédération  particulière  ; 

t ArroMirono  e si  dolsero  îoiirme,  ma  iroppo  lardi. 

(Marquis  de  Litrehesini.) 

‘ Li  conturbô  poi  e vie  piè  sbigoiti  U Josu  înaspetta- 
menie  data  alla  publicatione  del  tratuio.  ( /A.  ) 
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L'arlicle  7 qui  proclamait  leur  indépendance  de 
toute  puissance  étrangère  à la  confédéralion  ; 

L'article  19  qui  reconnaissait  pour  protecteur 
S.  H.  rempereor  des  Français; 

Et  surtout  l'article  39,  portant  qu'il  y aurait 
entre  l'empire  français  et  les  États  confédérés,  col*  I 
iectivement et  séparément,  une  alliance  en  vertu 
de  laquelle  toute  guerre  contiocntale  que  l'une 
des  parties  contractantes  aurait  à soutenir,  devien- 
drait immédiatement  commune  i toutes  les  au- 
tres. I 

Les  articles  désignés  pour  la  plupart  au  déve-  | 
loppeinént  de  ceux  que  nous  venons  de  citer,  in-  ' 
diquaient  quelques-unes  des  bases  del'organisation  | 
que  la  confédération  devait  recevoir,  déterminaient  ; 
les  titres  nouveaux  que  devaient  prendre  plusieurs 
princes , réglaient  les  contingents  à fournir  par  I 
chaque  Étal , ou  roulaient  enÜn  sur  des  cessions  et 
des  réunions  de  territoire. 

L'électeur  arcbicbancelier  recevait  le  titre  de 
prince-primat  et  d'aitessccmincnlissimc;  l'électeur 
de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  litre  de  grand-duc;  le  chef  de  la 
maison  de  Nassau,  le  litre  de  duc;  le  comte  de  la 
I#eyen,  le  titre  de  prince. 

L’acte  de  la  confédération,  outre  qu'il  aiïran-  | 
chissail  tes  Etals  confédérés  de  toute  dépendance  | 
envers  l'empereur  d'Allemagne,  portail  avec  lui , 
pour  chacun  d'eux,  désavantagés  matériels  assez 
considérables  par  les  cessions  cl  réunions  qui  s'y 
trouvaient  stipulées. 

Les  cessions  ^ étaient  des  échanges  entre  les  di- 
vers princes  confédérés  pour  la  rcctiOcalion  de 
leurs  frontières.  Cet  arrangement  avait  été  fait  ! 
conformémenl  à leurs  intérêts  respectifs.  I 

l^s  réunions  ^ n'étaient  pas  une  opération  aussi 
innocente,  puisqu'elles  se  composaient  d'.'icquisi- 
lions  nouvelles,  soit  de  villes  restées  indépendantes  | 
jusqu'alors,  soit  de  commatidrrics  do  l'ordre  Tcu-  j 
tonique,  soit  d'autres  portions  de  territoire  ou- 
bliées en  quelque  sorte  dans  les  précédents  parta- 
ges. Les  villes  impériales  de  Francfort  et  de  Mu-  | 
remberg  passaient,  la  première  au  prince-primat; 
la  seconde,  au  roi  de  Bavière.  Francfort  devait  cire  : 
le  siège  de  la  diète  dont  le  prince  - primat  serait  | 
président. 

L’objet  des  articles  94  et  9S  était  de  terminer  de  , 
longues  contestations  qui  avaient  souvent  troublé 
le  repos  de  l'Allemagne.  Ils  conféraient  aux  mem*  ' 
bres  de  la  confédération  les  droits  de  souverai- 
neté. 

Le  premier,  sur  celte  fourmilière  de  princes  et 
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de  comtes  dont  était  couvert  le  territoire  germa- 
nique et  qui,  en  leur  qualité  d’États  immédiats,  ne 
relevaient  que  de  l’empereur  et  de  l'empire. 

Le  second , sur  les  terres  équestres  enclavées 
dans  leurs  États. 

Assurément  la  justice  distributive  a pu  recevoir 
quelque  atteinte  dans  ces  diverses  innovations, 
mais  elle  n'élail  blessée  que  sous  le  rapport  de  pou- 
voir politique  et  non  sous  celui  de  propriété.  Si  les 
princes  et  comtes  souverains,  ainsi  que  la  noblesse 
immédiate,  perdaient  leur  supériorité  territoriale , 
tous,  comme  propriétaires  privés,  conservaient 
leurs  domaines  et  leurs  revenus.  L'acte  de  la  con- 
fédération ne  faisait  qu’achever  pour  l'Allemagno 
ce  que  depuis  longtemps  les  rois  de  France  avaient 
fait  à l'égard  des  grands  vassaux  et  des  fiefs.  « Cet 
» acte,  dit  M.  SchcelLpeut  être  regardé  comme  la 
» conséquence  ^ nécessaire  du  traité  de  Presbourg.i» 
Après  un  aveu  si  raisonnable , on  s'éloniic  de  voir 
cet  écrivain  se  répandre  en  longues  invectives  sur 
la  destruction  de  l'ancienne  constitution  germani- 
que, comme  s'il  y avait  eu,  de  la  part  des  Étals 
confédérés,  un  crime  nouveau , un  crime  irrémis- 
sible , dans  ce  qu'il  reconnaît  lui-méme  être  la  con- 
séquence nécessaire  du  traité  souscrit  par  le  chef 
de  l'empire.  L’amcrlumedcsdutéanccs  auxquelles 
se  livre  cet  écrivain  n'est  surpassée  peut-être  que 
par  les  virulentes  lamentations  du  marquis  de  Luc* 
chesini,  singularité  tout  à fait  inattendue,  l'un  de 
ces  écrivains  ayant  été  et  l'autre  étant  au  service 
de  la  Prusse  , c'est-à-dire  , de  celle  de  toutes  les 
puissances  qui  longtemps  s'élail  montrée  la  plus 
ardente  à presser  l'anéantissement  de  ce  corps  en 
dissolution,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  large  |>art 
de  ses  dcpouillcs.  Pour  ressusciter  à Berlin  le  culte 
des  anciens  autels,  pour  ramener  dans  la  langue 
de  cette  cour  des  invocations  à l'honneur  allemand 
et  à la  loyauté  teutonique,  il  avait  fallu  que  les  dé- 
bris des  temples  renversés  tombassent  en  d'autres 
mains  que  les  siennes  et  devinssent  des  barrières  ou 
même  des  places  d’armes  contre  elle. 

L'efTel  naturel  de  la  confédéralion  était  d'alTaiblir 
la  Prusse  comme  l'Aulricbc  de  tout  ce  qui  était 
ajouté  à la  puissance  française,  de  consacrer  pour 
la  France  un  ascendant  fixe  et  régulier  sur  une 
grande  partie  de  l' Allemagne  mlcrdiic  désormais  à 
toute  autre  inOuence,  de  fortifier  i'empire  de  Na- 
poléon sur  la  rive  droite  do  Bhiri  par  une  ceinture 
d'Élals  dévoués  à ses  intérêts  en  conséquence  de 
leurs  intérêts  mêmes,  puisqu'ils  ne  pourraient  con- 
server que  par  la  France  ce  qu'ils  n'avaient  acquis 
que  par  elle.  Ainsi  presque  tout  le  midi  de  l'Alle- 
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magne  était  devenu  une  partie  essentielle  du  sys- 
tème rédèralirde  Napoléon.  1/armce  française  était 
grossie  de  toutes  les  forces  des  Étals  confédérés. 
Les  contingents  réunis  de  ces  États  prcsentaietil  un 
total  de  cinquante-trois  mille  hommes  qu'un  recru- 
icmcnl  éventuel  devait,  en  cas  de  guerre,  entrete- 
nir toujours  présent  sous  le  drapeau.  Outre  que  ce 
corps  formait  pour  l'armée  française  une  véritable 
avant-garde,  les  places  de  Lindau  et  d'Augsbonrg 
que  devait  fortifier  et  approvisionner  le  roi  de  Ba- 
vière, étaient  des  points  d'attaque  assurés  en  tout 
temps  à la  France  contre  l'Autriche. 

Ces  résultats , on  ne  peut  en  disconvenir,  étaiont 
d'une  grande  importance  pour  le  gouvernement 
français  et  surtout  sous  le  rapport  militaire;  mais 
ce  point  de  vue  fut  le  seul  auquel  s'attacha  l’em- 
pereur Napoléon.  Les  seules  prérogatives  qu'il  sc 
réserva  furent  le  droit  de  nommer  le  successeur  de 
chaque  prince-primat,  et  celui  de  convoquer  les 
contingents  que  chaque  État  devait  fournir.  (^)uot- 
qu'il  fût  en  son  pouvoir  de  s'attribuer  des  droits 
beaucoup  plus  étendus  par  le  moyen  <lu  statut  fon- 
damental à la  rédaction  duquel  il  était  maître  de 
présider,  il  s'empressa  de  poser  les  limites  où  son 
action  , comme  protecteur,  devait  s'arrêter,  et  les 
membres  de  la  confédération  ii’auraicnt  pas  pu 
resserrer  ces  limites  plus  qu’il  ne  le  Gl  lui-méme. 
•I  Nous  avons,  disait-il  contracté  la  double  obÜ- 
i>  galion  de  garantir  le  territoire  de  la  confédéra- 
m lion  contre  les  troupes  étrangères , et  le  terri- 
» loire  de  chaque  confédéré  contre  tes  entreprises 
» des  autres....  mais  là  sc  bornent  nos  devoirs  cn- 
a vers  elle.  Nous  n’entendons  en  rien  nous  arroger 
n la  portion  de  souveraineté  qu'exerçait  l'empereur 
» d’Allemagne  comme  suzerain....  Les  affaires  in- 
N térieurcs  de  chaque  État  ne  nous  regardent  pas. 
•<  Les  princes  de  la  confcdcralion  sont  des  souve- 
> rains  qui  n’ont  point  de  suzerain.  Ce  ne  sont 
a point  des  rap|H)rts  de  suzeraineté  qui  nous  lient 
n à la  confédération  du  Rhin,  mais  des  rapports 
a de  simple  protection.  Plus  puissant  que  les  puis- 
a sances  confédérées,  nous  voulons  user  de  la  su- 
it périorilé  de  notre  puissance , non  pour  restrein- 
a dro  leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur 
a en  garantir  la  plénitude.  » Ces  déclarations  n'é- 
taient point  de  vaines  promesses  que  les  faits  soient 
ensuite  venus  démentir.  Bonaparte,  dit  M . Schœll 
tint  parole  en  laissant  les  princes  confédérés  dans 
la  tranquille  jouissance  de  ce  pouvoir  absolu  qui 
leur  était  si  cher. 

Ce  pouvoir  absolu  que  l'on  a tant  reproché  à 
Napoléon  d'avoir  conféré  aux  princes  confédérés , 
n'etait  au  fond  que  le  pouvoir  de  réprimer  les  usur- 
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pelions  oppressives  des  corps  aristocratiques  qui 
|)artou4  tenaient  la  pins  grande  partie  de  la  popula- 
tion dans  la  servitude  et  la  misère.  Lorsque  les  gou- 
vernements de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Bade, 
de  Hesse-Darmstadt  et  autres  ont  élevé  leur  auto- 
rité sur  celle  des  corps  privilégiés  qui.  dans  leurs 
possessions  anciennes  ou  nouvelles,  opprimaient 
les  villes  et  lei  «ampagnes  sons  des  noms  divers, 
lorsqu'ils  ont  aboli  de  prétendus  corps  d'ÉlaU  qui 
se  portaient  pour  les  représentants  du  pays,  ils  n'ont 
oboli  en  effet  que  la  représentation  des  abus,  que 
des  représesiiatlons  mensongères  consacrées  au 
maintien  des  envahissements  de  la  force  sur  la  fai- 
blesse. Comise  la  réduction  d'un  millier  d'Élats 
.souverains  à un  nombre  de  trente  à quarante  seu- 
lement a été  un  bienfait  immense  pour  l’Alleina- 
gne  sons  le  rapport  militaire  et  politique,  c'élait, 
dans  l’intérêt  général  du  genre  humain,  un  bien- 
fait non  moins  grand  pour  les  populations  diverses 
dont  se  cohtposait  chaque  Étal  conservé,  que  l'asst- 
milalion  de  toutes  ces  populations  entre  elles  cl 
leur  assujeULssrment  commun  à un  système  égal, 
uniforme,  de  législation  et  d'impét. 

Quant  aux  volumes  de  dérlam.vtions  entas.sées 
contre  les  princes  allemands  qu'on  accuse  d'avoir, 
par  la  conféiicralion  du  Rhin,  vendu  leur  honneur 
à la  France,  l'histoire  du  passé  et  le  présent  même 
ont  suffisamment  justifié  la  conduite  de  ces  prin- 
ces. Depuis  longtemps  il  n'existait  plus,  s'il  avait 
existé  jamais,  un  corps  germanique  qui  assurât  de 
véritables  garanties  à tous  ses  membres.  Il  n'y 
avait  en  Allemagne  que  des  États  forts  et  des  Étals 
faibles,  des  oppresseurs  et  des  opprimés.  La  diète 
de  Ratisbonne  n’était  qu'une  Sorbonne  féodale  où 
des  pédants,  livrés  à de.s  arguties  scolastiques,  s’é-^ 
vertuaient  à rédiger  d'énormes  et  ennuyeux  prnlo- 
coles,  tandis  que  le  fond  des  affaires  sc  décidait  à 
Vienne  ou  à Berlin.  Souvent,  pour  les  membres  de 
ce  corps,  l'ennemi  le  plus  dangereux  était  le  chef 
même  de  l’empire.  Quelle  reconnaissance , quelle 
affection  devait  la  Bavière  à cet  empereur  d’Alle- 
magne qui  plus  d'une  fois  avait  voulu  la  tr,insfurmer 
! en  province  autrichienne  cirincorporer  à ses  États? 

: Que  devaient  tous  les  princes  de  l'Allemagne  méri- 
dionale à la  cour  de  l'russc  qui,  depuis  1793, s'était 
enrichie  par  sa  neutralité,  tandis  que,  dominés  par 
l'Autriche  et  U Russie,  ils  avaient  été  obligés  de 
combattre  en  esclaves  au  service  des  coalitions,  de 
combattre  sans  profil  et  sans  gloire,  réservés  mémo 
I à une  ruine  infaillible,  si  la  politique  du  vainqueur 
n'cûl  voulu  leur  conservation  cl  même  leur  agran- 
dissement? 

Aujourd’hui,  dira-t-on,  ils  se  livrent  à un  maître 
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étranger  ! Ils  ne  seront  plus  que  les  instruments  | 
de  l'ambition  française!  Mais,  s'ils  n'ont  que  le  J 
choix  d'un  mattre,  ne  doivent-ils  pas  préférer  celui  { 
qui  est  le  plus  éloigné  d'eux,  qui  se  mêlera  le  moins 
de  leurs  affaires  domestiques;  qui,  au  lieu  de  sou- 
tenir, eontre  leur  autorité,  de  petits  princes  et  corn* 
tes  souverains,  des  villes,  des  abbayes,  des  nobles 
immédiats,  enclavés  dans  leur  territoire,  leur  sou- 
mettra toutes  CCS  souverainetés  incôinmmodes  qui 
pèsent  sur  les  populations  et  entravent  le  bien  qu'ils 
veulent  faire?  Vaudrait-il  donc  mieux,  dans  leur  j 
intérêt,  servir  l'ambition  autricliteii|i»,  anglaise  «t 
russe?  Le  succès  même  des  coalîMqjA  contre  la^ 
France  aurait  pu  leur  être  funeste.  I/accroissemcnt 
de  la  puissance  autrichienne  n'eùt  fait  que  resser- 
rer la  chaîne  de  leur  dépendance,  si  même  il  n’eùt 
compromis  leur  existence  politique.  Liés  à l'Au-  I 
triche  et  à la  Russie,  et,  comme  ces  deux  puissan-  : 
ces,  soldaLs  mercenaires  à la  paye  de  l'Angleterre, 
ils  n'ont  pendant  dix  ans  connu  que  des  défaites. 
Liés  à la  France,  si  le  protecteur  les  appelle  à la 
guerre,  la  guerre  avec  lui  ne  sera  ppint  stérile; 
leurs  drapeaux  s’ennobliront  en  s'unissant  à des 
drapeaux  qu'accompagne  toujours  la  victoire;  l'as-  | 
sudation  ne  sera  point  inégale;  ils  auront  leur  | 
part  d'honneur,  leur  part  d'avantages;  ils  éten- 
dront leurs  territoires  ; ils  illustreront  leurs  ban- 
nières. La  Bavière,  le  Wurtemberg,  Rade  et  Darm- 
stadt auront  de  braves  armées,  et  leurs  années 
de  braves  capitaines.  Lors  même  qu'un  jour,  infi- 
dèles à celui  qui  les  avait  élevés,  ils  décideront  sa 
perte  en  se  tournant  traîtreusement  contre  lui,  la 
grandeur  qu’ils  conserveront  sera  encore  son  ou-  : 
vrage.  Il  continuera  de  les  soutenir  après  qu’ils 
auront  contribué  à l'abattre.  L’indépendance,  les  ! 
domaines,  les  titres  qu’ils  ont  reçus  de  lui  seront  | 
respectés;  et  l’influence  de  ses  actes,  si  utile  pour 
les  princes,  ne  le  sera  pas  moins  pour  les  peuples. 
lAi  temps  n'est  pas  éloigné  où  les  gouvernements 
de  Ravière,  de  W urtemberg  et  antres,  plus  occupés 
de  leurs  affaires  intérieures,  introduiront  dans  ces  j 
jmys  un  meilleur  système  d'administration.  Le  ! 
bienfait  de  ce  changement  remontera  encore  à Na-  | 
poléon  qui,  en  formant,  de  mille  États  divers,  quel-  . 
ques  masses  homogènes,  aura  préparé  et  facilité 
l'application  d'un  ordre  de  choses  que  la  bigar-  i 
rure  de  souverainetés  disparates  et  incohérentes  i 
eût  à jamais  rendu  impossible. 

Assurément  cette  dernière  pensée  n’avait  pas 
été  le  mobile  de  la  conduite  de  l’empereur  des 
Français,  et  on  n’avait  pas  droit  de  l’exiger  de  lui; 
mais  les  secousses  qu'un  gétiic  extraordinaire  donne  ^ 
au  monde  produisent  presque  toujours  des  effets 
qui  tournent  à l'avantage  de  l’humanité.  De  la 
part  de  Napoléon,  tout  était  et  devait  être  calculé  î 


dans  l’intérét  de  la  France.  Condamné  par  sa  po- 
sition à prévoir,  au  sortir  du  combat,  la  possibi- 
lité prochaine  de  combats  nouveaux , n'ayant  pu 
se  fortifier  en  Allemagne,  comme  il  le  voulait,  par 
la  Prusse  et  avec  la  Prusse , il  s'y  était  établi , par 
le  moyen  de  la  confédération  du  Rhin,  au  préju- 
dice de  la  Prusse  comme  de  l'Autriche.  La  cour  de 
Vienne  sut  se  résigner  à propos;  la  Prusse  ne  le 
sut  pas. 

Le  1°'  août,  il  fut  fait  à la  diète  de  Ratisbonne 
une  double  notification  du  traité  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  l'une  par  le  chargé  d'affaires  de 
France , l’autre  par  les  princes  confédérés  eux- 
ménics.  L'une  et  l’autre  alléguaient , pour  motifs 
de  cet  acte,  les  changements  apportés  à l'état  an- 
térieur de  l’Allemagne  , la  contradiction  existante 
entre  les  anciennes  luis  et  la  situation  où  divers 
princes  avaient  été  placés  par  le  traité  de  Pres- 
bourg,ciiGn  l’insullisance  et  la  caducité  d'une 
constitution  respectable  autrefois,  mais  devenue 
inapplicable  au  temps  présent.  En  même  temps 
que  l'empereur  des  Français  déclarait  qu'il  ne 
reconnaissait  plus  l'exislcncc  de  la  constitution 
germanique,  en  reconnaissant  néanmoins  la  sou- 
veraineté entière  et  absolue  des  princes  dont  l'Aile- 
magne  était  composée,  les  membres  de  la  confédé- 
ration annonçaient  de  leur  cùlé  qu'ils  SC  dégagaient 
des  liens  qui  les  avaient  jusqu'alors  unis  à l’em- 
pire. 

Quand  la  révolte  a gagné  les  principaux  rangs 
d'une  armée,  et  qu’elle  est  soutenue  par  une  force 
irrésistible  du  dehors , le  parti  le  plus  sage  pour 
le  général  abandonné  est  celui  d'une  renonciation 
franche  au  commandement.  C'est  le  parti  que  prit 
l'empereur  François  II.  Cette  renonciation  aurait 
eu  plus  de  prix , si  elle  eût  été  entièrement  spon- 
tanée; elle  ne  l'était  pas.  Le  1*' août,  un  courrier 
français  arrive  à Vienne;  deux  notes  sont  aussilùt 
remises  par  l’ambassadeur  de  France  au  cabinet 
autrichien , et,  le  même  jour,  il  est  convenu  que 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renonce  au  titre  d'em- 
pereur d'Allemagne.  Ce  prince  s’engage  aussi  à 
reconnaître  le  frère  de  Napoléon  pour  roi  de  Na- 
ples et  des  Deux-Sieilcs.  Seulement,  en  sa  qualité 
de  gendre  du  roi  Ferdinand,  l'empereur  François  II 
désire  ne  faire  cette  reconnaissance  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  l'exemple  d'une  autre  grande 
cour.  Ce  n'est  pas  une  difliculté  d’affaires;  c'est 
une  délicatesse  de  famille. 

Dans  cette  condescendance  si  subite  sur  deux 
objets  si  graves,  qui  ne  reconnaît  l'influence  du 
traité  de  paix  signé  à Paris  par  le  plénipotentiaire 
russe? Ainsi,  d'un  succès  qui  n'est  qu'apparent, 
puisque  le  traité  ne  sera  pas  ratifié.  Napoléon  a 
déjà  fait  sortir  un  avantage  certain.  Le  ministère 
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autrichien  lui-même  ne  dissimule  ni  son  étonne- 
ment de  la  rapide  conclusion  de  ce  traité,  ni  la 
puissance  qu'elle  exerce  sur  lui.  On  s'attendait 
bien  à ce  résultat,  disait  le  comte  deStadion,  mais 
on  aurait  suppose  que  la  Russie  y aurait  mis  au 
moins  huit  jours  de  plus.  Le  6 août,  parut  la  dé- 
claration de  l'empereur  François.  «Convaincu, 
n disait  ce  prince,  de  l'impossibilité  de  remplir 
r>  plus  longtemps  les  obligations  que  nos  fonctions 
» impériales  nous  imposent,  nous  devons  à nos 
» principes  de  renoncer  à une  couronne  qui  n'a- 
» vait  de  prix  à nos  yeux  qu’autant  que  nous  étions 
n à même  de  répondre  à la  confiance  des  électeurs, 

» princes  et  autres  États  de  l'empire,  et  de  satis- 
n faire  aux  devoirs  dont  nous  étions  chargé.  Nous 
» déclarons  donc  que  nous  regardons  comme  dis- 
n sous  les  liens  qui  nous  ont  unis  au  corps  de  l'em- 
I*  pire  germanique....»  Quoique  forcée,  cette  dé- 
termination de  la  cour  de  Vienne  était  habile.  Une 
vainc  obstination  n'eùt  fait  que  montrer  le  mé- 
contentement dans  son  impuissance.  La  prompti- 
tude du  sacriDce  épargnait  une  lutte  sans  fruit  et 
sauvait  la  dignité. 

Dans  tout  autre  Age  que  le  nôtre,  l'anéantisse- 
ment de  la  constitution  germanique  et  l’abdication 
du  chef  de  l’cmpiro  auraient  été  les  prodiges  du 
siècle.  En  1806,  on  n’y  aperçut  qu'un  acte  simple 
et  naturel.  Dans  des  notes  de  Napoléon,  du  SI  avril, 
sur  un  projet  qui  l’avait  occupé  un  moment,  on  lit 
ces  paroles  remarquables  sur  des  chances  possi- 
bles : « Supposez  qu'on  détruise  la  constitution 
» germanique.  ;•  Et  la  supposition  du  mois  d’avril 
était  en  juillet  une  réalité. 

L’effet  que  produisit  à Berlin  la  nouvelle  du 
traité  de  la  confédération  ne  fut  pas  le  même  qu’à 
Vienne.  Nous  nous  occuperons  plus  tard  des  dis- 
cussions auxquelles  cet  événement  donna  lieu  entre 
cette  cour  et  la  France.  Pour  le  moment,  nous  nous 
bornerons  à indiquer  un  seul  fait,  triste  précurseur 
du  reste.  Le  0 août,  l'ordre  fut  donné  pour  la  mo- 
bilisation de  l’armée  prussienne. 

Par  la  déclaration  adressée,  le  l^'aoùt,  à la  diète 
de  Ratisbonne,  le  ministre  de  France  avait  dit  : 
•c  Sa  Majesté  a déclaré  qu’elle  ne  porterait  jamais 

’ Traité  avec  le*  princes  de  Nasuu,  en  date  du  19 
mars  1800. 

’ Décret  du  90  juillet. 

* Parmi  Ira  causes  de  l'irritation  du  roi  de  Prusse 
contre  la  Franco  en  1800,  M.  Schœll  place  l'incorpora- 
tion de  Wescl  à la  France,  qui  n’eut  lieu  qu’en  1808. 
La  distraction  est  forte,  et  c’est  bien  de  l'incorporation 
officielle  qu’il  a voulu  parler,  car  A ce  sujet  il  fait  men- 
tion du  sénat  qui,  dit-il,  sanctionnait  toutes  les  usurpa- 
tions de  Bonaparte. 

♦ C'était  très-sincèrement  qu’ators  l'empereur  voulait 


n les  limites  de  la  France  au  delà  du  Rhin.  Elle  a 
» été  Gdclc  à cette  promesse.  » Cette  Gdélilé  dont 
l’empereur  Napoléon  se  vantait  a été  contestée 
même  pour  l'époque  dont  il  s'agit.  Les  reproches  du 
ses  ennemis  sont  fondés,  si  c'était  porter  les  limites 
de  la  France  au  delà  du  Rhin  que  d’appuyer,  à la 
droite  de  ce  Qcuve,  sur  les  communes  de  Cassel  ' et 
Costeim,  les  fortifications  de  Mayence;  que  de  pla- 
cer, sous  le  rapport  militaire,  dans  la  28*  division 
de  la  France,  la  garnison  de  la  place  de  Wesel  *, 
quoique  cette  place  même  continuât  ^ à faire  partie 
du  grand -ducJié  de  Berg.  Lorsque,  par  le  traité 
de  la  confédération,  une  partie  notable  des  États 
germaniques  entrait  dans  le  système  fédératif  de 
la  France,  un  conçoit  sans  peine  que  Napoléon, 
s’abstenant  de  s'approprier,  comme  il  aurait  pu  le 
faire,  aucune  portion  de  territoire  sur  la  rive 
droite  * du  Rhin , ne  crût  pas  avoir  dépassé  les 
limites  de  ce  fleuve,  en  assurant,  par  les  disposi- 
tions que  nous  venons  de  faire  connaître,  ses  com- 
munications a vec  les  princes  confédérés. 

La  négociation  pour  la  confédération  du  Rhin 
avait  marché  parallèlement  aux  négociations  pour 
la  paix  avec  rAiigletcrre  et  avec  la  Russie.  Ce  pro- 
jet, si  important  pour  la  puissance  continentale  de 
Napoléon , n’avait  cependant  été  pour  lui  qu’un 
objet  secondaire,  un  moyen  comminatoire,  une 
réserve.  Son  vrai  but,  son  but  dominant,  était  la 
paix  avec  l’Angleterre.  C’était  pour  forcer  l’Angle- 
terre à la  paix  qu’il  la  menaçait  de  se  rendre,  sur 
son  refus,  maître  absolu  du  continent.  Le  plénipo- 
tentiaire britannique  avait  été  suflisammenl  pré- 
venu. Aux  questions  qu’il  avaitlui-mémeadrcssées 
à M.  de  Talleyrand  sur  les  changements  qui  sc 
préparaient  pour  l’Allemagne,  le  ministre  français 
lui  avait  répondu  que  tout  était  prêt , mais  qu’une 
prompte  conclusion  entre  l'Angleterre  et  la  France 
pouvait  tout  annuler.  Le  cabinet  de  Ix>ndres  s’était 
montré  indifférent  à ces  déclarations.  Il  avait  paru 
ou  ne  pas  y croire,  ou  n’en  pas  redouter  l’effet.  Le 
gouvernement  français  a-t-il  eu  tort  de  profiter  de 
ses  avantages? 

Si  l’on  en  croit  le  comte  d’Yarmonlh  H.  de 
Talleyrand  avait  dit  au  plénipotentiaire  russe , 

s’arrêter  à la  frontière  du  Rhin.  Un  de  ses  ministres  lui 
ayant  biit  observer  que  les  trois  départements  qui  for- 
maient le  duché  de  Berg  n’étaient  pas  aussi  bien  admi- 
nistrés que  les  départements  français,  l’cmpcrcur,  qui 
crut  voir  dans  cette  remarque  le  conseil  de  leur  réunion 
i l’empire,  lui  répondit  : « Si  nous  nous  étendons  au 
> delà  du  Rhin,  il  n’y  a plus  de  France.  • Les  événements 
le  conduiront  è oublier  ce  principe,  parce  qu'en  lui  con- 
testant sans  cesse  son  état  actuel,  on  le  jettera  dans  la 
carrière  d’un  agrandissement  indéiini. 

* Dépêche  du  0 juillet. 


[1800] 


POLITIOUK  EXTEaiKURE. 


SS7 


comme  à lui,  qu’une  paix  iiiunêdiate  inainlicndrait 
i'élat  présent  de  l’Allemagne.  On  s’est  étonné, 
d’après  cette  assertion,  que  M.  d'Oubril  ail,  le 
30  juillet,  signé  la  paix  avec  la  France  sans  exiger 
le  maintien  de  l'Allemagne  dans  son  état  présent,  cl 
même  après  avoir  eu  connaissance  du  changement 
opéré.  Celte  surprise  aiïcctéc  montre  seulement  que 
l'on  prend  plaisir  à méconnaître  le  véritable  sens 
des  paroles  du  ministre  français.  C'était  à la  paix 
générale  ou  au  moins  à la  paix  avec  l'Aiiglelerre, 
seul  gage  solide  de  la  paix  générale , que  la  France 
entendait  faire  un  grand  sacriflee,  et  nullement  à- 
une  paix  particulière  avec  la  Russie,  qui  pouvait 
laisser  l’Europe  dans  une  situation  toujours  pré- 
caire, tant  que  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pas 
posé  les  armes.  Le  plénipotentiaire  russe  n’avait 
pas  pu  SC  méprendre  sur  la  nature  de  ces  disposi- 
tions de  la  France , et  c'est  parce  qu’il  l’avait  bien 
comprise , qu'il  s’abstint  d'élever  une  chicane  qui 
aurait  empêché  une  réconciliation,  sincèrement 
désirée  par  sa  cour,  au  moment  où  il  avait  été  en- 
voyé à Paris. 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  avait 
été  amenée  la  mission  de  M.  d’Oubril.  Dans  les 
pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  entre  la  France  et 
l’Autriche  d’une  part,  entre  l’Autriche  et  la  Russie 
de  l’autre,  par  suite  de  l’entrée  des  Russes  aux 
bouches  du  Cattaro,  le  gouvernement  français  n’a- 
vait pas  balancé  à laisser  connaître  son  penchant  à 
se  rapprocher  du  cabinet  de  Pétersbourg.  Un  agent 
commercial  resté  en  Russie,  M.  Lesseps,  avait  aussi 
été  l'intermédiaire  de  témoignages  qui,  quoique 
inoilicicls,  n’en  garantissaient  pas  moins  les  mêmes 
sentiments.  Peut-être  le  cabinet  russe,  que  sollici- 
tait alors  la  cour  de  Berlin  autant  pour  la  guerre 
que  pour  la  paix,  eût-il  hésité  davantage  s’il  n’eût 
tout  à coup  reçu  l’avis  de  la  négociation  directe 
qui  venait  de  s’ouvrir  entre  Paris  et  Londres.  Sous 
le  ministère  de  M.  Fox , la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  pays  ne  paraissait  pas  impossible. 
Ce  fut  la  crainte  de  n’y  figurer  qu’à  la  suite  du 
gouvernement  anglais  qui  décida  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg à la  négociation  d'une  paix  particulière. 
L'envoyé  russe  n’était  arrivé  à Paris  qu'au  com- 
mencement de  juillet,  mais  alors,  comme  nous 
l’avons  vu,  tous  les  jours,  tous  les  moments  avaient 
été  mis  à profit.  La  négociation,  entamée  le  10  juil- 
let, entre  ce  plénipotentiaire  et  le  général  Clarke, 
s’était  terminée,  le  30,  par  la  signature  d’un  traité 
définitif.  La  diplomatie  alors  n’était  pas  moins  ex- 
péditive que  la  guerre.  On  rédigeait  les  traités  avec 
la  même  promptitude  que  l'on  gagnait  les  batail- 
les; mais  comme  les  batailles,  les  traités  n’étaient 
pas  sans  appel.  Cependant  celui  qui  fut  conclu 
avec  la  Russie  était- il  tel  que  l’empereur  Âlexan- 


' dre  dût  désavouer  son  plénipotentiaire? On  en  ju- 
gera par  les  stipulations  dont  ce  traité  se  compo- 
sait. 

Les  troupes  russes  devaient  remettre  aux  Fran- 
çais les  bouches  du  Cattaro  ; 

! Les  Français  rendaient  Raguse  à son  indépen- 
dance; 

i Les  deux  parties  contractantes  reconnaissaient 
l'indépendance  de  la  république  des  Sept  ilcs,  où 
la  Russie  promettait  de  ne  pas  laisser  plus  de  qua- 
tre mille  hommes; 

Elles  reconnaissaient  l’indépendance  de  la  Porte 
Ottomane  et  s'engageaient  à maintenir  l'intégrité 
de  son  territoire; 

Les  troupes  françaises  devaient  évacuer  l'Alle- 
magne; l'empereur  Napoléon  déclarait  que  dans 
trois  mois  au  plus  tard,  à dater  de  la  signature  du 
présent  traité,  toutes  scs  troupes  seraient  rentrées 
sur  le  territoire  français; 

On  s'engageait  des  deux  côtés  à intervenir  par  de 
bons  oflices  pour  faire  cesser  l'étal  de  guerre  entre 
la  Prusse  et  la  Suède  ; 

Enfin  l'empereur  des  Français  acceptait  avec 
plaisir  les  bons  ofTiccs  de  la  Russie  pour  le  retour 
de  la  paix  maritime. 

Tels  sont  les  articles  qui  ont  été  publiés  en 
France  et  en  Angleterre;  mais  il  existait  en  outre 
trois  articles  secrets  dont  le  premier  surtout  était 
d'une  grande  importance,  attendu  qu'il  levait,  en 
ce  qui  concernait  la  Russie,  la  difliculté  relative  à 
la  Sicile,  qui  était  encore  un  sujet  de  débat  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Cet  article  portait  que, 
U si  par  suite  des  circonstances  le  roi  Ferdinand  IV 
n ne  devait  plus  continuer  de  posséder  la  Sicile, 
» S.  M.  l’empereur  des  Français  et  S.  M.  l’empc- 
» reur  de  toutes  les  Russies  se  réuniraient  et  con- 
0 certeraient  toutes  les  mesures  pour  déterminer 
» la  cour  de  Madrid  à céder  les  lies  Baléares  au 
» prince  royal,  fils  du  roi  Ferdinand  IV,  pour  en 
t X jouir,  ainsi  que  scs  héritiers  et  successeurs,  avec 
» le  titre  de  roi.  » Les  autres  paragraphes  du  même 
article  stipulaient  la  clôture  desdilcs  lies , pendant 
la  présente  guerre , aux  puissances  ennemies  de 
l’Espagne  et  de  la  France,  et  le  rétablissement  des 
relations  commerciales  entre  le  royaume  de  Naples 
et  la  Russie. 

L’article  3 excluait  des  fies  Baléares  le  roi  Fer- 
dinand IV  et  la  reine  sa  femme.  On  se  réservait 
de  prendre  des  arrangements  afin  de  pourvoir  a 
leur  subsistance  cl  à leur  entretien. 

Les  deux  puissances  se  proniellaicnt,  par  l’arti- 
cle 3,  de  concourir  à ramener  la  paix  entre  le  roi 
de  Prusse  et  Gustave  IV,  sans  enlever  à celui-ci  la 
Poméranie  suédoise. 

C'était  pour  l'empereur  Napoléon  uu  avantage 
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d'an  haut  prix  qae  la  concession  du  plénipoten- 
tiaire russe  à l'égard  de  la  Sicile.  Si  ce  traité  avec 
la  Russie  eût  été  ratitié  par  l'empereur  Alexandre, 
l'Angleterre  aurait  fini  clle-inéine  par  être  con- 
trainte de  céder  sur  ce  point.  La  concession  au 
reste  n'était  pas  ciilicrcment  gratuite.  Sans  contre- 
dit Napoléon,  malgré  les  torts  de  Gustave,  n'avait 
nulle  intention  de  nuire  à la  Suède,  et  il  tenait  peu 
à se  venger  de  ce  prince;  mais  il  devait  mettre  plus 
d'inicrét  encore  à ménager  la  Prusse,  cl  il  n'cùt 
pas  hésité  à faire,  de  la  Poméranie  suédoise,  un 
moyen  de  compensation  au  prolit  de  la  cour  de 
Berlin,  à laquelle  il  faudrait  bien  reprendre  le  Ha- 
novre, puisque,  sans  la  restitution  de  cet  électorat, 
toute  paix  avec  l'Angleterre  serait  impossible.  Il 
faisait  donc,  de  son  oAtc,  une  concession  a la  Russie 
en  consacrant  le  maintien  de  rinlégralilé  du  terri- 
toire suédois. 

Ces  trois  articles  secrets  du  traité  du  20  juillet 
sont  peut-être  une  des  transactions  qm  prouvent 
le  mieux  avec  quel  dcdalii  les  puissaiicu»  du  pre- 
mier ordre  prononcent  sur  les  destinées  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  du  même  rang  qu'elles.  Analysons  ra- 
pidement ces  articles. 

On  dépossède  uncanciennedynastied.'unroyaume 
héréditaire;  un  destine,  il  est  vrai,  à la  famille  dé- 
pouillée une  nouvelle  possession , mais  bien  infé- 
rieure à celle  qu'on  lui  enlève.  Celle  possession 
nouvelle  devrait  du  moins  devenir  le  partage  du  roi 
régnant?  Non , il  y a anliripatiun  d'hérédité.  Üu 
vivant  du  roi,  son  Gis  lui  succède.  Ferdinand  IV  et 
la  reine  sa  femme  ne  sont  pas  même  admis  à séjour- 
ner dans  le  nouveau  royaume.  On  remet  la  Gxation 
de  leur  sort  à des  arrangements  ultérieurs.  L'indem- 
nité que  l'on  promet  au  Gis  de  ce  prince  est  sans 
doute  un  domaine  vacant  dont  les  deux  puissances 
ont  droit  de  disposer?  il  n'en  est  pas  ainsi;  c'est 
la  propriété  d'une  tierce  puissance  que  l'on  ne  con- 
sulte pas,  cl  à laquelle  on  devra  plus  tard  en  de- 
mander la  cession.  El  si  elle  s'y  refuse?  On  peut  . 
croire  que  la  France  se  propose  de  dédommager  ' 
l'Espagne  aux  dépens  de  la  cour  de  Lisbonne;  mais 
si  la  paix  se  fait  avec  l'Angleterre,  elle  embras- 
sera aussi  nécessairement  le  Portugal , et  le  dé- 
dommagement de  l'Espagne  sera  au  moins  bien 
ajourné. 

Ainsi,  dans  ces  articles  si  peu  nombreux,  que  de 
germes  de  malentendus  et  d'embarras  pour  l'ave- 
nir! Mécontentement  bien  naturel  de  la  dynastie 
dépouillée;  mécontentement  de  l'Angleterre  qui 
veuf  maintenir  en  Sicile  l'ancien  possesseur;  mé- 
contentement de  l'Espagne  de  qui  l'un  doit  exiger 
une  cession  probablement  gratuite  ou  dont  l'in- 
demnité serait  toujours  très-hasardeuse;  mécon- 
tentement même  de' la  Prusse,  qui , malgré  sa  ré- 


serve à l'égard  de  la  Poméranie  suédoise,  devra  être 
étonnée  d'être  engagée  par  Napoléon  à respecter 
ce  pays,  lorsque  naguère  c'était  lui  qui  la  pressait 
de  s'en  emparer. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  stipulations, 
la  dilGcullé  disparaîtrait  en  grande  partie  si  la 
Russie  et  la  France  étaient  parfaitement  d'accord. 
Ccrlaincnienl  en  souscrivant  de  telles  conditions, 
H.  d'Oubril  était  convaincu  qu'elles  seraient  rati- 
Gées  par  son  souverain.  Pourquoi  ne  le  seront-elles 
pas?  Parce  que,  dans  l'intervalle,  un  changement 
s'est  opéré  dans  la  politique  du  cabinet.  Nous 
avouons  sans  peine  que  la  formation  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  qui  n'avait  point  arrêté  M.  d'Ou- 
bril, pouvait  être  à Pélersbourg  l'objet  de  sérieuses 
rénexions;  mais  celle  considération  seule  eùl-ellc 
suffi  pour  faire  refuser  la  raliGcalion  du  traité , si 
un  esprit  différent  de  celui  qui  avait  fait  envoyer 
M.  d'Oubril  en  France  n'cùt  prévalu  tout  à coup 
dans  les  conseils  de  l'empereur  Alexandre?  C'est 
une  autre  question. 

Il  était  naturel  que  M.  Fox,  qui  s'était  montré 
Gdèle  à l'alliance  de  la  Russie  en  insistant  auprès 
du  gouvernement  français  pour  uue  négociation 
commune  aux  deux  puissances,  se  fût  plaint  à Pé- 
tersbourg  d'une  désertion  non  méritée.  Ce  minis- 
tre avait  dù  employer  tous  lus  moyens  qui  dépen- 
daient de  lui  pour  empêcher  la  raliGcalion  d'un 
traité  dont  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  préve- 
nir la  signature;  et  ces  efforts  que  faisait  M.  Fox 
par  une  politique  de  raison,  toujours  dans  le  but 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  plus  favorable  à son 
pays,  étant  appuyés  par  une  politique  de  passion 
qui  ne  respirait  que  la  guerre,  la  cour  de  Russie 
avait  éprouvé  un  mouvement  d'opinion  qui  Gnit 
par  se  résoudre  en  un  renouvelletnenide  personnes. 

En  arrivant  à Pétersbourg,  le  0 août,  M. d’Ou- 
bril y trouva  le  parti  anglais  aux  prises  avec  celui 
qui  avait  voulu  une  paix  particulière  avec  la 
France.  Ce  dernier  parti  succomba  , et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  en  avait  été  l'organe , le 
prince  Adam  Czartoriski , fut  obligé  de  quitter  ce 
ministère , où  il  eut  pour  successeur  l'un  des  chefs 
du  parti  opposé,  le  baron  do  Budberg. 

L'autocratie  russe  en  cette  circonstance  procé- 
dait selon  la  méthode  des  gouvernements  constitu- 
tionnels. En  renouvelant  le  ministère,  elle  épar- 
gnait au  nouveau  ministre  la  responsabilité  des 
actes  du  ministère  précédent.  Dès  lors  un  système 
nouveau  prit  la  place  de  celui  qui  venait  d'être 
vaincu.  On  noliGa  ^ sur-le-champ  aux  ambassa- 
deurs étrangers  le  refus  fait  par  S.  M.  impériale 
de  raÜQcr  le  traité  signé  à Paris  le  20  juillet,  et 

' Le  3 — 15  août. 
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ane  publication  '«insérée  dans  le  journal  de  Franc- 
fort, apprit  à l’Europe  que  « non -seulement  le 
> plénipotentiaire  russe  s'était  écarté  des  instnic- 
» tinns  qui  lui  avaient  été  données,  mais  qu’il  avait 
i>  agi  d'une  manière  directement  opposée  au  sens 
» et  é l'esprit  des  ordres  qu’il  avait  reçus,  w L’em- 
pereur de  Russie  témoignait  d’ailleurs  qu’il  était 
disposé  i renouer  des  négociations  de  pais,  « mais 
» seulement  sur  des  bases  qui  s’accordassent  avec 
» sa  dignité  » Il  n’est  pas  très-démontré  que  la 
dignité  de  ce  prince  fftt  blessée  par  le  traité  du 
20  juillet.  Lorsque  la  remise  des  bouches  du  Cat- 
taro,  frauduleusement  occupées  par  les  Russes, 
devait  avoir  pour  résultat  la  restitution  de  Raguse 
i son  ancienne  indépendance,  et  surtout  l'évacua- 
tion de  l’AllemagDc,  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  , 
pouvait  désirer  de  plus  l'empereur  Aleiandrc,  à | 
moins  de  demander,  comme  le  faisait  l’Angleterre,  | 
l’annulation  des  avantages  que  la  France  avait  re-  | 
cueillis  d'un  traité,  le  traité  de  Presbourg,  dont  la  ; 
défaite  cl  la  retraite  des  Russes  avaient  forcé  l'Au-  • 
trkhe  de  subir  la  loi.  Sans  doute  il  est  du  devoir  j 
des  princes  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à leur  : 
dignité,  mais  ce  sentiment  serait  poussé  jusqu'à 
l’absurde,  s'il  leur  imposait  le  devoir  de  regagner 
par  la  négociation  tout  ce  qu’ils  auraient  perdu 
sur  le  champ  de  bataille,  surtout  après  que  des 
traités  solennels,  conclus  par  leurs  alliés,  auraient 
assuré  à leurs  adversaires  les  bénéfices  de  la  vic- 
toire. 

Le  moment  où  la  conclusion  d'uiic  paii  parlicu- 
liève  avec  la  Russie  promenait  la  conclusion  pro- 
chaine de  la  pais  avec  l’Anglaterre  fui,  on  doit  en 
convenir,  une  belle  illusion  pour  la  France.  L’em- 
pereur Napoléon  eut  le  tort  de  s'abandonner  à un 
cxrès  de  confiance  qui  devait  être  trompé;  mais, 
après  tout,  le  principe  de  cette  confiance  n'avait 
rien  que  d’honorable  pour  lut.  L'homme,  qui  à 
Ausieriilz  avait  laissé  ouvertes,  pour  la  retraite  des 
Russes  et  d'Alexandre  lui-méme,  des  routes  qu'il 
aurait  pu  fermer,  avait  quelque  droit  d'atteodro 
qu’un  traité  de  réconciliation,  souscrit  par  un  plé- 
nipotentiaire porteur  de  pouvoirs  inimités,  lors- 
que, en  fait,  les  conditions  arrêtées  étaient  satisfai- 
santes pour  les  deux  pays,  ne  serait  pas  rejeté  par 
le  monarque  russe.  Ce  r^jel  ne  fut  pas  un  simple 
ajournement  pour  arriver  à une  modification  qui 
fil  cesser  une  dissidence  temporaire.  C’était  une  dé- 
claration de  nouvelle  guerre,  un  retour  i une  coa- 
lition nouvelle  et  presque  aux  exigences  qui  avaient 

* En  date  du  13^  Î5  «oâi. 

* Od  pourrait  croira  que  ce  aont  lea  aniclaa  sccrata, 
dont  noua  avoea  fait  meniioD,  qoi  ont  blaaié  la  digoiié 
ruaic.  Lea  exigcocaa  da  aabinal  de  Pélerabourg  auront, 
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fait  la  base  de  la  dernière  coalition.  On  dirait  que 
le  génie  de  la  guerre , impatient  de  rallumer  ses 
torches  à peine  éteintes  sur  le  continent,  eût  voulu, 
en  s’opposant  à la  ratification  d'un  acte  qui  stipu- 
lait l'évacuation  de  l’Allemagne,  ménager  à l’em- 
pereur  Napoléon  le  droit  de  laisser  sur  ce  sol  de 
l'Allemagne  ses  redoutables  phalanges,  aflnqu’elics 
fussent  plus  tôt  prèles  à répondre  aux  provocations 
qui  allaient  lui  dire  incessamment  adressées.  N'ou- 
blions pas  que,  dans  ce  même  moment,  cinq  i six 
jours  avant  la  révolution  ministérielle  de  Russie , 
l’armée  prussienne  venait  d’élro  mobilisée,  c’est-é- 
dire,  mise  sur  le  pied  de  guerre. 

Pour  justifier  le  refus  de  ratification  fait  par 
l’empereur  Alexandre,  quelques  écrivains  se  sont 
appuyés  sur  une  réOexion  du  comte  d'Yarmoalh. 
D’après  la  disposition  de  M.  d'Ûubril,  écrivait*  ce 
plénipotentiaire,  la  paix  sera  signée,  et  pas  un  ba- 
taillon français  ne  ferir,  en  conséquence  de  celte 
signaUirc^ufi’uiouvement  rétrograde  de  vingt-cinq 
lieues.  Ce  trait  d'ironie  anglaise  est  une  médiocre 
autorité  pouikfoodcr  un  semblable  jugement.  C’est 
d’ailleurs,  en  quelque  sorte,  une  injure  pour  la 
Russie  elle-même  dont  il  semble  que  la  France  eût 
pu  se  jouer  avec  impunité.  Lorsque  la  condition 
fondamentale  de  la  paix  entre  Paris  et  Pétersbouj^ 
était  l’évacuation  de  l’Allemagne,  il  est  ridicule  de 
supposer  que  l’empereur  Napoléon  pût  avoir  la 
pensée  de  se  soustraire  à un  tel  engagement , qui 
d'ailleurs,  par  la  remise  des  bouches  du  Cattaro,  se 
liait  aossi  à l’exécution  du  traité  de  Presbourg. 

Le  séjour  forcément  prolongé  des  troupes  fran- 
çaises sur  le  territoire  germanique  a été  l'une  des 
circoniUnccs  qui  ont  fait  naître  le  plus  de  préven- 
tions injustes  contre  l'empereur  Napoléon.  Une 
foule  d’esprits  superficiels , et  même  de  ces  écri- 
vains * qui  ne  voient  que  la  face  extérieure  des 
faits,  se  sont  laissé  influencer  par  les  apparences, 
i défaut  de  connaître  les  causes.  Après  la  paix 
de  Presbourg,  l'arnièe  française  devait  évacuer 
l’Autriche  daiis  un  délai  de  deux  mois,  à l'excep- 
tioo  de  la  place  de  Braunau,  qui  devait  être  occu- 
pée un  mois  de  plus.  Le  territoire  autrichien , 
moins  Braunau , avait  été  évacué  dans  le  temps 
prescrit.  place  de  Braunau  elle -même  allait 
l'éire  à sou  tour,  mais  c'était  dans  rhypoliièse  de 
l’exécution  complète  du  traité  de  Presbourg  par 
l'Autriche  comme  par  la  France.  Est-ce  la  faute  de 
la  France,  si  ce  traité  est  enfreint,  si  une  perfidie 
antriehienae,  partie  soit  du  gouvernement  méaxe, 

comme  nous  le  verrooi  bieoiôt,  d'autres  objets  et  une 
tout  lutre  étendue. 

* Le  1Û  juillet. 

' Montgaillsrd  «t  autres. 
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toit  (Pan«  aatorilé  iarérieDre,  livre  «di  Hastet 
trois  places  qui  devaient  être  remises  luxFrançais? 
Lorsqu'enflii  le  traité  du  juillet  avec  la  Russie 
doit,  en  échange  de  Pévacualion  du  (.atlaro  par  les 
Russes , produire  révacualion  de  rAllemagnc  par 
les  troupes  françaises;  est-ce  le  crime  de  Napoléon, 
si  rempcrciir  Alexandre  déchire  le  traité  qui  sti- 
pulait celte  double  évacuation,  et  vient,  par  dea 
demandes,  propres  seulement  à rappeler  les  pré> 
tentions  des  alliés  en  180ü,  avertir  la  France  de 
s'apprêter  à de  nouveaux  combats,  cl  lui  imposer 
l'obligation  de  bien  garder  les  positions  dont  elle 
est  encore  maîtresse?  I/avis  ne  pouvait  pas  man- 
quer d'élre  entendu  en  France,  lorsqu'il  retentis- 
sait simultanément  de  Berlin  et  de  Pclersbourg. 
L'Allemagne  ne  sera  donc  pas  évacuée  encore,  et 
c'est  la  Russie  qui  ne  Ta  pas  voulu. 

Celte  prolongation  de  séjour  en  Allemagne  n'é- 
tait cependant  pas  sans  inconvénients  pour  la  France 
ellc-roéme,  ne  fùl-ce  que  par  les  abuS  du  pouvoir 
auxquels  la  force  militaire  s'accoutume  si  aisé- 
ment sur  un  sol  étranger.  D'après  la  composition 
mixte  du  ministère  britannique,  si  M.  Fox  dési- 
rait la  paix,  lord  Grcnvillc  et  H.  Windham  persis- 
tant dans  leurs  sentiments  hostiles  contre  Napo- 
léon, les  intrigues  anglaisc-S  sur  le  continent  étaient 
loin  d'avoir  perdu  leur  activité.  Tous  les  aventu- 
riers, tous  les  écrivains  à gages,  tous  les  hommes 
disposés  à sc  veniire  étaient  achetés  par  l’or  an- 
glais. Les  presses  de  Leipzig  et  do  Nurcmlierg  mul- 
tipliaient chaque  jour  les  libelles  les  plus  injurieux 
pour  la  France,  pour  le  chef  de  son  gouvernement, 
cl  tendant  i exaspérer  les  esprits  de  la  population 
allemande  contre  les  troupes  françaises.  Ces  libel- 
les, dont  l'Angiclerro  faisait  les  frais,  étaient  répan- 
dus I gratuitement  avec  la  plus  grande  profusion; 
cl  dans  quelle  circonstance?  L'clat  de  paix  n'exis- 
tait que  d'une  manière  incomplète;  l'armée  fran- 
çaise, retenue  en  Allemagne  par  la  violation  du 
traite  de  Presbourg,  occupait  militairement  une 
place  forte  de  l'Autriche,  et  restait  cantonnée  sur 
la  frontière  de  ta  monarchie.  C'était  dans  quelques- 
uns  des  pays  couverts  de  nos  troupes  qu’une  audace 
imprudente  publiait  et  colportait  des  écrits  diffa- 
matoires, des  exhortations  au  soulèvement  contre 
l'homme  qui  voyait  à ses  pieds  les  chefs  de  ces  di- 
vers Étals.  Étail-cc  un  délit  <lont  le  chAlimcnt  dût 
appartenir  à raulorité  civile  du  terriluire  ou  M avait 
lieu?  Était-ce  un  crime  envers  l'armée  française, 
el  la  situation  de  celle  armée  l'autorisait -elle  i se 
faire  justice  elle -même?  Oltc  dernière  opinion 
prévalut. 

’ Miuislre  olort  clnnt  iioe  cour  d'Allemagne,  je  rece- 
vaii  suiivrtit  par  In  posie  des  exemplaim  de  ce*  tibel- 


Un  ordre  du  major  général,  le  maréchal  Ber- 
thier,  en  date  du  !S  août,  prescrivit  la  rormatioii 
d'une  commission  militaire  extraordinaire  qui  de- 
vait se  réunir  à Braunau.  Celte  commission  fut 
composée  de  sept  colonels  el  d'un  adjudant -com- 
mandant, nommés  par  les  maréchaux  Bernadotle, 
Masséna,  Soult,  Mortier  el  Davoust.  Six  prévenus 
lui  étaient  dénoncés.  Deux  seulement  furent  rais 
en  cause  devant  elle,  Joseph  Schoderer,  de  Dona- 
wert,  et  Jean-Philippe  Palm,  associé  d'une  maison 
de  librairie  * à Nuremberg.  Le  jugement  qui  fui 
rendu  le  août  était  ainsi  conçu  : « Considérant 
" que,  partout  où  il  y a une  armée , le  premier  et 
» le  plus  pressant  devoir  du  chef  est  de  veiller  à sa 
» sûreté  et  à sa  conservation;  que  la  circulalion 
» d'écrits  provoquant  à la  révolte  et  à l’assassinat 
• menace  non-seulement  la  sûreté  de  l'armée,  mais 
» encore  celle  des  nations;  que  rien  n'est  plus  ur- 
» gent  que  d'arrêter  les  progrès  d’une  doctrine  al- 
» teiilatüire  au  droit  des  gens,  an  respect  dû  aux 
» télés  couronnées,  injurieuse  aux  peuples  soumis 
y à leur  gouvernement,  et  en  un  mol  subversive  de 
>•  tout  ordre  et  de  toute  subordination  ; 

» La  commission  a unanimement  déclaré  el  dé- 
n clare  que  tous  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs 
« et  dislribulcurs  de  libelles  portant  les  caractères 
I*  ci-dessus  énoncés  doivent  cire  considérés  comme 
» atteints  du  crime  de  haute  trahison....  » 

L'application  de  ces  principes  étant  faite  aux 
deux  accusés  présents,  Schoderer  cl  Palm  furent 
condamnés  à mort.  Palm  seul  subit  sa  sentence, 
l/cs  quatre  autres  accusés  étant  reconnus  coupa- 
bles plutût  d'outrages  diriges  contre  l'empereur 
Napoléon  que  d'excitations  à la  révolte,  furent 
renvoyés  i leurs  princes  respectifs  pour  être  punis 
correctionnellement.  Il  y a ici  deux  que-stions,  le 
délit  et  la  peine.  Le  délit  était  réel.  ch&timent 
était-il  régulier  et  légitime?  N’atlaqnait-il  pas  le 
droit  de  souveraineté  des  princes  dont  les  préve- 
nus étaient  les  sujets,  ces  princes,  quoique  leur 
pays  fût  occupé  par  les  troupes  françaises,  étant 
en  paix  avec  la  France?  Quand  même  la  grande 
maxime  de  la  sûreté  d'une  armée  fournirait,  pour 
défendre  celte  mesure,  des  arguments  spécieux  et 
solides  même,  ce  trait  de  rigueur  est  de  ceux  qu'on 
est  affligé  de  rencontrer  dans  Phisloire.  Cependant 
la  politique,  qui  chcrchcA  tout  juslilier,  dira  peut- 
être  : Qui  sait  si  ce  n'est  pas  la  sévérité  dont  Palm 
a été  1a  victime,  qui,  durant  la  crise  d'Eylau  et 
des  mois  suivants,  a garanti  aux  Français  la  tran- 
quillité des  populations  allemandes?  Quoi  qu'il  en 
soit , le  jugement  cl  l'exécution  du  libraire  Palm 

le*.  Oo  peut  voir  auMÎ  et  qu'en  dit  M.  de  Eourrienne. 

* Soui  la  rsifoo  de  roronicree  de  Siein. 
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produisirent  alors  une  grande  sensation.  L'Angle- 
terre, la  Rassie  et  la  Prusse  s'en  saisirent  pour  en 
faire  un  texte  de  nourelles  accusations  contre  l’em- 
pereur des  Français,  et  des  souscriptions  s'ouvri- 
rent en  faveur  de  la  famille  de  cet  infortuné,  pro- 


clamé dans  ces  pays  le  martyr  de  l'indépendance 
germanique.  L'importance  que  la  politique  se  hita 
d’allaclier  à ce  procès  annonce  assez  que  c'est  une 
guerre  i mort  qui  va  de  nouveau  s'engager  entre 
Napoléon  et  scs  ennemis. 
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Nature  du  mandat  doiini^  A lord  Laiiderdale.  — Rélracinlion  de  I.t  conceasion  faite  par  lord  Yarniouth.  — llilclaratinn 
propliétique  relativement  à la  Hollande.  — Persévérance  de  lord  l.auderdale  dans  le  principe  de  Vuti pottideli» 
et  ilemande  «le  passe-ports.  — Réplique  ferme  de  M.  de  Talleyrand  et  envoi  de  passe-ports.  — .Modification  des 
prétentions  de  la  France.  — Mort  de  M.  Fox.  — Cessions  eonsenties  par  la  France.  ~ Satisfaction  de  rAn|;le- 
terre  en  ce  qui  la  concerne.  — Difficulté  sur  la  Dalniatie  dont  la  Russie  exi(;e  l’évacuation. — Disposition  de 
Napoléon  S se  «lésister  de  la  demande  de  la  Sicile.  — Offre  de  C.orfou  la  Russie.  — Réponse  de  M.  de  Talleyrand 
à la  demande  délinitirc  de  passe-ports  faite  par  lord  Laudcrdale.  — Résumé  de  la  né|{(»riation.  — Première  époque 
de  la  négociation.  — Deuxième  époque.  — Troisième  époque.  — .Motifs  de  Napoléon  pour  vouloir  éviter  la 
({uerre  avec  la  Prusse.  — Observations  sur  les  véritables  causes  de  la  rupture  «le  In  négociation.  — Politique  «le 
Napoléon,  «l.mgerciisc  pour  lui,  sage  pour  I.ouis  XIV. 


La  menace  de  la  guerre,  que  l'empereur  Napo- 
léon avait  aperçue  du  côté  de  la  Prusse  cl  de  la 
Russie,  ne  se  montrait  pas  moins  à scs  yeux  dans 
le  ton  tratichant  du  nouveau  plétiiputcnliairc  an- 
glais, le  comte  de  Laudcrdalc.  Si  l'abandon  de  la 
Russie,  qui  avait  signé  une  paix  séparée,  avait  dOt 
blesser  le  gouvernement  britannique,  l'orgueil  de 
ce  gouvernement  avait  essuyé  uti  échec  plus  sen- 
sible encore  par  la  maladroite  condescendance  du 
comte  d'Yarmoutb  qui,  apres  avoir  lotigtcmps  re- 
fusé de  remettre  ses  pouvoirs,  en  avait  donné  cum- 
inunication  le  lendemain  de  la  défection  russe.  Il 
était  donc  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  tout 
ministre  anglais,  ami  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Fox  ou  Grciiville,  s'attachât  à convaincre  la  France 
que  cet  acte  de  faiblesse  était  l'œuvre  d'un  individu 
cl  non  du  gouvernement.  Il  était  dans  l'ordre  que 
l'on  relevât  un  abaissement  déplacé  par  un  langage 
plus  forme  et  plus  fier;  mais  la  ligne  qui  sépare 
une  noble  fierté  d'une  hauteur  inconvenante,  n'est 
pas  toujours  facile  à saisir.  Un  tel  discernement 
n'entrait  pas  surtout  dans  les  facultés  du  lord  Lau- 
dcrdale. 

Le  but  de  l'Angleterre  étant  d'attendre  quelle  se- 
rait la  détermination  de  l'empereur  Alexandre  sur 
le  traité  signé  par  M.  d'Oubril,  le  nouveau  pléni- 
potentiaire fut  chargé  de  mettre  de  nouveau  en 
avant,  pour  préalable  de  toute  négociation,  la 
base  de  l'w/t  po$*idetia  qu'avait  abandonnée  le  mi- 


I 


I 
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nistére  lui -même,  à l'exemple  de  son  premier 
agent,  le  comte  d'Yarmoutb.  Ce  fut  l'objet  d'une 
note  que  lord  Laudcrdalc  remit  le  7 août,  note 
où  l'on  ne  retrouvait  plus  les  formes  modérées  et 
courtoises  des  communications  précédentes.  I.a 
réponse  * du  goiivcrnemeiil  français  ne  fut  pas 
moins  vive.  L'uft  possûtelis,  disait  le  plénipoten- 
tiaire français,  général  Clarke,  appartient  plutôt  à 
un  armistice  qu'à  un  traité  de  paix.  Si,  dans  scs  trai- 
tés de  paix,  l'empereur  en  eût  exigé  l'application, 
les  trois  quarts  du  continent  seraient  en  son  pouvoir. 
D'ailleursccprincipcqu'oninvoqucaudétriinciildc 
la  France,  on  le  viole  par  une  exception  ( la  restitu- 
tion du  Hanovre)  au  profit  de  l'Angleterre.  Cette  ré- 
]>onsc  renfermait  surtout  uii  passage  prophétique 
dont  le  sens  ne  fut  pas  alors  entièrement  compris. 
•I  En  supposant  même,  ajoutait  le  général  Clarke, 
» que  le  Cap,  Surinam  cl  autres  possessions  hollan- 
n daiscs  eussent  pu  être  détachées  définitivement 
» du  royaume  de  Hollande,  n'est-il  pas  certain  que 
X l'incorporation  de  ce  royaume  à l'empire  fraii- 
X çais  eût  été  la  suite  nécessaire  du  refus  qu'aurait 
X fait  l’Angleterre  de  lui  restituer  scs  colonies? 
X (}ucl  serait  en  efTel  le  moyen  de  maintenir  une 
X nation  qui  n'aurait  plus  que  des  dettes,  cl  à la- 
X quelle  l'absence  absolue  de  tout  commerce  6tc- 
X rait  tout  moyen  de  les  payer? Il  est  cxlrémc- 

' En  «taie  du  R août. 
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» nient  différent  pour  la  Grande-Bretagne  de  voir 
n le  Texel  et  l’embouchure  du  Rhin  et  de  la  Meuse 
n soumis  aux  douanes  françaises,  ou  de  les  voir  sou- 
ri mis  à celles  des  Hollandais.  Ainsi  donc,  sans  la 
Il  restilulion  de  scs  colonies,  la  Hollande  devicn- 
SI  drait  forcément  une  province  française,  car,  en 
Il  acceptant  la  couronne  de  Hollande,  le  prince 
Il  Louis  a déclaré  > formellement  son  intention  d’y 
» renoncer,  si  les  colonies  hollandaises  n'étaient 
» restituées  à la  paix  générale.  » Cette  insinuation 
menaçante  prouve  que  si,  dés  lors.  Napoléon  n’a- 
vait pas  le  projet  de  réunir  la  Hollande  lâ  la  France, 
c’était  du  moins  une  chance  qu’en  certaines  hypo- 
thèses il  ne  jugeait  pas  impossible,  et  il  en  faisait 
un  argument  qu’il  supposait  devoir  être  de  quel- 
que poids  auprès  du  gouvernement  britannique. 
J.e  raisonuement  n’était  pas  dénué  de  justesse  et 
même  de  solidité.  Sans  colonies  en  effet,  que  serait 
1a  Hollande? 

A cette  réponse  de  la  France  il  fut  répliqué  ^ par 
une  persévérance  invariable  dans  le  principe  de 
l’u/t  poMidetis  et  par  une  demande  de  passe-ports. 
Le  lendemain,  le  surlendemain,  la  même  demande 
fut  reproduite.  En  vain  les  plénipotentiaires  fran- 
çais (M.  de  Champagny  avait  été  adjoint  au  géné- 
ral Clarke),  afin  de  savoir  quels  engagements  ils 
contracteraient  par  l'adoption  de  la  base  proposée, 
désirent  connaître  ^ n quelles  sont  les  conquêtes 
U que  l’Angleterre  veut  garder,  quelles  sont  celles 
» qu’elle  veut  rendre  à la  France,  et  quelles  sont 
» les  conquêtes  de  la  France  dont  elle  veut  la  resli- 
» tution,  n les  négociateurs  britanniques  insistent  * 
pour  l’adoption  pure  et  simple  de  cette  base,  sans 
vouloir  entrer  dans  aucune  explication  préalable. 
Quelques  notes  furent  encore  échangées  qui  con- 
stataient seulement  que  la  France  voulait  éviter  la 
rupture  de  la  négociation,  mais  sans  qu’il  fût  fait 
un  seul  pas  en  avant.  Dans  cet  intervalle  lord  Yar- 
mouth  était  retourné  en  Angleterre.  Lecomte  de 
Lauderdale,  resté  à Paris,  semblait  ne  s’y  trouver 
encore  que  pour  renouveler  la  demande  ^ de  ses 
passe-ports  et  annoncer  à tous  moments  le  terme 
de  sa  mission.  Les  discussions  verbales  n’avaient 
pas  plus  de  suecès  avec  lui  que  les  argumentations 
écrites.  Pour  mieux  lui  faire  sentir  que  le  cap  de 
Bonne-Espérance , Malte  et  le  Hanovre  formaient 
une  paix  assez  honorable  pour  l’Angleterre,  on 
avait  beau  lui  donner  à entendre  que,  si  elle  s’y 
refusait,  le  sort  du  Hanovre  ^ pourrait,  dans  qua- 

' On  s'est  amusé  à relever  eette  assertion,  attendu  que 
le  roi  Louis  n’avait  rien  déclaré  de  semblable.  Qu’im- 
porte? S’il  ne  l’avait  pas  fait,  il  aurait  dù  le  faire. 

* Le  9 août. 

' Note  do  11  août. 


rantc-huit  heures,  être  fixé  autrement  d’une  ma- 
nière irrévocable,  le  comte  de  Lauderdale,  immua- 
ble dans  sa  position,  sans  égard  pour  les  insinua- 
tions Oatteuses  ou  comminatoires,  n’opposaità  tout 
que  l’éternelle  demande  de  l’wlt  potsidelis. 

Blessé  à la  fin  d’une  conduite  aussi  étrange,  le 
gouvernement  français  laissa  éclater  son  mécon- 
tentement  dans  une  note  dont  la  franchise  alliait 
des  formes  décentes  au  langage  sévère  de  la  vérité. 
En  se  plaignant  que  le  comte  de  Lauderdale  eût 
fait  prendre  une  direction  inattendue  à une  dis- 
cussion qui  jusqu’alors  avait  été  calme  et  modérée 
et  qu’il  voulût  tracer  autour  du  gouvernement 
français  le  cercle  de  Popilius,  M.  de  Talleyrand 
ajoutait  : •<  Si  effectivement  la  mission  ^ du  pléni- 
n potenliairc  britannique  a été  de  rompre  la  négo- 
V dation  déjà  si  avancée;  s'il  a voulu,  en  faisant 
» succéder  au  langage  doux  et  conciliant  qui  avait 
n rapproché  les  deux  gouvernements,  le  ton  iropé- 
» rieux  du  reproche  et  de  la  menace,  prolonger 
» les  calamités  qu'il  était  dans  son  devoir  de  faire 
n cesser,  lord  Lauderdale  a la  triste  gloire  d’être 
» arrivé  à son  but.  » Gomme  on  reconnaissait  l’im- 
possibilité de  conclure  la  paix  avec  un  plénipoten- 
tiaire v dont  toutes  les  demandes  étaient  des  offen- 
» ses  et  toutes  les  démarches  des  traits  d’Iioslilité,» 
on  lui  expédiait  enfin  les  passe-ports  qu’il  avait 
demandés  avec  tant  de  persévérance. 

Depuis  le  commencement  du  mois  d'août,  M.Fox 
était  atteint  de  la  maladie  qui  allait  bientôt  le 
ravir  à son  pays  et  à riiumanité.  Si  ce  ministre 
avait  voulu,  par  la  fermeté  d’un  second  négocia- 
teur, réparer  l’imprudence  du  premier,  il  avait 
probablement  été  servi  au  delà  de  scs  intentions. 
Le  parti  de  la  guerre  s’était  accru  dans  le  gouver- 
nement anglais  de  toutes  les  forces  que  perdait  le 
ministre  mourant,  et  la  négociation  n’était  plus 
qu’un  jeu  auquel  on  avaitcesséd'attachcr  une  véri- 
table importance.  D'un  autre  côté , après  la  note 
accusatrice  que  M.  de  Talleyrand  venait  de  remet- 
tre à lord  Lauderdale,  il  semblait  que  ce  plénipo- 
tentiaire ne  devait  pas  demeurer  à Paris  un  seul 
instant  de  plus;  mais  tout  à coup  la  scène  change; 
le  gouvernement  français  reçoit  la  nouvelle  que 
l’empereur  Alexandre  a refusé  de  ratifier  le  traité 
du  âO  juillet.  Par  ce  refus  les  positions  respectives 
ont  cessé  d’étre  les  mêmes.  Napoléon,  qui  d’ail- 
leurs aspire  si  souvent  à dominer  les  choses  et  les 
hommes,  se  soumet  à la  loi  de  la  nécessité.  Il  fait 

4 Noie  du  même  jour. 

* Notes  des  Ü,  93  et  90  août. 

* Voir  la  dépêche  de  lord  Lauderdale,  du  99  août. 

7 Note  du  é septembre. 
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déclarer  à lord  Laaderdale  que , d*aprés  ces  noa- 
vclles  circonstances , il  conçoit  trés-bien  l’obliga- 
tion d’accorder  à l’Angleterre  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  dont  il  avait  été  question  jus- 
qu’à présent;  que  de  nouvelles  instructions  vont 
être  données  aux  plénipotentiaires  français,  et  qu'il 
l’engage  à en  demander  aussi  de  nouvelles  i sa 
cour. 

En  ce  moment  ta  négociation  va  prendre  une 
marche  différente,  qui  ne  sera  pas  plus  heureuse, 
mais  qui  du  moins  sera  plus  franche  et  plus  dé- 
cidée. Les  ordres  que  va  recevoir  de  Londres  lord 
Lauderdale  seront  signés  tour  à tour  par  le  comte 
Spencer,  par  M.  Windham,  par  lord  Uowick.  Le 
13  septembre,  jour  même  où  mourut  M.  Fox,  le 
comte  de  Lauderdale  faisait  connaltrcà  M.  de  Tal- 
lej'rand  que  les  conditions  qu'il  avait  à proposer 
étaient  textuellement  celles  qui  devaient  avoir  été 
déjà  communiquées  au  gouvernement  français  par 
le  baron  de  Budberg  nouveau  ministre  des  affai- 
res étrangères  en  Russie.  C'était  en  réalité,  comme 
nous  te  verrons  bientôt,  déclarer  à la  France  que, 
H.  Fox  cessant  d’exister,  tout  espoir  de  paix  des- 
cendait dans  la  tombe  avec  lui.  La  principale  des 
propositions  de  la  Russie  était  la  cession  de  la 
Dalmaüe  par  la  France.  Le  cabinet  de  Pétersl>ourg 
voulait  en  outre  l'évacuation  de  l'Albanie  par  les 
troupes  françaises,  te  maintien  du  roi  Ferdinand 
en  Sicile,  une  indemnité  pour  Naples  au  profit  de 
ce  prince,  comme  aussi  une  indemnité  pour  le  roi 
de  Sardaigne. 

Sans  s'expliquer  sur  la  nature  des  communica- 
tions du  baron  du  Bndbcrg,  M.  de  Tallcyrand  té- 
moigna qu'on  était  prêt  à admettre  dans  le  traité, 
soit  comme  article  patent,  soit  comme  article  se- 
cret, tout  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  conci- 
lier les  différends  qui  existaient  entre  la  France  et 
la  Russie,  bien  entendu  qu'on  ne  verrait  plus  re- 
produire des  propositions  étranges  qui,  u ayant  si- 
1*  gnalc  l'origine  * d’une  coalition  vaincue  et  con- 
w fondue  dès  sa  naissance,  devaient  être  oubliées 
>»  avec  elle,  l.a  France  ne  prétend  dicter  la  loi  ni  à 
>•  l'Angleterre  ni  à la  Russie,  mais  elle  ne  veut  la 
» recevoir  ni  de  la  Russie  ni  de  l’Angleterre.  (,)uc 
» les  conditions  soient  égales  et  modérées,  la  paix 
» est  faite;  mais  si  on  se  montre  impérieux,  exa- 
M géré,  si  un  affecte  la  suprématie,  si  enfin  on  veut 
M dicter  la  paix,  l'empereur  et  le  peuple  français 
« ne  relèveront  pas  même  cct  propositions.  Coo- 
n fiaiitsen  eux-memos,  ils  diront  ce  qu'un  ancien 
n peuple  répondit  à ses  ennemis  : Vous  demandez 

' Le  baron  de  Bodherg  n'avaii  d'aiiire  liire  connu  à 
celte  soudaine  élévalion  que  d'avoir  êlé  autrefuia  nommé 
gouverneur  de  l'ciiipen-ur  Alexandre. 


» nos  armes;  venez  les  prendre.  » Un  tel  langage 
annonce  assez  que  l'on  conserve  peu  d’espoir  de 
rapprochement.  Du  reste  ces  protestations  de  ne 
vouloir  que  des  conditions  modérées  et  justes  sont 
toujours  les  mêmes  de  part  et  d’autre.  Ce  sont  les 
actes  seuls  qui  doivent  faire  voir  de  quel  côté  se 
trouvent  la  modération  cl  la  justice. 

L'empereur  Napoléon,  qui  était  sur  le  point  de 
partir  pour  Mayence,  ayant  pris  le  général  Clarke 
auprès  de  sa  personne,  la  négociation  se  trouva 
resserrée  entre  H.  de  Champagny  (qui  avait  été 
adjoint  au  général  Clarke)  et  lord  Lauderdale.  Ou 
approchait  du  dénoùmenl;  tout  fut  terminé  en 
deux  conférences. 

Dans  la  première  le  plénipotentiaire  français 
fil  connaître  les  sacrifices  auxquels  le  désir  de  la 
paix  avait  décidé  l'empereur.  Outre  le  Hanovre, 
Malle  cl  le  Cap,  points  déjà  réglés  et  assurésâTAn- 
glctcrre,  l’cmporcur  consentait  à confirmer  celle 
puissance  dans  la  possession  de  Pondichéry,  Cbaii- 
dernagur,  Hahé  et  des  autres  comptoirs  qui  en  dé- 
pendaient. Tabago  ayant  été  originairement  un 
etablissement  anglais,  il  se  déterminait  aussi  à le 
céder  à la  Grandc-Rretagne.  L'assentiment  de  l'em- 
pereur à ces  diverses  conditions  se  fondait  toujours 
sur  l'hypothèse  de  la  cession  de  la  Sicile.  Le  roi 
Ferdinand  serait  indemnisé  par  les  Iles  Baléares 
et  recevrait  en  outre  de  l’Espagne  un  subside  suffi- 
sant pour  soutenir  sa  dignité. 

Le  comte  de  I<audcrdale  parut  satisfait  des  con- 
cessions faites  par  la  France;  il  témoigna  qu'il 
n'insisterait  pas  sur  l'abandon  des  autres  colonies 
françaises  occupées  par  les  Anglais  , seulement  il 
fit  remarquer  que  son  gouvcrneniciil  demandait 
aussi  l'abandon  des  possessions  hollandaises  en 
Amérique.  11  était  évident  qu'il  y aurait  au  moins 
lieu  à transaction  sur  ce  point  ; mais  ce  u’etait  plus 
là  qu'existait  la  diOlcullc. 

Desorntais  le  négociateur  anglais  mettait  au  pre- 
mier rang  de  ses  devoirs  celui  de  faire  obtenir  au 
cabinet  de  Petersbourg  l’arrangement  proposé  par 
U.  de  Budberg,  considérant  le  désir  de  ce  cabinet 
comme  un  objet  plus  sacré  pour  rAnglctcrre  même 
que  ce  qui  concernait  scs  propres  iiilcréts.  M.  de 
Champagny  repoussa  vivement  les  prétentions  du 
cabinet  russe  ; il  déclara  que  l'empereur  Napoléon 
n'accéderait  jamais  à l'évacuation  de  1a  Dalinalie, 
possession  qui  était  le  seul  prix  d'une  glorieuse* 
campagne.  Sous  le  rapport  politique,  il  montrait 
la  sûreté  de  rcinpirc  ottoman  compromise,  si  la 
Dalmalic  devait  rester  aux  Russes  ; sous  le  rap{K)rt 

* Note  du  18  teplenbrc. 

* Le  i*»  seplerobrr. 
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commercial,  PÉUI  de  Venise  exposé  cl  sa  prospé- 
rité anéantie,  si  celle  même  province  de  Dalmatie 
passait  sous  riofluencc  anglaise  ; il  n’adiDcttait  pas 
davantage  Phypothèse  de  l'établissement  du  roi  de 
Naples  en  ce  pays,  puisque  ce  prince  ne  pourrait 
s’y  maintenir  que  par  les  Russes  et  les  Anglais  : 
il  se  refusait  enfin  à l'idée  de  la  restituer  à l'Au- 
triche. 

Dans  le  compte  rendu  de  celle  conférence  par 
M.  de  Champagny  ce  ministre  ajoute  : « J'ai  évité 
» de  donner  aucunement  lieu  de  penser  qu'il  y eût 
» la  moindre  disposition  à reuoncer  à la  posses- 
> sion  de  la  Sicile.  » De  cet  acte  de  discrétion, 
énoncé  par  M.  de  Champagny,  on  peut  induire 
qu'il  avait  à cet  égard  une  inslruclion  facultative, 
et  que  la  renonciation  dont  il  s’agit  n'aurait  pas 
formé  un  obstacle  invincible,  si  le  gouvernement 
britannique  eût  apporté  dans  la  négociation  des 
intentions  plus  sincères.  Le  plénipotentiaire  fran- 
çais déclarait  do  plus  à lord  Laudcrdale  qu’une 
paix  signée  et  ratifiée  promptement,  avant  que  les 
opérations  militaires  * eussent  acquis  une  certaine 
importance,  pouvait  sur-le-champ  en  arrêter  le 
cours,  et  faire  jouer  au  cabinet  anglais  le  beau 
rêlc  de  pacificateur  du  continent.  Celle  dernière 
déclaration  fil  quelque  impression  sur  le  plénipo- 
tentiaire anglais;  mais  il  parait  que,  dans  l'inter- 
valle de  la  première  conférence  à la  seconde,  il 
reçut  de  Londres  un  courrier  porteur  d'ordres  qui 
rendaient  tout  rapprvcbcmenl  impossible. 

Lord  Lauderdale,  dans  la  seconde  conférence, 
commença  par  faire  connaître  que  son  gouverne- 
meut  était  résolu  i ne  point  faire  la  paix,  à moins 
que  la  Russie  n'oblint  ce  qu’elle  demandait.  M . de 
Cbaïupagny  ayant  répondu  qu'à  aucun  prix  l'em- 
pereur ne  céderait  la  Dalmatie,  le  plénipotentiaire 
britannique  déclara  que,  dans  ce  cas,  sa  mission 
était  terminée,  et  qu'il  n'avait  plus  qu’à  retourner 
en  Angleterre.  Toutes  les  observations  qui  lui  furent 
faites  ne  purent  l'ébranler  sur  ce  qui  concernait  la 
Russie;  il  ne  voulait  entendre  à aucun  accommo- 
dement, quoique  te  gouvernement  français,  mon- 
trant encore  sur  ce  point  une  nouvelle  condcKen- 
dance,  proposât  d'ajouter  au  traite  du  20  juillet,  en 
faveur  de  celte  puissance,  la  possession  de  Corfou 
en  toute  souveraineté.  H.  de  Champagny  était  au- 
torisé en  outre  à montrer  la  possibilité  de  céder 
Surinam  à l'Angleterre;  mais  il  dut  s'abstenir  de 
manifester  cette  disposition,  n'ayant  pas  le  pou- 
voir de  fléchir  sur  les  autres  conditions  que  le  plé- 
nipotentiaire anglais  annonçait  faire  partie  de  son 
ultimatum,  terme  qu'il  appliquait  à rcosemblo 

' Dans  la  guerre  de  Pruaae  qui  éiaii  prête  ü'éclaler. 

* 90  septembre. 


des  demandes  formées  tant  par  l'Angleterre  que 
par  la  Russie.  Otto  conférence  fut  la  dernière 
scène  d'une  longue  négociation  commencée  sous 
des  auspices  plus  heureux. 

Le  jour  même  de  cette  seconde  conférence,  lord 
l/Auderdale  écrivait  à M.  de  Talleyrand  que  le  ré- 
sultat qu'elle  avait  eu  ne  lui  laissant  pas  l’espoir 
« d'amener  ^ les  négociations,  de  la  part  de  la 
M Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  à une  issue  fa- 
» vorable,  » il  s'adressait  à lui  pour  les  passe-ports 
qui  lui  étaientnécessairesafin  de  retourner  auprès 
de  son  souverain.  H.  do  Talleyrand  était  alors  à 
Mayence,  t^hjclqucs  passages  de  la  réponse  * qu'il 
fit  au  plénipotentiaire  anglais  méritent  d’être  rap- 
portés. «I  S'il  était,  disait -il,  dans  la  destinée  de 
» l’empereur  et  du  peuple  français  de  vivre  encore 
H au  milieu  des  guerres  cl  des  orages  que  la  puli- 
n tique  et  l'influence  de  l'Angleterre  auraient  sus- 
» cités.  Sa  Majesté,  après  avoir  tout  fait  pour  mel- 
n Ire  un  terme  aux  maux  do  la  guerre,  se  voyant 
]»  déçue  dans  ses  plus  chères  espérances,  compte 
n sur  la  justice  de  sa  cause,  sur  le  courage,  l'a- 

n inour,  la  puissance  de  ses  peuples L'avenir 

H fera  connaître  si  une  coalition  nouvelle  sera  plus 
R contraire  à la  France  que  les  trois  premières. 
■ L'avenir  dévoilera  si  ceux  qui  se  plaignent  de  la 
R grandeur  et  de  l'ambition  de  la  France  n'ont  pas 
R à imputer  à leur  haine , à leur  injustice , cl  la 
R grandeur  et  l’ambition  dont  ils  l'accusent.  I.a 
R France  ne  s'est  agrandie  que  par  les  efforts  rc- 
U nouvelés  tant  de  fois  pour  l’opprimer,  r M.  de 
Talleyrand  annonçait  ensuite  que  l'empereur  se- 
rait toujours  prêt  « à rétablir  les  négociations  sur 
a les  bases  posées  de  concert  avec  rilluslrc  minis- 
R tre  que  rAnglclenre  venait  de  perdre,  et  qui, 
» n'ayant  plus  rien  à ajouter  à sa  gloire  que  le  rap- 
R procbemenl  des  deux  peuples,  en  avait  conçu 
R l'espérance  et  avait  été  enteveau  monde  au  mi- 
» lieu  de  son  ouvrage,  r 

L'empereur  Napoléon,  dans  des  publications 
diverses  et  dans  ses  conversations  particulières,  a 
souvent  répété  que,  sans  la  mort  de  M.  Fox,  la  paix 
eût  été  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Celle  assertion  est-elle  fondée , ou  n'élait-cc  pour 
lui  qu'un  moyen  de  se  justifier  en  accusant  l'in- 
fluence qui  avait  remplacé  celle  de  H.  Fox  dans  le 
cabinet  de  I.on<lres?  I.res  faits  ont  seuls  autorité 
pour  résoudre  une  pareille  question,  et  il  me  sem- 
ble qu'elle  a été  résolue  par  l'exposé  que  nous  ve- 
nons d'en  faire.  Une  courte  récapitulation  rendra 
la  vérité  plus  sensible. 

La  négociation  a eu  trois  époques. 

* Le  SOseptembre. 
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Dans  la  première,  qui  apparlient  spccialemenl  A 
M.  Foi,  une  assez  longue  correspondance  entre 
les  deux  ministres  des  alTaires  étrangères,  corres* 
pondance  qui  est  un  modèle  de  convenance  et  de 
bon  goût , a roulé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  anglais  négocierait  conjointement 
avec  la  Russie,  ou  si  seulement,  comme  la  France 
y consentait,  il  pourrait  stipuler,  dans  des  articles 
patents  ou  secrets,  ce  qui  intéresserait  cette  puis- 
sance. Cotte  question  de  forme  a clé  tranchée  par 
la  Russie  qui  a envoyé  un  plénipotentiaire  à Paris 
avec  des  pouvoirs  pour  traiter  sc(>arétiicnl.  L'An- 
gleterre elle-même  a renoncéà  sa  première  préten- 
tion, et  des  pouvoirs  pour  une  paix  séparée  ont 
été  pareillement  donnés  à lord  Yarmoulh.  Les 
pouvoirs  ntême  de  lord  Laudcrdalc  portaient  en- 
core aussi  cette  autorisation.  A ce  premier  débat 
un  autre  a succédé,  et  ici  c'est  la  France  qui  re- 
vient sur  une  concession  verbale  faite  par  U.  de 
Talleyrand.  La  France  demande  la  Sicile  après 
avoir  dit  qu'elle  ne  la  demanderait  pas  , mais  elle 
1a  demande  moyennant  indemnité.  A celte  prcteii- 
lion  de  la  France  M.  Fox  oppose  l'espèce  d'assen- 
timent qu'elle  a donné  au  principe  de  l'u/i  poui- 
tUiii,  particulièrement  à l'égard  de  cette  Ile.  Après 
quelques  hésitations,  l'Angleterre  cède  ou  du  moins 
admet  ta  discussion  sur  riiidciunilé  ; elle  n'est  pas 
satisfaite  de  celle  qui  est  nlTcrle;  elle  en  voudrait 
UDC  plus  avantageuse;  la  difficulté  n'est  maintenant 
que  du  moins  au  plus.  Ainsi  le  cabinet  de  Londres 
a fléchi  sur  deux  objets  importants.  D’abord  il  con- 
sent à une  paix  séparée;  en  second  lieu  il  ne  re- 
pousse plus  la  cession  de  la  Sicile,  mais  il  l'admet, 
sous  la  condiliun  d'un  dédommagement  à régler, 
ce  qui  constitue  une  dérogation  formelle  au  prin- 
cipe de  rufipo««i</e/û.  Sur  ces  cnlrefailes.  II.  d’Üu- 
bril  signe  une  paix  séparée  pour  la  Russie.  Le  len- 
demain, le  comte  d‘\armouth  remet  scs  pleins 
pouvoirs  et  entre  dans  des  conférences  officielles 
avec  le  plénipotentiaire  français,  général  ClarLe. 
On  procédait  naturellement  à |>arlir  du  point  où 
on  était  arrivé,  la  Sicile  ayant  cessé  d'ètre  un 
obstacle  capital,  d’autant  plus  que  la  Russie,  par 
le  traité  du  âO  juillet,  s'était  prêtée  à ce  que  le  roi 
Ferdinand  reçût  pour  indemnité  les  Iles  Baléares. 
Malgré  l'avantage  de  sa  position  nouvelle,  la 
France  n'en  consent  pas  moins  à la  restitution  du 
Hanovre  et  à la  conflrmation  de  l'Angleterre  dans 
la  position  de  Malte  cl  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Là  commence  la  seconde  époque  de  la  négociation. 

Nous  reconnaissons  sans  pciitc  que  le  comte 
d'Yarmoiilh  avait  montré  trop  d'empressement  à 
ouvrir  des  conférences  officielles  sans  attendre  de 
nouveaux  ordres  de  sa  cour  après  la  signature 
d’tinc  paix  sé(»arée  par  la  Russie.  Il  riait  raisonna- 


ble que  le  ministère  britannique  cherchât  à rele- 
ver sa  dignité  compromise  par  une  démarche  qui 
avait  un  caractère  évident  de  faiblesse.  C'était  ce 
que  voulait  M.  Fox  et  il  devait  le  vouloir,  mais 
alors  commençait  la  maladie  dont  il  mourut.  Cha- 
que jour  les  symptômes  en  parurent  plus  graves  et 
l'espoir  de  la  paix  s'éteignait  avec  lui.  Chaque  jour, 
dans  la  même  proportion , le  langage  de  lord  Lau- 
dcrdalc devenait  plus  sec,  plus  impératif.  Assis 
sur  la  base  de  I'n/i  po«st</e/is  commesnr  un  rocher 
inébranlable,  il  y resta  immobile  jusqu'au  mo- 
ment où  on  reçut  à Paris  la  nouvelle  du  refus  fait 
par  l’empereur  Alexandre  de  ratifier  le  traité  du 
120  juillet.  I.a  négociation  va  prendre  ici  une  face 
nouvelle. 

L'empereur  Napoléon  reconnaît  que  sa  position 
est  changée;  il  sent  bien  qu'il  ne  peut  plus  obtenir 
la  pais  aux  conditions  mises  en  avant  jusqu'alors; 
mais  de  leur  côte  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  élevé 
leurs  prétentions  beaucoup  plus  haut,  ou  plutôt 
la  Russie  seule,  car  ce  ne  sont  plus  que  les  deman- 
des de  la  Russie  que  l'Anglelerrc  va  soutenir.  La 
Russie  veut  l'évacuation  de  ta  Dalmatie  et  de  l'Al- 
banie par  les  Français;  elle  veut  maintenir  le  roi 
Ferdinand  en  Sicile,  faire  indemniser  ce  prince 
pour  Naples,  et  reproduit  la  demande  longtemps 
oubliée  d'une  indemnité  pour  le  roi  de  Sardaigne. 
C'était  presque  se  replacer  sur  le  terrain  où  clic 
était  en  18011  avant  la  bataille  d'Austerlitx.  Napo- 
léon a promis  de  grands  sacrifices;  il  ne  les  a pas 
promis  en  vain.  Â la  restitution  du  Hanovre,  à la 
cession  de  Malte  cl  du  Cap . H ajoute  dans  l'Inde 
celle  de  l'ondichcry,  Mabé  et  Chandernagor  ; en 
Amérique,  celle  de  Tabago.  Satisfait  et  surpris  de 
ces  sacrifices  directs,  le  plcnipolenltaire  anglais 
lie  demande  pas  davantage  à la  France.  L'empe- 
reur va  plus  loin,  il  est  prêt  à céder  Surinam;  il 
est  possible  qu'il  renonce  même  à la  Sicile,  pre- 
mier sujet  de  tant  de  débats;  mais  là  n'est  plus  la 
question.  L'Angleterre,  qui  d'ailleurs  n'a  plus  rien 
à désirer  pour  son  compte,  ne  s'occupe  plus  d'ellc- 
méme;  elle  n’a  plus  qu'une  pensée,  ce  sont  les 
volontés  seules  de  la  Russie  qui  lui  tiennent  à 
coeur;  clic  veut  absolument  tout  ce  que  veut  la 
Russie.  Ce  fait  est  tellement  incontestable  que  plus 
lard  l’Angleterre  ne  craindra  pas  elle-même  d'en 
convenir  publiquement.  Dans  une  déclaration 
qu’elle  publiera  contre  la  Russie  le  11)  décem- 
bre 1807,  son  cabinet  dira  de  la  manière  la  plus 
formelle  : ■ La  dernière  négociation  entre  la 
• France  et  l'Angleterre  a été  rompue  pour  des 
» points  qui  touchaient  immédiatement,  non  fea 
X intérélM  de  S.  M.  britannique,  maie  ceux  de  son 
a allié  impérial.  » Ainsi,  de  l’aveu  de  la  cour  de 
Londres,  fait  deux  .innées  après  l'époque  où  nous 
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sommes,  c’est  le  prétexte  seul  des  rolontés  russes 
qu'elle  a pris  pour  se  soustraire  i la  signature 
d’une  paix  à laquelle  il  n’y  avait  plus  d'objection 
de  sa  part , la  France  ayant  consenti  à tout  ce 
qu’elle  demandait  dans  son  intérêt  direct.  Si  au- 
jourd'hui l’empereur  Napoléon  n'Mcède  pas  à tou- 
tes les  prétentions  de  la  Russie,  il  ne  se  refuse  pas 
cependant  à lui  donner  une  satisfaction  raisonna- 
ble. Le  négociateur  français  offre  Corfou.  A peine 
lord  Laudcrdale  daignc-t-il  écouter  cette  proposi- 
tion ; il  rompt  la  négociation  et  part  pour  l'Angle- 
terre. 

En  cette  dernière  circonstance,  qui  de  l’Angle- 
terre ou  de  Napoléon  voulait  ou  ne  voulait  pas  la 
paix? 

Par  les  cessions  auxquelles  s’est  résignée  la 
France,  l’Angleterre  est  complètement  désintéres- 
sée. Tout  ce  qu’elle  a désire  pour  elle-même,  elle 
l’a  obtenu  ou  pu  l'obtenir.  En  1811  elle  n’obtien- 
dra pas  au  delà  de  ce  qui  lui  est  proposé  en  1806. 
La  conclusion  pourrait  donc  être  immédiate.  Pour 
s’y  soustraire,  elle  n'a  qu’un  moyen  et  elle  l’em- 
ploie, c’est  de  se  réfugier  derrière  les  demandes 
nouvelles  de  la  Russie,  sans  vouloir  admettre  sur 
ces  demandes  aucune  transaction.  Napoléon  eùt-il 
cédé  sur  tout,  absolument  sur  tout,  peut-être  est-il 
douteux  que  la  paix  eût  été  conclue.  Le  gouver- 
nement anglais,  maître  de  nouveau  à Pétersbourg, 
voit  la  Russie  préparer  ses  armes;  la  Prusse  qui , 
en  guerre  nominale  avec  lui , n’en  est  pas  moins 
un  allié  effectif,  s’est  déjà  portée  sur  le  champ  de 
bataille;  il  ne  désespère  pas  d’y  ramener  encore 
l’Autriche,  pour  peu  que  la  France  éprouve  de 
revers;  le  continent  va  être  en  feu  une  quatrième 
fois;  cette  grandeur  française,  qui  parait  si  bien 
affermie,  peut  de  nouveau  être  remise  en  problème; 
devant  une  telle  considération  , toutes  les  autres 
disparaissent.  La  monarchie  prussienne  peut  y 
périr,  et  qu’importe?  l’Angleterre  n’en  restera  pas 
moins  la  souveraine  de  l’Océan  ; que  le  continent 
SC  déchire,  lui-même  qu’il  nage  dans  le  sang,  que 
les  trônes  s'écroulent,  que  les  rois  soient  chassés  de 
leur  capitale  et  leurs  Étals  dévastés;  toute  guerre 
nouvelle  est  une  chance  contre  Napoléon...  L’An- 
gleterre ne  voulait  pas  la  paix. 

Napoléon  était-il  plus  sincère? outre  que  sa  bonne 
foi  est  attestée  par  l’étendue  des  sacrifices  auxquels 
il  a consenti,  nous  pouvons  ajouter  : il  ne  désirait 
pas  la  guerre  avec  la  Prusse  pour  plusieurs  raisons, 
et  c’était  franchement  qu’il  avait  proposé  au  cabi- 
net de  Londres  de  faire,  de  la  paix  entre  l’Angle-  | 
terre  et  la  France , un  moyen  d’arrêter  la  guerre  \ 
sur  le  continent.  Il  n'aimait  ni  n’estimait  le  gou-  | 
verneroent  prussien  avec  sa  politique  actuelle,  mais  ! 
l’esprit  de  ce  gouvernement  ne  pouvait  pas  être  i 


toujours  le  même.  Tout  en  comptant  sur  sa  for- 
tune, Napoléon  croyait  que  frapper  la  Prusse,  c’é- 
tait ôter  à la  France  un  point  d’appui  dans  l’avenir. 
Renverser  cette  monarchie  qui  était  un  État  af- 
fermi, investi  de  la  sanction  du  temps,  pour  met- 
tre à sa  place  des  États  nécessairement  faibles  par 
leur  nouveauté  seule,  n'était  pas  à ses  yeux  un 
avantage-,  surtout  un  prix  suflisant  d’une  guerre 
heureuse;  enfin,  s’il  ne  voulait  plus  agrandir  cette 
puissance;  si,  par  le  besoin  de  la  paix  maritime,  il 
s'était  disposé  même  à l'affaiblir  en  lui  enlevant  le 
Hanovre,  il  eût  voulu  cependant  la  conserver.  A ces 
considérations  politiques,  nous  joindrons  un  motif 
personnel.  Ce  n’était  point  avec  une  pleine  sécurité 
et  surtout  avec  la  certitude  de  succès  extraordi- 
naires que  Napoléon  marchait  contre  la  Prusse;  il 
craignait  peu  d’être  vaincu,  mais  il  craignait  beau- 
coup de  n’obtenir  que  des  avantages  vivement  dis- 
putés, des  avantages  non  décisifs  et  qui , par  cela 
seul  qu’ils  ne  seraient  pas  inouïs,  formeraient  pour 
sa  gloire  une  véritable  décadence  comparativement 
à l’éblouissante  campagne  de  1808.  Napoléon  vou- 
lait la  paix,  et,  si  M.  Fox  eût  vécu,  la  paix  eût  été 
faite,  probablement  avant  la  campagne  de  Prusse, 
certainement  avant  ou  immédiatement  après  la 
paix  de  Tilsitt. 

De  ces  observations , qui  me  paraissent  rigou- 
reusement vraies,  sur  les  sentiments  respectifs  de 
l’Angleterre  et  de  l’empereur  Napoléon,  il  sort  pour 
nous  aujourd’hui  une  réOexion  afUigeante,  c’est 
que  la  destinée  dece  grand  empire  français,  si  beau, 
si  riche , si  bien  défendu  par  le  Rhin,  les  Alpes  et 
les  Pyrénées,  appuyé  sur  un  système  fédératif  déjà 
si  bien  établi , ait  dépendu  de  la  cession  ou  de  la 
conservation  de  pays  qui  aujourd'hui  nous  sont  si 
indifférents,  la  Sicile  et  surtout  la  üalmatie;  mais 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  c’est  sur 
la  situation  présente  des  choses  que  les  gouverne- 
ments règlent  leur  conduite;  ce  qu’ils  examinent, 
ce  sont  les  forces  relatives  de  leurs  rivaux,  les  ris- 
ques à craindre  ou  les  avantages  à espérer,  les  ef- 
forts que  leur  ont  coûté  tels  ou  tels  résultats,  et  les 
inconvénients  de  leur  abandon,  surtout  si  les  au- 
tres puissances  avec  lesquelles  on  traite  ne  font  pas 
des  concessions  proportionnelles.  Il  faut  donc  se 
rappeler  combien  alors  étaient  importants  pour 
l’empire  français  les  deux  points  auxquels  Napo- 
léon se  montrait  si  fermement  attaché,  la  Dalmatie 
et  la  Sicile. 

Relativement  à la  Sicile,  ce  serait  une  étrange 
méprise  de  supposer  que  le  seul  but  de  l’empereur 
fut  de  procurer  à son  frère  Joseph  la  totalité  des 
États  du  roi  Ferdinand.  L’objet  véritable,  le  digne 
objet  de  la  politique  de  l’empereur,  quand  il  se 
voyait  contraint  d’abandonner  Malte  au  pouvoir 
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de  l'Angleterre , était  de  balancer  l'inflaence  et  la 
navigation  de  cette  puissance  dans  la  Méditerranée, 
en  y donnant  pour  point  d’appui  à l'inOuence  et  à 
la  navigation  française  l’admirable  établissement 
de  la  Sicile , soit  qu’il  dût  laisser  cette  lie  exister 
comme  province  dépendante  de  Naples , soit  qu'il 
nourrit  le  projet  d’en  faire  céder  plus  tard  la  pro- 
priété à la  France.  Telle  était  certainement  la  pen- 
sée de  Napoléon,  et  c'était  par  le  même  motif  que 
l’Angleterre,  qui  ne  s'y  trompait  pas,  avait  montré 
sur  ce  point  une  si  longue  résistance. 

Quant  à la  üalmatie,  province  acquise  par  le 
traité  de  Presbourg,  outrequ’il  était  buiniliant  pour 
la  France  que  le  vaincu  vint  demander  au  vain- 
queur le  fruit  de  la  bataille  d’Âusterlitz,  l’évacua- 
tion de  cette  province  et  de  plus  la  renonciation 
de  la  France  aux  bouches  du  Cattaro,  pareillement 
demandée  par  la  Russie,  qui  s'était  frauduleuse- 
ment emparée  de  ce  district,  auraient  eu  pour  ré- 
sultat , en  livrant  tous  ces  pays  à une  puissance 
établie  de  même  par  usurpation  dans  les  lies  Ionien- 
nes, de  mettre  entièrement  à sa  discrétion  l’exis- 
tence de  l’empira  ottoman  que  la  politique  française 
devait  avoir  à coeur  de  conserver.  Au  fond  l’Angle- 
terre n’eùt  pas  voulu,  plus  que  la  France,  voir  ces 
contrées  entre  les  mains  des  Russes, 'et  c’est  encore 
une  circonstance  qui  prouve  que  le  gouvernement 
britannique  n’avait  appuyé  avec  tant  de  chaleur  les 
demandes  de  la  Russie  que  pour  en  faire  un  prétexte 
de  rupture,  attendu  qu’il  ne  lui  eût  pas  convenu  à 
lui-même  que  la  France  consentit  à ces  demandes. 

Ainsi,  l’Angleterre  se  refuse  à signer  la  paix  avec 
Napoléon,  parce  que  Napoléon,  en  veillant  au  main- 
tien de  l’empire  ottoman,  fait  ce  qu’elle  ferait  elle- 
même  s’il  ne  le  faisait  pas.  C'est  la  guerre  seule 
qu’elle  veut,  et  la  difliculté  relative  à la  Dalmatic 
n’est  qu’un  prétexte  dont  elle  s’est  emparée  pour 
se  soustraire  à la  conclusion  de  la  paix. 

Si  aujourd'hui,  renfermés  comme  nous  le  som- 
mes dans  les  limites  de  l’ancienne  France,  nous 
sommes  disposés  à taxer  Napoléon  d’opiniâtreté 
sur  des  points  étrangers  à nos  intérêts  actuels, 
peut-être  en  nous  replaçant  à une  époque  où  les 
intérêts  de  l'empire  franç.ais  avaient  une  tout  autre 
étendue,  trouverons-nousqu'en  insistant  sur  la  ces- 
sion de  la  Sicile  et  la  conservation  de  la  Dalmatie, 
il  n’était  pas,  en  1806,  hors  des  voies  d'une  politi- 
que juste  et  raisonnable;  mais  cette  politique,  qui 
eût  été  juste,  raisonnable  en  elle -même  et  pour 
Louis  XIV,  l'était -elle  pour  Napoléon,  pour  le 


fondateur  d'une  nouvelle  dynastie?  La  question 
change,  et  ici  il  est  incertain  si  l’on  ne  doit  pas 
trouver  un  sujet  d’éloge  plutôt  qu’un  sujet  de 
blâme  dans  la  conduite  de  l’empereur.  Supposet- 
lui  un  égoïsme  mesquin,  étroit,  occupé  seulement 
d’idées  personnelles,  d’un  calcul  de  famille.  Par 
l’événement , ce  calcul  aurait  été  de  la  sagesse , 
puisqu’il  aurait  affermi  son  trône  en  faisant  garan- 
tir, par  la  Russie  et  par  l’Angleterre  elle-même, 
tout  ce  que  la  France  possédait,  moins  seulement 
la  Dalmatic.  Napoléon,  au  contraire,  ne  songe 
qu’aux  intérêts  de  la  France,  telle  que  l'ont  faite 
les  dernières  guerres  et  les  derniers  traités.  Il  n’en- 
tend pas  la  laisser  déchoir.  Tout  ce  qu’un  monar- 
que de  vieille  origine,  tout  ce  que  l'héritier  de 
soixante  rois  pourrait  exiger,  il  l'exige,  lui  né 
d’hier,  lui  le  fils  do  son  génie  et  de  son  épée  ; il 
l’exige,  parce  qu’à  scs  yeuxainsi  le  veut  le  bon  droit 
de  la  France.  Il  ira  trop  loin  dans  cette  voie,  il 
s’y  perdra  et  y compromettra  la  France  elle-même 
tout  entière,  mais  il  n’y  aura  pas  été  poussé  par 
un  sentiment  indigne  d'elle. 

Le  gouvernement  anglais  n’avait  pas  attendu  le 
retour  de  lord  Lauderdale  pour  rendre  à la  guerre 
le  caractère  odieux  que  lui  avait  ôté  le  court  mi- 
nistère de  M.  Fox.  Depuis  que  les  négociations 
étaient  commencées,  une  sorte  de  neutralité  tacite 
s’était  établie  en  faveur  du  port  de  Boulogne,  où 
entraient  et  d’où  partaient  sans  cesse  des  bâtiments 
parlementaires  pour  la  communication  du  négo- 
ciateur britannique  avec  sa  cour.  La  sécurité  de 
la  France  était  imprudente,  j’en  conviens;  mais  la 
sécurité  qui  tient  à un  sentiment  d’honneur  n’est 
pas  sans  excuse.  Étrangère  à tout  scrupule,  l'An- 
gleterre ne  balança  pas  à proQter  de  cet  excès  de 
confiance.  Elle  y vit  une  facilité  pour  incendier  la 
ville  et  la  flottille.  Une  division  forte  de  trente 
voiles,  s’étant,  grâce  à la  négligence  française,  ap- 
prochée du  port  beaucoup  plus  qu’elle  n’cùt  pu  le 
faire  en  tout  autre  temps,  y avait  lancé,  les  9,  10 
et  11  octobre,  un  grand  nombre  de  fusées  à la  Con- 
grève.  Lord  Lauderdale  arriva  de  Paris  à Boulo- 
gne a l’instant  où  le  dernier  bombardement  venait 
de  linir.  Il  semblait  qu’on  eût  voulu , par  l'essai 
fait  si  à propos  de  cette  invention  nouvelle,  saluer 
dignement  le  passage  du  belliqueux  plénipoten- 
tiaire. Une  fusée  anglaise  pouvait  frapper  sur  le 
territoire  français  l'envoyé  du  Georges  III.  L’hu- 
manité aurait  pu  gémir  sur  son  sort.  La  justice 
aurait-elle  eu  à s’en  plaindre? 
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Causes  principales  de  la  guerre  «le  Prusse.  — Explication  «Je  la  conduite  de  Napoléon  sur  le  fait  du  Hanovre. Ex- 

plication sur  le  fait  de  la  conféilératioii  du  Rhin.  — Communirations  données  à la  Prusse  sur  la  confédération 
du  Rhin.  — Accueil  favorable  fait  à Berlin  aux  propositions  de  la  France.  — Démarches  de  la  Prusse  pour  imc 
confédération  du  Nord.  — Réponse  des  puissances  inviiéc.s  à entrer  dans  celte  confédération.  — Rapports  men- 
songers, cause  de  mésintelligence  entre  Paris  et  Berlin.  — Excitations  à la  guerre  adressées  A la  Prusse.  — Ordre 
du  roi  de  mettre  l’armée  sur  le  pied  de  guerre.  — Correspondance  de  I.ucchcsini  connue  du  gouvernement  fran- 
çais. — Disposition  de  la  Prusse  A se  rapprocher  de  la  Suède.  — Changement  de  Napoléon  relativement  A la  con- 
fédération du  Nord.  — Identité  de  vues  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à l'égard  des  villes  anséatiques.  — Retour 
du  roi  de  Prusse  sur  la  précipitation  de  ses  mesures.  — Obstacles  que  rencontre  la  confédération  du  Nord.  — 
DifSciiltés  de  la  part  de  la  liesse.  — Difficultés  de  la  pari  de  la  Saxe.  — Remplacement  de  Lucchesini  par  le  général 
Knobelsdorf.  — Cour  de  Dcriiu  jusqu'en  1S04.  — Jalousie  excitée  A Berlin  par  la  gloire  des  armées  françaises.  — 
Congrès  féminin  A Pyrmont  en  fSOo.  — La  reine  de  Prusse.  — Le  prince  Louis  Ferdinand  de  Prusse.  — Le  duc 
de  Brunswick.  — Présomption  du  parti  de  la  guerre. 


Âu  moment  où  sc  rompait  la  négociation  de  paix 
avec  TAnglclerre,  la  guerre  était  à la  veille  de  com- 
mencer entre  la  France  et  la  Prusse.  C’était  cette 
circonstance  même  des  dispositions  hostiles  de  la 
cour  de  Berlin , qui,  jointe  au  refus  fait  par  l’em- 
pereur Alexandre  de  ratifier  le  traité  signé  par 
M.  d’Oubril,en  offrant  au  gouvernement  anglais 
une  nouvelle  coalition  prête  à éclater  contre  la 
France,  l’avait  porté  à ne  faire,  dans  les  derniers 
temps,  de  la  négociation  entamée  de  bonne  foi  par 
M.  Fox,  qu’un  simulacre  et  qu’un  jeu,  sans  vou- 
loir à aucun  prix  la  conduire  à un  heureux  résul- 
tat. Quand  une  négociation,  suivie  pendant  plu- 
sieurs mois,  ne  termine  pas  une  guerre,  presque 
toujours  les  semences  de  plusieurs  guerres  sortent 
de  cette  négociation  même  et  vont  armer  l’un  con- 
tre l’autre  des  États  qui  étaient  en  paix.  Tel  a été 
le  caractère  de  la  dernière  négociation  entre  l’An- 
gleterre et  la  France. 

Pour  effrayer  le  ministère  britannique  et  le  dé- 
terminer à un  arrangement  définitif,  l’empereur 
Napoléon  l’avait  menacéde  ne  mettre  aucune  borne 
à son  pouvoir  sur  le  continent,  et  d’y  changer  la 
face  d’un  grand  nombre  d’Etats.  La  menace  n’avait 
point  été  entendue.  Napoléon  avait  formé  la  con- 


fédération du  Rhin , qui  deviendra  une  cause  de 
mésintelligence  avec  la  Prusse. 

Dans  les  communications  confidentielles  trans- 
mises par  H.  de  Tallcyrand  à H.  Fox , et  ensuite 
dans  la  négociation  officielle,  il  avait  été  convenu, 
do  c6té  de  la  France,  « que  la  restitution  du  Ha- 
X novre  à S.  M.  britannique  ne  ferait  point  diffi- 
n culté.  X Le  gouvernement  français  n’avait  pas  ou 
la  simplicité  de  croire  à la  discrétion  du  cabinet 
de  Londres  pour  un  temps  plus  long  que  l’intérêt 
de  ce  cabinet  lui  en  ferait  un  devoir.  Ce  consente- 
ment de  la  France  fut  naturellement  révélé  k la 
Prusse  le  jour  où  le  ministère  anglais,  déviant  du 
but  poursuivi  parBI.  Fox,  avait  vu  luire  l’espé- 
rance d’une  guerre  nouvelle;  nouveau  grief  contre 
la  France,  et  le  premier  de  tous  pour  le  gouver- 
nement prussien. 

Deux  faits  principaux  ont  donc  réveillé  à Berlin 
l’irritation  comprimée,  mais  non  étouffée  par  les 
traités  de  Vienne  et  de  Paris.  La  position  des  deux 
cabinets  était  telle  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir  une 
entière  franchise  entre  eux,  et  cependant  il  était  pos- 
sible qu’il  n’y  eût  pas  d’intention  malveillante  de 
la  part  de  Napoléon  ni  de  la  part  du  roi.  Cette  as- 
sertion, surtout  en  ce  qui  concerne  l'empereur  des 
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Français,  a besoin  d'èlrc  expliquée.  Comment  le  ; 
disculper  de  malveillance  envers  la  Prusse,  lorsque 
d'an  côté  il  forme  la  confédération  du  Rhin  sans  ' 
son  concours , et  que  de  l'autre  il  promet  à l'An-  | 
gleterre  la  restitution  du  Hanovre,  dont  il  a ga-  ' 
ranti  la  possession  à S.  M.  prussienne?  Le  dernier  ! 
de  ces  faits  est  assurément  le  plus  grave.  En  con-  I 
sidérant  comment  il  eut  lieu  on  se  convaincra  qu'il 
était  malaisé  à l'cmpcrcur  Napoléon  d'agir  autre- 
inent. 

Un  incident  particulier  amène  des  ouvertures  de 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Pour  préala- 
ble à toute  négociation,  l'Angleterre  pose  en  prin- 
cipe la  restitution  du  Hanovre  à S.  M.  britanni- 
que. Avant  même  que  la  négociation  soit  entamée, 
faut-il  que  le  gouvernement  français  la  termine  ^ 
par  le  rejet  absolu  de  cette  demande?  Plus  d'une  I 
autre  dilTIculté  existe  entre  les  deux  puissances. 
Cependant,  un  Jour  ou  l'autre,  il  faudra  bien  que 
la  guerre  ait  un  terme.  Pour  préparer  la  paix, 
pour  en  avancer  l'époque,  il  importe  de  savoir 
quels  sont  les  points  principaux  qui  s'opposent  à : 
un  rapprochement,  quels  sont  les  obstacles  suscep- 
tibles d'être  levés  et  ceux  qui  sont  invincibles.  Si  ! 
l'on  veut  obtenir  cette  connaissance , il  faut , de  I 
part  et  d'autre,  énoncer  des  vues,  articuler  des  pré-  -j 
tentions.  La  France  admet  le  principe  voulu  par 
l'Angleterre  et  elle  négocie. 

Üe  la  France  à la  Prusse,  dit-on  ici,  le  crime  est 
consommé.  La  France  a violé  le  traité  d'alliance 
fondé  sur  l'acquisition  du  Hanovre  par  la  cour  de 
Berlin.  Cette  cour  a droit  de  lui  demander  compte 
d'une  telle  perfidie  ; en  un  mot,  par  le  fait  de  Na- 
poléon, l'état  de  guerre  existe  entre  les  deux  puis- 
sances. Toutes  ces  conséquences  nous  semblent 
forcées,  fausses  ou  certainement  du  moins  préma- 
turées. 

D'abord  on  négocie,  mais  est-il  certain  que  la 
paix  doive  être  conclue?  Cette  certitude  existe  si 
peu  que  la  négociation  échouera  ; mais,  si  on  était 
tombé  d'accord  sur  le  reste,  qui  peut  répondre  que 
la  concession  relative  au  Hanovre  eût  été  déüni- 
tive?  Admettons-la  telle,  si  l'un  veut,  dans  la  pen- 
sée de  Napoléon.  Son  crime  envers  la  Prusse  est 
donc  un  crime  hypothétique,  éventuel?  Ce  crime 
a été  commis  intentionnellement,  soit  ; mais  enfin  i 
il  ne  se  réalise  pas.  Est-ce  là  un  motif  suflisanl  de  j 
guerre?  Si  la  France  a pu  juger  que  la  violation  | 
de  l'alliance  ne  lui  produirait  aucun  avantage, 
peut-être  est-ce  une  raison  pour  qu'elle  y tienne 
plus  fermement  à l'avenir. 

Une  autre  objection  s'élève.  Si  le  gouvernement 
français  a reconnu  que,  sans  la  restitution  du  Ha- 
novre, toute  paix  avec  l’Angleterre  est,  pour  le 
moment  du  moins,  impossible,  il  eût  dû,  en  allié  [ 


loyal,  en  instruire  le  cabinet  prussien.  C'était  entre 
son  allié  et  lui  que  devait  se  débattre  la  question 
de  savoir  lequel  était  préférable  ou  de  poursuivre 
une  guerre  vigoureuse  contre  l’Angleterre,  ou  de 
chercher  les  moyens  de  donner  à la  Prusse  un  dé- 
dommagement de  la  possession  à laquelle  il  lui 
faudrait  renoncer.  A la  rigueur,  et  selon  les  règles 
de  la  probité  privée,  il  semble  que  le  gouverne- 
ment français  eût  pu  être  astreint  à celte  marche. 
Cependant,  même  dans  le  système  d’une  délica- 
tesse si  rare  en  politique,  est-il  bien  constant  que 
l’on  dût  soulever  une  question,  dilRcilc  peut-être, 
sans  aucune  nécessité,  puisqu'il  se  pouvait,  et  c'est 
ce  qui  a eu  lieu,  que  la  négociation  avec  l'Angle- 
terre se  rompit  par  d'autres  causes?  Le  gouverne- 
ment français  ne  pensa  pas  ainsi.  Il  crut  devoir 
s’abstenir  de  se  créer  gratuitement  des  embarras 
à Berlin  avant  d’être  assuré  de  s'entendre  sur  les 
autres  objets  en  discussion  avec  la  cour  de  Lon- 
dres. Il  trouva  que  c’était  assez  d'un  débat  à la 
fois;  il  laissa  ignorer  au  cabinet  prussien  la  con- 
cession qu’il  faisait  au  ministère  britannique;  il 
entretint  la  securité  de  ce  cabinet  en  affectant  au 
contraire  de  ne  pas  Oécliir  sur  la  question  du  Hano- 
vre, et,  lorsque  plus  tard  la  dissimulation  .sera  de- 
venue inutile,  il  tAchcra  de  la  justifier  en  alléguant 
avec  vérité  que  ce  n'était  pas  là  le  seul  point  qui 
formât  empêchement  à la  conciliation  de  l’Angle- 
terre et  de  la  France.  Dans  cet  état  de  choses.  Na- 
poléon étail-il  volontairement  hostile  pour  la  cour 
de  Berlin?  Non.  Il  n’y  a pas  en  lui  volonté  mal- 
veillante; il  y a gêne  de  position  et  une  alternative 
véritablement  embarrassante.  Doit-il  subordonner 
l’intérêt  de  la  Prusse  à la  paix  avec  l'Angleterre, 
ou  la  paix  avec  l’Angleterre  à i’intérét  de  la  Prusse? 
Là  est  toute  la  question,  et  encore  il  y a ici  une 
distinction  à faire.  Il  ne  s'agit  pas  pour  la  Prusse 
d'un  intérêt  absolu,  mais  d'un  intérêt  relatif.  Pour 
celte  puissance  assurément,  ce  sera  un  malheur 
de  perdre  le  Hanovre  ; mais  cette  perte  peut  avoir 
un  adoucissement,  et  il  est  dans  l'intention  du  gou- 
vernement français  de  lui  procurer  en  ce  genre 
toutes  les  satisfactions  qui  dépendront  de  lui. 

En  remontant  plus  haut,  on  retrouvera  encore 
que  l'origine  du  mal  est  dans  l'obstination  du  gou- 
vernement français  à forcer  S.  M.  prussienne  de 
prendre  possession  du  Hanovre  qu'elle  voulait  ne 
garder  qu’en  dépôt;  mais  Napoléon,  quand  il  lui 
a imposé  cette  conquête,  avait  entendu  se  faire  de 
la  Prusse  un  allié  ardent  et  à toute  épreuve  contre 
l'Angleterre  ; et  il  n'a  trouvé  qu'un  allié  froid  ou 
même  suspect.  En  eût-il  été  autrement,  peut-être 
eût-il  dû  agir,  comme  il  le  fait,  pour  rinlérël  de 
la  France,  mais  a-t-il  pu  hésiter,  s’il  se  figure  que 
rien  n'est  moins  solide  que  l'alliance  prussienne; 
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qu'i  Berlin  on  ta  regarde  comme  une  chaîne  qu'on 
est  impatient  de  rompre;  s’il  lui  revient  de  toutes 
parts  qu'il  n’a  d'amis  dans  celle  cour  que  très-peu 
de  personnes,  qu'un  seul  ministre,  que  le  roi,  et 
seulement  encore  en  de  certams  jours,  i de  cer- 
taines heures;  que  du  reste  tout  est  russe  ou  an- 
glais; que  l'esprit,  qui  en  18015  amena  le  traité  de 
Polsdam  , domine  entièrement  les  alentours  du 
trône;  que  la  reine  est  plus  que  personne  animée 
de  celespril;qne  la  haine  de  la  gloire  de  la  France, 
devenue  la  haine  de  la  France  même,  estune  mode, 
une  frénésie  pour  la  cour  et  la  jeunesse  de  l'ar- 
mée? Toutes  ces  réflexions,  il  les  a nécessairement 
faites  et  elles  pourraient  l’affranchir  de  tout  scru- 
pule ; mais,  au  milieu  des  nuages  formés  par  des 
passions  folles  et  passagères,' il  voit  toujours  l'in- 


qu'il  ne  doit  point  affaiblir  la  Prusse;  que,  s'il  est 
condamné  à le  faire,  il  lui  importe  à lui-méme  de  j 
lui  rendre,  autant  qu'il  sera  possible,  l'équivalent  | 
de  ce  qu'elle  aura  perdu.  Rien  au  monde  pour  lui 
n'est  comparable  à l'avantage  de  faire  la  paix  avec 
l'Angleterre;  l'avenir  du  inonde  est  là;  mais  si 
cette  paix  coûte  à la  Prusse  un  grand  sacriGco , il 
ne  négligera  rien  pour  l'cn  dédommager.  Voilà  le 
système  tout  entier  de  Napoléon.  Devait-il  raison- 
nablement en  avoir  un  autre? 

second  fait,  qui  devient  un  sujet  de  malen- 
tendu entre  la  Prusse  et  la  France,  est  la  forma- 
tion de  la  confédération  du  Rhin.  conduite  de 
Napoléon,  sous  ce  rapport,  a-l-cUe  été  offensive 
pour  le  gouvernement  prussien?  Primitivement 
elle  ne  l’était  pas,  clic  le  deviendra  peut-être;  mais 
ce  seront  des  incidents  nouveaux  qui  opéreront  ce 
changement. 

Pendant  le  séjour  du  comte  d'Haugwix  à Paris, 
dans  les  mois  de  février  et  mars,  l’empereur,  sans 
rien  exprimer  de  positif  sur  un  projet  qui  ii'élait 
pas  arreté  encore,  en  indiquant  à ce  ministre  la 
possibititéd'arrangements  à prendre  pour  placer  le 
mididerAlicmagnesousIa  protection  delà  France, 
lui  avait  laissé  entrevoir  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'op- 
poserait point  à des  mesures  correspondantes  pour 
placer  le  nord  de  l'Allemagne  sous  la  protection 
de  S.  M.  prussienne.  De  retour  à Berlin  et  ne  re- 
cevant aucune  information  à cet  égard,  le  comte 
d’Haugwix  en  témoigna  plus  d’une  fois  son  inquié- 
tude au  ministre  de  France.  Le  silence  du  gouver- 
nement français  avait  été  tout  naturel.  Par  la  ma- 
nière prompte  dont  cette  affaire  fut  couduile  et 
consommée  (du  6 au  1ï juillet),  il  eût  été  impos- 
sible que  le  cabinet  des  Tuileries  entrât  en  discus- 
sion préalable  avec  la  cour  de  Berlin.  La  trans- 
action conclue , on  ne  perdit  pas  de  temps  pour 
on  instruire  celle  cour.  Dès  le  18  juillet,  l'ordre 


en  fut  expédié  à M.  de  Lafurél.  Ce  n'élail  encore 
qu'une  notification  provisoire  qu'on  s'empressait 
de  lui  faire,  mais  on  ne  voulait  pas  «t  que  la  Prusse 
B .vpprlt,  comme  tout  le  monde,  rcxisteocc  d'un 
» {)Ian  dont  elle  devait  être  la  première  à recueillir 
H le  fruit.  » On  ii'a  pas  oublié  qu'il  y eut  un  inter- 
valle de  six  jours  entre  la  signature  de  l'acte  de  la 
confédération  et  sa  ratificalion  par  l'empereur,  in- 
tervalle donné  aux  négociateurs  anglais  pour  juger 
s'ils  ne  croiraient  pas  devoir  faire  quelque  sacri- 
fice afin  de  prévenir  toute  innovation  dans  l'état 
de  l'Allemagne.  C’était  donc  seulement  après  ce 
délai  que  la  France  avait  pu  en  donner  communi- 
cation formelle  au  dehors. 

A défaut  d'avis  directs  du  gouvernement  fran- 
çais, le  cabinet  prussien  avait,  par  la  voie  de  Ralis- 
bonne,  reçu,  concernant  l’aclc  de  la  confédération, 
des  notions  dont  il  n'avait  pas  été  satisfait.  Aussi 
la  première  notification  que  lui  en  fil  le  ministre 
de  France,  fut-elle  reçue  avec  quelque  froideur; 
mats  on  accueillit  avec  empressement  la  notifica- 
tion officielle.  Celle-ci  effccliveoienl  était  de  na- 
I lure  à flatter  les  désirs  ambitieux  de  la  cour  de 
Berlin,  àl.  de  Laforél  fit  sentir  au  comte  d'Ilaug- 
wix  que  le  moment  était  venu  pour  le  cabinet 
prussien  d'agrandir  et  de  fortifier  son  système. 
■ S.  M.  prussienne,  dit  cet  envoyé,  peut  réunir 
» sous  une  nouvelle  loi  fédérative  les  États  qui 
» appartiennent  encore  à l'empire  germanique,  et 
n faire  entrer  la  dignité  impériale  dans  la  maison 
• de  Brandebourg.  Elle  peut,  si  elle  le  préfère, 
» former  une  fédération  des  États  du  nord  de  l'Al- 
M Icmagne  qui  se  trouvent  plus  parliculièrcroent 
n placés  dans  sa  sphère  d’aclivitc.  L'empereur  ap- 
» prouve  dès  aujourd'hui  toute  disposition  de  ce 
> genre  que  la  Prusse  jugerait  à propros  d'adop- 
» Jcr.  ;»  C'était  beaucoup  promettre.  Plus  tard  ces 
promesses  paraîtront  démenties  par  les  procédés 
du  gouveroemeot  français;  mais,  dans  l'intervalle, 
les  circonstances  aarool  cessé  d'èlrc  les  mêmes. 
Lorsque  l'empereur  faisait  donner  à la  Prusse  des 
assurances  aussi  satisfaisantes,  il  n'avait  nulle  rai- 
son d'être  de  mauvaise  foi.  Sou  inlércl  au  con- 
traire devait  le  porter  à vouloir  très-franchement 
contenter  celte  puissance,  ne  fùl-ce  que  pour  la 
trouver  ensuite  plus  traitable,  lorsqu'il  faudrait 
entrer  avec  elle  en  explication  sur  le  Hanovre , et 
la  décider  à s'en  dessaisir  contre  un  équivalent 
quelconque,  u On  avait  pu  craindre,  écrivait  te 
B ministère  français  ^ à son  envoyé,  que  la  Russie 
» ne  voulût  intervenir  dans  les  affaires  de  l'Allc- 
B magne,  mais  il  n'en  est  rien.  La  paix  a été  signée 
« avec  celte  puissance,  et  les  affaires  de  l'Allema- 
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n gne  sont  écartées.  » Dans  une  autre  lettre  >,  le 
ministère  disait  encore  : « Si  l'empereur  a désiré 
» la  paix  avec  la  Russie,  c'est  surtout  pour  que  la 
» Prusse  soit  tranquille  de  ce  côté.  » Assurément 
la  duplicité  n'est  que  d'un  usage  trop  familier  dans 
les  relations  des  gouvernements  entre  eux,  mais  il 
arrive  aussi  quelquefois  qu'apres  avoir  fait,  dans  un 
sens  déterminé,  des  déclarations  très-sincères,  on 
se  trouve  conduit,  par  la  marche  des  événements, 
à des  actes  d'une  nature  entièrement  opposée. 

Les  ouvertures  du  gouvernement  français  pour 
la  formation  d'une  confédération  du  Nord  avaient 
été  prises  en  sérieuse  considération  par  le  cabinet 
prussien.  Des  courriers  avaient  été  expédiés  sur-le- 
champ  pour  tous  les  États  que  la  Prusse  espérait 
comprendre  dans  son  protectorat,  la  Saxe,  la  Hesse, 
les  villes  anséatiques  et  le  Danemark  pour  le  Hol- 
stein.  La  Suède  plus  tard  eût  été  de  même  appelée 
à y prendre  part  à cause  de  la  Poméranie.  L'idée 
de  faire  entrer  la  dignité  impériale  dans  la  maison 
de  Brandebourg  souriait  beaucoup  au  ministère; 
on  songeait,  dans  cette  hypothèse,  à tirer  parti, 
pour  y décider  le  roi,  de  la  vanité  de  la  reine.  Ce- 
pendant la  question  paraissait  délicate  et  on  restait 
sur  ce  point  dans  l'incertitude.  Provisoirement  le 
comte  d'Haugwiz  et  le  roi  paraissaient  éprouver 
une  satisfaction  véritable  des  propositions  de  l'em- 
pereur. A la  vérité,  on  avait  vu  avec  peine  que 
les  possessions  du  prince  d'Orange,  beau-frère  de 
S.  M.  prussienne,  fussent  médiatisées,  et  qu’ainsi 
ce  prince  se  trouvât  déshérité  de  la  souveraineté 
de  scs  aïeux  sur  une  partie  de  ses  possessions. 
Mais,  comme  le  prince  d'Orange  devait  se  trouver 
dans  la  démarcation  du  Nord,  il  serait  au  pouvoir 
de  S.  M.  prussienne  de  lui  rendre  la  supériorité 
territoriale  sur  ses  domaines.  « Le  roi,  disait  le 
n ministre  prussien,  sent  qu'il  est  difficile  d'arri- 
» ver  à de  grands  résultats  sans  quelques  froisse- 
» monts.....  Il  donne  une  adhésion  sans  réserve  à 
» la  confédération  du  Rhin;  il  accepte  la  promesse 
» que  lui  fait  l'empereur  d'acquiescer  également 
» aux  dispositions  de  meme  genre  que  Sa  Majesté 
» pourrait  prendre  dans  le  Nord.  » Tels  étaient 
les  sentiments  du  roi  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'aoùt. 

Le  ministère  prussien  était  occupé  à dresser  son 
plan  de  confédération.  Déjà  il  avait  reçu  des  ré- 
ponses de  Dresde  et  de  Cassel.  La  Saxe  montrait 
des  sentiments  favorables,  quoique  avant  tout  elle 
désirât  connaître  les  clauses  du  contrat  qu'il  s'agis- 
sait de  former.  L'électeur  de  Hesse  protestait  de 
son  dévouement  connu  à la  Prusse,  mais  cette  fois 
ce  n'était  pas  sans  quelques  exigences,  et  il  témoi- 
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gnait  ouvertement  le  désir  d’obtenir  des  avantages 
territoriaux.  La  cour  de  Danemark,  à qui  on  s'é- 
tait adressé  pour  le  Holstein,  n'avait  point  encore 
répondu.  Cette  cour  paraissait  craindre  que  les 
villes  anséatiques  ne  finissent  par  se  trouver  dans 
l'entière  dépendance  de  la  Prusse.  On  prévoyait 
donc  des  obstacles,  mais  on  ne  désespérait  pas  de 
les  surmonter.  Le  8 août,  le  meilleur  accord  con- 
tinuait à exister  entre  le  ministère  prussien  et  la 
France.  En  deux  jours,  tout  va  prendre  un  autre 
aspect.  Quoiqu'un  fait  grave,  comme  la  révélation 
de  la  concession  faite  à rAngleterre  par  la  France 
à l'égard  du  Hanovre,  doive  concourir  à ce  brus- 
que changement,  le  mensonge  y aura  plus  de  part 
encore  que  la  vérité.  Le  fait  relatif  au  Hanovre 
était,  assurément,  de  nature  à causerun  vif  mécon- 
tentement à Berlin;  mais,  dégagé  de  toute  autre 
circonstance,  il  eût  pu  devenir  un  sujet  d'explica- 
tion entre  les  deux  gouvernements,  et  d'ailleurs  il 
SC  serait  évanoui  bientôt,  puisque  l'Angleterre  ne 
devait  pas  se  prêter  à faire  la  paix.  Ce  sont  des  ru- 
meurs fausses , des  assertions  controuvées , trans- 
mises de  divers  pays,  et  particulièrement  de  Paris 
et  de  Cassel , qui  vont  soulever  les  passions  et  dé- 
terminer soudainement  une  mesure  presque  équi- 
valente à une  déclaration  de  guerre  contre  la 
France. 

L'électeur  de  Hcsse-Cassel,  d'ailleurs  tout  prus- 
sien par  ses  affections,  se  souvenait  avec  rancune 
qu'à  l'époque  du  partage  des  indemnités  de  l'em- 
pire en  1805,  le  cabinet  de  Berlin  avait  pris  pour 
lui-méme  des  possessions  qu'il  avait  d'abord  pro- 
mises à la  Hesse.  Sur  la  proposition  qui  lui  fut 
faite  relativement  à la  confédération  du  Nord,  il  se 
persuada  qu’il  pourrait  former  quelque  demande 
comme  récompense  de  son  acquiescement  â cette 
confédération,  et,  pour  se  créer  un  titre  à cette 
faveur  spéciale,  il  imagina  de  faire  entendre  à la 
cour  de  Prusse  que  la  France  était  très -jalouse 
d’attirer  la  Hesse  dans  la  confédération  du  Rhin.  A 
l'en  croire,  le  ministre  de  France  à Cassel  lui  au- 
rait offert,  pour  prix  de  cette  préférence,  » la  prin- 
n cipauté  de  Fuld  en  souveraineté,  et,  en  propriété, 
» les  autres  biens  du  prince  d’Orange.  Ce  ministre 
n lui  aurait  promis  même  AVurtzbourg,  s’il  arri- 
II  vait  que  l’Autriche  fit  la  guerre,  x On  prêtait 
encore  à cet  agent  d'autres  propos  non  moins  ridi- 
cules. Le  comte  d’Haugwiz,  en  donnant  ces  détails 
à M.  de  Laforét,  en  concluait  que  le  gouverne- 
ment français  n’était  pas  de  bonne  foi  avec  la 
Prusse,  attendu  que  le  ministre  de  France  dont  il 
s’agissait,  <i  H.  Bignon,  puisqu'il  faut  le  nommer, 
» était  trop  circonspect  pour  parler  et  agir  sans 
" instruction  formelle.  » Or,  les.  imputations  fai- 
tes à ce  ministre  étaient  dépourvues  de  toute  cs- 
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pèce  de  fondement.  Jamais  il  n'avait  rcçn  de  son 
gouvenemcnt  d'ordres  qaî  eussent  autorisé  de  pa- 
reilles démarches;  jamais  il  n’avait  fait  à l'électeur 
ni  offres  ni  promesses  de  celle  nature.  I>a  Prusse 
croira  ou  affectera  de  croire  à la  vérité  des  rap- 
ports de  ce  genre  qu'elle  avait  reçus,  soit  de  l’élec- 
teur lui-méme,  soit  de  l'envoyé  prussien  auprès  de 
ce  prince,  et,  au  moment  de  sa  rupture  avec  la 
France,  tous  ces  faits , présentés  par  cite  comme 
constants,  fourniront  matière  i trois  pages  de  dé- 
clamations dans  son  manifeste.  Cependant  l’élec- 
teur de  Hesse  en  reconnaîtra  lui-méme  * la  faus- 
seté. Les  données  qui  nous  viennent  de  Cassel,  avait 
dit  le  comte  d’Haugwis  à M.  de  Laforét,  s’accor- 
dent tellement  avec  divers  autres  rapports  qui  par- 
viennent au  roi,  qu'elles  ne  peuvent  nous  paraître 
à négliger.  Effectivement  il  semble  qu’une  sorte 
de  concert  se  fût  établi  sur  dix  points  différents 
pour  faire  arriver  simultanément  à Berlin  d’ef- 
frayantes nouvelles.  Des  lettres,  venant  de  pays 
opposés,  portaient,  les  unes,  que  la  Bavière  espé- 
rait obtenir  sous  peu  la  principauté  de  Bayreutb; 
les  autres,  que  certaines  provinces  prussiennes  de 
Westphalie  devaient  être  données  au  grandduc  de 
Berg,  et  l'Osl-Frise,  i la  Hollande.  On  eût  dit  que 
la  monarchie  prussienne  était  un  État  vacant  et 
sans  maître,  dont  il  ne  s’agissait  plus  que  de  par- 
tager les  lambeaux.  Cette  merveilleuse  coïncidence 
de  bruits,  dirigés  tous  vers  un  même  but,  était 
l'incontestable  résullatd’une  action  secrète  desen- 
nemis de  la  France,  qui,  en  faisant  supposer  dans 
l'empereur  Napoléon  les  intentions  les  plus  meur- 
trières pour  la  Prusse,  n'avait  d'autre  objet  que 
d'irriter  le  roi,  d'humilicr  son  amour-propre  et  de 
le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

' Apprié  auprès  IVmperrur  Napoléon  immédia' 
lemeol  après  la  bauills  cTléna,  j«  quiliai  CassH  pour 
le  rrjotndrr,  laiasant,  eomme  chargé  (faftiires  rn  cette 
réskIcDce,  N.  Courbon  de  Saiot-Genèt  (aujourd’hui  pré- 
fet), qui  était  avec  moi  en  qualité  de  secrétaire  de  lé- 
gation. Après  mon  départ,  M.  de  Saint -Genêt,  étonné 
de  trouver  dans  le  manifeste  pruuien  une  auppotilîon 
étrange  de  faita  qui  lui  auraient  été  connus  s'ils  eus- 
sent été  exacts,  demanda  des  explications  sur  ce  point 
au  baron  de  Waiu,  principal  ministre  de  S.  A.  électo- 
rale. Sur  la  réponse  ^ile  par  ce  ministre  qu'il  ne  com- 
prenait rien  à de  telles  allégations,  que  jamais  je  ne  lui 
avais  hit  aucunes  propositions  de  celte  espèce,  il  s'a- 
dressa directement  à réiecteur,  et  ici  je  vaia  copier  tex- 
tuellement le  compte  rendu  au  gouvrroetncni  français 
par  ce  chargé  d’affaires,  rn  date  des  24  cl  S.’i  octobre. 
L’électeur,  dit  M.  de  Saim-Gcnét,  répondit  : «Eh  ! que 

• m'iniporic  ce  qu'on  met  dans  un  manifeste?  Puis-je 

• empêcher  M.  Loml>ard  (secrétaire  intime  du  roi)  d*é- 

• crire  ce  que  bon  lui  semble?  — Mais,  répliqua  M.  de 
B .Saint-Genêt,  il  est  pourtant  bien  fort  que  la  Priiuc 


Ce  prince  avait  i résister  tout  i la  fois  à sa  roor, 
à sa  famille  et  presque  à (oas  ses  agents.  De  I..on- 
dres  et  de  Pétersbourg,  les  envoyés  prussiens,  le 
baron  de  Jacobi  et  le  comte  de  Golz,  lui  transmet- 
taient chaque  jour  les  excitations  de  cc$  deux  puis- 
sances, auxquelles  ils  prêtaient  d'autant  plus  de 
force  qu’ils  partageaient  eux-mêmes  leurs  passions 
et  leurs  vues.  Il  est  à remarquer  que,  depuis  l’al- 
liance du  roi  avec  Napoléon,  le  baron  de  Jacobi 
eût  dû  quitter  Londres;  que  plus  d'une  fois  le  gou- 
vernement français  a insisté  i Berlin  pour  son  rap- 
pel, et  que,  malgré  ces  instances  renouvelées,  cet 
agent  continuait  à prolonger  son  séjour  en  Angle- 
terre; mais  si  l'on  conçoit  très-bien  que  des  envoyés 
prussiens,  acclimatés  en  Angleterre  cl  en  Russie, 
se  déclarassent  les  ennemis  de  l'alliance  française, 
il  semble  que  du  moins  celte  alliance  eût  dû  trou- 
ver des  partisans,  des  défenseurs,  dans  les  minis- 
tres de  Prusse  accrédités  auprès  de  gouvernements 
amis  de  la  France  et  auprès  de  la  France  même.  Il 
n’en  était  rien.  De  Madrid,  l'agent  prussien  Henri 
provoquait  aussi  sa  cour  à la  guerre,  en  lui  annon- 
çant un  soulèvement  prochain  de  la  monarchie 
espagnole  et  en  lui  promettant  le  concours  le  plus 
actif  de  la  part  de  cette  puissance  d'après  les  assu- 
rances formelles  qu'il  en  avait  reçues  du  prince  de 
la  Paix.  De  Paris  même  enfin,  le  marquis  de  Luc- 
chcsini,loin  de  fortifier  i'alliaitce,  ne  tendait  qu’à 
la  rompre.  Nous  serions  loin  de  l'en  blâmer,  s'il 
agissait  avec  nnejusle  connaissance  de  cause;  s'il 
trouvait  que  le  gouvernement  français  donnât  à 
S.  H.  prussienne  de  légitimes  sujets  de  plainte.  Il 
ne  ferait,  en  ce  cas,  que  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs;  mais  ce  n'est  point  par  la  vérité,  c'est  par 
de  faux  rapports  qu'il  va  égarer  et  compromettre 

• n*«i(  paa  craint  de  corapromrtirc  ainst  V.  A.  éleeio- 

• raie  et  de  ■'expoaer  à recevoir  de  M pari  un  démenti 

• formel  ? Ne  doit-oo  paa  croire  en  Allemagne  que  Votre 

• Alieaae  a été  aollieilée  de  »e  joindre  A la  confédéra- 

• tioo  du  Rhin  et  que  la  prinripaiiié  de  Kiild  eût  été  m 

• récompense?  — Je  ne  aaia  rien  de  tout  reU,  repartit 
» encore  l'électeur;  p^ersonne  ne  m'a  rien  dit,  ne  m’a 

• rien  offert.  Si  J'avais  été  prévenu,  lorsqu’on  a rétUgé 

• te  manifeste,  je  n'aurais  pas  manqué  de  réclamer  ron- 

• tre  Tarticle  qui  me  concerne.»  Ainsi  des  faits  qui, 
dans  le  manifeste  prossien,  constituent  l'un  des  princi- 
paux grieh  de  cette  puissance  contre  Teoipereur  Napo- 
léon, étaient  une  invention  pure  ou  d’intérêt  ou  de  mal- 
veillance, et  lia  ont  été  répétés  comme  certains,  comme 
authentiques,  par  vingt  historiens  allemands,  anglais  ou 
français,  lis  seraient  érigés  en  vérités  historiques,  sans 
le  démenti  formel  que  je  leur  donne  en  ce  momeui; 
ce  qui  prouve  que  ce  n'est  |>oiiu  sur  des  manifestes, 
mais  sur  les  pièces  seules  des  négociations  qu'il  aai  au- 
jourd'hui possible  de  connaître  la  vérité  et  de  la  porter 
dans  rhisioire. 
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son  souverain.  Cet  agent,  qui  poussait  jusqu'i  un 
degré  ridicule  la  manie  de  la  flnesse,  qui  croyait 
faire  preuve  de  sagacité  en  imaginant  des  chimè- 
res, avait  manqué  pendant  près  de  deux  mois  de  la 
plus  vulgaire  pénétration.  11  n'avait  pas  soupçonné 
que  l'une  des  bases  de  la  négociation  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pouvait  et  devait  être  la  resti- 
tution du  Hanovre.  C’est  seulement  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet  que  ce  soupçon  lui  vint  à 
l'esprit,  et  il  fallut  qu'il  fût  éveillé  par  quelques 
propos  de  lord  Tarmouth,  ou  jetés  à dessein  par 
ce  plénipotentiaire  ou  échappés  à son  indiscrétion. 
Dans  le  doute  sur  la  vérité  du  fait,  il  dira,  par  une 
lettre  postérieure,  que,  « comme  la  vérité  n’est  pas 
» toujours  dans  le  vin,  n il  est  possible  que  le  plé- 
nipotentiaire anglais  n’ait  voulu  que  scn>er  la  mé- 
fiance entre  les  cabinets  de  Berlin  et  des  Tuileries. 

Ce  n'est  donc  pas  même  la  nouvelle  vraie  du 
consentement  donné  par  Napoléon  â la  reslitption 
du  Hanovre,  dans  riiypotbèsc  de  la  paix  aveC'1'.An- 
gletcrre,  qui  va  cire  le  mobile  des  déterminations 
du  roi,  c'est  le  redoublement  des  terreurs  fausses 
dont  ce  prince  est  assiégé  par  un  surcroît  de  sup- 
positions mensongères  que  lui  transmet  le  marquis 
de  Lucchesini.  Jusqu'au  8 août,  le  roi,  au  milieu 
de  tout  ce  qu'on  fait  pour  l'aigrir  contre  la  France, 
aime  à croire  qu'il  y a seulement  du  malentendu 
entre  les  deux  cabinets  et  qu'en  s'expliquant  on 
pourra  se  retrouver  d'accord . Des  dépêches  de  U . de 
Lucchesini  arrivent;  l’inquiétude  est  portée  au 
plus  haut  point;  un  cooscil  extraordinaire  s'assem- 
ble, on  délibère,  et  un  ordre  du  roi,  en  date  du  10, 
met  l'armée  sur  te  pied  de  guerre.  Tout  proclame 
que  c'est  contre  la  France  que  s'opère  ce  brusque 
mouvement. 

Quelle  est  donc  la  véritable  cause,  la  cause  déci- 
sive de  celte  levée  de  boucliers?  Est-ce  la  question 
du  Hanovre  ? Ce  fait  qui  surnagera,  parce  qu'il  est 
réel,  n'est  pas  mandé  comme  certain  encore.  Le 
fait  dominant  dans  cette  circonstance  est  un  bruit 
sans  fondement,  c'est  la  nouvelle  d'une  prétendue 
stipulation,  signée  par  le  ministère  français  avec 
M.  d'Oubril,  en  vertu  de  laquelle  la  Russie  et  la 
France,  d’accord  pour  la  spoliation  de  S.  N.  prus- 
sienne, seraient  convenues  de  rétablir  le  royaume 
de  Pologne  en  faveur  du  graitd-duc  Constantin . Par 
la  même  dépêche  qui  renftrnve  celle  nouvelle,  le 
marquis  de  Lucchesini  donne  au  roi  le  conseil  de 
partir  sur-le-champ  pour  Pélersbourg  afin  de  dé- 
tourner l'orage  et  de  ramener  à d'autres  sentiments 
t'émpereur  Alexandre.  Singulier  effet  de  l'uniou 
d'un  esprit  ralBné  avec  un  jugement  faux  ! On  ne 
voit  pas  ce  qui  est  simple,  naturel,  probable,  et 
l'on  croit  à l'absurde. 

Ce  marquis  de  Lucchesini,  si  habile  ■ créer  oui 


recueillir  des  bruits  invraisemblables,  ne  suit  pas 
soustraire  ses  dépêches  à la  curiosité  du  gouverne- 
ment français.  Celle  lettre  et  d'autres  parties  de  sa 
correspondance  sont  connues  de  Napoléon.  Celui- 
ci  est  indigné  d'une  telle  conduite.  Il  fait  ordon- 
ner ^ à son  ministre  en  Prune  de  tout  faire  pour 
éclairer  le  gouvernement  prussien  sur  le  rôle  odieox 
que  joue  son  envoyé  en  France;  mais  outre  que 
les  éclaircissements  arriveront  trop  lard,  ils  trou- 
veront dinicilcment  accès  et  confiance.  Le  langage 
de  M.  de  Lafurêt  ne  pourra  pas  être  positif  et  tran- 
chant, puisqu'il  repose  sur  des  informations  dont 
on  ne  peut  pas  avouer  la  source.  Les  plaintes  qu'il 
portera  contre  le  marquis  de  Lucchesini  semble- 
ront n’élre  que  reffcl  d’un  ressentiment  injuste 
contre  un  ministre  trop  clairvoyant  dont  on  se 
venge  en  calomniant  son  zèle  et  sa  fidélité. 

Dans  le  conseil  où  a été  donné  l'ordre  du  roi  pour 
la  mobilisation  de  l'armée  prussienne,  tes  hommes 
même  qui  ne  veulent  pas  la  guerre  avec  la  France 
ont  paru  s'associer  à ce  mouvement,  dans  l'espoir 
de  s'en  rendre  maîtres  cl  de  le  diriger,  ils  ont  trop 
présumé  d'eux -mêmes;  ils  seront,  malgré  leur 
résistance , emportés  plus  loin  qu'ils  ne  pensent. 
Celte  grande , cette  violente  mesure , arrachée  au 
ministère  du  cabinet,  la  cour  vient  de  l'adopter 
seule,  par  sa  propre  inspiration.  Que  l’on  juge  com- 
bien elle  va  s'y  affermir  lorsque,  sous  peu  de  jours, 
elle  apprendra  que  le  traité  de  paix,  signé  à Paris 
par  M.  d'Oubril,  n'a  pas  été  ratifié  par  l'empereur 
Alexandre  ! 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  signature  de  ce 
traité,  la  légation  russe  auprès  de  S.  M.  prussienne, 
informée  sans  doute  de  la  lutte  intérieure  qui  agi- 
tait le  cabinet  de  Pélersbourg  et  en  prévoyant  l'is- 
sue , non  • seulement  avait  paru  ne  pas  se  réjouir 
du  rétablissement  de  la  paix  avec  la  France , mais 
même  porter  sur  cette  Iransaclioii  un  jugement  peu 
favorable.  On  est  fondé  à croire  que  des  notions  de 
même  nature  étaient  parvenues  au  roi , avant  que 
l'on  apprit  le  refus  formel  de  la  ratification  impé- 
riale, car  c'est  le  5— 18  août  scuicinciit  que  paru- 
rent Cl)  Russie  les  déclarations  qui  exprimaient  ce 
refus;  et,  le  ââ  du  même  mois,  Frédéric-Guillaume 
écrivailàGuslavc  IV  : «J'ai  des  raisons  pour  croire 
n que  S.  H.  l'empereur  de  Russie  sera  bientêl  en 
» état  de  nous  faire  des  propositions  conformes  à 
n notre  position  respective.»  A la  rigueur,  il  n'é- 
tait pas  impossible  qu'un  courrier  fût  venu  en  six 
jours  de  Pélersbourg  à Berlin  ; mais  il  est  plus 
vraisemblable  que  le  roi  de  Prusse,  en  tenant  un 
(cl  langage,  agissait  d'après  des  données  antérieu- 
res que  l'événement  était  d'ailleurs  venu  justifier. 

' Laure  du  niaùire  français,  du  !•>  aoài. 
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0|)«ndant«  malgré  l'impruJcnl  éclat  auquel  il 
s’élail laiMC  rnlratnetf  le  minislèrc prussien  n'en dé> 
sirail  pas  moins  donner  suite  aux  démarches  com- 
mencées pour  sa  conréilération  du  Nord  ; mais  de- 
puis que  la  cour  de  Berlin  a pris  envers  la  France 
une  attitude  menaçante,  a-t>cllc  droit  de  pré- 
tendre que  l'empereur  Napoléon  autorise  pour  la 
Prusse,  devenue  presque  un  ennemi  déclaré,  tout 
ce  qu'il  approuvait  pour  la  Prusse,  amie,  alliée,  à 
laquelle  il  voulait,  à tout  événement,  ménager  des 
compensations  en  échange  du  Hanovre?  Doit-il 
fortifîer  aujourd'hui  un  gouvernement  qui  pourra 
demain  tourner  contre  lui  un  accroissement  de  for- 
ces dû  i sa  complaisante  amitié  ? La  prétention  ne 
serait  pas  raisonnable.  A partir  de  ce  moment. 
Napoléon  ne  se  fait  point  scropule  de  contrarier 
les  vues  de  la  Prusse  en  rétrécissant  le  cercle  dans 
lequel  la  confédération  du  Nord  devra  se  renfer- 
mer. De  nouvelles  instructions  * bien  dilTérentes 
de  celles  qui  avaient  été  données  un  mois  aupara- 
vant, recommandent  à H.  de  Laforét  de  se  tenir 
sur  la  réserve  pour  voir  où  la  Prusse  veut  aller. 
Le  gouvernement  français  ne  conçoit  rien  aux  fan- 
tûmes  dont  elle  s'effraye;  il  ne  sait  cequesigniiienl 
ses  alarmes , affectées  ou  vraies,  sur  Bayreutb  et 
surla  Westphalic.  11  ne  s'oppose  poinlà  la  confédé- 
ration qu'elle  veut  former.  Que  la  Saxe,  la  Hesse  en 
fassent  partie,  iln'y  met  nul  obstacle;  mais,  «quant 
■ aux  villes  anséatiques,  l'empereur  Napoléon  ne 
» peut  consentir  qu’il  soit  rien  changé  à leur  élal 
« actuel.  •» 

Si , depuis  un  mois,  la  Prusse  eût  été  station- 
naire, il  se  peut  que  la  France  n'eùt  pas  songé  i 
celte  restriction  concernant  les  villes  anséatiques. 
Toutefois  aussi  cette  modiücaüon  peut  avoir  été 
amenée  par  une  circonstance  nouvelle.  Postérieu- 
rement aux  lettres  du  mois  de  juillet,  par  les- 
quelles le  gouvernement  français  avait  fait  des  of- 
fres si  larges  au  cabinet  prussien,  nous  avons  eu 
occasion  de  voir  que,  dans  les  conférences  des 
négocialions  pour  la  paix  avec  l'Angleterre,  le 
général  Clarke  ayant  fait  mention  d'un  article  pa- 
tent à introduire  dans  le  traité  alln  d'indemniser 
la  Prusse  de  la  restitution  du  Hanovre,  le  pléni- 
potentiaire anglais,  craignant  que  les  villes  an- 
séaliqnes  ne  servissent  à cette  indemnité,  s'était 
bâté  de  manifester  l'opposition  de  sa  cour  à ce 
que  les  villes  pussent,  en  aucun  cas,  tomber  au 
pouvoir  de  la  Prusse.  Dans  le  moment  uù  nous 
sommes,  la  négociation  avec  l'Angleterre  est  en 
pleine  activité.  gouvernement  français,  en  ré- 
tractant une  concession  faite  é la  Prusse,  et  encore 
une  concession  tacite,  peut  n'étre  point  dirigé  par 

' Eq  date  du  â3  août.  * 
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un  senlimcnl  hostile  runlrc  celte  puissance.  Il  ne 
fait  qu'aller  au-devaul  d’un  débat  nouveau,  puis- 
que l’Angleterre  fait,  de  l'indépendance  des  villes 
de  Brème,  Lulveck  et  Hambourg,  une  des  condi- 
tions de  la  paix. 

Avant  que  les  dernières  instructions  du  gouver- 
neinenl  français  fussent  parvenues  à Berlin,  le  roi 
avait  rcflécbi  sur  sa  résolution  du  10  août  et  com- 
mençait à croire  que  ses  armements  pouvaient 
bien  avoir  été  une  /àueee  meeure.  C'était  elTccti- 
vement  de  toutes  les  mesures  la  plus  malavisée  cl 
la  plus  funeste,  car  clic  avait  créé  un  mai  qui 
ii’cxislait  pas.  Trompée  par  les  faux  rapports  de 
ses  agents,  S.  M.  prussienne  s’était  persuadée  par- 
ticulièrement que  sa  souveraineté  en  Westphalic 
était  menacée  par  la  France;  il  lui  avait  semblé 
m que  ces  provinces  allaient  lui  être  enlevées  d'un 
» coup  de  main,  n Le  comte  d'Haugwix  lui-aaéme 
disait  à M.  de  Laforét  : « De  tous  cûlés  on  assure 
« te  roi  que  vous  vous  préparei  à lui  chercher  que- 
» relie,  et  qu'après  avoir  arrangé  le  midi  de  PAIIc- 
» magne  sur  vos  plans,  vous  voudrex  aussi  en  ar- 
I»  ranger  le  nord  selon  vos  vues  et  vos  intérêts.  •• 
Kn  dépit  de  ces  sinistres  prophéties,  les  jours  s'é- 
coulant sans  événement  nouveau,  et  toutes  les  at- 
taques redoutées  pour  la  Westphalic  se  réduisant 
aux  prétentions  déjà  débattues  du  grand-duc  do 
Berg  sur  les  abbayes  d'Ellen,  Essen  et  Werden,  In 
roi  et  son  roinUlèrc  étaient  au  point  de  se  repentir 
de  la  mobilisation  de  l’armée,  lorsque  Ica  contra- 
riétés, survenues k la  formation  delà  confédération 
du  Nord,  vinrent  ranimer  l'aigreur  et  l'animosité 
prêtes  à s'éteindre.  Ainsi  des  causes  imaginaires 
ont  produit  des  effets  qui  deviennent  cause  à leur 
tour. 

On  continue  encore  k élaborer  dans  le  cabinet 
prussien  le  système  des  rapports  qui  doivent  être 
établis  entre  le  chefde  la  confédération  et  ses  mem- 
bres, et  déjk  il  ne  reste  presque  plus  d'ÉULs  aux- 
quels ou  puisse  en  faire  l'application.  Le  Dane- 
mark témoigne  vouloir  rester  en  dehors  de  ce 
système.  La  Prusse  n'ose  y comprendre  les  ducs 
de  Mecklenbourg  et  d’Oldenbourg,  dans  la  crainte 
de  blesser  la  Russie.  Elle  rencontre  la  France  en- 
tre elle  et  les  villes  anséatiques.  Parmi  ce  qui  reste 
d’Étals  susceptibles  d'accéder  à »ot<  plan,  les  seuls 
qui  aient  quelque  consistance  sont  les  électorats  de 
Saxe  et  de  llesse-Cassel  ; mais  là  encore  des  difli- 
cuités  l'attendent. 

Des  gouvernements  d'un  ordre  secondaire  ne 
j doivent  être  disposés  à entrer  dans  une  confédéra- 
tion qu'aulant  qu'ils  la  croient  capable  de  les  pro- 
' téger,  bien  loin  de  les  compromettre.  Une  con- 
fédération dirigée  par  la  Prusse  ne  se  présentait 
I pas  sous  un  tel  aspect.  La  versatilité  de  cette  puis- 
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sancc,  mobiHlê  dans  liaisons,  la  notoriété 
(li‘  sa  tendance  à l'envahissement,  ne  présentaient 
pas  de  garanties  satisfaisantes  aux  gouvernements 
qu’elle  appelait  à S'unir  avec  elle.  Déjà  on  savait 
que  son  plan  était  de  refaire  pour  le  nord  de  l'Al- 
lemagne une  sorte  d'empire  germanique  dont  le 
roi  aurait  la  suzeraineté.  Cette  direction  pru.«sicnnc 
n'clait  pis  propre  à séduire  les  deux  cours  électo- 
rales. 

A la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  Hesse,  comme 
dans  les  premiers  moments  le  projet  de  confédéra- 
tion semhlait  n'as'uir  eu  qu’un  objet  pacifique,  l'é- 
lecteur Y avait  donné  son  assciiliment,  et,  au  com- 
mcnremenl  du  muisd’aoUt,  son  ministre  principal, 
le  baron  de  Waitz,  qu'il  avait  envoyé  à Herliti,  y 
avait  signé  les  bases  d'un  accord  auquel  il  ne  man- 
quait plus  que  rapprubalion  de  ce  prince;  mais 
aussitôt  que  les  dispositions  de  la  Prusse  avaient 
pris  une  teinte  guerrière,  l'électeur  avait  senti  le 
danger  cl  refusé  cette  approbation.  Déjà,  rannéc 
précédente,  il  avait  été  jeté  dans  une  situation  dé- 
licate par  les  variations  de  la  politique  prussienne. 
En  octobre  180^,  cédant  » l'impulsion  de  la  cour 
de  Berlin,  il  avait  accédé  à un  plan  de  neutralité  ‘ 
armée,  annoncé  d'abord  comme  défensif,  mais  qui, 
après  le  traité  conclu  le  3 novembre  à Posidam, 
auraitconstitué  la  Hesse  partie  active  dans  la  guerre 
résolue  alors  contre  la  France,  si,  le  IS  décembre 
suivant,  la  Prusse  n’avait,  par  le  traité  de  Vienne, 
changé  «l'amis  cl  d’ennemis.  Celte  leçon,  reçue  par 
l'électeur  en  1801S,  explique  suflisammcnt  la  ré- 
serve sur  l.iquellc  il  désira  se  tenir  en  1800,  du 
niomonl  qu'il  jugea  que  l'association  qui  lui  était 
proposée  pourrait  ne  pas  tarder  à devenir  uiicasso- 
dation  de  guerre. 

La  cour  de  Saxe,  circons|)ccle  par  sa  nature  et 
ennemie  de  toute  innovation  , était  moins  pressée 
encore  de  contracter  des  engagements  dans  lesquels 
l'abdication  de  son  indépendance  ne  serait  compen- 
sée par  aucun  avantage  de  force  et  de  sécurité. 
Le  gouvernement  français  n'entendait  gêner,  en 
aucune  manière,  la  détermination  de  celle  cour 
sur  les  propositions  prussiennes.  Seulement  il  dé- 
sirait que  cette  détermination  fût  libre,  que  sur- 
tout clic  ne  fut  point  commandée  par  ta  présence 
de  troupes  prussiennes  sur  le  territoire  saxon.  Dans 
celte  conduite  du  gouverncmenlfrançais,  il  n'y  avait 
ni  artifice  ni  violence.  La  Saxe,  par  la  seule  considé- 
ration de  son  intérêt  bien  entendu,  était  si  peu  por- 
tée à entrer  dans  la  confédération  prussienne,  que 
l'invasion  seule  de  son  territoire  pourra  l'y  en- 
traîner en  lui  ôtant  la  liberté  du  choix. 

' La  cutnmuoicaiion  officielle  m'en  Fiii  donnée  le  90 
oelobrr. 


Au  milieu  des  obstacles  que  rencontre  la  Prusse, 
des  etnbarras  qu'elle  éprouve,  du  malaise  du  jour 
et  de  la  crainte  du  lendemain,  le  roi  et  le  comte 
d'IIaugwiz  ont  senti  qu'ils  ne  sont  pas  exempts  de 
repniches,  ne  fut-cc  que  d'avoir  trop  promptement 
ajouté  foi  à des  rapports  dont,  sur  plusieurs  points, 
la  faussetéest  devenue  évidente  pour  eux.  On  com- 
prend que  le  marquis  de  l^uccbesini  ne  peut  plus 
désormais  être  utile  en  France,  cl  un  s'occupe  à 
lui  donner  un  successeur.  On  voudrait  recevoir  de 
Paris  des  explications;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  ne  sait  quelles  explications  on  désire  de 
lui,  attend  l'arrivée  d'un  intermédiaire  qui  ne  tende 
pasà  t>rouiller  les  deux  gouvernements.  Dans  l'in- 
tcrvalle,le  comte  d'Haugwiz  dit  à M.de  Laforét  : 
U Le  silence  de  Paris  perd  tout.  » En  effet,  à Ber- 
lin ou  fait  chaque  jour  un  pas  en  avant,  parce  qu'on 
ne  croit  pas  pouvoir  rétrograder  avec  honneur.  Ce- 
pendant, de  la  pari  du  roi  et  de  son  ministère,  la 
guerre  est-elle  définitivement  résolue?  Non,  la  ré- 
solution n'en  serait  rien  moins  que  définitive,  rien 
moins  qu'irrévocable,  s'il  n'existait,  à côtédu  gou- 
vernement prussien,  une  puissance  plus  forte  que 
lui.  qui  déjà  plus  d'une  fuis  lui  a inspiré  des  pen- 
sées hardies  qu'il  a ensuite  aliandonnces.  mais  qui 
cette  fois  continuera  de  le  maîtriser,  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'ail  entraîné  sur  1e  cliamp  de  bataille.  Ici 
nous  allons  laisser  de  côté  pour  un  inument  les  dis- 
cussions du  cabinet.  Le  système  de  cabinet  va  être 
vaincu  par  rînfluence'dc  la  cour.  C'est  sur  la  cour, 
sur  la  nnHlifiratioo  progressive  de  l'esprit  de  la 
cour  depuis  quelques  années,  sur  sa  Iraiiquillilc 
antérieure  cl  sur  scs  agitations  actuelles,  que  nous 
devons  un  instant  arrêter  nos  regards,  pour  éclair- 
cir enfin  eette  énigme  de  la  guerre  monstrueuse  de 
la  France  et  de  la  Prusse,  à laquelle  ont  été  conduits, 
égalciiicnl  sans  la  vouloir,  et  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume et  l'empereur  Napoléon. 

Celte  jeune  cour  de  Berlin,  qui  va  mettre  en 
jeu  l'cxisleiice  de  la  monarchie , est  animée  des 
sentiments  les  plus  nobles  en  cux-incmes,  mais 
de  sentiments  dont  l'essor  est  mal  réglé  et  qui  ne 
s'accordent  ni  avec  rinicrél  du  pays  ni  avec  l'ordre 
politique  qu'ont  amené  en  Europe  les  guerres  de 
la  rcvoluliuri  française. 

Depuis  1708  jusqu'à  1801,  la  Prusse,  protégée 
par  le  bienfait  de  la  neutralité,  riche  cllMurcuse 
en  quelque  sorte  des  souffrances  du  reste  de  l’Al- 
iemagne,  était,  dans  l'Europe  livrée  aux  guerres 
les  plus  sanglantes,  comme  une  oasis  au  milieu 
des  déserts.  Berlin  était  un  asile  où  x'était  réfugiée 
la  paix  avec  les  plaisirs  qui  la  suivent.  Nulle  autre 
cour  n'oITrait  autant  d’éclat  et  surtout  autant  de 
bonheur.  Jeune,  belle,  jalouse  de  plaire,  et  douée 
de  ce  degré  de  coquetterie  qui  coovientà  une  reine, 
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la  femme  du  roi,  car  c’esl  ainsi  qu*il  la  nommait, 
répandait  autour  d'elle  le  charme  qui  accompagne 
la  vertu,  U bonté  et  les  grâces  sur  le  tr6nc.  On 
n'etait  occupé  qu'à  imaginer  des  amusements  nou- 
veaux, à préparer  des  bals,  des  quadrilles,  des 
scènes  dran>aliques,  dans  lesquels  les  jeux  cl  les 
jouissances  de  l’esprit  se  mêlaient  au  luxe  des  cos- 
tumes, à la  variété  des  danses  et  à tous  les  diver- 
tissements qu'admet  une  cour  élégante  et  polie. 
Au  milieu  des  étrangers  de  tous  pays  qui  concou- 
raient à ces  fêles , un  distinguait  les  jeunes  gens 
attachés  à la  légation  française  comme  y prenant 
la  part  la  plus  active  et  y portant  le  tribut  accueilli 
alors  avec  le  plus  de  faveur.  Ce  rianl/aspecl  de  la 
cour  de  Prusse  se  rembrunit  beaucoup  en  1804. 

On  commençait  à se  lasser  des  beaux  faits  d’ar- 
mes des  armées  françaises,  dont  on  avait  d'abord 
été  ébloui.  On  avait  tant  admiré  le  général  Bona- 
parte et  le  premier  consul , que  l'admiratiuii  était 
devenue  un  fardeau  importun.  Sa  gloire  semblait 
un  larcin  fait  à la  gloire  de  Frédéric  II;  et  que 
devenait  le  monarque  actuel  de  la  Prusse  auprès 
de  l'empereur  des  Français?  Le  fond  de  ces  pen- 
tées  était  noble;  le  principe  en  était  digne  d'éloges, 
c'était  un  orgueil  de  nationalité  ; mais  de  la  jalou- 
sie i la  haine  la  distance  est  courte,  et  la  haine 
elle-même,  une  fois  qu'elle  a paru  au  dehors,  ar- 
rive rapidement  à son  dernier  degré.  L'influence 
française  se  soutenait  encore  auprès  du  ministère; 
elle  était  évanouie  à la  couV, 

En  1805,  le  voyage  d«  l'empereur  Alexandre 
vint  encore  échauffer  les  têtes,  et  le  traite  du  3 no- 
vembre fut  conclu  à Posldam.  J'ai  raconté  ailleurs 
le  reste.  On  a déclaré  la  guerre  à la  France  sans 
la  faire;  on  a contracté  une  alliance  avec  elle  sans 
la  ratiller;  on  en  a subi  une  seconde  qu'on  a rati- 
fiée sans  la  vouloir  sincèrement  ; mais,  sans  égard 
pour  les  actes  du  cabinet,  l'esprit  de  la  cour  n'a 
pas  cessé  d'étre  ouvertement  prononcé  contre  la 
France,  et  ce  sont  ses  indiscrétions,  poussées  au 
delà  de  toute  mesure,  qui,  plus  qu'aucun  autre 
indice,  avertissant  Napoléon  qu'il  n'y  a pour  lui 
rien  à espérer  de  la  Prusse,  l'ont  conduit  à con- 
clure qu'il  était  tenu  à peu  de  ménagements  avec 
clic. 

Dans  un  séjour  que  la  reine  vient  de  faire  aux 
bains  dc'Pyrmontt,  une  sorte  de  congrès  féminin 
a déclaré  la  guerre  à la  France,  sans  attendre  la 
délibération  trop  lente  des  cabinets.  Autour  de  la 
reine  étaient  réonles  la  duchesse  héréditaire  de 
Weimar,  smur  de  l'empereur  Alexandre,  la  prin- 
cesse de  Cobourg,  épouse  du  grand-duc  Constan- 

' Mo»  de  juin  et  juillet. 

* Le  prince  de  Wiugensiein,  tnioMtre  de  Prusse  k 


tin,  et  la  princesse  électorale  de  Hesse.  Là,  on  ne 
parlait  que  d'abaisser  l'orgueil  de  Napoléon,  d'hu- 
inilier  ce  prince  nouveau  qui  prétendait  éclipser 
toutes  les  illustrations  anciennes  et  contemporai- 
nes. Il  semblait  qu'une  campagne  devait  suflire  à 
ce  facile  ouvrage.  Ce  serait  une  partie  de  plaisir 
pour  les  dames,  un  tournoi  où  elles  n’auraicnl  qu’à 
distribuer  des  couronnes  aux  vainqueurs.  Qui 
pourrait  dire  que  ce  gynécée  politique  n'ait  pas 
eu  une  influence  décisive  sur  les  résolutions  adop- 
tées, dans  le  mois  d’août,  par  les  cabinets  de  Prusse 
cl  de  Russie? 

Les  indiscrétions  anti-françaises  de  U reine  à 
Pyrinont  avaient  été  tellement  publiques  que  le 
bruit  en  était  devenu  général  en  Allemagne  et 
qu’elles  n'avaient  pu,  à plus  forte  raison,  être  igno- 
rées à Berlin.  Le  cabinet  sentit  le  danger  de  ces 
imprudences  et  il  fit  adresser  quelques  observa- 
tions ^ à la  reine  sur  leur  inconvénient.  La  leçon 
ne  fut  point  perdue.  Cette  princesse  écrivît  même 
au  roi  une  lettre  pleine  de  soumission  et  d'excuses, 
promettant  « de  ne  plus  accueillir  de  suggestions 
» contraires  an  système  de  son  gouvernement;  h 
mais,  de  retour  à Berlin,  elle  trouva,  autour  du 
trône,  des  dispositions  tellement  conformes  aux 
siennes,  qu’elle  n'eut  plus  besoin  de  se  contraindre. 
Sa  présence  augmenta  encore  l'elTervescencc  dans 
les  cercles  du  grand  monde;  les  hostilités  des  sa- 
lons prccccièrent  celles  des  camps,  et  les  conversa- 
tions des  femmes  ne  furent  plus  que  des  hymnes 
de  guerre.  Celte  belle  reine,  autrefois  divinité  mo- 
deste qui  présidait  aux  jeux  de  la  paix,  n'aspire 
plus  qu’au  rôle  brillant  des  héruifnes  de  la  cheva- 
lerie. Une  vaine  soif  de  célébrité  lui  présente  au 
moins  comme  facile  à saisir,  celuid'uneautre  Marie- 
Thérèse.  Toujours  avide  de  parure,  mais  donnant 
désormais  à sa  toilette  l'empreinte  sérieuse  de  ses 
pensées,  elle  se  décore,  Bellonc  nouvelle,  des  cou- 
leurs do  régiment  qui  porte  son  nom;  elle  aime  à 
se  montrer  aux  troupes  et  à irriter  leur  ardeur 
pour  les  combats  qui,  à ses  yeux,  ne  doivent  être 
que  des  victoires.  Comment  la  jeunesse  militaire 
résistcrail-clle  à de  semblables  excitations?  C’est 
surtout  dans  les  corps  privilégiés,  parmi  les  offi- 
ciers des  régiments  des  gendarmes  et  des  gardes 
du  corps  qu'éclate  un  enthousiasme  qui  va  jus- 
qu'à la  fureur.  Séides  de  patriotisme  et  d’orgueil 
national,  tous  voudraient  s’attaquer  à Napoléon  en 
personne,  tous  voudraient  lui  porter  le  premier 
coup,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  s'engagent, 
par  un  serment  solennel,  à marcher  droit  à lui, 
pour  délivrer  l'Europe  d'un  maître  qui  l’opprime; 

Cassel,  qui  l'était  rendu  à PyrmoDl  peodam  le  s^ur  de 
la  reine,  fut  cbergéde  cette  commÎMion. 
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U I*rus!(c.  d'an  rival  d'illuslraüon  miliUîre  qui  ne 
la  laisse  qa'ia  second  ranR. 

Un  jeune  prince,  honneur  de  la  maison  de  Prusse, 
déjà  distingué  par  les  traits  d’un  brillant  courage 
dans  la  campagne  de  1793,  où  il  avait  reçu  une 
honorable  blessure,  impatient  de  la  paix,  jaloui 
des  lauriers  * cueillis  par  les  armées  françaises,  le 
prince  liouis  Ferdinand,  cousin  germain  du  roi, 
joignait  son  inlliiencc  à celle  de  la  reine  et  faisait 
descendre,  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  l'ar- 
mée qui  le  chérissait,  la  soif  de  gloire  dont  il  était 
lui-méme  tourmenté.  A la  fleur  de  l'àgc,  à cette 
époque  de  la  vie  où  la  force  de  l'homme  est  unie  à 
l'éclat  de  la  jeunesse,  comblé  de  tous  les  dons  phy- 
siques qui  charment  les  yeux  cl  les  âmes,  de  toutes 
les  qualités  morales  qui  inspirent  raiïcclion  et  1a 
confiance,  de  toutes  les  facultés  intellectuelles  qui 
proiiietlcnl  un  héros,  ayant  des  défauts  sans  doute, 
des  vices  même,  mais  ayant  de  ces  défauts  qui  sont 
récarl  d’une  vertu,  de  ces  vices  qu’on  pardonne 
parce  qu'ils  ne  doivent  pas  être  durables:  habile 
dans  tous  les  exercices  du  corps,  écuyer  audacieux, 
maniant  avec  adresse  toutes  les  armes,  sabre,  épee 
et  pistolet,  avide  d'instruction,  ami  des  arts  et  les 
cultivant  avec  succès,  destiné  enQn  par  la  nature 
à tout  ce  qui  est  beau,  à tout  ce  qui  est  grand,  le 
prince  Louis  brillait  du  désir  de  moiilreraui  Fraii* 
çais  qu’il  était  digne  de  les  combattre. 

Ces  élans  immodérés  de  la  jeunesse  trouvaient 
un  renfort  jusque  dans  la  vieillesse  vaniteuse  de 
quelques-uns  des  plus  anciens  chefs  de  l'armée. 
Jx!  duc  de  Brunswick  qui,  au  commencement  de 
celle  année,  avait  rempli  une  mission  particulière 
auprès  de  l'empereur  Alexandre , en  était  revenu 
avec  les  dispositions  les  plus  belliqueuses,  soit 
qu'il  les  eût  portées  avec  lai  en  Russie , soit  qu'il 
les  eût  puisées  à Pétersbourg.  Il  avait,  a son  reloar, 
fortifié  le  parti  d'une  prompte  rupture  avec  la 
France,  se  flattant  d'cflacer,  par  une  campagne 
heureuse,  la  bonté  de  celle  de  1793. 

Les  passions  de  la  cour  avaient  envahi  la  capi- 
tale. Dans  toutes  les  réunions  publiques , dans  les 

' Ed  180),  il  me  dUait  : • Je  Tondrais  être  général  de 
a division  en  France.  » 


spectacles,  on  saisissait,  on  préparait  des  allusions 
tendant  i persuader  au  roi  que  le  vœu  de  la  guerre 
était  le  vœu  général.Ties  journaux  jouissaient  alors 
à Berlin  d'une  certaine  liberté  et  surtout  du  genre 
de  liberté  qui  flatlail  l'esprit  dominant.  Trompette 
quotidienne  de  la  guerre,  Kotsebue  semblait  le 
saint  Bernard  de  cette  nouvelle  croisade.  C'était 
lui  qui  appelait  la  Prusse  à jouer  le  rôle  du  destin 
avec  la  France  et  à prononcer  son  redoutable  veto 
contre  >apotéoii.  I,es  chants  des  Tyrlhées  du  Bran- 
debourg ne  prédisaient  que  des  triomphes  faciles, 
des  victoires  presque  sans  combat.  Chaque  (béilrc 
de  guerre  serait  un  nouveau  Rosbach  pour  les 
Français.  L’exagération  était  portée  au  point  d’in- 
spirer, à quiconque  n'était  pas  en  démence,  un 
sentiment  de  dégoût  et  de  peine.  Le  prince  Louis 
qui , tout  en  voulant  se  battre,  avait  trop  de  iu- 
mières  pour  ne  pas  a|q)rccier  les  hasards  d'une 
guerre  contre  les  Français  conduits  par  Napoléon, 
était  lui-méme  révolté  de  ce  débordement  de  for- 
fanterie. H appliquait  à ces  bardes  ^ présomptueux 
des  vers  de  (ilcim,  indiquant  qu'il  n'aurait  pas  une 
grande  confiance  dans  le  succès,  s’il  n’avait  que  do 
tels  soldats  à conduire  à l'ennemi.  La  Prusse  était 
alors  véritablement  divisée  en  deux  nations  dis> 
tinctes,  l'uiio,  formée  d'une  bonne  population  aile- 
mande,  laborieuse,  paisible,  étrangère  aux  jalou- 
sies de  pur  amour-propre,  aux  tumultes  des  tbéâ- 
Ires  et  aux  cavalcades  des  Aroaxones  de  Berlin  ; 
l'autre  composée  de  la  noblesse  de  cour  et  des 
classes  de  la  bourgeoisie  qui  s'attachent  à elle. 
Celle  dernière,  au  lieu  d'élre  une  nation  véritable, 
n'en  était  qu’une  surface.  L'œil  des  rois  saisit  mal- 
aisément ces  difTcrences.  Ce  fut  à ce  qu’il  crut  être 
1a  volonté  unanime  de  son  peuple  que  céda  le  mo- 
narque prussien.  Il  ne  s'y  rendit  qu'à  regret  et 
après  une  longue  résistance,  convaincu  avec  rai- 
son qu'au  sort  de  son  armée  était  atlacbé  le  sort  de 
sa  monarchie. 

* Sic  singm  laui  im  hohen  Ctior 
Vom  Tod  fUr'»  Vatfrinod  uns  vor, 

Doeb  korami  ein  eintigrr  HuMr, 

So  laüR  die  ganse  Barden-Sebaar. 
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Itktubordioatioa  de  Pannée  prouienae,  — Potîtion  ei  politique  coairadicioirea  ea  Prutae.  — Rapprochement  UrUIf 
de  la  Pmaae  et  de  PAalflaieiTe.  — Réeonctiialioa  de  la  Pruue  et  de  la  Suède.  — Recours  de  la  Prusse  à la  Russie. 

W marches  de  la  Praase  à Vienne.  — Instructions  données  par  M.  Fox  k M.  AdatCf  ministre  k Tienne.  — 
Nature  de  la  neutralité  de  rAulriefae.  — Eapérance  de  la  Prusse  sur  un  soulèvement  de  l'Espa(pM.  — Paroles 
adressée!  par  Mapolénn  au  marquia  de  Luccbesini  et  au  géaéra]  Knobelsdorf.  — Injustice  d'un  repruebe  fait  k 
Napoléon.  — Dernières  offres  de  Napoléon  au  roi  de  Prusse.  — Notes  échangées  entre  la  Prusse  et  la  France.  — 
Départ  du  roi  pour  Tannée.  — Révuluiion  dans  Tespril  de  Tarmée  pruuicnne.  •»  Lettre  de  Nnpotéon  aux  princes 
de  la  confédération  du  Rhin.  — Arceaaion  du  grandtluc  de  Wurxbourg  k la  confédération  du  Rbin.  — loTstion 
de  la  Saxe  par  les  Prussiens.  Instances  de  la  Prusse  auprès  de  Télectcur  de  Hesse.  — Demandes  de  la  France 
k Télecteur  de  Hesse.  — Violstioo  du  territoire  bessois  par  Tarmée  prussienne.  — Refus  de  iVIecteiir  de  meure 
son  armée  sur  le  pied  de  paix.  — Erreur  du  jugement  porté  sur  la  position  de  la  Hesse.  ~ Départ  de  Napoléon 
pour  Tarmée.— de  la  Prusse.— Examen  des  demandes  de  la  Prusse. — Commuoiealioos  de  Temperrur 
au  sénat.  — Manifeste  prussien  publié  k Erfurtb.  — Position  husse  de  la  Prusae  qui  imprime  un  caractère  de 
fauaseté  k tous  ses  actes.  — Prodamation  de  Napoléon  k Tarmée  ^ançaise.  — Proclamation  du  roi  k Tarmée 
pruasienne.  — Remarques  sur  les  deux  proclamations.  — Réponse  de  Napoléon  k 1a  lettre  du  roi.  — Observations 
•ur  celte  lettre. 


Celte  armée,  si  célèbre  par  soit  esprit  de  réga- 
larilé  et  d'ordre,  avait  brisé  tous  les  liens  de  la 
subordination.  Le  roi  n'est  plus  le  maître  de  choi- 
sir Tbeure  du  combat.  Une  politique  judicieuse 
aurait  dû  quelque  temps  dissimuler  ses  prépara- 
tifs et  tenir  les  troupes  dans  leurs  cantonnements 
jusqu'au  jour  où  les  armées  rtisses  auraient  été 
près  de  loucher  le  sol  prussien.  Malgré  sa  pré- 
voyance, Napoléon  anrailétécondamnéà  une  inac- 
tion prolongée,  n’ayant  pas  devant  lui  une  année 
déjà  rendue  sur  le  terrain  ; mais,  pour  le  gouver- 
nement prussien,  tant  de  circonspection  n'est  plus 
possible.  Depuis  que  Icsjeunes  ollicicrs  de  la  garde 
royale  vont  aiguiser  leurs  épées  devant  l'Iiùlel  du 
ministre  de  France,  le  gouvernement  n'est  plus 
dans  le  roi;  il  est  dans  les  liculenaiils  des  gardes, 
dans  les  enseignes  et  dans  quelques  coteries  de 
jeunes  femmes  qui  encouragent  leur  indiscipline. 
I..es  troupes  ne  pouvant  plus  être  contenues  dans 
la  capitale,  il  fallut  les  en  laisser  sortir.  Le  30  août, 
la  garnison  de  Berlin  quitta  celte  ville,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Brunswick  tunmilueusement 

' Mou'  egeli  inhtti  da  BerUno  con  un  rserriio  tumul- 


el  avec  une  impatience  de  combattre  qui  menaçait 
d’aller  jusqu'à  la  sédition.  Il  semblait  à celte  jeu- 
nesse présomptueuse  que  marcher,  c'était  vaincre. 
On  partait  pour  aller  à la  rencontre  des  Français 
comme  pour  aller  à une  fête. 

A Tinslanl  où  le  roi  et  son  ministre  se  voient 
entraînés  à une  guerre  dont  ils  aperçoivent  toutes 
les  chances,  la  prudence  leur  commande  de  cher- 
cher des  alliés  partout  où  la  France  a des  ennemis 
déclarés  ou  des  alliés  peu  sûrs.  l.a  Frusse  s'adresse 
donc  à TAiiglcterre,  à la  Russie,  À l'Autriche , à 
l'Espagne,  et  elle  redouble  ses  instances  auprès 
des  deux  cours  électorales  qui  sont  à sa  portée, 
les  cours  de  Saxe  cl  de  Hesse -Casse!;  mais  com- 
ment n'élre  pas  frappé  de  la  singulière  position  où 
SC  trouve  la  Prusse  quand  elle  fait  ainsi  un  appel 
à l'Europe  contre  le  gouvernement  françaisîQuel- 
tes  sont  les  causes  de  sa  mésiolelligcDce  avec  ce 
gouvernement?  Deux  objets,  sur  lesquels  le  reste 
de  l'Europe  est,  moins  encore  que  la  France,  favo* 

tuante  e gik  vicino  di  levarii  a sedirione  per  Tinipalienxa 
iTandare  ad  incontrar  Tioimieo. 

( Marquis  de  Loccbesmi.  ) 
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rable  à ses  prétentions.  Sur  l'un  des  deux,  l'acqui- 
sition du  Hanovre,  Tempereur  Napolcun  seul  avait 
pu  être  sincère  avec  elle.  S'il  consent  aujourd'hui 
à rendre  cet  électorat  à l'Angleterre,  il  ne  fait 
qu'ubéir  à la  nécessité.  L'empereur  Alexandre  ni 
François  U n'avaient  au  contraire  jamais  approuvé 
que  ce  pays  devint  une  province  prussienne,  (^uant 
à son  autre  grief  contre  la  France,  les  obstacles 
mis  à la  formation  de  la  confédération  du  Nord,  là 
encore  se  trouvent  opposées  à ses  desseins  l'Angle- 
terre,  ta  Russie  et  l'Autriche.  Bien  plus  que  la 
France,  l'Angleterre  repousse  tout  arrangement 
qui  tendrait  à mettre  tes  villes  anséaliques  dans  la 
dépendance  de  la  Prusse.  L'Autriche  et  la  Russie 
n'ont  pas  clé  dans  le  cas  de  s'expliquer;  il  n'en  a 
pas  clé  besoin;  mais,  de  l'avcu  même  des  apolo- 
gistes du  cabinet  de  Berlin,  ni  rAulriclic  ni  la  Rus- 
sie ne  voyaient  avec  faveur  un  projet  de  confédé- 
ration dont  l'effet  devait  être  de  placer  le  nord  de 
l’Allemagne  dans  la  dépendance  de  ce  rabincl.  Rien 
donc  de  plus  ahsunle  que  la  situation  où  la  Prusse 
se  trouve.  I.es  faits  et  sa  conduite  forment  un  véri- 
table contre-sens.  Le  roi  va  faire  la  guerre  à la 
France,  parce  que  la  France  a consenti  à rendre  ' 
le  Hanovre  à l'Angleterre;  et  les  auxiliaires  qu'il 
va  invoquer  dans  cette  guerre  contre  la  France, 
c'est  l'Angleterre,  qui  exige,  comme  condition  ab- 
solue de  la  paix,  la  restitution  de  cet  électoral; 
c'est  la  Russie,  i'Aulricbe,  qui  toujours  ont  voulu 
celle  restitution.  Cependant,  malgré  des  dissenli- 
tiicnls  si  marqués  entre  la  Prusse  et  les  trois  puis- 
sances. il  est  pour  elles  toutes  un  scnlimeiil  eom- 
mun  devant  lequel  disparaît  l'absurdité  de  la  {mli- 
lique  prussienne.  i)c  point  de  réunion  est  l'esprit  | 
incurable  d'Iiostililé  de  ces  diverses  cours  contre  ! 
la  puissance  française.  Du  moment  que  la  cour  de 
Berlin  fait  à la  France  seule  un  crime  de  ne  pas 
lui  accorder  ce  que  toutes  clics  lui  refusent,  du 
moment  que  c'est  à la  France  seule  qu'elle  s'ap- 
prête i en  demander  raison,  toutes  les  barrières 
tombent,  toutes  les  animosités  s'évanouissent, 
rAnglcIcrrc,  la  Russie  sont  aussitiH  ses  alliés; 
I'Aulricbe  ellc-méiiic  consentirait  à l'èire,  mais  à 
une  condition,  c'est  que  la  Prusse  gagnât  la  pre- 
mière bataille.  Voilà  en  masse  les  dispositions  des 
puissances  auxquelles  va  recourir  le  gouvernement 
prussien. 

Pour  opérer  son  rapprochement  avec  l'Anglc- 
lerrc,  les  premières  ouvertures  de  ce  gouverne- 
ment furent  faites  à M.  Thorntun,  agent  britanni- 
que à Hambourg.  Le  baron  de  Jacobi,  ministre 
prussien  à Londres,  d’où  il  n'était  revenu  que  dans 

' She  wrnt  lo  w.vr  bt-cauM  Franee  woiild  not  Ict  her 
relata  ihe  lerriiory  wicii  she  had  violeotly,  ami  wiiboot  i 


le  mois  d'aoùt,  avait  à peine  touché  le  continent, 
qu'en  conséquence  du  rapport  de  N.  Thornton  il 
reçut  des  passe  ports  pour  retourner  au  poste  qu'il 
venait  de  quitter.  Le  blocus  des  fleuves  de  l'Alle- 
magne septentrionale  fut  levé  le  23  septembre,  et 
lorfi  Morpeth  fut  envoyé  à Berlin  pour  aplanir  les 
diflicullés  qui  divisaient  les  deux  puissances.  Avant 
que  ce  négociateur  puisse  arriver  à sa  destination, 
le  roi  de  Prusse  aura  quitte  sa  capitale  pour  aller 
se  mettre  à la  tête  de  son  armée.  C'est  au  quartier 
général  de  Weimar  seulement  que  lord  Horpeth 
;H)urra  joindre  S.  91.  prussienne,  et  dans  quel  mo- 
ment? le  12  octobre,  moment  délicat  où  le  cabinet 
prussien  ignorait  lui-même  quelle  serait  sous  peu 
de  jours  sa  situation  déGniUve.  Tout  en  invoquant 
l'Angleterre  contre  la  France,  la  Prusse  ne  voulait 
pas  faire,  à la  possession  du  Hanovre,  une  renon- 
ciation prématurée.  Aussi  le  comte  d'Uaugwiz , 
pour  prévenir  toute  explication  avec  l’ambassa- 
deur britannique , évite-l-it  de  te  voir.  I.cs  écri- 
vains anglais  prétendent  même  qu'on  manqua  aux 
égards  dus  à l'envoyé  de  leur  souverain.  Cet  en- 
voyé, ne  {Kjuvant  parvenir  jusqu'au  ininislru  prin- 
cipal de  S.  U.  prussienne,  s'adressa  au  marquis  de 
Lucchesini,  qui  se  trouvait  alors  au  quartier  gé- 
néral , et  celui-ci  ne  lui  dissimula  pas  que,  de  la 
j bataille  qui  allait  se  livrer,  dépendrait  le  succès 
de  sa  négociation;  c'était  dire  assez  uuverlemenl 
que,  si  le  roi  gagnait  celle  baUiilIc,  l'Angleterre 
pourrait  bien  avoir  tort  de  compter  sur  la  restilu- 
I lion  de  l'éleeloral.  C'est  sur  la  France  que  la  Prusse 
; se  propose  de  conquérir  le  Hanovre!  Du  reste  elle 
]>eul  impunément  agir  ainsi  avec  l'Angieterre. 
Celle-ci  ne  lui  en  muiilrera  pas  le  moindre  ressen- 
timent. 11  n'y  a rien  qu'elle  ne  pardonne  à qui- 
conque combat  contre  la  France.  La  première  et 
seule  entrevue  de  lord  àlorpeth  avec  le  comte 
d'Haugwix  aura  lieu  à Frankenhausen,  le  13  octo- 
bre, lendemain  de  la  bataille  d'Iéna.  On  conçoit 
qu'alors  la  restitution  du  Hanovre  par  ta  Prusse, 
qui  n'en  est  plus  maîtresse,  ne  ruticoiUrera  plus 
de  diflicullé. 

I,a  récnncilialion  du  roi  de  Prusse  avec  la  Suède 
avait  éprouvé  moins  de  retard.  Klle  s'était  établie 
sur  le  principe  de  laisser  la  question  du  Hanovre 
en  suspens.  Dès  le  17  août,  Gustave  IV  ayant  an- 
noncé qu'il  était  prêt  à lever  le  blocus  des  {Mjrts 
prussiens,  si  on  ne  s'opposait  point  à l'entrée  de 
ses  troupes  dans  le  duché  de  Lawenbourg,  cet  ar- 
rangement fut  admis;  les  troupes  suédoises  occu- 
pèrent ce  duché  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
reste  des  possessions  continentales  de  S.  M.  bri- 

a «liadow  of  justicf,  «eited  Front  ibe  king  oF  EagUnd. 
üdinbnrg  Rctiete  lie  1813. 
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tanniqae  continuait  à être  occupé  par  les  troupes 
prussiennes. 

A Pétersbonrg,  la  nouvelle  des  dispositions  guer- 
rières de  la  cour  de  Berlin  fut  reçue  avec  la  plus 
vive  joie;  mais,  comme  on  avait  déjà  été  trompé 
par  les  variations  de  cette  cour,  on  hésitait  à croire 
à l'immutabilité  des  déclarations  de  son  ministère. 
Il  fallut  les  lettres  confldentiellcs  du  roi,  portées 
par  N.  de  Kruseniark  à l’empereur  Alexandre, 
pour  inspirer  une  pleine  confiance  à la  Russie.  Ce 
général  était  parti  de  Berlin  dans  les  premiers  jours 
de  septembre.  L'empereur  Alexandre  promit  sur- 
le-champ  l'envoi  immédiat  d'une  force  de  soixante- 
dix  mille  hommes,  et  il  écrivit  au  roi  que  nou- 
sculeniciit  l'allié  serait  fidèle  à son  allié,  mais  que 
l'ami  marcherait  eu  personne  au  secours  de  sou 
ami,  à la  tâte  d'une  armée  nombreuse  et  choisie. 

Les  démarches  de  la  Prusse  auprès  du  cabinet 
de  Vienne  n'eurcnl  pas  le  meme  succès,  mais  ne 
la  laissèrent  pas  non  plus  sans  espérances  du  moins 
éventuelles.  Le  comte  de  Stadioii , qui  dirigeait 
alors  ce  cabinet,  était  connu  comme  aussi  franche- 
ment ennemi  de  la  France  que  dévoué  à la  Russie. 
Un  corps  d'armée  assez  considérable  se  rassemblait 
dans  la  province  de  l'Autriche  supérieure  et  dans 
le  royaume  de  Bohème.  lx>rsque  les  troupes  fran- 
çaises firent  quelques  mouvements  en  conséquence 
de  l'attitude  menaçante  de  l'armce  prussienne,  une 
partie  de  ce  corps  d'armée  autrichien  se  réunit 
dans  le  voisinage  de  la  forteresse  d'Egra.  Il  était 
donc  naturel  que,  malgré  le  refus  fait  par  l'empe- 
reur François  II  de  se  déclarer  ouvcrlemenl,  la 
cour  de  Berlin  crût  pouvoir  compter  sur  son  ac- 
cession prochaine  à la  nouvelle  coalition,  et  qu'elle 
redoublât  d'instances  pour  en  accélérer  le  moment. 
Elle  faisait  valoir  la  certitude  du  concours  de  la 
Russie  et  des  secours  de  l'Angleterre.  « C'était 
» pour  l'empereur,  disait  l'agent  prussien  comte 
» de  Finkenstein,  l’instant  de  se  joindre  à Frédé- 
» ric-Guillaume;  de  guérir  les  plaies  faites  à la 
» monarchie  autrichienne  par  la  paix  de  Pres- 
» bourg;  de  recouvrer  le  Tyrol  toujours  fidèle  et 
» impatient  du  joug  de  la  Bavière;  de  venger  tous 
» les  affronts  reçus  de  la  France  et  de  prévenir  des 
» affronts  nouveaux.  Les  haines  et  les  rivalités  de 

* « Co$i  adoperava  il  Fox,  ingiiislaniODic  iuiilol.-ito 
> <ln  Napoleone  l'ulliino  sosirgno  delle  p.scifîi-he  dispo- 
» lizioni  ncl  gabinclto  di  San-Janies.  » — (Marquis  de 
Lnerhesini.) 

’ Pour  suivre  ces  relations,  M.  Fox  tenait  l'Autriche 
informée  de  la  marche  de  la  négociation  qui  avait  lieu 
â Paris.  M.  Adair  avait  dit  au  comte  de  Stadion  que 
lord  Yarmouth  n’échangerait  pas  ses  pleins -pouvoirs, 
à moins  que  les  bases  fondamentales  de  In  paix  n’eus- 
sent été  consenties.  Nous  avons  vu  comment  lord  Yar- 


X la  Prusse  et  de  l'Autriche  n’appartenaient  plus  à 
» l’époque  nouvelle;  elles  avaient  été  ensevelies 
n sous  les  ruines  de  l’empire  germanique.  Il  n’y 
» avait  plus  pour  les  deux  puissances  qu’une  seule 
X ressource  contre  un  ennemi  odieux  à l’une  et  à 
t»  l'autre,  c’était,  dans  le  danger  commun,  de  met- 
» tre  en  commun  leurs  conseils  et  leurs  armes.  » 
Ces  remontrances  du  cabinet  prussien  avaient  un 
appui  naturel  à Vienne  dans  le  ministre  d'Angle- 
terre, mais  cet  appui  ne  fut  pas  tel  que  la  Prusse 
avait  pu  l’espérer. 

Le  ministre  britannique  auprès  de  l’empereur 
François  II  était  alors  M.  Adair,  ami  intime  de 
M.  Fox.  Les  instructionsqui  lui  avaient  été  données 
étaient  de  celles  que  la  politique  peut  hautement 
avouer.  Il  ne  devait  point  solliciter  l’Autriche  de 
reprendre  les  armes  ni  l'y  pousser  par  l'appât  des 
subsides;  mais  s’il  reconnaissait  que  cette  puis- 
sance, par  un  mouvement  spontané,  par  les  né- 
cessités de  sa  position , voulût  recommencer  la 
guerre  et  recourir  à scs  anciens  alliés,  M.  Adair 
pourrait,  dans  ce  cas,  assurer  le  monarque  autri- 
chien que  l'Angleterre  serait  prèle  à lui  fournir 
tous  les  secours  d'argent  nécessaires  dans  une 
telle  circonstance.  De  ces  instructions  données  à 
M.  Adair,  le  marquis  de  Lucchesini  conclut  que 
Napoléon  avait  tort  de  regarder  M.  Fox  comme 
le  dernier  ' soutien  de  dispositions  pacifiques  dans 
le  cabinet  de  Saint -James.  Cette  cohséquence 
ne  semble  pas  exacte.  Tout  en  négociant  de  très- 
bonne  foi  avec  la  France,  .M.  Fox  ne  devait  pas 
négliger  d'entretenir  sur  le  continent  des  rela- 
tions ^ qui  pourraient  être,  dans  de  certaines  hy- 
pothèses, de  la  plus  haute  importance  pour  sou 
pays.  C'était  déjà  donner  une  assez  belle  preuve 
de  son  amour  pour  la  paix  que  de  s’abstenir  de  toute 
provocation  auprès  du  cabinet  autrichien,  quoique 
sous  la  réserve  de  tirer  parti  d’un  retour  de  co 
cabinet  à des  vues  qui  sc  trouvassent  convenir  à 
l'intérêt  de  l'.Viigletcrrc. 

En  même  temps  que  l'Autriche  était  poursuivie 
par  les  instances  prussiennes,  elle  n'était  pas  à 
l'abri  de  quelques  représentations  de  la  part  du 
gouvernement  français,  qui,  dans  chaque  mouve- 
: ment  de  scs  troupes,  voyait  un  sujet  d'inquiétude 

j 

I mooth  s'était  laissé  dérider  k i'cchange  de  ers  pleins- 
, pouvoirs,  s'avançant  ainsi  plus  que  n'avait  voulu  M.  Fox. 

; A la  noiivrlle  de  cet  échange,  M.  de  Stadion  crut  que 
I le  gouverneinent  anglais  le  trompait.  Ou  eut  beaucoup 
! de  peine  à lui  persuader  que  lord  Yarmouth  avait  dé- 
passé ses  instructions.  J'ai  entendu  ce  fait  de  la  Itoiiche 
de  M.  Adair  dans  un  entretien  où  nous  parlions  de  l’é- 
poque impériale  de  Napoléon,  comme  on  parle  de  l'his- 
toire ancienne. 


aiAlMTKE  I.XIII. 


[I80C) 


oH-i 


sur  lequel  il  se  h^ltail  tii:  deinatidrr  des  expliea- 
lioiis.  vœux,  les  afTeclions  de  la  cour  de  Vienne 
élaient  pour  les  ennemis  de  la  France,  mais  il  res< 
tait  à juger  ce  que  commandait  son  iiilerél,  ce  que 
permetlaietil  ses  moyens.  Ses  flnances  avaient  clé 
ruinées  par  la  dernière  guerre,  l^a  réiluction  de 
son  territoire  et  rèpuisemcnt  des  provinces  con- 
servées diminuaient  ses  recettes.  L'inrantcrie  n’é-' 
lait  pas  au  complet;  ta  cavalerie  avait  beaucoup 
de  recrues;  rarlillcrie  à la  vérité  avait  recomposé 
son  ntalérici , mais  elle  manquait  de  canonniers 
habiles.  Ü'apres  ces  considcraliutis , l'archiduc 
Charles  était  d'avis  de  ne  point  se  départir  d'un 
système  de  neutralité  provisoire,  cl  de  ne  prendre 
conseil  que  de  révénciiient.  Ce  parti  ayant  clé 
adopté,  le  cabinet  autrichien  fll  à l'ambassadeur 
de  France  les  protestations  les  plus  traiKjuillisan- 
les,  et,  pour  prouver  son  peu  de  disp4VsUion  à en- 
trer dans  1rs  projets  de  la  cour  de  Berlin,  le  comte 
de  Sladioii  lui  communiqua  la  correspondance  du 
ministre  prussien  comte  d'IIaugwix.  Nous  laissons 
à juger  si  celte  commuiiicalion , donnée  comme 
un  gage  de  franchise,  ne  pouvait  pas  aussi  avoir 
pour  objet  réel  d'attiser  le  feu  de  ta  haine  entre 
les  deux  puissances.  Ccpcridaiil  Napoléon  n'ajou- 
tait aux  dcmonslralions  paciQques  de  1a  cour  de 
Vienne  qu'une  cunUance  mesurée.  Il  recomman- 
dait à ses  maréchaux  de  se  maintenir  dans  la  meil- 
leure intelligence  avec  toutes  les  autorités  dé|>en- 
danlcs  de  cette  cour,  mais  il  prenait  en  meme 
temps  les  précautions  necessaires  pour  rester  mai- 
Ire  de  la  frontière  de  l'Inn  et  empêcher  que  la  Ba- 
vière ne  fût  compromise,  • si  les  choses  tournaient  * 
» de  manière  qu'il  y eût  des  hostilités  de  la  part 
» de  l’Autriche.  » (^luclles  que  fussent  les  inten- 
tions secrètes  de  la  cour  de  Vienne  pour  des  temps 
ultérieurs,  au  muinenl  où  les  deux  grandes  ar- 
mées de  F'rancc  et  de  Prusse  sc  disposaient  à se 
heurter  entre  elles  le  0 octobre,  il  sortit  de  la  chan- 
cellerie d'Éui  une  circulaire  adressée  par  le  comte 
de  Sladion  à tous  les  ministres  étrangers,  par  la- 
quelle il  annonçait  la  ferme  résolution  prise  par 
l'cmpcrcur  François  de  sc  maintenir,  pendant  la 
guerre  dont  l'Allemagne  était  menacée  , dans  les 
bornes  de  la  plus  stricte  iicutraiilc. 

Parmi  les  chances  de  succès  dont  la  Prusse  sc 
plaisait  à se  flatter,  elle  avait,  suivant  le  marquis  de 
l.ucchesini.  fait  entrer,  comme  moyen  d'une  puis- 
sante diversion,  un  soulèvement  combiné  de  l’Es- 
pagne et  du  Portugal.  Nous  verrons  ultérieurement 
à quoi  se  rèduirunl  les  espérances  que  la  Prusse 
aurait  pu  fonder  sur  t'énergic  du  cabinet  espagnol. 

' l.enre  Un  priucf  dt*  NeuR-liitel  au  roide  Bavière,  en 
(laie  du  iu  >c|i(eiubre. 


Tandis  que  le  gouvernement  prussien  s'adres- 
sait  aux  cours  de  Londres , de  Pélersbourg  et  de 
Vienne,  il  paraissait  donnera  l'empereur  Napoléon 
une  preuve  île  bonne  amitié  et  de  déférence  en  fai- 
sant remplacer  le  marquis  de  Lucchesini  par  un 
digne  organe  de  loyauté  et  de  l>orinc  foi,  H.  le 
général  de  Knobclsdorf.  Si  l'on  devait  en  croire  les 
apparences,  la  Prusse  en  celle  occasion  aurait  suivi 
une  politique  peu  scrupuleuse,  mais  d’un  cfTel 
presque  infaillible.  Son  envoyé  é Paris  devait  d'au- 
tant mieux  tromper  la  France  qu'il  serait  trompé 
Jui-méme,  Nous  ne  pensons  pas  qu'au  départ  du 
général  Rnobelsdorf  telle  ait  été  l'intention  du  roi 
ni  du  comte  d'IIaugwix;  mais  le  roi  s'étant  trouvé 
conduit,  par  degrés,  à des  actes  qui  rendaient  la 
guerre  inévitable,  il  arriva  naturellement  que, 
pour  prolonger  l'incertitude  de  l'cmpcrcur  Nafto- 
léon,  on  laissa  le  général  Knobelsdorf  continuer  à 
Paris  des  prulcslalions  qui  d'abord  avaient  été  sin- 
cères de  la  part  du  roi,  et  dont  la  répétition  était 
toujours  sincère  de  la  part  de  son  envoyé  qui  n'a- 
vait point  reçu  d'instructions  nouvelles. 

1.C  7 septembre,  le  marquis  de  Lucchesini  remit 
à Na|K»léon  ses  lettres  de  rappel,  et  11.  de  Knobels- 
dorf  ses  lettres  de  créance.  L'empereur  leur  donna 
en  commun  une  audience  dans  laquelle  il  s'expli- 
qua devant  tous  deux  avec  une  franchise  qui,  en 
faisant  comprendre  à la  Prusse  le  danger  de  son 
isolement,  aurait  dù  l'arrêter  encore,  ou  du  moins 
retarder  le  combat.  Il  lit  dire  au  roi  Frédéric-Guil- 
laume, par  celui  des  envoyés  de  ce  prince  qui  re- 
tournait auprès  de  lui,  que  «<  la  rupture  de  la  né- 
n gocialion  avec  la  Russie  ayant  alTaibli  l'cspé- 
n rance  de  niaintcnir  la  paix  sur  le  continent  et 
I»  rendu  plus  opiniâtre  la  guerre  maritime,  il  pren- 
» drait  le  pa.ssé  pour  maître  du  présent;  que,  s’il 
» se  trouvait  dans  la  nécessité  d'en  venir  aux  mains 
» avec  les  armées  prussiennes , il  était  résolu,  en 
•*  raison  de  reslimc  qu'il  avait  pour  elles,  de  les 
I»  attaquer  avec  des  forces  supérieures;  qu’il  ferait 
>•  aussi  tous  ses  elTorls  pour  s'assurer  la  victoire , 
» avant  que  la  réunion  des  armées  d'Alexandre  et 
» les  secours  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la 
» France  vinssent  la  rendre  moins  certaine  comme 
» plus  sanglante,  et  faire  chanceler  la  nculralitc 
peu  sincère  de  l'Autriche.  » 

A l'exception  de  traits  de  même  nature  qui  ap- 
partiennent encore  à Napoléon,  il  n'y  a pas  dans 
l’histoire  d'exemples  d’une  politique  plus  patente, 
plus  indiscrète  même,  si  l'on  veut,  dans  sa  mani- 
festation envers  ses  adversaires;  cl  celte  politique, 
il  faut  l'avouer,  serait  absurde,  si  elle  n'était  jointe 
à la  puissance  et  à la  force.  La  même  marche  avait 
été  suivie  à l'égard  de  l'Autriche  en  180S.  Na|H>- 
iéon  lui  avait  déclaré  qu'il  n'atlciidrall  pas  l'arrivée 
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des  Russes.  Il  ne  les  rencontra  en  effet  qu'à  Aus- 
lerliU.  Celle  fois  il  ne  les  trouvera  que  dans  les 
champs  de  la  Pologne.  Comme  l'Autriche,  ta  Prusse 
aura  beau  précipiter  ses  tnoarcmenls  pour  sur> 
prendre  son  ennemi,  celui-ci,  quoique  lunglcmps 
immobile  en  apparence,  sera  aussitôt  qu'elle  sur 
le  champ  de  bataille. 

Ce  que  je  viens  de  citer  du  langage  de  Napoléon 
est  rapporté  par  le  marquis  de  Luccbesiui  lui'Dicme. 
Il  est  par  là  évident  que,  le  7 septembre.  Tempe' 
rcur  était  encore,  à l'egard  de  la  Prusse,  dans  un 
état  d’inquiétude  vague  qui  ne  roulait  que  sur  des 
présomptions  générales.  Quoique  disposée  éven* 
luellcment  à la  guerre,  cette  puissance  avait  tenu 
une  conduite  toutà  fait  inverse  de  celle  qu'on  tient 
ordinairement  en  des  cas  semblables.  Au  lieu  de 
cbercher  à niuUver  d'avance  la  guerre  par  des  ré- 
clamations justes  ou  injustes,  elle  ne  faisait  porter 
à la  France  que  des  paroles  de  paix.  La  dernière 
lettre  du  roi  était  très^micalc.  Plus  de  reiiiontran* 
ces  concernant  les  abbayes  d'Essen,  Elten  et  Wer- 
den.  Sur  celle  question  et  sur  toute  autre,  les  plain- 
lesavaient  cessé.  Jamais  à Parison  n’eUt  dû  croire 
la  paix  plus  profonde  et  mieux  assurée. 

Nous  ferons  remarquer  ici  Tiqjustice  d'un  re- 
proche adressé  au  gouvernement  français  à l’occa- 
sion d’un  article  du  Moniteur  en  date  du  13  août. 
Cet  article  annonçait  qu’en  conséquence  du  traité 
de  réconciliation  signé  avec  la  Russie  et  de  Tapia- 
iiis&ement  des  difficultés  qui  avaient  existé  avec 
l’Autriche,  «les  ordres  se  préparaient  à Télal-major 
M pour  le  retour  de  la  grande  armée,  et  que  les 
» fêtes  de  la  paix  auraient  lieu  à la  Qn  de  seplem- 
» bre.  » Est-il  vrai  que,  par  celle  annonce,  l'empe- 
reur ail  voulu  tromper  l’Europe?  Non,  assurément. 
La  date  seule  de  cet  article  détruit  une  telle  sup- 
position. C'est  Je  10  du  mois  d'aoùl  que  fut  donné 
Tordre  de  la  inubilisation  générale  de  Taroiéeprus- 
stcnne^  c’est  le  3—18  août  queTempereur  Alexan- 
dre exprimait  son  refus  de  ratifier  le  traité  de  paix 
signé  à Paris  par  son  plénipotentiaire.  1/cmpereur 
Napoléon  est-il  donc  coupable  d'avoir  ignoré,  le 
13  août,  ce  que  le  roi  de  Prusse  n’a  décidé  que  le 
10,  l'empereur  Alexandre  que  le  13? 

Dans  ce  que  le  marquis  de  Luccliesini  a rapporté 
du  langage  de  Napoléon  envers  lui  et  le  général 
Knobelsdorf,  cet  écrivain  a été  véridique,  mais  il 
iTa  pas  répété  tout  ce  qu'avait  dit  l'empereur.  Re- 
lativement au  Hanovre,  Napoléon,  après  avoir  dé- 
claré que  ce  iTétail  pas  à cet  électorat  qu'avait  tenu 
la  question  de  paix,  avait  ajouté  que,  si  on  était 
tombé  d'accord  sur  les  autres  articles  dans  le  sys- 
tème de  la  restitution  du  Hanovre  à TAngletcrrc, 
«t  il  aurait  pris  quinxe  Jours  pour  s'entendre  avec 
» le  roi  et  examiner  avec  lui  quelle  autre  iiidcm- 


n nilé  aurait  pu  être  donnée  à la  Prusse.  • Du 
reste,  Tempereur  témoignait  quÜ  était  prêt  i ré- 
gler ses  mouvements  sur  ceux  de  S.  M.  prussienne. 
Il  offrait  «de  retirer  ses  troupes  de  la  Westphalic 
B et  des  frontières  de  la  Hollande,  si  le  roi  voulait 
N renvoyer  les  siennes  dans  leurs catilonncmcnls.  >• 
11  hissait  i la  Prusse  liberté  entière  de  changer, 
si  elle  le  jugeait  à propos , sa  position  à Tégard  de 
la  France.  L’alliance  subsistait  toujours,  puisque 
rien  ne  Pavait  rompue  encore.  «Le  roi  voulait-il 
» la  rompre?  L'empereur  était  disposé  à y consen- 
H tir.  » D'après  cette  conférence,  le  marquis  de 
Lucchesini  était  lui-niéine  convenu  que,  surtout 
depuis  le  refus  fait  par  Tempereur  Alexandre  de 
ralilier  le  traité  du  SOjuillel,  S.  M.  prussienne  ayant 
dû  reconnatirc qu’elle  avait  élédans  Terreur,  il  no 
lui  restait  plus  qu'à  désarmer.  Le  général  Rno- 
belsdorf  était  persuadé  que  les  explications  don- 
nées par  Tempereur  ramèneraient  le  calme  à Ber- 
lin. L’empereur  n'élail  pas  non  plus  éloigné  d’en 
avoir  l’espérance. 

Sur  ces  entrcfailes,  et  lorsque  le  marquis  de 
Lucchesini  venait  de  se  mettre  en  route  pour  re- 
louruer  auprès  de  son  souverain,  le  gouvernement 
français  reçut  les  nouvelles  les  plus  authentiques 
sur  ta  marche  des  troupes  prussiennes  dans  une 
direction  agressive  contre  la  France.  CeXul  le  sujet 
d'une  note  remise,  le  11  septembre,  par  M.  le 
prince  de  Rénévent  au  général  Knubelsdorf.  En 
s'affligeant  des  influences  malveillantes  qui  vou- 
laient mettre  aux  prises  les  deux  États,  te  ministre 
français  disait  que  les  sentiments  de  Tempereur 
pour  S.  M.  prussienne  ne  seraient  point  changés 
ni  affaiblis,  « aussi  longtemps  qu'il  ne  serait  point 
• forcé  à penser  que  les  armements  de  ta  Prusse 
» fussent  le  résultat  d'un  système  d’agression  com- 
» biné  avec  la  Russie.  >•  Malgré  les  indices  qui  pou- 
vaient faire  croire  que  les  prcparalîfs  de  la  Prusse 
n’claicntquc  la  conséquence  d'un  tel  système,  il 
déclarait  que,  «même  après  la  publicilè  des  me- 
» sures  auxquelles  Tempereur  avait  dû  recourir, 
» S.  H.  n'en  était  pas  moins  di$|K>$ée  à croire  que 
N Tarmement  de  la  cour  de  Berlin  n’élail  que  Tcf- 
» fet  d'un  malentendu,  produit  lui-mème  par  des 
» rapports  mensongers.  » 

Le  ministre  prussien,  M.  de  Knobelsdorf,  se 
hâta  de  répondre  « que  les  motifs  * qui  avaient 
B engagé  le  roi  son  maître  à faire  des  armements 
B avaient  été  l'effet  d’uno  trame  des  ennemis  de 
M la  France  et  de  la  Prusse;  » et  dans  la  convic- 
tion où  il  était  que  le  rapport  qui  serait  fait  au 
roi  par  le  marquis  de  Lucchesini  ferait  cesser 
tout  rassemblcoicut  hostile,  il  demandait  que, 
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du  cùlé  de  la  France,  loul  acte  public  fût  sus- 
pendu jusqu'au  retour  du  courrier  envoyé  à Ber- 
lin. 

Il  serait  hors  de  propos  d'attacher  quelque  im- 
portance à une  négociation  dans  laquelle  un  en- 
voyé, dupe  de  sa  propre  cour,  laissé  par  elle  dans 
l'ignorance  de  ce  qu'elle  médite,  réitère  plusieurs 
fois  des  protestations  que  les  actes  de  celle  cour 
démentent  de  la  manière  la  plus  éclatante.  On 
s'aflligc,  pour  un  homme  d'honneur  comme  SI.  de 
Knohclsdorf,  de  le  voir  protester  que  les  nuages 
élevés  entre  sa  cour  et  la  France  seront  incessatn- 
incnt  dissipés  et  que  « tel  sera  le  résultat  des  cx- 
» plicatiuns  ‘ qui  ont  eu  lieu.  » C'est  après  cet 
échange  de  notes  conçues  de  la  part  de  cet  envoyé 
dans  les  termes  de  la  plus  ferme  confiance  aux 
sentiments  pacifiques  du  roi,  qu'il  sera  chargé,  le 
!*'■  octobre,  de  signifier  au  gouvernement  français 
un  de  ces  ullimalum  rares  en  cux-niémcs,  mais  qui 
semblent  ne  pouvoir  être  que  la  suite  des  discus- 
sions les  plus  vives  et  les  plus  animées.  Pendant 
quelques  jours,  le  ministère  français,  considérant 
la  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France  comme  une 
inonstruosité  politique,  parut  ^ vouloir  se  reposer 
sur  des  assurances  empreintes  de  la  bonne  foi  de 
celui  qui  les  donnait;  mais  quoique  le  prince  de 
Bénéventdéclaràt  que  l'empereur  u avait  déjà  com- 
» mis  ^ une  faute  militaire  très-grave  en  retardant 
i>  d’un  mois  ses  préparatifs  et  en  consentant  à 
Il  laisser  passer  quinze  jours  encore  sans  appeler 
» ses  réserves  et  ses  gardes  nationales,  » pas  un 
jour  en  effet  ii'avail  été  perdu  et  ta  prudence  de 
l'empereur  n'était  point  en  défaut.  Déjà  des  trou- 
pes marchaient  de  rinlérieur  sur  le  Rhin.  Le  18  et 
le  19  les  divers  corps  de  la  garde  * avaient  pris  la 
même  roule  ; le  roi  de  liollandc  avait  reçu  ordre 
de  porter  son  avant-garde  à Wesel , et  tous  les 
mouvements  des  divers  corps  d'armée,  tant  en 
France  qu'au  dehors,  étaient  combinés  de  manière 
qu’au  jour  du  besoin  tous  pussent  simultanément 
s'ébranler  au  premier  signal. 

La  prévoyance  du  premier  consul  n'était  que 
trop  fondée.  Depuis  qu'un  grand  éclat  avait  eu  lieu 
par  la  direction  hostile  des  troupes  prussiennes 
contre  la  France,  le  roi  se  trouvait  chaque  jour 
faire  un  pas  de  plus  vers  la  guerre,  quoique  peut- 
être  sans  avoir  pris  encore  une  résolution  irrévo- 
cable. Les  courriers  de  AI.  de  Knobelsdorf  et  de 
M.  de  Lucchesini  n'arrétèrent  point  le  mouvement 
auquel  on  était  livre.  Le  âl  septembre,  le  roi  quitta 
sa  capitale  sans  envoyer  de  réponse  à Faris  et  sans 

' Note  de  cei  envoyé,  do  20  «cpirmbre. 

’ Note  du  15  sepleiubre. 

’ .Noie  do  10  id. 


faire  jeter  aucun  fil  de  rapprochement  au  ministre 
de  Laforét  à Berlin. 

Il  est  une  observation  importante  que  l'histoire 
ne  doit  pas  négliger.  Tandis  que  le  roi  embrassait 
avec  moins  d'effroi  l'idée  d'une  guerre  immédiate, 
le  calme  revenait  graduellement  dans  l’armée  qui 
avait  tant  appelé  la  guerre.  A peine  elle  était  arri- 
vée sur  les  terrains  où  les  combats  devaient  com- 
mencer, qu’une  révolution  étrange  s’était  opérée 
dans  les  esprils,  révolution  qui  n'avait  rien  d'in- 
glorieux pour  elle,  car  le  courage  était  toujours  le 
même;  mais  en  s'éloignant  de  Berlin,  de  ses  salons, 
de  ses  journaux  , de  ses  théâtres , la  présomption 
s'évanouissait,  la  confiance  même  était  affaiblie. 
L’armée  commençait  à réfféchir  sur  l'habileté  de 
son  grand  adversaire  et  à douter  de  celle  de  ses 
chefs.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  vu  les  beaux 
jours  de  la  gloire  prussienne  n'étaient  plus  que 
des  souvenirs.  (,)uel  rapport  entre  le  septuagénaire 
duc  de  Brunswick  cl  la  virile  maturité  de  ce  Bo- 
naparte qui.  depuis  le  premier  jour  de  son  appari- 
tion , ne  cesse  d'étonner  l'Europe  par  la  grandeur 
cl  la  rapidité  de  ses  triomphes.  Quarante  ans  se 
sont  écoulés  sans  une  véritable  guerre  à laquelle 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  ait  pris  part,  tan- 
dis que  l'armée  ennemie,  depuis  quinze  ans, 
compte  les  jours  par  scs  combats.  Ces  réflexions 
étaient  tardives.  Elles  n’en  produisaient  qu’un  ef- 
fet plus  profond.  Les  discours  avaient  pris  un  ca- 
ractère plus  modéré  ; on  rougissait  presque  de  la 
jactance  à laquelle  on  s'était  livré  naguère,  et,  au 
lieu  d’alfichcr  la  certitude  de  la  victoire,  on  sem- 
blait presque  n’aspirer  qu'à  une  lutte  glorieuse. 
Contraste  bizarre!  l'exaltation,  qui  s'éteignait  dans 
l'armée,  s’accroissait  à la  cour  cl  même  dans  le 
cabinet.  Alors  se  préparaient  et  celle  longue  lettre 
de  reproches  du  roi  à Napoléon , et  ce  manifeste 
fameux  dont  nous  parlerons  bienlét. 

Cependant  le  lendemain  du  jour  où  l'empereur 
a reçu  la  note  tranquillisante  de  M.  de  Knobels- 
dorf, jour  où  le  roi  de  Prusse,  accompagné  de  la 
reine , quittait  Berlin  pour  se  mettre  à la  tête  de 
son  armée,  le  21  septembre.  Napoléon,  mieux  in- 
struit de  ce  que  voulait  la  Prusse  que  l'envoyé  prus- 
sien lui-méme,  appelait  aux  armes  les  princes  de  la 
confédération.  La  lettre  qu'il  leur  adressa  est  d'une 
nature  qui  exige  que  nous  en  citions  quelques  pas- 
sages : « Monsieur  mon  frère,  il  y a plus  d'un  mois 
» que  la  Prusse  arme,  et  il  est  connu  de  loul  le 
» monde  qu’elle  arme  contre  la  France  cl  contre 
» la  confédération  du  Rhin.  Nous  cherchons  les 

^ La  garde  fut  iranaportcc  en  poste  à Mayence.  Elle  y 
arriva  en  sept  jours. 
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» motifs  sans  pouvoir  les  pénétrer.  Les  lettres  que 
U S.  M.  prussienne  bous  écrit  sont  amicales;  son 
» ministre  des  affaires  étrangères  a signifié  à notre 
» envoyé  extraordinaire  qu’elle  reconnaissait  la 
» confédération  du  Rhin  et  qu’elle  n’avait  rien  à 
U objecter  contre  les  arrangements  faits  dans  le 
» midi  de  l’Allemagne. 

» Les  armements  de  la  Prusse  sont-ils  le  résultat 
» d’une  coalition  avec  la  Russie,  ou  seulement  des 
Il  intrigues  des  différents  partis  qui  existent  à Ber- 
» lin  cl  de  l’irréflexion  du  cabinet?  Ont- ils  pour 
» objet  de  forcer  la  Hesse,  la  Saxe  et  les  villes  an- 
u séatiques  à contracler  des  liens  que  ces  deux  der- 
» nières  ‘ puissances  paraissent  ne  pas  vouloir  for- 
>•  mer?...n  Après  avoir  demandé  si  c’était  la  France 
cllc-méme  qu’on  voulait  forcer  à se  départir  de 
la  déclaration  qu’elle  avait  faite  relativement  aux 
villes  anséatiques,  attendu  que  l'.AngIctcrre  avait 
fait  connaître  que  tout  cliangeincnl  dans  la  situa- 
tion de  CCS  villes  serait  un  obstacle  de  plus  à la 
paix  générale,  l’empereur  ajoute  : <■  entre  tous  ces 
U motifs,  quel  peut  être  le  véritable,  nous  ne  sau- 
•>  rions  le  deviner,  et  l’avenir  pourra  révéler  le 
i>  secret  d'une  conduite  aussi  étrange  qu’elle  était 
» inattendue Il  annonçait  ensuite  que  les  ar- 

mements de  la  Prusse  avaient  amené  le  cas  prévu 
par  l’un  des  articles  du  traité  du  1Â  juillet;  que  la 
France,  au  lieu  de  fournir  deux  cent  mille  humilies, 
cunimc  elle  y était  obligée,  en  fournirait  trois  cent 
mille,  cl  il  finissait  par  inviter  les  princes  con- 
fédérés à urdoniicr  que  leurs  troupes  fussent  mi- 
ses en  étal  de  marcher  avec  leurs  équipages  de 
campagne  et  de  concourir  à la  défense  de  la  cause 
comniune,  <>  dont  le  succès,  nous  osons  le  croire, 
<>  disait-il,  répondra  à sa  justice,  si  toutefois,  contre 
» nos  désirs  et  même  contre  nos  espérances,  la 
» Prusse  nous  met  dans  la  nécessité  de  repousser 
i>  la  force  par  la  force.  » Sans  contredit  Napoléon 
supposait  bien  quels  étaient  les  griefs  de  la  Prusse 
contre  lui  ; il  savait  surtout  que  celui  de  ces  griefs 
dont  elle  évitait  de  parler  était  celui  qui  avait  été 
le  plus  déterminant  pour  elle;  mais  était -il  donc 
obligé  d’entretenir  les  princes  confédérés  de  soup- 
çons que  la  Prusse  n’exprimait  pas?  Devait  il  leur 
déclarer  un  état  de  choses  autre  que  celui  qui  exis- 
tait cil  réalité,  que  le  contraste  des  armements  de 
la  cour  de  Berlin  avec  les  assurances  amicales  don- 
nées par  le  roi  lui-même  et  par  son  envoyé?  Trois 
jours  après  avoir  expédié  cette  lettre.  Napoléon 
parlait  pour  Mayence  avec  l’impératrice  Joséphine. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  c'est  dans  cette 

...  1 

' On  voit  qu’il  n'a  pas  la  même  opinion  de  la  première, 
U ITcaae. 

• * Le  25  septembre. 


ville  qu’il  reçut  la  nouvelle  de  la  rupture  de  la 
négociation  que  suivait  à Paris  M.  de  Champagny 
avec  lord  Laudcrdale,  rupture  incontestablement 
liée  à celle  de  la  Prusse,  puisque  d’après  les  der- 
nières concessions  de  la  France,  l'Angleterre,  de 
son  propre  aveu,  obtenait  tout  ce  qu’elle  avait  de- 
mandé. Ainsi  ce  que  Napoléon  avait  fait  pour  ache- 
ter la  paix  de  l’Angleterre  avait  porté  la  Prusse  à 
prendre  les  armes,  et  l’Angleterre  se  refu.sait  à une 
paix  qui  ne  lui  laissait  rien  à désirer,  parce  qu’elle 
retrouvait  dans  la  Prusse  et  la  Russie  des  auxiliai- 
res pour  marcher  avec  elle  contre  la  France. 

Dans  ce  même  moment,  le  ministère  français 
signait  ^ avec  un  envoyé  de  l’archiduc  Ferdinand, 
souverain  de  Wurzbourg,  un  traité  par  lequel 
l’archiduc  accédait  à la  confédération  rlu  Rhin, 
premier  exemple  d'accession  d’autant  plus  remar- 
quable qu’il  était  donné  par  un  frère  de  l’empe- 
reur d’Allemagne,  l.e  traité  conférait  à ce  prince 
le  litre  de  grand-duc  et  lui  assurait  la  propriété  des 
biens  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ainsi 
que  les  droits  de  souveraineté  sur  diverses  posses- 
sions, terres  équestres  et  autres  domaines  enclavés 
dans  son  territoire.  I.e  contingent  à fournir  par  le 
grand-duc  était  de  deux  mille  hommes.  La  confé- 
dération du  Rhin  donnait  ainsi  à scs  membres  de 
nouveaux  litres  et  des  possessions  nouvelles.  Celle 
que  la  Prusse  avait  voulu  former  dans  le  Nord 
ii’appelail  les  États  voisins  qu’à  une  dépendance 
ingrate  et  sans  compensation.  Est -il  étonnant 
qu’elle  trouvât  tant  de  résistance  même  dans  les 
cours  placées  sous  la  main  de  celle  puissance, 
celles  de  Saxe  et  de  Uesse-Casscl  ? 

A Dresde,  les  voies  de  la  persuasion  avaient  été 
vainement  épuisées.  Les  passions  haineuses  qui  agi- 
taient la  Prusse  n’existaient  point  dans  cette  cour 
paisible,  uniquement  occupée  du  bonheur  des  peu- 
ples, et  qui  ne  se  fut  livrée  à la  guerre  meme  la 
plus  juste  qu’avec  une  exlréinc  répugnance.  La 
menace  des  troupes  prussiennes  qui  s’avançaient  de 
la  Silésie  n’avait  passufli  pour  vaincre  la  constance 
de  l’électeur.  H fallut  que  le  prince  de  Hohenlohe, 
qui  commandait  ce  corps  d’armée,  entrât  sur  le  ter- 
ritoire saxon  3 cl  oblliil  par  la  force  un  conscnlc- 
mcnlqui  ne  pouvait  être  volontaire.  Vaincu  par  la 
nécessité,  l’électeur  mil  à la  disposition  du  roi  dix- 
huit  mille  hommes  de  ses  troupes.  Il  fut  stipulé 
que  Dresde  ne  deviendrait  point  une  place  de  guerre. 

L’électeur  de  Hesse, quoique  essentiellement  dé- 
voué à la  cour  de  Berlin,  quoique  tout  plein  de  la 
vieille  gloire  de  l’armée  prussienne*,  et  regardant 

• Le  12sepienibre. 

* L’clccicur,  qui  se  plaisait  à vanter  cette  armée,  di- 
sait un  jour  au  ministre  de  France  : « C’est  le  plus  beau 
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toujours  ccttc  année  comme  la  première  de  l'Eu- 
rope, n'élail  pas  cependant  disposé  à entrer  dans 
la  carrière  avec  elle,  tant  qu’un  heureux  début 
n’aurait  pas  donné  un  Tavorablc  augure  pour  les 
suites  de  la  guerre.  En  vain  on  le  pressait  de  join- 
dre ses  troupes  aux  troupes  prussiennes  ; en  vain 
le  général  Ruchel  ^ s’était  rendu  auprès  de  lui 
pour  opérer  cette  réunion  ; en  vain  le  roi,  pour  l’y 
décider,  lui  offrait  le  commandement  des  armées 
d’Hanovre  et  de  Weslphalie;  en  vain  on  voulut 
faire  occuper  par  les  troupes  prussiennes  diverses 
positions  de  son  territoire  sur  le  cours  de  la  Fuidc; 
l’électeur  opposa  un  refus  asser  ferme  à ces  diver- 
ses demandes;  mais  en  même  temps  qu’il  se  mon- 
trait réservé  sur  des  actes  caractérisés  qui  auraient 
pu  le  compromellrc  prématurément  avec  la  France, 
il  rappelait  les  semcslriers  à leurs  corps.  Il  mettait 
sa  petite  armée  sur  le  pied  de  guerre,  atin  de  pou- 
voir, disait-il,  maintenir  sa  neutralité.  Four  éviter 
d’avoir  à répondre  aux  questions  du  gouverné- 
meiit  français  sur  les  armements  de  l'électeur,  le 
ministre  de  ce  prince  en  France  avait  quitté  Paris 
sous  des  prétextes  d’intérêt  particulier.  Les  der- 
nières communications  curent  ainsi  lieu  à Cassel. 
Les  demandes  de  la  France  se  réduisaient  aux  ter- 
mes les  plus  simples.  L’électeur  voulait-il  ou  pour- 
rait-il rester  neutre?  Voulait- il  se  joindre  à la 
Prusse  ou  se  réunir  à l’alliance  française?  Le  mi- 
uistre  de  France  ne  lui  demandait  que  de  s’expli- 
quer sur  ces  questions.  L’électeur  protestait  que 
rester  neutre  était  son  plus  grand  désir  ; mais  lors- 
qu’on lui  demandait  s’il  resterait  neutre  malgré 
la  volonté  contraire  de  la  Prusse,  il  ne  faisait  que 
des  réponses  évasives. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  le  minis- 
tre de  France  à Cassel  reçut  ordre  de  se  rendre  à 
Mayence  auprès  de  l’empereur.  De  son  côté  l'élec- 
teur partait  pour  aller  à Weimar  auprès  du  roi  de 
Prusse.  Avant  le  départ  de  l'un  et  de  l'autre,  il  fut 
convenu  qu’ils  tâcheraient  d’obtenir  respective- 
ment de  chacun  de  ces  deux  souverains  son  con- 
sentement à la  neutralité  de  la  Hesse.  Le  ministre 
de  France  ne  trouva  plus  l’empereur  à Mayence  ; 
mais  le  prince  de  Bénévenl,  d’après  les  ordres  de 
Napoléon,  le  renvoya  sur-le-champ  à Cassel  en  l’au- 
torisant à conclure  ^ une  convention  de  neutralité 
avec  l’électeur.  « Si  l’électeur  veut  rester  neutre, 
n portaient  les  instructions  données  par  le  prince 

n corps  d'uniciers  qui  existe,  cl  d'ufficiers  tous  nobles, 
> monsieur!*  Quelque  temps  après.  Napoléon  étant  â 
Postdam , demandait  à ce  ministre  qu’il  avait  appelé 
auprès  de  lui  : a F.h  bien,  que  pense  maintenant  l'élcc- 
■ teiir  de  scs  officiers  nobles?  Il  itc  sait  donc  pas  que  j'ai 
« des  maréchaux  qui  sont  des  fils  d'artisan?  * 


a de  Bénévent,  il  convient  qu'il  le  déclare  moins 
n encore  par  des  paroles  que  par  des  faits.  La  situa- 
it (ion  géographique  de  la  Hesse  ne  lui  permet 
» guère  d’étre  à la  fuis  neutre  et  armée...  L’em- 
» percur  respectera  fidèlement  la  neutralité  de  la 
n Hesse  tenant  scs  troupes  sur  le  pied  de  paix  et 
n ne  recevant  aucunes  troupes  prussiennes.»  Muni 
de  ces  pouvoirs,  le  ministre  de  France  était  de  re- 
tour à Cassel  le  4 octobre.  L’électeur  ne  revint  que 
dans  la  nuit  du  if  au  0,  mais  dans  ce  court  inter- 
valle un  grand  événement  avait  eu  lieu.  Le  5,  un 
corps  prussien  de  quatre  à cinq  mille  hommes  avait 
violé  le  territoire  de  la  Hesse  et  traversé  la  ville 
même  de  Cassel.  Le  prince  électoral , revêtu  de 
l’uniforme  de  lieutenant  général  prussien,  était 
ailé  au-devant  de  ces  troupes  et  avait  marché  à 
leur  tète  avec  le  général  Bluchcr.  Le  lendemain, 
sur  de  nouveaux  ordres  du  commandant  en  chef, 
le  duc  de  Brunswick,  motivés  par  les  mouvements 
de  l’armée  française,  ce  même  corps  de  Bluchcr 
rétrograda  au  travers  de  Cassel,  non  pour  quitter 
le  territoire  hessnis,  mais  pour  le  suivre  dans  une 
autre  direction.  Rien  cependant  à la  rigueur  n’é- 
tait compromis  encore.  Il  était  toujours  au  pou- 
voir de  l’électeur  de  conclure  avec  le  ministre  de 
France  la  convention  de  neutralité  à laquelle  l’em- 
pereur Napoléon  avait  consenti;  mais  le  roi  de 
Prusse  n’avait  pas  eu  pour  l’électeur  la  même  con- 
descendance. Quelles  qu’eussent  été  les  paroles 
échangées  entre  eux,  à peine  l’électeur  était-il  de 
retour  qu’il  lui  arrivait  d’heure  en  heure  des  cour- 
riers prussiens  qui  le  sommaient  de  se  déclarer 
pour  ou  contre.  On  savait  bien  qu’on  pouvait  sans 
risque  lui  laisser  l’alternative.  Pour  gagner  du 
temps,  l’électeur  envoya  ^ son  principal  ministre 
le  baron  de  Waitz,  auprès  de  S.  M.  prussienne,  et 
provisoirement  il  évitait  de  se  prononcer  d’une 
manière  formelle,  mais  il  ne  tenait  pas  la  balance 
égale;  car,  tandis  que  la  France  lui  demandait, 
comme  condition  de  neutralité,  de  remettre  son 
armée  sur  le  pied  de  paix,  il  complétait  son  état  de 
guerre,  faisait  des  levées  et  augmentait  ainsi  des 
forces  qu’assurément , dans  aucun  cas,  il  ne  se 
proposait  d’employer  en  faveur  de  la  France.  I/e 
jour  même  de  la  bataille  d'iéna,  le  14  octobre,  il 
n’osait  pas  promettre  encore  qu’il  pùt  rester  neu- 
tre, si  S.  M.  prussienne  n’y  consentait  pas.  Il  pa- 
raissait même  penser  que  la  France  devait  lui  tenir 

• Le  20  août. 

’ M.  le  priuce  de  Bèuévent  me  donna  un  employé  des 
affaires  étrangères  qui  vint  avec  moi  à Cassel  et  qui 
devait  lui  rapporter  de  suite  la  conventiou  que  J'étais 
autorisé  à conclure. 

’ Le  7 octobre. 
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rom|>(c  de  son  hiaclioti  provisoire,  nllendu,  disait- 
il,  qu'il  n'aurait  tenu  qu'à  lai  de  marcher  avec 
vingt  mille  hommes  sur  Francfort.  Comme  il  s’agit 
ici  d’un  prince  qui  sera  bientôt  dépouille  de  ses 
États,  nous  avons  dù  présenter  avec  quelques  dé- 
tails les  circonstances  qui  précédèrent  cet  événe- 
ment. Par  les  faits  qui  viennent  d’étre  rapportés, 
il  nous  semble  que  la  position  de  l’électeur  de 
Hesse  se  trouve  mise  au  jour  de  la  manière  la  plus 
manifeste,  c’est-à-dire,  qu'il  est  démontré  que, 
dans  le  cas  d’une  bataille  gagnée  par  la  Prusse, 
ses  troupes  tenues  prêtes  à entrer  en  campagne 
auraient  été  sur-le-champ  se  réunir  à l’armée  vic- 
torieuse. Après  la  bataille  d'icna,  frappé  de  cette 
nouvelle  comme  d’un  coup  de  foudre,  il  flt  ce  qu’il 
eût  dû  faire  auparavant,  ce  que  n'avait  cessé  de 
lui  demander  le  ministre  de  Franco,  il  désarma; 
ses  troupes  rentrèrent  dans  leurs  cantonnements; 
il  était  trop  tard. 

A l'exception  des  écrivains  anglais  qui  disent 
que  ce  prince  afTeclail  la  nenlralilé,  dans  l'espoir 
d'obtenir  des  subsides  pour  la  rompre  la  plupart 
des  autres  historiens  le  considèrent  comme  ayant 
éprouvé  le  sort  commun  à tous  les  États  de  second 
ou  de  troisième  ordre  qui  prétendent  rester  neu- 
tres entre  deux  grandes  puissances.  Celle  situa- 
tion, où  un  Étal  faible  est  plus  à plaindre  qu'à  blâ- 
mer, n’était  point,  comme  on  vient  de  le  voir,  celle 
de  l'électeur.  La  conduite  de  ce  prince  n’avait  point 
été  impartiale,  car  lorsque  l'une  des  deux  puissan- 
ses  rivales  conseniait  à le  reconnaître  pour  neutre, 
pourvu  qu'il  mit  ses  troupes  sur  le  pied  de  paix; 
lorsqu'elle  consentait  à lui  garantir  à ce  prix  ses 
possessions  et  son  existence,  c'est  lui  qui  ii'a  pas 
voulu  de  ces  garanties  et  qui,  en  s’obstinant  à tenir 
son  armée  sur  le  pied  de  guerre,  se  réservait  la  fa- 
culté de  se  déclarer  contre  elle,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  essuyé  les  premiers  revers.  La  justice  exige 
donc  que  ces  considérations  ne  soient  pas  perdues 
de  vue  dans  le  Jugement  à porter  sur  le  parti  que 
prendra  bientôt  l'empereur  Napoléon  à l'égard  de 
cet  électorat. 

Du  côté  de  la  France  comme  de  celui  de  la 
Prusse,  tout  était  prêt  pour  un  combat  à mort,  et, 
d’après  le  nouveau  système  adopté  par  la  cour  de 
Berlin,  quand  la  guerre  était  dans  tous  les  actes, 
la  paix  était  encore  dans  les  paroles.  L'empereur 
Napoléon  avait  compris  ce  qu’on  ne  lui  exprimait 
pas.  Parti  de  Paris  le  2$  septembre,  il  était,  le  28, 
à Mayence;  le  2 octobre,  à Wurzbourg;  le  6,  à 
Bamberg.  Jusque-là  U avait  pu  dire  à U France  et 
à l’Europe  qu'il  ne  savait  ce  que  voulait  la  Prusse, 

' In  cxpecUtioQ  of  a cubskly  front  Eogland,  affecied 
nrutraliiv. 


OU.  avec  plus  de  vérité,  que  la  Prusse  ne  lui  avait 
pas  fait  connaître  ce  qn'ellc  voulait.  Ce  fut  à Bam- 
berg,  le  7 octobre,  qu’il  reçut  la  noUHcation  des 
volontés  de  cette  puissance , consignée  dans  deux 
pièces  que  le  général  Knobelsdorf  avait  fait  par- 
venir à M.  le  prince  de  Bénévent  ; l’une  é'ait  une 
lettre  du  roi,  en  date  du  221  septembre,  l’autre, 
une  note  de  l'envoyé  prussien,  datée  du  U*  octo- 
bre. 

L'empereur  a dit  que  la  lettre  du  roi  de  Prusse 
était  un  mauvais  pamphlet  > dans  le  genre  de  ceux 
que  publiaient  les  écrivains  à la  solde  de  l’Angle- 
terre. Sans  l’en  croire  sur  parole,  reconnaissons 
du  moins  qu’une  lettre  de  vingt  pages  ne  peut  être 
en  aucun  temps  un  bon  moyen  de  conciliation,  et, 
si  l’on  doit  juger  du  style  do  celle  du  roi  par  celui 
d^  la  note  siinultanémcnl  remise,  comme  par  le 
manifeste  qui  sera  publié  sous  peu  de  jours,  on 
u’a  pas  de  peine  à s'expliquer  l'impression  qu’elle 
dut  faire  sur  l’esprit  de  l'empereur. 

note  signée  par  le  général  Knobelsdorf  avait 
peut-être  surpris  cet  envoyé  plus  qu’elle  ne  sur- 
prenait Napoléon.  Organe  sincère  de  protestations 
amicales,  ce  ministre  de  paix  qui  n'a  point  eu  de 
négociation  à suivre,  est  chargé  de  remettre  on 
ultimatum;  il  reçoit  tout  à coup  ordre  de  déclarer 
que  le  roi  attend  de  S.  H.  impériale  : 

V Que  les  troupes  françaises , qu'aucun  litre 
» fondé  n'appelle  en  Allemagne,  repassent  inces- 
n sammenl  le  Rhin,  toutes  sans  exception,  en  com- 
« mençant  leur  marche  du  jour  même  où  le  roi  se 
H promet  la  réponse  de  l’empereur,  et  en  la  pour- 
n suivant,  sans  s'arrêter;  car  leur  retraite  instante, 
» complète,  est,  an  point  où  eu  sont  les  choses, 
» le  seul  gage  de  sûreté  qne  le  roi  puisse  admet- 
» tre  ; 

St*  H Qu’il  ne  sera  plus  mis,  de  la  part  de  la 
n France,  aucun  obstacle  quelconque  à la  forma- 
» lion  de  la  ligue  du  Nord , qui  embrassera,  sans 
a aucune  exception,  tous  les  Etats  non  nommés 
n dans  l'acte  fondamental  de  la  confédération  du 
B Rhin  ; 

3”  B Qu'il  s'ouvrira  sans  délai  une  négociation 
B pour  fixer  enfin  d'une  manière  durable  tous  les 
B intérêts  qui  sont  encore  en  litige,  et  que,  pour 
M la  Prusse , les  bases  préliminaires  en  seront  la 
n séparation  do  Wescl  de  l’empire  français,  et  la 
B réoccupalion  des  trois  abbayes  par  les  troupes 
B prussiennes,  b 

Jamais  sommation  d’une  telle  nature  n'avait  eu 
lieu  entre  de  grandes  puissances  sans  avoir  été  du 
moins  précédée  de  négodalions  dont  l’inutilité 

• hulkiio. 
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reconnue  eût  rendu  indispensable  un  si  grave  ré- 
sultat. Tout  ici  est  extraordinaire.  La  veille,  paix 
absolue  dans  le  langage,  pas  même  de  discussion 
suivie  sur  aucun  objet  de  quelque  importance  ; le 
lendemain  ultimatum  impérieux,  comme  l’Angle- 
terre, à une  certaine  époque,  en  a remis  à Naples 
et  en  Toscane.  Les  écrivains  favorables  à la  Prusse 
posent  en  principe  qu’en  formant  ces  demandes, 
elle  ne  devait  pas  désirer  que  Napoléon  les  accep- 
tât, puisque,  s’il  s’était  replace  derrière  le  Uhin,  le 
roi  aurait  été  obligé  de  renvoyer  son  armée  dans 
ses  cantonnements,  et  que  ce  prince,  épuisé  par 
plusieurs  armements  que  la  guerre  n’aurait  pas 
suivis,  se  serait  trouvé  hors  d'état  d’entrer  en  ram- 
pagne,  si,  un  mois  après.  Napoléon  eut  voulu  pu- 
nir l’injure  dont  il  aurait  momentanément  subi 
l’apparente  ignominie.  Étrange  aveu!  Quelle  est 
donc  la  position  d'une  puissance  qui,  poussant  ses 
demandes  jusqu’au  dernier  degré  où  elle  puisse 
les  cotiduirc,  est  condamnée  encore  à faire  des 
vceux  pour  qu’on  ne  les  accepte  pas!  Jetons  un 
coup  d’œil  sur  ces  demandes  de  la  cour  de  Berlin. 

Klle  exige  d’abord  que  l’empereur  Napoléon  re- 
place immédiatement  sur  la  rive  gauche  du  Bhin 
ses  troupes,  « qu’aucun  titre  fondé  n'appelle  en 
Il  Allemagne,  n 

Les  troupes  françaises  ont  été  retenues  en  Alle- 
magne par  la  violation  du  traité  de  Presbourg. 
La  |>aix  signée  avec  la  Bussie  ayant,  par  la  pro- 
messe de  la  remise  des  Bouches  du  Cattaro,  levé 
cet  obstacle,  les  troupes  françaises  n'attendaient, 
pour  retourner  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  la 
ratiiication  de  ce  traité.  Dans  la  confiance  de  cette 
ratification  prochaine.  Napoléon  avait  révoqué 
l’ordre  qui  avait  suspendu  la  marche  de  trente 
mille  prisonniers  autrichiens  et  les  avait  retenus 
en  Souabc.  Cette  restitution  de  trente  mille  hom- 
mes à l’Autriche  est  seule  sans  doute  un  gage  de 
bonne  foi.  C’est  alors  qu’il  apprend  tout  à coup, 
d'une  part,  que  la  cour  de  Russie  refuse  d’approu- 
ver le  traité  signé  par  son  plénipotentiaire,  et, 
d’autre  part,  que  la  Prusse  mobilise  son  armée.  Au- 
torisé par  la  paix  de  Presbourg  à conserver  Brau- 
nau  et  à se  maintenir  en  Allemagne  jusqu'à  son 
entière  exécution,  doit-il  renoncer  à ces  droits  in- 
contestables et  rappeler  scs  armées  en  France  à la 
seule  menace  de  l'armée  prussienne? 

Dans  la  seconde  demande  de  la  Prusse,  il  y a un 
mélange  de  gaucherie  et  d'absurdité.  Déclarer  la 
guerre  au  gouvernement  français,  parce  qu’elle  ne 
peut  pas,  au  gré  de  ses  désirs,  former  une  confé- 
dération du  Nord,  embrassant  tous  les  États  non 

• I.’inrorporaiion  de  We$el  à la  France  n’avait  point 
encore  été  prononcée.  Seulement , comme  place  de 


compris  dans  la  confédération  du  Rhin,  ce  que 
d’ailleurs  ni  l’Angleterre,  ni  la  Russie,  ni  l’Autri- 
che n'élaient  pas,  plus  que  la  France,  disposées 
à soulTrir,  est  un  délire  d’ambition  qui  va  jus- 
qu’au ridicule.  Nul  des  États  qu’elle  veut  faire  en- 
trer dans  sa  confédération  n'y  donnant  un  consen- 
tement volontaire,  c’est  la  violence  qu’elle  veut 
qu'on  lui  permette  d’employer  pour  les  ranger  de 
force  sous  sa  dépendance,  comme  elle  vient  de  le 
faire  à l’égard  de  la  Saxe,  en  occupant  son  terri- 
toire. 

La  troisième  demande  n'est  pas  plus  fondée  que 
les  deux  premières.  On  y trouve  à la  fois  inexacti- 
tude et  réticence. 

La  Prusse  veut  qu’il  s’ouvre  sans  délai  une  né- 
gociation pour  fixer  tous  les  intérêts  qui  sont  en 
litige.  La  France  répond  qu’il  n'y  a nul  intérêt  en 
litige  entre  les  deux  pays.  Une  seule  diOiculté  exis- 
tait, celle  qui  concernait  les  abbayes  d’Kssen , Eltcn 
et  AVerden.  Les  troupes  françaises  ont  été  retirées 
du  territoire  de  ces  abbayes;  et  si  cette  question 
de  peu  d’importance  n’a  pas  été  réglée , c’est  que 
la  cour  de  Berlin  a cessé  d’en  faire  mention;  mais 
cette  cour  prétend  davantage;  elle  veut  que,  pour 
base  préliminaire  de  la  négociation  à ouvrir,  AVcscl' 
soit  séparé  de  l’empire  français.  Demander  la  rup- 
ture d'un  traité  sous  la  menace  d’une  guerre,  c’est 
trop  ; élever  une  telle  prétention  sans  en  faire  con- 
naître de  valables  motifs,  c’est  trop  peu. 

La  colère  de  la  Prusse,  nous  le  supposons,  a sa 
source  dans  le  consentement  donné  par  la  France 
à la  restitution  du  Hanovre  comme  l’une  des  bases 
de  la  paix  maritime.  Pourquoi  se  taire  sur  ce  motif? 
Si  la  Prusse  annonçait  que  le  gouverncmcnl  fran- 
çais ayant  admis  le  principe  de  la  restitution  de 
, cet  électorat,  elle  veut  régler  le  dédoininagcment 
qu’elle  recevra  en  échange,  cette  demande  serait 
juste  ; mais  la  Prusse  ne  le  fait  |ias,  parce  que,  tout 
en  s’appuyant  de  l’Angleterre  contre  la  France,  si 
elle  obtenait  l’avantage  sur  celle-ci,  elle  ne  serait 
nullement  disposée  à rendre  le  Hanovre  à S.  M. 
britannique. 

La  note  du  ministre  prussien  se  terminait  par 
une  pressante  invitation  faite  à l’empereur  de  faire 
parvenir  sa  réponse  au  quartier  général  de  S.  M. 
prussienne  pour  le 8 octobre.  «Maréchal,  dit  l’em- 
••  pereur  au  prince  de  Neufchàtel,  on  nous  donne 
» un  rendez-vous  d’honneur  pour  le  8;  jamais  un 
» Français  n’y  a manqué;  mais,  comme  on  dit  qu’il 
» y a une  belle  reine  qui  veut  être  témoin  des  cora- 
» bats,  soyons  courtois,  et  marchons,  sans  nous 
» coucher,  pour  la  Saxe.  » Ce  mot  eût  été  excusa- 

giicrrc,  Wesel  avait  été  déclarée  faire  partie  d’une  divi- 
»ion  militaire. 
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Lie;  il  eût  fallu  s’arrOler  là.  « L'empereur,  ajoute 
» le  bulletin  gavait  raison  de  parler  ainsi;  car  la 
» reine  de  Prusse  est  à l'armce,  habillée  en  Ama- 
» zone,  portant  l’uniforme  de  son  régiment  de  dra- 
n gons,  écrivant  vingt  lettres  par  jour  pour  exciter 
Il  de  toute  part  l'incendie.  Il  semble  voir  Armidc 
Il  dans  son  égarement  mettant  le  feu  à son  propre 
» palais.  Après  elle  le  prince  Louis  de  Prusse, 
i>  jeune  prince  plein  de  bravoure  et  de  courage. 
Il  excite  par  le  parti , croit  trouver  une  grande 
■>  renommée  dans  les  vicissitudes  de  la  guerre.  A 
» l’exemple  de  ces  deux  grands  personnages,  toute 
n la  cour  crie  à la  guerre;  mais  quand  la  guerre  se 
» sera  présentée  avec  toutes  ses  horreurs,  tout  le 
n inonde  voudra  s’excuser  d’avoir  été  coupable  et 
» d’avoir  attiré  la  foudre  sur  les  campagnes  paisi- 
» blés  du  Nord.  » Il  y avait  de  la  dureté  dans  ces 
paroles,  mais  elles  exprimaient  de  terribles  vérités. 
Il  était  trop  vrai  que  la  reine  s’était  attachée  aux 
pas  du  roi  dans  la  crainte  que  quelque  incident  ne 
vint  changer  sa  résolution.  Elle  croyait  sans  doute 
obéir  à un  sentiment  héroïque;  elle  se  regardait 
coninie  la  gardienne  de  l’honneur  politique  et  mi- 
litaire de  son  mari;  mais,  quelle  que  soit  en  de  tel- 
les circonstances  la  pureté,  la  noblesse  même  des 
intentions,  il  est  toujours  malheureux  que  la  femme 
d’un  roi  se  constitue  juge  de  questions  qui  peu- 
vent entraîner  de  sanglantes  batailles,  la  chute 
d’un  État,  et  la  ruine  de  millions  de  sujets. 

Une  lettre  de  l’empereur  Napoléon , datée  de 
Bamberg,  le  7 octobre,  en  portant  au  sénat  fran- 
çais la  correspondance  de  son  ministère  avec  M.  de 
Knobelsdorf  et  V ullimalum  remis  par  cet  envoyé, 
annonçait  qu'il  allait  marcher  contre  les  armées 
prussiennes.  « Toutefois,  nous  devons  le  dire,  por- 
» tait  celte  lettre,  notre  coeur  est  péniblement 
» affecté  de  la  prépondérance  qu’obtient  le  génie 
» du  mal,  occupé  sans  cesse  à traverser  les  desseins 
» que  nous  formons  pour  la  tranquillité  de  l’Eu- 
» ropc,  le  bonheur  et  le  repos  de  la  génération  pré- 
» sente , assiégeant  tous  les  cabinets  par  tous  les 
» genres  de  séductions,  égarant  ceux  qu’il  n'a  pu 
>•  corrompre,  les  aveuglant  sur  leurs  véritables  inté- 
» réts  et  les  lançant  au  milieu  des  partis  sans  autre 

• 1"  bulletin,  8 octobre. 

’ Des  journaux  anglais  du  temps  comparèrent  les 
pl.'iiutcs  de  la  Prusse  à celles  d'une  femme  déshonorée 
qui  reproche  h son  séducteur  toutes  les  faiblesses  qu’elle 
a eues  pour  lui. 

’ Dans  les  premiers  Jours  de  son  arrivée  h Berlin,  où 
je  ven.vis  d'étre  appelé,  l'empereur  me  dit  : o Qui  a ré- 
» digé  le  manifeste?  Lombard?»  Je  répondis  que  je  ne 
le  croyais  pas;  que  c'était  plulÿt  Pouvrage  de  Gentz  ; que 
M.  Lombard  ne  lui  aurait  “pas  donné  un  tel  caractère, 
mais  que  peut-être  il  avait  été  obligé  de  le  traduire.  Il 
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I)  guide  que  les  passions  qu'il  a su  leur  inspirer,  a 
Cette  communication  donnée  au  sénat  fttt  le  seul 
manifeste  de  la  France.  Il  n’en  fut  pas  ainsi  du 
côté  de  la  Prusse.  Le  0 octobre,  il  parut  à Erfurtli 
une  longue  exposition  des  griefs  de  cette  puissance 
contre  le  gouvernement  français,  élucubration  la- 
borieuse et  inexplicable,  bizarre  enfantement  d’une 
haine  aveugle  qui  semble  n’accuser  la  France  que 
pour  s’accuser  elle -même;  qui  ne  s’appesantit 
sur  la  longue  série  de  prétendus  forfaits  dont  ce 
gouvernement  se  serait  rendu  coupable  pendant 
dix  à douze  ans  que  pour  mieux  faire  ressortir  l’in- 
fatigable patience  de  sa  complicité  Les  traits 
Il 'en  sont  pas  seulement  dirigés  contre  le  gouver- 
nement français  comme  |>uis$ance.  Les  plus  acérés 
s’adressent  à la  personne  même  de  l’empereur,  et 
tel  est  particulièrement  celui  qui  se  rapporte  à la 
mort  du  duc  d’Enghien,  événement  qu’il  n’appar- 
tenait guère  à la  Prusse  de  rappeler,  elle  dont  les 
Dotes  complaisantes  à Ralisboniic  avaient  cherché 
à en  étouffer  la  mémoire  et  à en  empêcher  la  ven- 
geance. Jamais  gouvernement,  pour  en  faire  haïr 
un  autre,  n’avait,  avec  moins  de  pudeur,  prononcé 
sa  propre  condamnation.  La  violence  des  sorties 
auxquelles  l’empereur  Napoléon  se  laissera  eiitrat- 
ticr,  surtout  contre  la  reine,  sera  impardonnable; 
mais,  sans  l'excuser,  on  ne  doit  pas  cependant  per- 
dre de  vue  qu'au  milieu  de  ses  prodigieux  succès, 
son  imagination  va  être  poursuivie  par  les  repro- 
ches de  la  lettre  en  vingt  pages  du  roi  de  Prusse, 
par  l’insulte  de  VutUmatum,  et  plus  encore  par  le 
manifeste  ^ tout  personnel  du  9 octobre.  En  met- 
tant à part  tout  ce  qu'il  y avait  de  faux  ou  d’exa- 
géré dans  le  manifeste  prussien  (et  j’ai  cité  relati- 
vement à l’électeur  de  Hesse  une  allégation  tout  à 
fait  mensongère),  ce  qui  prouve  combien  ce  mani- 
feste, qui  sous  peu  de  jours  sera  désavoué  * par 
le  ministère  prussien,  était  un  hors-d'œuvre  mal- 
adroit et  inutile,  c'est  que,  dans  les  trente  ou  qua- 
rante pages  d'accusation  qui  s’y  trouvent  entassées 
contre  la  France,  le  vrai  grief  qui  a porté  la  Prusse 
à prendre  les  armes  n’y  occupe  que  sept  à huit 
lignes.  Sur  ce  grief,  sur  cette  cause  principale  de 
la  guerre , tous  les  écrivains,  partisans  déclarés 

m’inteiToropit  par  ce*  mot*  ; « Bah  ! bnb  ! la  manie  des 
■ phrases!  • Il  savait  que  M.  Lombard  avait  le  goût  de 
la  littérature  et  menait  beaucoup  d'importance  i son 
talent  comme  écrivain. 

‘I  Le  ministre  d'Espagne  è Berlin , le  général  Pardo, 
s’étant  plaint  de  quelques  mots  offensants  pour  sa  cour, 
le  comte  d'Haugwiz,  par  une  note  datée  de  Custrin,  le 
23  octobre,  lui  répondit  qu’une  pièce  qui  n’éuit  pas 
signée  du  ministre  dirigeant  des  affaires  étrangères, 
n’avait  aucun  caractère  officiel. 
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de  la  Prus»e.  MM.  Saalfdd,  Srhœll , Lucchoini  et  | 
Lombard»  sont  parfaitement  d'accord.  Le  Hanovre  | 
ronao^aiV  > de  tout  ou  eerrait  de  ruptèdeâ  /oui.  Aussi  ; 
les  historiens  anglais»  qui  ne  s*j  sont  pas  trompés,  * 
ont -ils  moniré  une  franche  satisfaction  que  ta 
Prusse,  après  avoir,  suivant  eux,  tratiqué  de  son 
honneur,  ait  été  fraudée  du  prix. 

Ce  malheur  de  position,  qui  ne  permet  pasi  la 
cour  de  Berlin  d'avouer  ses  véritables  motifs,  donne 
Un  caractère  de  fausseté  i tous  scs  actes.  Ce  carac- 
tère, empreint  dans  son  uliimatum  et  dans  son  ma- 
nifeste, se  retrouve  jusque  dans  la  proclamation 
adressée  à l'armée  prussienne.  On  n'a  pas  manqué 
d'établir  entre  cette  proclamation  et  celle  de  l'em- 
pereur i l'armée  française  un  parallèle  tendant  k 
rabaisser  cette  dernière.  La  meilleure  méthode 
pour  les  juger  serait,  i ce  qu'il  semble,  de  se  de-  i 
mander  laquelle  des  deux  était  le  plus  propre  à 
enflammer  l'âme  des  soldats. 

Après  avoir  dit  aux  siens  que  des  fêtes  triompha- 
les les  attendaient  en  France,  l'empereur  ajoutait  : 

U Des  cris  de  guerre  se  sont  fait  entendre  â Berlin; 

» depuis  deux  mois  nous  sommes  provoqués  tous 
M les  jours  davantage;  la  même  faction,  le  même 
H esprit  de  vertige  qui,  à la  faveur  de  nos  dissen- 

* sions  inlcsliries,  conduisit,  il  y a qualurxe  ans, 

* les  Prussiens  au  milieu  des  plaines  de  la  Cham- 
» pagne,  domine  dans  les  conseils...  Ils  veulent 

» que  nous  évacuions  l'Allcinagnc  à l'aspect  de  leur  | 

■ armée!  1/CS  insensés!  qu'ils  sachent  donc  qu'il  | 
*•  serait  mille  fuis  plus  facile  de  détruire  la  grande  ' 
» capitale  que  de  flétrir  l'honneur  du  grand  peu- 

» pie  cl  de  scs  alliés...  Soldats,  il  n'est  aucun  de 
» vous  qui  veuille  retourner  en  France  par  un  au- 
n (re  chemin  que  par  celui  de  l'honneur.  Nous  ne 

* devons  y rentrer  que  sous  des  arcs  de  Irium- 
» phe....  Mais  déjà  les  Prussiens  sont  arrivés  sur 
» nos  avant-postes.  Marchons  donc....  Qu'ils  ap- 
<•  prennent  que,  s'il  est  facile  d'acquérir  un  ac- 
» croisseinent  de  domaines  et  de  puissance  avec 
M l'amitié  d'un  grand  peuple,  son  inimitié,  qu'on 

■ ne  peut  provoquer  que  par  l'abandon  de  tout 
» esprit  de  raison  et  de  sagesse,  est  plus  terrible 
» que  les  tempêtes  de  l'Océan,  n 

La  proclamation  prussienne  s'exprimait  ainsi  : 

« Tous  vos  efforts  et  ceux  de  vos  plus  proches  al- 

* liés  pour  conserver  la  paix  ont  été  vains,  et  si 

» nous  ne  voulons  abandonner  au  despotisme  d'un 
O implacable  ennemi  et  livrer  à scs  armées  devas- 
N lalriccs  tout  le  nord  de  l'Allcinagne  el  peut-être 
» toute  l'Kuropc,  la  guerre  est  inévitable.  S.  M.  l'a 
» résolue  parce  que  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'Étal 
» sont  en  danger S.  M.  avait  reconuu  que  de- 

' fxprrMÎonsileM.  Lombard. 


• puis  longtemps  l'armée  souhaitait  la  guerre 

M Hile  est  convaincue  que  le  soin  de  conserver  iii- 
u tacLs  l'honneur  national  et  la  gloire  que  le  génie 
n du  grand  Frédéric  répandit  sur  scs  Prussiens 

• suffira  pour  exciter  l'armée  à combattre  avec  sa 
» valeuraccouIumée,elà  supporter  avec  constance 
a les  fatigues  inévitables.  Mais  cette  guerre  a en- 
» corc  pour  objet  un  intérêt  plus  général. 

» Nous  avons  affaire  à un  ennemi  qui  autour 
» de  nous  a battu  les  armées  les  plus  nombreu- 
» ses,  humilié  les  plus  puissants  États,  anéanti  les 

• plus  respectables  constitutions,  ravi  à plusieurs 
M nations  leur  indépendance,  effacé  meme  leur 
» nom. 

a Un  sort  pareil  était  destiné  à la  monarchie 
n prussienne;  des  armées  nombreuses  menaçaient 
I»  nos  frontières  el  s'augmentaient  de  jour  en  jour; 
n votre  tour  était  venu  de  servir  un  dominateur 
a étranger,  et  déjà  son  orgueil  et  sa  rapacité  rê- 
a valent  le  partage  de  l'Allemagne  du  Nord...  I.c- 
a quel  d'entre  nous  pourrait  supporter  de  devenir 
a la  proie  de  l’étranger?  Mais  pendant  que  nous 
a combattons  pour  notre  propre  salut,  pour  nous 
H défendre  du  plus  profond  avilissement  dont  une 
a nation  puisse  être  menacée,  nous  sommes  les 
a sauveurs,  les  libérateurs  de  tous  nos  frères,  nos 
a concitoyens  allemands;  les  regards  de  tous  les 
a peuples  sont  Axés  sur  nous  comme  sur  les  der- 
a niers  soutiens  de  toute  liberté,  de  loulc  sécurité, 
a de  tout  ordre  social  en  Europe.  » 

Ces  citations  n'ont  pas  pour  objet  de  faire  juger 
deux  souverains  comme  on  juge  des  rhéteurs.  Je 
ne  ferai  qu’une  seule  remarque  sur  ces  proclama- 
tions. L'empereur,  dans  la  sienne,  n'offre  à ses 
soldats  qu'une  idée  et  c'est  une  idée  vraie,  l'injure 
de  la  sommation  insolente  qui  leur  est  faite  d'é- 
vacuer à l'instant  rAlIcmagnc.  La  position  fausse 
de  la  Prusse  l'oblige  au  contraire  de  recourir  à des 
allégations  dont  l'inexacliludc  est  reconnue  par 
l'armée  elle -même.  L’armée  prussienne  sait  bien 
que  c'est  elle  et  non  la  France  qui  a voulu  la  guerre; 
elle  sait  bien  que  Napoléon  ne  songeait  point, 
comme  on  l’avatice,  à porter  ses  armées  dans  le 
nord  de  rAlIcmagnc;  clic  sait  bien  qu'il  ne  son- 
geait point  à détruire  la  monarchie  prussienne. 
La  proclamation  rédigée  sur  ces  bases  reconnues 
fausses  par  l'armée  peut  donc  être  très -brillante, 
mais  il  lui  manque  ce  fond  de  vérité  qui  retentit  au 
fond  de  l'âme  de  celui  auquel  on  s'adresse,  el  qui 
constitue  la  principale  force  de  l'éloquence. 

Quoique  la  lettre  du  roi  de  Prusse,  dont  les  vingt 
pages  contenaient  au  moins  beaucoup  de  reproches, 
si  elles  ne  contenaient  rien  de  plus,  n’eût  guère  été 
propre  à produire  un  rapproclienicnl  que  ne  vou- 
laient pas  ceux  qui  l'avaiciu  dictée,  l’empereur. 
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après  quelques  jours  d'une  Tire  irrilalion,  crut  ce- 
pendant devoir  une  réponse  à S.  H.  prussienne. 
Il  conGa  celte  réponse,  pour  la  porter  au  roi,  à 
H.  Eugène  de  Uonlesquiou . l'un  de  ses  oITiciers 
d'ordonnance.  Quand  cette  lettre  serait  parvenue 
au  roi  ce  jour-là  même,  ainsi  que  devait  le  penser 
Napoléon,  il  est  pou  vraisemblable  qu'elle  eût  rien 
changé  aux  dispositions  prises,  mais  enfln  c'était 
une  chanoe  encore,  et  cette  chance  fut  détruite  par 
un  rigorisme  de  formes  cl  des  lenteurs  hors  de 
saison.  M.  de  Montesquiou  fut  arrêté  comme  pri* 
soonier  par  les  troupes  prussiennes,  attendu  qu'il 
aurait  dâ  être  précédé  d'un  trompette,  en  sa  qua- 
lité de  parlementaire,  cl  il  fut  conduit  au  quartier 
général  du  prince  de  Ilohenlohe.  Là  il  lui  fallut 
attendre,  le  1S,  le  retour  du  prince  qui  ne  rentra 
qu'à  dix  heures  du  soir.  Le  prince  lui-méme,  comme 
s'il  eût  ignoré  de  quelle  importance  peut  être  ta  ra- 
pidité des  communications  entre  deux  souverains, 
garda  H.  de  Montesquiou  toute  la  nuit;  et,  le  ma- 
tin, lorsqu'il  le  faisait  partir  avec  un  chasseur, 
chargé  de  scs  rapports  pour  le  roi,  il  entendait  les 
premiers  coups  de  canon  d'une  bataille  qu'il  était 
loin  de  croire  aussi  prochaine.  Le  roi,  à qui  la  let- 
tre de  Napoléon  eût  pu  être  remise  le  13,  ne  la 
reçut  ainsi  que  le  14  au  moment  de  la  bataille.  I.cs 
yeux  de  la  prévention  ont  voulu  voir  dans  cette 
réponse  de  l’empereur  « une  provocation  * outra- 
» geante  sous  le  voile  de  paroles  pacifiques.  » En 
voici  quelques  passages.  L'eoiperear  commence 
par  témoigner  au  roi  qu'il  ne  lui  attribue  pas  les 
choses  contenues  dans  la  lettre  do  SK  septembre, 
attendu  qu'elles  sont  contraires  au  caractère  de  ce 
prince  et  à l’honneur  de  tous  deux,  « V.  M.,  pour- 
» suivit-il,  m'a  donné  rendez-vous  le  8;  en  bon  ebe- 
M valicr,]e  lutni  tenu  parole;  je soisMlsilîeu  de 
» la  Saxe.  Qu'elle  m'en  croie;  j'ai  des  Ibrees  telles 
« que  toutes  ses  forces  ne  peuvent  balincer  long- 
» temps  la  victoire.  Mais  pourquoi  idpandre  tant 
» de  sangT  dans  quel  but?....  Si  V.  M.  m'eût  de- 
M mandé  des  choses  possibles  par  sa  note,  je  les  lui 
» eusse  accordées;  elle  a demandé  mon  desbon- 
» neur,  elle  devait  être  certaine  de  ma  réponse.  La 
■ guerre  est  donc  faile  entre  nous,  l'alliance  rom- 
» pue  pour  jamais;  mais  pourquoi  faire  égorger 
M nos  sujets?  Je  ne  prise  point  une  victoire  qui 
» sera  achetée  par  la  vie  d’un  bon  nombre  de  mes 
>•  enfants.  Si  j'étais  à mon  début  dans  la  carrière 
n militaireetsi  je  pouvais  craindre  les  hasards  des 
a combats,  ce  langage  serait  tout  à fait  déplacé. 
» Sire,  V.  M.  sera  vaincue,  elle  aura  compromis 
N le  repos  de  ses  jours,  l'existence  de  ses  sujets, 
H sans  l'onibrc  d'un  prétexte.  Elle  est  aujourd'hui 
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» intaele  et  peut  traiter  avec  moi  d'une  manière 
I»  conforme  à son  rang;cllc  traitera,  avant  un  mois, 
» dans  une  situation  diiïérentc...  Sire,  je  n’ai  rien 
n à gagner  contre  V.  M. , je  ne  veux  rien  et  n’ai 
n rien  voulu  d'elle.  La  guerre  acluclle  est  une 

» guerre  impolitique » L'empereur  sent  très- 

bien  que  la  confiance  avec  laquelle  il  parle  de  l'is- 
sue de  la  guerre  peut  blesser  l’amour-propre  du 
roi.  11  Uchc  d’adoucir  ce  qu’il  y a de  péuihle  à en- 
tendre dans  ce  langage,  en  appuyant  cette  confiance 
sur  l'étendue  de  ses  forces  si  supérieures  à cellesde 
la  Prusse.* Ce  n'est  pas  pour  l'Europe,  ajoate-l-il, 
» une  grande  découverte  d'apprendre  que  la  Franco 
<•  est  du  triple  plus  populeuse  et  qu'elle  est  aussi 
■ brave  et  aussi  aguerrie  que  les  États  de  V.  H.... 
N Si  V.  M.  ne  retrouve  plus  en  moi  un  allié,  clic 
» retrouvera  un  homme  désireux  de  ne  faire  que 

I des  guerres  indispensables  à la  politique  de  mes 
•>  peuples,  cl  de  ne  point  répandre  le  sang  dans 

• une  lutte  avec  des  souverains  qui  n'ont  arec  moi 
» aucune  oppoiiUon  d'induetrie , de  commerce  et 
n de  politique.  Je  prie  V.  M.  de  ne  voir  dans  celle 
» lettre  que  le  désir  que  j'ai  d'épargner  le  sang 
« des  hommes,  cl  d'éviter  à une  nation,  qui  géo- 

• graphiquement  ne  saurait  élre  l’ennemie  de  la 
M mienne,  l'amer  repentir  d'avoir  trop  écoulé  des 
" sentiments  éphémères  qui  s'excitent  et  se  cal- 
>1  ment  avec  tant  de  facilité  parmi  les  peuples.  ■ 
Nous  laissons  à juger  si  c'ctail  outrageusement 
provoquer  le  roi  de  Prusse  que  de  lui  montrer 
ainsi  l’inégalité  du  coml>al  entre  une  population 
de  neuf  i dix  millions  d'hommes  cl  le  cotosse'de 
l'empire  français,  comme  aussi  la  folie  d’une  f Jarre 
entre  deux  nations  que  nulle  rivalité  d'intérêts 
n’appcilc  à être  ennemies.  Sans  doute  la  nature 
des  sommations,  des  lettres  et  des  manifestes  si  ré- 
cents du  roi  de  Prusse  ne  semblait  guère  permettre 
un  brusque  changement  de  conduite  de  la  part  de 
ce  souverain,  mais  sans  les  inexplicables  retards 
du  quartier  général  du  prince  de  Ilohenlohe,  celle 
lettre  eût  pu  élre  dès  le  IS  entre  les  mains  du  roi. 
Or,  le  13,  après  les  deux  aiïaircs  malheureuses  de 
Schleilz  et  surtout  de  Saalfcld,  il  y avait  déjà  dans 
rarmée  prussienne  «•  confusion  disette,  décou- 
» ragcmcnl  cl  pressentiment  pénible  d’une  ruine 

II  imminente.  ••  Pourquoi,  dans  de  telles  circon- 
stances , la  voix  de  l'empereur  des  Français  n’au- 
rait-elle  pas  été  entendue?  Il  ouvrait  une  voie  de 
(ransaclion  en  disant  qu'on  pouvait  cesser  d'être 
alliés,  sans  combattre,  sans  verser  le  sang  des  peu- 
ples. Ce  mot  seul  changeait  la  position  des  deux 
pays.  I.c  Hanovre , qui , selon  l'expression  de 
M.  Lombard,  consolait  de  tout  ou  pourait  élre  un 

* Uistoirr  de  Napoléon  par  Saalfrld,  lome  I,  page  597. 
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remède  à tout,  replacé  dans  les  mains  de  la  Prusse 
seule,  par  la  rupture  des  négociations  de  la  France 
avec  l’Angleterre,  y était  affermi  pour  rester  à sa 
disposition  exclusive,  du  moment  que  la  cessation 
de  l’alliance  eût  Oté  à Napoléon  tout  prétexte  pour 
faire,  à l’avenir,  entrer  l’électorat  dans  scs  moyens 
de  compensation.  Il  semble  surtout  que  si,  au  lieu 
d’avoir  embrassé  le  fatal  système  d’un  long  silence 
que  suivrait  une  rupture  éclatante,  la  Prusse  cUt 
suivi,  à l’égard  de  la  France,  la  marche  ordinaire 
des  négociations , ce  qui  se  disait  entre  les  deux 
souverains  la  veille  d’une  grande  bataille  aurait 
pu  être  dit  un  mois  plus  tôt,  et  sinon  rétablir  une 
parfaite  harmonie  entre  les  deux  puissances,  au 
moins  les  empêcher  d’en  venir  aux  mains. Cette  sup- 
position est  d'autant  plus  vraisemblable  que,  selon 


M.  Lombard,  le  roi  de  Prusse  n’avait  point  cessé  de 
nourrir  vaguement  l’espoir  que  la  crise  pourrait 
encore  se  terminer  sans  mettre  en  jeu  l’existence 
de  sa  monarchie  avec  celle  de  son  armée. 

La  Prusse  est  descendue  dans  l’arène  contre  la 
France;  elle  y est  seule.  L’Angleterre  n’y  assiste 
que  dans  la  personne  du  lord  Horpeth  qui  d’ail- 
leurs sc  tient  à une  prudente  distance.  Les  armées 
russes  sont  loin.  L’Autriche  vient,  presque  la  veille, 
de  proclamer  sa  neutralité.  L'Espagne  fera,  le  14 
octobre,  une  proclamation  imprudente  qu’elle  ré- 
tractera le  lendemain.  Tout  se  réduit  donc  à un 
champ  clos  où  la  France  et  la  Prusse  vont  seules 
se  mesurer  ensemble.  Dans  quel  pays,  si  ce  n’est  à 
Berlin,  a-l-on  jamais  pu  croire  que  le  résultat  dût 
être  douteux? 


[1800] 


KVÉNtllENTS  MIMTÂIEIES. 


CHAPITRE  LXIV. 


I^VÉ^EIIENTS  MILITAIRES. 


Pr^mirr  plan  de  ranipa(^e  du  dur  de  Bnmsn'irk.  Erreur  du  duc  de  Brunswick,  adribucc  aux  rapports  de  .M.  dr 
Lurchesini.  — Deuxième  plan  de  camptfpic,  — Troisième  plan,  adopté  d'après  les  niourcineata  de  Napoléon.  — 
Marche  de  l'armée  française.  — Combat  de  Schleiiz.  — Combat  de  Saalfcld.  — Découragement  produit  dans  l'ar- 
mée prussienne  par  la  mort  du  prince  Louis.  •—  MAn<riiTres  préparatoires  des  deux  armées.  Position  des  deux 
armées.  — Traraux  nocturnes  ordonnés  par  Napoléon.  Allocution  de  l'empereur  aux  soldats.  — Bataille 
{Tléna.  — Bataille  d'Aiiersiaedt.  — Beroadotle  puni  d'une  mauvaise  action  par  la  gloire  (Tiiii  nval.  — Pertes  de* 
deux  armées. 


Les  deux  artnéeA  sont  en  présence;  bîcnldl  elles 
vont  être  aux  prises  l'une  arec  l'autre;  mais  quelle 
difTérence  dans  les  conseils  qui  les  ont  respective- 
ment amenées  sur  le  terrain  où  elles  vont  com- 
battre! D'un  côté,  adoption  successive  de  plusieurs 
plans  dont  la  variation  semble  avoir  eu  pour  objet 
d’arriver  an  pire  de  tous;  de  l'autre,  Ûxilé  d'idées 
ou  promptitude  dans  les  modifications,  qui  semble 
deviner  le  secret  de  l’ennemi. 

D'après  le  premier  plan  adopté  à Berlin , l'armée 
prussienne  devait  déboucher  par  la  droite  sur  i 
Francfort;  par  son  centre  sur  Wunboorg;  par  sa  ; 
gauche  sur  Bambe^.  Dans  ce  système,  l’aile  gau- 
che, commandée  par  le  prince  de  Hohenlohe  et  à 
laquelle  se  réunirent  les  dix- huit  mille  hommes 
fournis  par  réleclcur  de  Saxe,  se  serait  portée  par 
la  route  de  Freyberg,  WicLan  et  Hof  aux  sources 
de  la  Salle,  de  l'Ëger  et  du  Meyn.  I.»e  roi,  avec  le 
centre,  cOt  marché  sur  Vacba  et  Fuld.  Le  général 
Ruchcl,  avec  l'aile  droite,  eût  couvert  les  deux 
autres  armées. 

Ce  projet  d'une  ofTensive  hardie  allait  peut-être 
jusqu'à  ta  témérité;  mais  exécuté  avec  célérité  et 
vigueur  en  surprenant  Napoléon  autant  qu'il  était 
possible  de  le  surprendre,  il  aurait  pu  amener 
des  chances  qui,  plus  ou  moins  heureuses,  n'au- 
raient pas  été  sans  gloiraet  sans  quelques  succès 
partiels. 

On  a prétendu  qu'une  fausse  opinion  avait  abusé 
le  duc  de  Brunswick;  que,  trompé  par  les  docu- 
ments du  ministère,  surtout  par  la  correspondance 
du  marquis  de  Lucchesinî,  il  s’était  persuadé  que 


Napoléon,  dans  la  crainte  de  paraRre  l'agresseur, 
se  tiendrait  sur  la  défensive  en  Franconie.  Pour 
SC  disculper  d'avoir  élé  cause  de  cette  méprise,  le 
marquis  de  Lucchesini  a répondu  que  sa  cour  avait 
eu  connaissance  du  langage  que  l'empereur  lui 
avait  tenu  le  7 septembre;  que  loi-méme,  à son 
retour  de  France,  il  en  avait,  le  Ü du  même  mois, 
in.struit  le  duc  de  Brunswick,  cl  qu'ainsi  l'erreur 
du  duc  n’était  que  le  résultat  particulier  de  la  dis- 
position de  son  esprit.  <,)uoi  qu'il  en  soit  des  cir- 
constances qui  inOuèrent  sur  la  (emporisalion  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  prussienne,  au 
moment  où  il  commençait  l'exécution  du  premier 
plan,  il  reconnut  qu'elle  n'était  plus  praticable  en 
raison  des  mouvements  qu'avait  déjà  faits  l'armée 
française.  On  en  adopta  un  second  dans  les  der- 
niers jours  de  septembre. 

Moins  étendu,  quoique  toujours  offensif,  comme 
le  premier,  il  tendait  encore  à porter  la  guerre 
sur  le  Meyn  et  i couper  la  ligne  qui  servait  de  base 
aux  opérations  de  l'armée  française,  mais  en  res- 
.serrant  beaucoup  le  terrain  sur  lequel  on  devait 
agir.  Le  centre,  commandé  par  le  roi,  et  les  deux 
armées  de  Hohenlohe  et  de  Ruchel,  réunies  en  une 
masse  redoutable , devaient  passer  la  forêt  de  Thu- 
ringe  pour  pénétrer  vers  le  Meyn,  ayant  seulement 
pour  les  couvrir  deux  petits  corps  d’observation, 
à l’aile  droite  celui  de  Bluchcr,  du  cété  de  la  Hesse; 
à l’aile  gauche  celai  de  Taueniien,  dans  le  pays  de 
Bayrcuth. 

{>  plan,  plus  défcclucux  encore  que  le  premier, 
avait  le  grave  inconvénient  de  laisser  libres  les 
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routes  de  Dresde,  de  Lcipsig  et  de  Naumbourg, 
ce  qui  pouvait  livrer  à l’ennenn  les  principaux 
magasins  de  l'arinéc.  Un  abandonnait  d'ailleurs 
de  belles  positions  pour  aller  chercher  des  em- 
barras cl  des  périls  dans  la  forêt  de  Tliuringe. 
li'arméc  se  mil  en  marche  vers  cette  forêt,  tou- 
jours d’après  la  présomption  que  l'armée  française 
ne  sutigeail  qu’à  s'assurer  en  Franconic  une  posi- 
tion inexpugnable,  présomption  furtiticc  par  la 
direction  donnée  aux  troupes  venant  de  France, 
qui  étaient  acheminéos  de  Francfort  sur  Asebaf* 
fenbourg  et  Wurzbourg.  I^s  5 et  6 octobre,  nou- 
veaux conseils  tenus  par  le  commandant  en  chef, 
délibération  sans  résultat,  mais  plus  grande  incer- 
titude dans  les  mouvements.  C'est  par  suite  de 
celte  mobilité  dans  les  conseils  que  le  corps  de 
Htucher,  faisant  partie  de  l'aile  droite,  après  avoir 
traverse  Cas.sel,  le  ü octobre,  pour  suivre  la  route 
de  Francfort,  rétrograda  le  ti  par  la  même  ville  et 
marcha  sur  Kisenach. 

La  prévention  du  duc  de  Brunswick  ne  se  dissi- 
pait pas.  Le  9,  il  ordonnait  au  duc  de  Vt'eiiuar, 
qui  coiimiandait  un  corps  de  cavalerie  légère,  de 
passer  la  forêt  fie  Thuringe  cl  de  commencer  les 
hostilités  le  jotir  suivant.  Ce  jourdà  seulement, 
le  10,  le  projet  de  >apuléon  se  dévoila  aux  yeux 
du  général  prussien.  Alors  il  fallut  renoncer  au 
plan  d'üiïensivc  par  la  forêt  et  faire  de  nouvelles 
dispositions.  L’ortlre  fut  donné  pour  la  réunion 
de  l'armée  principale  à Erfurth,  de  celle  de  Ru- 
cbcl  à (iulha,  de  celle  du  prince  de  Hohenlohe 
auprès  île  Hochdorf.  La  réserve,  commandcc  par 
le  prince  Eugène  de  W'irteinbcrg,  devait  rester 
près  de  Hall.  Cette  exposition  des  marches  et  con- 
tre-marches du  due  de  Brunswick,  qui  ont  absordé 
un  temps  dont  il  eût  été  possible  de  faire  un  mcil- 
loiir  usage,  était  nécessaire  pour  expliquer  le  choix 
<lu  champ  de  bataille  où  vont  se  mesurer  les  deux 
armées. 

temps  ainsi  consume  par  les  Prussiens  n'a- 
vail  pas  été  perdu  pour  leur  vigilant  adversaire. 
Napoléon,  arrivé  à Bamberg  le  6,  avait  presque 
toute  son  armée  sous  la  main.  Le  8,  il  quitta  B.vni- 
berg  à trois  heures  du  matin  et  se  rendit  à Cronac. 

L'aile  droite,  composée  des  corps  de  Soull,  de 
Ney  et  d'une  division  bavaroise,  marchait  sur  Uof. 

Le  centre,  que  formaient  les  corps  de  Davoust 
et  du  prince  de  Poiilc-Corvo,  la  réserve  de  ca- 
valerie commandée  par  Mural  et  la  garde  impé- 
riale, se  dirigeait  par  Saalbourg,  sur  Schleilx  et 
Géra. 

l.a  gauche,  composée  des  corps  du  maréchal 
Lannes  et  de  relui  d'Augereau,  s’avancait  par  Co- 
Ixmrg  et  Grafciilhal  sur  Saalfcld. 

I.e  9.  Soull  entrait  à Hof,  où  il  prit  de  nombreux 


magasins  que  l'ennemi  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
sauver. 

Murat,  arrivé  Ic8  sur  les  bords  de  la  Saalc.  vis- 
à-vis  Saalbourg,  avait  dcposlc  l'ennemi  de  la  droite 
i de  cette  rivière. 

Le  prince  de  Ponlc-Corvo  attaqua,  le  9,  la  petite 
ville  de  Schleilz,  qu'occupait  le  général  Tauenzien 
avec  six  mille  Prussiens  et  trois  mille  Saxons, 
mais  d'où  il  se  hâta  de  faire  sa  retraite  sur  Auma. 
La  ville  et  le  pont  furent  emportés.  Le  général 
Tauenzien,  après  une  belle  résistance,  laissa  en  ar- 
rière plusieurs  pièces  de  canon,  quelques  centaines 
de  prisonniers  et  quatre  ou  cinq  cents  morts.  La 
brigade  de  cavalerie  du  général  La  Salle,  poursui- 
vant, sur  la  roule  de  Géra,  cette  division  battue, 

I s'empara  d'un  convoi  de  cinq  cents  caissons  et  voi- 
lures dans  lequel  se  trouvait  un  équipage  de  pont. 

I>a  marche  de  i'ailc  gauche  n'était  pas  moins 
heureuse.  Le  maréchal  Lannes  rencontra,  le  10, 
près  Saalfcld,  l'avant-garde  de  l'armée  saxo-prus- 
sienne  de  Ilohenlobc,  avant-garde  commandée  par 
le  prince  Louis  Ferdinand  de  Prusse.  Le  prince 
Louis,  ignorant  encore  que  Tauenzien  avait  été  la 
veille  chassé  de  la  position  de  Scbleilz,  crut  devoir 
défendre  Saalfcld  où  se  trouvaient  des  magasins 
1 considérables.  Une  vive  canonnade  qui  s'élail  en- 
gagée de  part  et  d'autre  dura  près  de  doux  heures; 
mais  une  première  brigade  de  la  division  Suchcl 
ayant  marché  contre  rinfanlcric  prussienne,  y jeta 
le  désordre,  en  poussa  une  partie  dans  un  marais 
cl  força  le  reste  à sc  disperser  dans  un  bois.  Les 
escadrons  saxons  et  prussiens,  à la  tète  (lesquels 
combattait  le  prince  Louis,  avaient  été  dans  le 
même  moment  culbutés  par  les  hussards  français. 
Presse  lui-même  par  un  maréchal  des  logis  (Guindé) 
qui  lui  criait  : ■ Rendex-vous,  colonel,  ou  vous 
M êtes  mort:  » le  prince  ne  lui  répondit  que  par  un 
coup  de  sabre.  Le  brave  hussard,  forcé  do  se  dé- 
feudre,  dirigea  contre  le  prince  un  coup  plus  sùr 
et  le  lit  tomber  mort  à scs  pieds.  Ainsi  périt,  pre- 
mière victime  de  la  guerre,  l’un  de  scs  premiers 
provocateurs.  L’ardeur  du  jeune  homme  l’avait 
voulue;  la  raison  de  l’homme  éclairé  en  avait  trop 
lard  aperçu  les  suites.  Il  l'avait  voulue  active, 
vigoureuse,  agressive  dès  le  premier  jour;  de- 
puis qu'il  l'avait  vue  incertaine  et  versatile  dans 
scs  plans,  il  avait  été  effrayé  de  l'avenir.  Il  sa- 
vait bien  que  son  devoir  n'était  pas  de  chercher , 
dans  un  combat  d'avant-garde,  la  seule  répu- 
tation d'un  bon  soldat,  mais  la  main  de  la  fa- 
talité pesait  déjà  sur  sa  léle,  et  il  aima  mieux 
mourir  en  conilMUanl  que  de  voir,  comme  pri- 
sonnier, des  malheurs  auxquels  il  se  serait  repro- 
ché d'avoir  eu  une  trop  grande  part.  Le  maréchal 
: Lannes  ûl  rendre  à l'illustre  guerrier,  arec  toute 
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la  pompe  militaire , les  honneurs  funèbres  dus  à 
son  rang  et  à sa  vaillance.  Son  corps  fut  déposé 
dans  les  tombeaux  des  princes  de  Cohourg  à Saal- 
fcld.  Le  major  général  de  l’armée  française  écrivit, 
le  12  octobre , au  chef  de  l’état-major  de  l’armée 
prussienne,  que  l'empereur  l'avait  autorisé  à le  lui 
faire  rendre,  si  le  roi  désirait  le  faire  enterrer  dans 
le  caveau  de  ses  ancêtres.  Les  Prussiens  avaient 
perdu  dans  celte  affaire  mille  à douze  cents  pri- 
sonniers, sept  à huit  cents  tués  et  trente-trois  piè- 
ces de  canon  ; mais  c’est  surtout  sous  le  rapport 
moral  que  fut  sensible  la  perle  de  celte  journée. 
Le  sort  du  prince  Louis  annonçait  assez  aux  plus 
audacieux  tout  ce  qu’offrait  de  périls  cette  guerre 
appelée  avec  une  si  folle  confiance.  Le  décourage- 
ment fut  extrême.  On  est  bien  près  d’être  vaincu 
quand  on  désespère  ’ de  la  victoire.  C’est  dans 
celte  circonstance  que,  sans  les  inexplicables  len- 
teurs du  prince  de  Hohenlohe,  le  roi  aurait  reçu 
la  lettre  de  Napoléon  que  nous  avons  précédem- 
ment rapportée.  Pourquoi , nous  le  répétons  ici , 
n’aurait-il  pas  accepté  la  voie  de  salut  qui  lui  était 
offerte  ? Ces  derniers  événements  obligeaient  encore 
l’armée  prussienne  à changer  de  nouveau  scs  dis- 
positions. Le  prince  de  Hohenlohe  qui  sans  être 
plus  heureux  que  le  duc  de  Brunswick  dans  les 
combats,  avait  plus  d'une  fois  ouvert  des  avis  meil- 
leurs qu’on  n’avait  pas  suivis,  proposa  de  réunir 
toute  l’armée  sur  l’Etlersberg,  soit  pour  combat- 
tre, soit  pour  se  porter  en  masse  sur  l’Elbe.  Tel  ne 
fut  point  l’avis  du  commandant  en  chef.  Celui-ci 
ordonna  que  l’armée  du  roi  se  concentrerait  près 
de  Weimar,  et  celle  du  prince  de  Hohenlohe,  près 
d'iéna. 

Tandis  que  ce  mouvement  de  concentration  s’o- 
pérait du  côté  des  Prussiens,  l’armée  française  oc- 
cupait les  divers  points  assignés  à chacun  de  ses 
corps  par  l’empereur.  Le  prince  de  Ponte -Corvo 
s’était  porté  sur  Zeist;  le  grand-duc  de  Berg  jus- 
qu'à Pégan , d'où  il  envoya  le  général  La  Salle  aux 
portes  de  Leipsig;  le  maréchal  Davousl  marchait 
sur  Naumbourg;  le  quartier  générai  de  l’empereur 
était  à Géra;  autour  de  lui  étaient  les  corps  du  ma- 
réchal Soult  et  du  maréchal  Ney;  Lannes  arrivait  à 
Roda  et  à léna  ; Augercau  à Kahia  et  à Orlamundc. 
En  arrière  de  Schleitz  se  trouvait  Jérôme  Bona- 
parte avec  un  corps  composé  de  Bavarois  et  autres 
troupes  de  la  confédération  du  Rhin.  Par  ces  mar- 
ches respectives,  l’armée  prussienne  était  complé- 

’ Grande  inquictezza  c scoriiggiaineolo.  Ond’  é chu  la 
diapcrazionc  dulla  vittorio  raffruddô  ucll’  uaurcilo  priis- 
siano  la  cuntidenza  delle  proprie  force  e Pimpazienza 
di  roisuraric  a quelle  de’  Francesi. 

(Marquis  de  Luccheaini.) 
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! temeiil  tournée;  les  Prussiens  avaient  le  dos  au 
Rhin;  les  Français,  le  dosa  l’Elbe. 

L’armée  prussienne  occupait  une  étendue  d’à 
peu  près  six  lieues  de  terrain;  l'armée  française  au 
contraire,  ou  du  moins  la  niasse  de  l’armée  fran- 
çaise destinée  à combattre  à léna , était  resserrée 
dans  un  espace  beaucoup  plus  étroit.  L’extension  de 
développement  des  Prussiens  fut  cause  qu'au  lieu 
d’une  bataille  il  s’en  livra  deux,  à la  même  heure, 
mais  sur  des  points  différents.  A léna,  l’empereur 
aura  devant  lui  l’armée  saxo-prussienne  du  prince 
de  Hohenlohe,  que  devait  soutenir  l’année  du  géné- 
ral Ruchcl,  toutes  deux  sous  le  commandement,  plu- 

; tôt  nominal  que  réel,  du  feld-maréchal  Mollendorf. 
Du  côté  de  Naumbourg  et  d’Auerstaedt,  le  maré- 
chal Davoust  combattra  l’armée  où  se  trouvent  le 
roi  et  le  duc  de  Brunswick.  L’ensemble  des  armées 
prussiennes,  formé  de  deux  cent  vingt-quatre  ba- 
taillons et  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  escadrons, 
présentait  un  effectif  de  plus  de  cent  mille  hommes 
et  de  vingt  mille  chevaux.  Napoléon,  qui  en  réalité 
dispose  de  forces  beaucoup  plus  nombreuses,  n’en 
avait  pas  en  ligne  d’aussi  considérables. 

Le  prince  de  Hohenlohe,  dont  le  quartier  géné- 
ral était  à Capellendorf,  prévoyant  avec  raison  que 
l’armée  française  tenterait  de  forcer  le  passage  de 
la  chaussée  de  Weimar,  avait  pris  une  position  de- 
vant laquelle  s’étendait  une  plaine  favorable  aux 
manœuvres  de  son  infanterie  cl  de  sa  cavalerie , 
se  proposant  d’écraser  les  corps  français  à mesure 
qu’ils  tenteraient  de  déboucher  dans  celle  plaine. 
On  ne  pouvait  effectivement  y arriver  que  par  le 
plateau  d’iéna,  le  Ijandgrafcnbcrg,  plateau  de  peu 
d’étendue,  suffisant  à peine  au  déploiement  de  qua- 
tre bataillons.  Ce  plateau  paraissait  avoir  été  né- 
gligé, et  il  l'avait  été  avec  intention,  calcul  qui  eût 
pu  être  juste  avec  tout  autre  ennemi,  mais  qui  ne 
le  fut  pas  avec  un  homme  accoutume  des  long- 
temps à vaincre  la  nature.  Le  13  octobre,  le  iMind- 
grafenberg  avait  été  occupé  par  une  avant-garde 
du  corps  du  maréchal  Lannes.  L’empereur  s'y  était 
porté  aussitôt;  il  avait  jugé,  d'un  coup  d’œil,  ce 
que  le  terrain  offrait  de  diOicultés,  ce  qu'il  pou- 
vait offrir  d’avantages.  Dans  la  nuit,  les  sapeurs  et 
quelques  milliers  de  soldats  préparèrent  la  voie  à 
la  victoire  du  lendemain.  Des  chemins  furent  répa- 
rés ou  élargis,  d’autres  ouverts;  une  route  fut  creu- 
sée à travers  le  roc,  et  les  caissons,  l’artillerie 
passèrent  sans  effort  là  où  les  Prussiens  n’avaient 
vu  que  des  défilés  presque  impraticables.  Ce  qu’ils 
avaient  regardé  comme  un  puissant  obstacle  de- 
vint pour  Napoléon  un  moyen  de  succès.  Le  corps 
du  maréchal  Lannes  trouva  place  tout  entier  sur 
le  plateau,  la  division  Suchcl  sur  le  penchant  à 
droite,  la  division  Gazan  sur  le  penchant  à gauche. 
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Hurle  suinmel  du  inuiiticule  qui,  maigre  son  peu 
de  largeur,  se  prolongeait  par  des  parties  d'écli- 
vos,  s'établit  la  garde  impériale  commandée  par  le 
maréchal  Lefèvre.  Chacun  de  ces  corps  avait  son 
artillerie  dans  les  intervalles.  Cette  position  du 
Landgrafenberg  était  appuyée  à sa  gauche  par  le 
corps  du  maréchal  Augercau;  les  maréchaux  Soult 
et  Ncy  avaient  ordre  démarcher  toute  la  nuit  pour 
venir  former  la  droite  de  l’ordre  de  bataille.  Le 
grand-duc  de  Berg  devait  aussi  arriver  sur  léiia 
avec  sa  réserve  de  cavalerie.  Deux  corps  seulement 
avaient  une  destination  diiïérentc,  ceux  du  maré- 
chal Davoust  et  du  prince  de  Ponte-Corvo. 

Le  14,  à quatre  heures  du  matin,  l’empereur  Gt 
appeler  le  maréchal  Lannes  à son  bivac  et  lui 
donna  ses  derniers  ordres  pour  l’attaque  des  villa-  | 
ges  de  Kospoda  et  de  Closwitz.  Il  parcourut  la  j 
ligne,  et  s’arrêtant  devant  le  front  des  régiments,  ! 
il  leur  adressa  quelques-unes  de  ces  paroles  tou-  ^ 
jours  vives,  qui  toujours  étaient  si  bien  saisies. 

Il  L’armée  prussienne  est  coupée,  leur  dit- il,  | 
n comme  l’était,  il  y a un  an,  celle  de  Mack  à Dim  ; 

» elle  ne  va  combattre  que  pour  s’ouvrir  une  re- 
n traite.  Le  corps  qui  se  laisserait  percer  serait 
» perdu  d'honneur.  Quant  à cette  belle  cavalerie, 
a dont  on  parle  tant,  opposcz-lui  des  carrés  fermés 
)i  cl  des  balonncllcs.  » En  avant,  utarchon*!  fut 
la  réponse  des  soldats;  un  brouillard  épais  couvrait 
les  deux  armées,  un  marcha  en  tâtonnant;  les  ti- 
railleurs et  les  têtes  de  nos  colonnes,  tombant  sur 
l'ennemi  presque  sans  l’apercevoir,  ne  l’en  pous- 
sèrent pas  avec  moins  de  vigueur.  Vers  neuf  heu- 
res du  malin,  le  brouillard , s’abaissant  comme  un 
rideau , fil  reconnaître  aux  deux  armées  qu’elles 
n’étaient  qu’à  une  petite  portée  de  canon  l’une  de 
l’autre. 

Le  maréchal  Soult  n’avait  encore  avec  lui  que 
la  division  du  général  Saint-Hilaire  cl  sa  cavalerie 
légère;  le  maréchal  Ncy,  pour  prendre  plus  promp- 
tement part  à l’action,  n’avait  amené  d'al)ord  que 
scs  grenadiers  cl  scs  voltigeurs,  environ  trois  mille 
hommes.  Il  cdt  convenu  à l'empereur  de  différer 
de  quelques  heures  un  engagement  général.  L’ar-  j 
deur  des  troupes  ne  le  permit  pas.  Le  corps  du  ; 
maréchal  Lannes  cul  bientôt  emporté  les  villages 
<le  Closwitz  cl  de  Kospoda , cl  marcha  en  échelons 
pour  soutenir  le  village  de  Holstcdt  où  s’élaicnl 
engagés  quelques-uns  de  nos  bataillons.  Soult 
enleva  un  bois  qu’il  avait  attaqué  à la  droite  de 
Closwitz,  coupant  de  l'armée  ennemie  une  colonne 
commandée  par  le  général  Hoizendorf,  et  se  porta  i 
en  avant  avec  tout  ce  qu’il  avait  de  troupes  sous  . 
la  main.  Ces  succès  du  centre  et  de  l'aile  droite 
ayant  fait  gagner  assez  de  terrain  pour  faciliter  le 
délKiuchc  des  divisions  de  Soult  et  de  Ney,  qui  j 


n’étaient  pas  arrivées  encore,  l’empereur  fit  avan- 
cer les  corps  qui  étaient  en  réserve  sur  la  première 
ligne.  Si  l’attaque  était  impétueuse,  la  résistance 
était  ferme  et  opiniâtre.  <i  De  part  et  d’autre,  on 
» manœuvra  constamment  comme  à une  parade  L » 
La  division  Dujardin,  du  corps  du  maréchal  Auge- 
reau,  ayant  franchi  la  chaussée  de  Weimar,  déposta 
les  Prussiens  du  village  d’isserstaedt.  En  ce  mo- 
ment, pour  soutenir  le  prince  de  Hohenlohe,  arri- 
vait le  corps  d’armée  du  général  Ruchcl  dont,  au 
commcnccmenl  de  l’action,  une  partie  était  en- 
core aux  environs  de  Gotha  cl  même  d’Eiscnacb. 
A peine  ce  corps  louchait-il  le  terrain  du  combat 
qu’il  fut  attaqué,  sur  son  flanc  gauche,  par  le  ma- 
réchal Soult;  sur  son  flanc  droit,  par  deux  briga- 
ges  du  corps  d’Augcrcau , cl,  de  front,  par  quel- 
ques troupes  du  maréchal  Lannes.  Sur  ces  entre- 
faites, le  grand-duc  de  Berg,  débouchant  par 
isserstaedt  avec  la  réserve  de  cavalerie,  après  un 
moment  de  résistance , écrasa  tout  ce  qui  se  trouva 
devant  lui.  En  une  heure  le  corps  de  Ruchcl  était 
décomposé,  presque  disparu,  cl  ce  général  lui- 
même  grièvement  blessé.  Le  prince  de  Hohen- 
lohc,  à qui  l'arrivée  de  ce  corps  n’avait  été  d'aucun 
secours,  avait  aussi  commencé  sa  retraite.  Durant 
la  première  heure,  elle  s’était  faite  daits  le  plus 
grand  ordre.  Elle  devint  confuse  cl  précipitée , 
lorsque  le  grand-duc  de  Berg,  vainqueur  du  pre- 
mier obstacle  qu’il  avait  rencontré , put  abandon- 
ner à tout  leur  essor  les  dragons  et  les  cuirassiers 
de  la  cavalerie  de  réserve.  I..a  cavalerie  prussienne, 
si  justement  Gère  de  sa  réputation , fut  renversée 
parce  choc  irrésistible.  En  vain  l’infanterie  se  for- 
mait en  bataillons  carrés.  Cinq  de  ces  bataillons 
furent  enfoncés,  taillés  en  pièces  et  pris.  La  dé- 
route devint  épouvantable.  On  recueillit  une  ar- 
tillerie nombreuse  cl  près  de  vingt  mille  prison- 
niers. Des  délachenicnts  français  poursuivirent 
rcnncmi  jusque  dans  Weimar  où  ils  entraient  eu 
même  temps.  La  masse  de  l'armée  bivaqua  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  premier  soin  de  l’empereur 
fut , selon  son  usage , de  parcourir  ce  terrain  où 
gisaient  encore  les  braves  qui  l’avaient  illustré , 
pour  adresser  aux  blesses  des  paroles  consolantes, 
cl  leur  faire  porter  de  prompts  secours.  Rentre  à 
son  bivac,  il  fil  expédier  des  ordres  à ses  divers 
corps  d'armée  pour  la  direction  du  lendemain. 

Indépendamment  de  la  garde  impériale,  l'em- 
pereur avait  toujours  tenu  en  réserve  un  bon  nom- 
bre d’autres  troupes  pour  parer  aux  accidents  im- 
prévus. Il  n'cul  pas  besoin  d'y  recourir.  Ce  n’esl 
pas  sans  regret  que  ces  braves  restaient  lémuiris 
inactifs  de  combats  qu’ils  brûlaient  de  partager. 


' Termes  <lii  biillelin. 
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Les  vieui  soldais  gardaient  un  silence  jaioai.  Le 
cri  : En  avant!  se  Rt  toalefois  entendre,  et  l'empe- 
reur se  bila  de  le  réprimer.  C'éUienl  les  vélites. 

L'avantage  qui  vient  d'élre  obtenu,  malgré  son 
immensité,  n'est  encore  que  la  moitié  du  succès 
du  jour.  Tandis  que  Napoléon  triomphe  en  per- 
sonne sur  les  champs  d'Iéna,  il  triomphe  de  même 
sur  un  autre  terrain  par  la  sagesse  de  ses  instruc- 
tions et  rhabitelé  de  l'un  de  ses  principaux  lieute- 
nants. 

Le  duc  de  Brunswick,  informé,  le  12,  de  la  mar- 
che d'un  corps  français  sur  Naumbourg,  avait  en- 
Hn  senti  la  nécessité  de  sauver  ce  point  important 
• où  se  trouvaient  les  principaux  magasins  de  l'ar- 
mée. 11  décida  que,  le  15,  l'armée  du  roi  marche- 
rait dans  celte  direction.  Ce  mouvement  s'opéra 
en  elTet;  le  roi  porta  son  quartier  général  i Aucr- 
staedt,  et  les  diverses  divisions  prirent  les  positions 
qui  leur  étaient  assignées;  mais  cette  marche  eut 
encore  la  lenteur  de  l'imprévoyance.  Le  soir  de  ce 
dernier  jour,  l'avant-garde  do  général  Schmeltau, 
qui  commandait  l'une  de  ces  divisions , s'arrêta , à 
moins  de  deux  lieues  des  défilés  de  Kœsen  où  elle 
eût  pu  prévenir  les  Français.  Le  maréchal  Davoust, 
à qui  ses  instructions  prescrivaient  de  s'emparer 
de  ces  défilés  et  de  les  défendre  si  l'ennemi  vonlait 
s'avancer  sur  Naumbourg,  n'avait  rien  eu  de  plus 
presséque  de  les  faire  occuper  par  deux  bataillons. 
L'activité  de  ce  maréchal  et  la  négligence  du  gé- 
néral prussien  eurent  une  influence  décisive  sur  la 
journée  du  lendemain. 

On  ne  remarque  pas  assez  peut-être  toute  l'im- 
portance de  f’ificonnw  dans  les  affaires  humaines 
et  surtont  à la  guerre.  Personne,  hors  Napoléon 
et  ses  confidenls  nécessaires,  ne  savait  que  le  14 
octobre  serait  consacré  par  une  grande  bataille.  Ni 
le  maréchal  HoIIendorf,  commandant  en  chef  des 
deux  armées  du  prince  de  liohenloheetdc  Ruchel, 
ni  le  prince  Hohenlohe  luî-méme,  qui  était  presque 
en  contact  avec  Napoléon,  ne  prévoyaient  la  bataille 
pour  ce  jour-là.  Le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Bruns- 
wick, à leur  quartier  général  d'Aucrslaedt,  ne  s'y 
attendaient  pas  davantage.  De  son  côté  le  maréchal 
Davoust  était  loin  de  deviner  le  rôle  principal  que  lui 
réservait  la  fortune.  Enfin  Napoléon,  qui  savait  le 
plus,  avait  aussi  sa  part  d'ignorance,  car  il  se  croyait 
prêt  à combattre,  et  le  lendemain  il  crut  même  avoir 
combattu  i’arince  prussienne  réunie,  ne  se  doutant 
pas  qu’un  autre  corps  français  avait  soutenu  seul 
l'effort  de  cinquante  mille  Prussiens,  et  que  l'un  de 
ses  maréchaux  aurait  pu  lui  disputer  l'honneur  de 
la  victoire,  s'il  n'avait  eu  lui  seul  le  mérite  de  l'a- 
voir conçue  cl  préparée. 

Dans  1a  nuit  du  13  au  11,  Napoléon  avait,  de 
son  bivac,  sur  le  plateau  d'iéna,  envoyé  scs  der- 


niers ordres  au  maréchal  Davoust  qui  les  reçut  à 
trois  heures  du  matin.  Persuadé  que  toute  l'armée 
prussienne  était  devant  lui , sur  le  terrain  d'iéna, 
il  chargeait  le  maréchal  de  se  porter  sur  Apolda 
pour  tomber  sur  les  derrières  de  celte  armée,  lui 
laissant  d’ailleurs  la  liberté  de  choisir  la  roule  qui 
lui  conviendrait,  pourvu  qu'il  prit  part  au  combat. 
L'ordre  portail  en  outre  : « Si  le  prince  de  Ponte- 
n Corvo  est  avec  vous , vous  pourrez  marcher  en- 
n semble;  mais  l'empereur  espère  qu'il  sera  dans 
n la  position  qu'il  lui  a indiquée  à Dornbourg.  n 

Le  prince  de  Ponte -Corvo  venait  d'arriver  à 
Naumboui^,  et  ses  troupes  bivaquaicot  en  ar- 
rière de  la  ville.  D'après  une  reconnaissance  faîte 
la  veille,  le  maréchal  Davoust,  supposant  avec  rai- 
son qu'il  trouverait  l'ennemi  en  force  au  débouché 
des  défilés  de  Kœsen,  proposa  au  prince  de  Ponte- 
Corvo  de  suivre  la  même  direction  et  de  prendre 
ensuite  le  commandement  des  deux  corps.  Celte 
offre  ne  fut  point  acceptée,  et,  par  ce  refus,  le 
prince  de  Ponte -Corvo  manqua  une  de  ces  occa- 
sions de  gloire  que  le  reste  de  sa  vie  ne  lui  présen- 
tera pas  une  seconde  fois.  Davoust  est  seul;  il  saura 
suffire  à l'importance  du  moment.  Ses  trois  divi- 
sions commandées  parles  généraux  Friant.  Morand 
et  Gudin,  formant  en  tout  vingt-six  à vingt-sept 
mille  hommes,  parmi  lesquels  dix-neuf  cents  seu- 
lement de  cavalerie,  vont  battre  et  chasser  devant 
elles  une  armée , du  double  plus  forte , que  con- 
duisent au  combat  le  duc  de  Brunswick,  le  roi  et 
ses  frères,  et  qui  compte  dans  ses  rangs  près  de 
douze  mille  hommes  de  la  meilleure  cavalerie  prus- 
sienne. 

A six  heures  du  malin,  la  division  du  général 
Gudin  était  déjà  formée  au  delà  des  défilés  de  Kœ- 
sen que  les  deux  autres  divisions  s'occupaient  de 
même  à franchir.  Comme  à léna,  un  épais  brouil- 
lard permit  aux  lrou|>cs  d'avancer  sans  être  aper- 
çues. Ce  ne  fut  qu'auprès  du  village  de  Hassen- 
Hausen  que  les  deux  partis  se  reconnurent.  Une 
canonnade  imprévue,  que  le  général  Gautier  fit  di- 
riger à l'instant  sur  une  tète  de  colonne  ennemie 
d'environ  deux  mille  hommes,  la  déconcerta  telle- 
ment qu'cite  rétrograda  confusément  sur  les  trou- 
pes qui  la  suivaient.  Lc2H*  régiment  s’empara  de 
six  pièces  de  canon  et  occupa  le  village  de  Hassen- 
Hausen;  mais  à peine  y étaîl-il  entré  que  le  géné- 
ral prussien  ScliineUau  l'y  attaquait  avec  des  for- 
ces supérieures.  Tout  à coup  le  brouillard , en  se 
dissipant,  dècouvrilaux  yeux  dosFrançais  un  corps 
de  cavalerie  qui  avait  tourné  la  division  Gudin  et 
manœuvrait  entre  les  villages  de  Spiltberg  et  de 
Punscherau.  Ce  corps,  composé  de  vingt-cinq  esca- 
drons, était  commandé  par  le  général  Rlucher,que 
le  roi  avait  rappelé  de  l'armée  de  Ruchcl  pour  le 
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nicllrc  à l'a  vanl-gardc  de  la  sienne.  Ce  général  char- 
gea rinfanterie  française  avec  beaucoup  de  vigueur; 
mais,  formée  en  carrés  impénétrables,  clic  reçut, 
à bout  portant,  les  charges  répétées  de  rennemi, 
sans  qu’un  seul  bataillon  se  laissât  entamer.  Elle 
lui  causa  même  une  perte  assez  considérable  ; et 
quelques  escadrons  français  qui,  en  sortant  du  dé- 
filé, s’étaient  portés  sur  Puiischcrau,  étant  tombés 
à l'improviste  sur  cette  cavalerie  prussienne,  la  je- 
tèrent dans  la  plus  grande  confusion  et  la  forcèrent 
à une  fuite  précipitée.  Blucher,  dont  le  cheval  fut 
tué,  eut  à peine  le  temps  de  prendre  celui  d'un 
trompette  et  fut  entraîné  à plus  d’une  lieue  du 
champ  de  bataille. 

Tandis  que  la  division  du  général  Oudin  soute- 
nait seule  une  attaque  à laquelle  avaient  pris  part 
les  trois  divisions  de  Sclimettau,  de  Warlenslelven 
ctdu  prince  d’Orange,  la  division  du  général  Friant 
s'était  portée  sur  sa  droite,  avait  chassé  l’ennemi 
d’une  hauteur  couronnée  de  buis  où  il  était  établi, 
et  avait  enlevé  le  village  de  Spil  berg,  débordant 
ainsi  l’aile  gauche  de  l’année  prussienne. 

Après  avoir  échoué  dans  la  tentative  qui  avait 
été  faite  à la  droite  des  Français  pour  les  couper 
des  défilés  de  Kœsen,  un  pareil  cflurl  fut  tenté  à 
leur  gauche  par  les  divisions  de  Schmettau  et  de 
Wartenslebcn.  Cette  attaque,  conduite  par  le  duc 
de  Brunswick  en  personne,  fut  repoussée  avec  une 
héroïque  énergie  par  l’infatigable  division  du  gé- 
néral Oudin.  Les  deux  divisions  prussiennes  furent 
en  un  instant  privées  de  leurs  généraux  et  même 
du  généralissime.  Le  duc  de  Brunswick,  le  général 
Schmettau  furent  blessés;  Waslenslebcn,  renversé 
de  cheval  et  mis  hors  d’activité.  Cependant,  mal- 
gré cette  belle  défense,  la  division  Oudin,  accablée 
par  le  nombre,  commençait  à perdre  du  terrain, 
lorsque  la  division  Morand,  après  avoir  à son  tour 
franchi  le  défilé,  vint  lui  rendre  l’avantage,  re- 
prendre le  village  de  Hassen-iiausen  et  menacer  la 
ligne  ennemie  qui  se  reformait  en  face  de  ce  vil- 
lage; mais  tout  à coup  cette  dernière  division  eut 
clle  nième  à subir  une  rude  épreuve.  Elle  vil  s’a- 
vancer contre  elle  un  corps  nombreux  de  cavalerie 
à la  tète  duquel  marchait  le  prince  Ouillaume, 
frère  du  roi,  qui  venait  essayer  à la  gauche  du 
corps  français  ce  que  n’avait  pu  opérer  à sa  droite 
le  général  Blucher.  L’attaque  fut  encore  plus  vive; 
elle  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Cette  belle  cavalerie 
se  brisa  contre  les  rocs  de  fer  que  lui  présentèrent 
les  carrés  français.  Foudroyée  , dispersée  par  les 
décharges  de  l’infanterie  et  par  la  mitraille , plu- 
sieurs fuis  elle  se  rallia  cl  vint  renouveler  des  ef- 
forts toujours  sans  succès,  jusqu’à  ce  qu’ayant  fait 
d’énormes  pertes  et  le  prince  Guillaume  ayant  lui- 
méme  été  blessé,  clic  se  retira  dans  le  plus  grand 


désordre  et  cessa  de  prendre  une  part  active  au 
combat. 

Délivré  de  ces  charges  de  cavalerie,  le  général 
Morand  se  hâta  de  reprendre  l’offensive  contre  l’in- 
fanterie prussienne,  qu’avaient  ranimée  un  ren- 
fort de  quelques  troupes  fraîches  et  la  présence 
d’un  nouveau  commandant  en  chef,  le  feld-maré- 
chal  Kalkrcuth.  Dans  ce  nouveau  choc,  le  général 
Morand  s’empara  du  moulin  d’Emsen,  le  général 
Gudin  emporta  la  position  essentielle  de  Tau- 
schwiz,  tandis  que  le  général  Friant,  qui  avait 
continué  de  tourner  l’aile  gauche  de  l’ennemi, 
avait  enlevé  à la  baïonnette  le  village  de  Poppel 
que  défendait  le  prince  Henri  de  Prusse,  apparte- 
nant à la  division  du  prince  d’Orange.  Dans  l’at- 
taque de  ce  village  vivement  disputé,  fut  tué  le 
général  de  brigade  de  Billy,  seul  officier  d’un 
grade  supérieur  que  la  France  ail  perdu  dans  les 
deux  batailles  d’iéna  cl  d’Auerstaedt. 

Il  semblait  que  les  généraux  prussiens,  débor- 
dés sur  leurs  ailes,  repoussés  par  le  centre,  eussent 
dû  songer  à la  retraite.  Le  roi  en  jugea  autrement. 
Ce  prince,  qui  n’avait  pas  quitté  un  moment  le 
champ  de  bataille,  voulant  à tout  prix  s’ouvrir  un 
passage  vers  Nauembourg,  porta  en  avant  les  deux 
divisions  de  réserve  d’Arniin  et  de  Kunheim  qui 
avaient  débouché  par  Auersiacdt,  cl,  les  appuyant 
de  tout  ce  qu’il  put  réunir  de  cavalerie,  les  plaça 
derrière  un  petit  ruisseau  qui  coule  de  Poppel  à 
Béhausen,  afin  que  les  autres  divisions  vinssent  se 
reformer  derrière  celle  nouvelle  ligne,  et  que  tou- 
tes ensemble  exécutassent  un  mouvement  géné- 
ral auquel  il  serait  difficile  que  les  Français  pus- 
sent résister.  Après  tant  de  chocs  partiels,  c’esi 
comme  une  nouvelle  bataille  qui  se  prépara;  mais 
au  moment  où  le  maréchal  Kalkrcuth  s’ébranle 
pour  se  réunir  aux  divisions  de  réserve,  les  Fran- 
çais, dont  l’ardeur  redouble  en  voyant  grossir 
le  nombre  de  leurs  ennemis,  se  précipitent  sur 
ces  divisions  découragées,  qui,  dans  leur  désor- 
dre, entraînent  la  réserve  avec  elles;  ils  s'em- 
parent de  leur  artillerie  cl  les  poussent,  de  po- 
sition en  position,  jusque  sur  TEkarlsbcrg  où 
elles  espèrent  enfin  avoir  trouvé  un  poste  inatta- 
quable. Elles  se  trompent.  Les  Français  ne  croi- 
raient pas  la  victoire  complète  s’ils  les  laissaient 
respirer  un  moment.  Tandis  que  les  généraux 
Friant  et  Morand  marchent  contre  les  deux  ailes 
de  la  ligne  prussienne,  le  maréchal  Davoust,  à 
la  tète  de  la  division  Gudin,  n’hésite  pas  à sc 
diriger  contre  le  plateau  central  de  l’Ekartsberg. 
Le  général  Petit,  avec  quatre  cents  hommes  d’é- 
lite, bravant,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  le  feu 
meurtrier  des  Prussiens,  les  aborde  le  premier  à 
la  baïonnette,  cl,  soutenu  par  la  brigade  du  général 
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Grandeau-Dabancourly  il  enfonce,  culbute  tout  ce 
qui  ose  résister,  sc  rend  maître  d'une  batterie  de 
TÎngt  deui  pièces  de  canon  qu'il  tourne  aussitôt 
contre  les  Prussiens,  et  qui  les  écrase  dans  leur 
fuite.  A la  droite,  à la  gauche,  le  succès  avait  été 
le  même.  Le  peu  d'ordre  que  tâche  de  conserver 
l'armée  vaincue  disparaît  entièrement  lorsque, 
prenant  la  direction  de  Weimar,  elle  a|>erçuit  de- 
vant elle  des  bivac^  français  qui  lui  annoncent 
que  cette  route  lui  est  désormais  fermée.  Chaque 
régiment,  chaque  bataillon  cherche  à trouver  une 
issue  particulière.  Le  roi  Iui*méine,  suivi  d’un  seul 
régiment  et  d'un  bataillon  de  grenadiers  des  gar- 
des, qu'il  prend  à Wickerstedt,  ne  s'échappe  que 
par  de  longs  détours,  et  arrive  à Sommerda  bien 
avant  dans  la  nuit.  I,a  cavalerie  du  général  Via- 
lannes  qui,  malgré  son  petit  nombre,  avait  rendu 
les  plus  grands  services  dans  tout  le  cours  de  l'ac- 
tion, poursuivit  les  fuyards  jusqu'à  trois  lieues  de 
l'Ekartsberg.  Il  était  cinq  heures  du  soir  lorsque 
le  canon  cessa  de  retentir.  La  journée  avait  été 
longue,  et  les  Français  étaient  las  de  vaincre. 

Il  avait  été  au  pouvoir  du  prince  de  Ponte-Corvo 
d’abréger  les  fatigues  et  d'agrandir  les  avantages. 
Plusieurs  officiers  avaient  été  envoyés  par  le  ma- 
réchal Davoust  pour  s'assurer  si  quelqu'une  des 
divisions  du  1*'  corps  n’aurait  pas  débouché  sur 
Coinbourg.  Le  général  Dupont  y était  cffcctive- 
inenl  arrivé  de  bonne  heure.  Le  secours  de  cette 
division  seule  aurait  pu,  dès  le  milieu  du  Jour, 
décider  le  sort  de  la  bataille  et  en  étendre  considé- 
rablement les  résultats.  Le  prince  de  Ponte-Corvo, 
trop  accessible  à un  sentiment  peu  honorable  de 
jalousie,  sans  tenir  compte  ni  des  dangers  du  ma- 
réchal Davoust  ni  de  ses  propres  devoirs,  allégua 
le  vain  prétexte  de  l'obligation  où  il  était  de  se 
conformer  strictement  aux  ordres  de  l’cmpcrcur. 
C'était  un  acte  de  mauvais  i citoyen  dont  il  fut 
puni  en  laissant  une  plus  ample  moisson  de  gloire 
à son  rival.  Toute  la  part  qu'il  eut  aux  batailles 
d'Aucrstacdl  et  d'Iéna  fut  de  recueillir  quelques 
l>ataillons  prussiens,  égarés  dans  leur  marche,  qui, 
|>ar  ignorance  de  ce  qui  s'était  passé  ailleurs,  vin- 
rent SC  jeter  au  milieu  de  son  corps  d’armée. 

En  rapportant  avec  quelque  détail  la  bataille 
d'Aucrstaedl , j’ai  voulu  payer  une  dette  à la  jus- 
tice et  à la  vérité.  Le  succès  du  maréchal  Davoust 
était  tel  que  l'empereur  Napoléon  eut  d'abord  beau- 

’ Dan»  tr«  premier»  moments  de  son  indigoaiioa, 
retapereur  parlait  de  foire  Fusiller  le  pHoce  de  Pomv- 


coup  du  peine  à y croire.  Aussi  quelques  lignes 
seulement  de  ses  bulletins  furent  consacrées  à l'af- 
faire d'Auerstaedt.  Elles  disaient  cependant  que  le 
maréchal  Davoust  « avait  fait  des  prodiges;  « qu'il 
avait  montré  une  grande  fermeté  de  caractère, 
première  qualité  d’un  homme  de  guerre.  L'empe- 
reur louait  aussi  la  belle  conduite  des  généraux 
Friant,  Morand,  Gudin  et  de  leurs  inlrépidcs  sol- 
dats, mais  l'éloge  était  bien  au-dessous  de  la  réa- 
lité du  service.  Il  est  constant  que  les  rap|>or(s  du 
maréchal  Davoust  lui  avaient  d'abord  paru  exagé- 
rés. Ainsi  l'erreur  du  premier  jour  avait  pu  paraî- 
tre excusable.  Le  tort  fut  de  ne  l’avoir  pas  rcclilléc 
par  un  supplément  d'explications  dans  les  bulletins 
suivants.  Accoutumé  à vouloir  que  toute  gloire  se 
perdu  dans  la  sienne,  il  n'eut  pas  le  courage  de  re- 
prendre, sur  la  part  qu’il  s'ctail  faite,  ce  qui  devait 
appartenir  au  maréchal  Davoust.  Cependant  l’in- 
gralilnde  n'était  point  un  de  scs  défauts,  et,  à cette 
occasion  même,  nous  le  verrons  (bulletins  à part) 
SC  montrer  reconnaissant,  magniiiquc  même  dans 
sa  reconnaissance. 

Il  était  impossible  qu'un  triomphe  aussi  disputé 
que  l'avait  été  celui  du  maréchal  Davoust  ne  lui 
eût  pas  roùlé  une  perte  très-sensible,  vu  l’énorme 
disproportion  de  ses  forces  et  de  celles  auxquelles 
il  avait  en  affaire.  Celte  perle,  appréciée  avec  exac- 
titude, fut  de  sept  à huit  mille  bummes.  A ranncc 
de  l'eiiipcTcur,  il  n'y  en  avait  pas  eu  plus  de  trois 
ou  quatre  mille  mis  hors  de  combal.  (gluant  à la 
perle  des  Prussiens,  les  historiens  allemands  ne  la 
portent  pas  eux-mémes  à moins  de  cinquante  mille 
hommes,  tués,  blessés  ou  pris. 

Sans  vouloir  établir  une  comparaison  offensanle 
pour  l'armée  vaincue,  nous  ferons  seulement  une 
remarque  fondée  sur  la  différence  inévitable  qui 
existe  entre  une  armée  aguerrie  par  des  combats 
de  chaque  jour  et  une  armée  déshabiluée  de  la 
guerre.  Ainsi  à léna  cinq  carrés  d'infanterie  prus- 
sienne avaient  été  enfoncés  par  la  cavalerie  fran- 
çaise. De  pareilles  charges  ayant  eu  lieu  en  sens 
inverse  à Auerslaedt,  nul  carré  français  ne  fut  en- 
tamé par  la  cavalerie  prussienne.  Napoléon  put 
donc  dire  avec  vérité  que,  comme  notre  infanterie, 
notre  cavalerie  n’avait  plusd'égalc.  l/e  coup  décisif 
de  celle  époque  de  la  guerre  étant  porté,  je  me 
bornerai  désormais  à en  présenter  rapidement  les 
résultats. 

Cnrvo.  En  Faisant  un  acte  de  juilice,  il  aurait,  uns  le 
savoir,  tué  nne  dynastie. 
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POLITIQI'E  ET  CliERRE. 


Prupoaiiiun  d'Armùticc  fiiiie  pâr  le  roi  lie  PruMc.  — Refus  de  Napoléon.  — Proclamation  de  Napoléon  à U naiiou 
MKonoe.  — Renvoi  dei  priioniiiera  u&ont.  — Imprévoyance  du  gouvernement  pruuien.  — Capilulaiion  d’Er*- 
furt.  — Pourauiie  des  Prussiens  par  les  Français.  — Pépite  de  la  réserve  pruuiennc  à Hall.  — Honneur  décerné 
au  maréchal  Davousl  d’entrer  le  premier  k Berlin.  — Napoléon  au  tombeau  de  Frédéric  k Posidam.  — CapitU' 
lation  de  Spandaii.  — Entrée  de  Napoléon  à Berlin.  — Arrestation  et  mite  en  liberté  du  prince  iTUaufeld.  — 
Egards  de  Napoléon  pour  la  Famille  royale.  — Paroles  plut  que  séréres  de  Napoléon  sur  la  cour  de  Prusse. 
Témoignages  de  satisfaction  donnés  au  corps  du  maréchal  bavoust.  — Proclamation  de  rerapercur  It  farmée. 
— Opérations  militaires.  — Capitulation  du  prince  de  Iluhenlohe  à Preoulau,  — Le  prince  Auguste  Ferdinand 
fait  prisonnier.  — Capitulation  de  Steliio.  — Poursuite  du  corps  de  Bluchcr  par  le  prince  de  Ponte-Corvo,  — 
Attaque  de  Blucher  k l.ubeck.  — Capitulation  de  Bluchcr  k Ratkau.  — Capitulation  des  places  de  Hsmeln  et 
de  Nienbourg.  — Prise  de  C/tenslukau.  — Entrée  de  l’armée  Française  en  Pologne,  — Activité  de  la  vie  politique 
de  Napoléon.  — Sévérité  de  l’empereur  envers  le  dur  de  Brunswick.  — Criefii  de  la  France  contre  Télecteur 
de  Heuc.  — Tentative  de  négociation  faite  par  ce  prince.  *—  Occupation  des  possessions  du  prince  d'Orange- 
Fuld.  — Orcupalion  du  duché  de  Mecklrnbourg-Schwerin.  — Procédés  bienveillants  de  l'empereur  envers 
l’électeur  de  Haxe.  — Différence  du  jugement  des  peuples  sur  l'électeur  de  Saxe  et  l'éleeleurde  Hesse.  — Traité 
de  paix  avec  U Saxe.  — Article  remarquable  de  ce  traité.  — Accession  de  plusieurs  princes  k la  confédération 
du  Rhin.  — Négociation  avec  la  Prusse.  — Conditions  proposées  par  l'empereur.  — Refus  hnpolilique  de  Luc- 
chesini  de  souscrire  k ees  conditions.  — Refroidissement  de  l’empereur  pour  la  conclusion  de  la  paix. 
Remarque  déplacée  du  marquis  de  Lncchesini.  — Hulifs  de  Napoléon  pour  ne  pas  conclure  une  paix  partielJe 
avec  la  Prusse.  — Conclusion  d’une  suspension  d'armes.  — Conditions  de  cette  suspension  d'armes.  — Refus  du 
roi  de-  la  ratiKer.  — Organisation  d'une  administration  française  pour  les  psys  conquis.  — Prestation  de  ser- 
ment à Napoléon  par  les  autorités  prussiennes.  — Contributions  extraordinaires  de  guerre.  — Exemples  anté- 
rieurs imités  par  Napoléon.  — Exemple  d’une  junte  aulricliieaoe  établie  k Coodé  en  17b3.  — Paroles  de  Napoléon 
au  ministre  turc  à Berlin. 


En  ruyaiit  des  champs  d’Auerstacdl,  le  roi  de 
l’rus.se  coinpiail  du  moins  sur  te  triomphe  de  ses 
deux  autres  armées.  Il  fui  aticint  dans  sa  Tuile  par 
la  nouvelle  de  leur  déroule  comtnune.  Le  malheur 
eût  dépassé  toute  borne  pour  qui  en  eût  calculé  la 
chance.  devail-il  être  là  où  la  possibilité  n'en 
avait  pas  été  admise?  Peu  d'heures  avant  ce  cruel 
déiioùment.»  la  reine  rêvait  encore  à Weimar  de 
chimériques  victoires,  et  ce  n’était  pas  sans  peine 
qu'on  l'avait  décidée  à partir.  Arrive  à Sominerda, 
le  roi  relui  la  lettre  de  Napoléon  qu'il  avait  reçue 
AU  cumnienccmeut  de  la  bataille.  Il  sc  hâta  de  ré- 
pondre et  proposa  un  armistice.  Celte  réponse  Tut 
|>urlèe  à l'empereur  par  M.  de  DœnhoT,  l'un  des 
aides  de  camp  du  roi.  L’empereur  dcvail  il  accep- 
ter colle  proposition?  Sans  nous  arrêter  à la  ques- 
tion militaire  qui  ii'cst  pas  douteuse,  il  ne  le  |h>u- 


vaitpAS  même  comme  un  homme  d'ÉUil.  La  Prusse, 
eùt-elle  été  par  lui  relevée  de  sa  ruine , n'cùl  pas 
été  pour  la  France  un  meilleur  allié  qu'avant  celte 
dernière  humiliation.  D'ailleurs  derrière  la  Prusse 
s'avance  la  Russie,  et  dans  la  Russie  c'est  l'Angle- 
terre que  Napoléon  va  combattre.  Il  est  une  con- 
quélc  qui  lui  échappera  toujours  et  qu’il  est  con- 
damné à toujours  poursuivre,  c'est  la  conquête  de 
la  paix  maritime.  Quand  il  la  demandera  de  con- 
cert avec  la  Russie  même,  il  ne  l’obtiendra  pas. 
Comment  eùt-il  pu  s'arrêter  à léna?  La  proposition 
du  roi  de  Prusse  ne  fut  pas  acceptée. 

Aux  succès  de  la  guerre,  l'empereur  ne  négligea 
point  de  joindre  ceux  de  la  peditique.  Parmi  les  pri- 
sonniers faits  à Ictia  se  Irouvairnt  six  mille  soldats 
et  deux  à trois  cents  ofliciers  saxons.  Toujours  il 
avait  parlé  avec  les  plus  grands  égards  du  sage 
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prince  qui  gouvernait  la  Saxe,  se  plaisant  d'ailleurs 
à rappeler  que,  depuis  deux  cents  ans,  ce  pays  avait 
été  sous  la  protection  de  la  France.  Peu  de  jours 
auparavant  il  avait  aussi  adressé  à la  nation  saxonne 
une  proclamation  par  laquelle  il  lui  annonçait 
qu'il  venait  la  soustraire  à la  honte  de  devenir  une 
province  prussienne.  «Demain,  disait-il,  les  Prus- 
» siens  demanderaient  la  Lusace  ‘ ; après-demain, 
:>  la  rive  de  l’Elbe.  )Iais  que  dis -je?  N'ont -ils 
» pas  tout  demandé  en  forçant  votre  souverain  à 
» reconnaître  une  souveraineté  qui , étant  impo- 
li sée  immédiatement , vous  effacerait  du  rang  des 
» nations?  » 

Les  actions  de  l'empereur  furent  d’accord  avec 
scs  paroles.  Il  renvoya  les  ofliciers  et  soldats  saxons 
à leur  prince  sous  la  seule  condition  de  ne  point 
servir  contre  les  armées  françaises.  Sa  générosité  ne 
fut  point  mal  placée.  L'électeur,  qui  d'abord  obtint 
la  faveur  de  rester  neutre,  entra  peu  de  temps  après 
dans  l’alliance  d'un  ennemi  qui  avait  été  pour  lui 
un  libérateur. 

Dans  les  guerres  ordinaires , une  bataille  perdue 
n’avait  été  jusqu'alors  qu'un  premier  accident  qui 
n’cmpéchait  pas  de  disputer  encore  le  terrain  à 
l'ennemi  sans  compter  les  places  fortes  dont  le 
vainqueur  avait  à faire  le  siège.  En  Prusse,  la  mo- 
narchie tout  entière  a été  mise  sur  un  coup  de  dé. 
11  était  si  vrai  que  ce  n'était  qu'une  guerre  de  pas- 
sion, une  guerre  commandée  par  les  femmes,  que 
les  hommes  y avaient  oublié  les  précautions  de  la 
prudence  la  plus  ordinaire.  Nulle  mesure  pour  le 
ralliement  de  l'armée  en  cas  d'une  défaite  ; l'ar- 
mée de  réserve,  au  lieu  d'étre  à proximité  pour 
favoriser  ce  ralliement , était  à Hall , où  elle  sera 
battue  dans  une  affaire  partielle.  Nulle  mesure  pour 
la  sûreté  des  places;  on  n’a  pas  même  songé  à y 
mettre  des  hommes  qui  aient  la  volonté  de  s'y  dé- 
fendre. De  là  cette  série  de  capitulations , tant  de 
places  de  guerre,  que  de  corps  d'armée  en  rase  cam- 
pagne, série  inconcevable  qui  étonnera  les  siècles 
à venir. 

Le  jour  qui  suivit  la  bataille  vit  la  première  de 
ces  capitulations.  Dès  le  15  à midi , le  graiid-duc 
de  Berg  avait  cerné  Erfurt.  Cette  place , abondam- 
ment approvisionnée  en  vivres  et  en  munitions  de 
guerre,  renfermant  en  outre  un  grand  parc  d'ar- 
tillerie, eût  difficilement  fait  une  longue  défense 
par  l'encombrement  et  la  confusion  qu'y  produi- 
sait la  multitude  des  fuyards.  Cependant  on  devait 
s'attendre  à quelque  résistance.  Elle  n'en  fît  au- 
cune. Le  soir  même,  à onze  heures,  la  capitulation 
fut  signée.  La  garnison  déposait  les  armes  et  res- 

' Le  fatal  congres  de  1815  a fait  voir  si  Napoléon  jii- 
ge.iii  bien  In  Prusse. 


tait  prisonnière  de  guerre  ; les  officiers  étaient  ren- 
voyés sur  parole.  Sur  quatorze  à quinze  mille 
hommes  qui  étaient  dans  cette  place,  il  y avait  six 
mille  blessés.  Au  nombre  des  prisonniers  étaient  le 
feld-maréchal  Mollendorf,  qui  s’y  trouvait  retenu 
par  ses  blessures  , le  prince  d'Orange , le  lieutenant 
général  Grawert  et  deux  généraux  majors. 

Ce  même  jour,  15,  les  corps  fugitifs,  pressés  par 
les  Français , invoquaient , comme  un  préservatif, 
la  demande  d’armistice  faite  par  le  roi  à l'empe- 
reur. « Que  voulez -vous  de  nous?  disait  le  maré- 
» chai  Kaikreuth  au  maréchal  Soult  qu'il  avait  fait 
I)  prier  de  se  rendre  aux  avant-postes.  Tous  nos 
» généraux  sont  tués  ou  blessés , vos  succès  sont 
n assez  grands.  Le  roi  a demandé  à l'empereur 
Il  une  suspension  d'armes;  il  est  impossible  qu’il 
Il  ne  l’accorde  pas.  » — « L’empereur,  répondit  le 
Il  général  français,  ne  fera  plus  une  telle  faute. 
Il  Après  la  bataille  d'Austerlitz  il  accorda  un  ar- 
» mistice  à l'armée  russe,  et  voilà  cette  armée  qui 
» marche  aujourd'hui  contre  nous.  » On  se  sépara. 
Soult  attaqua  le  corps  du  maréchal  Kaikreuth  à 
Greussen , le  chassa  de  cette  ville , l'atteignit  de 
nouveau  à Nordhausen , d’où  il  le  déposta  encore 
en  lui  prenant  du  canon  et  quelques  centaines 
d'hommes.  Le  reste  de  ce  corps  n’échappa  qu'en 
SC  jetant  dans  les  montagnes  du  Harz. 

Moins  loyal  que  le  maréchal  Kaikreuth,  le  géné- 
ral Blucher  qui,  dans  sa  fuite  avec  cinq  à six  mille 
chevaux,  avait  rencontré  une  brigade  de  dragons 
français  à Weissensée,  ne  s'était  fait  nul  scrupule 
d'assurer  au  général  français  Klein  qu'il  avait  été 
conclu  un  armistice  de  six  semaines  et  de  l'aflSrmer 
sur  sa  parole  d'bonneur.  Le  général  français  lui 
ouvrit  un  libre  passage.  Croire  à l'honneur  d'un 
ennemi  peut  être  une  faute , mais  qu’il  faut  plain- 
dre celui  pour  qui  un  faux  serment  devient  un 
moyen  de  salut  ! Dans  les  campagnes  de  la  révolu- 
tion, des  généraux  autrichiens  ont  eu  aussi  re- 
cours à cette  étrange  ruse  de  guerre  ; des  généraux 
français,  jamais. 

Pour  être  battue,  une  armée  n'est  pas  détruite. 
H était  à prévoir  que  l'armée  prussienne  se  rallie- 
rait sous  Magdebourg,  place  indiquée  par  le  roi, 
comme  point  général  de  réunion.  Ce  ralliement 
ne  s'exécuta  pas.  I.a  présence  seule  du  souverain 
eut  pu  l'opérer.  Ce  prince  suivit  d'autres  conseils. 
Il  laissa  au  prince  de  Ilohenlohelc  commandement 
en  chef  de  tontes  les  troupes  qui  avaient  combattu 
à léna  , annonça  l'intention  de  couvrir  Postdam  et 
Berlin,  et,  s'il  ne  pouvait  y réussir,  de  se  retirer 
derrière  l'Oder  pour  aller  au-devant  de  scs  derniè- 
res réserves.  Une  telle  résolution  ne  pouvait  que 
compléter  la  dissolution  de  rarinéc. 

L'empereur,  malgré  son  désir  de  ne  pas  laisser 
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de  relâche  à rciinemi , avail  donné  deux  jours  de 
repos  à plusieurs  de  scs  corps  d'armée.  Trois  scu- 
leinenl,  celui  du  maréchal  Soull,  celui  du  prince 
de  Ponte 'Corvo  cl  la  cavalerie  du  grand-duc  de 
Berg , n'avaient  cessé  de  presser  les  Prussiens  sur 
les  trois  routes  qui  conduisent  à Magdebourg.  Le 
19,  le  maréchal  Soult  arrivait  devant  cette  place 
presque  en  môme  temps  que  l’arrière-garde  en- 
nemie. 

Il  lardait  au  prince  de  Poiitc-Corvo,  resté  étran- 
ger aux  deux  batailles  d'Auerstaedt  cl  d'iéna,  de 
ressaisir  la  part  de  gloire  qui  lui  était  échappée. 
Arrivé  à (lucrfiirt  le  IG  octobre , il  en  partit,  à 
deux  heures  du  matin , pour  marcher  contre  Hall 
où  se  trouvait  la  réserve  prussienne  sous  les  ordres 
du  prince  Kugène  dcWirlcmbcrg.  Celle  place,  cou- 
verte par  la  Saalc  et  dans  quelques  parties  par  des 
étangs  cl  des  marécages,  fut  attaquée,  sur  plu- 
sieurs jioinls  à la  fuis,  avec  une  vigueur  qui  triom- 
pha de  tous  les  obstacles.  Les  divisions  des  géné- 
raux üuponl  et  Drouet  rivaliscrcnl  surtout  d’au- 
dace et  d'intrépidité.  Le  régiment  prussien  de 
Treskow  fut  pris  tout  entier  par  le  général  Drouet. 
Il  resta  aux  mains  des  Français  cinq  mille  prison- 
niers, trente-cinq  pièces  de  canon  et  des  magasins 
considérables  de  subsistances. 

Après  les  deux  jours  de  repos  si  nécessaires  à 
son  corps  d’armée,  le  maréchal  Davoust  s’était  di- 
rigé sur  I.eipsig  oùil  entra  le  18.  Un  ordre  de  l’em- 
pereur portant  que  cette  ville  était,  comme  entre- 
pôt général  des  marchandises  anglaises  sur  le  con- 
tinent , une  ennemie  dangereuse  pour  la  France, 
prescrivit  la  saisie  de  toutes  ces  marchandises.  Le 
lendemain , ce  maréchal  s’avança  sur  Willcmbcrg, 
et , y étant  arrivé  assez  tôt  le  40  pour  s’emparer  du 
pont  où  l’ennemi  venait  de  mettre  le  feu,  il  porta 
scs  trois  divisions  sur  la  rive  droite  de  l’Klbc. 

Deux  jours  après,  le  maréchal  Lanncs.que  sui- 
vait â une  demi -marche  le  maréchal  Augcrcau , 
rranchil  ce  fleuve  à Coswig , et  le  prince  de  Ponte- 
Corvo,  à Barby 

De  ce  moment  les  trois  corps  du  maréchal  Da- 
voust, du  maréchal  Lamies  et  du  maréchal  Auge- 
reau,  le  grand  duc  de  Berg  et  la  garde  impériale 
sous  les  ordres  des  maréchaux  Lefèvre  et  Bessières 

■ Le  prince  de  Pontc-Corvo  avail  vu  ordre  de  le  passer 
le  91.  A l'occasion  do  ce  rclard  d'un  jour,  malgré  son 
succès  â Bail,  l'empereur  lui  reprocha  son  inaction  dans 
les  batailles  d'Auerstaedt  et  d’iéna. 

’ Le  duc  régnant  d’Anhall- Dessau , dans  ses  égards 
pour  le  vainqueur  d’iéna,  ne  cacha  point,  après  les 
malheurs  de  la  maison  de  Prusse,  la  vieille  amitié  qui 
rmiarhait  k celle  maison.  Son  fils,  qu’il  envoya  au- 
«levanl  de  l’empereur  k la  frontière  de  sa  petite  princi- 


marchèrenl  sur  Berlin  par  les  deux  routes  qui 
conduisent  à celle  capitale. 

Un  ordre  du  jour  fll  connaître  que  « l'empereur 
Il  voulant  témoigner  sa  satisfaction  au  troisième 
» corps  (celui  du  maréchal  Davoust)  par  la  plus 
a belle  récompense  pour  des  Français,  avait  or- 
a donné  que  ce  corps  entrerait  le  premier  à Ber- 
it  lin,  le  25  octobre,  a 

Dix  jours  après  la  seule  bataille  qui  eût  été  li- 
vrée , Berlin  voyait  entrer  dans  ses  murs  le  corps 
français  qui  avait  battu  l’armée  principale  con- 
duite par  le  roi  et  le  duc  de  Brunswick.  Ce  dernier 
était  mourant;  le  roi  avait  passé  l’Oder. 

Voici  l’itinéraire  qu’avait  suivi  Napoléon.  De 
Weimar  où  il  était  resté  trois  jours,  il  avait  porte 
son  quartier  général  le  18  â Naumbourg;  le  19,  à 
Hall  ; le  21 , à Dessau  ^ ; le  25 , à Witlemberg,  dont 
il  fit  le  dépôt  eentral  de  l’armée,  et  le  25,  à Post- 
dam où  il  arrivait  presque  en  même  temps  que  le 
maréchal  I.annes. 

Une  vie  active  comme  celle  de  l’empereur  ne 
pouvait  manquer  de  donner  lieu  à de  curieux  rap- 
prochements. On  sait  qu’il  était  le  premier  à les 
saisir.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  faire  remar- 
quer s que  c’était  au  même  jour  de  l’année  précé- 
dente qu’était  arrivé  dans  cette  ville  l’empereur 
Alexandre  qui , en  jetant  la  Prusse  dans  de  fausses 
voies,  avail  Gni  par  amener,  mais  sous  de  diffé- 
renls  auspices,  au  lomltcau  de  Frédéric  il,  le  chef 
du  gouvernement  français.  Tout  était,  dans  les 
châteaux  de  Postdam  et  de  Sans-Souci,  sur  le  même 
pied  que  si  le  roi  de  Prusse  y eût  été  attendu. 
L’homme  qui  venait  de  renverser  la  colonne  de 
Rosbach  était  plus  que  personne  capable  d’appré- 
cier dignement  celui  qui  l'avait  élevée.  Pour  l’em- 
pereur, la  première  démarche  fut  de  visiter  le 
caveau  où  reposent,  dans  un  cercueil  de  buis  de 
cètlre,  sans  oniement,  les  cendres  de  Frédéric. 
A l’aspect  des  plus  belles  dépouilles  qu’il  eût  en- 
core recueillies,  l’épée  de  ce  prince,  son  cordon  de 
rAiglc  Nuirc,sa  ceinture  de  général,  les  dra|>eaux 
de  sa  garde  dans  la  guerre  de  sept  ans,  il  eut  du 
moins  l’heureuse  pensée  de  leur  assigner  la  seule 
destination  qui  pût  en  excuser  rcnlèvcmcnl.  « J'en 
» fais  présent , dit-il , à l’hôtel  des  invalides  de 

paillé,  ayant  servi  daiu  l'armée  prussienne,  en  portait 
l’uniforme.  Lui-même,  à la  réception  de  l’empereur,  il 
était  décoré  de  l’Aigle-Noirc.  «Napoléon,  dit  le  mar- 
< qtiis  de  Liirehesini,  eu  qui  la  flatterie  et  la  prospérité 
■ n'avaient  point  éteint  le  sentiment  des  actions  ver- 
s tiieiises,  fut  loin  d'étre  blessé  de  la  noble  coiitenaDce 
» du  prince  de  Dessau.  « Il  ne  fit  au  contraire  que  l’en 
estimer  davantage. 

’ 17«  bulletin. 
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H Paris.  Les  vieux  soldais  de  la  guerre  de  Hanovre 
» accueilleronl  avec  un  respect  religieux  toulce 
» qui  appartient  à l'un  des  premiers  capitaines 
» dont  l'histoire  conservera  le  souvenir. 

Le  SU  octobre,  au  moment  où  le  maréchal  Da> 
voust  entrait  dans  Berlin,  le  maréchal  l.anncs  cer- 
nait la  citadelle  de  Spandau  et  sommait  le  com- 
mandant de  sc  rendre.  Un  premier  refus  ayant 
amené  quelques  démonstrations  d'aiuquc,sur  une 
seconde  sommation,  ce  commandant  capitula.  La 
garnisort,  qui  était  de  douze  cents  hommes,  fut  faite 
prisonnière  de  guerre.  LesofBciers  pouvaient  sc  re- 
tirer dans  leurs  familles  et  emporter  leurs  effets 

De  Postdam,  l'empereDr  alla,  le  S6,  visiter  la 
place  de  Spandau  et  se  rendit  le  soir  i ChaHotten* 
bourg.  Le  i7,  il  flt  son  entrée  solenDclic  i Berlin, 
reçut  aux  portes  de  la  ville  tes  hommages  du  corps 
municipal  et  descendit  au  vieux  château,  moins 
généreux  sous  ce  rapport  â l'égard  du  roi  de  Prusse 
qu'il  ne  l'avait  été  envers  l'empereur  d'Autriche, 
dont  il  avait  évité  d'habiter  la  capitale.  Le  château 
de  Charluttenbourg  lui  eût  offert  les  mêmes  avan- 
tages que  celui  de  Schoenbrunn. 

Les  premières  paroles  de  Napoléon  â Berlin  ne 
furent  pas  non  plus,  comme  en  Autriche,  des  pa- 
roles de  bienveillance.  Voyant  à la  tète  de  la  dépu- 
tation des  habitants  le  prince  d'Hatzfeld  qui,  de- 
puis la  fuite  du  roi,  remplissait  les  fonctions  de 
gouverneur  civil  de  Berlin,  il  lui  dit  : « Je  n’ai  pas 
K besoin  de  vos  services,  retirez-vous  dans  vus 
H terres.  <•  Les  avant-postes  français  avaient  inter- 
cepté une  correspondance  secrète  de  ce  prince 
avec  les  armées  prussiennes.  Là  ne  s'arrêta  pas  la 
colère  de  l'empereur.  Dans  son  irritation  contre  te 
parti  de  la  guerre,  peut-être  crut-il  qu'un  exemple 
de  ngueur  serait  utile  à sa  politique.  Le  prince 
d'Hatzfeld  fut  arrêté  pour  être  livré  à un  conseil 
de  guerre.  A cette  nouvelle,  la  princesse  d'Hatzfeld 
au  désespoir  court  chez  l'empereur  pour  implorer 

' Appelé  auprès  de  l'empereur  auuilèt  après  la  ba- 
taille d'iéna,  j'arrivais  & Postdam  au  morocal  oû  il  ve- 
oail  d'apprendre  la  capitulation  de  Spandau.  Il  m'or- 
donna de  me  rendre  sur-le-champ  dans  celle  place, 
oà  l'on  eroyail  qu'il  se  trt>uvail  des  prisonniers  d'Élat 
pour  opinions  poliüqiies.  On  nommsit  particiilièremeni 
le  lieutenant-colonel  de  Bnlow,  arrêté  pour  avoir  publié 
un  écrit  sur  la  e.impaf'oc  de  1805.  Je  visitai  les  prisons 
et  me  As  représenter  les  écrous.  J'interrogeai  même  les 
prisonniers.  Il  n'en  exUuii  lucun  pour  crime  d'Élat; 
mais  cette  circooslaoce  me  rendit  témoin  d'une  scène 
qui  explique  les  faciles  capitulations  des  commandants 
de  place  en  Prusse.  Le  major  de  Bcnékcndorf,  qui  venait 
de  ren«ire  celte  foricretac  sans  un  seul  Jour  de  défense, 
n'avait  d'autre  souci  que  de  se  débattre  avec  un  oCcier 
fr.-mrais  relativement  i des  petits  objets  de  basse-cour 
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la  grâce  de  son  mari.  Les  larmes,  les  supplicalions 
d'une  jeune  femme  inlcressanlc  par  ellc-mcmc  et 
dans  un  étal  de  grossesse  déjà  trcs-avanccc,  ne  le 
Irouvèretil  point  insensible.  « Vous  connaissez,  lui 
I*  dit-il,  l'écriture  de  votre  mari,  » et  il  lui  remit 
la  iellre.  « Jelez-la  au  feu  ; il  ne  restera  plus  rien 
>•  qui  l'accuse.  *•  Par  cette  conduite,  il  rendit  la  vie 
à l'infortunée  princesse  et  s'acquit  sur  le  prince 
d'Hatzfeld  et  sa  famille  une  reconnaissance  ^ qui 
ne  s'est  Jamais  démentie. 

Dés  le  lendemain  de  son  entrée,  l’empereur  ren- 
dit visite  à la  veuve  du  célèbre  prince  Henri  cl  au 
vieux  prince  Ferdinand,  dernier  frère  de  Frédé- 
ric II,  père  du  prince  Louis  tué  à Saalfeld.  Il  re- 
commanda les  attentions  les  plus  délicates  pour  la 
princesse  Auguste,  sœur  du  roi,  princesse  hérédi- 
taire de  llessc-Cassel,  restée  dans  le  château  de  Ber- 
lin où  elle  était  récemment  accouchée,  cl  fit  assu- 
rer des  fonds  mensuels  pour  l'entretien  de  la  mai- 
son de  cette  princesse.  Par  ces  démonstrations  de 
courtoisie  envers  des  personnes  qu'il  regardait 
comme  étrangères  à la  guerre,  il  semblait  qu'il 
cherchât  i couvrir  la  violence  de  ses  sorties  contre 
la  reine  et  le  parti  dont  elle  avait  seconde  les  pas- 
sions anti-françaises.  Quels  qu’eussent  clé  les  torts, 
la  vengeance  était  cruelle. 

Dans  ta  première  audience  où  l'empereur  reçut 
le  corps  diplomatique  et  les  principaux  personna- 
ges du  pays,  distiaguaiil  les  paisibles  citoyens  de 
Berlin  de  la  faction  de  château  qui  les  avait  domi- 
nés, et  rappelant  les  insultes  faites  au  roi  lui-même 
dans  la  personne  de  ses  ministres  par  les  oliiciers 
de  sa  garde,  il  dit  ce  mut  jusiement  condamné  : 
U Je  rendrai  celte  noblesse  de  cour  si  petite  qu'elle 
» sera  obligée  de  mendier  son  pain,  n Dans  celte 
même  audience,  il  s'adressa  au  comte  de  Néalc  : 
H Eh  bien  ! monsieur , vos  femmes  ont  voulu  la 
M guerre;  en  voici  le  résultat,  n On  avait  saisi  une 
lettre  de  sa  fille  ^ à la  marquise  de  Lucchesini  où 

qu'il  prétendait  comprit  dant  let  effets  que  la  eapîtii- 
lalioQ  l'anlorisait  à emporter. 

• Pour  ôter  à l’empereor  le  mérite  de  cet  acte  de 
clémence,  quelques  écrivains  ont  prétendu  que  les  let- 
tres inierceplécs  du  prioec  d'Hatzfeld  étaient  d'une 
date  antérieure  à son  entrée  en  foociioo  eomnte  gou- 
verneur civil.  Celte  explication  n'est  pat  saiisbiiMnte. 
Il  y avait  déjà  plusieurs  jours  que  le  prince  avait  com- 
meoeé  à remplir  ces  foociioua.  Au  reste,  durant  l'oc- 
cupalioD  de  la  Prusae  et  ensuite  dans  un  autre  pays, 
aysnt  vu  babituellemeni  le  prince  d'Hatzfeld  que  j'avais 
connu  pendant  mon  premier  séjour  à Berlin,  je  puis 
garantir  la  sincérité  de  sa  profonde  reconnaissance  pour 
l’empereur. 

* Ce  trait  entre  mille  autres  était  resté  dans  la  mé- 
moire de  l'empereur,  parce  que  .M.  de  Néale  étant  allé 
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elle  disait  : » Napoléon  ne  veut  pas  la  guerre;  c’est  j 
>•  pour  cela  qu’il  faut  la  lui  faire.  » i 

La  faveur  accordée  au  (roisième  corps  de  précé- 
der l’armée  à Berlin  n’était  que  le  premier  trait  de 
la  reconnaissance  de  l’empereur.  Il  passa  les  (rois 
divisions  de  ce  corps  en  revue  dans  la  plaine  de 
Biesdorf,  et  distribua  des  grades,  des  décorations, 
avec  une  inuniGccncc  égale  au  mérite  de  ces  vail- 
lantes troupes.  La  revue  terminée,  il  fît  former 
en  cercle  tous  les  généraux , colonels , officiers  cl 
sous-officiers , et  leur  adressa  les  paroles  les  plus 
alTcctucuscs  : u J’ai  perdu  des  braves,  leur  dit-il, 

>•  je  les  regrette  comme  mes  propres  enfants 

« Vous  m’avez  rendu  un  service  signalé  dans  celte 
n circonstance  marquante.  C’est  particulièrement 
» à la  brillante  conduite  du  troisième  corps  d’armée 
i>  que  sont  dus  les  résultats  que  vous  voyez.  Dites 
i>  à vos  soldats  que  je  suis  satisfait  de  leur  courage; 

» vous  avez  tous  acquis  pour  jamais  des  droits  à 
n ma  reconnaissance  cl  à mes  bienfaits.  ’<  — « Sire, 

H répondit  le  maréchal , le  troisième  corps  sera 
» pour  vous  dans  toutes  les  circonstances  ce  que  fut 
» pour  César  la  dixième  légion.»  Aussitôt  que  l’em- 
pereur dispensera  des  litres  à scs  compagnons  d'ar- 
mes, il  donnera  au  maréchal  üavousl  le  titre  le  plus 
beau  que  ce  maréchal  puisse  porter,  celui  de  duc 
d’Auerstaedt. 

L’empereur  devait  des  témoignages  de  satisfac- 
tion h toute  l’armée.  Il  les  lui  exprima  par  une  pro- 
clamation en  date  du  26  octobre  : u Soldats,  vous 
» avez  Justiné  mon  attente  et  répondu  à la  con- 
» fiance  do  peuple  français....  Vous  êtes  les  dignes  J 
» défenseurs  de  la  gloire  de  ma  couronne  cl  de  S 
» l’honneur  du  grand  peuple...  La  cavalerie  a riva-  ( 
» lisé  avec  l'infanterie  et  rartillcric.  Je  ne  sais  à j 
» quelle  arme  je  dois  donner  la  préférence  ; vous  - 
» êtes  tous  de  bons  soldats.  Voici  les  résultats  de 
» nos  travaux. 

» Une  des  premières  puissances  militaires  de 
» l’Europe,  qui  osa  naguère  nous  proposer  une 
» honteuse  capitulation,  est  anéantie.  Les  forêts, 

» les  déniés  de  la  Franconie,  la  Saale,  l’Elbe,  que 
>•  nos  pères  n’eussent  pas  traversés  en  sept  ans, 

» nous  les  avons  traversés  en  sept  jours , et  livré 
» dans  l'intervalle  quatre  combats  et  une  grande 
» bataille.  Nous  avons  fait  soixante  mille  prison- 

n Paris  à l’époque  du  constdal,  sa  fille  avait  été  accueil- 
lie avec  une  bienveillance  paiiiculière  chez  madame 
Donaparie  Cette  jeune  personne  d'ailleurs  était  du  ca- 
ractère le  plus  doux  cl  le  plus  aimable,  ce  qui  constate 
encore  mieux  la  réalité  du  vertige  qui  avait  tourné  tonies  ’ 
les  tètes  A Berlin. 

A la  suite  de  cette  sonie,  l’empereur  en  avait  fait 
line  autre  contre  les  reines  qui,  maîtrisant  leurs  maris,  1 


» niers,  pris  cinquante-cinq  drapeaux,  parmi  les- 
» quels  sont  ceux  des  gardes  du  roi  de  Prusse , 
» six  cents  pièces  de  canon,  trois  forteresses,  plus 
n de  vingt  généraux.  Cependant  près  de  la  moitié 
» de  vous  regrettent  de  n’avoir  pas  encore  tiré  un 

» coup  de  fusil Soldats,  les  Russes  se  vantent 

n de  venir  à nous;  nous  leur  épargnerons  la  moitié 
n du  chemin;  ils  retrouveront  Austerlitz  au  milieu 
» de  la  Prusse....  Nous  ne  serons  plus  désormais 
» les  jouets  d’une  paix  traîtresse,  et  nous  ne  pnsc- 
» rons  plus  les  armes  que  nous  n’ayons  obligé  les 
» Anglais,  ces  éternels  ennemis  de  notre  nation,  A 
» renoncer  à troubler  le  repos  du  continent  et  à la 
» tyrannie  des  mers.  » 

De  Berlin,  l’empereur  avait  expédié  des  instruc- 
tions à ses  divers  corps  d’armée  pour  leurs  marches 
ultérieures.  I.e  maréchal  Soult  ayant  prévenu  ses 
ordres  à propos,  il  lui  donna  carte  blanche.  Le 
corps  de  ce  maréchal  et  celui  du  maréchal  Ncy 
avaient  formé  rinvcslisscmcnt  de  Magdebourg , 
lorsque,  le  ii  octobre,  on  apprit  que  le  duc  de  Wei- 
mar, détaché  dans  une  fausse  direction,  avant  la 
bataille  d’Iéna,  revenait  à la  tète  de  dix-huit  mille 
hommes,  seules  troupes  qui  n’cusscnl  pas  com- 
battu, cl  cherchait  à passer  l’Elbe.  Sur  la  déclara- 
tion du  maréchal  Ncy  que  son  corps  seul  était  plus 
que  suffisant  pour  le  siège  de  Magdebourg,  Soult 
s’était  porté  sur  Tangermunde,  mais  il  n’avait  pu 
atteindre  qu’une  partie  de  l’arrière-garde  ennemie. 
Après  avoir  conduit  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe  les 
troupes  qui  étaient  sous  son  commandement,  le 
duc  de  Weimar  les  laissa  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Winning  et  rentra  dans  son  duché  d’après  le 
consentement  de  l'empereur  Napoléon.  Le  général 
Winning  se  réunit  peu  de  jours  après  au  général 
Blucher.  Soult,  le  prince  de  Ponte -Corvo  et  le 
grand-duc  de  Berg  marchaient,  par  des  roules 
différentes,  à la  poursuite,  de  tout  ce  qui  exis- 
tait encore  de  troupes  prussiennes  entre  l'Elbe  et 
l’Oder. 

Une  colonne  prussienne  du  corps  du  prince  de 
Hohenlohc,  sous  les  ordres  du  général  Schimmclp- 
fenning,  fut,  le  26  octobre,  attaquée  à Zchdenick 
par  le  général  La  Salle,  perdit  trois  cents  hommes 
sur  le  champ  de  bataille  et  laissa  sept  cents  pri- 
sonniers avec  leurs  chevaux.  La  plupart  de  ces 

avaient  contribué  i la  perte  des  Étals,  désignant  indi- 
rectement la  reine  Marie- Antoinette  et  la  reine  de  Na- 
ples ; puis,  voulant  adoucir  sa  véhémence  par  une  espèce 
de  plaisanterie  sur  la  tendance  des  femmes  à se  mêler 
des  affaires  publiques,  il  se  tourna  vers  le  ministre  turc 
à qui  il  dit  en  riant  : «Vous  avez  raison,  vous  autres, 
de  les  enfermer.  • 
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prisonniers  Appartenaient  au  régiment  de  la  reine. 

D'après  celte  nouTelle,  le  prince  de  Hobenluhe, 
obligé  de  changer  de  direction,  avait  donné  ordre 
k scs  diverses  brigades  de  se  réunir  sur  Prentziau, 
d'où  il  espérait  gagner  Stettin.  Il  avait  été  deviné 
par  le  grand-duc  de  Berg,  qui  se  porta  sur  le  même 
point. 

Le  général  HÜbaud,  envoyé  par  le  grand-duc 
vers  Botzembourg,  rencontra  une  brigade  de  cava- 
lerie ennemie  dans  le  village  de  Wiguendorf.  Il  la 
6t  attaquer  aussitôt  et  la  poussa  vers  no  lac.  Cinq 
cents  hommes  se  rendirent  prisonniers.  C'étaient 
des  gendarmes  de  la  garde,  corps  dont  les  officiers 
avaient  le  plus  hautement  appelé  la  guerre.  Lors> 
qu'on  les  vit  paraître  sur  la  place  du  château  à 
Berlin,  la  population  de  celte  ville,  qui  se  souve- 
nait de  leur  jactance,  ne  fut  pas  indulgente  pour 
eux  dans  leur  malheur  *. 

Âpres  tout  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu,  la  capitula- 
lion  que  le  prince  de  Hohenlohe  signa,  le  27  octo- 
bre, fut  encore  un  événement  remarquable.  Atta- 
qué avec  vigueur  par  la  cavalerie  légère  du  général 
La  Salle,  que  soutenaient  les  dragons  des  généraux 
Beaumont  et  Grouchy,  le  corps  du  prince  de  Ho- 
henlohe fut  jeté  dans  les  faubourgs  de  Prentziau 
et  de  là  aussitôt  poussé  dans  la  ville.  Déjà  les  Fran- 
çais en  brisaient  les  portes,  impatients  de  s'y  pré- 
cipiter. Le  prince  capitula  ; il  défîla  devant  les 
vainqueurs  avec  seize  ntille  hommes  d'infanterie, 
six régimenlsde  cavalerie,  quarante-cinq  drapeaux 
et  soixante  pièces  d'artillerie  attelée.  Les  troupes 
présentes  au  combat  sous  les  ordres  du  grand-duc 
de  Berg  étaient  inférieures  en  nombre  à celles  qui 
se  rendirent,  mais  la  conflancc  qui  donne  la  vic- 
toire accompagnait  les  drapeaux  français.  Sous  les 
drapeaux  prussiens  il  n'y  avait  plus  que  découra- 
gement, lassitude  et  faiblesse.  Le  successeur  du 
duc  de  Brunswick  dans  le  commandement  général 
eut  de  plus  que  lui  le  malheur  de  survivre  à ses 
revers.  Avec  lut  étaient  prisonniers  plusieurs  géné- 
raux et  un  prince  de  Mecklenbourg-Schwerin.  Les 
soldats  devaient  élrc  transportés  en  France.  Les 
gardes  du  corps  seuls  retournaient  à Postdam,  mais 
sans  armes. 

Un  prince  de  la  maison  de  Prusse,  le  prince  Au- 
guste Ferdinand , fut  condamné  parta  fortune  à 
venir,  dans  le  palais ^ de  sa  famille,  rendre  hom- 

' « Le  peuple.  tonil>c  de  m hauleur  chimérique,  «'eu 
> prit  dans  sa  douleur  k Ions  ceux  qu'il  put  accuser.  Des 

• briiiif  atroces  flétrirent  les  premiers  serviteurs  de 

• PËlal  l.*.iriBée  surloul,  l'armée  fui  Pobjel  des  impré- 

• cations.  |.rs  offiriers  avairnt  été  des  lâches....  Le  dés- 
■ espoir  reiidil  injuste  et  barbare.  « 

de  itf.  lombard,  aerrétoire  inhme  Hh  rat. 


I mage  à l’empereur  Napoléon.  Il  avait  été  pris  glo- 
rieusement les  armes  à la  main. 

Dans  cette  succession  d'événements  inouïs,  il  est 
des  jours  qui  semblent  vouloir  doubler  leur  illus- 
iration.  Le  29  octobre  voyait  en  même  temps  une 
capitulation  de  troupes  et  une  capitulation  de  place. 
A l'aile  gauche  du  graiid-duc  de  Berg,  le  général 
Milliaud,  commandant  l'avanl-gardc  de  celte  aile, 
faisait  capituler,  à Passewalk,  une  colonne  de  six 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  brigadier  de  Hagcl. 
Ces  six  mille  hommes  se  composaient  des  débris  de 
quatre  régiments  d'infanterie,  de  six  régiments  de 
cavalerie,  de  canonniers  et  de  soldats  du  train.  A 
ta  droitedu  grand-duc,  le  général  La  Salle  sommait 
la  place  de  Stettin  de  se  rendre;  et  cette  place  bien 
armée,  bien  pahssadée,  renfermant  une  garnison 
de  six  mille  hommes  de  belles  troupes,  cent  soixante 
pièces  de  canon  et  des  magasins  considérables,  .«e 
rendait  à la  voix  du  commandant  d'une  avanl-gardn 
de  cavalerie. 

I^e 51,  le  commandanlde  Custrin,  place couverlc 
par  l'Oder  cl  entourée  de  marais,  avec  des-forlifi- 
cations  en  bon  état,  quatre  mille  hommes  de  gar- 
ni.son  et  quatre-vingt-dix  pièces  de  canon  sur  les 
■ remparts,  se  rendait  de  même,  sur  une  simple  som- 
mation, au  général  Gudin,  appartenant  an  corps 
d'année  du  maréchal  Davoust.  On  eût  dit  que  ce 
commandant  eût  regretté  de  se  laisser  gagner  de 
vitesse  parun  rival.  Il  envoya  une  barque  au  géné- 
ral français  pour  venir  prendre  possession  de  la 
place.  La  prise  d’une  citadelle  ne  coûtait  pas  même 
un  coup  de  pistolet. 

Un  seul  corps  prussien  avait  jusqu'à  présent 
échappé  aux  poursuites  des  Français,  celui  du 
général  Bluchcr.  Ce  corps  était  formé  do  la  cavale- 
rie qu'avait  amenée  avec  loi  ce  général,  de  la 
colonne  du  duc  de  Weimar  et  d'une  autre  petite 
colonne  du  duc  de  Brunswick-Oels  qui  s'étaient 
réunies  sous  son  commandement.  Le  maréchal 
Soult,  le  prince  de  Ponte-Corvo  et  le  grand-duc  de 
Berg  étaient  à sa  recherche  dans  des  directions 
differentes.  T^urs  mouvements  étaient  si  bien  com- 
binés que  l'avant-gardc  de  ces  divers  corps  arrivait 
presque  en  même  temps  sur  l'ennemi.  Le  prince  de 
Ponte-Corvo  seulement  avait  une  marche  d’avance. 
Il  attaqua  rarrièrc-gardc  de  Blucher,  le  i norem 
bre,  sur  plusieurs  points,  et  il  éprouva,  parliculiè- 

* En  dépit  de  (oui  orgueil  naiional.je  n'eDirats  point 
sans  émotion  dan*  ce  rhâtcaii  de  Berlin  où,  iwnüani 
trois  ans.  j’avais  vu  la  splendeur  unie  k In  bonté  dans 
toute  la  famille  rovale;  mais  rien  ne  me  loucha  plus 
vivement  que  le  prince  âiignsie  venant  t’y  présenter  â 
l'empereur. 
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rement  à Crewitz,  une  résistance  assez  vigoureuse, 
mais  toutefois  sans  que  le  général  prussien  voulût 
recevoir  la  bataille,  quoiqu’il  eût  encore  une  force 
imposante  en  infanterie,  une  cavalerie  nombreuse 
et  cent  lioucbcs  à feu.  En  te  voyant  se  refuser  à un 
engagement  général,  le  prince  de  Pontc-Corvo  lui 
proposa  de  capituler  et  l’avertit  qu’entouré,  comme 
il  allait  l'être,  par  trois  .corps  d’armée,  il  n’aurait, 
sous  peu  de  jours,  nul  espoir  de  salut,  u Je  ne  ca- 
pitulerai jamais,  » répondit  Dluchcr,  et  il  parut 
vouloir  se  maintenir  dans  la  position  de  Gadebuseb 
qu’il  occupait  alors;  mais,  des  le  lendemain  ü,  il  la 
quittait  pour  se  retirer  sur  Lubeck,  dont  il  n’était 
éloigné  que  de  dix  lieues.  Il  y fut  suivi  sur-le-champ 
par  les  trois  maréchaux  français;  le  maréchal  Soult 
et  le  grand-duc  de  Kcrg  marchant  par  Ratzebourg; 
le  prince  de  Pontc-Corvo  par  Schonberg.  Chemin 
faisant,  quelques  bataillons  prussiens  furent  cou- 
pés et  pris.  Un  convoi  de  quinze  cents  Suédois,  qui 
voulaient  passer  la  Trave,  tomba  au  pouvoir  du 
premier  corps  avec  son  artillerie  et  scs  bagages. 
liCs  procédés  bienveillants  du  princede  Pontc-Corvo 
pour  cos  prisonniers  furent  comme  une  semence 
jetée  dans  le  coeur  de  la  nation  suédoise.  De  là 
bientôt  sortira  pour  lui  une  couronne. Siècle  étrange 
où  les  Dalécarlicns  de  Gustave  Wasa  demanderont 
pour  roi  un  soldat  du  Béarn,  et  où  de  si  singuliers 
hasards  détermineront  leurs  préférences! 

Par  malheur  pour  Lul>eck,  cette  ville  conservait 
encore  quelques  ruines  de  vieilles  fortifîcations 
dont  Bluchcr  voulut  tirer  parti  pour  se  défendre. 
La  défense  fut  hardie,  mais  inutile.  Le  corps  du 
|irincc  de  Pontc-Corvo  et  celui  du  maréchal  Soult 
étaient  arrivés  en  même  temps,  le  premier,  à la 
porte  de  la  Trave;  le  second,  à la  porte  de  Mullen. 
Des  deux  côtés  à la  fois  les  portes  furent  enfon- 
cées, les  bastions  escaladés,  et  l'ennemi  repoussé. 
En  vain  il  se  bat  dans  les  rues,  sur  les  places,  par- 
tout il  est  écrasé,  et  les  deux  corps  français  se 
réunissent  au  milieu  de  la  ville.  Le  grand-duc  de 
Berg , à son  tour,  dés  qu’il  peut  trouver  passage, 
s’élance  à la  poursuite  des  fuyards  et  termine  la 
journée  en  recueillant  l'artillerie  et  les  hommes 
qu’il  peut  atteindre.  Dès  le  7 au  matin,  les  trois 
maréchaux  français  sortaient  de  la  ville  pour  en- 
velopper ces  débris  de  l’armée  prussienne.  Déjà 
les  Français  étaient  maîtres  de  Travemunde  où 
Bluchcr  voulait  se  retirer.  Déjà  l’infanterie  prus- 
sienne était  dépostée  de  Schwartau,  et  les  Danois 
se  montraient  disposés  à ne  pas  souffrir  la  viola- 
tion de  leur  tcrriloirc.  Hors  d'état  de  soutenir  l’at- 
taque dont  il  était  menacé,  le  général  prussien 
envoya  un  parlementaire  aux  maréchaux  français. 
La  capitulation  fut  signée  à Ratkau,  le  7 novem- 
bre. Infanterie,  artillerie,  cavalerie,  tout  fut  fait 


prisonnier  de  guerre.  On  comprit  même  dans  la 
capitulation  les  détachements  prussiens  qui,  jetés 
sur  les  flancs,  avaient  été  coupés  par  la  rapidité  de 
la  marche  du  prince  de  Pontc-Corvo.  Deux  petits 
corps  isolés,  composés  de  quelques  bataillons  d’in- 
fanterie et  de  débris  de  cavalerie,  se  rendirent, 
l’un  à Lunébourg,  au  général  Drouet;  l’autre  au 
général  Savary,  dans  Vismar.  Dans  leur  indiscrcto 
jactance,  les  Prussiens  avaient  souvent  insulté  aux 
capitulations  de  l’Autriche.  Quel  châtiment  de  leur 
orgueil!  Ainsi  fut  consommée,  en  vingt  jours  à 
peu  près,  l'entière  destruction  de  tout  ce  qui  avait 
combattu  à léna;  et,  pour  qu'il  ne  restât  en  deçà 
de  l’Oder  (non  compris  la  Silésie)  rien  qui  attestât 
sur  ce  territoire  l’cxislcncc  de  la  Prusse,  les  der- 
nières places  qui  s’y  trouvaient  encore  se  hâtaient 
d’ouvrir  leurs  portes  aux  Français. 

L’inconcevable  promptitude  de  ces  capitulations 
causait  aux  vainqueurs  eux-mêmes  autant  de  sur- 
prise que  de  joie.  Après  quinze  jours  de  blocus,  le 
marécharNcy,  qui  assiégeait  Magdebourg,  en  avait 
commencé  le  bombardement.  Cette  place,  qui  jadis 
avait  soutenu  de  si  mémorables  sièges,  se  rendit 
le  8 novembre.  On  y ût  vingt-deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouvaient  vingt  généraux 
et  huit  cents  ofliciers.  La  ville  renfermait  sept  cents 
pièces  de  canon,  un  million  de  poudre,  un  équi- 
page de  pont  et  un  matériel  immense  d’artillerie. 

Il  restait,  sur  le  Weser,  deux  places  où  s’étaient 
réfugiés  tous  les  détachements  prussiens,  épars 
dans  la  Westphalie  et  le  Hanovre,  à l’approche  de 
deux  corps  d'armée  français  venant,  l'un  de  Wesel 
sous  les  ordres  du  roi  de  Hollande,  l'autre  de  la 
Hesse  sous  ceux  du  maréchal  Mortier.  La  place  de 
Hameln,  où  il  n’y  avait  pas  moins  de  neuf  mille 
hommes,  capitula  le  20  novembre;  celle  de  Nien- 
bourg,  qui  avait  trois  mille  hommes  de  garnison , 
le  2». 

La  Silésie  va  offrir  également  des  capitulations 
successives.  I.es  places  les  plus  fortes,  les  mieux 
approvisionnées , ne  seront  pas  les  dernières  à se 
rendre.  Déjà,  le  19  novembre,  un  détachement 
français,  auquel  s’étaient  joints  quelques  Polonais 
de  nouvelle  levée,  avait  emporté  en  un  jour  la  for- 
teresse de  Czenstokau. 

Tandis  que  trois  corps  français  sulFiscntà  pren- 
dre ou  à détruire  les  débris  échappés  à la  première 
bataille  et  qu’un  corps  nombreux  des  troupes  de 
la  confédération  du  Rhin,  sous  le  commandement 
du  prince  Jérôme,  occupe  la  Silésie  et  en  assiège 
les  places,  les  corps  des  maréchaux  Davoust,  Lati- 
nes et  Augereau  sont  déjà  entrés  en  Pologne  où  le 
reste  de  l'année  va  incessamment  les  suivre.  Des 
trou|)cs  françaises  ont  pris  possession  de  l'électorat 
de  Hesse,  du  duché  de  Brunswick,  des  possessions 
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du  prince  d'Orange-Flud,dQ  Mec|denbourg  et  des 
villes  anséatiques 

La  vie  politique  de  Napoléon  n'a  pas  été  moins 
pleine  que  sa  vie  militaire.  Tout  en  poursuivant 
le  cours  de  ses  succès,  il  prononçait  sur  le  sort  de 
trois  des  princes  que  nous  venons  de  nommer,  le 
duc  de  Brunswick,  l’électeur  de  Hesse  et  le  prince 
d'Orange.  Il  négociait  avec  la  Saxe,  avec  la  Pru^, 
avec  la  Porte-Ottomane,  avec  la  cour  de  Vienne. 
Il  adoptait  à Berlin  la  grande  mesure  du  blocus 
continental,  communiquait  cette  mesure  au  sénat 
par  un  message,  et  demandait  la  levée  par  antici- 
pation de  la  conscription  de  1807.  Enfin  rendu  à 
Posen  il  soulevait,  sans  la  décider,  la  question  du 
rétablissement  de  la  Pologne  ou  d'une  partie  du 
moins  de  la  Pologne.  A ces  graves  opérations  do- 
minées elles-mêmes  parle  mouvement  de  la  guerre 
présente,  se  mêlaient  des  soins  d’un  ordre  non 
.moins  important  que  son  esprit  infatigable  réunis- 
sait sans  effort  dans  son  universalité. 

Peu  de  jours  après  la  bataille  diéna , le  duc  de 
Brunswick,  au  milieu  des  souffrances  causées  par 
ses  blessures,  n’oubliant  point  l’intérêt  de  ses  États, 
avait  envoyé  son  maréchal  du  palais  auprès  de 
l’empereur  Napoléon  pour  lui  présenter  une  lettre 
par  laquelle  le  duc  les  recommandait  à sa  bienveil- 
lance. L’empereur  ne  se  crut  pas  obligé  à respecter 
dans  les  vaincus  des  droits  qu'ils  n’eussent  pas  res- 
pectés en  lui.  Une  trop  belle  occasion  lui  était  of- 
ferte pour  qu'il  ne  la  saisit  pas,  celle  de  punir  avec 
éclat,  dans  le  général  prussien  de  1806,  le  signa- 
taire de  la  fameuse  proclamation  de  179Ü;  sa  ré- 
ponse fut  calculée  pour  plaire  aux  passions  popu- 
laires. « Dites,  monsieur,  aux  habitants  de  Bruns- 
n wick  > qu’ils  trouveront  dans  les  Français  des 
» ennemis  généreux  ; dites  au  général  Brunswick 
» qu’il  sera  traité  avec  tous  les  égards  dus  à un 
n officier  prussien  ; mais  que,  dans  un  officier  prus- 

■ A propos  des  villes  anséatiques,  le  marquis  de  Luc- 
chesini  fait  une  longue  note  et  de  longues  citations  pour 
établir  que  Napoléon  n'aimait  pas  les  gouvernements 
libres;  comme  si,  en  faisant  occuper  Hambourg,  Brême 
et  Lubeck,  l’empereur  pouvait  avoir  eu  d’autre  objet 
que  d'anéantir  le  commerce  anglais  sur  le  continent,  il 
s’agisssit  bien  là  de  liberté  civile  ou  politique  ! En  pareil 
cas,  Tempereur  eêt  de  même  occupé  Constantinople.  La 
manie  de  l’accusation  a quelquefois,  même  chez  un 
homme  d'esprit,  des  à-propos  bien  ridicules. 

* 16*  bulletin. 

* Ce  fut  un  bonheur  pour  moi  d’avoir  été  appelé  au- 
près de  Pempereur  auMitêt  après  la  bataille  «Tléna. 
Cette  eireonstance  me  sauva  le  désagrément  de  signer 
cette  terrible  note.  Elle  fut  signée  par  le  secrétaire  de 
légation  que  j'avais  laissé  à Cassel.  A mon  départ  de 
cette  ville  pour  me  rendre  au  quartier  général  impé- 

1 Bir.vov. 


» sien , je  ne  pois  reconnatlre  un  souverain.  S’il 
a arrive  que  la  maison  de  Brunswick  perde  la  sou- 
» verainclé  de  ses  ancêtres , elle  ne  pourra  s’en 
» prendre  qu’à  l'auteur  de  deux  guerres  qui,  dans 
a l’une,  voulut  saper  jusqu'en  ses  fondements  la 
a grande  capitale;  qui,  dans  l’autre,  prétendit  dés- 
a honorer  deux  cent  mille  braves  qu’on  parvien- 
a drait  peut-être  à vaincres.mais  qu’on  ne  surpren- 
a dra  jamais  hors  du  chemin  de  l'honneur  et  de  la 
a gloire.  Beaucoup  de  sang  a été  versé  en  peu  de 
a jour^;  de  grands  désastres  pèsent  sur  la  monar- 
» chie  prussienne.  Qu'il  est  digne  de  blâme  cet 
» homme  qui  pouvait  les  prévenir  si,  comme  Nés- 
a tor,  élevant  la  parole  au  milieu  des  conseils,  il 
a avait  dit  : jeunesse  inconsidérée,  taisex-vous; 
a femmes,  retournex  à vos  fuseaux;  et  vous,  sire, 
a croyex-en  le  compagnon  du  plus  illustre  de  vos 
a prédécesseurs;  puisque  l’empereur  Napoléon  ne 
a veut  pas  la  guerre,  ne  le  places  pas  entre  la  gloire 
a et  le  déshonneur,  a I.e  fond  de  justice  sur  lequel 
portent  ces  reproches  n’en  excuse  pas  la  sévérité. 
Il  semble  que  l’empereur  cherche  à sc  la  faire  par- 
donner par  l'indulgence  qu'il  montre  pour  les  jeu- 
nes gendarmes , dont  il  trouve  que  les  torts  sont 
excusables;  mais  cette  apparente  indulgence  ne 
tend  qu'à  justifler  une  remarque  non  moins  dure 
qui  lui  échappe  plus  tard  : a Qu’aura  donc  la  vieil- 
» lesse  de  respectable,  dit-il,  si  aux  défauts  de  sop 
a âge  elle  joint  la  fanfaronnade  et  l’inconsidération 
a de  la  jeunesse?  a 

L’occupation  de  la  Hesse  par  le  maréchal  Mor- 
tier et  l’entrée  de  ce  maréchal  à Cassel  avaient  eu 
lieu  le  51  octobre.  La  veille,  50,  le  chargé  d’affai- 
res de  France  auprès  de  l’électeur  remettait  à ce 
prince  une  note  renfermant  l’exposition  des  prin- 
cipaux griefs  qui  avaient  déterminé  cette  mesure. 
« Le  soussigné,  porte  cette  note,  est  chargé  de  dé- 
a clarer  * à S.  A.  S.  le  prince  de  Hesse-Casscl,  ma- 
rial, Pélecleur,  affectant  d'être  tranquille  pour  lui- 
même,  me  remit  une  lettre  par  laquelle  il  recommandait 
le  prince  d'Anbalt-Bernbourg,  aon  gendre,  à la  bienveil- 
lance de  l'empereur.  L’accueil  qui  fut  hit  à cette  lettre 
m'apprit  que  c'était  pour  lui-méme  que  l’électeur  devait 
être  inquiet.  L’empereur  me  donna  à lire  la  note  qui 
devait  être  remise  à ce  prince,  en  me  disant  de  voir  s’il 
n’y  avait  pas  quelques  changements  à faire  dans  la  ré- 
daction. Je  relevai  une  assertion  inexacte,  celle  qui 
porte  : « que  les  troupes  prussiennes  ont  traversé  tons 
• les  États  de  Hesse-Cassel  pour  attaquer  Parmée  fran- 
> çaise  à Francfort.  » Je  lui  dis  que  le  corps  de  Blueber 
n’avait  fait  que  sept  à huit  lieues  dans  la  direction  de 
Francfort;  que  le  lendemain  il  avait  rétrogradé  et  mar- 
ché sur  Eisenach.  L’empereur  approuva  cette  correc- 
tion. Elle  fut  oubliée. 
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» réchal  au  »nice  de  Prusse,  que  S.  H.  Tempe* 
» reur  a une  parfaite  connaissance  de  l’adhésion 

• à la  coalUion  de  la  Prusse  de  la  part  de  la  cour 
n de  Cassel  ; 

» Que  c*est  en  conséquence  de  cette  adhésion 
N que  les  scmeslricrs  ont  été  appelés,  des  chevaux 
» distribués  à la  cavalerie,  la  place  de  Hanau  ap- 
k provisionnée  et  abondaminenl  pourvue  de  gar> 
H nisoii; 

» Que  c'est  en  vain  que  S.  M.  a fait  connaître  à 

M.  de  Malsbourg,  ministre  du  prince  de  Hesse- 
» Cassel  à Paris,  que  tout  mouvement,  que  tout 
» armement  de  la  part  du  prince  de  Hesse-Cassel 
» serait  regardé  comme  une  hostilité;  que,  pour 
I*  toute  réponse,  la  cour  de  Hcsse  Cassel  a donné 
K ordre  à M.  de  lUaIsbourg  de  demander  des  passe* 

ports  à Paris  et  de  retourner  à Cassel; 

» Que  depuis  les  troupes  prussiennes  sont  en- 
» trees  à Cassel  ; qu'elles  y ont  été  accueillies  avec 
n clUhousiasme  par  le  prince  héréditaire,  général 
I*  «vu  service  de  Prusse,  qui  a même  traversé  la 
H v ille  à leur  télé  ; 

a Que  CCS  troupes  ont  traversé  tous  les  Etals  de 
» Hcssc-Casscl  pour  attaquer  Tarniée  française  k 
» Francfort; 

M Qu'immodiatementaprès,  le  plan  de  campagne 
» de  Tarméc  française  étant  venu  à se  développer, 

* les  géiicrauz  prussiens  ont  senti  la  nécessite  de 
n rappeler  tous  les  délachcnienis  pour  se  concen- 
» trer  à Weimar  afln  de  livrer  bataille  ; 

» Que  c'est  donc  par  TcITet  de  circonstances  mi- 
M lilaircs  et  non  de  la  neutralité  de  la  Hesse  que  les 
U troupes  prussiennes  ont  rétrograde  sur  leurs  lieux 
» de  rassciiiblcmeiit  ; 

» Que,  |>endant  (oui  le  temps  que  le  sort  des 
■ armes  a été  incertain  , la  cour  de  Hesse  a conli- 
» nue  scs  armements,  toujours  en  opposition  aux 
>•  dédaralions  de  Tcmpereur  qu'il  considérait  tous 
H armements  comme  un  acte  d'hoslililé; 

M Que  les  armées  prussiennes  ayant  été  battues 
i«  et  jetées  au  delà  de  TOder,  il  serait  aussi  impru- 
a dent  qu'insensé  de  la  pari  du  général  de  Tarmée 


» française  de  laisser  se  former  cette  armée  beasoise 
B qui  serait  prête  à tomber  sur  les  derrières  de 
» Tarmée  française,  si  elle  éprouvait  on  revers.  » 

La  conclusion  de  la  note  était  qu'il  restait  i Té* 
lecteur  à juger  ■ s'il  voulait  repousser  la  force  par 
n la  force  et  rendre  son  pays  le  théâtre  des  dé- 
a saslres  de  la  guerre.  » 

La  substance  des  faits  reprochés  à ce  prince  était 
rigoureusement  vraie.  Jusqu'à  la  veille  de  la  ba- 
taille d'iéna,  il  avait  été  en  son  pouvoir  de  conclure 
avec  le  ministre  deFrance  une  convention  de  neu- 
tralité, mais  en  mettant  scs  troupes  sur  le  pied  de 
paix,  cl  il  ne  l’avait  pas  voulu.  Ce  n'étailqu'après 
la  nouvelle  de  celte  bataille  qu'il  avait  consenti 
à désarmer,  c’est-à-dire  qu'il  désarmait  parce  que 
le  vainqueur  n’était  pas  celui  en  faveur  duquel  il 
s'élail  tenu  prêt  à combattre. 

Lorsque,  le  octobre,  Tempereurdiclait  à Post- 
dam  la  note  qui  annonçait  à Télcctcur  Toccupatiun 
militaire  de  son  pays,  il  n’avail  pas  encore  pris, 
sur  la  dépossession  de  ce  prince,  une  résolution 
défînilive.  Deux  plénipotentiaires  de  l'électeur,  le 
baron  de  Malsbourg  cl  le  général  Lepel , accouru- 
rent au  quartier-général  français  pour  réclamer  la 
conservation  de  la  souveraineté  de  la  Hesse  dans  sa 
famille.  Arrivésà  Berlin,  ces  agents  s’adressèrentâ 
M.  de  Talleyrand  qui  les  renvoya  vers  le  prince  de 
Neufebâtei , attendu  que  TafTaire  de  U Hesse  était 
devenue  toute  militaire.  Le  prince  de  Ncufchâtel 
les  renvoyait  vers  M.  de  Talleyrand  en  alléguant 
que,  pour  lui,  il  ne  se  mêlait  pas  de  politique.  Lu 
générai  Duroc,  informé  de  la  présence  de  ces  plé- 
nipotentiaires à Berlin  et  des  démarches  qu’ils 
avaient  faites  pour  être  admis,  en  donna  connais- 
sance * à Tcmpereur,  qui  parut  un  moment  n’étre 
pas  éloigné  de  se  laisser  fléchir;  mais  ce  mouve- 
ment d'indulgence  ne  se  soutint  pas,  et  le  sort  des 
princes  de  Brunswick,  d'Orange-Fuld  et  de  Hetsc- 
Cassel  fut  décidé.  L’arrêt  en  fut  prononcé  par  le 
S7*  bulletin  en  date  du  6 novembre. 

Les  plénipotentiaires  prussiens,  qui-se  trouvaient 
au  quartier  général  français,  MM.  de  Lucchesini 


' Ce  fut  mot  qui  înttruUU  de  rei  fiiits  le  général  Du- 
ree, et  il  en  parla  1 l'empereur  peiMlmt  ton  dèjeiinor. 
Je  fu»  appelé  «tvuitêl.  L'emperenr  me  quefilionni  sur 
lea  pruposiiions  qu'apportaient  les  eovoyca  de  l'élec- 
teur. Je  tes  lui  exposai.  L'électeur  demandait  à rentrer 
dans  scs  États,  mais  ses  places,  Rioteln,  Hanau.  Uar- 
bourg,  resteraient  aux  Krançais;  il  joindrait  douxe  mille 
hommes  à l'armée  fraoraise  cl  consenlail  à porer  une 
contribution  exlraordiu.iire.  Ces  offres  ne  Rirent  point 
brusqurineai  rejetées;  l’empereur  s’y  arrêta,  l’idée  d'un 
corps  de  douze  mille  hommes  tie  bonnes  troupes  qui 
pouvait  être  mis  de  suite  â sa  disposition  le  frappa  par- 
ticuliérement; il  me  tit  diverse#  questions  sur  les  trou- 


pes bessoises,  sur  certaines  qualités  de  l’électeur  (son 
esprit  d'ordre  et  sa  fermeté)  qui  ne  lui  déplaisaient 
pas,  et  mes  réponses,  conformes  d’ailleurs  à la  vérité, 
semblèreiit  fixer  son  attention  d'une  manière  fovora- 
Ide.  Il  parla  pendant  quelques  minutes  de  façon  k me 
donner  Tespoir  qu'il  allait  accepter  les  pro;.osiiioaa 
de  Télecieur,  lorsque,  s’inlcrroinpaiit  tout  à coup  et 
changeant  brusquement  dr  ton,  il  me  dit:  «Bah! 

• Brunswick,  Nassau,  Casse),  tous  ces  priuccs-U  sont 
■ esaeolielleroent  anglais,  ils  ne  seront  jamais  de  nos 

• amis;  B et  en  acbevani  ces  mots  il  partit  pour  aller 
passer  une  revue.  Deux  jours  après  parut  le  97*  bulle- 
tin. 
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et  de  Zastrow,  élevèrent  quelques  réclamations  en 
rarenr  du  prince  d’Orange-Fuld, beau-frère  du  roi. 
Il'Ieurfut  répondu  que  ce  n'élait  qu’un  châtiment 
trop  mérité  par  les  instigateurs  et  les  complices 
de  la  présente  guerre,  par  les  perturbateurs  du  re- 
pos général  de  l’Europe. 

A l'égard  du  MecLIcnbourg,  roccupalion  ne  de- 
vait être  qu'une  mesure  temporaire.  Pour  juslifler 
cette  rigueur,  l’empereur  rappelait  que,  l’année 
précédente,  ce  pays  avait  été  ouvert  par  un  traité 
aui  troupes  russes  qui  se  rendaient  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise  sous  les  ordres  do  comte  Toisloy. 
Cet  acte  de  rigueur  fut  borné  au  duché  de  Meck- 
lenbourg'Schwérin.  Lorsque  l’empereur  fut  con- 
sulté pour  savoir  si  scs  ordres  s’étendaient  aussi 
au  duché  de  Merklenbourg-Strélilz,  il  6t  une  ré- 
ponse négative.  Plus  généreux  en  actions  qu’en 
paroles,  sévère  envers  la  reine  ^ de  Prusse  jusqu’à 
rinjustice,  il  avait  du  moins  l’attention  de  respec- 
ter la  famille  de  cette  princesse. 

On  aurait  pu  croire  que  la  position  de  réiccleur 
de  Hesse,  qui  n'avait  point  porté  les  armes,  était 
plus  favorable  que  celle  de  l’électeur  de  Saxe  dont 
les  troupes  marchaient  dans  les  rangs  des  Prussiens 
à léna.  Au  fond,  la  conduite  de  l'empereur  envers 
ces  deux  princes  fut  conforme  aux  lois  de  la  plus 
stricte  équité.  En  combattant,  l'électeur  de  Saxe 
n’avait  cédé  qu’à  la  violence.  I/élecleur  de  Hesse, 
en  retardant  le  combat,  n'attendait  qu’un  revers 
de  Napoléon  pour  se  déclarer  contre  lui.  Cette  dif- 
férence dés  sentiments  de  ces  deux  princes  expli- 
qde  la  conduite  tenue  envers  l'un  et  envers  l'antre. 

H est  encore  une  autre  cause  qui  pouvait  n’avoir 
pas  été  sans  influence  sur  la  détermination  de  l'em- 
pereur. Sorti  do  sein  de  la  nation  pour  monter  sur 
le  trône , il  y avait  conservé  le  souvenir  des  juge- 
ments que  les  peuples  portent  sur  les  princes,  et 
ces  jugements,  sa  raison  comme  son  intérêt  lui 
commandaient  de  les  respecter. 

Dans  rélecteor  de  Hesse,  l'opinion  voyait  un 
prince  avare,  enrichi  par  le  trafic  du  sang  de  ses 
peuples  avec  l'Angleterre,  et  par  les  impôts  levés 
sur  1a  population  pauvre  de  ses  Étals;  un  prince 
qui , au  lieu  de  rendre  au  peuple  en  institutions 
utiles  ou  même  en  dépenses  de  luxe  le  produit 
annuel  des  contributions,  s'était  fait  ie  banquier 
usoraire  de  tous  les  princes  ou  grands  seigneurs 
altemandi,  et  accumulait  en  outre  d'énormes  capi- 
taux dans  les  banques  étrangères.  Dans  l'électeur 

' La  reine  était  fille  du  duc  de  Meckleobourg-Slré- 
litz. 

* Le  marquis  de  Liicchesini  reproche  k l'empereur  ce 
départ  comme  un  acte  d'incivilité.  Nont  verrom  pins 
tard  que  cet  envoyé  pruiaicn  avait  aigné  un  armiaiice 


de  Saxe,  l’Europe  cl  les  Saxons  surtout  bénissaient 
un  prince  sage,  économe  sans  avarice,  généreux 
sans  prodigalité,  qui,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse, 
occupé  du  bien-être  d’un  pays  qu’il  avait  trouvé 
dans  la  misère,  avait  cicatrisé  toutes  les  plaies  et 
fait  renaître  l'abondance  et  la  prospérité. 

Le  soin  de  l'empereur  à se  mettre  d'accord  avec 
ces  opinions  populaires  pouvait  être  un  calcul  per- 
sonnel. Ici  ce  calcul  se  trouvait  de  plus  en  bar- 
monte  avec  l'ancienne  politique  de  la  France.  A 
Dresde,  Napoléon  détruisait,  comme  à Rosbach, 
l’ouvrage  de  Frédéric  II,  et  la  Saxe,  province  prus- 
sienne depuis  1756,  recouvrait  en  1806  son  indé- 
pendance, du  moins  à l’égard  de  la  Prusse.  En  un 
sens,  il  est  vrai,  elle  ne  faisait  que  changer  de  dé- 
pendance; mais,  hors  des  cas  extraordinaires,  il 
est  avantageux  pour  un  État  faible  d'avoir  pour 
allié  principal  un  monarque  dont  les  Étals  sont 
placés  à une  grande  distance  des  siens.  Un  allié 
puissant,  trop  voisin,  est  presque  toujours  un  op- 
presseur. Dés  le  33  octobre,  la  cour  de  Saxe  avait 
déclaréqu'elle  n’étail  pas  en  guerre  avec  la  France. 
Aussitôt  que  l’empereur  Napoléon  était  arrivé  à 
Berlin,  l’électeur  avait  envoyé  auprès  de  loi  son 
grand-chambellan,  le  comte  de  Bose,  pour  y com- 
pléter la  réconciliation  par  un  traité  de  paix.  Ini- 
paltcnl  de  consommer  cet  important  ouvrage,  dont 
la  conclusion  mettrait  un  terme  aux  charges  qui 
pesaient  sur  son  pays,  l'électeur  partit  lui-méme 
pour  Berlin,  où  il  était  rendu  le  38  septembre. 
Des  intérêts  graves  avaient  porté  l’empereur  à quit- 
ter * deux  jours  auparavant  celte  capitale.  Ce  fut 
à Posen  que  se  suivit  la  négociation  pour  la  paix  de 
la  Saxe.  Le  traité  fut  signé,  le  1 1 décembre,  par  le 
comte  de  Bose  et  le  grand-maréchal  du  palais,  le 
général  Duroc. 

Par  l'article  S,  l'électeur  accédait  à la  confédé- 
ration du  Rhin;  il  entrait,  par  celte  accession, 
dans  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  de 
l'alliance. 

L’article  3 stipulait  que  ce  prince  prendrait  le 
titre  de  roi. 

L'ascendant  de  Napoléon  est  tel  que  le  droit 
qu’il  s’attribue  de  faire  des  rois  semble  n'étre  plus 
de  sa  part  que  l'usage  d’une  incontestable  préroga- 
tive. 

Lesarticles  5 et  6 déterminaient  un  léger  échange 
de  territoire. 

Le  contingent  futur  du  royaume  de  Saxe  devait 

qu’il  prévoyait  Dc  di-roir  pas  être  ratifié,  mais  dans  le 
but  dn  Faire  perdre  du  temps  S l'empereur.  L'incivilité 
de  l'empereur  est  de  n'avoir  pas  voulu  donner  dans  le 
piège. 
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flre,  d'après  l’arlicle  8,  Hsc  à vingt  mille  hommes; 
uiaiSf  pour  la  présente  campagne,  il  était  réduit, 
par  l'arlirlc  9,  à quatre  mille  deux  cents  hommes 
d'infanterie,  quinxe  cents  de  cavalerie,  et  trois 
cents  d'artillerie. 

De  tous  les  articles  du  traité,  le  plus  remarqua- 
ble était  le  cinquième.  Berceau  de  la  réformation, 
la  Saxe  appartenait  au  luthéranisme  pur.  Depuis 
1621,  les  luthériens  seuls  y Jouissaient  de  droits 
politiques  et  du  libre  exercice  de  leur  culte.  La 
conversion  de  Frédéric-Auguste  en  1^97,  dans  le 
but  de  se  frayer  un  chemin  au  Irène  de  Bologne, 
n'avait  rien  changé  à cette  législation.  Ce  prince 
n'avait  pu,  d'après  les  principes  de  la  paix  de 
Westphalie,  accorder  aux  catholiques  que  la  sim* 
pie  tolérance  civile!  Telles  étaient  les  lois  encore 
existantes  en  1806.  En  celte  circonstance,  1a  force 
devint,  chose  trop  rare,  l'auxiliaire  de  la  raison. 
Il  fut  convenu  par  l'article  8 « que  l'exercice  du 
w culte  catholique  serait,  dans  la  totalité  du  royaume 
» de  Saxe,  pleinement  assimilé  à l'exercice  du  culte 
» luthérien,  et  que  les  sujets  des  deux  religions 
M jouiraient , sans  restriction,  des  mêmes  droits 
K civils  et  politiques,  S.  M,  Vempereur  et  roi  /ht* 
» tant  une  couiJitioH  par//c«/iére  de  cet  objet.  Le 
emur  du  respectable  souverain  de  la  Saxe  n'avait 
pas  besoin  de  contrainte  pour  admettre  une  con- 
dition que  son  esprit  judicieux  eût  désirée,  lors 
même  qu'il  eût  appartenu  au  culte  dominant;  mais 
en  raison  de  son  respect  pour  d'anciennes  lois  qu'il 
conservait,  tout  en  les  condamnant,  dans  la  crainte 
de  blesser  l'opiiiion  de  scs  sujets,  il  fallait  constater 
que  le  changement  qu'elles  subissaient  était  une 
exigence  du  vainqueur. 

Telle  a été  l'animosité  de  certains  écrivains  con- 
tre Nap<iléon  qu'ils  l'ont  blâmé  d’avoir  protégé  en 
Saxe  la  liberté  de  conscience,  comme  on  l'avait 
blâmé  antérieurement  d'avoir  mis  un  terme  aux 
proscriptions  par  un  traité  avec  le  roi  de  Naples. 

I/C  même  jour,  11  décembre,  il  fut  pareillement 
conclu  à Bosen  un  traité  par  lequel  furent  admis 
dans  la  confédération  du  Khin  tous  les  princes  de 
la  maison  de  Saxe,  les  ducs  de  Saxe- Weimar,  Saxe* 
Gotha,  Saxc-Ucinungen,  Saxe-Hildburgbausen  et 
.Saxe-Coliüurg.  Il  y eut  plus  tard  une  exception 
pour  ce  dernier,  ('omme  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
cuinballait  dans  les  rangs  ennemis,  un  décret  du 
1 1 janvier  ordonna  qu'il  fût  pris  possession  de  son 
pays  pour  l'administrer  au  nom  de  l'omitcreur. 

D’après  le  refus  de  l'empereur  Napoléon  sur  la 
demande  d'armistice  que  lui  avait  adressée  le  roi 
de  Brusse,  îniinédialcinenl  après  la  bataille  d'iéna, 
H.  M.  prussit'iine  avait  envoyé  vers  lui  un  plénipo- 
ienfiairc  pour  entamer  des  négociations  de  paix. 
Le  marquis  de  Lucchesini  s'était,  le  SO  octobre, 


présenté  aux  avant-postes  à Witteniberg,  avec  une 
lettre  du  roi  pour  l'empereur.  Ce  dernier,  suivant 
l'expression  même  de  H.  de  Lucchesini,  ne  se  mon- 
tra point  du  tout  éloigné  d'un  prompt  arrange- 
ment. I»e  général  Duroc  fut  chargé  de  conférer 
avec  le  plénipotentiaire  prussien.  I<es  conférences 
ne  sont  pas  longues,  lorsque  l'une  des  parties  est 
dans  une  position  telle  qu’il  est  en  son  pouvoir  de 
dicter  les  conditions. 

L'empereur  Napoléon  demandait  w que  la  Prusse 

• renonçât  à toutes  les  provinces  qu’elle  avait  jus- 
N qu'alors  possédées  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  h || 
exigeait  « une  contribution  de  cent  millions  de 
» francs  pour  indemnité  des  frais  qu'avait  causés 
» â la  France  une  guerre  entreprise  sans  aucun 
K juste  motif.  » Enûn  il  voulait  «que  le  monarque 

■ prussien  cessât  de  se  mêler,  sous  aucun  prétexte, 

■ des  affaires  d'Allemagne,  etn  (comme  H avait  le 
projet  de  réunir  tous  les  princes  allemands  dans 
une  même  confédéfWion)  « que  S.  M.  prussienne 
M s'engageât  â reconnaître  dans  ces  princes  les  ti- 
» très  et  le  rang  qu'il  lui  conviendrait  de  leur  don- 

• ner.  « Ces  conditions  étaient  dures  sans  doute  . 
mais  aussi  dans  quel  état  se  trouvait  la  Prusse! 
Bar  ce  traité,  s’il  eût  été  conclu , le  roi  conservait 
Magdebourg  cl  la  Vieille- Marche.  Il  n'étaîl  pas 
encore  question  alors  de  la  Prusse  méridionale  (la 
Bologne  prussienne).  Quelle  différence  entre  ces 
conditions  et  celles  qu'il  faudra  subir  à Tilsill! 

Il  est  en  politique  des  moments  qu'il  faut  saisir, 
surtout  quand  les  résolutions  des  monarques  peu- 
vent être  liées  à la  marche  d’une  guerre  qui  ne 
s’arrête  pas.  Le  plénipotentiaire  prussien  n'eut  pas, 
dit-il,  le  courage  de  souscrire  â des  conditions  si 
exorbitantes  sans  en  avoir  référé  au  mioistère  du 
roi.  Le  manque  de  courage  en  cette  occasion  était 
un  manque  de  prévoyance.  (Courir  le  risque  d'ëtrc 
désavoué  eût  été  un  acte  de  dévouement  qui,  dans 
tous  les  cas,  aurait  eu  un  effet  salutaire,  au  lieu 
que  refuser  de  consentir  sur-le-champ  aux  de- 
mandes de  l’empereur  était  lui  laisser  le  droit  d'exi- 
ger uUérieureineiil  des  conditions  plus  onéreuses 
encore  pour  S.  M.  prussienne.  Ce  danger  était  trop 
réel. 

Lorsque,  le  27  octobre,  le  général  de  S^strow 
apporta  uuc  lettre  du  roi  renfermant  l’acquiesce- 
ment de  ce  prince  aux  propositions  faites  â son  en- 
voyé à Willemberg,  i'éut  des  choses  était  changé 
et  changeait  à chaque  instant.  La  négociation  de- 
vint froide  cl  languissante.  « L'empereur  parais- 
» sait  * n'avoir  pas  encore  déterminé  le  moment  où 
» il  devait  accorder  la  paix  à la  Brussc;  il  était  las 

' Langage  des  plénipoicniiâtres  Françait  rapporté  par 
le  marquis  de  Liiochesioi. 
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» de  montrer  aai  vaincut  une  générosité  qui  ne 
» portait  pour  lui  que  des  fruits  amers  d'ingrati- 
» tude  et  de  perfidie.  Tout  bien  examiné , il  était 
H reconnu  que  c'étaient  les  intrigues  anglaises  qui 
n avaient  armé  les  cours  du  nord  contre  la  France; 
H qui  avaient  produit  le  refus  fait  par  l'empereur 
n Alexandre  de  ratifier  le  traité  de  Paris  et  poussé 
» la  Prusse  sur  le  champ  de  bataille,  en  sorte  qu’au 
a premier  retenlisseinenl  du  bruit  des  armes  sur 
a les  bords  de  la  Sprée  le  négociateur  britannique 
a en  France,  lord  Lauderdale,  n’avait  plus  dissi- 
« mulé  la  volonté  de  rompre  une  négociation  qui, 
a sans  ce  soulèvement  de  la  Prusse,  aurait  pu, 
a d'après  ses  premiers  progrès, amener  la  pacifica- 
a üon  complète  de  l'Europe.  C’était  donc  l’AnglC' 
M terre  qu'il  importait  d'atteindre  dans  la  Prusse, 
a et  ce  serait  sur  la  conduite  du  cabinet  de  Lon- 
a dres,  relativement  A la  restitution  de  ses  conqué- 
a tes,  que  l'empereur  mesurerait  l'état  futur  de  la 
a monarchie  prussienne.  « 

Dans  leurs  déclarations  aux  plénipotentiaires 
prussiens,  les  négociateurs  français,  M.  le  prince 
de  Bénévenl  et  le  général  Duroc,  avaient  dit  que 
c'étaient  les  guerres  du  continent,  res  guerres  sans 
cesse  allumées  par  l'Angleterre,  qui  avaient  con- 
tribué A la  destruction  de  la  marine  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  de  la  Hollande.  Rien  de  plus  sim- 
ple, de  plus  vrai  que  le  fond  de  cette  pensée.  On 
s’étonne  que  l'un  des  plénipotentiaires  prussiens 
ait  pu  y trouver  matière  A une  interprétation  ridi- 
cule. «VoilA  bien,  s'écrie  le  marquis  de  Lucchesini, 
» le  langage  des  passions  ! Quoi  ! la  destruction  des 
» flottes  de  la  Hollande,  del'Espagneetdela  France 
» serait  le  crime  de  la  Prusse  qui  n’a  que  la  Havel 
» et  la  Sprée  pour  océan;  pour  vaisseaux,  que  des 
» barques  de  pécheurs!  » Travestir  ainsi  une  as- 
sertion raisonnable  serait  un  trait  de  mauvais  godt 
échappé  A on  borame  d'esprit,  si,  ce  qui  est  plus 
grave,  ce  n'étail  pas  un  acte  de  peu  de  bonne  foi 
de  la  part  d'uii  historien. 

Parmi  les  causes  qui  auraient  fait  naître  de  nou- 
veaux obstacles  à la  paix , les  plénipotentiaires 
prussiens  regardèrent  comme  la  plus  influente  les 
démarches  faites  auprès  de  Napoléon  par  de$  su- 
jet* diiqyûu*  de  la  Prusse  méridionale,  c'esl-A- 
dire,  par  des  Polonais  qui  étaient  venus  lui  deman- 
der l'alTranchtssemenl  de  leur  patrie.  Cette  consi- 
dération devait  être  grave  sans  doute  auprès  de 
l'empereur.  N'eût-il  pas  eu  le  désir  de  contribuer 
à la  résurrection  de  la  Pologne,  sa  politique,  en 
aucun  cas,  n'eût  dû  refuser  un  secours  aussi  pré- 
cieux tant  contre  la  Prusse  que  contre  Ia  Russie, 
mais  ce  désir  en  lui  était  sincère  et  nous  en  au- 
rons la  preuve.  Enfin  les  plénipotentiaires  prus- 
siens, ce  sont  eux-mémes  qui  te  déclarent,  recon- 


nurent que  l’empereur  ne  voulait  point  en  venir  A 
un  accord  définitif  avec  le  roi  de  Prusse  , A moins 
que  la  victoire  d'iéna  et  les  succès  qui  en  avaient 
été  la  suite  ne  produisissent  la  paix  générale.  Un 
tel  aveu  renferme  t-il  un  sujet  de  blAme  pour  Na- 
poléon? Pouvait-il  avoir  une  antre  pensée?  et  en 
effet  qu'aurait  signifié  une  paix  partielle  avec  la  y 
Prusse,  paix  que  la  Russie  même  n'aurait  pas  res-"^ 
pectée,  tant  que  l'Angleterre  ne  sc  serait  point  aussi 
ralliée  aux  dispositions  pacifiques  de  S.  M.  prus- 
sienne? 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  conclure  avec  la 
Prusse  une  paix  immédiate,  dont  les  stipulations, 
forcément  précaires,  auraient  été  remises  en  pro- 
blème par  la  continuation  de  la  lutte  entre  les  au- 
tres puissances;  mais  le  même  inconvénient  n'exis- 
tait pas  A l'égard  d'une  trêve  qui  aurait  permis 
d'ouvrir  des  négociations  avec  les  cabinets  de  Pé- 
(ersbourg  et  de  Londres.  Une  trêve  offrait  aux 
trois  puissances  continentales  des  chances  diver- 
sement favorables;  A l'empereur  Napoléon,  l'avan- 
tage de  laisser  reposer  ses  troupes  dans  de  bons 
canlonncmenls  et  d’éviter  les  opérations  d'biver; 

A l'empereur  Alexandre,  la  facilité  et  le  loisir  de 
faire  arriver  sur  la  frontière  prussienne  des  forces 
plus  considérables;  au  roi  de  Prusse,  radoucisse- 
ment qui  lui  était  offert  dans  les  mesures  rigou- 
reuses adoptées  A l'égard  des  provinces  de  ses  États 
occupées  par  l'armée  française.  Dans  l'inlérét  bien 
entendu  des  trois  princes,  cette  trêve  était  telle- 
ment une  nécessité  qu'après  de  nombreux  com- 
bats. restés  indécis,  nous  verrons  s'en  établir  une 
d'elle-méme,  par  la  force  des  choses,  et  sans  con- 
vention préalable.  Les  plénipotentiaires  prussiens, 
UM.  de  Zastrow  et  de  Lucchesini , se  prêtèrent  A 
la  négociation  qui  leur  fut  proposée,  et  le  16  no- 
vembre une  suspension  d’armes  fut  signée  A Char- 
lolten  bourg. 

D’après  cette  convention , les  troupes  prussien- 
nes devaient  se  retirer  A Konigsberg  et  dans  la 
Prusse  royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Les  Français  devaient  occuper,  comme  places  de 
sûreté,  Culberg,  Danzig,  Graudenx,  Thorn,  Glo- 
gau,  Breslau,  Hamein  et  Nienbourg.  Une  partie  de 
U Prusse  orientale  ou  nouvelle  Prusse  ne  devait  être 
occupée  ni  par  les  Français,  ni  par  les  Prussiens, 
ni  par  les  Russes.  Pendant  la  durée  de  la  trêve,  le 
roi  ne  devait  recevoir  sur  son  territoire  aucunes 
troupeséirangeres  et  s'engageait  A faire  rétrograder 
les  troupes  russes,  si  déjà  elles  y étaient  entrées. 

En  signant  cette  suspension  d'armes,  les  pléni- 
potentiaires prussiens  ne  pensaient  pas  que  le  roi 
dût  la  ratifier,  mais  l'espoir  > qu'ils  avaient  de  l’ar- 


' Marquis  de  Lucchesini,  lome  II,  page  189. 
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rivée  prochiiine  des  Russes  à Varsovie  leur  faisaU 
aUaclier  hcaucuapd'imporlancei  retarder  de  quel- 
ques Jours  le  départ  de  Napoléon  pour  Posen,  où 
l'appelait  la  Prusse  méridionale  impatiente  Me  sc 
révolter.  Sous  ce  rapport,  ils  ne  firent  pas  un  faui 
calcul.  En  effet,  tandis  que  le  général  Duroc,  por- 
teur de  la  ratification  impériale,  se  rendait  au- 
près du  roi  de  Prusse  â Osteroüe  pour  obtenir  la 
sienne,  Napoléon  attendait  à Custrin  b réponse  de 
S.  H.  prussienne,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu 
une  réponse  négative  qu'il  continua  son  voyage 
vers  Posen.  Celte  eiplicalion  de  la  conduite  des 
plénipotentiaires  prussiens,  donnée  par  eus-oié- 
mes,  confirme  ta  justesse  des  reproches  faits  au 
marquis  de  Lucchesini  de  n'avoir  pas,  le  21  octo- 
bre, souscrit  la  convention  qui  lui  avait  été  propo- 
sée i Witlemberg.  Sa  faute,  en  cette  première 
occasion,  avait  été  d’autant  plus  grave  que,  par  ce 
dernier  exemple,  on  voit  qu'il  ne  se  faisait  pas  scru- 
pule de  signer  un  acte  qu'il  prévoyait  bien  ne  de- 
voir pas  être  ratifié.  Le  motif  du  refus  du  roi  était 
« qu'une  partie  des  provinces  encore  en  sa  puis- 

* sancc  était  déjà  occupée  par  les  Russes;  qu'il  se 
» trouvait  cnlicrcnicnt  dans  leur  dépendance,  et 
« qu'ainsi  il  ne  pourrait  exécuter  les  conditions  de 

* i'amiislicc  conclu.  » 

fausse  réserve  du  ministre,  inopportunément 
timide,  qui  avait  craint  d'adhérer  aux  propositions 
de  paix  faites  à Witteroberg,  avait  réduit  le  roi  à 
ne  pouvoir  plus  obtenir  qu'une  suspension  d’ar- 
mes. Le  refus  de  ratifier  cette  suspension  d'armes 
va  décider  du  sort  de  la  Prusse  méridionale. 

Pour  l'hypothèse  de  ce  refus  cl  pour  celle  d'une 
occupation  prolongée  du  territoire  prussien,  l'em- 
pereur, pendant  son  séjour  à Berlin,  avait  organisé 
une  administration  française  des  provinces  conqui- 
ses. X<es  autorités  prussiennes  étaient  maintenues 
dans  leurs  fonctions,  dans  la  jouissance  de  leurs 
traitements;  niais  il  y avait  auprès  de  chacune 
d'elles  un  agent  français,  chargé  de  surveiller  leurs 
opérations  et  de  faire  verser  les  revenus  du  pays 

* ImpazicDtc  di  ribelUre.  M.  de  LueebetiDi,  tome  II, 

page  18â. 

* Daaa  le«  premiers  jours  qui  suivirent  rentrée  de 
Teropereur  Napoléon  à Berlin,  il  me  dit  ; « Il  y a ici 
a beaucoup  de  républicains,  n'est-ce  pas?  • Je  répondis 
qu'il  y avait  des  imaginations  exaltées,  peut-être  même 
quelques  jacobins.  Il  reprit  : • Eli  bien,  je  ne  le  dissi- 
s mule  pas,  je  ferais  volontiers  ici  une  république.  ■ 
Comme  JVxprimai  Fortement  le  doute  qu'on  votilàl 
s'aventurer....  il  m'intrirompil  ; • Ah,  oui,  la  crainte 

* du  retour!,....  • etel  n'en  Fui  plus  question. 

* En  qualité  de  commissaire  impérial,  je  dressai  le 
pmrès-verbal  de  cette  étrange  cérémonie.  La  veille  du 
jour  où  elle  cul  lieu,  un  des  uiinisires  du  roi,  le  baron 


dans  la  caisse  du  receveur  général  de  l'armée.  Ces 
commissaires  et  intendant  français  étaient  pris 
en  général  dans  b classe  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  cl  des  sous-inspecteurs  aux  revues.  Après  un 
apprentissage  fait  en  pays  ennemi,  il  élail  bien  dif- 
ficile. à ceux  de  ces  auditeurs  qui  devenaient  préfets 
en  France,  de  ne  pas  conserver  quelques-unes  des 
habitudes  de  leur  noviciat.  Tous  ces  agents  étaient 
sous  les  ordres  d’un  administrateur  général  des 
domaines  et  des  finances  qui  correspondait  avec 
riiilcndant  général  des  pays  conquis,  M.  le  con- 
seiller d'État  Paru.  Celui-ci,  qui  était  en  même 
temps  intendant  général  de  l'armée,  placé  près  de 
l'cmpcrcur,  recevait  ses  ordres  directs. 

Une  obligation  fort  dure  fut  imposée  aux  auto- 
rités prussiennes,  obligation  que  l'empereur  avait 
épargnée  à l'Aulrichc  en  1809,  qu'il  lui  épargnera 
encore  en  1809.  A Vienne  il  avait  craint,  disait-il, 
de  distraire  la  fidelité  due  au  légitime  souverain. 
A Berlin,  il  exigea  un  serment  qui  rompait  tout 
rapportcnlre  le  monarque  et  ses  sujets.  Ce  serment 
rendait  presque  problématique  ^ le  rétablissement 
de  la  maisun  régnante.  La  formule  en  était  ainsi 
conçue  : « Je  jure  d'exercer  loyalement  l'autorité 
a qui  m'est  confiée  par  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
» çais,  roi  d'Italie,  et  de  ne  m'en  servir  que  pour 
n le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
» blique;  do  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
» l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  seront  or- 
m données  pour  le  service  de  l'armée  française  cl 
a de  n'entretenir  aucune  correspondance  avec  ses 
a ennemis.  » I.a  prestation  * de  ce  serment  eut  lieu 
avec  solennité  dans  une  salle  du  pabis,  devant  un 
trùnc  décoré  des  armoiries  impériales  de  France  , 
à côté  duquel  se  tenait  debout  le  général  Clarke, 
gouverneur  de  Berlin.  Les  premières  personnes 
qui  le  prêtèrent  furent  cinq  ministres  du  roi  de 
Prusse,  MM.  de  Goldbeck,  grand-chancelier,  chef 
de  la  justice  ; de  Reck,  ministre  spécial  de  la  jus> 
lice;  de  Tbulemeicr,  ministre  d'une  partie  des  cul- 
tes; de  Massow,  ministre  d'une  autre  partie  des 

de  Rêden,  chargé  du  dêpartemeni  des  mioet,  ra'ex- 
prioia  sa  profonde  rêpiignanre  à te  séparer  ainsi  de  son 
souverain.  Jetai  représentai  que,  s'il  ne  continuait  pas 
it  diriger  ce  dépariemeal,  radmioistraüoD  française  ne 
songerait  qu'à  verser  le  plus  de  produits  poMibles  dans 
les  caisses  de  l'arniée  sans  s’inquiéter  de  détruire  tous 
tes  l>eaux  élahlissemcals  ; que  si,  au  contraire,  il  en  con- 
servait la  surveillance,  nous  nous  cunleoirrioas  de 
cueillir  le  fruit  sans  couper  l'arbre  par  le  pied.  U se 
rendit  à cet  raisons,  mais  les  larmes  aux  yeux,  te  eon- 
daioDant  à paraître  infidèle  au  roi  pour  lui  sauver  quel- 
ques débris.  Ce  fut  sans  contredit  le  même  raisonnement 
qui  détermina  en  général  la  conduite  dea  autres  auto- 
rités prussiennes. 
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cultes  avec  diverses  allributions  sur  des  établisse- 
mcnls  publics  de  charilc  el  d’inslruclion  ; de  Rc> 
den,  chefdu  département  des  mines. 

La  docilité  ebi pressée  qui  se  soumit  à ce  serment 
est,  avec  les  capitutalions  en  rase  campagne  et  la 
reddition  des  plus  fortes  citadelles,  un  de  ces  actes 
qui  ne  s'expliquent  que  par  le  délire  du  découra- 
gement résultant  de  la  dissolution  brusque  et  inat- 
tendue d'une  grande  monarchie.  A la  vérité,  par 
rapport  à l'autorité  civile,  un  sentiment  patrioti- 
que pouvait  dicter  cette  soumission,  parce  qu'elle 
avait  l'utile  effet  de  conserver  au  corps  de  l'État 
Torganisation  existante;  mais  celte  pensée  est  de 
celles  qu'il  ne  faudrait  pas  analyser,  de  peur  à'j 
découvrir  unedistinction  entre  l'État  ella  dynastie. 

Le  décret  qui  établissait  une  contribution  ex- 
traordinaire sur  les  pays  en  guerre  avec  la  France, 
portait  la  date  du  15  octobre,  le  lendemain  de  la 
bataille  d'Iéna.  Le  total  de  la  somme  demandée  s'é- 
levait i cent  cinquante-neuf  millions  de  francs, 
répartis  de  la  manière  suivante  : cent  millions  sur 
les  États  du  roi  de  Prusse  en  deçà  de  la  Vislu'c; 
vingt-cinq  millions  sur  l'électeur  de  Saxe;  deux 
millions  sur  le  duc  de  Saxe-Weimar  et  neuf  mil- 
lions sur  le  Hanovre.  Le  reste  était  distribué  entre 
Pclectorat  de  Hesse,  le  duché  de  Brunswick  et  quel- 
ques autres  petits  Étals  associés  aux  mouvements 
de  la  monarchie  prussienne. 

Un  fait,  qui  paraîtra  un  jour  difficile  à croire, 
est  que  le  payeur  général  de  l'armée  française  n'a- 
vait, pour  la  campagne  de  Prusse,  emporté  d'ar- 
gent français  au  delà  du  Bhin  ^ qu'une  somme  de 
vingt-quatre  mille  francs  en  or.  C'est  le  pays,  théâ- 
tre de  la  guerre,  qui  désormais  va  pourvoir  à tous 
les  besoins,  la  solde  comprise.  A l'époque  de  l’éva- 
cuation du  territoire  prussien  en  1808,  après  que 
deux  cent  mille  hommes  de  nos  troupes,  sans  comp- 
ter les  alliés,  auront  vécu  deux  ans  sur  le  territoire 
conquis,  nous  donnerons  le  tableau  des  recettes  que 
la  guerre  aura  fait  entrer  dans  les  caisses  françaises. 

On  a beaucoup  blâmé  et  les  contributions  extra- 
ordinaires de  guerre,  demandées  par  l'empereur 
Napoléon  aux  pays  occupés  par  ses  armes,  et  l'or- 
ganisation d’une  autorité  française  qui  semblait 
menacer  la  maison  régnante  d'une  spoliation  géné- 
rale de  ses  Étals. 

* Nous  avons  vu  précédemmeot  quelle  masse  de  fonds 
Tempereur  avait  eu  soin  de  foire  réunir  à Strasbourg  et 
à Mayence. 

* La  natura  de*  Frances  tè  appetitosa  dî  quello  <faliri. 
di  che  insiene  col  suo  e quello  altri  è poi  prodiga , e 
perù  il  Francese  ruberia  cou  lo  alito  per  roangiarselo, 
e mandarlo  male,  e goderselo  con  colui  a ebi  lo  a ru- 
bato. 

’ Les  Mémoins  d‘um  Homme  d'EUtt  discal  que  ce 


A l'égard  des  contributions  de  guerre,  Napoléon 
n'avait  fait  que  suivre  un  usage  pratiqué  dans  tous 
les  temps  et  notamment  par  les  princes  que  l'his- 
toire a traités  avec  le  plusde  faveur.  Sous  l.ouis  XIV, 
l'intendant  de  l'armée  Hobtrt  tira  un  million  six 
cent  mille  florins  de  la  seule  province  d’IUrcchl. 
Kn  1740,  Marie-Thérèse  exigea  vingt-quatre  mil- 
lions de  la  ville  de  Gènes.  On  sait  quelles  exactions 
Frédéric  11  exerça  sur  toute  la  Saxe,  avec  quelle 
rigueur  surtout  il  traita  les  négociants  de  Leipsig. 
« On  les  mit  en  prison,  raconte  le  royal  historien, 
» et  ils  payèrent.  » Peut-être  le  système  de  con- 
tributions de  guerre,  imposées  par  le  vainqueur, 
en  l'obligeant  à défendre  le  pays  du  pillage  de  ses 
troupes,  épargne-t-il  un  plus  grand  mal.  Il  a du 
moins  le  triste  avantage  de  répartir  les  charges 
d’une  manière  égale  pour  les  habitants.  Du  reste 
la  nation  française  est  celle  dont  les  extorsions  en 
pays  conquis  sont  le  moins  désastreuses,  el  c’est  ce 
que  dès  longtemps  ont  reconnu  les  peuples  qui 
ont  eu  le  plus  souvent  à subir  des  invasions  étran- 
gères. L’allemand  pille , économise  cl  emporte 
avec  lui  son  butin.  Les  Français  au  contraire  sont, 
dit  Machiavel,  « affan»ès  du  bien  d’autrui,  mais 
> c’est  pour  le  prodiguer  avec  le  leur....  Ils  man- 
M genl  volontiers,  avec  l’homme  qu’ils  ont  dé- 
» pouillé,  le  produit  du  pillage  dont  il  a été  la  vie- 
» lime  *.  » 

Quant  â l'organisation  d’une  autorité  française 
pour  administrer  le  pays  soumis  à une  occupation 
militaire,  celte  méthode,  autorisée  par  de  nom- 
breux exemples,  était  surtout  justîflée  par  celui 
des  puissances  coalisées  elles- mêmes,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  guerre  de  la  révolution.  En 
1795,  une  proclamation  du  prince  de  Cobourg, 
datée  du  13  juillet,  annonça  «qu’il  prenait posses- 
M sion  de  Condé  au  nom  de  S.  M.  impériale  et 
» royale.  • Il  fut  en  outre  établi  dans  la  même  place 
de  Condé  uneJunU  * impériale  et  n^ale,  chargée 
de  par  l'empereur  et  roi  de  radminieiration  dee 
ppye  conquit.  A peine  cette  junte  était-elle  en  ac- 
tivité qu’elle  abolit  et  remplaça,  par  des  magistrats 
provisoires,  toutes  les  autorités  constituées  depuis 
la  révolution  de  1789.  L'empereur  Napoléon  au 
contraire  conserva  * en  Prusse  tous  IcS  pouvoirs 
existants;  il  se  contenta  de  placer  un  agent  fran- 

fut  (TAprèa  Ica  inatructions  directes  du  baroode  Thugui. 

* Noua  ne  destituâmes  personoe.  On  seul  Fooctionnaire 
offrit  sa  dêntisaioD  et  je  l’acceptai.  Voici  à quello  occa- 
sion : La  paix  était  foite,  mais  ü subsistait  uuc  sorte 
d'état  de  guerre.  Le  baron  de  Stein,  qui  était  venu  b 
Berlin  pour  traiter  du  réglement  des  contributions  ex- 
traordinaires, avait  organisé  dans  cette  capitale  une 
disette  artificielle.  Ce  fut  une  crise  fâcheuse.  On  s'al- 
iroupsii  à la  porte  des  boulangers,  comiae  nous  l'avons 
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çais  auprès  de  t'aulorité  principale  de  chaque  pro* 
vincc. 

Dans  la  première  réception  du  corps  diploma- 
tique à Berlin,  l’empereur  Napoléon  avait  dit  au 
ministre  turc,  Ar^yropolo,  «d’envoyer  un  courrier 
« à sa  cour  porter  > des  nouvelles  de  ce  qui  sc  pas- 
i>  sait  et  annoncer  que  les  Elusses  ne  (enteraient  rien 
» contre  l’empire  ottoman.  » Napoléon  s’abusait  ; 
sa  condance  était  de  la  présomption;  il  croyait  trop 
à la  paissance  de  ses  succès  ou  k la  générosité  de 
la  Russie.  Sans  doute  le  souverain  tugilir  de  la 
Prusse  avait  droit  de  compter  sur  l’appui  de  tou- 
tes les  forces  d'Aleiandre.  Celui-ci  y était  engagé 
par  son  honaeur»  par  ses  affections,  par  le  souve- 
nir du  serment  prété  sur  la  tombe  de  Frédéric, 
par  le  danger  même  de  voir  les  Français  appro- 
cher de  sa  frontière,  mais  tout  è coup  un  incident 
.ippeUe  rallentioD  de  la  Russie  du  c6té  du  DanuE>e. 

vn  en  France  h une  certaine  époque  de  la  révotution.  Je 
aoupçonnais  l'origine  du  mal.  Je  parlai  très-fermement 
au  président  de  la  ville  et  de  la  police,  M.  Bttscbing.  Il 
proposa  de  ae  retirer.  Je  le  pris  au  nwl.  On  fit  auprès 
de  moi  les  plus  vives  iostanees  pour  me  décider  à le 
liisser  en  fooctioo.  Je  m’y  refusai.  En  vingt-quatre 
heures  nous  edmes  découvert  dans  Berlin  des  approvi- 
sioQiicmeots  pour  plus  de  trois  mois.  Le  leadcBuin  les 
aiiroupcroenta  oesaèrent. 


■ L’amorce  prend  â Pélersboorg  * et  l’on  songe, 
n avant  tout,  à saisir  la  riche  proie  qui  se  pré- 
» sente.  » Au  lien  de  porter  une  puissante  armée 
sur  la  Vistule,  quarante  mille  hommes  sont  envoyés 
sous  les  ordres  du  général  Michelson  pour  s’empa- 
I rer  de  la  Moldavie.  Ainsi,  quelque  sensibles  que 
' fussent  personnellement  pour  l’empereur  Alexan- 
dre les  malheurs  de  Frédéric-Guillaume,  la  ruine 
de  la  monarchie  prussienne  ne  suffisait  pas  pour 
détourner  le  cabinet  de  Pétersbourg  des  voies  in- 
variables de  sa  politique.  C'était  toujours  vers  Con- 
stantinople que  ce  cabinet  plaçait  ses  intérêts  les 
plus  essentiels  et  portait  ses  premières  pensées.  Du 
I reste  la  guerre,  que  la  Russie  va  commencer  con- 
! tre  les  Turcs  et  sans  déclaration  préalable,  guerre 
I dont  nous  exposerons  plus  tard  l’origine,  formera 
j une  diversion  qui  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  la 
I France. 

I ' 31*baIletio,  dilé  du  90  octobre. 

* The  bait  look  at  Si-Peieraburgh.  A flame  waa  rai- 
' aed  in  tbc  ruaaiaa  cabîoei.  From  tbe  barreo  glory  of 
prolcctiQg  ihe  minor  atatea  and  aMcrting  ihe  Ubertiea 
of  Europe,  ail  eya  aod  bearts  were  turoed  to  the  richer 
price  wkh  aeemed  now  to  be  placed  wiihio  reaeh. 

Ædtnhurÿh  de  1813.  (Mémoire  attribué 

I à M.  Adair.) 
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AFFAIRES  INTÉRIEURES  ET  EXTÉRIEURES. 


Décret  du  blocus  conlioental.  — Initiative  en  Angleterre,  représailles  en  France. — Texte  du  décret  sur  le  blocus. 

— Message  de  l'empereur  au  sén.at.  — Satisfaction  en  France  de  la  défaite  des  Prussiens.  — Réponse  et  dépu- 
tation du  sénat  à l’empereur.  — Soins  donnés  A la  littérature.  — Accueil  distingué  fait  par  Napoléon  aux 
hommes  de  lettres  et  aux  savants.  — Proclamation  à Parmée  française , datée  de  Posen.  — Décret  pour  l'élé- 
vation d’un  monument  en  l'honneur  de  l'armée.  — Projet  d’un  édifice  monumental  pour  la  bourse  de  Paris.  — 
Question  polonaise.  — Réserve  de  Napoléon  sur  la  question  du  rétablissement  de  la  Pologne.  — Interprétations 
fausses  des  sentiments  de  Napoléon.  — Gravité  des  obstacles  qui  s'opposent  au  rétablissement  de  la  Pologne. 

— État  des  rapports  de  la  France  et  de  l'Autriche.  — Convention  entre  la  France  et  l’Autriche  pour  la  reprise 
des  Bouches  du  Cattaro.  — Proposition  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche.  — Neutralité  équivoque  de 
la  cour  de  Vienne.  — Langage  du  général  Andréossy  A l'empereur  d' .Autriche.  — Plaintes  de  l'Autriche  sur  les 
proclamations  polonaises.  — Projet  d'échange  de  la  Silésie  prussienne  contre  la  Gallicie.  — Indifférence  de 
l’Antricbe  pour  l’empire  ottoman.  — Conduite  prudente  de  l’empereur  Napoléon  A l’égard  de  la  Pol.>gne.  — 
Établissement  d'un  gouvernement  provisoire  A Varsovie.  — Ménagements  de  Napoléon  pour  les  Polonais.  — 
Déclaration  de  Napoléon  sur  les  pays  entre  le  Rhin  et  l'Elbe.  — Organisation  de  régiments  dans  la  Westphalie. 

— Abaissement  des  anciennes  grandeurs  devant  la  grandeur  nouvelle.  — Injustices  réparées.  — Arrangements 
avec  Leipsig  et  Hambourg.  — Soins  de  Napoléon  pour  l'armée.  — Participation  des  alliés  A tous  les  avantages 
de  la  conquête.  — Soins  donnés  A la  littérature.  — Instructions  sur  les  questions  A soumettre  au  grand- 
sanhédrin. 


S'il  était  une  vérité  démontrée  pour  Napoléon 
et  pour  l'Europe,  c’était  qu’il  ne  pouvait  exister 
de  paix  sur  le  continent  que  par  la  paix  de  la 
France  avec  l'Angleterre.  C’était  donc  l'Angleterre 
qu'il  devait  partout  s’efforcer  d’atteindre.  C’était 
à dompter  l’Angleterre  ou  à se  réconcilier  avec 
elle  qu'il  devait  faire  servir  tous  les  avantages 
obtenus  par  ses  armes.  Au  commencement  de 
cette  année,  nous  avons  vu  > que  l’excès  des  vio- 
lences commises  par  la  marine  anglaise  contre  les 
neutres,  souffertes  en  Europe  par  les  nations  com- 
merçantes trop  faibles  pour  s’y  soustraire,  avaient 
trouvé  une  légitime  résistance  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Les  mesures  qu’on  se  plaît  à condamner, 
comme  un  crime  personnel , dans  Napoléon , le 
gouvernement  Iméricain  avait  aussi  été  réduit  à 
les  adopter,  poussé  à bout  par  la  preue  de  ses 
marins , par  les  blocus  arbitraires  du  cabinet  de 
I.K)ndres  et  les  injustes  confiscations  de  ses  bâti- 
ments de  commerce.  Il  avait  même  fait  plus  que 

' Voyez  te  chapitre  57.  ■ ' 


Napoléon , car  il  avait  déclaré  piraterie  des  actes 
autorisés  par  le  cabinet  britannique,  et  ordonné 
de  punir,  de  la  peine  due  aux  pirates,  des  Anglais 
qui  n'auraient  fait  qu'obéir  à leur  gouvernement. 
A la  vérité,  dans  le  moment  même  où  l'empereur 
Napoléon  va  prendre  à Berlin  une  résolution  non 
moins  énergique  contre  l'Angleterre,  des  plénipo- 
tentiaires américains  négocient  i Londres  un  traité 
qu'ils  finiront  par  souscrire,  mais  ce  traité  ne  sera 
pas  ratifié  par  leur  gouvernement. 

Dès  le  30  octobre , un  bulletin  de  Napoléon , 
le  13*,  avait  annoncé  qu’il  ne  regardait  ses  succès 
nouveaux  que  comme  un  moyen  de  plus  de  frap- 
per les  implacables  ennemis  de  la  France.  « Puis- 
n que  les  oppresseurs  des  mers , portait  ce  bulle- 
» tin,  ne  respectent  aucun  pavillon,  l’intention  de 
n l'empereur  est  de  saisir  partout  leurs  mareban- 
n dises  et  de  les  bloquer  véritablement  dans  leur 
» lie.  » Cette  intention  fut  réalisée  à Berlin  par  le 
décret,  devenu  si  fameux,  du  31  novembre.  La 
grande  question  du  blocus  continental,. discutée 
dans  des  milliers  d’ouvrages,  l'a  déjà  été  aussi, 
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implicilemenl  du  moins  « dans  cette  histoire. 
Comme  c'est  un  fait  reconnu  vrai  par  toutes  les 
nations,  hors  TAngteterre,  que  son  code  maritime 
est  la  violation  la  plus  formelie  du  droit  des  gens, 
le  décret  de  Berlin,  contraire  aussi  au  droit  des 
gens  et  franchement  proclamé  comme  tel,  n'csl  ni 
plus  ni  moins  qu'un  grand  acte  de  représailles. 
C'est  l'application  faite  à l'Angleterre  sur  tous  les 
rivages  européens  des  |»rincipes  qu'elle  applique 
sur  toutes  les  mers.  C'est  en  réalité  un  retour  au 
temps  de  l>arbarie,  mais  c'est  l'Angleterre  qui  en 
a ouvert  la  roule  à la  France,  comme  au  gouver- 
nement américain.  Les  preuves  déjà  acquises  de 
ces  faits  seront  coiilirmécs  par  tous  les  événements 
des  années  qui  vont  suivre. 

11  y aurait  ici  une  autre  question  à examiner, 
celle  de  savoir  si,  juste  ou  norr,  la  mesure  était 
politique;  si  son  exécution,  par  le  froissement  de 
nombreux  intérêts,  ne  devait  pas  être  plus  nuisible 
qu'utile.  Celle  question  est  très>délicate  assuré- 
ment; mais  on  doit  aussi  convenir  qu'il  est  des 
événements  qui  trompent  toutes  les  prévoyances; 
que  l'opiniâtreté  de  l'Angleterre  n'avait  pas  du  être 
calculée  dans  une  telle  étendue,  cl  il  n'est  nullement 
démontré  encore  que  cette  opiniâtreté  ne  lui  ait 
pas  fait  à ellc-méme  une  plaie  plus  profonde  et  plus 
durable  qu'à  la  France.  De  l'aveu  des  Anglais  eux- 
mêmes,  et  de  leurs  bomnios  d’Élal  les  plus  distin- 
gués, le  blocu*  continenéal  a été  « la  plus  profonde 
n et  la  plus  pernicieuse  machination  ' qui  ait  ja- 
M mais  été  inventée  pour  l'exlinclion  graduelle  de 
H la  puissance  anglaise.  » Nous  nous  abstiendrons 
de  donner  ici  les  rapports  de  M.  le  prince  de  Béné- 
venl,  à la  suite  desquels  fut  adopté  le  décret  du  il 
novembre;  mais  ce  décret  offrant  lui-même  un  ré- 
sumé des  motifs  exposés  dans  ces  rapports,  nous 
nous  faisons  un  devoir  d'en  présenter  le  texte 
complet  : 

NAroLtoa,  empereur,  etc. 

Considérant  : 

1*  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des 
gens,  suivi  universellement  par  les  peuples  po< 
licés; 

S"  Qu'elle  réputé  ennemi  tout  individu  apparte- 
nant à PÉlat  ennemi,  et  fait  en  conséquence  pri- 
sonniers de  guerre,  iioi>-seulemenl  les  équipages 
des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les 
équipages  des  vaisseaux  de  commerce  etdcs^iavi- 
res  marchands,  et  même  les  facteurs  de  comaierce 
et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les  affaires  de 
leur  négoce  ; 

' h U iodeed  tbe  deepest  and  mo»i  miuhievout  con- 
irivince  ever  yet  derùed  for  the  graduai  extineiioo  of 
Eoglaod.  Ediniurgk  Rtntie,  1815. 


S*  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises 
de  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête  qui  ne  peut  s’appliquer  qu'à  ce 
qui  appartient  à l'état  ennemi  ; 

4*  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce 
non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des 
rivières,  le  droit  de  blocus  qui , d'après  la  raison 
et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  appli- 
cable qu'aux  places  fortes; 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  les- 
quelles elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoique  une  place  ne  suit  bloquée  que 
quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse 
tenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger  immi- 
nent; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables 
de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un  empire  ; 

5*  Que  CCI  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n'a  d’autre  bot  que  d'empêcher  les  communica- 
tions entre  les  peuples  et  d'élever  le  commerce  et 
l’industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  du  continent; 

G^Que,  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre, 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
marchandises  anglaises  favorise  par-là  ses  desseins, 
et  s'en  rend  le  complice  ; 

7*  Que  celte  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a profilé  à 
cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

8*  Qu'il  est  naturel  d'opposer  à l’ennemi  les  ar- 
mes dont  il  se  sert  cl  de  le  combattre  de  la  manière 
qu'il  combat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées 
de  justice  et  tous  les  sentinienU  libéraux,  résullal 
de  la  civilisation  parmi  les  hommes; 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  i l'Angleterre  les 
usages  qu'elle  a consacrés  dans  sa  législation  ma- 
ritime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  con- 
stamment considérées  comme  pnncipe /bfidamefi- 
tat  Je  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ail  re- 
connu que  le  droit  de  la  guerre  eet  un  et  le  même 
êur  terre  et  eur  mer}  qu'il  ne  peut  e'itendre  m*  aai.r 
propriétée  privée»,  quellee  qu'ellee  eoient,  ni  à la 
pereonne  de*  individue  étranger»  à la  profe»»ion 
de*  arme»,  et  que  le  droit  deblocue  doitélre  reetreint 
aux  placée  fOrtee  réellement  inceetiee  par  dee/br- 
ce»  »u/fl»anle$. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Article  1**.  Les  Iles  britanniques  sont  déclarées 
en  état  de  blocus. 

'à.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec 
les  Iles  britanniques  sont  interdits. 

S.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quel- 
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que  é(at  ou  condUion  qu'it  soit , qui  sera  trouvé 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles 
de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

4.  Tout  magasin,  toute  marchamlise,  toute  pro> 
priétc,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  sera 
déclarée  de  bonne  prise. 

15,  Le  commerce  de  marchandises  anglaises  est 
défendu  ; et  toute  marchandise  appartenant  à I*An> 
gleterre  ou  provenant  de  ses  fabriques  est  déclarée 
de  bonne  prise. 

6-  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des 
marchandises  cl  propriétés  déclarées  de  bonne  prise 
par  les  articles  précédents,  sera  employée  à indem- 
niser les  négociants  des  pertesqu'ilsontéprouvées 
par  la  prise  des  bélimcnls  de  commerce  qui  ont  été 
enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

*7.  Aucun  biliinent  venant  directement  de  l'An- 
gleterre  ou  des  colonies  anglaises , ou  y ayant  été 
depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera 
reçu  dans  aucun  port. 

8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  dé- 
claration, contreviendra  à la  disposition  ci -dessus, 
sera  saisi,  et  le  navire  et  la  cargaison  confisqués 
comme  s’ils  étaient  propriétés  anglaises. 

9.  Notre  tribunal  des  prises,  de  Paris,  est  cha^é 
du  jugement  définitif  de  toutes  les  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  notre  empire  et  dans 
les  pays  occupes  par  l'armée  française,  relativement 
à l’exécution  du  présent  décret.  Notre  tribunal  des 
prises  à âlilaii  sera  chargé  du  jugeineiil  définitif 
desdites  contestations  qui  pourront  survenir  dans 
l'étendue  de  notre  royaume  d’Italie. 

10.  Communicalion  du  présent  décret  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations  extérieures  aux 
rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d'Élrurie 
et  à nos  autres  alliés  dont  les  sujets  sont  victimes , 
comme  les  nôtres,  de  l'îiijustice  et  de  la  barbarie 
de  la  législation  maritime  anglaise. 

Un  message,  daté  du  même  jour,  et  auquel 
étaient  joints  les  deux  rapports  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  fil  connaître  au  sénat  l'adoption 
de  celle  grande  mesure.  L'empereur,  en  outre, 
instruisit  ce  corps  des  sacrifices  auxquels  il  s'était 
résolu,  pour  déterminer  le  cabinet  de  Londres  â 
la  paix.  • L'ile  de  Malte , disait-il , à laquelle  s'at- 
» tachait,  pour  ainsi  dire,  l’honneurde  celle  guerre, 
a et  qui,  retenue  au  mépris  des  traités,  en  était  la 
» première  cause,  nous  l'avions  cédée  ; nous  avions 
*•  consenti  â ce  qu’â  la  possession  de  Ccylan  et  de 
a l’empire  de  Myssoure , l’Angleterre  joignit  celle 
I»  du  cap  de  Boone-Espérancc.  » Comme  le  cabinet 
britannique  n’avait  répondu  à cette  condescen- 
dance de  sa  part , qu'en  formant  contre  la  France 
une  quatrième  coalition,  il  ajoutait  : «Dans  cette 
<•  nouvelle  position,  nous  avons  pris  pour  principe 


» invariable  de  notre  conduite,  de  ne  point  évacuer 
» ni  Berlin , ni  Varsovie , ni  les  provinces  que  U 
a force  des  armesa  fait  tomberen  nos  mains,  avant 
» que  la  paix  générale  ne  soit  conclue  ; que  les  co- 
• ionies  espagnoles  , hollandaises  et  françaises  ne 
a soient  rendues;  que  les  fondements  de  la.puis- 
» sance  ottomane  ne  soient  ralTcrmis,  et  l'indé- 
a pendance  absolue  de  ce  vaste  empire,  premier 
a intérêt  de  notre  peuple  , irrévocablement  consa- 
a crée. 

a Nous  avons  mis  /es  Iles  britanniques  en  état  de 
a blocus,  et  nous  avons  ordonné  contre  elles  des 
a dispositions  qui  répugnaient  à noire  cœur.  Il 
a nous  a coûté  de  faire  dépendre  les  intérêts  des 
a particuliers  de  la  querelle  des  rois,  et  de  revenir, 
a après  tant  d’années  de  civilisation,  aux  priitcipes 
a qui  caractérisent,  la  barbarie  des  premiers  âges 
a des  nations;  mais  nous  avons  été  contraints, 
a pour  le  bien  de  nos  peuples  et  de  nos  alliés,  à 
a opposer  à l'ennemi  commun  les  mêmes  armes 
a dont  il  se  servait  contre  nous.  Ces  détermina- 
a lions,  commandées  par  un  juste  sentiment  de 
» réciprocité,  n’ont  été  inspirées  ni  parla  passion, 
a ni  par  la  haine.  Ce  que  nous  avons  offert  après 
a avoir  dissipé  les  trois  coalitions  qui  avaient  tant 
a contribué  à la  gloire  de  nos  peuples , nous  l'of- 
a frons  encore  aujourd'hui  que  nos  armes  ont  ob- 
a tenu  de  nouveaux  triomphes,  a L'empereur  ter- 
minait ce  message  en  demandant  qu'un  sénalus- 
consulle  mil  à sa  disposition,  dans  les  premiers 
jours  de  l’année,  la  conscription  de  1807  qui,  dans 
les  circonstances  ordinaires , n'aurait  dû  être  levée 
qu'au  mois  de  septembre.  « Dans  quel  plus  beau 
a moment,  disait-il,  pourrions-nous  appeler  aux 
■ armes  les  jeunes  Français?  Ils  auront  â iravcr- 
a ser.pour  se  rendre  i leurs  drapeaux,  lescapitalcs 
a de  nos  ennemis  et  les  champs  de  bataille,  illus- 
a très  par  les  victoires  de  leurs  aînés,  a Nous  avons 
déjà  fait,  et  nous  ferons  encore  la  part  du  blâme 
qui  appartient  au  sénat;  mais  quel  est  le  corps 
français  délibérant,  quelle  autre  assemblée,  â la 
place  du  sénat,  lorsque  le  chef  du  gouvernement 
est,  avec  son  armée,  emporté  sur  les  ailes  de  la 
victoire , à cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  n’aurait 
pas  cru  Irahir  la  patrie  en  se  refusant  au  dernier 
elTort  nécessaire  pour  sauver  cette  année  et  con- 
quérir la  paix?  Le  mal  ii’csl  pas  dans  le  vote  du 
momeotf  U est,  d'une  part,  dans  le  statut  antérieur 
qui  a ûnlâvè  au  corps  législatif  le  droit  de  voter 
les  levécf  4'bommes,  pour  en  investir  le  sénat;  il 
est,  d*M  attire  côté,  dans  l’inexéculion  des  lois 
constitutionnelles  qui  eussent  dû  interdire  au  chef 
de  l’État  le  pouvoir  de  commander  des  armées  en 
personne,  du  moins  au  delà  des  frontières.  L'er- 
reur des  hommes,  le  crime  des  hommes,  si  ces 
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mots  doivent  s'appliquer  i la  condoile  des  séna-  ’ 
leurs,  étaient  la  conséquence  forcée  des  institu- 
tions. Quand  un  peuple,  d'ailleurs,  est  sous  le  | 
charme  de  l’admiration,  quand  il  est  enivré  de  sa 
propre  gloire , est-il  quelque  sacrifice  qui  lui  coûte  ' 
pour  se  soutenir  à la  hauteur  où  il  se  trouve  placé? 
Ce  n'était  point  par  une  passion  aveugle  que  l'em- 
pereur, dans  ses  proclamations,  avait  rappelé  et  le 
manifeste  du  duc  de  Brunswick,  et  l'eutrée  des  i 
Prussiens  en  Champagne.  Ces  retours  sur  le  passé,  ' 
dont  certains  historiens  font  gravement  la  critique, 
trouvaient  de  la  sympathie  dans  toutes  les  âmes 
encore  empreintes  des  premiers  souvenirs  de  la 
révolution.  La  bataille  dTéna  fit  peut-être  en 
France  une  impression  plus  vive  que  celle  d'Aus- 
lerlili.  Tant  de  fois  déjà  nous  avions,  en  Italie, 
en  Suisse , en  Allemagne  et  en  Hollande , battu  les 
Autrichiens  et  les  Russes,  séparés  ou  réunis!  11 
restait  à vaincre  avec  éclat  ces  Prussiens , que  leur 
tactique  tant  vantée  faisait  regarder  comme  plus 
redoutables  que  tous  nos  autres  ennemis,  llyavait 
tout  i la  fois  à laver  la  vieille  France,  des  humilia- 
tions que  lui  avait  fait  subir  Frédéric  II,  la  France 
nouvelle,  de  menaces  insolentes  qu’elle  n'avait  pas 
oubliées  et  de  l'envahissement  de  son  territoire, 
opéré  à la  faveur  de  ses  discordes  civiles.  masse 
de  la  nation  française  savait  gré  à l'empire  de  se 
montrer  l'heureux  vengeur  des  injures  faites  à 
l'ancienne  monarchie  et  à la  république.  Le  séua- 
tus-eonsulle,  par  lequel  fut  remise  à l'empereur, 
au  commencement  de  lë07,  U conscription  qui 
n'eût  dû  être  levéeque  neufmois  plus  lard, est  donc 
bien  moins  condamnable  en  lui-méme  que  comme 
premier  pas  dans  une  voie  funeste , comme  source 
première desanlicipalions  plus  étendues,  auxquel- 
les plus  lard  il  n'aura  pas  te  courage  de  se  refuser. 

L'adresse  du  sénat  à l'empereur  exprimait  deux 
sentiments,  sincères  alors;  l'admiration  pour  les 
prodiges  opérés  par  l'armée  et  par  sou  chef,  la 
haine  pour  le  gouvernement  anglais.  « Ce  gouver- 
» nement,  disait  le  sénat,  a appelé  la  barbarie  ; 

• qu'il  CD  éprouve  les  malheurs!  Qu'un  mur  d'ai- 

» rain  le  repousse  loin  du  continent Que 

n l'Europe , dont  il  a voulu  faire  rétrograder  la  ci- 
« vilisalion,  soit  pour  lui  une  terre  inhospitalière!* 
L'adresse  annonçait  ensnile  que  quatre-vingt  mille 
braves  de  plus  allaient  marcher  pour  partager  la 
gloire  de  leurs  atnés  ; •>  et  cependant,  sire,  le  sénat, 

* dévoué  comme  le  peuple  i votre  personne  sacrée, 

» glorieux  de  vous  transmettre  les  senUmenls  de 
> la  nation, faitlaire cette  voix  secrète  qui  réclame 
» la  présence  de  Votre  Majesté.  ■ Ce  vœu  du  sénat, 

' Leiire  du  91  novembre. 

* Lettre  de  Varsovie,  le  19  janvier. 


malgré  la  timidité  des  termes  dans  lesquels  il  s'en- 
veloppe, était  un  appel  à la  réflexion  de  l’empereur 
sur  le  danger  de  porter  plus  loin  le  théâtre  de  la 
guerre.  La  députation  de  douxe  membres,  envoyée 
auprès  de  lui  à Berlin , avait  ordre  de  donner  ver- 
balement plus  de  force  à l'expression  de  ce  désir 
do  sénat, et  elle  ne  manqua  point  à sa  mission. Ce 
genre  de  remontrances  était  nouveau  pour  l'empe- 
reoV;  aussi  en  éprouva-t-il  d’abord  une  impression 
peu  agréable.  Après  avoir  répondu  qu’il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  seul  de  terminer  la  guerre  ; qu'il 
avait  fait  en  vain  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  il  témoigna 
quelque  surprise  qu'on  eût  choisi  le  moment  où 
les  armées  russes  arrivaient  au  secours  des  Prus- 
siens, pour  se  porter  i une  démarche  propre  à 
faire  supposer  de  la  mésintelligence  entre  le  pre- 
mier corps  de  l'État  et  le  chef  du  gouvernement. 
1.4  conduite  du  sénat , en  cette  occasion , est  cer- 
tainement digne  d'éloges  ; mais  l'empereur,  qui  sa- 
vait trop  bien  comment  se  prenaient  les  résolutions 
de  ce  corps , ne  vit,  dans  des  représentations  très- 
sages  en  elles-mêmes,  qu'un  acte  semi-hostile  de 
quelques  hommes,  dans  lesquels  il  ne  mettait  pas 
une  entière  confiance.  Les  complaisances  volon- 
taires, forcées  ou  politiques  , auxquelles  le  sénat 
s'était  prêté  jusqu’alors,  avaient  peu  préparé  Na- 
poléon à recevoir  scs  conseils  sur  les  questions  de 
la  guerre  et  de  la  paix. 

Au  milieu  des  inlérôls  divers  et  si  importants, 
qui  occupaient  l'empereur  à Berlin,  tels  que  son 
décret  contre  l'Angleterre,  ses  négociations  avec 
la  Prusse,  et  ses  opérations  militaires,  il  lui  restait 
du  loisir,  même  le  jour  où  il  proclamait  le  blocu» 
des  lies  britanniques,  pour  se  plaindre  au  ministre 
de  rintérienr  qu'on  eût  chanté  de  mauvais  vers  à 
l'Opéra.  «I  Prend-on  donc  à lâche  en  France,  disail- 
» il  de  dégrader  les  lettres?...  Témoigne!  mon 

* mcconlenlemenl,  et  défendes  qu'il  soit  rien 
X chanté  â l'Opéra , qui  ne  soit  digne  d'un  grand 

* spectacle.  » Peu  de  temps  après,  son  intention 
fut  remplie.  L'Opéra  entendit  des  chants  dusâ  une 
muse  d'un  autre  ordre,  u Exprimot  ma  satisfac- 
» lion  â l'auteur,  écrivit-il  > aussitôt  à son  minis- 
» Ire  : J'avais  ordonné  qu'on  lui  fit  un  cadeau  pour 
n sa  pièce  de  Jo$éph  Rendex-moi  compte  de 
» cela;  toutefois,  donnex-lui  une  gratification.  En 
H général,  la  meiüeurt  maniéra  dt  tna  lonar,  êêt  de 
» fàire  det  cAoaea  qui  inepirenl  dee  ientiments  hé- 
» roïquee  à la  nation,  à la  jeunesse , à l’armée.  » 
Ces  pensées  de  l'empereur  appartiennent  à sa  cor- 
respondance secrète.  La  raison  doit  lui  savoir  gré 

* Tragédie  de  H.  Baour-Lormiao. 
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de  son  désir  d'ennoblir  le  caractère  national, 
comme  le  bon  goût,  de  ses  efforts  pour  épurer  la 
littérature.  S’il  est  permis  aux  Alexandre  d’am- 
bitionner les  louanges  des  Athéniens,  il  était  d’nn 
tact  délicat  pour  Napoléon  de  ne  pas  vouloir  de 
louanges  exprimées  en  vers  vulgaires,  qui  pussent 
blesser  les  imaginations  ou  les  oreilles  françaises. 

En  même  temps  que  l’honneur  de  notre  litté- 
rature occupait  l’empereur  Napoléon  jusque  dans 
le  palais  des  rois  de  Prusse,  il  ne  se  montrait  pas 
non  plus  indifférent  pour  les  hommes  de  mérite 
qui  se  trouvaient  alors  dans  cette  capitale.  M.  de 
Humbuldt,  l’abbé  Denina  >,  furent  admis  par  lui 
en  audience  particulière  et  accueillis  avec  de  grands 
égards;  mais  l’homme  qu’il  distingua  le  plus,  avec 
lequel  il  prolongea  le  plus  ses  entretiens,  fut  l’his- 
t(^n  de  la  Suisse,  Jean  Muller.  Plus  tard,  il  le 
fera  appeler  aux  fonctions  de  ministre  secrétaire 
d’Etat  du  royaume  de  Westphalie. 

L’historien  du  Danemark  et  de  la  Hesse,  M.  Mal- 
let de  Genève,  recevait  une  pension  de  l’électeur 
de  Hesse  et  une  du  duc  de  Brunswick.  Dès  que 
l’empereur  en  eut  été  informé,  il  ordonna  que  ces 
pensions  continuassent  à être  payées  sur  les  reve- 
nus de  ces  pays. 

L’anniversaire  du  3 décembre  n’était  pas  de  ceux 
que  put  oublier  l’empereur.  C’était  le  2 décembre 
que  son  décret  sur  le  blocus  continental  avait  été 
en  France  communiqué  au  sénat.  Le  3 décembre, 
il  parla  ainsi  à son  armée  : u Soldats,  il  y a au- 
» jourd’hui  un  an,  à cette  heure  même,  que  vous 
» étiez  sur  le  champ  mémorable  d’Austerlitz.  Les 
n bataillons  russes  épouvantés  fuyaient  en  dé- 
» route,  ou,  enveloppés,  rendaient  les  armes  à 
» leurs  vainqueurs.  Le  lendemain  ils  firent  enten- 
» dre  des  paroles  de  paix,  mais  elles  étaient  troni- 
» peuses.  A peine  échappés , par  l’effet  d’une  gé- 
» nérosité  peut-être  condamnable,  aux  désastres 
» de  la  troisième  coalition , ils  en  ont  ourdi  une 
» quatrième;  mais  l’allié,  sur  la  tactique  duquel 
» ils  fondaient  leur  principale  espérance,  n’est 
» déjà  plus.  Scs  places  fortes,  ses  capitales,  ses  ma- 
» gasins,  ses  arsenaux,  deux  cent  quatre-vingts 
n drapeaux,  sept  cents  pièces  de  bataille,  cinq 
)•  grandes  places  de  guerre,  sont  en  notre  pouvoir. 
» L’Uder,  la  Wartba,  les  déserts  de  la  Bologne,  les 
» mauvais  temps  de  la  saison  n’ont  pu  vous  arrê- 
X 1er  un  moment.  Vous  avez  tout  bravé,  tout  sur- 
» monté;  tout  a fui  à votre  approche. 

» C’est  en  vain  que  les  Russes  ont  voulu  défen- 
n dre  la  capitale  de  cette  ancienne  et  illustre  Bo- 
» logne;  l'aigle  française  plane  sur  la  Vistulc.  Le 

' L’abbé  Denina  vint  en  France  et  l’empereur  le 
nomma  son  bibliothécaire  particulier. 


n brave  et  infortuné  Bolonais , en  vous  voyant , 
n croit  revoir  les  légions  de  Sobieski  de  retour  de 
» leur  mémorable  expédition. 

» Soldats,  nous  ne  déposerons  point  les  armes 
n que  la  paix  générale  n’ait  affermi  et  assuré  la 
» puissance  de  nos  alliés,  n’ait  restitué  à notre 
n commerce  sa  liberté  et  ses  colonies.  Nous  avons 
a conquis,  sur  l’Elbe  et  l’Oder,  Bondiebéry,  nos 
n établissements  des  Indes,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
n rance  et  les  colonies  espagnoles.  Qui  donnerait 
» le  droit  de  faire  espérer  aux  Russes  de  balancer 
» les  destins?  Qui  leur  donnerait  le  droit  de  ren- 
» verser  de  si  justes  desseins?  Eux  et  nous  ne 
a sommes-nous  pas  les  soldats  d’Austerlitz  ? a 

Cette  proclamation  chaleureuse  et  fière  m’a  paru 
devoir  être  conservée  comme  remarquable  même 
dans  quelques-unes  des  promesses  qu’elle  renferme 
et  que  le  temps  ne  confirmera  pas.  Beut-être  l’em- 
pereur n’a-t-il  pas  une  foi  absolue  à ce  qu’il  an- 
' nonce;  peut-être  n’est-il  pas  bien  certain  d’avoir 
j reconquis  nos  établissements  des  Indes  sur  l’Elbe 
. et  sur  l’Oder,  mais  l'assurance  qu’il  en  donne  a tou- 
jours l'effet  qu’il  désire  sur  l’àme  des  soldats.  Au 
milieu  de  cette  exagération,  on  voit  dominer  son 
idée  principale,  c’est  que  la  monarchie  prussienne 
doit  être  la  rançon  des  colonies  de  la  France  et  de 
ses  alliés.  C’était  faire  trop  d’honneur  au  gouver- 
nement anglais.  <>  A Londres,  dit  M.  Lombard,  on 
Il  n’eùt  pas  sacrifié  une  hutte  de  nègre  pour  nous 
n sauver  des  couronnes.  » 

A la  proclamation  de  l’empereur  était  joint  un 
décret  du  même  jour  dont  les  événements  ont  en- 
travé l’exécution,  mais  dont  le  projet  seul  était 
fait  pour  Qatterdes  Ames  guerrières.  Ce  décret  por- 
tait qu’il  serait  élevé,  sur  l’emplacement  de  la  Ma- 
deleine à Baris,  un  monument  avec  l’inscription  : 
K L’empereur  Napoléon,  aux  soldats  de  la  grande 
» armée.  » Dans  l'intérieur  devaient  être  inscrits, 
sur  des  tables  de  marbre,  les  noms  de  tous  les 
hommes  qui  avaient  assisté  aux  batailles  d’Ulm, 
d’Austerlitz  et  d’Iéna  ; sur  des  tables  d’or  massif, 
les  noms  de  tous  ceux  qui  étaient  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  I.A  devaient  être  déposés  les 
armures,  statues,  monuments  de  toute  espèce,  éten- 
dards, drapeaux,  enlevés  par  la  grande  armée  dans 
ces  deux  campagnes.  Tous  les  ans  une  grande  so- 
lennité aurait  rappelé  la  gloire  de  ces  journées  mé- 
morables. Bar  une  disposition  d’une  modestie  or- 
gueilleuse peut-être,  mais  du  moins  louable  dans 
son  orgueil,  il  était  défendu  que,  dans  les  dis- 
cours, odes,  etc.,  il  fût  fait  aucune  mention  de  l’em- 
pereur. 

L’empereur  s’occupa  de  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet ; il  demanda  des  plans  pour  la  construction  de 
l'ouvrage  et  chargea  le  ministre  de  l’intérieur 
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d*«cbeter  les  chantiers  enTironnants,  •>  afin  de  faire 
n une  place  circulaire  autour  de  laquelle  on  bâU- 
• rait  des  maisons  d'un  pian  uniforme.  » 

Comme  un  décret  antérieur  avait  ordonné  que 
la  Bour$e  de  Paris  serait  établie  sur  ce  même  em- 
placement de  la  Madeleine,  il  rapporta  ce  décret 
et  chargea  le  ministre  de  l’intérieur  de  lui  proposer 
pour  cette  autre  destination  un  emplacement  vaste 
et  isolé.  U Mon  intention,  écrivait-il  est  de  faire 
» construire  une  Bour$e  qui  réponde  à la  grandeur 
n de  la  capitale  et  au  grand  nombre  d'affaires  qui 
» doivent  s'y  faire  on  jour,  k lie  là  ce  magnifique 
palais  de  la  Bourse  achevé  après  lui,  mais  dont  il 
avait  jeté  les  fondements. 

L'arrivée  de  l'empereur  Napoléon  à Posen  était 
un  grave  épisode  de  la  guerre  de  Prusse  et  soulevait 
une  question  que  nulle  puissance  n'était  en  état  de 
résoudre  par  sa  seule  volonté.  Des  historiens  et 
des  auteurs  de  mémoires  posent,  comme  un  fait 
constant,  que  jamais  Napoléon  n'a  voulu  de  bonne 
foi  le  rétablissement  de  la  Pologne.  Cette  assertion 
vient,  chci  les  uns,  de  ce  qu'ils  n'ont  vu  qu'un  cèlé 
des  choses;  chez  les  antres,  deTintérél  qu’ils  ont  à 
faire  prévaloir  telle  ou  telle  opinion.  A peine  l'em- 
pereur était  entré  à Berlin  qu'ilarriva  auprès  de  lui 
des  députés  de  la  Prusse  méridionale,  pour  le  prier 
de  prendre  sous  sa  protection  celte  partie  de  la 
Pologne,  Déjà  dans  la  campagne  de  1809,  les  habi- 
tants de  cctle  contrée  lui  avaient  proposé  de  join- 
dre leurs  armes  aux  siennes.  1^  paix  de  Presbourg 
avait  cmpéché  ce  projet  d'avoir  son  exécution.  En 
1806.  les  circonstances  étaient  plus  favorables.  La 
pro|K>silioQ  fut  acceptée.  Dès  les  premiers  jours  de 
novembre,  une  proclamation  signée  par  le  général 
Dombruwski  ^el  par  Wibicki,  l'un  des  loyaux  dé- 
fenseurs de  la  constitution  du  3 mai  1791,  avait 
appelé  au  secours  de  la  patrie  la  jeunesse  du  duché 
do  Posen  , et  plusieurs  bataillons  s'étaient  formés 
en  peu  de  jours.  l<es  Français  étaient  reçus  comme 
des  amis;  l'arrivée  de  Napoléon  surtout  excita  le 
plus  vif  enthousiasme.  Dans  ses  plus  simples  paro- 
les on  aimait  à trouver  des  motifs  d'espérance.  Ce- 
pendant l'empereur  s'abstint  de  prendre  avec  ce 
pays  des  engagements  prématurés  et  téméraires. 
Un  bullelion  * du  1*'  décembre  renfermait  les  deux 
paragraphes  suivants  : •>  L'amour  de  la  patrie  et  le 
H sentiment  national  est  non-seulement  conservé 
■ en  entier  dans  le  cour  du  peuple,  mais  il  a été 
» retrempé  par  le  malheur.  Sa  première  passion , 

' Leure  du  7 mars  1R07. 

* Dombrowiki  éuit  «‘mployé  k l'armée  <TIuilie;  mait 
en  conimençanl  la  guerre  de  PniMe,  la  prévoyance  de 
Napoiéoo  l’avait  6iit  venir  à »oo  quartier  général  pour 
agir,  an  besoin,  en  Poigne. 


» son  premier  désir  est  de  redevenir  nation.  Les 

• plus  riches  sortent  de  leurs  châteaux  pour  venir 
M demander  à grands  cris  le  rétablissement  de  la 
n nation  et  oflTrir  leurs  enfants,  leur  fortune,  leur 
t>  inlluence.  Ce  spectacle  est  vraiment  touchant. 

» Déjà  ils  ont  partout  repris  leur  ancien  costume. 

I»  leurs  anciennes  habitudes. 

» 1-e  trône  de  Pologne  se  rétablira-t-il,  et  cetie 
» nation  reprendra-t-elle  son  existence  et  son  indé- 

• pendance?  Du  fond  du  tombeau  renaltra-t-elleà 

• la  vie  ? Dieu  seul , qui  tient  dans  ses  mains  les 
» combinaisons  de  tous  les  événements,  est  l'arhi- 
» tre  de  ce  grand  problème  politique;  mais  certes, 

I»  il  n'y  eut  jamais  d'événement  plus  mémorable, 
n plus  digne  d'inlérél.  » La  réserve  de  ce  langage 
était  un  acte  de  loyauté  et  de  droiture. 

Un  Polonais  qui,  par  goût  ou  par  posilion^f  a 
mieux  aimé  attendre  l'émancipation  de  son  pays  de 
la  Russie  que  de  la  France,  rapporte  que,  parmi  les 
interprétations  auxquelles  ce  bulletin  donna  lieu 
en  Pologne , « les  amis  ^ de  la  liberté  se  dcmati- 
t>  datent  si  l'on  pouvait  espérer  la  restauration  de 
<»  la  république  de  Pologne  d'un  homme  qui  avait 
» détruit  la  liberté  de  son  propre  pays.  » Il  y a peu 
de  bonne  foi,  à ce  qu'il  nous  semble,  à établir  ainsi 
une  sorte  de  confusion  entre  les  mots  liberté  et 
indépendance,  et  à vouloir,  du  peu  de  respect  que 
Napoléon  aurait  montré  en  France  pour  la  liberté, 
faire  sortir  la  conséquence  nécessaire  que,  comme 
politique  et  homme  d'Élal,  il  ne  voulait  pas  l'in- 
dépendance de  la  nation  polonaise.  Ce  genre  d'ar- 
gumentation est  surtout  étrange  de  la  part  d'un 
homme  qui,  à une  autre  époque,  était  allé,  avec 
raison,  implorer  pour  la  Pologne  les  secours  du 
cabinet  très-peu  libéral  de  Constantinople.  Ce  même 
écrivain,  habile  comme  Unld'aulrcsà  saisir  unéve- 
I nement  pour  s'attribuer  une  prophétie,  assure  que 
pour  lui  il  pensait  et  disait  que  « si  même  Napoléon 
» parvenait  à occuper  ‘ la  Wolhynie  et  la  Lithua- 
H nie,  il  en  ferait  des  duchés  séparés,  de  même 
••  qu'il  en  ferait  un,  des  provinces  polonaises  repri- 
n ses  à la  Prusse,  en  le  nommant  duché  de  Var- 
» sorie  ou  de  Hazovie,  mais  jamais  duché  ou 
■ royaume  de  Pologne.  » Cette  prévoyance  de  sa 
part  s'appuyait , dit-il , sur  des  considérations  qui 
avaient  frappé  les  personnes  les  plus  réfléchies,  et 
l'une  de  ces  considérations  était  « que  Napoléon 
n ne  pouvait  avoir  l'idée  de  rétablir  la  Pologne 
I*  puissante  et  indépendante,  comme  elle  avait 

» if  5<v 

t Mémoires  du  comte  Ogioski,  publiés  en  1896,  t.  W, 
page  339. 

* IM.,  page  343. 
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* existé  autrefois,  car  cela  ne  s'accordait  point 
n avec  ses  vues  et  le  système  qu'il  avait  toujours 
» suivi  jusqu'alors,  n On  doit  s'étonner  qu'un 
ancien  agent  diplomatique,  d'un  côté,  parle  du 
rétablissement  de  la  Pologne  comme  d'un  acte  tout 
simple  pour  lequel  eût  pu  suffire  le  bon  plaisir 
seul  de  Napoléon,  et  qu’ensuite  il  prétende  que  si 
l'cm|)ereur  eût  pu  rendre  indépendantes  toutes  les 
provinces  polonaises,  il  en  eût,  par  son  propre 
choix , fait  des  gouvernements  isolés  et  sans  con> 
sislancc.  Que  Napoléon  désire  n'avoir,  dans  son 
voisinage  et  en  contact  avec  lui,  que  des  Etats  fai- 
bles plus  faciles  i dominer  : ce  calcul  s'explique  ; 
mais  lorsque  son  intérêt  voudrait  qu'il  se  créit,  A 
une  grande  distance  do  son  empire,  sur  le  sol  de 
l'ancienne  Pologne,  un  point  d’appui  formidable 
contre  la  Russie  et  même  contre  l'Autriche,  n'esl- 
il  pas  insensé  d'admellrc  qu'an  lieu  de  s'assurer  un 
allié  puissant,  de  fonder  un  Étal  destiné  à lui  être 
utile  eu  raison  de  sa  force,  il  préférât  former  plu- 
sieurs Étals  faibles,  qui  lui  échapperaient  le  lende- 
main pour  tomber  dans  U dépendance  de  leors  voi- 
sins immédiats?  La  fausseté  d'une  telle  supposition 
saule  aux  yeux  de  tout  homme  de  sens.  C'est  évi- 
demment une  mauvaise  jQslificalion  imaginée  par 
l'auteur  des  Mémoires  que  nous  avons  cités  pour 
excuser  le  système  qu'il  a suivi.  En  réponse  à de 
tels  arguments,  il  suffit  de  laisser  parler  les  faits. 

L'une  des  inadvertances  les  plus  singulières  des 
hommes  qui  reprochent  i Napoléon  de  n'avoir  pas 
rétabli  le  royaume  de  Pologne  est  l'espèce  d'oubli 
où  ils  laissent,  non  par  ignorance  sans  doute,  mais 
par  distraction,  les  difficultés  existantes  i cet  égard 
du  côté  de  la  monarchie  autrichienne.  Us  parais- 
sent avoir  perdu  de  vue  que  plusieurs  millions  de 
Polonais  sont  sujets  de  celle  monarchie;  que  l’idée 
d'alTrancbir  un  seul  hameau  de  la  Pologne  suffit 
pour  donner  de  l'inquiétude  A la  cour  de  Vienne; 
que  les  actes  de  Napoléon  seraient  une  agression 
contre  elle,  s'ib  étaient  réputés  s'étendre  au  delA 
du  territoire  appartenant  aux  puissances  avec  les- 
quelles il  est  en  guerre,  et  qu’il  ne  convient  pas  A 
l'armée  française , placée  sur  la  Vîstuie , de  provo- 
quer un  ennemi  de  plus  et  un  aussi  redoutable 
ennemi.  Par  l'état  des  rapports  de  Napoléon  avec 
l'Aulriche,  on  va  juger  si  la  plus  grande  circon- 
spection n'était  pas  pour  lui  un  devoir. 

Depuis  que  celle  puissance,  cédant  au  souille 
de  prospérité  qui  servait  si  bien  la  France,  avait, 
par  l'abdication  de  la  dignité  d'empereur  d’Atic- 
magne,  couronné  l'ceuvre  de  la  confédération  do 
Rhin,  tes  relations  des  deux  cabinets  avaient  paru 
très-amicales , quoique  le  ministère  autrichien , en 
apprenant,  avec  une  joie  mal  dissimulée,  le  dés- 
aveu du  traité  de  Paris  par  l'empereur  Alexandre,  | 
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ne  fût  pas  sans  quelque  regret  d'un  acte  de  com- 
plaisance qui,  de  sa  part  et  contre  toutes  ses  habi- 
tudes. avait  été  A la  fois  précipité  et  gratuit.  On 
serait  même,  s'il  eût  été  possible,  revenu  volon- 
tiers sur  des  concessions  faites  un  peu  légèrement 
à la  fortune.  L'un  des  points  auxquels  on  avait 
consenti  était  la  reconnaissance  d'un  frère  de  Na- 
poléon pour  roi  de  Naples,  à la  vérité  sous  la  con- 
dition qn’aoparavant  une  autre  grande  cour  en 
aurait  donné  l'exemple.  La  Prusse  qui,  déjA  réso- 
lue ou  prête  A se  résoudre  A la  guerre  contre  la 
France,  continuait  d'alTcclcr  l'apparence  d'une 
grande  intimité  avec  elle,  %ant  nommé  un  minis- 
tre, M.  de  Humboldt,  pour  résider  A Naples  auprès 
du  nouveau  roi,  le  gouvernement  français  Gt  ré- 
clamer A Vienne  l'exécution  d'une  promesse  atta- 
chée A une  condition  qui  venait  d'étre  remplie.  LA 
commencèrent  les  tergiversations.  Ce  n'était  plus 
seulement  par  une  grande  cour  que  l'on  désirait 
être  précédé  dans  cette  démarche,  mais  par  une 
cour  qui  eût  des  liens  de  famille  avec  le  roi  Ferdi- 
nand, notamment  par  l'Espagne.  La  France  n'in- 
sislr  point;  elle  avait  alors  d'autres  intérêts  à mé- 
nager. 

La  question  des  places  du  Catlaro,  momentané- 
ment tranchée  par  le  traité  de  paix  avec  la  Russie, 
revivait  par  la  non-raliGcation  de  ce  traité.  La  né- 
gociation de  Paris  n'avait  pas  empêché  les  tenta- 
tives faites  pour  recouvrer  ces  places  en  consé- 
quence désordres  sincères  ou  mensongers,  envoyés 
aux  commandants  russes  par  l'ambassadeur  Rasu- 
mowski;mais  en  défliiilivc  les  commissaires  au- 
trichiens avaient  été  méconnus,  et  il  avait  été  ré- 
pondu au  général  comte  de  Bcllcgardo  que  l’on 
coulerait  bas  tout  bAlimenl,  quel  qu’il  fût,  qui 
tenterait  un  débarquement.  Alors  an.ui  se  débat- 
tait entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  de  Vienne  la 
Gxalion  des  limites  de  l'Autriche  et  du  royaume 
d'Italie;  mais  l'affaire  importante  du  moment  était 
pour  eux  celle  des  Bouches  du  Catlaro,  cl  elle  de- 
vint le  sujet  d'une  convention  qui  fut  signée , dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  entre  le  comte  de  Sta- 
dion  et  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  la  Roche- 
foucauld. L'objet  de  cette  convention  était  de  ré- 
gler l’action  combinée  du  général  autrichien,  comte 
de  Hcllcgarde,  auquel  on  envoya  des  renforts,  et 
celle  des  généraux  français  pour  la  reprise  des  pos- 
tes contestés. 

De  part  et  d'autre,  et  surtout  du  côté  de  l'am- 
bassadeur français,  il  avait  été  jeté  quelques  mots 
pour  un  rapprochement  pins  étroit  entre  les  deux 
puissances.  Une  lettre  de  l'empereur  Napoléon, 
datée  de  AVQnbourg,  témoignait  qu'il  ne  voulait 
plus  de  rapports  particuliers  avec  la  cour  de  Bcr- 
I lin,  dont  la  duplicité  avait  passé  toute  mesure.  Le 
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penchant  de  la  France  vers  l’Antriche  avait  ainsi 
suivi,  en  quelque  sorte,  la  progression  du  relâche- 
ment de  ses  liens  avec  la  Prusse,  et  elle  faisait  pro- 
noncer le  mot  d'alliance  à Vienne,  au  moment  où 
l'alliance  française  et  prussienne,  encore  nominale- 
ment subsistante,  allait  s’anéantir  dans  les  champs 
d'iéna.  Si  le  cabinet  autrichien  ne  se  prêtait  pas 
franchement  aux  insinuations  françaises,  il  décli- 
nait, d'un  autre  cùlé , les  demandes  formelles  des 
cours  de  Prusse  et  de  Russie;  et,  dès  le  4 octobre, 
il  avait  expédié  à Pélersbourg , â Berlin  et  à Ia>n- 
dres,  des  courriers  pour  y faire  connaître  la  résolu- 
tion de  l'empereur  d'observer  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Après  la  nouvelle  des  éclatants  succès  de 
Napoléon,  le  ministère  autrichien  se  montra  dis- 
posé à entrer  en  pourparler  sur  les  bases  de  l'al- 
liance. 

Cependant  les  faits  ne  semblaient  pas  répondre 
aux  paroles.  Ues  mouvements  de  troupes,  dirigées 
en  Bohème , rendaient  même  sa  neutralité  plus 
que  suspecte.  Celte  situation  équivoque  de  la  cour 
de  V ienne  décida  l'empereur  Napoléon  à y envoyer, 
comme  ambassadeur,  un  militaire  instruit  et  clair- 
voyant, capable  de  saisir,  à leur  première  expres- 
sion , les  dispositions  militaires  que  pourrait  or- 
donner ce  cabinet.  Ce  caractère  de  général -am- 
bassadeur autorisait  d'ailleurs  une  franchise  de 
langage  et  une  certaine  nature  d'observations, 
qu'un  agent  diplomatique,  non  militaire,  n'aurait 
pas  pu  se  permettre.  Dès  la  première  audience 
que  lui  donna  l'empereur  d'Autriche,  cet  ambas- 
sadeur, le  général  Andréossy,  sut  proUter  de  l'a- 
vantage de  sa  position.  Après  tes  assurances  usi- 
tées sur  le  désir  de  Napoléon  de  vivre  en  paix  avec 
S.  M.  impériale,  il  ajouta,  sans  envelopper  sa  pen- 
sée dans  de  vaines  circonlocutions  : u L'empereur 
» Napoléon  ne  craint  ni  ses  ennemis  publics,  ni  j 
>•  ses  ennemis  secrets.  Jugeant  des  intentions  par  ; 
» les  faits,  il  est  trop  habile  pour  ne  point  démêler  ' 
» ces  derniers,  et  â cet  égard,  sire,  il  regretterait  | 
» inliniment  d'avoir  à penser  que  les  armements 
» considérables  que  V.  M.  a sur  pied,' depuis  le 
M commencement  des  hostilités , fussent  préparés 
w et  disposés  contre  lui,  suivant  les  chances  de 
K la  fortune.  L'empereur  désire,  je  le  répète,  de 
» vivre  en  paix  avec  V.  M.,  mais  dans  une  paix 
• véritable,  et  peut- il  considérer,  comme  une  si- 
» tuation  de  paix,  celle  où  il  peut  se  croire  me- 
» nacé?  V.  H.  parait  avoir  réuni  sur  les  flancs  de 
» l'armée  française  tout  ce  qu'elle  a de  forces, 

» raisonnablement  disponibles,  avec  des  magasins 
» hors  de  toutes  proportions.  Tranquille  sur  tous 
M les  points  de  la  circonférence  de  son  vaste  em- 
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» pire , un  seul  semble  l'occuper,  et  c’est  celui  où 
» l’armée  française,  aux  prises  d'abord  avec  l'ar- 
» mée  prussienne,  qui  a été  dissipée  comme  par 
<•  un  coup  de  vent,  ne  tardera  pas  à se  trouver  en- 
» gagée  avec  les  troupes  de  la  Russie. 

n L’empereur  se  demande  ce  que  fait  dans  cette 
» situation  une  armée  qui  se  dit  conservatrice 
n d'une  neutralité  qui  n'est  point  menacée,  bien 
X mieux  qui  ne  peut  pas  l'être,  qu'on  n'a  pas  l'in- 
n tention  et  qu’il  n'est  d'aucun  intérêt  de  violer. 

X Heureusement,  sire,  le  caractère  honorable  de 
X V.  .M.,  sa  probité  reconnue  modiflent  de  parcil- 
X les  appréhensions x Lorsque  deux  monar- 

ques en  sont  venus  au  point  que  l'ambassadeur  de 
l’un  des  deux  entre  avec  l'autre  souverain  dans 
dns  explications  aussi  délicates,  il  est  sensible  que 
le  lien  de  paix  qui  les  unit  est  bien  faible,  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  un  grand  cflbrt  pour  le  rompre. 
Quels  que  pussent  être  les  désirs  de  Napoléon  rela- 
tivement à la  Pologne,  il  était  donc  obligé  de  met- 
tre les  plus  grands  ménagements  dans  ses  actions  ' 
et  dans  ses  paroles.  Qnnique  les  proclamations  du 
général  Dombrowski  ne  s'adressassent  qu'à  la  Po- 
logne prussienne,  le  cabinet  autrichien  en  avait 
pris  de  l'ombrage,  et  les  premiers  mots  adressés  à 
l’ambassadeur  français  furent  des  plaintes  sur  le 
danger  de  ces  proclamations,  pour  la  tranquillité 
des  provinces  polonaises  soumises  à S.  M.  impé- 
riale. 

Une  chance  s’oITrait  à Napoléon  pour  parvenir 
au  rétablissement  de  la  Pologne,  ou  du  moins  d'une 
grande  partie  de  la  Pologne,  en  levant  toute  diffi- 
culté avec  l'Autriche , c’était  l’échange  de  la  Po- 
logne autrichienne,  ou  Gallicie,  contre  la  Silésie 
prussienne.  On  devait  supposer  que  l'Autriche 
pourrait  être  séduite  par  l’idée  de  recouvrer  une 
province,  ancienne  possession  qui  lui  avait  appar- 
tenu pendant  des  siècles,  et  l'objet  de  si  longs  re- 
grets, contre  la  cession  de  sujets  nouveaux,  dont  la 
fldélilé,  toujours  suspecte,  n’avait  de  garanties  que 
celles  de  la  force  et  de  la  crainte.  Tant  que  durait 
la  négociation  avec  la  Prusse  pour  une  suspension 
d'armes,  le  général  Andréossy  n’avait  été  autorisé  * 
qu'à  laisser  entrevoir  la  possibilité  de  cet  échange. 
Après  que  cette  négociation  eut  été  rompue,  il  fut 
chargé  2 de. le  proposer  formellement.  La  propo- 
sition fut  éludée  par  une  allégation  de  scrupules 
fort  respectables  sans  doute,  mais  assez  nouveaux 
pour  la  cour  de  Vienne.  .Suivant  le  comte  de  Sta- 
dion , la  moralité  de  son  souverain  ne  permettait 
pas  d'accepter  une  possession  dont  la  garantie  ne 
lui  serait  pas  assurée  par  un  traité  avec  la  Prusse. 

Sur  quelque  question  que  la  France  s'adressât 

m 
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au  cabinet  autrichien,  elle  y rencontrait  toujours 
le  même  éloignement  pour  tout  ce  qu’elle  pouvait 
désirer.  Aussitôt  que  l’empereur  Napoléon  eut 
connaissance  de  l’irruption  des  Russes  dans  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  il  Gt  engager  la  cour  de 
Vienne  à faire  cause  commune  avec  lui  pour  main- 
tenir rintégrité  de  l'empire  ottoman.  Cette  cour 
ne  voulait,  pour  aucun  motif,  s’entendre  avec  la 
France,  et  l'inlégralité  de  l’empire  ottoman  lui 
devenait  fort  indifTérenlc,  du  moment  que,  pour 
■ la  conserver,  il  lui  eût  fallu  s'unir  à l'empereur 
Napoléon.  En  dcGnitive,  le  rôle  du  cabinet  de 
Vienne  était  celui  d’un  ennemi  caché  qui  se  tient 
en  mesure  d'agir  pour  l'hypothèse  d'une  occasion 
favorable,  et  qui,  sous  toutes  les  formes,  même 
sous  le  nom  de  médiateur,  n'aura  d'autre  objet  que 
de  nuire  à la  France.  C'est  uniquement  dans  ce 
but  que  ce  cabinet  va  envoyer  le  général  Vincent 
auprès  de  l’empereur  Napoléon  à Varsovie. 

ü'apres  ces  dispositions  de  la  cour  de  Vienne, 
la  conduite  de  Napoléon,  à l’égard  de  la  Pologne, 
était  tracée,  à moins  qu’il  ne  se  fit  un  jeu  de  met- 
tre cette  cour  dans  le  cas  de  se  joindre  à la  Prusse 
et  à la  Russie.  Mieux  inspiré,  il  détourna  ce  dan- 
ger par  sa  prudence.  Ainsi,  à l’entrée  des  Français 
à Varsovie,  en  approuvant  qu'on  y formât  une  ad- 
ministration composée  de  Polonais,  il  recomoutnéh 
de  n’y  admettre  que  des  Polonais  appartenant  à 
cette  province,  pour  ne  point  donner  à cette  ad- 
ministration la  forme  d'un  gouvernement  de  Po- 
logne. 

Rientût  il  fera  un  pas  de  plus,  il  établira  un 
gouvernement  provisoire  à Varsovie,  mais  sans 
tromper  la  nation  polonaise  par  des  promesses 
qu’il  pourrait  n'étre  pas  maître  de  remplir,  et  l'ar- 
ticle 1”  du  décret  d’organisation  > portera  que  ce 
gouvernement  est  établi  jusqu’à  ce  que  le  sort  de 
la  Pologne  prussienne  ail  été  Gxé  par  la  paix  di- 
Gnitive.  Il  n’avait  droit  effectivement  de  parler 
ainsi  que  de  la  partie  de  cet  ancien  royaume  qui 
était  occupée  par  ses  troupes.  Les  Polonais,  choisis 
par  l’empereur  pour  contposcr  le  gouvernement 
provisoire , étaient  de  grands  citoyens  justement 
chers  à leurs  compatriotes,  et  dont  la  France  même 
doit  aimer  à conserver  le  souvenir.  C'étaient  le 
maréchal  Malachowski,  Gutakowski,  Stanislas  Po- 
tocki, Wibicki,  Dzialinski,  Bilinski  et  Soboiewski. 
En  dépit  de  toutes  les  accusations  ou  d'historiens 
peu  soucieux  de  la  vérité,  ou  de  Polonais  parti- 
sans de  la  Russie,  Napoléon  Gt  pour  la  Pologne 
tout  ce  que  la  sagesse  permettait  de  faire,  à moins 
qu’il  n'eût  voulu  compromettre  légèrement  sa 
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parole,  son  armée,  cl  les  intérêts  les  plus  chers  de 
la  France. 

Mais  en  même  temps  que^Tempereur  était  avare 
de  promesses  pour  l'avenir,  il  montrait  au  pays  une 
extrême  bienveillance,  et  la  prouvait  par  des  actes 
conformes  à son  langage.  Pour  épargner  aux  habi- 
tants une  partie  des  charges  qui  accompagnent  la 
guerre,  il  Gtdcs  sacriGccs  pécuniaires  ^ très-consi- 
dérables. Ce  qui  pèse  le  plus  sur  les  pays  occupés, 
c’est  bien  moins  le  soldat  que  l'on  nourrit  à l’aide  . 
de  magasins,  ou  qui  partage  le  pain  de  la  chau- 
mière, que  les  états-majors  et  les  officiers  de  tous  * 
les  grades.  Afin  d'assurer  la  nourriture  du  soldat,^ 
l'empereur  fit  établir  des  magasins  spéciaux  pour,, 
chaque  corps  d’armée.  Quant  aux  officiers,  depuis 
le  sous-lieutenant  jusqu’au  maréchal  de  l’empire, 
il  fut  assigné  à chacun  d’eux  un  supplément  de 
solde  assez  large  pour  leur  ôter  tout  prétexte  de 
rien  exiger  des  habitants , et  légitimer  la  sévère 
répression  des  moindres  excès. 

Quoique  pays  conquis  comme  province  prus- 
sienne, la  Prusse  méridionale  fut  traitée  comme  un 
ami,  comme  un  allié.  Point  de  contributions  ex- 
traordinaires, et  en  principe  point  de  réquisitions. 
Pour  rapprovisioiincment  des  magasins  de  l'armée, 
les  habitants  furent  autorisés  à payer  en  nature  ^ 
quatre  cinquièmes  des  impôts.  Un  seul  cinquièoie, 
était  perçu  en  argent,  et  il  était  à la  disposition  du ,, 
gouvernement  provisoire  pour  l’employer  à l’ar-^ 
moment  et  à l’équipement  des  troupes  polonaises. 
Afin  de  subvenir  aux  premiers  besoins  du  gouver- 
nement provisoire,  l’empereur  lui  fit  prêter  un 
million  par  la  caisse  de  l’armée.  Ce  que  faisait 
Napoléon  j)r^ 
fa  il 


d^ffnéc  de  la  KjÉsiÿ  m(^^ionale,  ses  ii^üt^ns 
sont  fixées  rehr^emént  aux  provinces  que  le  roi 
possédait  entre  le  Rhin  et  l'Elbe.  La  cession,  pro- 
posée à Wittemberg,  en  a ailleurs  été  consentie 
par  ce  prince.  Soit  que  l’empereur  ait  déjà  conçu 
I le  projet  de  former  dans  ces  pays  un  royaume  pour 
I l'un  de  ses  frères,  soit  qu'il  ajourne  encore  l'emploi 
I qu’il  doit  faire  de  ces  possessions , il  songe  dès  à 
: présent  à en  tirer  parti  pour  renforcer  son  armée 
i et  en  même  temps  pour  associer  les  intérêts  de  la 
i population  de  ces  pays  à ceux  de  la  France.  Par 
I un  décret  du  11  décembre,  il  ordonna  de  former 
j un  régiment  de  quatre  bataillons  ^ en  Westphalie, 

! * Un  pour  Munster,  un  pour  Brunswick, un  pour  Min- 

' den,  un  pour  Fuld. 
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nppuyant  ce  décret  sur  la  considération  remarqua* 
bic  K que  ces  pays  ne  devaient  plus  retourner  à la 
» Prusse.  H l/cs  maisons  princières  d’Allemagne 
lui  fournissaient  des  chefs  pour  ces  corps  de  nou- 
velle formation.  Le  colonel  qu'il  nomma  pour  com. 
mander  le  régiment  de  Westphalic  était  un  prince 
de  Hohenzullern-Sigmaringen. 

Ses  résolutions  sur  le  sort  de  la  Hesse  étant  les 
mêmes,  l’empereur  prit  à l’égard  de  ce  pays  les 
mêmes  mesures.  Il  y fit  organiser  * deux  régiments, 
chacun  de  trois  bataillons.  Sa  politique  ne  négligea 
pas  d’introduire  dans  ces  nouveaux  corps  les  prin- 
cipes d’égalité  si  encourageants  pour  les  armées,  si 
propres  à flatter  des  peuples  gouvernés  jusqu’alors 
par  d'autres  maximes.  Un  article  du  décret  d’or- 
ganisation portait  que  les  sous- officiers  seraient 
habiles  à devenir  officiers  et  à monter  à tous  les 
grades. 

Le  même  jour,  une  décision  de  l’cmpcrcur  des- 
tina l’üost-Frise  pour  être  réunie  à la  Hollande. 

Aucune  autre  guerre  ne  montra , autant  que 
celle-ci,  l’abaissement  inouï  de  grandeurs  consa- 
crées par  le  temps  et  que  les  peuples  croyaient  pour 
toujours  à l'abri  des  revers  de  la  fortune.  Jusqu’à 
ce  jour  les  rois,  les  princes  régnants  ne  s'étaient 
humiliés  devant  Napoléon  que  pour  obtenir  de  lui 
des  provinces  cl  entrer  en  partage  de  scs  conquê- 
tes. I.a  grande  catastrophe  de  la  Prusse  réduisait 
les  membres  de  plusieurs  maisons  souveraines  à 
implorer  sa  bienveillance  pour  conserver  leur  for- 
tune privée  et  même  pour  recevoir  de  lui  les  moyens 
d’existence  que  Icurcnlevail  la  chute  des  Étals  aux- 
quels ils  appartenaient.  C'élail  par  l'intermédiaire 
desautorilés  françaises  cl  d'après  leur  aulorisalioii 
qu’étaient  payées  à la  veuve  du  prince  Henri,  an 
prince  et  à la  princesse  Ferdinand  de  Prusse,  des 
pensions  alTeclées  sur  diverses  caisses  de  celle  mo- 
narchie. C'était  par  un  payeur  français  qu’étaient 

* Décret  dii  13  décembre. 

• J’ni  encore  une  Iciire  de  cette  princeue  qui  me 
priait  (T.-ippiiycr  scs  réclamations. 

' La  manière  dont  s'opéra  cet  acte  de  justice  mérite 
d’élre  rapportée  pour  faire  connaître  comment  s’expé- 
tliaicnt  les  affaires  nu  quartier  général  impérial.  Napo- 
léon était  au  moment  de  partir  de  Posen  pour  Varsovie 
et,  selon  son  usage,  il  mettait  son  bureau  en  ordre, 
non  è In  Façon  du  cardinal  Dubois , mais  en  faisant 
classer  ses  papiers  pour  les  revoir  ailleurs.  En  cet 
instant  arrive  un  cliniiibellnn  <lii  duc  d'IIildbiirgli.iu- 
sen,  apportant  une  lettre  du  duc  qui  sc  plaint  d’avoir 
été  rangé,  i tort,  parmi  les  ennemis  de  In  France.  L’of- 
ficier de  service  dans  rantichnmbre  impériale,  soit 
consigne  antérieure,  soit  de  son  propre  mouvement, 
s’abstient  d'annoncer  à Pempereur  l'arrivée  de  ce  mes- 
sager. Celui-ci , après  deux  heures  d’une  attente  in- 


füuniis  des  fonds  pour  l’cnlrcticn  de  la  maison  de 
la  princesse  Auguste,  soeur  du  roi.  Une  princesse  de 
Brutiswick,  sœur  du  duc  blessé  à mort  à léna,  était 
par  ordre  de  rempereur,  remise  en  possession  des 
revenus  de  l’ahliayc  de  Gundersheim.  Une  autre 
sœur  du  duc  de  Brunswick,  la  princesse  Élisal>elh, 
veuve  divorcée  du  roi  Frédéric-Guillaume  II,  ré- 
clamait et  ohlenail  de  l’empereur  le  payement  d’une 
pension  établie  sur  la  chambre  des  finances  de 
Stettin.  L’élcctricc  de  Hesse-Cassel , princesse  de 
Daticmark.  invoquait  ^ de  même  l'autorité  fran- 
çaise pour  le  payement  d’une  pension  qu’elle  avait 
à préicndre  sur  les  caisses  de  Hesse.  .Spectacle 
étrange  et  que  depuis  longletnps  avaient  cessé  d’of- 
frir les  guerres  de  l’Kuropc  moderne! 

Aux  irrégularités  cl  à la  confusion  qui  suivent 
de  grandes  batailles,  on  vit  succéder  quelques  me- 
sures d’ordre  et  de  justice.  l.cs  duchés  de  Saxe- 
.Mcinutigcn  cl  de  Saxe-llildburghausen  ^ avaient 
été  compris  à tort  dans  le  décret  qui  établissait 
des  contributions  extraordinaires.  L’empereur  an- 
nula les  conlributions  et  réquisitions  demandées  à 
CCS  princes.  Il  leur  fit  restituer  les  sommes  qui 
avaient  été  indûment  perçues,  ne  voulant  pas  éten- 
dre sur  eux  les  charges  d'une  guerre  à laquelle  ils 
n'avaient  point  pris  part.  Par  le  même  motif,  il  or- 
donnait à son  administration  de  n’inquiéter,  en  au- 
cune manière,  les  États  de  Saxe-Gotha,  Waldcck, 
la  Lippe,  Beuss  et  Anhatt. 

Une  contrihulion  extraordinaire  avait  été  impo- 
sée sur  la  ville  de  Leipsig.  Des  députés  de  cette 
ville,  qui  sc  rendirent  auprès  de  l'empereur,  en  ob- 
tinrent la  remise.  Quant  aux  marchandises  anglai- 
! scs  qui  avaient  été  saisies  cl  qu’il  avait  menacé 
d'envoyer  en  France,  ilconsentitâ  un  arrangement 
avec  le  commerce  de  Leipsig  et  finit  par  les  lui 
laisser  pour  une  somme  de  neuf  à dix  raillions, 
somme  infiniment  éloignée  de  la  valeur  réelle. 

utile,  pria  un  hiiiMier  de  remettre  la  lettre  de  son  maî- 
tre i un  secrétaire  de  l'empereur.  La  lettre  fut  remise. 
L'empereur  la  lut,  dicta  une  apostille,  et  le  renvoi  en 
fut  fait  à l'intendant  général  de  l'armée,  M.  Dam,  pour 
l’exécution.  Cependant  l'envoyé  (Tnildburghauscu,  qui 
avait  aussi  une  lettre  pour  l’intendant  général  de  l'ar- 
mée, était  sorti  pour  la  lui  porter.  Arrivé  chez  .M.  Daru, 
il  lui  préseute  la  lettre  du  duc.  En  échange,  M.  Daru  lui 
en  donne  une  autre  et  lui  dit  ; • Eu  voici  la  réponse.  •> 
Le  cliainbcllan  croit  qu'il  y a un  malentendu  : « Ouvrez 
» la  lettre,  lui  réplique  rintendant  général,  et  vous  en 
» jugerez  vuus-mémc.  • Il  l'ouvre;  c'était  un  ordre  qui 
satisfaisait  aux  réclamations  du  duc  en  conséquence  de 
la  dérision  impériale.  Sûrement,  i la  cour  d'Ilildburg- 
bausen,  ce  chambellan  aura  dû  passer  pour  un  grand 
négociateur. 
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I/empereur  aura  la  même  condescendance  pour 
les  marchandises  anglaises  saisies  à Hambourg. 
On  arait  d’abord  eslimé  celles-ci  à quarante  ou 
cinquante  millions,  ce  qui  pouvait  être  exagéré, 
mais  elles  seront  rendues  moyennant  un  payement 
de  quinze  ou  seize  millions. 

Pour  soulager  réiectoral  de  Hesse,  pays  pauvre, 
du  poids  de  sa  contribution  extraordinaire,  l’em- 
pereur la  mit  à la  charge  des  personnes  auxquelles  | 
rélecleur  avait  prêté  des  Tonds  et  qui  étaient  encore  ' 
les  débiteurs  de  ce  prince.  Les  chambres  adminis- 
tratives du  pays  étaient  chargées  de  Taire  rentrer 
ces  capitaux  à mesure  qu'ils  devenaient  exigibles. 

Les  détails  nombreux  dans  lesquels  entrait  l'em- 
pereur pour  la  nourriture  du  soldat,  pour  l'habille- 
ment,  pour  1rs  hôpitaux,  enfin  pour  tous  les  be- 
soins de  chaque  jour,  seraient  impossibles  à repro- 
duire ou  même  à indiquer.  C’est  au  bien-être  de 
l'armée  qu’il  consacre  tout  ce  que  lui  a livré  le  sort 
des  armes.  Il  existe  à Slctlin  <les  approvisionne- 
ments de  vin  très-considérables.  L'empereur  les 
Tait  requérir  en  payement  des  contributions  extra- 
ordinaires. «I  11  Tant  tout  prendre,  porte  sa  lettre, 

» y en  eùt-il  pour  vingt  millions,  mais  te  prendre 
■ en  règle  et  en  donner  des  reçus.  C’est  le  vin  qui, 

H dans  l'hiver,  me  donnera  la  victoire.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  aux  besoins  physiques 
que  l’empereur  lâche  de  pourvoir.  Lâ  où  il  voit 
un  besoin  mural,  il  cherche  à le  satisTaire.  Parmi 
les  dispositions  ordonnées  pour  les  hôpitaux,  il 
recommande  à l’intondant  général  de  Taire  atta- 
cher un  chapelain  à l'hôpital  de  Slcttin,  à celui 
de  Posen  et  à quelques  autres.  En  Prusse,  on  le 
sait,  rindifTérencc  religieuse  est  portée  au  plus 
haut  point.  Il  n'y  a donc  rien  d’apprêté,  d'artifi- 
ciel dans  l’ordre  qu'il  donne.  11  pense  que,  pour 
le  soldat  souffrant,  la  présence  d’un  ecclésiastique 
qui  le  console,  peut  être  un  adoucissement  à ses 
maux  et  il  ne  veut  pas  que  ce  secours  puisse  lui 
manquer. 

Les  soins  de  toute  espèce  que  l’empereur  donne 
aux  troupes  Trançaises,  il  les  étend  à celles  des 
princes  de  la  conTédération  do  Rhin.  Tous  les  avan- 
tages obtenus  sont  une  propriété  commune  pour 
les  unes  et  les  autres.  D'après  un  décret  du  4 jan- 
vier, rhabillcmeni , l’équipement  et  l’armement 
des  Bavarois,  Wirlembergcois  et  autres  alliés  sont, 
comme  pour  les  troupes  françaises,  renouvelés  ou 
entretenus  aux  frais  des  pays  conquis.  Déjà,  dès  le 
28  octobre,  il  avait  exprimé  celte  même  disposi- 
tion. Le  prince  de  Neufchétel  avait,  par  son  ordre, 
écrit  à un  agent  français  en  Saxe  : u L'empereur  a 
n v-u  avec  peine  qu'on  Taisait  sentir  aux  alliés  qu’ils 

' l.e  13  décerebre. 
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» n’avaient  combattu  ni  à Aaslerlilz  ni  dans  cette 
» campagne;  l'inlention  do  S.  M.  est  tout  à fait 
N opposée;  elle  cherche  au  contraire  à les  allier  à 
» tous  ses  succès  et  à leur  en  faire  partager  la 
M gloire.  C'est  par  là  qu'elle  acquiert  leur  amitié  et 
» surtout  leur  confiance.  Autrefois  on  n'avait  point 
» d'alliés  parce  qu'on  suivait  un  système  différent. 
» S.  ><  est  très-fâchée  que  vous  n'ayez  point  donné 
H de  souliers  aux  Bavarois;  faites-leur-en  dislri- 
» buer  en  gratification.  En  çénérat  t’empereur 
» reui  gu«  les  Bavaroii  et  les  outres  alliés  soient 
M traités  comme  les  Fraisais.  » 

Les  troupes  wirtembergeoises  ayant  puissan>- 
menl  contribué  à la  capitulation  de  Glogau,  l'em- 
pereur leur  accorda  dix  croix  de  la  Légion  d’hon- 
neur, et  fit  envoyer  au  roi  de  Wirtemberg  une 
partie  des  drapeaux  pris  au  siège  de  cette  place. 

Plus  tard  il  fit  payer  la  solde  des  troupes  bava- 
roises et  accorda  aux  officiers  la  même  itideronilé 
qu'aux  officiers  français. 

Si  les  princes  de  la  confédération  cl  leurs  trou- 
pes furent  longtemps  fidèles  à l'empereur,  il  avait 
droit  à cette  fidélité. 

L'attention  que  réclamaient  de  Napoléon  tes  soins 
urgents  de  la  politique  extérieure  cl  de  la  guerre, 
n'absorbait  pas  tellement  scs  journées  qu'il  ne  lui 
restât  des  heures  pour  les  affaires  domestiques  de 
la  France.  A Berlin,  il  s'csl  déjà  occupé  de  littéra- 
ture; il  s'eti  occupe  encore  à Posen.  » La  lilléra- 
n turc,  écrit-il  au  ministre  ^ de  l'inléricur,  a be- 
n soin  d'encouragement,  vous  en  clés  le  ministre. 
» Proposez-moi  quelques  moyens  pour  donner  une 
» secousse  à toutes  les  dilTérentes  branches  des 
n belles-lettres  qui  ont  de  tout  temps  illustré  la 
N nation.  » Au  milieu  de  scs  succès  militaires,  c'est 
une  heureuse  pensée  de  ne  pas  vouloir  que  notre 
gloire  littéraire  dégénère  entre  ses  mains. 

Une  affaire  plus  grave  était  aussi  le  sujet  de  ses 
méditations  à Posen.  C'est  de  là  qu’il  transmit  au 
même  ministre  ^ des  instructions  extrêmement 
remarquables  sur  les  questions  que  devait  traiter 
et  résoudre  le  grand  Sanhédrin  convoqué  à Paris 
pour  le  9 février.  Afin  de  faciliter  les  travaux  de 
cette  assemblée,  il  faisait  sentir  la  nécessité  pour 
elle  de  commencer  par  déclarer  qu'il  y avait  dans 
la  loi  de  Moïse  des  dispositions  religieuses  qui 
étaient  immuables,  et  des  dispositions  politiques 
susceptibles  de  modification.  Si  l’on  pouvait  s’ex- 
pliquer que  les  Juifs  n'eussent  pas  regardé  comme 
des  frères  m des  peuples  idolâtres  qui  avaient  juré 
« une  haine  commune  aux  enfants  d'Israël,  » il 
devait  en  être  autrement  quand  celte  situation 
avait  changé,  et  ce  changement  doit  aujourd'hui 
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les  amener  à considérer  Ions  les  hommes  comme 
frères,  quelque  rcli(;ion  qu'ils  professent,  « si  les 
» Israélites  jouissent  au  milieu  d’eux  des  mêmes 
n droits  qu'eux -mêmes.  » Il  établissait  ainsi  sept 
propositions  qu’il  désirait  voir  approuvées  par  le 
grand  Sanhédrin,  et  dont  l'adoption  formera  en 
effet  le  principal  résultat  des  délibérations  de  cette 
assemblée.  C’est  à tort , selon  lui , qu’on  prétend 
que  les  Juifs  ne  sont  avilis  que  parce  qu’ils  sont 
opprimés,  et,  à l’appui  de  cette  assertion,  qui  tou- 
tefois est  digne  d’examen,  il  citait  la  situation  des 
Juifs  de  Pologne  qu’il  trouvait  vils,  malpropres  et 
portés  (ce  sont  scs  termes)  aux  actes  de  la  plus 
basse  iinprobité,  quoiqu’ils  soient  dans  ce  pays, 
puissants , favorisés  et  nécessaires  pour  tenir  lien 
de  la  classe  intermédiaire  de  la  société  qui  n’y 
existe  pas.  Le  plan  de  réformation  une  fois  adopté, 
il  ne  « restera,  continuait  - il , aux  Juifs,  comme 
» Juifs,  que  des  dogmes,  et  ils  sortiront  de  cet 
» état  où  la  religion  est  la  seule  loi  civile,  ainsi 
» que  cela  existe  chez  les  Musulmans  et  que  cela 
Il  a toujours  été  dans  l’enfance  des  nations.  ■■ 

Un  double  motif  avait  porté  l’empereur  à tenter  ' 


cette  grande  entreprise , et , A aucune  autre  épo- 
que, on  n’aurait  pu  le  faire  avec  autant  d’espoir 
de  succès,  puisqu’il  était  en  son  pouvoir  de  ras- 
sembler, pour  y concourir,  les  hommes  les  plus 
distingués  de  la  religion  juive  , qui  sc  trouvassent 
en  France,  en  Hollande,  en  Italie  et  dans  une  par- 
tie de  l’Allemagne.  Le  premier  de  ces  motifs  était 
l’intérét  direct  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments français,  où  « la  suzeraineté  des  Juifs,  sui- 
» vaut  son  expression,  s’étendant  sans  cesse,  an 
» moyen  de  l’usure  et  des  hypothèques,  il  était 
» devenu  indispensable  d’y  mettre  des  bornes.  » 
Le  second  objet  qu’il  avait  en  vue  était , sinon  de 
guérir,  du  moins  d’atténuer  la  tendance  du  peuple 
juif  à un  grand  nombre  de  pratiques  contraires  é 
la  civilisation  et  au  bon  ordre  de  la  société  dans 
tous  les  pays  du  monde.  C’était  vers  ce  double 
résultat  qu’étaient  dirigées  les  mesures  soumises 
au  grand  Sanhédrin.  Si  le  but  n’a  pas  été  complè- 
tement atteint,  jamais,  il  faut  l’avouer,  un  aussi 
grand  effort  n’a  été  fait,  à cet  égard,  en  aucun 
pays  dans  l’intérét  de  la  nation  juive  et  de  l’huma- 
nité. 
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CooR«nc«  du  roi  de  Pru**e  dâns  U RuMie.  — Refui  du  gouvernement  angUUde  cautionner  des  MDpmnts  ruaiea. 
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Iji  guerre  de  Prusse,  à propremcnl  parler,  élait 
lîiiie  même  avant  les  derniers  jours  de  1800.  Celle 
qui  va  suivre  sera  une  guerre  avec  la  Russie,  dans 
laquelle  la  Prusse  ne  portera  que  ses  ressenliinenU, 
sa  mauvaise  fortune  et  un  concours  de  trente  ou 
quarante  mille  hommes.  Pour  la  cour  de  Herlin, 
comme  pour  la  cour  de  Vienne,  la  Russie  toujours 
prèle  à donner  des  conseils  violents,  ne  se  trouve 
en  mesure  de  prêter  son  appui  à la  lutte  provo* 
quée  par  elle  qu'après  que  les  grands  coups  ont 
etc  portés.  Si  le  cabinet  de  Pétersbourg  qui,  dès 
le  30  août,  avait  annoncé,  par  un  inaniresle,  sa 
détermination  de  reprendre  les  armes  « pour  rcnn 
» plir  ses  engagements  avec  ses  alliés,  *•  eiU  agi 
comme  il  avait  parlé,  une  armée  de  trois  cent  inillc 
eonibaltanls,  proinplcmcnl  réunie  sur  lo  tnuyen 
Elbe,  aurait  inévitablement  réduit  les  Français  à 
la  défensive  de  leur  frontière  di>  Rhin  ; et  de  plus, 
.i  l'aspect  d’un  développement  de  forces  si  consi- 
dérables, r.Aulriclie  aurait  pu  s'affranchir  de  l’hy* 
pucrisie  de  sa  neutralité,  lleureuscnienl  pour  Na- 
|H>lcoi),  qui  d'ailleurs  n'éUil  pas  facileà  surprendre, 
lant  de  célérité  ne  fut  pas  donnée  aux  Russes.  Ils 


étaient  plus  loin  encoredTcna,  en  1800,  que  d'Uliii, 
en  1803.  Cependant  c'est  en  eux  que  Frédéric- 
Guillaume  a placé  son  dernier  espoir.  Dans  une 
proclamation,  publiée  après  son  refus  de  ratifier 
l'armistice  que  le  général  Duroc  lui  avait  porté  à 
Osterode,  il  rappelait  à ses  sujets  que,  dans  la 
guerre  de  $9pt  ans,  la  Prusse,  malgré  rinvasioii  de 
sa  capitale  et  de  ses  provinces,  s'était  maintenue 
seule  contre  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, K tandis  qu'aujourd'hui  lo  puissant  et  luigna- 
» nime  Alexandre  allait  combattre  pour  elle  avec 
» toutes  les  forces  de  son  vaste  empire.  l<a  cause 
N est  commune,  disait-il,  la  Prusse  et  la  Russie 
a triompheront  ou  tomberont  eii.seinble.  h Trom- 
peuse illusion  du  malheur  qui  croit  aux  vertus  dont 
il  a besoin  ! 

Une  autre  espérance  était  encore  permise  au  ror 
de  Pruss<*.  c'était  une  active  coopération  dans  le 
Nord  de  la  part  de  rAnglrlerre  et  de  la  Suède; 
mais  la  Suè<ie  n'a  que  la  volonté  sans  tes  moyens, 
et  l’Angleterre  lient  bcauetnip  à n'ciiiployer  scs 
moyens  que  |)our  s'assurer  <ics  avantages  directs. 
Elle  ne  portera  pas  même  dans  celte  guerre  la 
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prodigalité  do  subsides  qu’elle  a montrée  dans  les 
guerres  précédentes.  Eu  excitant  la  Russie  aux 
coinbals,  elle  a Tait  de  magnifiques  promesses.  Elle 
devient  dillirultucusc , quand  il  s’agit  de  les  réa- 
liser. I/empercur  de  Russie  a désire  faire,  sous  la 
garantie  du  gouvernement  anglais,  un  emprunt 
de  six  millions  de  livres  sterling,  et  il  demande 
une  avance  d'un  million  de  livres  sterling  sur  cet 
emprunt.  31uin$  téméraires  que  M.  l'itt,  les  suc- 
cesseurs de  ce  ministre  commencent  à s'inquiéter 
des  exagérations  de  son  système.  Dans  l'emprunt 
demandé  par  l'empereur  Alexandre  à rcxcinpic  des 
emprunts  autrichiens  que  l'Angleterre  avait  ga- 
rantis, ils  ne  voient  que  la  demande  d'un  énorme 
subside,  et  « lc  parlement,  disait  lord  Huwick  >, 
» n'envisagerait  pas  autrement  cette  demande , si 
» elle  lui  était  communiquée.  » Cependant  le  mi- 
nistère britannique  ne  refusait  pas  tout  à fait  d'au- 
toriser un  emprunt  au  compte  de  la  cour  de  Rus- 
sie; mais,  pour  inspirer  de  la  securité  aux  préteurs, 
il  proposait  à cette  cour  d'abolir  en  Russie  les 
droits  qu'y  payaient  à leur  entrée,  les  marchan- 
dises anglaises,  cl  de  faire  percevoir,  pour  le  compte 
des  préteurs,  ces  mêmes  droits  sur  les  marchan- 
dises à la  sortie  des  ports  anglais.  Cette  conduite 
du  cabinet  de  Saint-James  qui,  occupé  d'ailleurs 
d'opérations  lointaines,  ne  se  montrait  pas  non 
plus  disposé  pour  le  moment  à une  expédition  mi- 
litaire dans  le  Nord,  aurait  pu,  si  elle  avait  été 
prévue , ralentir  un  peu  l’ardeur  de  celui  de  Ré- 
tersbourg  ; mais  le  sort  en  était  jeté , et  déjà  les 
armées  russe  et  française  en  étaient  venues  aux 
mains  dans  les  champs  de  la  Pologne.  I.c  choc 
avait  commencé  le  27  novembre.  Ce  jour-là  le 
grand-duc  de  Berg,  arrivé  la  veille  à Lowiex,  avait 
rencontré  à Blonie  un  détachement  russe,  l'avait 
forcé  de  se  retirer  sur  la  rive  droite  de  la  Vislule, 
et,  le  S8,  il  était  entré  à Varsovie  au  milieu  des 
témoignages  de  la  joie  des  habitants  qui  se  plai- 
saient à saluer,  dans  les  Français,  les  restaurateurs 
de  leur  indépendance. 

L’armée  rosse,  que  devait  commander  en  chef 
le  général  Kamenski,  était  provisoirement  divisée 
en  deux  corps,  l'un  sous  les  ordres  du  général  Rc- 
nigsen  qui,  après  avoir  jeté  quelques  détachements 
au  delà  de  Varsovie,  s’était  retiré  devant  les  Fran- 
çais; l’autre,  sous  1a  conduite  du  général  Buxhof- 

' Lettre  au  marquis  Douglas , ministre  en  Russie,  en 
date  du  15  janvier  1807. 

* Le  20  décembre. 

' A en  croire  Walter -Scott,  Benigsen  serait  resté 
maître  de  Pultiisk.  Les  écrivains  allemands,  SaalFeld, 
Venlnrini  et  autres,  n’ont  point  de  ces  hardiesses. 
Ils  disent  que  la  Journée  coûta  cher  aux  Français, 


den  qui,  plus  retardé  dans  sa  marche,  ne  pouvait 
arriver  que  le  15  décembre  sur  la  Vistule.  A ces 
forces,  il  fallait  joindre  le  corps  prussien  com- 
mandé par  le  général  Lcsiocq.  Celui-ci,  qui  occu- 
pait Thorn,  ayant  dù  suivre  le  premier  mouvement 
de  retraite  de  Renigsen,  voulut  vainement,  peu  de 
jours  apres,  rentrer  dans  celte  place  déjà  tombée 
au  pouvoir  du  maréchal  Ney.  Il  eut  même  assez  de 
peine  à échapper  aux  Français,  qui  maltraitèrent 
son  arrière-garde  et  le  séparèrent  des  Russes.  Dans 
la  tentative  qu'il  fit  ensuite  pour  se  réunir  à eux. 
il  fut  battu  entre  Gursnow  et  Lautenimurg.  Lc 
général  Benigsen  avait  son  quartier  général  à Pul- 
lusk;  Buxhofdcn  à Ostrolcnka.  Napoléon,  de  sou 
côté,  était  arrivé  le  19  décembre  à Varsovie.  Qui- 
conque sait  apprécier  la  douleur  d'une  nation  indi- 
gnement asservie,  quiconque  connaît  particulière- 
ment l’esprit  patriotique  dos  Polonais,  se  figurera 
sans  peine  quel  enthousiasme  dut  éclater  parmi 
eux  à l'aspect  des  aigles  françaises  chassant  devant 
elles  les  aigles  russes  et  prussiennes. 

Divers  combats  à Nasielsk.  à Czarnowu,  à Dzial- 
dow  et  à Cursomb,  toujours  heureux  pour  les 
Français,  furent  le  prélude  d'une  affaire  plus  grave, 
celle  de  Pultusk,  où  le  général  Renigsen  prétendit 
disputer  le  passage  de  la  Narew.  A Pultusk,  le 
corps  de  Benigsen  s'était  établi  dans  un  camp  re- 
tranché, dont  la  défense  paraissait  facile;  mais, 
attaqué  par  le  maréchal  I.anncs  avec  l'audacieuse 
conliance  qu'inspirait  aux  soldats  ce  vaillant  capi- 
taine il  fut,  après  des  actes  brillants  de  valeur 
de  part  et  d'autre,  obligé  d'évacuer  la  ville  et  le 
camp  pour  se  retirer  sur  Ostrolenka  Benigsen, 
dont  les  rapports  étaient  destinés  à faire  chanter 
des  Te  Deum  pour  toutes  scs  défaites,  représenta 
ce  combat  comme  une  victoire,  accusant  fort  in- 
justement le  général  Buxhofden  de  ne  lui  avoir 
pas  prêté  main-forte  pour  écraser  une  partie  de 
l'armée  française.  Il  prétendait^  qu'avec  quarante- 
cinq  mille  hommes,  il  avait  eu  à en  combattre 
soixante  mille  des  corps  des  maréchaux  Lannes  et 
Daruust,  dirigés  p,ir  Napoléon  en  pcrson'tie,  tandis 
qu'en  réalité  Naiioléon  n’assistait  point  à celte  af- 
faire, et  que  le  même  jour,,  le  maréchal  Davoust, 
réuni  au  grand-duc  de  Berg,  avait  attaqué  Buxhof- 
dcn à Golymin. 

Ce  dernier  combat,  auquel  avait  pris  partie  ma- 
rnais ils  ne  leur  contcsient  point  le  gain  de  la  ba- 
taille. 

t Ce  fut  de  Lomza  que  Benigsen  envoya  ce  rapport  à 
sa  cour.  Le  lieu  de  sa  date  ne  donnait-il  pas  un  démenti 
au  prétendu  triomphe  qu'il  annonçait? 

.Vola.  Ce  rapport  se  trouve  dans  In  Chronique  du 
XIX»  tiède,  par  Venlnrini,  tome  lil,  page  o80. 
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réchil  Aagereau,  n'avait  pas  été  moins  vif  et  moins 
opiniAlre.  Dans  la  nuit,  Buxhofden  s'était  retiré  en 
désordre^  aussi  surOsiroIcnka.  laissant  sur  la  roule 
beaucoup  de  bagages  et  d’artillerie.  Le  maréchal 
Soull  avait  marché  sur  Makow  pour  couper  la  re> 
traite  aux  corps  ennemis,  mais  les  pluies  et  la  dif> 
Acuité  des  chemins  les  préservèrent  d'une  entière 
défaite.  L’armée  russe  toutefois  avait  déjà  perdu 
dix  à douze  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prison- 
niers, quatre-vingts  pièces  de  canon,  beaucoup  de 
caissons  et  douze  cents  voitures  de  bagages.  Le 
général  en  chef  Kamenski,  étourdi  de  ces  échecs 
inattendus,  avait  quitté  son  poste  sans  donner  d'or- 
dre pour  la  réunion  de  l'armée.  La  mauvaise  sai- 
son en  fut  la  seule  providence.  U j eut  pour  les 
Français  nécessité  de  suspendre  leurs  opérations 
et  d’attendre  le  retour  d’une  température  plus  fa- 
vorable. N.vpoléon  leur  fit  prendre  des  quartiers 
d’hiver.  Le  3 janvier,  il  rentrait  à Varsovie,  t^ua- 
ire-vingts  pièces  de  canon,  prises  dans  les  divers 
combats  qui  venaient  d'avoir  lieu,  rangées  devant 
le  palais  de  la  république,  rorliliaient  dans  l'âme 
de  la  nation  polonaise  l'espoir  de  sa  prochaine  ré- 
surrection. 

Le  même  jour,  3 janvier,  la  cour  de  Prusse, 
nprésquelques  moments  d'une  fausse  joie  produite 
par  le  rapport  ntensonger  de  Bcnigscii . jetée  par 
la  connaissance  de  la  réalité  des  laits  dans  la  plus 
profonde  consternation,  abandonnait  Konigsberg 
pour  chercher  un  asile  plus  sûr  à Memel. 

Cependant  l'empereur  Napoléon,  qui  n’avait  pas 
voulu  s'engager  à la  poursuite  des  Russes,  n’avait 
rien  négligé  pour  se  mettre  en  garde  contre  tout 
mouvement  qu'ils  pourraient  faire,  dans  le  but  de 
se  porter  sur  la  Vistule,  cl  de  prendre  à revers  l'ar- 
iiiée  française.  Des  travaux  considérables  avaient 
été  faits  sur  tous  les  points  qui  pouvaient  faciliter 
le  passage  de  ce  fleuvedepuîs  Praga  jusqu’à  Thorn. 
Le  centre  et  l’aile  droite  de  l'année  étaient  resser- 
rés entre  lei  alDuciiU  de  la  haute  Vistule  et  du 
mais  son  aile  gauche  s'étendait  jusqu'à  Kl- 
bing,  |>oor  couvrir  la  Vistule  inférieure,  bloquer 
ürau'k'MizelDantaif  et  menacer  Konigsberg.  Celle 
aile  g^iurlie,  composée  des  corps  français  du  prince 
de  l'onic-r.ürvo  et  du  maréchal  Key,  des  troupes 
allemandes  de  Bade,  Ilesse-Uarmsladl  cl  Nassau,  et 
des  troupes  polonaises  récemment  organisées,  for- 
mant ensemble  un  total  de  plus  de  cinquante  mille 
hommes,  était  sous  les  ordres  du  prince  de  Ponte- 
Corvo.  Le  général  Victor  fut  chargé  du  blocus  de 
Dantzig  ; le  général  Bouyère , du  blocus  de  Grau- 
dcnlz. 

Si  fienigsen  était  présomptueux  et  fanfaron,  il  ne 
manquait  ni  d’habileté  dans  le  combat  ni  surtout 
d’audace  dans  ses  desseins.  Apres  avoir  réuni  à 


Tykuczim,  à quinze  lieues  au-dessus  de  Nowugrod, 
les  deux  corps  d'armée  dont  il  avait  pris  le  com- 
mandement en  chef,  encouragé  par  l’iinmobililé 
de  l'armée  rranç.iise,  qu’il  attribuait  à un  senti* 
ment  de  défiance  en  elle-même,  il  conçut  le  projet 
de  séparer  du  reste  de  celle  armée  les  corps  du 
prince  de  Ponte-Corvo  et  du  maréchal  Ncy,  de  pas- 
ser la  Vistule,  de  débloquer  les  places  de  Graudentz, 
Dantzig  et  Cniberg.  et  d’établir,  en  s’appuyant  sur 
ces  places,  le  théâtre  de  la  guerre  dans  la  Prusse 
occidentale,  ce  qui  aurait  forcé  Napoléon  à quit- 
ter scs  positions  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  cl 
à repasser  sur  la  gauche  de  ce  Qeuve.  Le  plan  était 
hardi  jusqu’à  la  témérité.  Du  19  au  âO  janvier,  l’ar- 
mcc  russe,  s’étant  mise  en  mouvement,  avait  rallié 
le  corps  du  général  Leslocq,  et  s’était  avancée  à 
dix  lieues  de  Konigsberg.  Elle  avait  surpris  et  fait 
replier  une  avant-garde  du  maréchal  Ncy  qui  s'é- 
tait imprudemment  portée  jusqu’à  Schippenbeil. 
Au  premier  avis  de  cette  marche  de  rennetni,  le 
prince  de  Ponte  Corvo  dut  se  hâter  de  réunir  scs 
troupes,  qui  s’étendaient  depuis  Chrîstbourg  jus- 
qu’à Braunsberg.  Le  93,  une  colonne  russe  alta- 
quait  un  détachement  de  deux  cents  hommes  qu'il 
avait  fait  placer  h Liebslall,  et,  le  99,  il  rencontra 
lui-même  à Noiiruiigcn  un  corps  de  dix-sept  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  Harkof,  qui 
déjà  était  aux  prises  avec  le  général  Pacthod.  L’af- 
faire fut  extrêmement  vive,  surtout  dans  le  village 
de  Pfarrcrs-Feldclien.  où  un  bataillon  du  9*  régi- 
ment, qui  avait  perdu  son  aigle,  la  reconquit  à 
force  do  prodiges,  l/cs  Français  bivaquèrenl  sur 
le  champ  de  bataille;  mais  pendant  la  nuit  des  co- 
saques étant  rentres  dans  la  ville  de  Mohrungen, 
qui  avait  été  mal  à propos  dégarnie,  y commirent 
^aucoup  de  désordres  et  pillèrent  les  bagages  du 
quartier  général , jusqu’à  ce  qu'un  bataillon  du 
8*  régimeut,  tombant  sur  eux,  les  sabra  et  tua  le 
colonel  qui  les  commandait.  Le  prince  de  Ponte- 
Corvo  , après  être  resté  à Mobrungen  jusqu’au 
lendemain  à deux  heures  d’après-midi,  se  retira 
lentement  sur  LiehcmOhl  et  sur  Osterode,  avec 
l’intention  de  se  replier  ainsi  jusqu’à  Thorn  aliii 
d'attirer  l'ennemi  sur  la  basse  Vistule;  mais  Benig- 
sen,  qui  avait  déjà  échoué  dans  une  partie  de  son 
plan , celui  de  couper  l’aile  gauche  de  l’armée 
françatsc,  fut  averti  à temps  du  danger  de  s'en- 
gager plus  loin,  et  arrêta  le  mouvement  qu'il  opé- 
rait. 

Durant  les  marches  que  venait  de  faire  l’armée 
russe,  deux  divisions,  détachées  de  la  Moldavie, 
sous  les  ordres  du  général  Essen , étaient  venues , 
itidépeiidammeril  des  renforts  arrivés  de  l'intérieur 
des  états  moscovites,  se  joindre  aux  troupes  que 
Benigsen  avait  destinées  à tenir  les  Français  en 
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échec  sur  la  Narew  et  sur  le  Bug.  L'ememble  des  | 
furces  avec  lesquelles  les  Busses  allaient  ceutmen* 
cer  la  nouvelle  campagne  pouvait  ainsi  s'évaluera 
cent  soixante  mille  cuinhaltants. 

A la  première  nouvelle  parvenue  i Varsovie  de 
la  direction  qu'avait  prise  le  général  Beiiigsen  et 
des  affaires  qu’il  avait  eues  avec  le  corps  du  prince 
de  Ponte*Corvo,  l'empereur  Napoléon  avait  fait, 
avec  sa  promptitude  accoutumée,  des  dispositions 
propres  à tourner  contre  son  adversaire  les  plans  , 
formés  contre  lui.  l.e  i7  janvier,  les  Français  quit- 
taient leurs  quartiers  d'hiver. 

Le  corps  du  maréchal  Lannes,  commandé  mo- 
mentanément par  le  général  Savary,  pendant  la 
maladie  de  ce  maréchal,  prenait  position  à Brock 
sur  le  Bug  pour  défendre  cette  ligne  contre  la  di> 

V ision  du  général  Sedmarolski,  que  Iknigsen  avait 
laissée  à Goniadt,  et  les  deux  divisions,  arrivées 
de  la  Moldavie  sous  les  ordres  du  général  Essen, 
établies  à Bransk. 

A rexceplion  de  ce  corps,  placé  ainsi  en  arrière 
par  une  sage  prévoyance,  et  de  celui  du  prince  de 
Fonlc-Corvo  qu'un  accident  imprévu  empiVhera 
d'agir  dans  un  concert  parfait  avec  l'année,  toutes 
les  forces  de  Napoléon  étaient,  le  51  janvier,  con- 
centrées dans  un  espace  de  douse  à quinze  lieues, 
le  grand-duc  de  Berg  et  SouK  à Wiitemberg.  Da- 
vousti  Myscyniec,  Neyi  Gilgenbourg,  Augereauà 
-Neidenbourg.  Le  but  de  ces  dispositions  était  de 
déborder  l'aile  gauche  de  Renigsen  cl  de  couper  sa 
retraite.  Pour  seconder  ce  projet,  une  lettre  de 
Napoléon  avait  dû  porter  au  prince  de  Ponte-O>rvo 
l'ordre  de  manœuvrer  afin  d'attirer  l'ennemi  sur 
la  basse  Vistule.  G'rst  à cette  lettre,  qui  ne  par- 
vint pas  i sa  destination,  mais  qui  tomba  entre  les 
mains  d'un  parti  de  cosaques,  que  Benigsen  * dut 
l'avantage  de  s'arrêter  à temps  et  de  préserver  son 
armée  d'une  chance  d'autant  plus  dangereuse  pour 
elle  « qu'elle  se  serait  plus  enfournée.  • Cet  inci- 
dent fut  immense  dans  ses  résultats.  Outre  que 
Renigsen,  instruit  parla  d'un  projet  qui,  sans  celle 
circonstance,  ne  lui  eût  été  révélé  que  quelques 
jours  plus  lard,  put  se  préparer  a une  lutte  plus 
égale  ou  i une  retraite  plus  bonorabtc,  le  prince 
de  Ponte-Corvo,  auquel  manquèrent  les  instruc- 
tions qui  devaient  régler  ses  mouvements,  se  trouva 
de  trois  jours  de  marche  en  arrière  du  reste  de 
l'armée,  et  resta  en  dehors  des  événements  graves 
qui  vont  av(»ir  lieu.  Lorsqu'au  commencement  de 
la  bataille  d'Eylau  on  s'étonnera  de  n'avoir  aucune 
ivouvclle  du  corps  de  ce  maréchal,  on  présumera, 
ce  qui  sera  reconnu  vrai  plus  tard,  que  l’ordre  de 
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l'empereur  ne  lui  était  point  parvenu,  mais  on  ap- 
prendra eu  même  temps  que  le  général  de  cuiras- 
siers d'Haulpoult,  qui  était  avec  lui  en  commu- 
nication , lui  aura  fait  part  de  l'ordre  qu'il  venait 
de  recevoir  et  de  l'intention  où  était  l’empereur  de 
livrer  bataille.  D’après  un  tel  avis,  et  dans  le  soup- 
çon de  la  vérité,  d’autres  que  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  eussent  pu  ne  pas  rester  immobiles,  mais 
il  est  dans  la  destinée  de  ce  maréchal  d'avoir 
un  rdle  à part  dans  toutes  les  grandes  bauilles  li- 
vrées par  l'empereur.  Sa  conduite  a été  au  moins 
étrange  à Icna;  elle  ne  le  sera  pas  moins,  en  1800, 
à Wagram.  Le  corps  qu'il  commande  se  dis- 
tinguera i Friedland;  mais  lui-méme  il  n'y  sera 
pas.  La  fortune  voudra  qu'il  soit  blessé  aupara- 
vant. 

Napoléon  n’avait  quitté  Varsovie  que  dans  la 
nuit  du  39  au  30  janvier.  D'autres  soins  que  ceux 
de  la  direction  des  troupes  avaient,  dans  ces  jours 
d'ailleurs  si  remplis,  occupé  encore  et  le  général 
et  l'homme  d'Élat.  Pour  le  général,  il  y avait  à 
pourvoir  aux  changements  devenus  nécessaires  au 
sujet  des  approvisionnements,  des  magasins  et  des 
hôpitaux.  Dans  les  savantes  instructions  que  l'em- 
pereur donnait  alors  è un  homme  digne  de  les 
entendre  et  peut-être  capable  seul  de  les  exécuter 
dans  toute  leur  plénitude,  l'intendant  général, 
M.  Daru,  radministralion  militaire  peut  trouver 
des  modèles,  comme  la  science  de  la  guerre  en 
trouve  dans  les  inalructions  et  les  ordres  donnés 
au  major  général.  L’homme  d'Etat  avait  les  yeux 
sur  la  cour  de  V ienne  pour  la  contenir,  sur  le  ca- 
binet de  Constantinople  pour  l'exciter,  sur  l'opi- 
nion de  la  France  pour  la  rendre  favorable  i la 
continuation  de  la  guerre.  I>a  déclaration  de  guerre, 
faite  à la  Russie  par  les  Turcs,  le  30  novembre, 
étail  pour  lui,  en  celte  conjoncture,  un  événement 
de  la  plus  grande  importance.  Cétail  aussi  une 
occasion  d'intéresser  l'honneur  français  au  soutien 
de  l'empire  ottoman.  Le  salut  de  rct  ancien  allié 
delà  France,  le  besoin  même  de  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  Perse,  commandent  de  redoubler 
d'efforts  dans  la  guerre  avec  la  Russie,  ('.es  idées 
d'une  haute  politique,  à l'usage  des  cabinets, 
échappent  à beaucoup  d'esprits  même  (rès-éclat- 
rés.  Napoléon  cherche  à les  populariser  en  France 
par  des  messages  au  sénat  et  par  la  publication 
des  rapports  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. C'est  en  donnant  au  sénat  communication 
d’actes  glorieux,  du  traité  conclu  avec  la  maison 
de  Saxe,  par  lequel  il  a transformé  pour  le  clief 
de  cette  maison  le  titre  d'électeur  en  celui  de  roi, 
que  l'empereur  s'attache  à faire  ressortir  les  dan- 
gef!<  de  la  Porte-Ottomancet  i'irilérél  qu'a  (a  France 
à lui  prêter  son  appui.  Il  s'esl  fait  présenter,  sur 
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la  ailuaUoncriüqiie  de  l’empire  turc,  un  rapport  i 
spécial  par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  cl 
ce  rapport  est  bien  rooioa  pour  lui*mén)c  que  pour 
la  nation  Trançaise.  La  violence  et  la  mauvaise  foi 
de  la  Russie,  dont  les  troupes  ont  envahi  les  pro- 
vinces turques,  tandis  que  son  ambassadeur  à Con* 
slantinople  protestait  encore  des  sentiments  pa- 
cifiques de  son  souverain , les  intrigues  de  cette 
puissance  pour  encourager  les  Serviens  à la  révolte, 
les  envois  d'armes  qu’elle  a faits  aux  Monténégrins 
et  jusque  dans  la  Moréc,  l'occupation  prolongée 
sous  de  vains  prétextes  de  Corfou  et  des  lies  Ionien- 
nes, tous  ces  pr«>cédc5  du  cabinet  de  Pétersbourg 
sont  envisagés,  dans  le  rapport  ministériel,  comme 
rappelant  la  conduite  de  ce  cabinet  à l'égard  de  la 
Pologne,  et  préparant  des  résultats  pareils  à ceux 
qu’aurait  pu  empêcher,  mais  que,  dans  sa  triste 
imprévoyance,  n’enipécha  pas  le  cabinet  de  Ver- 
sailles. Celte  leçon  du  passé  devait  éclairer  l’ave- 
uir.  m Eh  t qui  pourrait  * calculer  la  durée  des 
» guerres,  le  nombre  des  campagnes  qu'il  faudrait 
» faire  un  jour  pour  réparer  les  malheurs  qui 
» résulteraient  de  la  perle  de  l'empire  de  Constan- 
'i  tinople....  La  tiare  grecque  relevée  et  triom- 
• phanie  depuis  la  Ualliquc  jusqu'à  la  Méditer- 
>•  ranéc,  on  verrait  de  nos  jours  nos  provinces 

attaquées  par  des  nuées  de  fanatiques  et  de  bar- 
'«  bares;  et  si.  dans  cette  lutte  trop  tardive,  i'Eu- 
» rope  civilisée  venait  à périr,  nuire  coupable  in- 
» différence  exciterait  justement  les  plaintes  de  k 
X postérité,  et  serait  un  titre  d'opprobre  dans 
M rtiisloirc. 

n L’empereur  de  Perse,  tourmenté  dans  i’inté- 

rieur  de  ses  États,  comme  le  fut  pendant  soixante 
» ans  la  Pologne,  comme  l'est  depuis  vingt  ans  la 
» Turquie,  par  la  politique  du  cabinet  de  Félcrs- 
a boui^,  est  animé  des  mêmes  sentiments  que  la 
H Porte;  il  a pris  les  mêmes  résololions  et  marche 
n en  personne  sur  le  Caucase  pour  défendre  ses 
H frontières.  » Au  moment  où  nous  sommes,  il  y 
a vingt-trois  ans  que  Napoléon  tenait  ce  langage. 

événements  qui  se  sont  passés  depuis,  ont-ils 
prouvé  qu’il  se  trompât  sur  les  projets  de  la  Rassie? 

En  même  temps  qu'il  provoquait  les  méditations 
de  la  France  sur  la  guerre  des  Russes  et  des  Turcs, 
il  ne  pouvait  pas  négliger  de  tirer  militairement 
parti  de  cette  diversion.  Avant  de  quitter  Varso- 
vie, il  donna  des  instructions  dans  ce  but  au  géné- 
ral Marmont,  qui  commandait  le  corps  d'armée 
français  en  Dalmatie.  Les  nouvelles  reçues  de  ce 
c6lé  avaient  aussi  été  satisfaisantes.  Six  mille  Rus- 
ses et  dix  mille  Monténégrins  ayant  voulu,  dans 
les  derniers  jours  de  septembre,  couper  le  général 


Marmont  de  sa  communicatioo  avec  Ragase,  ce 
général  les  ivait  attaqués  à Casleinovo , les  avait 
battus  et  forcés  à quitter  leurs  positions.  Depuis  ce 
iDomenl,  l'amiral  russe  Siniawin  s'élail  borné  à 
croiser  sur  celte  partie  des  côtes  de  la  Dalmatie  et 
de  l'Albanie,  sans  former  aucune  entreprise  sé- 
rieuse. 

Les  instructions  adressées  de  Varsovie,  le  fiR 
janvier,  au  général  Marmont,  lui  prescrivaient  d’ai- 
der de  tous  scs  moyens,  comme  conseils,  approvi- 
sionnements et  munitions,  les  pachas  de  Bosnie  et 
de  Scutari;.de  leur  envoyer  des  oQieiers  d'état- 
major,  les  uns  pour  résider  auprès  d’eux,  d'autres 
pour  parcourir  les  provinces  turques,  exalter  les 
têtes  en  promettant  les  secours  de  la  France  et  re- 
cueillir des  renseignements  utiles.  Pour  le  cas  où 
la  Turquie  demanderait  un  corps  de  troupes,  l'em- 
pereur disait  : « Je  ne  suis  pas  très  éloigné  de  vous 
» envoyer  avec  vingt-cinq  mille  hommes  sur  Wid- 

■ din  et  alors  vous  cntreriei  dans  le  système  de  la 
K grande  armée , puisque  vous  en  formeriez  l'ex- 
y*  tréme  droite.  » Il  ajoutait  encore  d’autres  déve- 
loppements sur  l'importance  de  celle  diversion , 
qnoiqu’avec  la  réserve  : « tout  cela  n’est  encore 
N qu’hypothétique.  » Ainsi  l'armée  française,  dont 
l'aile  gauche  occupait  les  villes  ansécüqncs,  dont 
le  centre  manoeuvrait  sur  la  rive  droite  de  la  Vis- 
tule  et  dont  l’aile  droite  eut  manceuvré  sur  la  rive 
droite  du  Danube,  aurait  lié  ses  opérotipna  à celles 
des  armées  turques  et  même  des  armées  persanes. 
En  effet,  aprèsavoir  parlé  d’inquiétudes  données  par 
les  Anglaisa  la  cour  d'ispaban.  Napoléon  poursui- 
vait ; « Nos  relationsavec  la  Perse  sont  lellesque  nous 
R nous  porterions  sur  l'indus.  Ce  qui  était  chime- 
* rique  autrefois  cesse  de  l'ètre  en  ce  moment  où 

■ je  reçois  fréquemment  des  Ietlres.des  sultans, 
n non  des  lettres  emphatiques  et  trompeuses,  mai't 
» fut  mani/éêtênt  utu  gronde  crointe  contre  io 
» puiêeomce  dee  Ru—ee.  » Ces  instructions  sc  ter- 
minaient par  l’ordre  d’envoyer  quelques  officiers 
choisis  à Constantinople,  pour  concourir  à la  dé- 
fense de  cette  capitale. 

]>e31  janvier,  Napoléon  était  à Witlcmberg.  Aus- 
sitôt l'action  commence;  on  se  met  en  marche  le 
1*'  février.  Les  Français  vont  successiveineDl  en- 
lever les  postes  défendus  par  l’ennemi;  mais  non 
sans  avoir  besoin  de  toute  leur  audace  et  du  toute 
l'habileté  de  leurs  chefs.  Si  Benigsen  recule  pendant 
quelques  jours,  il  recale  sans  compromettre  ni  son 
honneur  ni  son  armée. 

Une  avant-garde  russe  se  présente  au  grand-duc 
de  Berg  qui  marche  dans  la  direction  d'Ortelsbourg. 
Il  la  fait  charger  par  plusieurs  colonnes  de  cavale* 


* Kn  date  Un  38  janvier. 


* McRaage  an  sênai. 
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rie,  et,  à la  sui(e  de  cet  engagement,  il  entre  dans 
la  petite  ville  de  Passenheim. 

Le  3 février,  l'armée  russe,  établie  à Yonkowo, 
appuyant  sa  droite  sur  la  Passarge  et  sa  gauche  sur 
l'Âlle,  semble  disposée  à livrer  bataille.  Napoléon 
forme  aussitôt  sa  ligne,  Augerean  au  centre,  Ney  é 
la  gauche,  Soult  à la  droite,  la  garde  impériale  en 
réserve.  Pour  donner  à la  bataille  un  caractère  dé' 
cisif,  si  clic  a lieu,  Soult  reçoit  ordre  de  sc  porter 
surGutlsIadt  et  dcs'cmparcrdii  pont  de  Rregfricd, 
de  manière  à déboucher  sur  les  derrières  de  Pen- 
iicmi.  Guttstadt  fut  emporté  et  on  y prit  des  maga- 
sins considérables.  La  position  de  Hergfried  était 
défendue  par  douze  bataillons  qui  tirent  une  belle 
résistance , mais  le  pont  fut  franchi  au  pas  de 
charge;  les  douze  bataillons  enfoncés  sc  retirèrent 
en  désordre,  laissant  beaucoup  de  blessés  et  qua- 
tre pièces  de  canon.  Dans  le  même  moment  les  Rus- 
ses étaient  vivement  pressés  à leur  centre  et  sur 
leur  droite.  La  nuit,  qui  surprit  les  deux  armées 
au  milieu  de  ces  opérations,  permit  à Bciiigscn  d'o- 
pérer sa  retraite  sur  l.iebsladt. 

Le  lendemain,  le  grand-duc  de  Berg,  après  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie,  sc  rendit  maître  du 
village  de  Deppen,  où  se  réunit  le  gros  de  l'armée 
française. 

Une  affaire  plus  importante  signala  le  3 février. 
Le  maréchal  Ney,  ayant  atteint,  auprès  du  village 
de  Waltersdorf,  l'avant-garde  du  corps  prussien 
de  Lestocq,  sc  précipita  sur  elle  et  la  mit  en  dé- 
route. Il  Ut  deux  mille  prisonniers  et  prit  seize 
pièces  de  canon.  Lcstocq  sc  héla  de  changer  de  di- 
rection, sauvant  ainsi  le  reste  de  son  corps  par  le 
sacrifice  de  son  avant-garde.  Ce  même  jour,  le 
quartier  général  de  Napoléon  était  à Arensdorf; 
celui  de  Benigsen,  à Hciisberg. 

Nouveau  mouvement  le  6,  nouveaux  combats, 
nouveaux  avantages  pour  les  Français.  Le  maré- 
chal Davoust,  chargé  de  marcher  sur  Ueilsbcrg, 
ne  pénétra  dans  cette  ville  qu'après  une  action 
assez  vive  qui  lui  donna  douze  cents  prisonniers. 
Un  combat  plus  sérieux  était  engagé  entre  Gross- 
Glandau  et  Ilof,  <i  une  lieue  en  deçà  de  f.andsbcrg. 
Là  une  force  ennemie  de  douze  bataillons  et  de 
vingt  escadrons,  sa  droite  appuyée  à un  bois,  sa 
gauche  à une  hauteur  garnie  d’artillerie,  opposa  au 
grand-duc  de  Berg  une  résistance  qui  ne  céda  que 
devant  la  redoutable  charge  des  cuirassiers  du  gé- 
néral d'Ilautpoult.  L'ennemi  se  retira  sur  Hof  d'où 
il  fut  déposté , et  qu'il  s'efforça  vainement  de  rc-  ! 
prendre  à l’aide  de  tronpes  fraîches  envoyées  à son 
secours.  Sa  perte  ne  futpas  moindre  de  deux  mille 
hommes  tués  ou  pris.  A l’entrée  de  la  nuit,  les  deux 
armées  étaienten  présence,  séparées  seulement  par 
la  petite  rivière  de  Stein, 


Les  ténèbres  favorisant  le  mouvement  rétro- 
grade des  Russes , ils  marchèrent  sur  Prensisch- 
Rylau  que  traversa  la  plus  grande  partie  de  leur 
armée;  mais  en  avant  de  cette  ville,  sur  un  pla- 
teau qui  défend  le  débouché  de  la  plaine  où  elle 
est  située,  Benigsen  plaça  un  corps  de  quinze  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  Bagration  avec  ordre 
de  s'y  maintenir.  Le  grand-duc  de  Berg  et  le  ma- 
réchal .Soult  finirent  par  enlever  ce  poste  difTicile, 
mais  l'ennemi  ne  céda  le  terrain  que  pied  à pied; 
refoulé  dans  la  ville,  il  y continua  une  défense 
obstinée.  Une  église  et  un  cimetière,  situés  sur  un 
monticule,  fournirent  à Barkiay  de  Tolly  une  sorte 
de  camp  retranché  où  il  montra  une  opiniâtreté 
égale  à la  vigueur  de  l’attaque.  Ce  ne  fut  qu'à  dix 
heures  du  soir  qu'on  parvint  à l'en  chasser.  Pour 
conserver  cette  importante  position , l’empereur 
fit  bivaqueren  avant  d'Eylaii  une  des  divisions  du 
corps  du  maréchal  Soult  et  le  reste  de  l'armée  eu 
arrière  et  auprès  de  la  ville.  Ce  fut  ainsi  que  se 
passa  la  nuit  qui  précéda  la  bataille. 

Quelles  étaient  à Eylau  les  forces  des  deux  ar- 
mées? En  Angleterre  et  en  Russie,  on  prétend  que 
l'armée  russe  était  de  vingt  mille  hommes  moins 
forte  que  l'armée  française.  En  France,  l'écrivain 
le  plus  impartial,  M.  Mathieu  Dumas,  n’évalue  les 
forces  de  Napoléon  qu’à  soixante -huit  mille  cinq 
cents  hommes,  tandis  qu’il  porte  à quatre  vingt 
mille  hommes  celles  de  Benigsen,  en  y compre- 
nant le  corps  prussien  du  général  Lcstocq.  D’après 
CCS  estimations  contradictoires,  il  semble  qu’on 
peut  admettre  des  deux  côtés  une  force  à peu  près 
égale,  et  la  gloire  n’en  sera  pas  moins  grande  pour 
l’une  et  l’autre  armée.  Ce  ne  sont  pas  les  Français 
qui  contesteront  aux  Russes  le  mérite  d’avoir  vail- 
lamment combattu,  puisque  c'est  l'admirable  fer- 
meté de  ceux-ci  qui  compensa  l'inégalité  de  talent 
des  (leux  généraux  en  chef. 

L'aile  droite  de  l'armée  russe  était  commandée 
par  le  général  Toutsekof;  l’aile  gauche  par  le  gé- 
néral Osterman-Tolsloy  ; le  centre  par  le  général 
Doctorow.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  dont 
elle  sc  composait  étaient  rassemblés  dans  un  es- 
pace de  terrain  qui  eût  semblé  n'en  devoircontenir 
que  trente  mille.  Une  telle  concentration,  si  clic 
I offrait  quelques  avantages,  avait  aussi  un  grave 
; inconvénient  par  les  ravages  que  devait  faire,  dans 
i des  masses  aussi  serrées,  l'adroite  activité  de  l'ar- 
tillerie française.  L'armée  de  Napoléon  au  con- 
traire couvrait  un  terrain  assez  étendu,  le  centre 
étant  formé  par  les  corps  de  Soult  et  d'Augercau, 
tandis  que  le  maréchal  Davoust  manœuvrait  pour 
déborder  la  gauche  et  Ney  pour  déborder  la  droite 
de  l’ennemi.  En  revanche,  cette  espèce  de  disper- 
sion des  Français  avait  aussi  son  danger.  Il  était 
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douteux  que  le  maréchal  Ncy,  qui  poursuivail  te 
corps  prussien  de  Lcstocq^  arrivât  assex  lAt  pour 
prendre  part  à l’action,  et  le  maréchal  Davoust  ne 
pourrait  le  faire  qu'au  milieu  du  jour.  Tout  le 
poids  du  cummcnccmvnl  de  l’alTaire  devait  donc 
porter  sur  les  corps  de  Soull  cl  d'Augercau. 

Le  8 février,  i la  pointe  du  jour,  Ueiiigscn  en- 
gagea le  combat  par  un  grand  feu  d’artillerie  di* 
rigé  contre  la  division  Sainl-Hilairc  (du  corps  de 
Soull),  cl  contre  la  ville  d'Eylau.  l^s  deux  divi- 
sions Hcuilelcl  et  Desjardins,  formant  le  cor|>s  du 
maréchal  Augcrcau,  viennent  aussitôlprendre  place 
à la  gauche  de  la  division  Saint-Hilaire,  entre  celle- 
ci  et  le  cimetière  si  opiniàtréinent  dispute  la  veille; 
et  cependant  l'arlilierie  réunie  des  corps  de  Soull, 
d'Augercau  el  de  la  garde  répondait  vivciiicnl  à 
rartilleric  russe.  Le  projet  de  Benigsen  étant  d'en- 
lever la  ville,  il  fil  un  mouvement  par  sa  droite 
contre  les  divisions  Legrand  et  Levai,  appartenant 
au  corps  du  maréchal  Suult.  Napoléon,  occupé  à 
la  fois  et  de  soutenir  la  gauche  cl  de  tourner  celle 
de  l'ennemi , porte  la  division  Saiiit-Hiiaire  vers 
l'extrême  gauche  d»  Russes,  pour  faciliter  l'arri- 
vée du  maréchal  Davoust,  qui  s'avance  sur  leur 
flanc,  el  en  loéme  temps  II  Tait  déboucher  sur  le 
centre  de  leur  ligne  les  deax  divisions  d'Augercau. 

A mesure  que  ce  mouvement  s'exécute,  rarméc 
française  prend  un  ordre  oblique  par  rapport  à la 
position  générale  de  l'ennemi;  manœuvre  qui  peut 
produire  les  plus  grandes  conséquences,  si  l'atia- 
que  du  centre  réussit,  comme  on  a lieu  de  l'espé- 
rer; mais  le  hasard  se  joue  des  combinaisons  les 
plus  habiles,  et,  dès  £}lau,  les  frimas  coiiiballcnl 
pour  les  Russes.  Une  neige  épaisse,  poussée  par  le 
vent  dans  les  yeux  des  Français,  produisant  une 
obscurité  d'une  demi-heure  , la  tête  des  colonnes 
d'Augercau  perd  son  point  de  direction,  sc  porte 
Trop  i gauche  el  sc  trouve  engagée  entre  les  trou- 
pes delà  droite  el  les  troupes  du  centre  ainsi  que 
de  la  réserve  de  l'ennemi.  I.a  mêlée  est  violente; 
le  massacre,  horrible;  les  généraux  Dcsjardiiis  et 
llcudelet,  le  maréchal  Augcrcau  lui -même  sont 
blessés.  A la  première  éclaircie,  Napoléon  aperçoit 
le  mal  et  toute  son  étendue.  Un  eCTurt  extraordi- 
naire peut  seul  sauver  les  deux  divisions  si  forte- 
ment compromises  ; l'empereur  lance  contre  l'en- 
nemi el  le  grand -duc  de  Berg  avec  les  divisions  de 
cavalerie  des  généraux  Klein,  llilhaud,  Grouchy 
et  d’Hautpoult,  et  le  maréchal  Bessières  avec  les 
grenadiers  i cheval,  tes  dragons  el  les  chasseurs 
de  la  garde.  Contre  une  telle  puissance  d'hommes 
et  de  chevaux,  quelle  résistance  eût  été  possible? 
Deux  lignes  d'infanterie  russe  sont  rompues;  la 
troisième  ne  résiste  qu'en  s'adossant  à un  bois;  les 
Russes  ont  été  enfoncés,  sabrés,  mais  ils  n’ont  pas  i 


fui  ; ils  se  sont  reformés  sur-le-champ,  et  il  faut 
que,  pour  revenir  sur  ses  pas,  la  cavalerie  fran- 
çaise, qui  a traversé  leurs  rangs,  s'ouvre  une  se- 
conde fois  le  passage,  le  sabre  à la  main. 

Une  colonne  russe  de  quatre  â cinq  mille  hom- 
mes, soit  emportée  par  un  excès  d'audace,  suit  éga- 
rée aussi  par  le  brouillard,  était  arrivée  Jusqu'au- 
près du  cimetière  d'Eylau  où  Hlcs'arrèta  tout  iroup 
devant  un  bataillon  de  la  garde  qui  marcha  vers 
elle  l’arme  au  bras.  D’un  cAté,  l'escadron  de  service 
auprès  de  l’empereur  tomba  sur  celle  colonne  épou- 
vantée, tandis  qu'elle  fut  chargée  en  queue  par  les 
chasseurs  à cheval  du  général  Bruyère.  Elle  fut  en 
un  instant  dispersée  el  presque  entièrement  dé- 
truite. 

Cependant  le  maréchal  Davoust.  dont  la  desti- 
nation était  de  tourner  la  g.iuche  de  l'armée  russe, 
avait,  non  sans  une  lutte  meurtrière,  rempli  cette 
diflicilc  mission.  Les  trois  divisions  des  généraux 
Friant,  Morand  elGudin,  égales  à etlcs-mémes,  el 
telles  qu'elles  s'étaient  montrées  sur  les  champs 
d'Auorslaedt,  avaient  enlevé  les  villages  du  Sorpai- 
icn  cl  de  Kluin-Saussgarlen.  O dernier  avait  été 
pris,  perdu  cl  repris,  avec  des  efforts  prodigieux  de 
parletd'autre.L’ailegauchcdes  Russes  avait  aban- 
donné plus  de  deux  mille  toises  de  terrain  entre 
Scrpaltcn  et  Kulschnillcn,  ce  qui  déridait  le  sort 
; de  la  bataille,  (quoique  Renigsen  se  défendit  encore 
I en  face  d'Eylau,  niais  il  ne  pouvait  plus  combattre 
I que  pour  sa  retraite.  Alors  survint  pour  lui  un  $c- 
I cours  longtemps  attendu,  et  qui,  quoique  tardif, 
ne  lui  fut  pas  d'une  médiocre  utilité,  c'clait  le  corps 
prussien  du  général  Lcslocq.  Toujours  poursuivi 
et  obligé  de  prendre  des  roules  éloignées,  ce  corps 
avait  échappé  au  maréchal  Ney  qui  n'avait  atteint 
que  son  arrière-garde.  Averti  du  danger  de  l'aile 
gauche  des  Russes,  il  passa  derrière  leurs  lignes 
el  arriva  sur  le  champ  de  bataille  assez  à temps 
encore,  non  pour  enlever  la  victoire  à Napoléon , 
mais  pour  empêcher  la  défaite  de  Benigsen.  Le  gé- 
néral Lcslocq,  auquel  sc  joignirent  des  troupes 
russes  ranimées  par  sa  présence  soudaine,  marcha 
contre  le  village  de  Kulschniltcn  dont  les  Français 
venaient  de  s'emparer  et  qui  n'élail  occupé  que 
par  le  SI' régiment  et  quelques  compagniesdu  1 08". 
Ces  braves  régiments  se  défendirent  avec  une  hé- 
^ roîque  obstination,  mais  ils  souffrirent  beaucoup, 
et  leurs  débris  eurent  une  peine  inllnic  à regagner 
le  bois  d'où  ils  avaient  débouché.  Encouragé  par 
ce  succès,  Lestocq  poussa  son  avantage,  marcha 
a>nlrc  le  village  d’Anklappen,  et  ûl  d'abord  replier 
les  premières  troupes  qu'il  rencontra  ; mais  le  gé- 
néral Gautier,  à la  tête  du  25*  régiment,  arrêta 
l'attaque  des  Frussiens  et  des  Russes,  et  se  main- 
tint dans  cette  position.  Le  maréchal  Davoust, 
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rcslémaüredeâbautcors  enlre  Anklappeii  elLam> 
pascb,  conlinuail  d'ctre  ainsi  fort  en  avant  sur  la 
gauche  de  l’armcc  ennemie. 

A raile  droite,  Beiiigsen  n'était  pas  moins  vi>  j 
veinent  pressé  par  le  maréchal  Ney.  Ce  maréchal , . 
dans  sa  poursuite  du  corps  prussien,  n’avail, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  atteint  que  l'arriére- 
garde  de  ce  corps.  Il  l'avait  battue  au  village  d'AI- 
thof,  s’était  emparé  de  ce  village  et,  tandis  que 
Lestocq  défilait  derrière  l'amiéc  russe  pour  en 
secourir  l'aile  gauche,  il  avait  attaqué  et  pris 
le  village  de  Schlodiltcn , sur  lequel  s’appuyait 
la  droite,  commandée  par  Toulscliof.  Soutenu  à 
Schlodiltcn  par  la  cavalerie  légère  du  maréchal 
Soult,  Ncy  s'éLail  porté  sur  le  village  de  Scliiuo- 
ditlen  où  il  s'établit.  Vaineineiil  Benigsen,  pour 
dégager  son  aile  droite,  dirigea  contre  Schumodil- 
(en  une  colonne  de  grenadiers.  Celte  colonne  fut 
reçue  à bout  portant,  repoussée  à la  baïonnette  et 
mise  dans  une  complète  déroute.  La  fortune  avait  ; 
fait  perdre  au  tnarécli.*il  Ney  la  plus  grande  partie  | 
du  jour  ; elle  n'avait  pas  voulu  que  les  derniers  | 
moments  en  fussent  sans  éclat  pour  lui.  Après  cet  | 
échec,  Renigsen  lit  cesser  le  feu  â dix  heures  du 
soir  et  donna  l'ordre  de  la  retraite.  Dès  huit  heu- 
res, Napoléon  avait  fait  allumer  les  feux  de  bivac 
sur  toute  sa  ligne,  comme  pour  annoncer  In  vie-  ! 
luire  à son  armée  et  montrer  à l'eiineini  qu’il  ne  , 
craignait  pas  de  lui  ouvrir  les  chemins  d’une  at- 
taque nouvelle.  Olui'ci  ne  songeait  qu'à  profiler 
des  ténèbres  pour  se  retirer  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  De  son  cùlé,  l'empereur  Napoléon  était  | 
aussi  dans  le  doute  s'il  ne  disposerait  pas  sa  re- 
traite pour  le  lendemain.  Kn  terminant  ce  récit 
d'une  bataille  où  les  Français  vainquirent,  mais  où 
les  Russes  ne  cédèrent  pas.  la  justice  nous  com- 
mande lie  rendre  hommage  à la  brillante  valeur  du 
corps  prussien  auquel,  de  leur  propre  aveu,  les 
Russes  durent  leur  salut  '. 

Les  premiers  rayons  du  jour  ne  monlrèrcnl  le 
lendemain  aux  Français  que  quelques  cosaques 
éclaireurs  de  l'arrière-garde.  Dans  sa  marche  sur 
Konigsberg  par  Mulliauscn,  l'armée  russe  av.vii 
passé  la  rivière  la  Fritching,  et  était  arrivi'e  dans 
la  matinée  à Wittemberg.  Toujours  fidèle  à ses  ha- 
bitudes de  forfanterie,  Benigsen  s'était  fait  précé- 
der à konigsbergdu  bruit  d'une  éclatante  victoire. 

A ta  vue  du  désordre  de  scs  divisions,  l’elTroi  rem- 
plaça cette  joio  d'un  instant;  quiconque  avait  les 

' • Les  Riiurs  Ftirenl  asiu*/.  i^ênérrux  pour  cr»m<*iiir 
• qu'ils  leur  avaient  dû  leur  snliil.  • 

itfriNmn'j  rfe  Af.  Lombard. 

* Plus  lard,  le  13  mars,  après  avoir  reçu  cet  Clal.  il 
l'épood  b riniendant  général  : • Par  1rs  reoscignenicnu 


moyens  de  fuir,  quittait  à la  hile  une  ville  où  l'on 
craignait  do  voir  se  renouveler  les  roaibeors  qui 
avaient  précédé  la  capitulation  de  Lubeck.  Napo- 
léon, dont  l'armée  n’avait  pas  moins  besoin  de  re- 
pos, ne  pensait  nullement  à le  suivre.  11  se  con- 
tenta d'envoyer  après  lui  le  grand-duc  de  Berg, 
qui  s'avança  jusqu'à  quelques  lieues  de  Konigs- 
berg , et  recueillit  dans  sa  roule  les  hommes  que 
l'épuisemoot  avait  forcés  de  s’arrêter  en  arrière. 
Le  plus  grand  nombre  des  prisonniers  consistait 
dans  les  blessés  restés  sur  le  terrain.  Il  n’y  en  avait 
pas  moins  de  six  mille.  Les  Français  avaient  pris 
en  outre  seize  drapeaux  et  vingt  -quatre  pièces  de 
canon,  trophées  bien  modestes  pour  une  si  longue 
et  si  terrible  journée!  L'issue  de  cette  bataille  avait 
trompé  les  calculs  des  deux  chefs  opposés,  ceux  de 
Napoléon  qui  avait  espéré  rejeter  l'armée  russe  sur 
la  rive  droite  de  la  l'régcl,  et  s'emparer  de  Konigs- 
berg;  ceux  de  Benigsen  qui  s'était  flatté  de  ren- 
voyer l'année  française  sur  la  rive  gauebe  de  la 
Vistulc , et  de  débloquer  les  places  de  DanUig , 

Graudcfitz  et  ^ 

L'emperi'iir  Napoléon  , par  Ses  bulletins,  disait 
que  les  Rtivses  avaient  eu  sept  mille  hommes  tués, 
il  avouait,  du  cété  des  Français,  dix-neuf  cents 
hommes  tués  cl  cinq  mille  sept  cents  blessés.  Nous 
devons  croire  que,  de  ivoire  c<Hc,  le  nombre  des 
morts  était  plus  considérable;  mais,  à l'égard  des 
blessés,  l'empereur  n’en  avait  point  déguisé  le  nom- 
bre réel.  Ce  qu'il  annonçait,  il  était  ,'iatorisè  à le 
croire  vrai.  L'état  des  blessés,  entrés  aux  hùpilaux 
un  mois  après,  le  8 mars,  ne  montait  qu'à  quatre 
mille  six  cents.  Il  s'en  étonnait.  • J'avais,  écrivait-il 
» à l'intendant  géoéral,  calculé  sur  sept  à huit 
> mille  » ; cl  il  lui  demandait  à cet  égard  un  état 
positif  2 et  détaillé.  Celle  correspondance  constate 
qu'il  n'y  avait  point  chez  lui  autant  de  disposition 
qu'on  le  prétend  à déguiser  les  faits,  quand  ils  n'é- 
laicnt  point  à son  avantage.  Le  champ  de  bataille 
d'Eylau  était  une  de  ces  horreurs  célèbres  que 
l'imagination  seule  semble  c.npahle  de  concevoir, 
niais  dont  il  riait  réservé  à un  grand  talent  * de  re- 
tracer la  sanglante  et  glaciale  image  dans  son  épo«- 
vantablr  vérité. 

O terrain  sur  lequel  rartilirric  avait  roulé , où 
1.1  cavalerie  avait  combattu,  c'était  en  |iarlic  des 
marais  et  des  lacs,  recouverts  de  plusieurs  pieds 
de  neige,  qui  auraient  pu,  s'il  était  .survenu  im 
prompt  dégel,  renouveler  celle  fois,  pour  l'une  et 

• qm>  vont  me  tlonnez,  je  vola  que  nnu  ne  sommes  pas 
O loin  «te  eompie.  Il  y » eu  k U balaxHe  d'Eylau  qiMin-e 

• nu  cinq  mille  blessés  et  un  millier  aux  coiuImU  «la 
■ Mohritngen  et  antres  qui  ont  préeétié  la  Uaia'iilc.  ■ 

* M.  Gros,  l'un  de  nos  prinires  les  plus  distingués. 
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Taulre  armée,  les  engloutissements  d’AustcrliU. 
Napoléon  resta  neuf  jours  «Ions  les  positions  qu'il 
avait  prises  le  jour  et  le  tendemain  de  la  bataille. 
Le  17,  il  commença  le  mouvement  |>our  concen- 
trer son  armée  sur  la  ligne  de  la  Passarge.  Si  la 
bataille  d'Kylau  n'avail  point  décidé  la  grande 
question  de  la  guerre,  elle  avait  eu  pour  lui  l’im- 
(kortant  avantage  de  faire  échouer  les  projets  agres- 
sifs des  Russes,  de  lui  permettre  de  faire  reposer 
son  armée  dans  des  quartiers  d’hiver,  ce  qui  avait 
été  dans  son  intention  dés  son  arrivée  sur  la  Vis- 
tule , de  recevoir  des  renforts  et  des  munitions, 
enfin  de  presser,  dans  cel  intervalle,  le  siège  des 
diverses  places  qu'il  avait  fait  bloquer,  surtout  le 
siège  de  Danliig,  dont  la  prise  aurait  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sur  le  succès  de  la  nou- 
velle campagne  qu’il  aurait  à ouvrir  plus  tard. 

Tandis  que  les  diflerents  corps  étaient  en  mou> 
vemenl  pour  prendre  les  caulomiemenls  qui  leur 
étaient  assignés,  l'empereur  recevait  la  nouvelle 
d’un  important  avautage  remporté  par  le  général 
Savary,  qui  commandait  le  S*  corps  en  l'absence 
du  marécbal  Lannet.  I.a  destination  de  ce  corps 
était,  comme  on  sait,  de  maintenir  sa  position 
sur  le  Bu^  et  de  se  borner  i couvrir  Varsovie.  Ce 
fut  le  général  Essen , commandant  le  corps  russe 
d'observation,  qui  prit  rofTensive.  Ce  général, 
dont  le  corps  était  d'à  peu  près  vingt -dcui  mille 
hommes , l'était  mis  en  marche  sur  Oslrolenka, 
le  IG  février,  par  les  deux  rives  de  la  Narew.  Celle 
de  ses  colonnes,  qui  suivait  la  rive  droite,  fut  re- 
poussée par  ta  division  Gaxan.  Celle  qui  marchait 
par  la  rive  gauche  pénétra  dans  OstrolciiLa , mais 
les  généraux  Ruflin  cl  Campana  l'arréiércnt  dans 
les  rues,  la  chargèrent  trois  fois  à la  baïonnette  et 
la  forcèrent  de  se  retirer  sur  des  monticules  de 
sable  qui  couvrent  la  ville  à 1a  rive  gauche.  Un 
renfort  paillant  était  arrivé  au  général  Savary.  Le 
général  Oudinot,  qui  de  Varsovie  devait  se  rendre 
à WiUemberg  avec  sa  division  de  huit  à neuf  mille 
grenadiers,  avait  en  ordre  de  se  tenir,  tout  en  sui- 
vant sa  route , à portée  de  prêter  secours  au  d* 
corps,  si  Celui-ci  venait  à en  avoir  besoin.  Informé 
de  la  marche  des  Russes  sur  Ostrolenba,  Oudfnot 
y était  aussilét  accouru.  Il  forma  Paile  gauche  du 
corps  commandé  par  Savary;  la  division  Suchel 
formait  le  centre;  la  brigade  du  général  Campant, 
la  droite;  la  brigade  du  général  Ruflin,  la  réserve. 
Tel  fut  l'ordre  dans  lequel  on  marcha  contre  l'en- 
nemi. Les  grenadiers  d'Oudinot  eurent  bientôt  cul- 
buté l'aile  droite  des  Eusses;  toute  la  ligne  fran- 
çaise suivit  le  mémo  mouvement,  gravit  les  monti- 
cnles  et  en  chassa  l'ennemi  qui  fut  poursuivi  jusqu’à 
plus  do  deux  lieues.  Il  resta  sur  le  champ  de  ba- 
laiilc  treize  cents  morts,  parmi  lesquels  se  trouvait 


le  lils  du  fameux  générai  Suwaref.  On  fil  à peu 
prés  autant  de  prisonniers.  I.e  lendemain  la  cava- 
* lerie  continua  la  poursuite  des  Russes;  Suchet  se 
plaça  en  avant  sur  la  route  de  Nowogrod  ; Savary 
réunit  à Oslrolenka  le  reste  de  ses  troupes,  et  Ou- 
I dinot  reprit  sa  marche  sur  WiUemberg  où  il  devait 
flanquer  la  droite  des  rantonnemeiils  de  l’armée. 
L’un  des  plus  utiles  résultats  du  succès  qui  venait 
d’élre  obtenu , était  de  permettre  rétablissement 
d’une  communication  directe  entre  Varsovie  et  le 
quartier  impérial.  Pour  mettre  ce  corps  d’observa- 
tion en  état  de  remplir  plus  sûrement  la  tâche  qui 
lui  était  imposée,  l'empereur  le  Ht  renforcer  par 
une  division  bavaroise  sous  les  ordres  du  général 
Wrrde. 

Le  2»  février,  l'armée  française  occupait  les  po- 
sitions où  elle  va  rester  pendant  plusieurs  mois.  Sa 
gauche  s'appuyait  au  Frisch-Flaf;  ta  ligne  suivait, 
en  le  rrmonlanl,  le  cours  de  la  Passarge;  le  centre 
couvrait  les  débauchés  sur  Osterode;  la  droite  était 
en  avant  entre  le  Passarge  et  l'Aile.  Tous  les  corps 
étaient  tellement  répartis  que  chacun  d'eux  eût  pu 
se  réunir  sur  Ostermle  en  deux  marches  au  plus. 
Bu  reste,  l'empereur  avait  agi  dans  l'hypothèse  de 
modifleations  possibles.  Il  n'entendait,  écrivait-il  L 
« occuper  la  rive  droite  de  la  Vistule  que  comme 
n mancBuvrc  de  guerre.  Il  ne  voulait  y avoir  au- 
n cune  espèce  d’embarras  qui  put  le  gêner  soit  dans 
n les  mouvements  offensifs,  soit  pour  évacuer  ce 
» pays , si  telle  était  son  intention.  » l.e  quartier 
impérial, «glacé  d’abord  à Osterode,  fut  peu  après 
porté  au  château  de  Finkenstein. 

Au  moment  où  l'empereur  se  disposait  à prendre 
ses  quartiers  d'hiver,  il  en  avait  instruit  l'armée 
par  une  proclamation  qui  rappelait  aux  soldats  ce 
qu’ils  venaient  défaire.  «Ayant  ainsi  déjoué  tous 
» les  projets  de  l'ennemi , ajoutait-il , nous  allons 
» nous  rapprocher  de  la  Vistule  et  rentrer  dans  nos 
K cantonnements.  Qui  osera  en  troubler  le  repos, 
R s'en  repentira.  ■ I.e  repos  de  l'armée  fut  peu 
troublé  en  effet  ou  ne  le  fut  pas  impunément.  Be- 
iiigsen  ne  manqua  pas  de  s'avancer  sur  le  terrain 
que  l'armée  française  laissait  libre  et  se  décerna  à 
lui-méme  les  honneurs  du  triomphe  dans  une  pro- 
clamation insensée.  Il  envoya  des  partis  de  cosa- 
ques harceler  nos  avant-postes  et  fil  quelques  ten- 
tatives partielles  qui  n'eurent  aucun  succès. 

La  plus  importante  fut  celle  que  dirigea  le  gé- 
néral lycslocq , à la  télé  de  sept  mille  l'russiens  et 
de  cinq  mille  Russes,  dans  le  dessein  de  gagner 
KIbing  et  de  se  mettre  en  communication  avecDanl- 
xig.  l<e  général  Dupont,  appartenant  au  corps  do 
prince  de  Pontc-Corvo  fut  chargé  de  marcher  con- 
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trc  l'ennemi  avec  sa  division  cl  la  cavalerie  du  gê- 
nerai Lahoussaye  el  de  le  rejeter  au  delà  de  la  Pas- 
sarge.  T/afTairc  Tut  irès-honorablc  pour  le  général 
Dupont.  Leslocq,  chassé  des  villages  de  Zagern  et 
de  HaliCiidurr,  après  avoir  vainement  renouvelé  le 
combat  dans  Rraunsberg.  fut  forcé  d’abandonner 
celle  ville,  laissant  quinic  cents  prisonniers,  deux 
drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  canon.  Les  autres 
combats,  qui  curent  lieu  et  dans  les  derniers  Jours 
de  février  et  dans  le  mois  de  mars,  méritent  peu 
que  l'histoire  en  conserve  le  souvenir. 

Dans  cet  intervalle  de  repos  pour  l'armée,  les 
événements  militaires  les  plus  glorieux  seront  ceux 
qui  auront  lieu  devant  Dantzig;  mais  parleur  na- 
ture même,  et  à cause  de  la  multiplicité  des  détails, 
nous  serons  à peu  près  forcés  de  les  passer  sous 
silence.  La  direction  va  en  être  confiée  au  maréchal 
Lefebvre,  qui  vient  d'organiser  à Thorn  le  dixième 
corps  avec  loquet  il  doit  reiilreprendre,  et  qui  se 
forme  en  partie  d'alliés  de  la  f'raiicc.  de  Baduis,  de 
Saxons  et  de  Polonais.  Déjà  deux  divisions  de  Polo- 
nais secondent  activement  l'armée  de  qui  ils  atten- 
dent leur  délivrance.  La  division  desliiire  à pren- 
dre part  au  siège  de  Dantzig  est  sous  les  ordres  de 
Dotnbrowski.  L'autre,  coriiinaiidée  par  le  général 
Zaionschock,  est  entrée  en  ligne  avec  la  grande  ar- 
mée et  a ses  cantonnements  à Neidenbourg.  Six 
semaines  avaient  sulli  aux  Polonais  pour  mettre  sur 
pied  près  de  trente  mille  hommes. 

Pour  assurer  le  re|>os  de  ses  quartiers  d'hiver , 
l'empereur  fil  fortifier  les  ponts  de  ü^iiden  et 
d'KIditlen  sur  la  Passarge.  Indépendamment  des 
létes  de  pont  qu'il  avait , avant  la  bataille  d'Eytau, 
à Praga  , a Sicrock , à Modlin  et  à Thorn , il  en  fît 
établir  deux  autres  à Marienwerder  et  à Marien- 
burg. 

Tandis  que  l’armée  avait  fait  la  pénible  campa- 
gne d'Eylau,  le  corps  du  prince  Jérôme,  en  Silé- 
sie, et  celui  du  maréchal  Mortier,  en  Poméraoie, 
n’étaient  pas  restés  inactifs. 

Rn  Silésie,  Glogau  avait  ouvert  scs  portes  aux 
Français  le  2 décembre;  Brcsiau,  le  6 janvier; 
Brieg , le  1 1 du  même  mois  ; et  Scliweidniz , le  7 
février.  Les  autres  places  toniberunl  quelques  mois 
plus  tard. 

Le  maréchal  Mortier,  qui  précédemment  était 
entré  dans  le  Mecklenbourg , avait  occupé  la  plu- 
part des  points  importants  des  deux  Poinéranies  ; 
Anklam  et  Wollin,  dans  la  Poméranie  prussienne; 
Woifgasl,  Grcifswald  et  Grimmen,  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise.  Les  troupes  suédoises  s'étaient  re- 
tirées dans  Slralsund.  Mortier,  dont  le  corps  était 

' l,e  8 mars. 
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I peu  considérable,  sc  borna  d'abord  au  blocus  de 
I cette  place,  faisant  des  préparatifs  pour  en  former 
' plus  lard  le  siège.  De  son  côté , le  gouverneur  de 
la  place,  le  général  d’Armfeld  qui.  indépendam- 
ment de  sa  garnison  de  douze  mille  hommes,  avait 
organisé  les  habitants  en  milice  auxiliaire,  faisait 
(te  temps  en  temps  des  sorties,  afin  d'cmpéclier  ces 
préparatifs.  Tous  ces  combats  étaient  sans  impor- 
tance. La  guerre  avec  la  Suède  ii’étail  pas  celle 
que  Napoléon  avait  le  plus  à cœur.  Immédiate- 
ment après  la  bataille  d'iéna , il  s'était  montré 
même  dis|)osé  à oublier  tous  les  écarts  de  Gustave; 
des  ouvertures  avaient  été  faites  à la  légation  sué- 
doise à Hambourg,  et  il  avait  dépendu  de  ce  prince 
de  SC  réconcilier  avec  la  France.  Aussi  lorsque, 

{ dans  le  mois  d’avril,  le  général  Essen  proposera 
un  armistice,  le  général  français  ne  fera  aucune 
difiicullé  d’j  consentir. 

Ces  corps  d’arroce  qui  agissent  séparément , 
j l'empereur  les  suit  de  l'œil,  règle  leurs  mourc- 
mcnls,  précipite  ou  suspend  leur  action;  mais 
l'un  des  soins  qui  l’occupent  jour  et  nuit,  c’est 
l'approvisionnement  de  l'armée.  « Vous  ne  sau- 
» riez  1,  écrit-il  à l’inteodanl  général,  employer 
M trop  (le  moyens  pour  noua  approviskmncr  ; car 
* ioui  ett  /à...  I»  « Que  les  voituriers  de  Thorn  à 
» Oslerodc  soient  contents  et  largement  payés.  >• 
Il  ordonne,  il  indique  lui -mémo  une  foule  de 
dispositions;  il  répète  sans  cesse  que  « sa  silua- 
» tion  2 dépend  des  vivres;  qu’il  est  victorieux. 
» s’il  en  a;  mal,  s'il  en  manque...  n Cependant  il 
I ne  demande  pas  fimpossiblc  au  pays.  Ainsi  il 
écrit  au  général  Duroc  : m II  ne  faut  pas  envoyer 
H à l'arniée  des  farines  sur  des  voitures  venant  de 
» Breslau,  c'est  trop  exiger  des  gens.  » « Nous 
n arrivons,  mande-t-il  on  autre  jour  ’ à l'intcn- 
; » dant  général,  i une  saison  où  il  y aura  des  fiè- 
» vres.  Prenez  des  mesures  efficaces  pour  vous 
! » procurer  une  grande  quantité  de  quina.  N'épar- 
! » gnez  pas  l'argent  pour  faire  acheter  des  médica- 
i M mcnls;  que  les  hôpitaux  ne  manquent  point  de 
I B vin,  achetez  en.  » Par  diverses  lettres,  il  de- 
I mande  sans  cesse  des  boulangers,  des  infirmiers. 

; des  chirurgiens.  Il  veut  que  tous  les  hommes  de  ces 
! professions,  attachés  à l'armée,  soient  sur  la  droite 
de  la  Vislule;  il  a raison  de  le  vouloir,  mais  son  ex- 
trême impatience  ne  laisse  pas  à l’expression  de  sa 
volonté  le  temps  de  l'exécution.  A l'égard  des  bou- 
i langers  restés  en  arrière,  il  s'écrie  : « Manque-t-il* 
I » donc  de  femmes...  ou  bien  avez-vous  pensé  que, 
\ B comme  dans  les  guerres  de  Perse,  les  boulangers 
I B prussiens  pouvaient  empoisonner  le  pain?  » Ces 
I 

* Le  17  mam. 
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boutades,  injustement  placées,  ont  rexcusc  d’un 
sentiment  très-louable  en  soi  ; mais  on  aime  mieux 
retrouver  dans  ses  expressions  une  teinte  de  bonté 
et  d'inlérét  pour  un  dévouement  courageux  dont  il 
est  témoin,  u l'cnscx-vous,  dit-il  toujours  à l'intcn- 
Il  dant  général,  que  les  commissaires  d'E>rurtli  et 
n autres  aient  plus  de  peine  à trouver  des  employés 
Il  ou  des  femmes  que  ce  pauvre  M.  Lombard  et  les 
Il  commissaires  du  quartier  général?  M.  Percy  ‘ a 
» fait  continuellement  le  métier  d’infirmier.  » Du 
reste,  par  quelques-unes  des  demandes  que  l’em- 
pereur faisait  à son  intendant  général,  on  jugera 
s’il  était  facile  à satisfaire.  « Je  vois  ^ que  vous  avez 
n (ait  une  disposition  de  cent  mille  boisseaux  d’a- 
» voinesur  Marienwerder;  mais  qu’est-cc  que  cela? 
n Comment  ^ n’ai-jc  pas  .‘$,000,000  de  Imisscaux 
!>  d’avoine  sur  le  canal , depuis  Custrin  jusqu'à 
« Rromberg?  Comment  n’ai-jc  pas  à Bromberg 
» 400,0(XI  pintes  d’eau-de-vie?  Enfin,  comment  n’y 
>1  ai-je  pas  100,000  quintaux  de  farine  et  SO.OOO 
» quintaux  de  blé?  » J’ai  cité  sans  scrupule  ces 
passages  qui  semblent  de  vifs  reproches  pour 
M.  Daru;  mais  tout  en  parlant  avec  cette  appa- 
rence de  mécontentement,  l’empereur  savait  mieux 
que  personne  avec  quelle  ardeur  de  zèle  il  était 
servi  par  cet  habile  administrateur;  mieux  que 
personne  il  appréciait  une  aolivité  qui  répondait  à 
la  sienne,  et  il  n'était  si  exigeant  envers  son  inten- 
dant général , que  parce  qu’il  était  accoutumé  à lui 
voir  faire  des  choses  qui  pour  tout  autre  eussent  été 
impossibles.  Jamais  les  ordres  d'un  prince  ne  reçu- 
rent un  accomplissement  plus  fidèle,  plus  rapide. 
De  l’Elbe  et  surtout  de  l’Oder  à la  Vislule,  de  Stet- 
tin,  de  (iustrin,  de  Brcsiau,  de  Varsovie  au  quar- 
tier général,  les  rivières,  les  canaux,  étaient  char- 
gés de  barques,  les  routes  couvertes  de  voitures, 
portant  à l’armée  française  des  subsistances  et  des 
fourrages.  Ce  mouvement  soutenu,  perpétuel,  of- 
frait à l'œil  du  voyageur  * l’image  du  commerce  le 
plus  animé  dans  les  plus  beaux  jours  de  la  paix. 
L’époque  du  séjour  de  Napoléon  aux  quartiers  gé- 
néraux d'Osterode  et  de  Kinkenstein  est  peut-être 
celle  de  sa  vie  où  il  montra  le  plus  d’empire  sur  lui- 
méme,  le  plus  de  ce  courage  si  rare  dans  les  hom- 
mes de  son  caractère,  celui  de  la  résignation  et  de 
la  patience.  Cette  circonstance  d'une  impérieuse 
nécessité,  qui  va,  pendant  quatre  mois,  le  retenir 
à cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  fit  sentir  vive- 
ment à la  nation  française  l’inconvénient  de  voir 
son  existence  politique  reposer  sur  la  tête  d’un 
monarque  guerrier  et,  à Napoléon  lui-méme,  l’in- 

• Lettre  du  50  m«r».  M.  Percy  était  chirurgien  en  chef 
de  l'armée. 
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stabilité  d’un  état  de  choses  où  le  sort  de  tout 
l'empire  était  lié  à celui  d'un  seul  homme.  Il  ne 
lui  était  pas  permis  d'étre  vaincu  une  fois;  seule- 
ment équivoque,  la  victoire  était  pour  lui  une  dé- 
faite. L'indécision  de  la  bataille  d'Eylau  avait  jeté 
I dans  Paris  une  consternation  incroyable  ; l'envie  se 
vengeait  des  fatigues  de  l’admiralioti;  le  parti  en- 
netni  de  l'empire  déguisait , sous  une  feinte  dou- 
leur, la  joie  que  lui  causait  un  désastre  public. 
Une  baisse  sensible  s'était  opérée  dans  les  fonds. 
L’empereur  ne  s'abusait  point  sur  sa  situation.  Il 
comprenait  que  le  seul  moyen  de  rassurer  la  France 
et  de  dompter  les  partis,  était  de  préparer  de  nou- 
veaux triomphes.  L’armée,  que  laissait  reposer  un 
moment  son  génie  militaire,  se  réorganisait  et  se 
vivifiait  par  sa  puissance  administrative. 

De  l’empressement  de  Napoléon  à prendre  des 
quartiers  d'hiver  aussitôt  après  la  bataille  de  Pul- 
lusk,  de  son  retour  à la  même  résolution  après  la 
bataille  d’Eylau,  les  écrivains  étrangers  s'évertuent 
à tirer  des  conséquences  plus  ou  moins  vraies.  Pour 
tout  motif,  il  alléguait  l'inlcmpérie  de  la  saison  et 
la  difliculté  des  chemins.  On  ne  se  contente  pas  de 
ces  raisons;  il  n’avait  donc,  a-t-on  dit,  vaincu  ni 
dans  l’une  ni  dans  l'autre  bataille,  puisqu'il  n’a  pas 
cherché  à profiter  de  la  victoire;  puisque  d'Eylau 
surtout  il  n'a  pas  marché  sur  le  Prégel  pour  cou- 
per l’armée  russe  et  l'écraser  dans  Konigsberg  ! 
Sans  contredit  les  deux  batailles  d'Eylau  et  de  Pul- 
tusk  n'ont  pas  été  tellement  décisives  que  l'empe- 
reur eût  la  certitude  de  pouvoir,  d'un  seul  coup , 
anéantir  l'armée  ennemie,  et  dès  qu’il  était  possi- 
ble que  ce  dernier  succès  fût  rapidement  dispute, 
la  prudence  lui  défendait  de  le  poursuivre  ; mais, 
indépendamment  de  cette  considération,  plusieurs 
autres  causes  non  moins  graves  lui  commandaient 
la  même  réserve. 

N’était- il  pas  indispensable,  sous  le  rapport 
militaire,  qu’avant  de  se  porter  si  loin,  il  fût 
maître  de  quelques-unes  des  places  bloquées  par 
scs  troupes  et  particulièrement  de  Dantzig.  D’ail- 
leurs des  insurrections  avaient  éclaté  sur  quelques 
points  de  l’Allemagne;  dans  la  Silésie,  sous  la  con- 
duite d’un  prince  d’Anhalt-PIcss,  qui  s’etait  com- 
posé, d’un  mélange  de  paysans  et  de  prisonniers 
évadés,  un  corps  de  sept  à huit  mille  hommes; 
dans  la  Poméranie , où  des  partis  armés  se  mon- 
traient aux  environs  de  Colberg,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  Schill  que  nous  verrons,  quelques 
années  plus  tard,  obtenir  par  le  même  moyen  une 
plus  grande  célébrité;  dans  l’électorat  de  Hesse  et 

’ Lettre  du  3 mai. 
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cil  Wesiphalie,  où  plusieurs  milliers  de  paysans  : 
s'êlaieiil  soulevés  sous  la  direclion  de  quelques  uf> 
liciers  de  rarincc  hessoisc  qui  avait  été  dissoute. 
Sous  le  rapport  politique,  peut-on  oublier  que  la 
position  de  l’Autriche  ôtait  au  moins  incertaine; 
ses  intentions,  au  moins  malveillantes;  scs  voeux 
eerlainement  pour  les  ennemis  de  la  France?  Mais 
toutes  CCS  causes  eussent -elles  été  insuflisanlcs,  le 
premier  devoir  de  tout  commaiulant  en  chef  n'cst-il 
pas  de  calculer  le  prix  que  doivent  coûter  les  avan- 
tages môme  infaillibles?  C'est  dans  cette  comparai- 
son que  la  sagesse  doit  puiser  scs  règles  de  con- 
duite. Or,  il  y a une  reflexion  essentielle  que  l'em- 
pereur dut  faire  alors,  qu’il  eut  dU  faire  sans  cesse 
et  que  ne  doivent  pas  môme  perdre  de  vue  aujour-  i 
d'hui  les  gouvernements  de  la  vieille  Europe  dans  I 
leurs  guerres  avec  la  Russie,  c'est  la  dilTércnce  de  . 
valeur  qu'il  y a entre  l'homme  de  la  civilisation  et  I 
l'homme  de  la  barbarie.  La  raison  conçoit-elle  qu’il  ' 
y ait  égalité  entre  la  perte  de  dix  mille  Français 
et  celle  de  dix  mille  Moscovites?  il  y a parité  nu-  i 
mérique,  mais  la  parité  existc-t-clle  moralement, 

matériellement  même?  Avec  dix  mille  Français 

• 1 

périt  une  valeur  intellectuelle  immense,  une  va- 
leur matérielle  même  très -considérable,  chacun 
de  ces  hommes  ne  fut-il  qu'artisan  ou  laboureur. 
Dix  mille  Russes  de  moins  ont -ils  beaucoup  fait 
perdre  et  à la  culture  de  la  Russie  et  au  trésor  de 
son  autocrate?  Cette  difl’érencc  est  si  vraie,  si  facile 
à comprendre,  à sentir,  que  l'âme  seule  apprécie 

• 

• L'knte  du  50  novembre  — 1 1 décembre  1800.  Ce*  lix 
cent  douze  mille  homme*  devaient  être  partagé*  en  *ept 


à défaut  du  raisonnement.  Lorsque  Napoléon  va 
demander  en  1807  quatre-vingt  mille  conscrits 
par  anticipation  sur  1808 , rhumaiiilé  gémit  et 
s’afflige  ; utic  tendre  compassion  accompagne  cetlc 
jeunesse  arrachée  à des  parents  en  deuil.  Ce  senli- 
nicnt,  que  ii'éloufTe  point  la  perspective  de  triom- 
phes presque  assures,  deviendra  un  jour  de  la  co- 
lère contre  Napoléon.  Aujourd'hui  ce  n’est  encore 
que  de  la  douleur,  et  cette  douleur,  l'histoire  lidèle 
doit  la  recueillir;  au  lieu  que  l’humanité  n'a  pas 
une  larme , l'historien  pas  une  parole  d'atlendris- 
semeiil  pour  une  levée  de  six  rent  douze  mille 
hommes  ordonnée  > par  l'empereur  Alexandre.  Là 
SC  trouve  le  germe  de  l'asservissement  périodique 
des  nations  éclairées  par  les  nations  ignorantes  et 
sauvages.  Encore  si  la  civilisation  donnait  du  moins 
à scs  enfants  la  supériorité  des  armes  sur  les  peu- 
ples barbares;  mais,  par  une  circonstance  fatale 
pour  le  genre  humain,  la  Russie  est  dans  la  position 
la  plus  heureuse  pour  faire  des  conquêtes.  La  ci- 
vilisation ne  lui  est  point  étrangère.  Seulement  elle 
y est  resserrée  dans  une  classe  peu  nombreuse.  Elle 
existe  pour  les  chefs,  pour  les  maîtres.  Le  reste  de 
la  population  n’a  besoin  que  d’une  vertu  qu'elle 
possède  au  plus  haut  degré,  l'obéissance;  et  de  plus 
cette  population  est  animée  d'un  double  fanatisme, 
le  fanatisme  du  dévouement  à un  czar  qu'elle  ne 
connaît  pas , à une  patrie  où  elle  est  esclave.  Les 
Russes,  pour  la  guerre,  sont  des  Spartiates.  Ils  ont 
des  Athéniens  pour  ofliciers. 

armées  auxquelles  le  même  ukase  assigne  leurs  points  de 
réunion. 
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Motifs  de  l'empereur  pour  tenter  les  voies  de  la  négociation.  — Lettre  de  l'empereur  au  roi  de  Prusse.  — Traite  de 
paix  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre.  — Avance  de  fonds  faite  A la  Prusse  par  le  gouvernement  .ingLiis.  — Conven- 
tion de  Dartenstein  entre  la  Prusse  et  In  Russie.  — Conformité  du  principe  de  la  eonveiilion  de  Rartenstein  arec 
le  Imité  d'avril  1803.  — Mission  de  M.  de  Vincent  à Varsovie.  — Intrigue  de  l.-i  Russie  A Vienne.  — Mission  du 
prince  Gagarin  à Vienne.  — Opposition  de  rarchidiie  Charles  A la  guerre.  — Convention  qui  dispense  l'Aii- 
triehe  de  concourir  A la  reprise  du  Callaro.  — Offre  de  médiation  faite  par  l'.Aulriche.  — Motifs  de  cette 
proposition.  — Réponse  de  la  Russie.  — Réponse  de  l’Angleterre.  — Réponse  de  la  Prusse.  — Réponse  de  la 
France.  — Bases  de  négocialion  proposées  par  l'empereur  des  Français.  — Déviation  de  la  politique  anglaise 
et  autrichienne  A l'égard  de  l'empire  ottoman.  — Arrivée  A Constantinople  du  général  Sébasliani,  ambassadeur 
de  France.  — Déposition  des  bospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  sur  la  demande  de  la  France.  — Note  du 
général  Sébastiani.  — Déclaration  du  ministre  russe  Ilalinski.  — Entrée  des  Russes  en  Moldavie.  — Déclaration 
de  guerre  de  la  Porle-Ollomane  A la  Russie.  — Intervention  de  l'auibassadcur  de  France  en  faveur  de  l'envoyé 
russe.  — Arrestation  du  consul  général  de  France  A Jassy.  — Motifs  de  l'invasion  de  la  Moldavie.  — Écarts 
de  la  politique  anglaise  envers  la  Turquie. — Demandes  adressées  au  divan  par  l'envoyé  «rAnglrterre.  — Départ 
de  l'ambassadeur  Arbuthnot  pour  Ténédos.  — Causes  du  départ  de  cet  ambassadeur.  — Di'claration  de  guerre 
de  la  Porte-Ottomane  A l'Angleterre.  — Entrée  de  la  flotte  anglaise  dans  le  passage  des  Dardanelles.  — Ultima- 
tum de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  — Invitation  faite  par  le  sultan  Sélim  au  général  Sébastiani  de  se  retirer. 

— Refus  du  général  Sébastiani.*—  Résolution  de  défendre  Constantinople  adoptée  par  le  sultan  S^im.  — Travaux 
défensifs  dirigés  par  l'ambassadeur  de  France.  — Concours  actif  de  tous  les  Franejiis  et  ardeur  de  la  popula- 
tion turque.  — Négociations  infructueuses  des  Anglais  avec  la  Porte-Ottomane.  — Retraite  de  la  Hotte  anglaise. 

— Reconnaissance  du  sultan  Sélim  envers  l'ambassadeur  de  France.  — Arrivée  de  nouveaux  officiers  français  A 
Constantinople.  — Influence  de  l'ambassadeur  de  France  auprès  de  la  Porte-Ottomane.  — Principe  vrai  de  la 
conduite  de  l'.Angleterre. 


Après  la  bataille  d'Eylau,  Napoléon,  à peine 
rentré  dans  ses  quartiers  d'hiver,  avait  cherché  à 
ouvrir  nnc  nouvelle  négociation  avec  la  Prusse  cl 
même  à y faire  entrer  la  Russie.  Il  veut  négocier, 
disent  eticorc  les  écrivains  que  j'ai  déjà  tant  de 
fois  cités  : nouvelle  preuve  qu'il  n’a  pas  été  vain- 
queur; nouvelle  preuve  de  sa  faiblesse!  En  tout 
étal  de  cause,  l'empereur  devait  montrer  le  désir 
de  négocier,  soit  pour  parvenir  sérieusement  à la 
conclusion  de  la  paix,  soit  pour  en  faire  pressetilir 
la  possibilité,  et  à ceux  de  ses  alliés  dont  la  fidélité 
serait  chancelante,  et  à l'Autriche  toujours  incer- 
taine, et  aux  populations  des  pays  conquis  dispo- 
sées à la  révolte,  et  à la  France  elle -même  qui 
voudrait  voir  la  paix  dans  les  victoires,  soit  enfin 
pour  désunir  les  rangs  de  scs  ennemis  et  jeter  parmi 
eux  des  semences  de  jalousie  et  de  mésintelligence, 
l/apparence  seule  de  la  négocialion  peut  lui  être 
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utile.  Pourquoi  aurait -il  la  maladresse  de  ne  pas 
en  profiler? 

Déjà,  lors  du  retour  de  Napoléon  à Varsovie,  au 
commencement  de  janvier,  il  y avait  eu  quelques 
communications  entre  lui  et  le  cabinet  prussien  ; 
essai  auquel  on  s'étaild'nutanl  mieux  prêté  de  part 
cl  d'autre,  que  le  roi  venait  de  confier  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  à un  homme  connu 
comme  ayant  toujours  penché  pour  un  système 
de  bons  rapports  avec  la  France,  M.  le  général  de 
Zastrow.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  communica- 
tions, qui  ne  peuvent  pas  avoir  été  très-précises, 
le  général  Bertrand,  aide  de  camp  de  l'empereur, 
est  expédié  d'Oslerode,  le  26  février,  avec  une  let- 
tre pour  S.  M.  prussienne.  A son  passage  au  quar- 
tier général  russe,  il  laisse  échapper  dans  la  con- 
versation quelques  mots  sur  l'avantage  commun 
d'un  accommodement.  Benigsen,  si  l'on  en  croit 
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ses  apologislcs  rmcrvcillcs,  répond  fièremenl  qu'il 
n'a  pas  clé  envoyé  par  Sun  mallrc  puur  négocier, 
mais  pour  comballrc.  De  Konigsberg,  le  général 
Bcrlrand  se  rend  i Hcmcl,  dernier  asile  de  la  mo- 
narchie prussienne,  et  y rcmplil  son  message.  Un 
ouvrage  suédois  semi-olTicicl,  publié  en  1810,  a 
fait  connaître  la  dépêche  dont  le  général  Bertrand 
était  charge.  C’était  une  réponse  à une  lettre  du 
17  février,  qui  avait  été  remise  i l’empereur  par 
Paidc  de  camp  du  roi,  le  colonel  de  Kleist,  ce 
qui  constate  l'existence  d’une  correspondance  an- 
térieure , renouvelée  pendant  le  second  séjour  du 
quartier  general  français  à Varsovie.  Suivant  cette  , 
pièce,  rapportée  t par  M.  Scbœll  cl  mentionnée  en  | 
extrait  par  le  marquis  de  Lucefacsini,  Napoléon  | 
témoigne  au  roi  qu'il  désire  mettre  des  i>ornes  au 
malheur  de  sa  famille  et  réorganiser  la  monarchie 
prussienne,  dont  la  puissance  intermédiaire  est  né-  , 
cessaire  à la  tranquillité  de  toute  rKuroi>e;  il  dé*  ; 
clare  qu’il  ne  ferait  point  diOicuUé  d'envoyer  un  | 
ministre  à Mcmel  pour  prendre  part  à un  congrès  I 
entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  I 
et  la  Turquie,  mais  il  trouve  que  les  longueurs  in-  I 
évitablesd'un  congrès  ne  conviennent  point  à la  si-  | 
tualion  aclucllc  de  la  Prusse.  « Je  pense  en  consé- 
» qucncc,  dit-il,  que  V’.  U.  me  fera  bienlAl  savoir 
» qu'elle  a pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus  / 
» prompt,  qui  est  en  meme  temps  celui  qui  répond 
)•  le  mieux  au  bonheur  de  votre  peuple.  » Il  répète 
qu'il  s«iuhaite  un  arrangement  avec  l'Angleterre  et 
la  Russie,  si  elles  le  veulent  on  cITel,  cl  il  termine 
par  ces  mots  : « J’aurais  horreur  de  moi-inénie,  si 
n j'étais  la  cause  de  tant  de  sang  répandu,  mais  que 
■ puis-jc  faire  *?  » Nous  ne  voyons  rien  dans  celle 
lettre  qui  empêche  de  croire  à son  authenticité.  Le 
langage  en  est  assorti  à la  position  de  {'empereur. 

Il  désirait  une  pacification  générale,  mais  il  aurait  1 
préféré  d’abord  déterminer  le  roi  de  Prusse  à une 
paix  séparée.  Celle  marche  de  sa  pari  était  tout  à 
fait  naturelle.  Le  refus  du  roi  ne  l'élail  pas  moins. 

Si  l'on  juge  par  l’événement , peut-être  pensera- 
t-on  qu'il  eût  été  beaucoup  plus  avantageux  pour 
ce  prince  de  conclure  une  paix  séparée,  comme  la 
proposition  lui  en  était  faite,  maisildcvaitcompter 
sur  d'autres  résultats;  il  devait  espérer  qu'une  paix  ^ 
faite  de  concert  avec  la  Russie,  et  même  avec  la  Rus- 
sie vaincue,  lui  serait  moins  défavorable  que  celle 
qu'il  eût  acceptée  isolément  de  Napoléon  vainqueur. 
D'ailleurs  il  avait  droit  aussi  d'attendre  un  appui 
vigoureux  de  la  part  du  gouvernement  anglais, 
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avec  lequel  il  avait  conclu,  le  28  janvier,  un  traité 
de  paix  qu'avait  accompagné  un  premier  secours 
pécuniaire.  I.C  traité,  signé  par  M.  Hulchinson  et 
le  ministre  prussien  de  Zastrow,  stipulait  l'oubli 
mutuel  des  anciens  démélés,  le  rétablissement  de 
la  liberté  de  navigation  et  de  commerce,  et  la  re- 
nonciation de  S.  M.  prussienne  au  pays  de  Hanovre. 
Il  avait  fallu  que  la  puissance  prussienne  fût  tout 
entière  resserrée  dans  Memcl  pour  la  déterminer  à 
celte  renonciation.  Aussi  H.  Hutebinson  insista  t-il 
pour  faire  insérer  dans  le  traité  un  article  ^ por- 
tant que  l'empereur  de  Russie  serait  invité  à pren- 
dre sur  lui  la  garantie  de  la  renonciation,  de 
la  part  de  la  Prusse,  à ses  droits  et  prétentions 
sur  le  Hanovre;  précaution  injurieuse  qui,  en 
attestant  l'extrême  déâance  de  l'Angleterre,  sem- 
ble constater  que , pour  la  Prusse , l'excès  même 
du  malheur  ne  suffit  pas  seul  à garantir  sa  bonne 
fui. 

I-e  29  juillet,  M.  Canning  apprendra  au  parle- 
ment que  M.  Hulchinson  avait  avancé  au  roi  Fré- 
déric-(juillautne  une  somme  de  cciit  mille  livres 
sterling,  non  compris  une  valeur  de  deux  cent 
mille  livres  sterling  en  fournitures  d'armes  et  de 
inuniliuns  pondant  le  cours  de  la  campagne.  Ce 
n’est  que  le  27  juin  qu’il  sera  conclu  entre  les  deux 
puissances  un  traité  furriiel  de  subsides,  mais  la 
paix  de  TüsiU  en  empêchera  l’exécution.  Il  était 
diflicilc  qu'un  moisaprès  s'être  réconciliée  avec  la 
cour  de  l.oiidrcs,  et  d'ailleurs  fondant  toujours  un 
grand  espoir  sur  l'énergique  assistance  de  l’empe- 
reur Alex.'indre,  S.  M.  prussienne  accueillit  la  pro- 
position qui  lui  avait  été  portée  par  le  général  Ber- 
trand. Cette  tentative  de  négociation  particulière 
n'cul  donc  point  de  suite  réelle,  mais  elle  remplis- 
sait toujours  une  partie  des  intentions  de  l'empe- 
reur en  occupant  les  esprits  cl  en  leur  présentant 
les  chances  possibles  d'une  paix  prochaine.  La  cor- 
respondance entre  les  quartiers  généraux  des  par- 
ties belligérantes  ne  fut  pas  tout  à fait  interrorn- 
])uc,  et  on  cite  encore  une  lettre  de  Napoléon  au 
roi,  lettre  datée  du  20  avril,  et  conçue  à peu  près 
dans  te  même  sens  que  la  première;  mais  le  mo- 
ment n'élall  pas  favorable  à des  ouvertures  de  con- 
ciliation. Trois  jours  auparavant,  le  26  avril,  il 
avait  été  signé,  à Barlensteiii,  entre  le  général  ba- 
ron de  Budberg , ministre  des  affaires  étrangères 
de  Rus.sie,  et  le  baron  de  Hardeuberg,  redevenu 
ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  Prusse, 
un  acte  qui,  si  les  parties  contractantes  en  avaient 
poursuivi  l’exécution,  aurait  pour  longtemps  fait 
ajourner  la  paix,  acte  remarquable  par  l'élendueel 
l’orgueil  des  projets  qu'osaient  former  deux  puis- 
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sauces,  dont  l'une  était  presque  anéantie  et  dont 
l'autre  avait  déjà  sonITert  de  grands  dommages;  re- 
marquable encore  parce  qu'il  reproduisait  les  prin- 
cipes de  la  célèbre  noie  anglaise  de  1809,  et  parce 
qu’il  renfermait  le  germe  d'arrangements  qui 
recevront  en  partie  leur  application  en  1819. 

Les  articles  1 , â el3  de  celte  convention,  espèce 
de  lieu  commun  où  sont  entassés  les  mots  d'équité, 
de  modération  et  de  désintéressement,  annoncent 
les  généreuses  intentions  des  partiescontractantes, 
dont  le  seul  but  est  de  rendre  à l’humanité  les 
bienfaits  d’une  paii  générale  et  solide,  d'arrêter 
l'agrandissement  progressif  de  la  France  et  de  la 
faire  rentrer  dans  de  justes  bornes. 

L'objet  de  l'article  4 est  d’assurer  le  rétablisse- 
ment de  S.  M.  prussienne  dans  la  possession  de 
ses  provinces  envahies  ou  de  lui  en  faire  obtenir 
l'équivalent.  « La  Prusse  ayant  besoin  d'un  arron- 
» dissemenl  qui  lui  vaille  l’avantage  d'une  meil- 
» leure  frontière  militaire  tant  pour  sa  défense  que 
» pour  celle  de  l'Allemagne  et  de  ses  voisins,  l'em- 
» pereur  de  Russie  s'engage  à s'employer  de  son 
n mieux  pour  le  lui  procurer  à la  paix.  » 

Nous  croyons  devoir  citer  textuellement  une 
partie  de  l’article  9,  non-seulement  à cause  desdis- 
positions qu'il  exprime,  mais  aussi  à cause  de  cel- 
les qu'il  laisse  sous-entendre.  « Une  des  bases  les 
n plus  essentielles  de  l'indépendance  de  l'Europe 
» étant  l'indépendance  de  l'AUemagne,  il  est  de  la 
n plus  haute  importance  de  la'bien  assurer  et  d'a- 
)•  viser  d'autant  plus  soigneusement  aux  moyens 
» d’y  parvenir,  qu’ils  sont  infiniment  diflicilesde- 
» puis  que  la  France  est  maîtresse  du  Rhin  et  des 
» points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L’on  ne  peut  lais- 
» scr  subsister  la  ligne  du  Rhin  sous  l'influence 
» ou  plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France,  ni 
n permettre  que  des  troupes  françaises  continuent 
» d'occuper  l'Allemagne.  » Il  est  assez  évident 
s que,  dans  les  mots  : ■ laisser  subsister  la  ligne  du 
» Rhin  sous  la  souveraineté  de  la  France,  h Ü y a 
une  idée  que  l'on  a laissée  à dessein  vague  et  in- 
définie, en  remettant  à la  fortune  le  soin  d’en  élar- 
gir, s'il  est  possible,  rintcrprétalion.  On  ne  con- 
vient point,  comme  dans  la  note  anglaise  de  1809, 
d'enlever  à la  France  la  Belgique  et  ses  départe- 
ments du  Rhin.  On  en  référé  à la  décision  de  la 
guerre.  La  fin  de  cet  article  est  curieuse  en  ce 
qu’elle  établit  le  principe  d’une  fédération  alle- 
mande, dont  la  direction  pour  la  défense  commune 
appartiendrait  aux  deux  puisssances  prépondéran- 
tes dans  des  limites  dont  on  tomberait  d'accord, 
disposition  prophétique  qui  aura  son  effet  en  1819. 

Afin  de  décider  raccession  de  la  cour  de  Vienne, 
on  s'engageait,  article  6,  à lui  faire  restituer  et  ac- 
quérir diverses  possessions,  notamment  le  Tyro), 


les  provinces  vénitiennes,  le  cours  du  Mincio  et  la 
place  de  Mantoue 

En  échange  de  la  coopération  de  l’Angleterre 
par  voie  de  subsides  et  d'armements,  l'article  7 
promettait  une  augmentation  de  force  et  de  pais- 
sance aux  possessions  de  S.  M.  britannique  en  Al- 
lemagne. 

On  devait  aussi,  article  8,  demander  l'accession 
du  roi  de  Suède , et  on  se  réservait,  article  9,  à 
s'entendre  ultérieurement  « pour  faire  accéder  le 
« Danemark  à la  même  convention,  n 

Par  les  articles  10  et  11,  on  se  proposait  de  ré- 
tablir, s'il  était  possible,  le  slalhoudérat,  ou  du 
moins  de  faire  rendre  au  prince  d'Orange  cequ'il 
avait  perdu  en  Allemagne;  et,  relativement  aux 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  on  posait  en  prin- 
cipe d'obtenir  pour  eux  tout  ce  que  permettraient 
les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  on  insisterait 
pour  la  séparation  des  couronnes  de  France  et 
d’Italie. 

Malgré  les  protestations  de  modération  et  d'é- 
quité, multipliées  dans  les  premiers  et  les  derniers 
articles  de  cette  convention,  on  ne  laissait  pas, 
comme  on  voit,  de  tenter lespuissances  qu’on  vou- 
lait y attirer  par  l'appât  de  quelque  agrandisse- 
ment. Outre  que  la  Prusse  voulait  pour  elle-même 
un  arrondissement  qui  lui  formât  une  meilleure 
frontière,  on  promettait  une  augmentation  de  puis- 
sance continentale  au  roi  d'Angleterre,  une  consi- 
dérable extension  de  territoire  à l'empereur  Fran- 
çois II.  La  part  de  la  Russie  seule  n'était  pas 
indiquée,  mais  elle  s'était  ménagé  une  ressource 
suffisante  dans  l’article  13  qui  portait  : « Ce  ne 
» sera  qu'à  la  paix  qu’on  s'entendra  sur  l'emploi 
N des  conquêtes  qu’on  aura  pu  faire  sur  l'ennemi 
M et  ses  alliés.  *•  La  Porte-Ottomane  étant  devenue 
raillée  de  la  France,  un  premier  dédommagement 
aurait  été  assuré  au  cabinet  de  Pélersbourg  dans 
la  conservation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 
D'ailleurs  comme  la  Prusse  devait  ou  recouvrer 
toutes  ses  provinces  envahies,  ou  recevoir  un  équi- 
valent pour  celles  qu'elle  ne  rcconvrcrail  pas,  il 
n'eût  pas  été  bien  difficile  à la  Russie  de  s'assurer 
un  lot  convenable,  par  exemple,  dans  la  cession 
de  la  Pologne  prussienne  ou  Prusse  méridionale. 
Au  fait,  le  prétendu  désintéressement  des  parties 
contractantes  consistait,  selon  les  termes  mêmes 
de  l'article  13,  « à ne  faire,  pendant  la  dorée  de 
» la  guerre,  aucune  conquête  pour  leur  propre 
n compte.  » Le  partage  des  dépouilles  était  ajourné 
à la  paix. 

Il  est  une  autre  remarque  sur  laquelle  nous  ne 

' M.  Schffll  laiuc  une  lacune  dans  et  âiaiion.  Le  mar- 
quia  de  Liicrheaioi  nomme  Mantoue. 
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pouvons  nous  empùclier  de  nous  arrêler  encore, 
c’esl  qu’en  1807  comme  en  180Î5 , dans  tous  les  pro- 
jets formés  contre  la  France,  on  ii’a  nul  égard  aux 
traités  précédents,  nul  souci  des  transactions  les  j 
plus  solennelles;  on  n’admet  aucune  question  pour 
résolue  et  on  entend  remanier  l’Europe  à neuf, 
comme  si  tous  les  Étals  étaient  sans  limites,  tou- 
tes les  existences  sans  garantie.  Ce  caractère  par- 
ticulier est  le  trait  distinctif  des  coalitions  dirigées 
contre  la  France  républicaine  ou  impériale.  En  lui 
refusant  un  point  fixe,  quel  qu’il  fût,  on  l’avait  j 
obligée  et  on  l’obligeait  à n’apercevoir  de  sécurité 
que  dans  une  puissance  et  des  envahissements  sans 
bornes.  j 

Ce  n’était  pas  sans  de  Justes  causes  que  l'empe- 
reur Napoléon  nourrissait  une  défiance  soutenue 
.i  l'égard  de  la  cour  de  Vienne.  La  persévérance  do 
cette  cour  dans  sa  neutralité  pouvait  ne  tenir  qu’à 
un  échec  de  l’armée  française.  Depuis  le  25  jan- 
vier, le  baron  de  Vincent  était  arrivé  à Varsovie 
pour  y donner  des  explications  sur  le  rassemble- 
ment des  troupes  autrichiennes  en  Bohême.  Déjà 
plusieurs  fois  cet  agent  a été  et  sera  ultérieure- 
ment chargé  de  commissions  semblables.  C’est 
l’ambassadeur  en  titre  de$  explication».  Sa  mission 
réelle  à Varsovie  n’était  pas  moins  celle  d’un  ob- 
servateur militaire  que  celle  d’un  agent  diploma- 
tique. Les  succès  de  la  France,  quoique  dénaturés  i 
par  ses  ennemis,  étaient  toujours  trop  grands  pour 
ne  pas  irriter  l’envie  et  afiligcr  l’orgueil.  Indépcii-  ■ 
damment  do  la  jalousie  de  gloire  militaire  natu- 
relle aux  âmes  même  les  plus  généreuses,  il  exis- 
tait à Vienne  contre  la  France,  dans  deux  classes  | 
nombreuses  et  actives,  des  sentiments  de  haine 
ayant  un  principe  moins  honorable.  L’une  de  ces 
classes  se  composait  de  cette  noblesse  immédiate, 
reste  oppressif  de  la  vieille  féodalité,  tyrannie  su- 
balterne, furieuse  de  la  perte  de  ses  privilèges, 
dont  Na|H)léon  avait  tenté  en  1805  et  consommé  en 
1808  la  destruction.  L’autre  se  formait  de  tout  ce  I 
qui,  par  penchant  ou  par  intérêt,  secondait  Icsvucs  ; 
des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres.  Ces  deux  I 
classes  se  ralliaient  à l’amiwssadeur  russe  Rasu- 
iiiüwski,  excitateur  et  appui  de  toutes  leurs  itilri-  ; 
gués.  Toutefois  ce  n’ctail  point  ce  personnage  ofli-  | 
ciel  qui  en  était  le  principal  acteur.  Dans  un  rang  | 
moins  élevé  et  sans  aucun  caractère  public,  un  | 
adversaire  implacable  de  Napoléon,  né  comme  lui  j 
sur  le  sol  de  la  Corse  et  d’un  parti  différent  dans 
les  troubles  de  cette  Ile,  s’efforçait  d'allumer  sur 
le  continent  toutes  les  passions  dont  il  était  animé 
lui-méme  contre  son  compatriote.  On  eût  dit  qu’il  ' 
y avait  encore  une  rivalité  personnelle  entre  eux, 
quand  l’un,  entouré  du  cortège  de  quarante  victoi- 
res. régnait  sur  une  grande  partie  de  l’F^uropc,  et 


que  l’autre,  du  sein  d’une  condition  obscure,  le 
menaçait  sur  son  trône  et  l’y  poursuivait  de  ses 
imprécations.  Il  fallait  un  tremblement  de  terre 
pour  faire  disparaître  la  distance  qui  les  séparait. 
La  face  du  monde  changera,  afin  que  M.  Pozzo  di 
Borgo  devienne  un  jour  ambassadeur  de  Russie  en 
France  et  fasse  pendant  quelques  années  sentir  son 
influence  dans  ce  château  des  Tuileries  où  Napo- 
léon ne  sera  plus. 

Outre  son  ambassadeur  en  titre  et  ses  émissaires 
secrets  à Vienne,  l'cmpcrcur  Alexandre  y avait 
envoyé,  dans  le  mois  de  janvier,  un  agent  extraor- 
dinaire. I.e  prince  Gagarin  y était  venu  réclamer 
le  casus  faderi»  du  traité  de  1794,  en  vertu  duquel 
les  trois  puissances  co-partageantes  de  la  Pologne 
s’étaient  réciproquement  garanti  la  portion  qui 
leur  était  échue.  Le  ministère  autrichien,  quoi- 
qu’on ne  pût  avoir  aucun  doute  sur  sa  partialité 
pour  les  ennemis  de  la  France,  s’abstenait  de  pren- 
dre avec  eux  des  engagements  indiscrets,  mais  il 
n’était  pas  impossible  que  le  cabinet  lui-méme  ne 
fût  entraîné  par  une  opinion  de  cour  plus  puis- 
sante que  lui.  Dans  certains  salons  on  parlait  hau- 
tement de  la  nécessité  d’agir  cl  de  profiter  du  mo- 
ment pour  prendre  t’armée  française  à revers.  La 
prudence  de  l'archiduc  Charles  formait  à la  vérité 
une  sorte  de  contre-poids  à la  malveillance  exaltée 
du  parti  russe  et  anglais;  mais  ce  prince  lui  mémo 
était  ami  de  la  France,  en  ce  sens  seulement  qu’il 
était  l’ennemi  des  Russes  qui  l’avaient  précédem- 
ment humilié,  et  qu’il  s’embarrassait  peu  de  courir 
de  nouveaux  hasards  qui  pussent  compromettre  s.i 
réputation  militaire.  Il  voyait  avec  plaisir  des  jour- 
nées comme  celles  de  Pultusk  et  d'Eylau  épuiser 
les  deux  parties  belligérantes  sans  donner  à aucune 
des  deux  un  ascendant  décisif  sur  l’autre.  L’Au- 
triche, à scs  yeux,  s’accroissait  de  tout  ce  que  per- 
daient les  deux  puissances.  Dans  les  réunions  du 
conseil  d’État  où  la  question  de  la  guerre  fut  plus 
d'une  fois  agitée,  toujours  l’archiduc  se  prononça 
pour  la  négative,  déclarant  que  l’armée  n’était  pas 
prête,  que  le  moment  n’était  pas  propice;  mais 
toujours  aussi  il  concluait  à continuer  les  arnic- 
ments.  On  voulait  sc  mettre  en  mesure  pour  une 
alternative  probable  : ou  la  France  aurait  de  grands 
succès  contre  les  Russes  et  elle  voudrait  faire  mar- 
cher l’Autriche  avec  elle , ou  les  Russes  rejMmsse- 
raient  l’armée  française  et  ils  prétendraient  entrat- 
ncr  l’Autriche  à leur  suite.  Pour  l'une  ou  l’autre 
chance,  on  avait  besoin  d’étre  préparé,  de  manière 
à ne  pouvoir  cire  forcé  de  prendre  aux  événements 
une  autre  part  que  celle  qui  conviendrait  au  véri- 
table intérêt  de  la  monarchie.  Telle  était  la  politi- 
que qui  prévalait  à Vienne.  Dans  un  pareil  étal 
do  choses,  il  importait  à Napoléon  de  sc  montrer 
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p«u  exigeant  envers  celle  cour.  Par  la  convention 
signée  dans  les  premiers  jours  d’octobre,  elle  s’é* 
tait  engagée  i joindre  un  corps  de  ses  troupes  aux 
troupes  françaises  pour  reprendre  les  Bouches  du 
Catlaro.  Après  quelques  notes  échangées  de  part 
et  d’autre , elle  fut  dispensée  de  remplir  celte  obli- 
gation et  put  rappeler  le  corps  commandé  par 
M.  de  Bellegardc  qui  s'était  joint  an  général  Mar- 
muni  en  Dalmalie.  Pour  dissimuler  rinquiélude 
que  lui  pouvait  donner  l'Autriche,  Napoléon, 
comme  plein  de  coiiHancc  dans  sa  bonne  foi,  avait 
appelé  Masséna  d’Italie  et  lui  avait  donné  un  com- 
mandement à la  grande  armée. 

Cependant  l’orgueil  du  cabinet  autrichien  ne  lui 
permettait  pas  de  rester  inactif  au  milieu  du  grand 
conflit  qui  avait  lieu,  et,  s’il  ne  voulait  pas  s’asso- 
cier h ses  risques,  il  n'etil  pas  demandé  mieux  que 
de  prendre,  entre  les  parties  belligérantes,  un  rdic 
sans  danger  qui  lui  promit  quelques  avantages,  et 
il  lui  importait  de  le  faire,  avant  que  quelque 
grand  événement  ne  vint  décider,  sans  son  con- 
cours, les  destinées  du  continent.  De  là  , une  offre 
de  médiation  , en  date  du  3 avril , faite  par  les  lé- 
gations autrichiennes  au  rot  d'Angleterre,  à l'em- 
pereur Alexandre,  au  roi  de  Prusse  et  à Napoléon, 
Celle  démarche  avait  été  précédée  de  commu- 
nications avec  les  empereurs  de  France  et  de  Rus- 
sie. Dés  le  mois  de  février,  une  première  ouver- 
ture en  avait  été  faite  à U,  le  prince  de  Bénévent 
à Varsovie.  I.4I  réponse  du  ministère  français  n’a- 
vait pas  été  très-satisfaisante.  II  exprimait  i la  vé- 
rité le  désir  d'une  paix  générale,  mais  il  insistait 
sur  une  négociation  séparée.  Dans  le  mois  de  mars, 
après  avoir  trouve  dans  l'empereur  Alexandre  la 
démonstration  de  scnlinicnls  plus  favorables,  le 
cabinet  de  Vienne  pressa  de  nouveau  le  ministère 
français  de  s’expliquer  sur  ses  intentions,  et  en 
même  temps  lui  fil  connaître  les  principes  et  les 
formes  d'après  lesquels  on  désirerait  travailler  à la 
pacification  du  continent.  T,a  substance  de  ces  pro- 
|K)5ilions  se  réduisait  aux  termes  suivants  : 

1«  Les  affaires  de  l'  Allemagne  seront  l’objet  d’un 
arrangement  entièrement  nouveau. 

S»  L'état  de  l'Italie  sera  pareillement  soumis  à 
une  nouvelle  révision. 

S"  Les  affaires  de  la  Turquie  seront  ajustées  sur 
le  pied  des  traités  précédents. 

i-  Pologne  restera  dans  l'état  où  elle  $c  trou- 
vait avant  la  guerre. 

' Thcrc  wa«  a price  to  bc  paid  for  tfaia  conpcralion, 
uhich  did  nol  auit  that  apeculaling  and  ambitions  ca- 
binct.  Méimufr  de  M.  Àdair. 

* Shr  had  gotten  possesaion  of  almost  ihe  wbolr  of 
Moldavia  and  Walachia,  and  was  alread}-  looktag  for- 
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L’Angleterre  sera  admise  comme  partie  dans 
la  négociation. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  ici  que,  dès  1807,  la 
cour  de  Vienne  suivait  la  politique  qu'elle  suivra 
plus  heureusement  en  1815.  En  pro|>osant  un  con- 
grès pour  une  négociation  qui  aurait  à régler  les 
intérêts  respectifs  de  toutes  les  puissances,  celle 
cour,  jusqu’à  présent  neutre  de  fait,  mais  non  d'in- 
tention et  de  vœux , avait  l’arriére  pensée  de  met- 
tre à profit , |K)ur  compléter  ses  moyens  de  guerre, 
les  lenteurs  quc‘  ferait  naître  l’adoption  de  cette 
mesure,  de  m.inière  à pouvoir,  selon  ses  intérêts 
ou  scs  passions , dominer  les  délibérations  du  con- 
grès et , par  l’adjonction  soudaine  <lc  ses  forces  à 
celles  de  l'unedcs  parties,  jeter  unpoidsdécisifdans 
la  balance.  Ce  calcul  était  facile  à saisir.  Napoléon, 
qu’il  menaçait  le  plus,  affecta  de  ne  pas  le  deviner. 
Il  laissa  le  tort  du  refus  i la  Russie,  refus  en  effet 
d’autant  plus  étrange  qu'une  négociation  établie 
sur  de  tels  principes,etsouieiiue  parles  armements 
(le  l’Autriche,  devait  assurer  aux  coalisés  la  coopé- 
ration de  cette  dernière  puissance;  niais  celle  coo- 
|>éralion  * si  vivement  sollicitée,  la  Russie  semble 
y être  devenue  indifférente,  depuis  qu’il  faut  l'a- 
cheter par  un  prix  qu’elle  ne  veut  pas  y mettre, 
le  maintien  de  l’inlégralilé  de  l’empire  ottoman. 
S'il  faut  en  croire  les  accusations  anglaises,  le  ca- 
binet russe  aurait  déjà  vu  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  la  possibilité  d’obtenir,  de  la 
France  qu'il  combattait,  ce  que  lut  refusait  l’Au- 
Iriche,  ce  que  lui  eût  peut-être  aussi  contesté  l’An- 
gleterre , l'acquisilion  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie,  maintenant  occupées  par  sesarmes.  Lorsque 
l'offre  de  médiation  lui  fut  ofliciellcmenl  commu- 
niquée, ce  cabinet  n’y  fil  qu'une  réponse  * évasive. 
Le  traité  de  Bartenstein,  qui  se  déballait  alors, 
remplissait  beaucoup  mieux  ses  vues,  puisqu’il 
renvoyait  à la  paix  la  fixation  du  sort  des  coiiqué 
les  faites  sur  la  France  et  sur  allié». 

De  son  côté  le  gouvernement  anglais  répondit* 
à l’offre  de  médiation  de  rAulrichc  qu’il  prendrait 
volontiers  part  à un  congrès  de  pacification,  mais 
après  qu’il  aurait  la  certitude  du  consentement  des 
autres  parties  intéressées.  Il  ne  pouvait  d’abord 
que  communiquer  la  proposition  autrichienne  aux 
alliés  de  S.  M.  britannique. 

I.a  puissance,  à laquelle  la  réunion  actuelled’un 
congrès  convenait  le  moins,  était  la  Prusse,  puis- 
qu’elle aurait  eu , pendant  sa  durée  ou  une  partie 

wanl  to  «ocurc  thaï  acquisitioa  by  an  understanding 
witfa  France.  Ibid, 

* I.e  10  avril. 

t Le  35  avril. 
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du  moins  de  sa  duree , à soutenir  le  fardeau  d'une 
occu|jalioi>  inililairc,  et  que  |>our  elle,  la  négocia- 
tion partirait  du  point  de  misère  où  était  tombée 
la  monarchie,  tandis  qu'un  rcnouTclIcment  de 
combats  pourrait  apporter  d’utiles  changements 
à sa  situation.  Pour  disposer  le  cabinet  de  Vienne 
à quitter  le  rùlc  de  médiateur  qu'il  venait  de 
prendre , on  s'occupa  de  lui  offrir,  dans  la  con- 
vention de  Barlenstcin , des  avantages  propres  à le 
tenter.  Kn  conséquence,  aussitôt  après  la  signature 
de  celte  convention,  le  roi  s'empressa  d’en  donner 
cuniiaissaticc  à l’empereur  François  II.  * S.  31. 1. 
■*  et  R.  A.  se  persuadera  sans  peine,  portail  cette 
n cotiuiiunicaliuii , que  le  noble  but  qu’elle  s’est 
I»  proposé  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances 
« l>etligérantes  sera  indubitablement  atleint  plus 
n tùl  et  mieux  rempli  par  son  accession  à ladite 
>•  convention,  que  par  l'emploi  de  scs  bons  offi- 
>*  ces....  Si  S.  M.  consulte  ses  véritables  intérêts , 
i>  elle  trouvera  de  plus  dans  cette  accession  la  ga- 
>•  ranlic  des  avantages  qui  doivent  résulter  pour 

i>  l'Autricbc  des  cuimnuns  efforts  de  l'union 

'>  L'importance  de  la  crise  actuelle  exige  que  les 
t déterminations  de  la  cour  de  Vienne  soient  en- 
■<  fin  connues,  cl  S.  31.  le  roi  de  Prusse  s'attend 
• en  conséquence  à une  déclaration  péremptoire 
n du  parti  que  S.  M.  1.  et  R.  Â.  jugera  convenable 
» de  prendre.  » 

Du  c6té  de  la  France  seule  il  ne  fut  opposé  à 
l'offre  de  médiation  ni  condition  ni  réserve.  Seule- 
ment l’empereur  Napoléon  montrait  une  crainte, 
c'était  que  la  puissance, qui  avait  pour  système  de 
fumier  son  élévation  cl  sa  grandeur  sur  les  divi- 
sions du  continent,  ne  cherchât  à faire  sortir, 
même  du  congrès  qui  serait  formé,  de  nouveaux 
sujets  d'irritation  et  de  nouvelles  causes  d'embar- 
ras. Il  saisissait  toutefois  avec  empressement  celle 
ticcasion  ••  d’exprimer  toute  la  cunGaiicc  que  lui 
<•  inspirait  S.  M.  rcnipcrcur  d'Autriche  et  le  désir 
» qu'il  avait  de  voir  rétablir  entre  les  deux  nations 
» les  liens  qui,  en  d'autres  temps,  avaient  produit 
-J  leur  prospérité  mutuelle,  et  qui,  à l'c|toquc  pré- 
» sente,  pouvaient  mieux  que  toute  autre  chose 
» consolider  leur  tranquillité  et  leur  boiibcur.  » 
Celle  proposition  ofiiciellc  d'alliance  était,  dans 
le  moment,  provoquée  par  l'Autriche  elic-mémc. 
Lorsqu'au  cummcnccmciit  de  la  guerre  des  insi- 
nuations do  celte  nature  avaient  etc  faites  par  l'am- 
bassadeur de  France , U.  de  la  Rochefoucauld , le 
cabinet  autrichien  les  avait  éludées.  Depuis  qu'un 
se  taisait,  il  aurait  voulu  qu'on  parlât.  » La  France 
" ne  nous  dit  rien,  ne  communique  rien,  ne  pro- 
« pose  rien.  ■ S'expliquc-l-on  sérieusement,  ce  ca- 
binet recule , et  il  devait  en  être  ainsi.  Au  fond  on 
ilésirc  la  ruine  de  Napoléon  : qu'il  soit  inallicurcux 


un  seul  jour,  cl  on  $c  joindra  aussilèt  à scs  en- 
nemis. 

Au  reste  l’offre  de  la  médiation  autrichienne 
n'eut  aucun  effet,  sinon  qu'elle  ne  fut  peut-être 
|>as  sans  utilité  pour  la  France.  La  cour  de  Vienne 
fut  blessée  du  rejet  de  la  proposition  et  de  la  forme 
de  ce  rejet.  D'un  autre  c6lc,  les  puissances  qu'irri- 
tait son  refus  de  s'associer  à elles,  auraient  préféré, 
dans  l'hypothèse  de  la  formation  d'un  congrès,  le 
voir  établi  partout  ailleurs  que  sur  le  territoire  et 
sous  l'influence  de  cette  cour.  En  effet,  dans  les 
communications  échangées  entre  les  quartiers  gé- 
néraux français,  prussien  et  russe  pour  l'ouverture 
d'un  congrès,  la  désignation  de  lieu  se  portail  sur 
Copenhague. 

Rien  n'était  plus  vague  que  ces  communications, 
et  il  était  malaisé  qu'il  en  fût  autrement.  L'empe- 
reur Napoléon  avait  insiste  pour  que  la  Turquie 
fût  adnnsc  à faire  cause  commune  avec  la  France 
dans  la  négociation,  de  même  qu'on  y admettrait 
r.Vngletcrre  avec  la  Russie.  Après  quelques  hésita- 
tions, on  avait  Üiii  par  y consentir,  et  il  avait  clé 
convenu  que  toutes  les  puissances  en  guerre,  sans 
exception,  enverraient  â Copcnliaguc  leurs  plcni- 
potcnliaires;  mais,  avant  tout,  les  alliés,  sans 
vouloir  eux-mémes  faire  aucune  proposition , exi- 
geaient que  Napoléon  fit  connaître  sur  quelles  ba- 
ses on  pourrait  négocier.  Une  énonciation  de  bases 
précises  avait  de  grandes  difficullés,  cl  peubétre 
était-ce  en  raison  de  ces  difficultés  memes  qu'un 
appuyait  sur  celle  demande.  Quoi  qu'il  en  soit , 
pour  qu'on  ne  pùi  lui  reprocher  d'avoir,  par  son 
refus  d'y  satisfaire  , empêché  la  réunion  du  con- 
grès, il  déclara  que,  suivant  son  avis,  la  base  de  la 
négociation  devait  être  éya/<7é  et  réciproet/é  entre 
les  parties  belligérantes,  et,  pareillement  entre 
elles,  rélablissemcnt  d'un  système  commun  de 
' compensation.  Cette  proposition  était  toute  natu- 
relle. Son  but  ciail  d'amener  l'AnglcLcrrc  à entrer 
en  compte  avec  toutes lesacquisilionsque la  guerre 
lui  avaient  procurées,  etcetlc  prétention  était  juste, 
puisque  dans  ce  compte  général,  la  France  aussi 
devait  mcllrc  en  commun  toutes  les  siennes.  Outre 
que  la  Prusse,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer, 
ne  pourrait  qu'avoir  à souffrir  d'arrangements  qui 
se  feraient  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  il  était  à 
peu  près  certain  que  jamais  le  gouvernement  an- 
glais ne  donnerait  son  assentiment  à la  base  pro- 
posée par  Napoléon.  I.a  négociation  s'évaporait 
ainsi  sans  résultat. 

Si , à cel  éganl , l'Angleterre  était  excusable , il 
est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  sa  politique 
paraissait  alors  insensée,  et  le  même  reproche 
peut  jusqu'à  un  certain  point  s'adresser  à la  cour 
de  Vienne.  Le  tort  le  plus  inexplicable  de  ces  deux 
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puissances  es!  leur  conduile»  passive  de  la  part  de 
Tune,  active  de  la  part  de  l’autre,  envers  l’empire 
ottoman,  c'est  le  sacriGce  fait  par  elles  de  leurs 
inlérOts  les  plus  chers,  de  leurs  intérêts  fixes  et 
permanents , à des  passions  temporaires  et  de  cir- 
constance.  En  1807,  le  cabinet  anglais,  même  le 
cabinet  encore  dirigé  par  les  amis  de  M.  Fox,  afln 
de  laisser  aux  Russes  la  liberté  de  porter  toutes 
leurs  forces  contre  Parmcc  française  dans  le  Nord, 
se  charge  de  combattre  pour  eux  dans  la  Propon- 
tide.  L’Autriche  le  voit;  l'Autriche  s’oublie  ellc- 
méine;  elle  ne  reconnaît  plus  dans  la  puissance 
ottomane  l’un  de  ses  plus  importants  auxiliaires 
contre  la  Rassie;  elle  n’apcrçoil  que  Pallié  de  Na- 
poléon, et  elle  laisserait  sans  scrupule  anéantir 
aujourd'hui  un  État  dont  le  lendemain  elle  serait 
réduite  é déplorer  la  perte  comme  Pune  des  plus 
grandes  calamités  qui  pùl  l'atteindre.  Non ‘Seule- 
ment la  chute  de  l'empire  ottoman  n'est  pas  à Vienne 
un  sujet  d’inquiétude,  on  y fait  des  vœux  contre 
cet  empire;  on  ne  songe  qu'à  des  idées  de  partage, 
et  Pappareticc  d'un  démembrement  prochain,  loin 
d'étre  une  cause  de  discorde,  semble  devoir  être 
un  point  de  contact , un  nouveau  lien  avec  le  cabi- 
net de  Pélersbourg.  La  fortune , en  trompant  ces 
calculs  insensés,  servait  mieux  PAngIcterre  et  PAu- 
triche  qu'elles  ne  voulaient  être  servies. 

Depuis  que  la  France  avait  triomphé  des  Autri- 
chiens et  dos  Russes  à Austerlitz,  le  cabinet  otto- 
man était  revenu  envers  elle  aux  dispositions  ami- 
cales qu’il  réserve  toujours  pour  la  puissance  et 
pour  la  force.  Le  trône  des  Osmanlis  était  occupé 
alors  par  un  prince  éclairé,  animé  des  intentions 
les  plus  généreuses,  jaloux  d’arracher  scs  sujets  à 
leurs  préjugés  et  à leur  ignorance , et  d'introduire 
parmi  eux  les  arts,  les  sciences  de  l'Europe;  prince 
d'un  esprit  asscx  étendu,  mais  d'un  caractère  trop 
faible  pour  le  r^le  qu’il  ambitionnait,  celui  de 
réformateur  d'un  grand  empire.  L’éclat  que  jetait 
Napoléon,  la  suite  et  la  grandeur  de  ses  succès, 
avaient  fait  une  vive  impression  sur  Pâme  de 
Sélim  111.  Un  accueil  bienveillant  était  ainsi  des- 
tiné, du  moins  par  ce  prince,  à PamiMSsadeur 
français,  le  général  Sébastiani,  qui  d'ailleurs,  par 
scs  qualités  personnelles,  ne  pouvait  manquer 
d'obtenir  auprès  de  lui  tout  le  crédit  que  compor- 
teraient les  circonstances,  et  les  circonstances,  il 
faut  l'avouer,  devinrent  telles  que  ce  général  pou- 
vait lui -meme  les  désirer  pour  la  gloire  de  son 
ambassade.  Au  moment  de  son  arrivée,  les  appa- 
rences étaient  loin  de  lui  être  favorables.  Le  reiss- 
cITendi,  ministre  des  affaires  étrangères,  boiiimu 
d'un  esprit  pénétrant  et  ferme , était  partisan  dé- 
cidé de  l'alliance  russe  cl  anglaise.  La  vieille  diplo- 
matie qui,  acclimatée  à Constantinople  et  accou- 


tumée aux  détours  du  sérail,  avait  fait  échouer 
l’ambassade  du  général  Brune,  conçut  peu  d'in- 
quiétude en  voyant  dans  son  successeur  un  autre 
militaire,  un  guerrier  jeune,  brillant,  justement 
fîerdes  blessures,  à peine  cicatrisées,  reçues  à Aus- 
terlitz, plein  de  la  grandeur  de  la  nation  et  du 
monarque  qu'il  représente,  mais  par  ces  raisons 
mêmes  présume  moins  habile  à lutter  contre  une 
longue  expérience,  qui  avait  pour  elle  la  sricncc 
des  hommes,  des  choses  et  des  lieux.  Rien  de  plus 
naturel  que  cette  confiance  : elle  va  cependant  être 
singulièrement  trompée. 

Les  instructions  que  le  général  Sébastiani  avait 
reçues  i son  départ  étaient  d'une  date  antérieure 
à la  conclusion  du  traité  de  ]>aix  signé  le  SO  juillet, 
par  M.  d'Oubril,  entre  la  Russie  et  la  France;  mais, 
eussent-elles  été  d'une  date  plus  récente , eltex  au- 
raient dû  être  les  mêmes,  tant  que  le  traité  ne 
serait  pas  ratifié , et  il  ne  le  fut  pas.  Le  gouverne- 
ment fr.inçais  suivait  donc  la  politique  la  plus  lé- 
gitime en  cherchant  à relever  son  influence  à Con- 
stantinople et  à smistraire  le  divan  à celle  du 
cabinet  de  Pétersbourg.  L'un  des  premiers  moyens 
pour  arriver  à ce  but  était  défaire  retirer  l’admi- 
nistration des  provinces  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie  aux  princes  Ypsilanti  et  Morusi  noloircmeiil 
dévoués  Â ce  dernier  cabinet,  et  d'obtenir  leur 
remplacement  par  des  princes  des  familles  Suzzo 
cl  Callimachi , plus  fidèles  à la  Porte  comme  moins 
opposés  anx  intérêts  de  la  France. 

Les  deux  hospodars  en  fonction  avaient,  par 
leurs  rapports  avec  la  Russie , donné  à la  Sublime- 
Porte  de  justes  sujets  de  mécontentement.  A l’é- 
gard du  prince  Ypsilanti  surtout,  il  existait  des 
preuves  authentiques  de  son  infldélité.  Le  divan 
était  donc  autorisé  à prononcer  le  rappel  d’agents 
dont  il  avait  i se  plaindre,  mais  un  obstacle  sc 
présentait.  D'après  le  traité  d'Yassy,  les  vaivodes 
régnants  des  deux  principautés  ne  pouvaient  être 
déplacés  qu’avec  te  consentement  de  la  Russie,  i 
moins  qu'ils  n’cussetil  atteint,  dans  l'excrcice  de 
leurs  funcliuns,  le  terme  de  sept  années.  Comme 
telle  n'était  point  la  position  des  deux  princes, 
leur  rappel  devait  être  le  sujet  d’un  concert  préa- 
lable entre  les  deux  puissances.  Là  était  la  difli- 
culte,  et  les  ministres  turcs  avaient  quelque  peine 
à la  résoudre.  Quoique  le  général  Sébastiani  n'oflt 
pas  encore  eu  son  audience  solennelle  de  réception, 
il  demanda  au  sultan  Sélim  une  entrevue  particu- 
lière. Dans  cette  conférence  secrète,  la  question 
fut  décidée.  L'ambassadeur  sut  persuader  au  sul- 
tan que , si  rinterveriliun  de  la  Russie  était  néces- 
saire pour  un  déplacement  motivé  sur  des  fautes 
administratives,  elle  ne  pouvait  pas  l'ctre  quand  il 
s'agissait  d'assurer  le  repos  de  l'empire  en  punis- 
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sunl  la  Iraliison.'L’affairu  fut  cuiiduile  cl  consom- 
inAe  avec  une  cclérilé  rare  de  la  pari  du  cabinet 
ottoman.  Un  kalli-schérif  impérial,  du  30  août, 
remplaça  les  deux  vaivodes  régnants  par  les  prin- 
ces Suzzo  et  Callimaclii.  Il  n’y  avait  pas  un  mois 
que  le  général  Sébastiani  était  à Constantinople  et 
il  avait  obtenu  ce  premier  succès,  sans  que  les  mi- 
nistres de  Russie  eld’AngIctcrre  eussenteu  le  temps 
de  rien  faire  pour  s’y  opposer. 

Vers  le  milieu  de  septembre,  la  légation  russe  à 
Constantinople  informa  le  divan  du  refus  qu'avait 
fait  l’empereur  Alexandre  de  ratifier  le  traité  de 
paix  avec  la  France,  signe  à Paris  le  SO  juillet.  Par 
cette  circonstance  nouvelle,  l'ambassadeur  fran- 
çais se  trouvait  bien  plus  libre  encore  de  tout  mé- 
nagement à l'égard  de  la  Russie  : il  en  profita  ; il 
saisit  l'occasion  même  de  ce  refus  pour  faire  en- 
tendre * que  les  véritables  motifs  qui  l’avaient  oc- 
casionné étaient  les  garanties  voulues  par  la  France 
et  portées  par  le  traité  de  paix  en  faveur  de  l'em- 
pire ottoman.  Le  traité,  en  effet,  stipulait  l'indé- 
pendance des  Sept-lles,  ce  qui  ôtait  aux  Russes  le 
moyen  d'attaquer  la  Turquie  de  ce  côté,  et,  en 
même  temps,  il  rétablissait  l'indépendance  de 
Raguse  sous  la  protection  de  la  Sublime-Porte. 
•<  ]<a  Russie  voit  avec  peine,  disait  le  général  Sé- 
» basliani,  qu'elle  ne  pourra  plus  envahir  les  pro- 
i>  vinces  turques  de  force,  comme  la  Crimée,  ou 
» les  lui  arracher  en  temps  de  paix,  comme  elle 
» lui  a arraché  la  Géorgie  et  le  passage  des  üarda- 
u nelles.  » 11  demandait,  au  nom  de  l'empereur, 
que  le  Bosphore  fût  fermé  à tout  bâtiment  russe 
de  ligne  ou  de  transport,  charge  soit  de  troupes, 
soit  de  munitions  de  guerre,  déclarant  que,  laisser 
ce  passage  ouvert  aux  Russes,  serait  violer  la  neu- 
tralité et  donner  aux  Français  le  droit  de  passer 
sur  le  territoire  ottoman,  pour  les  attaquer  sur  les 
bords  du  Dniester.  Tout  renouvellement  ou  même 
toute  continuation  d'alliance  avec  l’Angleterre  ou 
la  Russie  serait  considéré  comme  une  accession  à 
la  guerre  contre  la  France.  H ajoutait  que  l’arniéc 
française  en  Dalmatie  n’avait  d'autre  but  que  de 
maintenir  l'intégralité  de  l'enipirc  ottoman , mais 
que  si  la  Sublime-Porte  s'unissait  aux  ennemis  de 
la  France,  l’empereur  serait  contraint  de  donner  à 
cette  armée  une  destination  tout  opposée  à celle 
qu'elle  avait  eue  jusqu’alors.  La  demande  de  l'am- 
bassadeur françaisaccucillic,  et  peu  de  temps  après, 
un  brick  russe  s'étant  présenté  pour  entrer  dans 
le  Bosphore,  le  passage  lui  en  fut  interdit. 

Ces  mesures  produites  par  l’inQuence  française 
irritèrent  d'autant  plus  les  ministres  de  Russie  et 
d'Angleterre,  MM.  Italinski  et  Arbuthnot,  que 

' ISote  du  10  seplenibrc,  Annual  Rtgisicr, 


Icur^irgueil  fut  plus  humilié  de  la  promptitude  et 
du  secret  de  leur  adoption.  Aussitôt  qu'ils  eurent 
connaissance  de  la  destitution  des  princes  Ypsi- 
lanti  et  Morusi , le  ministre  russe  déclara  que  son 
maître  ne  pourrait  tolérer  impunément  une  in- 
fraction aussi  manifeste  des  traités,  et,  dans  le  cas 
où  l'on  ne  ferait  pas  immédiatement  droit  à sa 
juste  réclamation,  il  demandait  scs  passe-ports  pour 
quitter  Constantinople.  Les  représentations  de  ce 
ministre  furent  vivement  appuyées  par  M.  Arbuth- 
not. l’ourle  moment,  la  colère  du  ministre  russe 
faisait  peu  d'impression.  Les  plaintes  du  ministre 
d'Angleterre  inquiétaient  davantage,  attendu  que 
la  note  remise  par  ce  dernier  renfermait  aussi  une 
menace  explicite  de  guerre.  Cependant  depuis  trois 
jours  M.  Italinski  était  embarqué  sur  le  vaisseau 
anglais  le  Canoput,  cl  iiienaç-ail  de  s'éloigner  à 
l'instant  même,  sans  que  celte  circonstance  eût 
fait  Qéchir  le  divan,  lorsqu'un  incident  d’une  forme 
très-peu  diplomatique,  et  surtout  extraordinaire 
pour  le  pays,  vint  changer  les  résolutions  du  mi- 
nistère impérial.  M.  Arbuthnot,  retenu  par  une 
fièvre  violente  à Bujuckdéré,  envoya  un  de  scs 
secrétaires  d'ambassade  demander  une  réponse 
catégorique  à la  note  qu’il  avait  remise.  Ce  jeune 
messager,  dont  le  nom  doit  être  retenu,  parce  que 
la  singularité  hardie  de  sa  conduite  fut  un  trait 
d’une  profonde  intelligence,  M.  William  Wellcsicy 
Pôle,  SC  rend  à Constantinople  à franc  étrier;  il  se 
présente  dans  le  conseil,  en  habit  de  cavalier  et  le 
fouet  à la  main , comme  Louis  XIV  au  parlement 
de  Paris;  il  réclame  la  réponse  qu’attend  l’ambas- 
sadeur, et  annonce  hautement  qu'une  flotte  an- 
glaise viendra  dans  peu  de  jours  passer  les  Darda- 
nelles et  dicter  la  loi  au  (îrand -Seigneur,  si  les 
vaivodes  destitués  ne  sont  immédiatement  rétablis. 
La  fermeté  de  ce  langage,  l'assurance  de  celui  qui 
le  lient,  jettent  l'cITrui  dans  l'àmc  des  conseillers 
de  S.  II.  Ceux  de  ces  conseillers  qui  sont  peu  favo- 
rables à la  France,  profilent  du  moment  pour 
faire  partager  au  sultan  Sélim  l'opinion  que  la 
peur  vient  de  dicter  à scs  ministres.  Cependant, 
avant  d'agir,  Sélim  vit  secrètement  le  général  Sé- 
basliani.  Il  lui  fit  sentir  que,  près  d'être  attaque 
à l'improvislc,  il  se  croyait  obligé  de  conjurer 
l'orage  par  une  condescendance  qui  coûtait  à sa 
raison  cl  révoltait  sa  fierté;  mais  que,  malgré 
d'apparentes  concessions,  il  nourrissait  la  résolu- 
tion invariable  de  s'unira  la  politique  de  l'empe- 
reur Napoléon,  et  de  former  avec  lui  des  liens 
plus  étroits  que  ceux  qui , pendant  des  siècles , 
avaient  déjà  existé  entre  la  France  et  la  Turquie. 
L'opposition  eût  été  inopportune.  Le  général  Sé- 
bastiani SC  garda  bien  de  combattre  une  résolution 
qui  ne  pouvait  plus  être  changée.  Il  assura  le  sul- 
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(an  Sclim  que  l’empereur  Napoléon  comprendrait 
les  nécessités  auxquelles  il  cédait,  et  que  son  ami* 
tié  sincère,  généreuse,  n’en  serait  point  altérée. 
Sélim  ordonna  la  réintégration  des  princes  Tpsi- 
lanti  et  Hurusi. 

Il  semblait  que  ceUe  satisfaction  donnée  à la 
Russie  eut  dO  arrêter  de  la  part  de  cette  puissance 
tout  mouvement  agressif  contre  les  Turcs;  et,  d'un 
autre  côté,  les  événements  de  la  guerre  de  Prusse 
étaient  de  natureà  occuper  assez  l’empereur  Alexan- 
dre, pour  qu’il  évitât  de  s'engager  dans  deux  guer- 
res à la  fois;  mais  pour  le  cabinet  russe,  la  pensée 
dominante  étant  toujours  de  s'étendre  en  Orient, 
lors  même  qo'il  avait  un  allié  à défendre  en  Alle- 
magne, il  alléguait,  pour  couvrir  scs  motifs  réels, 
que  les  deux  guerres  n’en  formaient  qu’une;  que, 
combattre  la  Portc  Oltomane,  c'était  encore  com- 
battre les  Français.  Telle  était  l'explication  qu’il 
donnait  de  sa  conduite  dans  les  instructions  adres- 
sées à son  ministre  à Constantinople,  M.  Italinski. 
Ce  ministre,  auquel  les  instructions  et  les  ordres  de 
son  maître  ne  parvinrent  pas , se  trouva  dans  une 
position  très-diflicile.  11  avait  demandé  la  réinté- 
gration des  vaivodes,  et  il  l'avait  obtenue.  A cette 
condition,  le  maintien  de  la  paix  avait  été  promis, 
et,  au  mépris  de  cette  promesse,  la  Moldavie  était 
occupée  par  une  armée  russe.  Cette  agression  inat- 
tendue et  la  proclamation  qui  en  exposait  les  pré- 
textes, proclamation  où  éclatait  la  volonté  de  dicter 
la  loi  à la  Porte  sur  des  questions  d'ordre  intérieur 
et  administratif,  avaient  irrité  au  plus  haut  point 
le  cabinet  ottoman.  H.  Italinski,  pressé  de  répon- 
dre sur  les  procédés  de  sa  cour,  ne  pouvait  que 
protester  * de  sa  bonne  foi  personnelle  et  tâcher 
d'atténuer  ce  qu’il  y avait  de  gratuitement  hostile 
dans  l'invasion.  Le  ministre  anglais,  M.  Arbuthnot, 
ne  faisait  lui-inème  aucune  diOiculté  de  reconnaître 
que,  les  choses  étant  telles  qu'on  les  représentait, 
la  Porte  avait  Juste  droit  d'en  être  ofTeiiséc;  mais 
comme  il  se  trouvait  dans  la  plus  complète  igno- 
rance sur  les  causes  de  la  marche  des  troupes  rus- 
ses, il  se  bornait  à déplorer  ^ sincèrement  tout  ce 
qui  pouvait  troubler  la  bonne  intelligence  entre  la 
Sublime-Porte  et  ses  alliés. 

Cependant  à la  première  nouvelle  des  opérations 
des  Russes  en  Moldavie,  le  général  Sébastian!,  con- 
formément aux  ordres  de  l’empereur  Napoléon , 
avait  fait  tous  scs  efforts  pour  décider  le  cabinet 
ottoman  à déclarer  la  guerre  à la  Russie.  Les  dis- 

' Lettre  du  13  décembre. 

• Ibid. 

' Le  30  décembre. 

1 Les  légations  de  Russie  et  d’.tngleterre  avaient  per- 
srriité,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  tous  les 


' positions  personnelles  du  Grand -Seigneur  étaient 
favorables  à ce  dessein.  Il  se  rappelait  les  malheurs 
de  son  père , les  pertes  de  son  empire  dans  la 
Crimée , et  prévoyait  que  tôt  ou  tard , entre  les 
Turcs  et  les  Russes,  la  guerre  deviendrait  une 
guerre  à mort.  I/ambassadeur  de  France  mit  ses 
soins  à le  convaincre  qu'au  lieu  d'attendre  du 
hasard  la  (ixation  de  l'heure  du  combat , le  mo- 
ment le  plus  avantageux  pour  la  Porte -Ottomane 
était  celui  où  les  forces  de  la  Russie  étaient  au 
moins  partagées  par  sa  lutte  avec  l’empereur  Na- 
poléon. Après  plusieurs  conférences  du  général 
Sébastiani  avec  le  sultan,  le  grand -visir  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  la  guerre  fut  résolue,  mal- 
gré la  vive  résistance  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  déclaration  ^ de  guerre  fut  accom- 
. pagnéc  de  toutes  les  cérémonies  religieuses,  en 
; usage  chez  les  Musulmans,  pour  ces  circonstances. 

; Comme  dans  ce  même  moment  on  apprit  que  le 
' général  Hichelson  s'était  emparé  de  Choezitn  et  de 
! Bcnder,  qu’il  avait  occupé  Jassy  et  Buebarest, 

' chassant  devant  lui  Moustapha  Balractar  qui  avait 
! fait  de  vains  efforts  pour  l'arrêter  à Focsany,  les 
; vieilles  haines  contre  les  Russes  se  réveillèrent,  et 
. la  sûreté  de  M.  Italinski  parut  un  moment  mena- 
! cée.  Pour  le  soustraire  à la  fureur  du  peuple , le 
. sultan  Sélim,  sous  prétexte  de  s’assurer  de  la  per- 
' sonne  de  cet  envoyé,  lit  garder  le  palais  de  Russie 
par  un  oda  de  janissaires;  mais  les  réclamations  de 
M.  Arbuthnot  seul  n'auraient  pas  empêché  que  le 
I ministre  russe  ne  fût  mis. aux  Sept  Tours,  comme 
i l’avait  été  le  chargé  d'affaires  de  France,  M . RuITin, 

: pendant  la  guerre  d'Égypte.  Plus  généreux  que  les 
ministres  d'Angleterre  et  de  Russie,  qui  résidaient 
à Constantinople  à l'époque  de  la  captivité  * de 
H.  RuOin , le  général  Sébastiani  joignit  sa  média- 
tion à celle  de  M.  Arbuthnot;  il  attaqua  le  sultan 
Sélim  par  le  sentiment  qui  avait  en  lui  le  plus  de 
force,  le  désir  qu’avait  ce  prince  d'élever  les  Os- 
roanlis  au  rang  des  nations  civilisées;  il  lui  repré- 
senta qu'il  ne  pouvait  atteindre  ce  noble  but  qu'eu 
renonçant  lui -même  aux  coutumes  des  peuples 
barbares,  et  en  se  conformant  aux  règles  du  droit 
: des  gens  observées  par  les  puissances  européennes. 

: La  voix  de  l'ambassadeur  de  France  fut  entendue. 

I On  permit  au  ministre  russe  de  s'embarquer  * 
sur  un  batiment  anglais  qpi  le  conduisit  à Téné- 
dos,  d'où  il  SC  rendit  en  Italie.  Ce  changement 
dans  les  procédés  du  cabinet  ottoman  se  maintieu- 

Françnis  répandus  sur  le  lerriioire  de  l'empire  oitoman. 
Spencer- Smith,  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  avait  eu 
l'indiscrétion  de  s'emparer  du  palais  de  France  et  de  s'y 
établir. 

i ’ Dans  les  derniers  jours  de  décembre. 
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cira  désormais,  el  la  France  peut  justement  récla-  | 
mer  l'honneur  d'avoir  puissamment  contribué  à 
faire  entrer  cette  puissance  dans  la  voie  de  la  ci-  , 
vilisalion.  ! 

Tandis  que  les  Turcs , par  ce  respect  tout  nou-  ! 
veau  pour  le  caractère  d'agent  public,  faisaient  un  I 
pas  en  avant  dans  la  carrière  sociale,  les  Russes  y 
faisaient  un  pas  rétrograde.  Après  avoir  donné  au 
consul  général  de  France  à Yassy,  M.  Reinhart,des 
passe-ports  pour  se  rendre  en  Autriche,  le  prince 
Dolgoruki  le  faisait  enlever  par  un  détachement 
de  cosaques  et  l'envoyait  en  Russie.  Mousiapha 
Ilaïractar,  averti  à temps,  se  saisit  de  M.  Chirico, 
consul  de  Russie  à Bucharest,  et  l'emmena  prison- 
nier par  représailles  pour  la  sûreté  du  consul  de 
France. 

Oucllc  avait  été  la  cause  de  l'invasion  précipitée 
de  la  Moldavie , en  pleine  paix  el  sans  égard  pour 
la  satisfaction  donnée  aux  plaintes  de  M.  llalinski? 
Les  dépêches  adressées  à ce  ministre  par  le  baron 
de  Budberg,  dépêches  qui  furent  interceptées,  en 
donnent  une  explication  franche  et  naturelle.  Aus- 
sitôt que  le  cabinet  de  l'étersbourg  avait,  par  la 
soudaine  destitution  des  deux  vaivodes  qui  lui 
étaient  dévoués,  reconnu  l'accroissement  rapide  de 
l'inOuence  française  à Constantinople,  il  avait  jugé 
qu'il  n'y  avait  pour  lui  qu'un  parti  à prendre,  celui 
de  porter  la  terreur  dans  cette  capitale,  et  de  re- 
tenir, par  la  force,  dans  son  alliance  le  divan  trop 
disposé  à s'en  affranchir.  L'expédition  de  Moldavie 
avait  donc  été  arrêtée  sans  hésitation.  La  nouvelle 
reçue  peu  de  jours  après  de  la  condescendance  du 
cabinet  ottoman  aurait  dû  faire  révoquer  des  or- 
dres dont  l’exécution  commençait  à |)cine.  Rien 
n’y  fut  changé,  et  tandis  que  l’armée  était  en  mar- 
che, on  se  hélait  au  contraire  de  demander  au  gou- 
vernement anglais  toute  l'activité  de  son  concours. 
De  son  côté,  ce  gouvernement  avait  aussi  les  yeux 
ouverts  sur  les  fluctuations  de  la  Turquie,  el  tenait 
dans  l’Archipel,  sous  les  ordres  du  contre-amiral 
Thomas  Louis,  une  petite  escadre  d'un  vaisseau  et 
de  trois  frégates,  pour  appuyer  au  besoin  el  se- 
conder son  ambassadeur.  Un  vaisseau  de  celte  es- 
cadre, le  Canopuê,  et  une  frégate,  VEndymion , 
avaient  seuls  passé  les  Dardanelles  el  mouillé  dans 
le  port  de  Constantinople.  C’est  sur  le  vaisseau  que 
s'etait,  comme  nous  l'avons  vu,  embarqué  M.  Ita- 
linski , et  la  frégate  servira  plus  lard  pour  la  re- 
traite de  M.  Ârbuthnol.  La  surveillance  du  gou- 
vernement brilauiiique  n’avait  rien  que  de  raison- 
nable. 

t^u'il  tâchât  de  conserver  auprès  du  divan  les 
positions  dont  il  était  maître,  el  d'empécher  la  Su- 
blime Forte  de  se  joindre  à ses  ennemis,  c'était  une 
politique  de  raison  cl  de  devoir;  mais  de  là  au  ren- 


versement de  l’empire  turc  il  y a loin , et , pour 
plaire  à la  Russie , on  va  se  prêter  à des  mesures 
qui  ne  tendent  à rien  moins  qu'à  préparer  la  ruine 
de  cet  empire.  Le  cabinet  britannique  n’avait 
voulu  ni  se  porter  caution  des  emprunts  que  l'em- 
pereur Alexandre  avait  demandé  à faire  en  Angle- 
terre, ni  envoyer  d'expédition  militaire  dans  le 
Nord.  Pour  faire  oublier  ces  refus , il  fallait  bien 
donner  quelque  part  preuve  de  dévouement  à 
la  Russie , et  cette  preuve , la  Russie  l'attend  de- 
vant Constantinople.  C'est  à ce  prix  seul  qu'elle 
portera  toutes  scs  masses  contre  Napoléon.  Dès 
lors,  pour  le  cabinet  de  Tendres,  périssent  les 
Turcs,  pourvu  que  Napoléon  soit  atteint  en  même 
temps  ! 

I>a  flotte,  commandée  par  l'amiral  Duckwortb, 
qui  croise  sur  les  eûtes  d'Espagne,  flotte  composée 
de  sept  vaisseaux  et  de  plusieurs  frégates , reçoit 
ordre  de  faire  voile  pour  la  Méditerranée.  Vers  le 
commencement  de  février  die  sera  rendue  à Téné- 
dns.  De  nouvelles  instructions  ont  aussi  été  adres- 
sées à M.  Arbulhnot.  Le  2tS  janvier,  dans  une  con- 
férence avec  les  ministres  ottomans , il  leur  fait 
connaître  les  volontés  réunies  des  cours  de  Pélcrs- 
bnurg  cl  de  Londres.  Après  de  vives  plaintes  sur  la 
partialité  du  divan  pour  le  gouvernement  français, 
sur  les  égards  qu’on  avait  eus  pour  les  exigences 
de  l'ambassadeur  de  ce  gouvernement,  sur  l’inter- 
diction du  passage  par  le  Bosphore  faite  aux  bâti- 
ments russes,  sur  la  destitution  des  deux  vaivodes 
cl  sur  la  lenteur  de  leur  réintégration,  M.  Arbuth- 
not  demande  que  la  Sublime-Porte  renouvelle  son 
alliance  avec  l’Angleterre  et  la  Russie , et  qu’elle 
renvoie  l'ambassadeur  de  France.  En  cas  de  refus, 
la  rupture  avec  le  gouvernement  anglais  est  in- 
évitable. Le  ministère  turc  était  bonteux  encore 
d’avoir  cédé  naguère,  avec  un  empressement  peu 
honorable,  aux  menaces  d'un  jeune  secrétaire  d'am- 
bassade. Les  circonstances  d'ailleurs  étaient  chan- 
gées. On  venait  d'apprendre  les  triomphes  des  ar- 
mées françaises  en  Prusse , la  chute  de  plusieurs 
places  de  l'Oder,  et  les  premiers  succès  de  Napo- 
léon en  Pologne.  Ces  nouvelles,  arrivées  à l'ambas- 
sadeur de  France,  avaient  été  sur-le-champ  com- 
muniquées par  lui  au  cabinet  ottoman,  et  avaient 
forliiic  les  bonnes  dispositions  de  la  partie  du  ca- 
binet qui  penchait  pour  le  système  français.  On 
répondit  négativement  aux  demandes  de  l'envoyé 
britannique. 

C'était  un  usage  établi  que  l'ambassadeur  de 
France  reçût,  le  dimanche,  tous  les  Français  en 
résidence  à Constantinople.  Après  avoir  parlé  des 
victoires  de  la  grande  armée,  le  général  Sébastian! 
fil  aussi  connaître  à cette  réunion  de  Français  le 
décret  de  Berlin , relatif  au  blocus  continental,  en 
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appuyant  sur  l'article  qui  ordonnait  l'arrestation 
de  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  tant  dans 
les  pays  occupés  par  les  troupes  françaises,  que 
dan$  les  États  alliés  de  la  France,  et  en  y ajoutant 
la  simple  redexion  ; la  Porte  est  notre  alliée.  Le  but 
de  ce  mot  significatif  était  d'inquiéter  le  ministre 
d’Angleterre  et  de  le  jeter  peut-être  dans  quelque 
fausse  démarche.  On  peut  croire  qu'il  contribua 
effectivement  à une  résolution  brusquement  prise 
et  exécutée  par  cet  ambassadeur. 

D'un  autre  cOté,  M.  Ârbuthnot  venait  d'appren- 
dre que  l'escadre  de  l’amiral  Duckworth  était  ar- 
rivée dans  l'Archipel.  Sur-le-champ  il  se  décide  à 
la  rejoindre  avec  tous  les  Anglais  qui  sont  à Con- 
stantinople; mais  le  secret  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure.  La  présence  du  contre- 
amiral  Louis  et  de  la  frégate  l’End/tnion  qui  était 
à l’ancre  à la  pointe  du  sérail,  lui  en  fournit  le 
moyen.  Ce  contre-amiral  adresse  à tous  les  chefs 
des  maisons  anglaises  une  invitation  à dtner  sur 
la  frégate  avec  l'ambassadeur.  Ceux-ci  y accourent 
comme  à une  fête.  A six  heures  du  soir,  M.  Arbuth- 
not  s’y  rend  avec  sa  légation  tout  entière.  A onze 
heures,  les  câbles  sont  coupés,  on  s'éloigne  et  bien- 
tôt la  frégate  est  réunie  à l’escadre  en  station  à 
Ténédos.  En  séparant  ainsi  les  sujets  britanniques 
de  leurs  familles  et  de  leurs  biens,  M.  Arbuthnot 
n'a  point  laissé  sans  protection  leurs  intérêts  d'af- 
fection ni  de  fortune.  Par  une  lettre  qui  ne  sera 
remise  qu'après  son  départ,  il  les  a placés  sous  la 
sauvegarde  du  général  Sébastian! , confiance  ho- 
norable qui  ne  sera  point  trompée  et  à laquelle 
M.  Arbuthnot  avait  droit  de  croire,  parce  qu'en 
une  position  semblable  il  en  eût  été  digne. 

Les  écrivains  anglais  ont  attribué  à une  autre 
cause  le  départ  de  leur  ambassadeur.  Suivant  eux, 
il  aurait  pris  ce  parti,  dans  1a  persuasion  que, 
placé  à bord  ’ de  la  flotte,  il  serait  mieux  écoulé 
du  divan  qu'en  négociant  sur  le  rivage.  Dans  cette 
hypothèse,  il  aurait  enlevé  avec  lui  les  négociants 
de  sa  nation  par  la  crainte  que,  s'il  fallait  en  ve- 
nir à l'attaque  de  Constantinople,  ils  n'eussent  été 
exposés  aux  fureurs  populaires.  Au  reste,  même 
en  admettant  l'interprétation  anglaise  sur  la  cause 
première  du  départ  de  M.  Arbuthnot,  il  est  très- 
probable  que  la  possibilité  de  l'application  du  dé- 
cret de  Berlin  dans  l’empire  ottoman  eut  aussi  sa 
part  d'influence  sur  la  détermination  de  cet  am- 
bassadeur. 

■ Il  came  (O  ciiforcc  ibe  demands  oF  lhe  brilish  am- 
bauador,  who,  calculating  ihnt  be  woiild  bave  a betler 
chance  oFsiiccess  by  ncgociating  on  Imard  lhe  Hcct  ihan 
by  ncgociating  on  shore,  wilh  the  fleet  lo  lapport  hiro, 
had  quilted  (lie  port  lo  search  for  sir  Thomas  Duck- 


Après  avoir  fait  déclarer  la  guerre  à la  Russie, 
il  restait  au  général  Sébastiani  à obtenir  une  sem- 
blable déclaration  contre  l’Angleterre.  L'empereur 
Napoléon,  très-satisfait  du  premier  succès  de  son 
ambassadeur,  lui  avait  prescrit  de  ne  rien  négliger 
pour  compléter  ainsi  son  ouvrage.  La  retraite  de 
M.  Arbuthnot  fut,  sousce  rapport,  unccirconstancc 
dont  le  général  Sébastiani  s'empressa  de  profiter. 
Elle  lui  donna  plus  de  facilités  pour  vaincre  les  in- 
certitudes de  la  Porte- Ottomane.  La  guerre  fut 
aussi  déclarée  à la  Grande-Bretagne. 

C'était  un  grand  pas.  En  même  temps  il  eût 
fallu  pourvoir  aux  moyens  de  se  défendre  contre 
cette  dernière  puissance.  Sur  ce  point,  l’ambassa- 
deur de  France  fut  moins  heureux.  Scs  conseils 
furent  froidement  écoutés.  Quoique  M.  Arbuthnot 
eût  renouvelé  scs  demandes,  le  jour  même  de  son 
départ,  il  l’avait  fait  dans  des  termes  ménagés,  de 
manière  à tromper  le  ministère  ottoman  et  à le 
distraire  de  toute  précaution  défensive.  En  vain 
le  général  Sébastian!  prédit  une  attaque  infaillible, 
prochaine;  en  vain  il  insiste  pour  faire  armer 
promptement  les  châteaux  des  Dardanelles.  S'il 
parvient  à faire  donner  la  direction  de  ces  travaux 
à son  aide  de  camp,  M.  de  Lascours  celui-ci  est 
entravé  dans  tous  scs  efforts  par  Fezi  Effcndi  qui 
SC  trouve  alorsaux  châteaux,  et  par  l'intermédiaire 
duquel  M.  Arbuthnot  cherche  à renouer  la  négo- 
ciation avec  la  Porte.  Le  capitan-pacha,  dont  l’es- 
cadre est  à l'ancre  à la  pointe  de  Nacara,  ne  songe 
pas  davantage  à la  mettre  en  sûreté.  Tous  deux 
sont  dupes  d'un  drogman  adroit  que  M.  Arbuthnot 
a mis  en  rapport  avec  eux,  et  ils  négocient  au  lien 
de  se  préparer  à combattre.  Sous  peu  de  jours , 
ces  deux  personnages  expieront  leur  aveugle  con- 
fiance. L’un,  le  capitan-pacha,  tombera  en  dis- 
grâce; l’autre  aura  la  tête  tranchée;  mais  aujour- 
d'hui, dans  leurorgucillcuse  sécurité,  ils  repoussent 
tous  les  conseils,  traitent  avec  dédain  les  représen- 
tations de  M.  de  Lascours,  et  refusent  encore  de 
croire  au  projet  des  Anglais  de  forcer  le  passage 
quand  déjà  le  passage  s'exécute  Déjà  les  vais- 
seaux anglais  ont  dépassé  les  châteaux  extérieurs, 
sans  avoir  fait  attention  au  feu  des  Turcs.  Ce  n'est 
qu’au  moment  où  ils  arrivent  à la  hauteur  des  châ- 
teaux d'Europe  et  d'Asie  que,  pressés  entre  les  feux 
croisés  des  deux  châteaux  , ils  se  voient  obligés 
d'y  répondre.  La  position  des  Anglais  eût  pu  être 
périlleuse;  mais  le  capitan-pacha,  qui  était  à terre, 

worlh  and  bad  retiirned  with  the  sqiiadron  lo  propose 
bis  lcrms. 

Edinburgh  lierietc  de  1813. 

’ Aujourd'hui  membre  de  la  chambre  des  députés. 

’ I.c  30  février. 
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effrayé  é la  première  décharge  de  rarlillcrio  an- 
glaise, ayant  donné  rciciiipie  d’uite  honteuse  re- 
traite, tous  les  Turcs  quittèrent  leur  poste,  et  il 
ne  resta  aux  batteries  que  M.  de  Laseours  avec 
quelques  Français  indignés  de  tant  de  lâcheté 
jointe  â tant  d'orgueil.  I>e  vaisseau  et  les  frégates, 
stationnés  dans  le  canal,  que  le  capilan-pacha  au- 
rait pu  sauver,  furent  pris  cl  brûlés  par  les  Anglais, 
t'n  seul  bâtiment  avait  fait  une  belle  défense.  La 
llamme  de  l’incendie  porta  la  terreur  dans  le  sé- 
rail. A quatre  heures , l'amiral  Duck^orlh  avait 
pris  sa  station  auprès  du  l'ilv  des  Frinces.  Les  An- 
glais ont  vivement  reproché  t à cet  amiral  de  n'a- 
voir pas  jeté  l'ancre  sous  les  murs  même  du  sérail. 

Une  heure  après,  un  parlementaire  remit  à la 
Porte  un  uHimalum  dcrambassadourd'Anglelcrre. 
Les  principales  eundilioDB  exigées  étaient  l'expul- 
sion immédiate  du  général  Sébasliani , la  reiton- 
cialion  à l’alliance  française,  le  reiiouvullemeiit  de 
ralliaiice  russe  et  britannique,  la  liberté  de  pas- 
sage par  les  Dardanelles  ponr  les  raitteaux  de 
yuerre  ruetet,  et  la  remise  de  l'escadre  turque 
comme  dépôt  jusqu'à  la  paix.  Üii  demandait  une 
réponse  prompte  et  péremptoire  avec  menace  de 
commencer  immédiatement  l'attaque  et  le  boitibar- 
dcnieiil  de  la  ville. 

On  SC  figurerait  difficilement  la  consternation 
des  Turcs.  Malgré  les  avertissements  réitérés  de 
l'ambassadeur  Sébasliani , ils  étaient  pris  au  dé- 
|M>urvu.  Une  seule  batterie  était  en  étal  de  tirer, 
celle  de  Tophana.  Les  autres  n'auraient  pu  faire 
aucun  service.  Si  les  Anglais  avaient  su  profiter  du 
moment,  nul  doute  que  la  Porte  n’cùt  accédé  à 
leurs  propositions.  La  première  pensée  <lu  divan 
fut  la  soumission.  six  heures  ilu  soir,  un  drogman 
vint  annoncer  au  général  Sébasliani  l'arrivée  du 
grand-ccuyer  de  la  couronne  qui  se  rendait  au  pa- 
lais de  France.  L'ambassadeur  comprend  sans  peine 
l'objet  de  celle  démarche.  Il  s’entoure  aussitôt  de 
tous  les  membres  de  son  ambassade  pour  donner  à 
la  réception  de  ce  haut  personnage  une  solennité 
qui  puisse  produire  quelque  impression  sur  l’es- 
prit du  Grand-Seigneur.  Sur  la  demande  faite  par 
le  grand-écuver  de  l'entretenir  secrètement,  il  lui 
témoigne  qu'assuré  de  la  discrétion  de  ses  officiers, 
il  ne  peut  entendre  qu'en  leur  présence  les  propo- 
sitions qu'un  veut  lui  faire.  Le  messager  impérial 
lui  communique  alors  la  sommation  îles  Anglais; 
il  proteste  de  l'inaltérable  aliachcmcnt  de  son  maî- 
tre pour  Napoléon;  mais  il  déclare  positivement 
que  Constaïuifioplc,  surprime  sans  défense,  n’cUnl 

' To  ihe  tiirprUe  of  every  body  ihc  Knglith  squadroD, 
tntiead  of  Mpiiig  slraighl  lo  lhe  seraglio  poiol,  l»rc 
«wftj  for  lhe  priocec  Ulanda,  acnl  look  a auiion  Ihree 


pas  en  étal  de  résister  tui  forces  britanniques,  le 
sultan  se  voit  réduit  à U cruelle  obligation  de  cé- 
der momentanément  aux  exigences  injurieuses  de 
l'Angleterre.  Il  termine  son  discours  en  disant  que 
la  populace  accuse  l'ambassadeur  de  France  d'étre 
la  cause  de  la  guerre,  et  qu'à  peine  le  gouverne- 
ment peut-il  répondre  de  sa  vie.  Des  dangers  per- 
sonnels touchent  peu  le  général  Sébasliani.  Il  ré- 
pond à l'envoyé  du  sultan  qu'il  est  à Constantinople 
parles  ordres  de  son  souverain;  qu'il  n'en  sortira 
que  par  des  ordres  émanés  de  la  même  source,  à 
moins  qu’on  ne  l'cn  arrache  de  vive  force.  «>  Il  ne 
■ s'agit  ici,  ajoule  l-il,  do  rien  moins  que  de  l'hon- 
B neur,  de  ta  sûreté  et  de  l'indépendance  de  l'cin- 
« pire  ottoman.  La  ffotte  de  l'amiral  Duckworlh 
» peut  incendier  une  partie  de  la  ville,  faire  périr 
I»  un  certain  nombre  d'habilanU;  mais  privée  de 
» l'appui  d'une  armée  de  terre,  elle  ne  peut  s'em- 
X parer  de  cette  capitale,  alors  même  que  vous 
» voudriez  lui  en  ouvrir  les  portes  et  la  lui  livrer 
B sans  défense.  Vous  supportez  tous  les  ans  les  per- 
n tes  occasionnées  par  de  fréquents  incendies,  les 
» perles  plus  cruelles  qu'amène  la  peste.  Montre- 
n riez-vous  moins  de  fermeté  pour  la  défense  de 
B votre  religion  et  de  votre  plrie?  L'empereur 
B Sélim  ne  voudra  pas,  par  une  faiblesse  indigne 
B de  lui,  descendre  du  haut  rang  où  l’ont  placé 
» scs  glorieux  ancêtres.  Vos  remparts  ne  sont  pas 
» armés,  mais  vous  avez  du  fer,  des  munitions,  des 
I»  vivres,  des  bras;  ajoutez-y  du  courage,  et  vous 
» triompherez  de  vos  ennemis.  Je  vous  priede  dire 
B à voire  auguste  maître  que  j'attends  avec  con- 
M fiance  une  résolution  digne  de  lui  cl  de  l'empire 
B qu'il  gouverne.  » A l'instant  même  où  le  grand- 
écuyer  va  rendre  compte  au  Grand  Seigneur  de 
celle  réponse,  l'ambassadeur  français  met  en  ac- 
tion tous  scs  moyens  d'influence  auprès  du  grand- 
visir,  de  l'aga  des  janissaires,  des  ulémas  et  des 
ministres.  Messages  directs,  agents  intermédiaires, 
il  emploie  tout  pour  faire  révoquer  la  fatale  réso- 
lution qui  vient  de  lui  être  annoncée.  A deux  heu- 
res du  matin , Sélim  lui  fait  dire  qu'il  a l'intention 
de  se  défendre , et  rînvite  à se  rendre  à trois  heu- 
res dans  le  sein  du  divan. 

Ce  grand  conseil  était  composé  de  quarante 
membres  , tous  anciens  ministres  ou  ministres  ac- 
tuels, le  grand -visir,  le  capitan- pacha  et  le  chef 
des  ulémas.  La  question  do  défendre  Constantino- 
ple ou  d'accepter  les  propositions  anglaises,  fut 
discutée  avec  calme  et  maturité.  Feu  d'avis  timi- 
des se  manisfestèrent.  Le  parti  de  la  défense  fut 

milet  front  any  <poi  Front  wheace  offensive  operations 
could  be  roderiaken. 

Kiiinburgk  /treiew  (.Mémoire  de  M.  Adair). 
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généralcuieril  embrassé  avec  ardeur.  Dans  le  pre- 
mier nioincnl,  on  voulail  même  opposer  un  refus 
lier  cl  baulain  aux  demandes  de  H.  Arbuthnot.  Le 
général  Sébastian!  fil  sentir  l'impradencc  d'un  tel 
procédé  et  l'importance  de  gagner  du  temps,  en 
laissant  tout  espérer  à rennemi,  sans  prendre  tou- 
tefois d'engagement  formel.  Il  dicta  lui-méme  une 
note  qui  exprimait,  au  nom  de  la  Forte,  le  désir 
du  rétablissement  de  Talliancc  avec  S.  M.  britan- 
nique, et  qui  annonçait  la  nomination  d'Alelt- 
Effendi  pour  travailler  à cet  heureux  ouvrage.  Les 
Anglais,  trompés  i leur  tour  par  la  dissimulation 
musulmane , tombèrent  aussi  dans  le  piège  où  les 
Turcs  venaient  de  se  laisser  prendre. 

En  se  déterminant  à défendre  sa  capitale,  Sélim 
a mis  à la  disposition  du  général  Sébastian!  toutes 
ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Le  front  de  Constan- 
tinople, menacé  par  l’escadre  anglaise,  est  divisé 
en  sept  quartiers  ; la  défense  de  chaque  quartier 
est  confiée  à un  ministre.  Toutes  les  directions, 
les  ordres  même  partent  de  la  lente  de  l'ambassa- 
deur, que  Sélim  a fait  dresser  avec  magnificence 
dans  les  jardins  du  sérail. 

La  crise  où  l'on  se  trouvait  ii'élail  pas  un  acci- 
dent imprévu  pour  le  général  Sebasliani.  Dès  le 
commencement  du  débat  entre  la  Russie  et  1a 
Sublime -Porte,  jugeant  bien  que  l'union  des 
Anglais  aux  Russes  ne  tarderait  pas  à faire  courir 
d'autres  dangers  aux  Turcs,  il  avait  demandé  à 
l'empereur  Napoléon  de  lui  envoyer  quelques  offi- 
ciers de  l'artillerie  et  du  génie.  L'empereur  ne  les 
lui  avait  pas  fait  allcodre.  Lu  colonel  d'artillerie 
cl  un  chef  de  bataillon  du  génie,  l'un  et  l'autre 
accompagnés  de  deux  capitaines  de  leur  arme, 
étaient  rendus  à Constantinople  pour  le  moment 
où  leur  secours  allait  y être  le  plus  utile.  Ces  offi- 
ciers, les  aides  de  camp  du  générai  Sébastiani,  les 
secrétaires  de  l'ambassade,  les  jeunes  de  langue 
un  voyageur  français  qui  se  trouve  i Constantino- 
ple, M.  de  Fonlécoulant,  l'ambassadeur  d'Espagne, 
M.  d'Alménara,  tous  auxiliaires  actifs  du  général 
Sébastiani , dirigent  et  pressent  l'exécution  de  ses 
ordres.  L'ambassadeur  de  France  est  en  même 
temps  le  premier  ministre  et  le  connétable  du 
Grand-Soigneur.  11  préside  à tout,  détermine  les 
emplacements  susceptibles  d'étre  fortifiés,  indi- 
que, prescrit  cl  surveille  les  travaux.  Un  accord 

' nênomination  d(>«  jeuoe»  gens  entretenus  à Consisn- 
lioopte  pour  y apprendre  les  langues  orientales. 

* Dans  son  inspection,  Sélim  ayant  vu  M.  de  Pnnté- 
roulanl,  qui  dirigeait  des  constructions  importantes, 
demanda  qui  il  était.  Le  drogman  répondit  que  c'était 
un  ami  de  i'ambaaaadeur,  sénateur  français,  un  des 
quatre-vingts  qui  avaient  choisi  Napoléon  comme  era- 


admirable  règne  entre  les  Français  et  les  Turcs. 
C'est  le  triomphe  de  l'intelligence  sur  la  force  ma- 
térielle, de  l'instruction  sur  l’ignorance.  Celle-ci  a 
reconnu  son  infériorité.  Chaque  Français,  établi 
sur  un  point  déterminé,  UevieDl  un  chef  d'action 
que  les  Ottomans  secondent  avec  un  zèle  admira- 
ble. Pour  ceux-ci,  les  Français  ont  cessé  d'étre  des 
infidèles  ; ce  sont  des  amis , des  frères.  Ce  sont 
même  des  maîtres  dont  ils  écoutent  les  conseils, 
dont  ils  altendenl  le  commandement.  Le  patriar- 
che grec,  respectable  vieillard,  qui  a beaucoup 
contribué  à maintenir  sa  nation  dans  le  devoir, 
donne,  avec  son  clergé,  l'exemple  du  dévouement 
et  de  la  subordination.  Il  en  est  de  même  du  pa- 
triarche arménien.  Toutes  les  nuances  de  religion, 
de  nation,  ont  momentanément  disparu.  Tout  ce 
qui  est  sujet  du  sultan  Sélim  déploie  une  égale  ar- 
deur pour  repousser  l'Iiivasion  étrangère.  Sélim 
lui-méroe  visite  > les  postes  principaux  et  encou- 
rage les  travailleurs  par  sa  présence.  Des  construc- 
tions défensives  de  diverses  espèces  sont  élevées 
de  toutes  paris.  Des  batteries  sont  dressées  à la 
fois  sur  les  eûtes  d'Europe  cl  d'Asie;  on  en  place 
jusque  dans  les  jardins  du  sérail;  on  fait  passer 
de  l'artillerie  et  des  trou|>es  dans  les  lies  des  Prin- 
ces. Les  ateliers  de  la  marine  offrent  la  même  ac- 
tivité. On  complète  les  équipages  de  l'escadre  tur- 
que ; on  dispose  de  vieux  vaisseaux  |K>ur  former 
une  ligne  d'embossage  qui  protège  l'entrée  du  port; 
on  arme  des  chaloupes  canonnières,  au  nombre  de 
quarante-cinq,  pour  inquiéter  les  Anglais,  surtout 
pendant  la  nuit.  Partout  les  ouvrages  avancent  avec 
une  prodigieuse  rapidité;  les  remparts  sont  héris- 
sés d'une  formidable  artillerie.  Le  septième  jour, 
six  cents  bouches  à feu  sont  prêtes  à tirer,  et  dans 
ce  nombre  sont  quarante  mortiers.  Seize  grilles  à 
rougir  les  boulets  menacent  d'incendier  la  fiollo 
ennemie.  On  ne  se  borne  plus  i vouloir  l'cloigner 
de  la  capitale,  on  songe  à lui  couper  la  retraite  de 
la  Proponlidc.  Un  officier  français  a été  envoyé 
aux  Dardanelles,  avec  mission  d’y  armer  les  châ- 
teaux, de  manière  à rendre  aux  Anglais,  pour  peu 
qu’ils  perdent  de  temps,  le  retour  désastreux  et 
même  impossible. 

Que  font  cependant  l'ambassadeur  d'Angleterre 
et  l'amiral  Duckworth?  Us  envoyent  et  reçoivent 
des  parlementaires.  M.  Arbuthnot,  déji  malade 

pereur.  Le  sullan  aauilôt  fît  Â M.  de  PonlécouUni  un 
salut  très-gracieux,  et,  d'après  le  principe  des  princes 
d*Orieot  dont  les  présents,  quels  qu'ils  soient,  honorent 
toujours,  il  lui  ht  donner  une  poignée  de  sequint  par 
un  oSeier  du  palais.  On  juge  bien  que  le«  seqiiins  Furent 
sor-le-ehamp  disirilmét  aux  travailleurs. 
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depuis  quelque  temps , s'élant  trouvé  hors  d’état 
do  suivre  la  négociation,  ce  soin  reposa  sur  l'ami- 
ral, dont  le  début  ne  fut  pas  heureux.  Le  21  février, 
cet  amiral  accordait  au  divan  nne  heure  pour  lui 
répondre.  Il  déclarait,  le  22,  que,  comme  on  abu- 
sait de  son  indulgence  pour  fortifier  la  ville , <i  il 
» était  de  son  devoir  de  ne  plus  perdre  de  temps;  » 
le  25,  il  en  perdait  toujours  en  renouvelant  la  meme 
déclaration;  le  24,  il  demandait  si  on  négociait  de 
bonne  foi,  ou  si  on  voulait  lui  en  imposer  : u dans 
Il  ce  dernier  cas,  il  prévenait  la  Sublimc-I'orte  qu'on 
n n'y  réussirait  pas;  » le  25,  on  y avait  réussi  et  il 
commençait  à s’en  apercevoir.  Cependant  le  26,  il 
communiquait  encore  au  ministre  turc  des  instruc- 
tions d'une  inconcevable  naïveté  qu'il  avait  fait 
préparer  pour  le  contre-amiral  Louis.  >i  L'ambas- 
» sadeur  de  France,  disait-il,  a été  vu  sur  le  rivage 
a dressant  des  batteries  et  assistant  le  gouverne- 
>1  ment  dans  toutes  les  mesures  de  défense  qu'il  a 
n jugé  à propos  de  prendre...  » Lorsque  le  gouver- 
nement anglais  avait  envoyé  les  ordres  par  suite 
desquels  H.  Arbuthnot  avait  fait  les  demandes  dont 
il  était  chargé,  « on  avait  été  bien  loin  de  soupçon- 
n ner  à Londres  que  l'ambassadeur  de  France  au- 
» rait  été  choisi  pour  directeur  en  chef  des  opera- 
II  tions  militaires  des  Turcs.  » Il  eût  été  düTicilc  de 
louer  plus  délicatement  le  général  Sébastiani.  Dans 
ces  derniers  moments,  l'amiral  voulait  bien  ne  pas 
insister  pour  faire  chasser  avec  éclat  cet  ambassa- 
deur ; il  se  bornait  à proposer  l'adoption  d'un  ar- 
ticle confldentiel  et  secret  qui  assurerait  son  éloi- 
gnement prochain.  L'heure  était  déjà  loin  où  les 
propositious  anglaises,  même  adoucies,  eussent  pu 
être  admises.  C'était  pour  la  flotte  britannique  que 
déjà  existait  la  nécessité  d’un  prompt  éloignement. 
Constantinople  était  en  sûreté;  le  péril  n’existait 
plus  que  pour  l'audace  qui  oserait  l'attaquer.  L’il- 
lusion était  évanouie;  seulement  l'orgueil  de  l’ami- 
ral Duckworth  ne  lui  permettait  point  de  paraître 
abandonner  en  fugitif  une  mer  où  il  s'était  montré 
avec  l'espoir  d’un  facile  triomphe  ; quelques  jours 
s'écoulèrenten  un  vain  échangede  paroles  perdues, 
et,  Ici"' mars,  la  flotte  disparut.  La  retraite  ne  s'ef- 
fectua pas  sans  perte.  Les  châteaux,  quoiqu'ils  ne 
fussent  encore  qu'incomplélement  armés,  firent 
sentir  aux  Anglais  l'effet  de  leur  lourde  artillerie. 
Des  boulets  de  granit,  d'un  poids  énorme,  attei- 
gnirent plusieurs  vaisseaux,  endommagèrent  leur 
mâture  et  tuèrent  un  assez  grand  nombre  d’hom- 
mes. Deux  corvettes  furent  coulées  et  échouées 
sur  la  côte  d'Europe.  Quelques  jours  de  plus,  cl  le 
retour  eût  coûté  extrêmement  cher  par  ce  même 
passage  où,  en  entrant,  on  u'avail  trouvé  aucun 
obstacle. 

Durant  quelques  jours  encore,  les  travaux  des 


I fortifications  sc  continuèrent.  Le  4,  le  sultan  Sé- 
I lim  s’étant  rendu  vers  midi  à la  batterie  du  Kiosk 
I vert,  envoya  chercher  le  général  Sébastian!  qui 
I était  à la  batterie  de  Tophana.  Il  lui  dit  qu'il  avait 
choisi  celte  heure,  parce  qu’il  savait  que  c'était 
I celle  où  l’ambassadeur  venait  ordinairement  aux 
batteries;  il  donna  les  plus  grands  éloges  au  zèle, 
aux  talents  des  Français,  et  se  félicita  d’avoir  eu  à 
sa  cour,  dans  celte  grave  circonstance,  un  ambas- 
sadeur tel  que  le  général  Sébastiani.  Il  était  natu- 
rel que  l'ambassadeur  répondit  à ces  flatteuses 
démonstrations  en  louant  de  même  l'activité  des 
ministres,  le  courage,  rinlclligcnce  des  ingénieurs 
turcs  et  l'admirable  dévouement  de  la  population 
tout  entière.  De  part  et  d'autre  l'éloge  était  mé- 
rité. 

Lorsque  le  péril  n'existait  déjà  plus,  de  nou- 
veaux auxiliaires  étaient  encore  envoyés  au  général 
Sébastiani  par  l'empereur  Napoléon.  L’armée  de 
Dalmatie  avait  reçu  ordre  de  faire  partir  sur-le- 
cbamp  pour  Constantinople  plusieurs  colonels  de 
l’artillerie  et  du  génie.  L'un  d'eux  était  ce  général 
Foy,  alors  colonel , qu'un  autre  genre  de  gloire 
attend  dans  l'avenir,  et  qui,  après  avoir  vaillam- 
ment servi  son  pays  sur  les  champs  de  bataille, 
obtiendra  des  succès  plus  brillants  encore  en  dé- 
fendant les  libertés  publiques  dans  les  combats  de 
la  tribune.  Le  colonel  Foy  conduisait  avec  lui  cinq 
cents  canonniers.  Ce  détachement  était  déjà  en 
Thessalic,  lorsqu'une  dépêche  de  l'ambassadeur 
annonça  qu'on  pouvait  le  renvoyer  à Raguse.  Les 
colonels  Foy  , Uaxo  cl  Sorbier,  et  le  capitaine  de 
Tracy,  furent  seuls  appelés  à Constantinople.  Ils 
visitèrent  les  deux  passages  par  lesquels  celle  capi- 
tale communique  avec  la  Méditerranée  et  la  mer 
Noire,  en  levèrent  le  plan  et  rédigèrent  des  mémoi- 
res sur  les  meilleurs  moyens  d'en  assurer  la  dé- 
fense. 

Après  l'important  service  rendu  à la  Sublime- 
Porte  par  l’ambassadeur  Sébastiani,  l'influence 
française  dut  naturellement  dominer  dans  les  con- 
scilsdu  Grand-Seigneur.  L’amiral  Duckworth  étant 
retourné  à Ténédos,  y fut  rejoint  par  la  flotte  russe 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Siniawin,  qui  avait  à 
son  bord  un  plénipotentiaire  impérial.  L’amiral 
russe  engagea  l'amiral  anglais  à repasser  avec  lui 
riicllcspunt,  à reparaître  ensemble  sous  les  murs 
du  sérail;  mais  ce  dernier  refusa  de  recommencer 
une  operation  dont  il  avait  apprécié  tous  les  périls. 
L’escadre  combinée  resta  quelque  temps  à l'entrée 
des  Dardanelles,  cherchant,  mais  en  vain , à rou- 
vrir des  négociations  sérieuses  avec  la  Porte-Olto- 
niane.  Les  notes  du  plénipotentiaire  russe  étaient 
remises  à l’ambassadeur  de  France  qui  en  rédi- 
geait la  réponse. 
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Les  ducunients  publiés  en  Angleterre  n’avoucnl 
pas  qu'un  ait,  comme  l'assurent  les  rapports  fran- 
çais, exigé  formellement  la  cession  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  aux  Russes,  ou  seulement  l'adhé- 
sion de  la  Porte  à l'occupation  de  ces  provinces , 
jusqu'à  la  paix  générale;  mais  la  proclamation  du 
général  qui  les  avait  envahies,  et  les  dépêches  in-  I 
tcrccptécs  de  H.  de  Budberg , en  mettant  à leur  ’ 
évacuation  des  conditions  à peu  près  impossibles  , I 
n’avaicnt-elles  pas  fait  pressentir  la  demande  d'une 
cession  définitive?  Et  d'ailleurs , réclamer  pour  les 
Russes  le  droit  d'envoyer  des  bâtiments  de  guerre 
dans  la  Méditerranée , anéantir  la  marine  otto- 
mane en  lui  enlevant  tous  ses  vaisseaux,  n’était-ce  I 
donc  pas  déjà  un  assez  fort  oubli  de  la  vieille  et  , 
fondamentale  politique  de  l'Angleterre?  La  cession 
des  deux  principautés,  et  d'autres  changements 
plus  funestes  encore , paraissaient  alors  dans  toute  | 
l'Europe  tellement  probables,  qu'aux  exhortations  i 
de  l'ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne , pour  porter  cette  cour  à s'y  opposer,  le 
comte  de  Stadion  répondait  que  la  conservation 
de  l'intégralité  de  l'empire  ottoman  n'était  pas 
d'un  assez  haut  prix  pour  qu'on  dût,  à ce  sujet 
seul , se  brouiller  avec  la  Russie.  Lorsque  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  jetées,  par  leur  haine  contre 
la  France , loin  de  la  voie  de  leurs  véritables  inté- 
rêts, conspirent  ainsi  la  ruine  de  l'empire  turc  an 

■ Lors  de  sa  rupture  avec  l'Angleterre,  la  Russie  lui 
reprochera  d’avoir  tenté  Tinvasion  de  l’Égypte,  dans 
un  moment  où  l’on  était  fondé  A croire  que  les  forces 


[ profit  des  Russes,  c’est  la  France,  c’est  l’influence 
de  Napoléon  qui  le  sauve  malgré  elles  et  pour 
elles. 

Quoique  l'incendie  de  l’escadre  turque,  brûlée 
par  l'amiral  Duckworth,à  son  entrée  dans  les  Dar- 
danelles, sans  qu’il  y eût  encore  aucune  déclara- 
tion de  guerre  entre  les  deux  puissances,  soit  peu 
susceptible  de  justification , du  moins  existait-il , 
aux  yeux  de  cet  amiral,  un  commencement  de  rup- 
ture, manifesté  par  la  retraite  de  l'envoyé  anglais, 
M.  Arbuthnot.  Mais  quel  motif  pourrait  légitimer 
l'invasion  d'Alexandrie,  par  une  expédition  partie 
de  Messine  le  6 mars,  c'est-à-dire,  résolue  et  arrê- 
tée à Londres  dans  un  temps  où  il  était  impossible 
de  prévoir  quel  serait  le  résultat  des  négociations 
tentées  à Constantinople?  On  conçoit  qu'attaquer, 
quoique  injustement,  les  Turcs  dans  leur  capitale, 
ce  soit  servir  la  Russie  de  ce  cûté , en  échange  des 
efforts  qu’elle  fait  ailleurs  contre  Napoléon;  mais 
dans  la  prise  d’Alexandrie,  quel  autre  intérêt  do- 
mine que  l’intérêt  immédiat  de  l’Angleterre  ? Ne 
pourrait-on  pas  en  conclure  que  l’Angleterre  en  se 
montrant,  au  gré  de  la  Russie,  hostile  contre 
Constantinople , n'avait  voulu  que  tirer  de  cet  état 
d'hostilité,  avec  la  Porte-Ottomane  <,  le  droit  d'en- 
vahir l'Égypte?  Là  est  véritablement  la  clef  du 
système  de  l'administration  Fox  et  Grcnville,  sys- 
tème dont  nous  allons  suivre  le  développement. 

employées  à ccitc  expédition  devaient , dans  l’intérét 
commun,  se  porter  sur  les  eûtes  de  Naples. 
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Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu’à 
1801  , toute  la  science  de  M.  Pitt  avait  consisté  à 
soulever  et  à solder  le  continent,  n'adineltaiit  de 
conciliation  possible  avec  la  France  que  par  iere* 
placement  de  cette  puissance  dans  son  ancienne 
frontière.  Vaincu  par  la  nécessité,  s’il  avait  quille 
un  moment  le  gouvernail  de  l'État  et  laissé  à d'au- 
tres le  soin  de  faire  l'essai  d'une  paix  établie  sur 
des  conditions  dilTérentcs,  sa  politique  ctlui-méine 
étaient  rentrés  dans  le  conseil  peu  de  temps  apres 
la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  Ea  note  fameuse 
de  I8U5  et  le  traité  de  Pciersbourg  du  1 1 avril  ont 
fait  connallrcjusqu'oCi  ses  prétentions  conlinuaienl 
à s'étendre.  Ces  grands  projets  échouèrent;  la  ba- 
taille d'Austerlitx  entraîna  Bf.  Pitt  dans  la  tombe. 
Là  change  pour  la  première  fois  depuis  quinze 
ans  la  marche  du  cabinet  de  Londres.  Jusqu'à  ce 
jour  on  avait  fait  profession  d'allumer  et  de  payer 
toutes  les  guerres  que  les  puissances  du  continent 
voudraient  entreprendre.  Sous  la  nouvelle  admi- 
nistration, on  ne  refuse  pas  assurément  le  secours 
des  puissances  continentales , on  approuve  ntéme 
toutes  lesguerrcsqu'ellesvculenl  faire  à la  France, 
mais  un  ne  veut  point  que  ce  soit  l'appàt  des  suh-  | 
aides  qui  seul  les  y délermine.  C'est  dans  ce  sens  : 
qu'étaient  conçues  les  instructions  données  par  ' 
M.  Fox  à M.  Aüair  dans  sa  mission  i Vienne.  Il  y 
a dans  cette  manière  de  procéder  non-seulement 
plus  de  modération,  mais  plus  de  justesse  de  cal- 
cul. L'Angleterro  en  effet  n’a-t-elle  pas  vu  ta  Prusse 


en  1794,  l'Autriche  en  1797,  en  1800  ci  en  180)5, 
se  séparer  d’elle  malgré  les  traités  de  subsides  qui 
existaient  encore?  Le  nouveau  ministère  britan- 
nique entendait  donc  que,  si  des  puissances  du 
continent  voulaient  entrer  en  lutte  avec  la  France, 
c’était  avant  tout  sur  elles -mêmes,  sur  leurs 
propres  ressources,  qu'elles  devaient  compltT, 
quoique  d'ailleurs  il  fût  toujours  disposé  à leur 
prêter  son  appui,  mais  dans  un  intérêt  spécial 
pour  l'Angleterre.  Ainsi  en  1800,  lorsqu’il  voit  la 
Prusse  descendre  dans  l'arène  cl  la  Russie  prête  à 
l’y  suivre,  le  cabinet  anglais  renonce  aux  iiitcti- 
lions  paciliques  qu'il  avait  pu  sincèrement  avoir  au 
romnicnccmcnt  de  la  négociation  ; il  entrevoit  dans 
cette  guerre  de  nouvelles  chances  dont  il  songe  à 
tirer  parti , mais  ce  n'est  pas  lui  qui  a poussé  la 
Prusse  dans  la  carrière;  pendant  plusieurs  mois 
il  ne  l'y  a pas  inéme  soutenue , et  son  indifférence 
ou  son  peu  d’activité  à cet  égard  sera  le  texte 
de  violentes  accusations  qu'il  aura  bientôt  à su- 
bir. D'après  le  même  principe  il  s'était  abstenu  de 
garantir  les  emprunts  demandés  par  l’empereur 
Alexandre,  et  il  n’accordera  même  à S.  M.  prus- 
sienne qu'un  médiocre  secours,  malgré  réUi  de 
détresse  où  ce  prince  sc  trouve.  Dès  1806,  cette 
réserve,  cette  économie  des  deniers  publics  étaient 
un  acte  de  prudence  suflisamment  justifié  par  le 
triste  résultat  des  sacrifices  antérieurs. Quoique  la 
gnerre  eût  ouvert  d'abondantes  sources  de  riches- 
ses, les  charges  publiques,  celles  surtout  qui  por- 
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Uienl  sur  les  consemmalions,  étaient  arrivées  à un 
point  où  elles  ne  pouvaient  plus  s’accroître.  Celte 
élévation  excessive  des  charges  et  raugnieiitalion 
proportionnelle  de  la  dette  devaient  donner  de  vi- 
ves inquiétudes  à des  hommes  moins  violents  que 
M.  Pitl  et  en  qui  le  désir  d’accahler  la  France  n'al- 
lait pas  jusqu'à  vouloir  le  faire  au  prix  de  la  ruine 
de  leur  propre  pays. 

L'uii  des  principaux  soins  du  ministère  avait 
donc  été  de  préparer  un  plan  de  nuances  qui  per- 
mit de  continuer  la  guerre,  aussi  longtemps  qu'on 
le  jugerait  nécessaire,  mais  sans  établir  de  nou- 
veaux impôts.  Ce  plan,  ouvrage  de  sir  Henry  Petty  >, 
avait  pour  base  la  possibilité  de  vingt  ou  au  moins 
de  quatorze  années  consécutives  de  guerre.  Pour 
1807,  1808  et  1800,  il  admettait  un  emprunt  de 
1S,000,000  de  livres  sterlings  chaque  année;  pour 
1810,  un  emprunt  de  14,000,000  de  livres,  et  des 
emprunts  de  16,000,000  pour  chacune  des  dix  an- 
nées suivantes.  Les  taxes  de  guerre  devaient  être 
spécialement  affectées  à l’acquittement  de  ces  em- 
prunts. Si  la  guerre  durait  quatorze  ans  et  au 
delà,  les  taxes  ne  pourraient  subir  qu’une  décrois- 
sance graduelle,  et  il  faudrait  quatorze  années 
complètes  de  paix  pour  les  faire  cesser  entière- 
ment. Du  reste  c’était  pousser  la  prévoyance  assez 
loin  et  préparer  à la  guerre  une  large  proie  à dé- 
vorer. Cependant  par  le  fait  elle  n’était  pas  suffi- 
sante encore.  Le  plan  supposait  que  les  dépenses 
de  la  guerre  n’iraient  pas  au  delà  de  53,000,000 
de  livres  par  an,  et,  dans  quelques  années,  elles 
ont,  de  beaucoup,  dépassé  cette  évaluation.  A la 
vérité,  les  calculs  de  lord  Henry  Fetty  pour  une 
guerre  de  vingt  ou  de  quatorze  ans  reposaient  sur 
l’hypothèse  qu’il  ne  serait  pas  formé  de  coalitions 
qui  exigeassent  de  la  part  de  l'Angleterre  un  paye- 
ment de  subsides  aux  puissances  étrangères.  Nous 
retrouverons  ici,  appliqué  aux  Giiances,  le  prin- 
cipe de  la  politique  du  cabinet  existant,  c’est-à- 
dire,  que  tout  en  se  montrant  disposé  à poursui- 
vre, dans  des  intérêts  anglais,  une  guerre  animée 
contre  la  France,  de  concert  avec  toute  puissance 
qui  voudrait  y concourir,  on  n'entendait  nulle- 
ment continuer  à faire  les  frais  des  armements  et 
des  opérations  de  ces  puissances. 

Par  ces  premiers  faits,  la  conduite  de  l’adminis- 
tration Fox  et  Grenville  se  trouve  déjà  suffisam- 
ment expliquée  relativement  à la  politique  exté- 
rieure. Dans  le  système  de  M.  Pitt,  affaiblir, 
anéantir  la  puissance  française,  était  avant  tout 
le  but  de  la  guerre,  sauf  à faire  sortir  de  l’abais- 
sement de  la  France  tous  les  avantages  possibles 
pour  l’Angleterre.  Dans  le  système  de  l’adminis- 

' Depuis  marquis  de  Landsdowne. 
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tralion  de  Fox,  le  premier  but  est  de  tirer  de  la 
guerre  tous  les  avantages  possibles,  sauf  à faire  en 
même  temps  des  grands  efforts  pour  affaiblir  la 
France.  En  deux  mots,  M.  Pitt  et  ses  partisans 
voulaient  le  mal  de  la  France  d’abord,  puis  le  bien 
de  l'Angleterre.  Fox  et  scs  amis  voulaient  le  bien 
de  l’Angleterre  d'abord,  puis  le  mal  de  la  France. 
Ce  dernier  système  était  moins  barbare;  s'il  eût  été 
constamment  suivi,  les  résultats  auraient  prouvé 
qu'il  était  aussi  le  plus  politique.  C'est  parce  que 
les  écrivains  des  coalitions  n’ont  pas  compris  ce 
nouveau  système  de  l’administration  Fox  et  Gren- 
ville qu’ils  se  sont  livrés  à de  si  violentes  sorties 
contre  elle,  et  lui' ont  adressé  les  reproches  de 
faiblesse  et  d’incapacité.  Le  marquis  de  Luccbesini 
lui-méme  n’épargne  pas  les  injures  à cette  admi- 
nistration ;''mais  peut-être  chez  lui  n’est-ce  pas 
manque  de  pénétration;  peut-être  sa  colère  ne 
vient-elle  que  de  trop  bien  comprendre  une  politi- 
que qui  ne  s’accorde  plus  avec  les  passions  conti- 
nentales. Ainsi  l’expédition  pour  l’Égypte  con- 
fiée au  général  Fraser,  met  au  plus  grand  jour  la 
vraie  politique  du  gouvernement.  Elle  est  l’œuvre 
d’un  calcul  purement  anglais;  c’est  un  intérêt  pu- 
rement anglais  qui  en  a fait  naître  la  pensée  et 
amené  l’exécution.  La  possession  de  ce  pays  était, 
à tort  ou  à raison,  l’une  des  conquêtes  les  plus 
propres  à flatter  la  nation  britannique.  En  tour- 
nant ses  efforts  de  ce  côté,  le  ministère  répondait 
à un  vœu  national,  et  la  nouvelle  de  la  prise  d'A- 
lexandrie causa  en  effet  uue  vive  joie  à la  masse 
de  la  population;  mais  les  partisans  du  système 
de  Pitt  auraient  préféré,  à cc  succès  lointain,  un 
débarquement  contre  les  Français  dans  le  nord  de 
l'Allemagne.  Aussi,  dès  qu’ils  auront,  ce  qui  doit 
arriver  bientôt,  ressaisi  le  pouvoir,  c’est  du  nord 
de  l’Allemagne  qu’ils  s’occuperont,  et,  soit  diffé- 
rence d’opinion  sur  Tutilitc  de  la  possession  de 
l’Égypte,  soit  rivalité  peu  honorable  et  dédain  af- 
fecté pour  une  acquisition  procurée  à leur  pays 
par  d’autres  qu’eux-mémes,  ils  ne  prendront  au- 
cune mesure  pour  la  conserver.  L’expédition  n’a- 
vait été  que  de  cinq  mille  hommes;  mais  ou  pour- 
rait aisément  y envoyer  des  renforts  de  Messine  et 
de  Malte  : on  ne  le  fera  pas.  Le  général  anglais 
Fraser,  craignant  de  manquer  de  vivres  à Alexan- 
drie, sent  l’importance  de  s’assurer  de  Rosette. 
Un  corps  de  quinze  cents  hommes  doit  s’emparer 
de  cette  place,  mais  l'entreprise  coûte  trois  cents 
hommes  et  elle  échoue.  Une  seconde  tentative  est 
faite  avec  des  forces  plus  considérables.  Deux  mille 
cinq  cents  hommes  marchent  contre  Rosette,  sous 
les  ordres  du  général  Stewart.  Ce  corps  se  trouve 
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coiip(\  p«nl  un  millier  d'homme»,  et  est  Ainsi  force 
à la  rclruile.  Les  Turcs,  encourageas  par  ccs  pre- 
miers succès,  s'arancenl  du  Caire  contre  Alcian- 
drtc.  Le  général  anglais  Fraser,  à qui  son  gouver- 
nement n'annonce  aucun  secours  , jugeant  qu'on 
met  peu  d'importance  à la  conservation  de  celte 
conquête,  ii'atlend  pas  même  l'attaque  des  Turcs. 
Il  leur  envoie  un  parlemenlairu  et  oITre  de  quitter 
Alexandrie,  sous  la  seule  condition  que  les  pri- 
soniiitTS  anglais  seront  remis  en  liberté.  I.a  pro- 
position est  acccplce,  et  U met  â la  voile  le  iZ  sep- 
tembre. 

]/indiiTérence  du  ministère  qui,  par  haine  nu 
jalousie  pour  l'administration  à laquelle  il  a suc- 
cédé, laisse  ainsi  échapper  de  scs  mains  une  posi- 
tion aussi  précieuse,  prouve  combien,  même  en 
Angleterre,  les  passions  individuelles  des  minis- 
tres contrarient  souvent  les  vrais  intérêts  du  pays. 
A supposer  que  les  successeurs  de  l'administration 
Fox  et  Grenville  n'attachassent  pas  le  même  prix 
à la  possession  de  l'Égypte,  ne  devaient-ils  pas,  au 
lieu  de  laisser  les  troupes  anglaises  fuir  après  une 
défaite,  mettre  du  moins  ccs  troupes  en  éut  de  se 
maintenir  provisoirement  à Alexandrie,  aQn  de 
pouvoir  plus  tard  tirer  parti  de  sa  restitution? 

C’était  pareillement  d'après  la  considération  d’un 
intérêt  purement  anglais  que  le  ministère  Fox  cl 
Grenville  avait  employé  une  partie  de  ses  forces  à 
des  conquêtes  pour  le  compte  direct  de  l'Angleterre 
dans  les  Indes  occidentales.  Le  l*'  janvier  1807, 
quatre  frégates,  détachées  de  la  flulle  de  l'amiral 
Dacres,  s'claienl  emparées  de  la  colonie  hollati- 
<laisc  de  Curaçao;  mais  c'était  particulièrement 
contre  les  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud,  que  l'adiinuistration  avait  dirigé  ses  plus 
grands  efforts. 

En  180G,  sir  Home  Popham,  qui,  de  sa  propre 
autorité,  avait  envahi  Ruénos-Ayres,  excusé  par  le 
gouvernement  après  le  succès  et  surtout  applaudi 
par  la  population  commerçante  et  manufacturière, 
avait  été,  à la  nouvelle  de  la  reprise  de  cette  ville 
par  les  Espagnols,  rappelé  et  livré  a un  conseil  de 
guerre.  Quoique  l’eiUreprise  eût  été  tentée  sans 
ordre,  on  ne  crut  pas  devoir  l'abandonner.  Une 
nouvelle  expédition  avait  été  envoyée  contre  le  Uio 
de  la  Plala,  sous  le  commandement  de  sir  Samuel 
Aucbmuty;  elle  était  escortée  par  sir  Ch.  Stirling, 
qui  remplaçait  dans  celte  station  sir  Home  Popham. 
En  janvier  1807,  le  major  général  Auchrouty,  A la 
tête  d'un  corps  de  six  mille  hommes  de  troupes 
de  terre  et  de  huit  cents  soldats  de  marine,  débar- 
qua auprès  de  Monte-Vidéo,  lit  le  siège  de  celte 
place,  donna  l'assaut  le  2 février,  et  s'cii  rendit 
maître  après  un  combat  qui  lui  coûta  environ  six 
ücnts  hommes. 


Sur  la  foi  de  la  première  nouvelle  de  l'occupa- 
lion  facile  de  Ruénos-Ayres,  le  gouvernement 
anglais,  adoptant  un  système  dont  l'application 
avait  été  cominencée  sans  son  concours,  avait  aus- 
sitdl  porté  plus  loin  ses  idées  d'envahissement  et 
fait  partir  une  expédition  destinée  à la  eonquétc  du 
Chili.  Cette  ex{>c(lition  se  composait  de  quatre  mille 
deux  rciils  hommes  , sous  les  ordres  du  brigadier 
général  Crawfurd.  L'escadre  qui  la  conduisait  était 
coimnandcc  par  l’amiral  Murray.  I>ès  que  Ton  fut 
instruit  à Londres  de  la  perte  de  Ruénos-Ayres,  un 
contre-ordre  rapidement  expédie  au  cap  de  Bonne- 
Espérance.  fit  diriger  rexpcdilion  du  Chili  contre 
la  pntvince  de  Rio  de  la  Plata  où  se  rendait,  dans 
le  même  temps,  le  général  Whilclocke.  comman- 
dant général  des  troupes  anglaises  dans  l’Améri- 
que méridionale.  Ce  général  menait  encore  avec 
lui  un  corps  de  mille  sept  cents  hommes.  Avec  une 
réunion  de  forces  si  considérables,  il  semblait  que 
la  soumission  de  Ruénos-Ayres  ne  devait  pas  être 
un  ouvrage  didicile.  Les  temps  étaient  changes.  Le  . 
libérateur  de  celle  place,  le  colonel  Linières,y 
commandait,  et,  conduits  par  un  chef  habile,  les 
habitants  étaient  disposés  à repousser  de  tous  leurs 
eiïorls  rinvasioti  et  la  spoliation  étrangères.  Aussi 
lorsque,  le  !$  juillet,  le  général  Whitelockc  ordonna 
une  attaque  générale,  partout  il  fut  repoussé  avec  , 
une  rare  intrépidité  et  perdit  près  de  lf«is  mille 
hommes,  en  tués,  blessés  ou  prisonnien.  Linières 
lui  ayant  proposé  de  lui  rendre  tous  les  prisonniers 
qui  étaient  entre  ses  mains,  s'il  voulait  sc  retirer 
du  Rio  de  la  Plata,  le  général  anglais,  i qui  tout 
espoir  de  succès  était  interdit,  fui  heureux  de  pou- 
voir accepter  celte  proposition.  L'orgueil  brilanni- 
. que,  humilié  d'un  tel  revers,  s'cii  vengea  sur  le 
général  malheureux.  Un  conseil  de  guerre  le  dé- 
clara incapable  de  servir  dans  tout  eaiplai  iivcU- 
taire.  Ainsi  la  téméraire  indiscipline  de  sir  Home 
Popham  avait  donné  lieu  i plusieurs  expéditions 
ruineuses,  dans  lesquelles  l'Anglelcrrc  avait  em- 
ployé doute  à quinze  mille  hommes  de  troupes 
dont  il  ne  revint  en  Europe  qu'une  faible  partie. 

On  a demandé  si  les  quinte  mille  hommes  sacri- 
I fiés  ainsi  à des  projets  d'acquisition  dans  l’Améri- 
que méridionale,  et  les  cinq  mille  hommes  envoyés 
en  Égypte,  n'auraient  pas  été  plus  utilement  em- 
ployés dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Oui,  sans  doute 
pour  les  alliés;  pour  l’Angleterre,  c'est  une  autre 
question.  Nous  n’avons  nul  intérêt  é défendre  l’ha- 
bileté de  l'administration  de  M.  Fox.  mais  la  vérité 
ordonne  de  dire  que  les  échecs  éprouvés  dans  l’A- 
mérique du  sud  tenaient  à des  opérations  commen- 
cées avant  elle.  D'ailleurs  vingt  mille  hommes  de 
plus  dans  le  nord  n'eussent  pas  probablement  em- 
pêché les  triomphes  de  Napoléon,  et,  en  les  occu- 
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panl  ailleurs,  on  avail  pu  en  allcndre  des  succès  | 
plus  conformes  à l'inlérét  direct  de  l'Angleterre.  I 
A l'égard  de  l'expédition  d'Égypte,  si  Alexandrie  | 
fut  perdue,  c'est  que  le  ministère  suirant  ne  jugea  ; 
pas  à propos  de  rien  faire  pour  la  conserrer.  I.a 
question  que  nous  venons  d'indiquer  ici  est  préci-  , 
sèment  celle  qui  va  s'élever  entre  les  partisans  de 
ces  deux  systèmes. 

A l'ouverture  du  parlement,  le  19  décembre 
1806,  le  roi  avait  annoncé  la  rupture  de  la  négo- 
ciation avec  le  gouvernement  français;  il  avait  dé- 
ploré les  malheurs  de  la  Prusse , loué  la  fermeté 
inébranlable  du  roi  de  Suède,  et  exprimé  sa  con- 
fiance comme  son  espoir  dans  l'alliance  avec  la 
Russie,  nelalivcment  à la  négociation  avec  la 
France,  le  gouvernement  n'eut  qu'à  se  défendre  de 
l'avoir  trop  prolongée;  mais,  à l’égard  des  rapports 
de  l'Angleterre  avec  la  Prusse,  il  eut  à soutenir 
les  plus  violentes  attaques  de  la  part  des  légataires 
de  H.  PiU,  entre  lesquels  se  distingua  particulic- 
• remenl  M.  Canning.  Lord  Grenville  avait  beau 
alléguer  que  « même  après  la  bataille  d'Iéna,  lord  ' 
» Morpelh,  envoyé  auprès  de  S.  M.  prussienne, 

I*  n’avait  pu  obtenir  ni  du  roi  ni  de  ses  ministres  ' 
» une  réponse  satisfaisante,  au  sujet  de  sa  mis- 
n.sion.  M C'était,  suivant  scs  adversaires,  une  inex-  > 
^ ensablé  faute  de  n'avoir  pas  deviné  que,  malgré  la 
cktture  fiel  ports,  malgré  l'occupation  du  Hanovre  j 
et  sa  prise4|e  possession  formelle,  la  cour  de  Berlin  I 
était  toujoun,  d'intention,  un  allié  Qdèle  de  l'An-  ' 
^ » • glv^erre , par  cela  seul  que , comme  l’Angleterre, 

• ^ elle  nourrissait  une  vive  baioe  contre  le  gouverne- 
ment français. 

Ces  cris  de  guerre  étaient  alors  ce  qui  (Utlait  le 
plus  les  passions  aristocratiques,  et  elles  ne  man- 
quèrent paA  de  saisir  l'occasion  qui  leur  fut  offerte 
pig  umucl»)  inopportun  peut-être,  mais  très-loua- 
ble du  ministère,  pour  se  délivrer  de  ce  ministère 
même,  qui  ne  partageait  pas  toute  leur  exagéra- 
tion. Dn  bill  avait  été  préparé  pour  assurer  à tous 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  te  privilège  de  ser- 
vir dans  l'armée  ou  dans  la  marine  sans  prêter  do  j 
serment  religieuc  et  en  prêtant  un  simple  serment  I 
de  fidélité.  Ce  bill  avait  pour  objet  de  lever  une  ex-  ; 
clusion  préjudiciable  aux  catholiques  et  à tous  les 
disMdents,  classes  qui,  réunies,  ne  formaient  pas  ' 
moins  que  la  moitié  de  la  population  des  trois  | 
royaumes.  C’était  une  mesure  humaine  et  sage,  ^ 
conforme  au  véritable  intérêt  du  prince  et  du  pays.  ; 
Le  roi  y ayant  donné  son  adhésion,  lord  Howick  ' 
en  fil  II  proposition  au  parlement  dans  la  séance 
du  6 mars.  Cette  proposition  fut  vivement  combat- 
tue par  M.  l'erceval,  mais  ce  fut  surtout  par  de 
secrétes  intrigues  qu’on  parvint  à la  faire  échouer. 
Le  clergé  anglican  employa  toute  son  influence 


pour  détourner  le  roi  d'un  tel  acte  de  tolérance  et 
de  philanthropie.  On  lui  représenta  le  bill  comme 
mettant  en  danger  l'étuê/ûaemen/ de  l’église  natio- 
nale, comme  compromettant  tout  à 1a  fois  le  salut 
de  la  religion  et  celui  de  l'ÊUt.  Les  scrupules  de 
ce  prince  étaient  faciles  à réveiller;  il  révoqua  son 
consentement,  prétendant  ne  l'avolrdunné  qu’avec 
certaines  restrictions  dont  on  s'était  écarté.  D'a- 
bord, il  fut  question  de  modifier  le  bill.  Ensuite, 
les  ministres  s'en  désistèrent  tout  à fait;  mais,  pour 
leur  propre  honneur  et  dans  l'intérêt  d'une  cause 
sacrée  à leurs  yeux,  lord  Howick  et  lord  Grenville 
crurent  devoir  se  réserver,  par  une  clause  insérée 
au  protocole  du  cabinet,  ic  droit  de  soumettre  ou 
de  conseiller  ultérieurement  à S.  M.  ce  qui,  dans 
leur  opinion,  serait  convenable  à l'avantage  des  ca- 
tholiques. Le  droit  était  incontestable;  la  réserve, 
superflue  ; vouloir  la  stipuler  d'une  manière  for- 
melle fut  une  faulc.  Non-seulement  le  roi  n'admit 
point  la  réserve  voulue  par  les  ministres,  il  exigea 
au  contraire  qu’ils  prissent,  par  écrit,  l'engage- 
ment de  ne  point  reproduire  la  mesure  abandon- 
née ni  de  lui  rien  proposer  qui  se  rapportât  i celte 
question.  Un  tel  engagement  était  contraire  au 
serment  même  prêté  par  eux,  de  donner  au  roi 
tous  les  conseils  qu'ils  croiraient  utiles  au  bien  de 
son  service  et  à la  prospérité  de  ses  États.  Dans 
rimpossibiiité  de  souscrire  à une  pareille  condi- 
tion, ils  se  retirèrent  plutôt  que  d'abdiquer  un 
droit  conslitulionnel  et  de  renoncer  à l'accoroplis- 
scmenld'un  devoir.  Le  roi  choisit  d'autres  minis- 
tres. 

Ce  fut  dans  les  derniers  jours  de  l'existence  do 
celle  administration  que  fut  enfin  prononcée  par 
les  deux  chambres  du  parlement  l'abolition  do  la 
traite  des  noirs,  acte  honorable  alors  parce  que  la 
voix  des  planteurs  et  des  assemblées  des  colonies 
n'avait  pu  étouffer  celle  de  l'humanité  cl  de  la 
justice,  mais  dont  une  politique  adroite,  détrui- 
sant ou  atténuant  du  moins  reffet  à l'égard  des 
colonies  anglaises,  saura  plus  lard  s'en  faire  une 
arme  pour  la  ruine  des  autres  puissances  colooialea. 

L'administration  des  lords  Howick  et  Grenville 
avait  été  moins  heurense  dans  la  tentative  d'une 
autre  amélioration  dont  la  justice  ne  pouvait  pas 
être  méconnue.  Elle  avait  proposé  de  rendre  les 
propriétés  connues  sous  le  nom  de  franebes-tenu- 
res  * passibles,  à la  mort  des  propriétaires,  de 
l'acquit  de  leurs  dettes,  ainsi  que  les  autres  espè- 
ces de  propriétés.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  An- 
gleterre le  parti  de  la  guerre  éternelle  contre  la 
France  était  aussi  le  parti  de  l'élernité  des  pri- 
vilèges oppressifs  et  vexatoires  dans  l'intérieur. 
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Aussi  M.  Canoing,  tout  en  reconnaisuol  Téquité 
de  U proposition  en  elle-m^me , la  repousia-MI 
comme  ayant  pour  objet  d'anéantir  le  reste  des 
lois  féodales,  vénérables  vestiges  de  l'antiquité. 
Dans  la  destruction  d'un  abus  révoltant,  son  élo> 
quencc  diffuse  et  emphatique  apercevait  le  triom- 
phe du  radicalisme,  la  réforme  parlementaire  et 
tous  les  malheurs  de  la  révolution  française. 

Il  est  toutefois  en  Angleterre  des  points  com- 
muns sur  lesquels  toutes  les  administrations,  mi- 
iiislêre  Eux,  ministère  Pitl  ou  autres,  sont  tou- 
jours d'accord,  c'est  le  soin  patriotique  de  récom- 
penser les  services  rendus  à l’État,  c’est  l'attention 
constante  d’éleiidreou  de  conserver  la  souveraineté 
mariliine  et  coininercialc  de  l'Angleterre. 

En  1H06  , un  général  anglais , sir  John  Stuart, 
débarqué  sur  les  côtes  de  la  Calabre  avec  un  corps 
de  six  à sept  mille  hommes,  avait  obtenu  l'avan- 
tage sur  quatre  mille  cinq  cents  hommes,  réunis 
à la  hitc  par  le  général  Reynier.  Dans  une  affaire 
de  ce  genre  et  qui  n'avait  eu  aucun  résultat,  la 
France  n'aurait  vu  qu'un  de  ces  nombreux  com- 
bats, à peine  remarqués  dans  ses  héroïques  campa- 
gnes; mais,  é Londres,  le  plus  léger  succès,  qui 
pouvait  honorer  les  armes  anglaises  sur  le  conti- 
nent, devait  avoir  une  grande  importance,  et  il  était 
il'unc  bonne  politique  d'y  donner  beaucoup  d'éclat. 
8ur  la  proposition  de  lord  (trenvillc  A la  chambre 
des  pairs  ^ cl  de  M.  Windbam  à la  chambre  des 
communes,  le  parlement  vola  des  remeretments  au 
général  Stuart  et  à ses  compagnons  d'armes.  A celte 
occasion,  l'orgueil  anglais  se  plut  à rappeler  les 
batailles  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Axincourl. 
« L'ennemi,  disait  M.  Windbam,  a voulu  accrédî- 
^ 1er  rnpinioii  qu'il  nous  est  aussi  supérieur  sur 
;>  terre  que  nous  lui  sommes  supérieurs  sur  mer. 

> bataille  de  Maïda  a rompu  le  charme Hile 

• a été  une  leçon  pourTAngleterre.  pour  la  France, 
» pour  le  monde,  do  mérite  comparatif  des  tron- 
>•  pes  des  deux  nations,  et  elle  a pleinement  con- 
» firmé  la  supériorité  décisive  de  la  vaillance  an- 
» glaise.  » Pour  les  étrangers , une  telle  jactance 
est  ridicule,  mais  pour  les  Anglais  reffcl  pouvait 
en  élre  utile,  et  dès  lors  cette  exagération  de  la 
part  des  organes  du  gouvernement  n'a  rien  que  de 
sage  cl  de  raisonnable. 

Par  l'orJre  du  conseil,  en  date  du  6 mai  1806, 
le  ministère  de  H.  Fox  avait  pareillement  montré 
qu'il  n'était  pas  moins  que  l'administration  pré- 
cédente, jaloux  de  conserver  à l'Angleterre  sa  su- 
périorité sur  mer  et  le  monopole  du  commerce.  Le 
décret  français  du  21  novembre  ^ n'avait  donc  pas 
manqué  d'éveiller  an  plus  haut  point  la  sollicitude 
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du  ministère.  I>e  coup  porté  au  commerce  an- 
glais par  ce  décret  avait  été  d'autant  plus  funeste 
qu'il  était  entièrement  inattendu,  et  qu'i  celle  épo- 
que les  armées  françaises  s'avançant  avec  rapidité 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  son  application  avait 
eu  lieu  presque  simultanément  sur  une  vaste  éten- 
due de  territoire.  D'immenses  saisies  de  marchan- 
dises anglaises  avaient  été  faites,  tous  les  payements 
arrêtés,  les  envois  nouveaux  rendus  impossibles, 
et  par  conséquent  l’échec  était  désastreux  pour  le 
crédit  et  pour  les  manufactures.  Après  avoir  pro- 
voqué lui-mème  cette  grande  détermination,  le 
ministère  aurait  voulu  pouvoir  y opposer  des  mesu- 
res non  moins  énergiques;  mais  sa  position  était 
difficile.  Ix)rd  GrenvÜle  négociait  alors  avec  les 
envoyés  des  Étals-Unis.  HH.  HonrOe  et  Pinkney, 
et  toute  rigueur  nouvelle,  ajoutée  A celles  dont  se 
plaignaient  déjà  les  Étals  neutres,  aurait  pu  rom- 
pre rarrangcrnenl  qu'on  était  sur  le  point  de  con- 
clure. Cet  embarras  du  cabinet  britannique  éclate 
dans  une  note  remise,  le  SI  décembre,  aux  envoyés 
américains.  Dans  cette  note , on  affecte  de  croire 
que  le  gonvemement  français  ne  donnera  pas  sé- 
rieusement suite  BU  système  étrange  qu'il  vient  d’a- 
dopter, et  on  subordonne,  A la  conduite  de  ce  gou- 
vernement, la  ratilicalion  ou  la  non-ralincalion  par. 
le  roi  du  traité  qui  est  sur  le  point  d'être  signé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis.  D’un 
autre  côté  cependant,  le  ministère  doit  aalisfaction 
aux  cris  du  commerce,  et  il  y a nécessité  pour  lui 
de  répliquer  par  quelque  mesure  nouvelle  au  blo- 
cus qu'a  proclamé  le  décret  français.  Tel  fut  l'ob- 
jet du  nouvel  ordre  du  coneeil,  du  7 janvier  1607, 
«qui  interdisait  aux  bAttroents  neutres  le  commerce 
» d'un  port  A un  autre  port,  tous  les  deux  français 
I»  ou  sous  la  dénomination  des  alliés  de  la  France, 
» ou  dans  lesquels  les  bâtiments  anglais  neseraMnl 
» point  admis,  n 11  résultait  de  celte  défense  que 
tout  navire  neutre  qui  entrait  dans  l'un  des  ports 
désignés  par  Vordrtdu  coneetl,  étailobligé  d'y  ven- 
dre sa  cargaison,  ou  de  la  rem|>orler  sans  la  vendre. 
Celte  nouvelle  entrave,  mise  A la  navigation  des 
neutres,  leur  fut  très-préjudiciable,  et  toutefois 
elle  n’avait  point  un  caractère  assez  hostile  pour 
rendre  toute  conciliation  impossible  avec  Ici  États- 
Unis.  C'était  cette  double  pensée  qui  avait  présidé 
A la  résolution  du  ministère.  Aux  yeux  de  l’admi- 
nistration qui  va  entrer  en  scène,  les  ménagements 
ne  seront  que  do  la  faiblesse,  cl  tout  sera  porté  A 
Pexlréme,  mais  la  violence  de  scs  actes  ne  sera 
peut-être  pas  désavantageuse  A la  France,  parce 
qu'elle  perpétuera  les  démêlés  entre  l'Angleterre  et 
le  gouvernement  américain. 


* Décret  de  Berlin  pour  le  blocus  continental. 
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Parmi  toutes  les  administrations  britanniques 
do  1799à  Iditf, celle  qui  s'était  formée  sous  la  di* 
reclion  de  M.  Fox  et  de  lord  Grenville,  et  qui.  après 
la  mort  de  Sf.  Fox,  subsista  quelque  temps  sous  la 
direction  de  lord  Grenville  et  de  lord  Howick , est 
ainsi,  malgré  les  torts  qu'elle  put  avoir,  la  seule 
qui  SC  distingue  par  quelques  traits  auxquels  tou- 
tes les  nations  puissent  applaudir,  f^s  miiüslcres 
qui  l'ont  précédée  et  ceux  qui  la  suivirent  ont  tous 
juré  une  guerre  à mort  à la  France,  tous  appuyé  le 
maintien  des  anciens  abus , tous  caressé  les  pré- 
ventions du  roi  contre  l’émancipation  même  gra- 
duelle des  catholiques , tous  grossi  sans  mesure  la 
dette  de  l'État,  et  sacrifié  aux  passions  du  présent 
les  destinées  de  l'avenir.  Seule,  cette  administra- 
tion d'un  moment  a été  animée  de  sentiments  de 
tolérance,  et  s'est  fait  un  plan  d'améliorations  in- 
térieures; seule  elle  ■ voulu  mettre  un  terme  aux 
prodigalités  du  trésor  et  cesser  de  payer  les  guerres 
continentales;  seule  elle  a eu  instantanément  un 
désir  sincère  de  la  paix , et  Napoléon  a été  fondé 
A dire  que,  si  M.  Fox  eUt  vécut  quelques  mois  de 
plus,  si  du  moins  l'esprit  de  H.  Fox  eût  continué 
à régner  dans  le  cabinet , la  paix  eût  été  certaine. 

Le  nouveau  ministère  qui  vient  d'étre  formé 
compte,  parmi  ses  membres,  les  Canning,  les  Cas- 
tlereagh,  les  Perceval.  C’est  la  monnaie  de  H.  Pilt, 
c'est  M.  Pitt , moins  l'ascendaRt  personnel  de  ce 
ministre.  A dater  de  ce  jour,  la  paix  est  pour  long- 
temps impossible;  on  est  revenu  à une  guerre  d'ex- 
lerminalion  ; l’Anglclerro , jusqu'à  ce  qu'elle  voie 
son  ennemi  à ses  pieds,  est  résolue  à toujours  com- 
l*atlru;  N<i|)olèu(i  est  cuiidainnéà  toujours  vaincre, 
h'il  ccs&c  de  vaincre  un  seul  jour,  il  sera  perdu. 
La  politique  de  N.  Pitt  aura  triomphé  ; mais,  pour 
l'Angleterre  elle-même,  à quel  prix  t 

Le  parlement, quoique  convoqué  sous  la  der- 
nière administration,  ne  larda  pas  à reconnaître 
I iiiQucnce  du  nouveau  ministère.  l4k  proposition 
faite  à la  chambre  des  communes  de  proclamer 
■ ses  pnd'oiids  regrets  du  changement  qui  avait 
« eu  lieu , » y fut  repoussée  par  une  majorité  de 
deux  cent  quarante-quatre  voix  contre  cent  qua- 
tre-vingt-dix-buit. 

Comme  le  ministère  s'élait  retiré  pour  une  qaes- 
tioo  de  droit  constitutionnel,  il  s'ensuivait  que  le 
ministère  nouveau  avait  immolé  ce  principe  à son 
élévation.  Une  voix  patriotique,  celle  de  H.  Brand, 
proposa  de  déclarer  > qu'il  était  contraire  au  de- 
» voir  des  premiers  serviteurs  de  la  couronne  de 
" s'interdire,  par  aucun  engagement  formel  ou  ta- 
» cite,  la  faculté  d'offrir  au  roi  les  avis  que  la  na- 

tnre  des  circonstances  peut  rendre  nécessaires 
n pour  le  bonheur  et  la  sécurité  de  quelque  partie 
» que  ce  soit  des  États  de  S.  U.  britannique.  » Le 


esQ 

débat  fut  animé.  D'une  part,  on  invoquait  la  préro- 
gative royale;  de  l’autre,  on  demandait  ce  que  de- 
venait, avec  do  pareils  engagements,  la  responsa- 
bilité ministérielle.  L’opinion  la  plus  générale  de 
la  nation  n’était  pas  sur  ce  point  favorable  aux 
nouveaux  ministres.  Cependant  la  proposition  fut 
rejetée,  mais  seulement  à une  majorité  de  vingt- 
six  voix.  La  nouvelle  administration  comprit  qu’elle 
ne  pourrait  pas  se  soutenir  avec  une  majorité  aussi 
faihle,et  M.  Canning  n'hésita  pas  à menacer  le 
parlement  d'une  prochaine  dissolution.  On  com- 
mença par  l'ajourner,  et  la  dissolution  fut  en  effet 
prononcée  le  i7  avril. 

La  chambre  que  vont  produire  les  élections 
répondra  mieux  aux  vues  du  ministère,  et  la  pre- 
mière loi  portée  sera  digne  de  tous  deux.  Du  mo- 
ment qu'on  n'avait  pas  voulu  attacher  les  catholi- 
ques au  gouveriicnienl  par  une  concession  modérée 
qu'ils  eussent  regardée  comme  un  important  bien- 
fait, il  fallait  s’armer  contre  eux  de  toutes  les  pré- 
cautions que  l'on  prend  contre  des  ennemis.  De  là 
le  renouvellement  de  la  loi , dite  de  rinâurrection 
d*trlande,  avec  addition  de  rigueurs  nouvelles, 
telles  que  l'obligation  pour  chaque  habitant  de  dé- 
clarer les  armes  qu'il  possède,  la  défense  de  forger 
des  piques,  le  droit  de  visites  domiciliaires  noc- 
turnes, rétablissement  de  cours  martiales , la  sus- 
pension des  lois  civiles  pour  tout  comté  que  le  lord 
lieutenant  déclarerait  hor$  la  paix  du  roi;  enfin 
l'application  à l’un  des  (rois  royaumes  soumis  à 
S.  H.  britannique  de  toutes  les  mesures  que  le 
droit  de  conquête  permet  à peine  au  vainqueur 
dans  un  pays  étranger. 

Cette  marche  que  suit  à l'intérieur  la  nouvelle 
administration  annonce  asses  celle  qu'elle  va  sui- 
vre dans  M politique  au  dehors.  A peine  entré  en 
fonction , M.  Canning  commence  par  éluder  ^ l'of- 
fre do  médiation  faite  par  la  cour  de  Vienne;  il 
s'empresse  d’accéder  à la  convention  signée  à Bar- 
tenstein  entre  la  Prusse  et  la  Russie  et,  en  opposi- 
tion au  système  du  ministère  précédent,  qui  s'élait 
refuse  à faire  des  expéditions  dans  le  Nord  comme 
A fournir  de  nouveaux  subsides,  il  signe  des  trai- 
tés par  lesquels  il  promet  des  secours  en  hommes 
et  en  argent.  Par  une  première  convention,  con- 
clue le  17  juin  avec  la  Suède,  le  roi  d’Angleterre 
s’engage  à faire  soutenir  S.  M.  suédoise  par  un 
corps  de  vingt  mille  hommes  en  infanterie,  cava- 
lerie cl  artillerie,  et  à faire  passer  ce  corps  le  plus 
tôt  possible  dans  l’ile  de  Rûgen , pour  agir , sous 
les  ordres  de  ce  prince,  contre  l’aile  gauche  de 
l'armée  française.  Une  seconde  convention,  dn  23, 
renouvelle  entre  les  deux  puissances  les  traités 

' Réponse  du  SS  mari. 
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de  1801>,  concernant  les  sommes  à payer  au  roi  de 
Suède,  avec  la  seule  dilTèrencc  qu'au  lieu  de  douze 
mille  hommes  que  Gustave -Adolphe  devait,  en 
18015,  envoyer  contre  rennemi  commun, il  s'en- 
gage à en  faire  marcher  seize  mille,  en  1807.  I.e 
de  ce  même  mois  de  juin , il  fut  signe  à Lon- 
dres, entre  M.  Canning  et  le  ministre  prussien. 


baron  de  Jacobi,  une  convention  qui  stipulait, 
pour  1807  , le  payement  d'un  million  de  livres  à 
S.  M.  prussienne.  Un  article  secret  renfermait  en 
' outre  la  promesse  de  subsides  plus  considérables 
pour  atteindre  le  but  de  la  confédération  de  Bar- 
j tenstein. 


n«o7i 


AFFAIRES  IMERIEIUES  ET  EXTERIEURES. 


GOI 


CHAPITRE  LXX. 


APKAIRES  IMÈRIECRES  ET  E.VTÉR1EIRES. 


Nnpol^n  liant  ta»  quartier*  d'hn-er.  — Préparaiifi  mililairet.  — Meuaf^r  «)e  l’empereur  au  t^nai.  — Farmaiion 
d'un  cnrpa  d'obaerTiiioa  sur  l'Elbe.  — Appel  des  iruupm  etpagooles  eu  Pnitte  pour  faire  partie  de  ce  corps.  — 
Niiua|*etneiils  de  >.ipoléoa  pour  la  Suède.  — Aruiisliec  mire  la  Erauce  et  la  Suède. — Ambassadeurs  de  Turquie  et 
de  Perse  au  quartier  ({éitéral  de  >apolcoa.  — Traités  d'aiUaiiec  avec  la  Turquie  et  la  Perse.  — Projet  d’envoyer 
vingt-cinq  oitile  Fraoraia  sur  le  Bas-DamilM>. — Prujiii  d’envoyer  une  escadre  française  dans  la  mer  Noire.  — > 
Prudeore  de  Napoléon  h l’éi'anl  de  la  Pologne.  — Mesures  relatives  à la  Pohigue  prussienne.  — Soins  donnés  aux 
affaires  intérieures  de  la  Franec,  — Secours  aux  niauiifactiircs.  — SiirvciMance  des  intérêts  du  eomnierci*.  •o 
Fnroiiragemrnts  aux  srieorrs,  aux  lettres  et  aux  aria.  — .Méi-onleniement  tie  l'empereur  sur  ta  critique  littéraire 
telle  que  l’exercent  les  Journaux . — Opinion  de  reiapercur  sur  les  moyens  d’enc4>urager  la  littérature.  — Projet 
«rua  grand  enseignemenl  pour  l'histoire  et  la  géographie.  — Résultat  des  délibcraliona  du  graiid-Sanbédrin.— 
Observaliona  de  Tempereur  sur  le  plan  du  lemple  de  la  gloire.  — Prix  proposé  sur  le  croup.  Améliorations 
tioanrières.  — Introduction  do  la  coniplabiliié  A partie  double  dans  les  Bnancc*  de  l’Elal.  — Situation  des 
recettes  de  l'année.  Stiuaiion  des  dépcuacs.  — Finances  de  l’Augleierre. 


Tandis  qae  la  RoUc  anglaise  échouait  devant  i 
(!mistantinnple,  qu’il  s'opérait  à Londres  un  chan>  I 
geinent  de  minisière  défavorable  à la  France,  que  i 
l'oITre  de  médiation  de  l'Aulrichc  était  partout  re-  | 
jetée  ou  éludée,  cl  que  la  Russie  et  1a  Prusse  for-  i 
maienldespn)jc(sgiganlcsques  à Bartenslein,  l'em- 
pereur Napoléon  n'était  rien  moins  qu'oisif  i son 
quartier  général.  Des  soins  divers  y remplissaient 
tous  ses  instants.  Seul  probablement  de  tous  les 
princes  engagés  dans  la  lutte  cuntinenl.ile,  il  avait  : 
des  loisirs  pour  les  travaux  de  la  paix  comme  pour  i 
ceux  de  la  guerre.  .Aux  opérations,  aux  préparatifs» 
aux  précautions  militaires,  il  mêlait  des  calculs 
politiques  qui  avaient  leur  point  d'appui  à (lonslari* 
linople  et  à Téhéran.  Dans  un  cercle  moins  étendu» 
il  travaillait  à se  réconcilier  la  Suède;  il  prenait  i 
ses  sûretés  contre  l'Espagne.  i)'<).stcrodc  ou  deFin- 
ienstein.  il  surveillait,  comme  de  Paris  et  de  Sainl- 
Lloud,  les  besoins  de  la  France»  il  cherchait  les 
moyens  d'atténuer  les  embarras  de  rinduslrie»  dis- 
cutailles meilleurs  procédés  d'encouragement  |>our 
les  lettres  et  les  arts,  correspondait  avec  tous  ses 
initiisircs,  et,  en  attendant  le  retour  des  combats, 
laisail  une  guerre  de  chiffres  avec  son  miiiislre  du 
trésor. 

Pour  le  moment,  la  guerre  n'avait  d'activité  que  j 
devant  Dantzig.  En  même  temps  que  l'empereur  ' 


faisait  poursuivre  le  siège  de  celle  place  par  le  ma- 
réchal Lefebvre,  il  s'occupait  à ranimer,  àforlitier 
le  moral  des  troupes,  pourvoyait  largenienl  à leur 
subsistance,  réorganisait  les  corps,  complétait  les 
cadres,  remontait  la  cavalerie,  et  se  préparait,  pour 
la  reprise  des  coenbats,  la  plus  formidable  des 
armées.  Poussant  alors  Jusqu'à  l'excès  une  pré- 
voyance qui  lui  manquera  aux  Jours  du  malheur» 
il  avait  armé  et  approvisionné  les  places  du  Rhin  , 
comme  si  l'ennemi  eût  pu  menacer  ses  frontières. 
De  vieux  bataillotis»  qui  formaient  les  camps  du 
Boulogne,  de  Sainl-LO,  de  Napoléonville  et  de  la 
Vendée,  auxquels  pouvaient  se  joindre  les  gardes 
nationales  des  départenienls  voisins,  mettaient  les 
côtes  de  Franceà  l'abri  de  toute  tenlalivcdc  débar* 
quement.  l^s  années  d'Italie,  de  Naples,  de  l)al- 
malie.  étaient  dans  un  étal  de  force  suffisant  pour 
ne  pas  offrir  la  tentation  d'un  succès  facile  à la  foi 
douteuse  de  la  cour  de  Vienne.  Cependant,  il  fallait 
que  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  fût  la  dernière 
de  cette  guerre,  et  dès  lors  Napoléon  ne  pouvait  dé* 
ployer  à l'avance  des  forces  trop  considérables.  Il 
demanda  en  conséquence  au  sénat,  par  un  message 
daté  d'Oslerodc  le  âO  mars,  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  1808. 
Celte  levée  élail  destinée  à former  cinq  légions  de 
réserve  de  l'intérieur,  et  il  appelait  à commander 
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ces  réserves  üc  vieux  généraux,  devenus  membres 
du  sénat  «ill  faut,  disait-il,  qu'à  la  vue  de  cette 
» triple  barrière  de  camps  qui  environne  notre  ter- 
M ritoire,  comme  à l’aspect  du  triple  rang  des  pla* 
» CCS  fortes  qui  garantissent  nos  plus  importantes 
» frontières,  nos  ennemis  ne  cunçnivenlaucunc  es* 
M pcrancc  de  succès,  sc  découragent  et  soient  ra- 
» menés  cnlin,par  l'impuissance  de  nous  nuire,  à 
■ 1a  justice,  à la  raison.»  Par  scs  messages,  presque 
toujours  l'empereur  parlait  bien  moins  au  sénat 
qu'à  la  France  et  à l'Europe.  A la  nation  fran^raise 
s'adressait  particulièrement  le  tableau  des  batailles 
gagnées,  des  fleuves  franchis,  des  places  prises  elle 
prodigieux  dénombrement  des  pièces  de  bataille, 
des  pièces  de  siège , des  prisonniers,  des  drapeaux 
prussiens  ou  russes,  dirigés  vers  la  France  pour  y 
attester  l'héroïsme  de  ses  enfants,  u Les  sables  de 
» la  Prusse,  ajoutait-il,  les  solitudes  de  la  Pologne, 
» les  pluies  de  l’automne,  les  frimas  de  l'hiver, 
i>  rien  n'a  ralenti  leur  ardent  désir  de  parvenir  à 
» la  paix  par  la  victoire,  et  de  sc  voir  ramener  sur 
* le  sol  de  la  patrie  par  des  triomphes.  » A l'Eu- 
rope comme  à la  France  s'adressaient  les  déclara- 
tions de  l'empereur  sur  ses  dispositions  paciliques. 
« Notre  politique  est  llxc,  continuait-il,  nous  avons 
» offert  la  paix  à l'Angleterre  avant  qu'elle  cùl  fait 
» éclater  la  quatrième  coalition;  cette  paix,  nous 
n la  lui  offrons  encore...  Nous  sommes  prêts  à con* 
» dure  avec  la  Russie  aux  irièmcs  conditions  que 

<•  son  négociatctir  avait  signées Nous  sommes 

» prêts  à rendre,  à ces  huit  millions  d'habitants 
» conquis  par  nos  armes,  la  tranquillité,  et,  au  roi 
» de  Prusse,  sa  capitale » Ces  déclarations  n'é- 

taient efl'rayanlcs  que  pour  la  Prusse,  appelée  à 
porter  la  peine  d'une  guerre  témcrairemciiL  en- 
treprise. Au  reste,  la  prudence  de  Napoléon  aura 
été  utile  sans  être  nécessaire.  Les  quatre-vingt  mille 
hommes  de  la  conscription  de  1808  ne  prendront 
aucune  part  à la  guerre. 

Le  changement  de  ministère  opéré  à Londres, 
ne  permettait  pu  de  douter  que  les  nouveaux  mi- 
nistres, anciens  compagnons  de  M.  Pittet  héritiers 
de  son  esprit,  ne  fissent  de  prompts  efforts  pour 
opérer,  par  la  jonction  de  troupesanglu-banovricn- 
iies  aux  Suédois,  une  attaque  contre  l'aile  gauche 
de  l'armée  française.  Pour  s'assurer  contre  cette 
chance,  l'empereur  Napoléon,  outre  le  corps  du 
maréchal  Mortier,  qui  était  dans  la  Poméranie, 
prit  soin  de  former  un  corps  d’observation  sur 


l’Elbe.  Dans  ce  dessein,  il  avait  tiré  de  l'Italie  les 
deux  divisions  Roudet  et  Mulilor.  C'était  l'Espa- 
gne qui  devait  compléter  ce  corps  d’observation 
qu’il  voulait  porter  à cinquante  mille  hommes. 

Si  l’empereur  demande  beaucoup  à la  France, 
il  lui  épargtie  aussi  tout  ce  que,  sans  injustice,  il 
peut  faire  peser  sur  ses  alliés.  L'Espagne  en  ce  mo* 
I ment  lui  doit  une  réparation.  Il  se  garde  bien  de 
. la  laisser  échapper. 

j Une  longue  digression  sur  ce  qui  se  passait  de- 
I puis  quelque  temps  dans  la  Péninsule  serait  ici  peu 
t à sa  place,  et  cependant  on  ne  connaîtrait  qu'in- 
complclctnenl  les  résultats  qu'a  produits  la  bataille 
d'Iétia  pour  l'empereur  Napoléon,  si  l'on  ignorait 
que,  comme  elle  a empêché  en  Allemagne  la  cour 
de  Vienne  de  se  déclarer  contre  lui,  elle  a de  même 
garanti  la  France  d’une  attaque  imminente  du  côté 
des  Pyrénées. 

Nous  ferons  connaître  plus  tard  les  imprudences 
du  cabinet  espagnol,  et  ses  armenienls  contre  un 
I ennemi  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  désignent 
. les  proclamations  indiscrètes  du  prince  de  la  Paix. 
I Pour  le  moment  nous  nous  bornons  à faire  remar- 
I quer  que,  convaincu  d'une  malveillance  impuis- 
sante. le  prince  de  la  Paix  se  trouve  hors  d'état  de 
se  refuser  aux  demandes  de  la  France.  L'empereur 
envoie  en  Espagne  des  prisonniers  de  guerre  prus- 
siens, et  il  appelle  en  Prusse  un  corps  de  qua- 
torze mille  Espagnols.  Ce  cor|>s,  commandé  par  le 
marquis  de  la  Komana  se  mit  en  route  dans  le 
mois  de  mars  et  fut  rendu  en  mai  sur  les  bords  de 
l'Elbe, 

Non  content  de  se  procurer  un  nouvel  auxiliaire 
en  amenant  l'Espagne  sur  les  champs  de  bataille 
du  continent.  Napoléon  avait  cherché  à se  récon- 
cilier ou  du  moins  à neutraliser  un  de  ses  ennemis. 
La  guerre  entre  la  France  et  la  Suède  avait  tou- 
I jours  été  à ses  yeux  un  contre-sens  qui  ne  pouvait 
I avoir  de  durée.  « Le  sang  suédois,  portail  le  62* 
' » bulletin,  doit-il  être  versé  pour  la  défense  de 
I N l'empire  ottoman  ou  pour  sa  ruine?  I^it-il  être 
» versé  pour  maintenir  l'équilibre  des  mers  ou 
; » pour  leur  asservissement?  Qu'a  la  Suède  à crain- 
I Tl  dre  de  la  France?  Bien.  Qu'a-l-clle  à craindre 
» de  la  Russie?  Tout.  » D'après  ces  principes,  il 
avait,  dès  l'ouverture  de  la  campagne,  ordonné  à 
ses  généraux  de  traiter  les  Suédois  coiiiiiic  des 
amis  3 avec  lesquels  la  France  était  brouillée,  mais 
avec  lesquels  la  nature  des  choses  ne  devait  pas 


' Le  prince  de  la  Paix  avaii  ofFcrt  à l'empereur  le 
choix  du  comniAndant  de  ce  corps,  en  lui  draii'oanl 
particulièremcDl  les  généraux  Cutanoa  et  0-Farill.  La 
réponse  de  Napoléon  s'éiaot  lait  attendre,  le  comman- 
dement ne  fut  donne  ni  à l'un  ni  à l'autre,  et  celle  cir- 


coQsiance  n'est  p.is  indÜfereoie.  Si  le  corps  espagnol 
avait  eu  pour  chef  le  général  Castanos,  eeini-ci  n'au- 
I rait  point  battu  le  général  Dupont  h Baylen;  ai  0-Farill, 
I la  désertion  du  corps  espagnol  n'aurail  pas  eu  lieu, 
i * Même  bulletin. 
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Urder  à réUblir  U paix.  « Je  regretle  déjà  ce  qui 
» s'cst  fait,  ^rivait'il  au  maréchal  Mortier.  Je 
s suis  fâché  que  le  beau  faubourg  de  Siralsund  ait 
» été  brûlé.  Est-cc  à nous  à faire  du  mal  à la  Suède? 
H Ceci  n'est  qu'un  rêve.  C'est  à nous  à la  défendre 
» et  non  à lui  faire  du  mal.  Faites-lui-cn  le  moins 
M que  vous  pourrez.  Proposes  au  gouverneur  de 
» Stralsund  un  armistice,  une  suspension  d’armes, 
» afin  d'alléger  et  de  rendre  moins  funeste  une 
H guerre  que  je  regarde  comme  criminelle,  parce 
M qu’elle  est  impolitique.  » Par  une  lettre  du  8 
mars,  il  avait  expliqué  au  maréchal  Mortier  que  la 
véritable  destination  de  son  corps  n’était  point  de 
prendre  Stralsund  ni  de  causerâ  la  Suède  des  dom- 
mages dont  nous  aurions  un  jour  des  regrets,  mais 
d'observer  Berlin,  Hambourg  et  SietUn,  de  défen* 
dre  les  bouches  de  TOder  et  de  protéger  le  blocus 
de  Colberg.  En  conséquence  de  œs  instructions, 
le  maréchal  Mortier  avait  porté  du  cûté  de  Colberg 
une  grande  partie  de  ses  forces,  ne  laissant  devant 
Stralsund  que  la  division  très*faible  du  général 
Grandjan. 

Le  général  Essen,  gouverneur  de  Stralsund, 
ayant  en  cette  circonstance  reçu  un  renfort  asscx 
considérable,  sortit  de  la  place  pour  attaquer  le 
général  français,  le  débusqua  successivement  de 
plusieurs  positions  où  il  voulut  se  défendre,  et  le 
força  de  se  retirer  jusque  dans  la  Poméranie  prus- 
sienne. A la  première  nouvelle  qui  en  parvint  au 
maréchal  Mortier  devant  Colberg,  cc  maréchal  se 
rendit  sur-le-champ  i StcUiii , Ut  marcher  au  se- 
cours du  général  Grandjan,  établi  à Passewalk, 
les  régiments  qui  se  trouvaient  le  plus  à sa  portée, 
de  manière  à former  par  leur  jonction  un  total 
d'à  peu  près  douze  mille  hommes;  il  attaqua  et 
battit  les  Suédois  à Belling,  les  chassa  de  poste  en 
poste  jusqu’à  Anclam,  où  les  Français  entrèrent 
avec  eux,  et  les  obligea  de  repasser  la  Peene.  Dans 
la  dernière  affaire  qui  eut  lieu,  le  général  d'Arm- 
feld  fut  blessé.  C'était  le  plus  fougueux  des  adver- 
saires de  la  France.  La  promptitude  des  mouve- 
ments et  la  vigueur  des  attaques  du  maréchal 
Mortier  ayant  déconcerté  le  projet  du  général  sué- 
dois qui  était  de  découvrir  Berlin  et  de  couper  les 
principales  communications  sur  les  derrières  de 
l'armée  française,  le  général  Essen  se  souvint  alors 
(les  dispositions  conciliantes  qu’avait  précedem- 
ment  témoignées  le  maréchal  français  cl  lui  lit 
proposer  une  entrevue.  Gustave-Adolphe  l'y  avait 
d'avance  autorisé,  par  suite  de  son  irritation  ré- 
cente contre  le  gouvernement  anglais  qui,  sous  le 
ministère  des  lords  Uowick  et  Grcnville,  s’était 
refusé  à faire  dans  le  Nord  des  expéditions  et  à 
fournir  des  subsides,  ainsi  que  l'avaient  désiré  la 
Suède  et  la  Russie.  Les  deux  généraux  se  réunirent 


à Scblalkow.  )ls  y convinrent,  le  18  avril,  d'une 
suspension  d'armes  dont  voici  les  principales  con- 
ditions : Les  Mes  d'Iisedoni  et  de  Wolliii  étaient 
remises  aux  troupes  françaises.  La  Peene  et  la  Tré- 
bel  formaient  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux 
armées.  Nul  secours  direct  ni  indirect  ne  devait 
être  fourni  par  les  Suédois  aux  villes  de  Colberg 
et  do  Dantzig,  non  plus  qu'aux  troupes  d'aucune 
des  puissances  en  gnerre  avec  la  France  ou  avec 
ses  alliés.  Nul  débarquement  de  troupes  des  puis- 
sances en  guerre  avec  la  France  ne  pouvait  s'ef- 
fectuer à Stralsund,  dans  la  Poméranie  suédoise 
ou  dans  l'Me  de  RQgen.  Ces  conditions  étaient  aussi 
favorables  que  la  France  pouvait  le  désirer,  mais 
le  délai  de  dix  jours  seulement  pour  dénoncer  l'ar- 
mistice. en  rendait  l'avantage  illusoire,  surtout 
dans  un  moment  où,  par  suite  du  changement  de 
ministère  qui  venait  de  s'opérer  à Londres  on 
pouvait  craindre  l'envoi  prochain  d'un  corps  anglo- 
hanovrien  pour  agir  avec  l'armée  suédoise.  Napo- 
léon demanda  que  le  délai  de  dix  jours  fût  trans- 
formé en  celui  d’un  mois.  Pour  appuyer  celle 
demande,  il  ordonna  au  maréchal  Brune  qui  com- 
mandait le  corps  d'observation  entre  l'CIbe  et  l'O- 
der d'envoyer  quelques  troupes  au  maréchal  Mor- 
tier. Le  général  Essen  consentit  au  changement 
proposé,  et  rarliclc  additionnel  voulu  par  l’empe- 
reur fut  signé  le  20  avril.  Dès  lors  plusieurs  régi- 
ments du  corps  du  maréchal  Mortier  purent  être 
dirigés  sur  Naricriwerder  cl  Dantzig,  et  ce  maré- 
chal se  porta  iui-méine  vers  Culherg,  pour  en  ren- 
forcer le  blocus. 

Au  moment  où  l'empereur  Napoléon  réussissait 
à paralyser  la  Suède  et  à faire  arriver  des  troupes 
espagnoles  dans  des  pays  qui  n'en  avaient  pas  vu 
depuis  Charles-Quint,  sa  politique  lui  assurait  des 
appuis  plus  éloignés  par  des  alliances  avec  les  cours 
de  Téhéran  et  de  Constantinople.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  Varsovie,  seconde  capitale  de  la 
France,  avait  reçu  dans  ses  murs  un  ambassadeur 
de  la  Sublime-Porle  et  un  ambassadeur  persan,  en- 
voyés l'un  et  l'autre  auprès  de  rempercur  des  Fran- 
çais. Ces  deux  ambassadeurs  ne  le  virent  point  dans 
la  pompe  de  sa  cour;  mais  pour  les  oricnlaui  eux- 
mémes,  la  tente  d'un  monarque  guerrier,  à cinq 
cents  lieues  de  sa  capitale,  frappe  bien  plus  l'ima- 
gination que  ne  pourraient  le  faiçc  la  magnificence 
et  le  luxe  de  ses  palais.  Ce  n'était  point  pour  la  po- 
litique générale  une  circonstance  iiidiiïérente,  que 
la  réunion  d'ambassadeurs  de  Turquie  et  de  Perse 
dans  les  camps  de  Napoléon.  Lui  .seul  alors  en 
effet  paraissait  capable  d'arrêter  dans  son  cours  la 
puissance  dont  les  envahissements  progressifs  rcs- 

• Le  8 avril. 


Digilized  by  Google 


6ül 


nilM'iTUE  IA\. 


serraient  sans  cesse  la  frontière  de  ces  deux  grands 
empires,  cl  les  refoulaient  dans  l’inférieur  de  l’Aste. 
Un  traité  oflorisif  et  défensif  fut  conclu  avec  l’am- 
tiassadcur  persan  qui.  étant  obligé  de  retourner 
aupre^s  de  son  souverain,  eut,  le  17  mai,  son  au- 
dience de  congé  à Klblng.  II  fut  convenu  que  Fe* 
(hali  .Schah  aurait  une  iégalîon  en  résidence  à 
Paris,  et  un  ambassadeur  français,  te  général  Gar- 
danne,  partit  pour  Téhéran,  atln  d'aiïermir  les 
nouveaux  rapports  des  deux  empereurs.  Ce  général 
était  accompagné  de  quelques  ofliciers  habiles,  des- 
tinés à éclairer  les  Persans  sur  le  Imn  emploi  de 
leurs  forces.  Il  est  à remarquer  que,  par  un  gto> 
rieux  privilège,  toujours  et  partout  la  France  porte 
à ses  alliés  des  connaissances  utiles,  la  science  de  la 
guerre  comme  les  arts  de  la  paix.  De  nouvelles  sti- 
pulations. convenues  avec  l'ambassadeur  ottoman, 
fortiflérent  aussi  l’union  du  gouvernetnent  français 
et  de  la  Sublime-Porte.  Cet  ambassadeur  aurait 
désiré  faire  admettre  une  clause  portant  que  les 
deux  États  ne  feraient  la  paix  que  de  concert.  Il  ne 
convenait  pas  à rcin|>ercur  de  s'imposer  une  en- 
trave d'une  telle  nature,  et  il  dut  en  décliner  la 
proposition,  mais  en  assurant  d'ailleurs  qu'il  n’en 
mettrait  pas  moins  d'importance  à ménager  les 
intérêts  de  son  allié.  Lorsque  l'ambassadeur  otto- 
man lui  fut  présente  t,  il  lui  dit  que  la  main  droite 
et  la  main  gauche  ne  sont  pas  plus  inséparables 
que  l'empereur  Sélini  et  lui.  Du  reste,  quoique  ces 
nouveaux  liens  de  Napoléon  avec  les  deux  sultans 
ii’offrisscnt  point  de  dangers  imméilials  pour  les 
cabinets  de  Pétersbourg  et  de  l^undres  , l'inlimilé 
de  Téhéran  et  de  tNinslaïUinople  avec  la  France, 
consacrée  dans  le  château  de  Finkeiistrin,  ne  |>un- 
vail  manquer  do  produire  une  certaine  impression, 
et  d’exercer  quelque  inQucnce  sur  les  conseils  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

Des  la  On  de  janvier,  l’empereur  Napoléon  qui, 
comme  nous  l'avons  rapjwrlé,  avait,  dans  une  let- 
tre au  général  Marmont.  commandant  l’armée  de 
Dalmatic,  exprimé  l'intention  h)  potliélique  de  dé- 
tacher d'Italie  vingt-cinq  mille  hommes  pour  agir 
avec  les  Turcs  sur  le  Bas  Danube,  avait  chargé  en 
même  temps  son  ambassadeur  à Cunslantinuplc , 
le  général  Sebastiani,  d'obtenir  du  Grand-Seigneur 
la  liberté  de  passage  pour  ce  corps  à travers  la 
Bosnie,  la  Varédoinccl  la  Bulgarie.  La  négociation 
était  délicate.  Les  premières  ouvertures  en  furent 
reçues  avec  un  certain  embarras  qui  décelait  de  ta 
méliance;  mais  cependant,  la  proposition  de  la 
France  oITranl  l'espoir  de  reconquérir  la  Bassara- 
bie.  peut-être  la  Crimée,  les  difiicultcs  s’aplanirent, 
le  conscntemcDt  de  la  Porte  fut  accordé.  Déjà  on 

‘ Le  98  mai. 
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donnait  desordres  pour  déterminer  les  é(a|>es,  pour 
préparer  des  vivres  , lorsqu’un  incident  inattendu 
vint  changer  les  dispositions  de  l’empire  olloman. 
Les  viltesde  Parga.  Prévésa  et  Butrintho.  anciennes 
dépendances  de  Venise,  avaient  été  redemandées 
par  l'empereur  Napoléon,  pendant  la  mission  du 
général  Brune.  De  plus  grands  intérêts  avaient  de- 
puis fait  négliger  cette  réclamation.  Tout  à coup 
un  apprend  à Constantinople  que  le  gouverneur 
français  des  Sepl-Iles,  le  général  César  Berthier, 
a somme  le  pacha  de  Janina  de  lui  remettre  ces 
places,  avec  menace,  sur  son  refus,  d’employer  la 
force  pour  s'en  rendre  maître.  C'était  la  suite  d’an- 
ciens ordres  mal  compris  ou  réveillés  mal  à propos. 
Ce  gouverneur  fut  rappelé,  mais  le  mal  clail  fait. 
La  coïncidence  de  retic  sommation  avec  l'introduc- 
tion prochaine  d'un  corps  de  troupes  françaises  sur 
I le  territoire  ottoman,  inspira  des  inquiétudes  à la 
I iliiblime-Porle  qui  demanda  la  suspension  du  mou- 
I vcmcnl  convenu.  Au  reste,  quand  le  projet  n'au- 
I rail  pas  rencontré  ret  obstacle,  le  temps,  vu  la 
I rapidité  des  victoires  de  Napoléon  eu  Pologne  et  en 
I l’russe,  aurait  manqué  à l’exécution. 

\ O n’est  pas  seulement  une  combinaison  de  scs 
forces  de  terre  avec  celles  des  Turcs  qui  occupe 
]'cm(>ereiir,  il  a conçu  aussi  la  pensée  de  réunir 
cinq  à six  vaisseaux  français  à l'oscadre  ollomane, 
pour  faire  des  incursions  dans  ta  mer  Noire.  Celte 
idée  est  développée  dans  une  longue  lettre  à son 
ministre  de  la  marine,  oiï  il  passe  en  revue  tout 
ce  qu'il  a <le  vaisseaux  et  de  frégates,  en  mer,  dans 
les  bassins,  sur  les  chantiers,  tout  ce  qui  est  à sa 
dis|Kt5ilion  en  Hollande  et  en  Espagne  comme  en 
France.  Il  voudrait  que  vingt-neuf  vaisseaux,  qui 
seront  bientêl  en  état  d’agir,  ne  lui  fussent  pas  in- 
utiles dans  la  guerre  où  il  est  engagé.  Il  donne  des 
I indications,  il  provoque  des  conseils;  il  ne  lui  man- 
que qu’un  homme  qui  entende  la  guerre  de  tner 
comme  il  entend  celle  du  continent  et  qui,  par  des 
entreprises  bien  calculées,  fasse  concourir  à ses 
succès  rallîaiice  de  la  Turquie  et  même  celle  de  la 
I Perse. 

La  dernière  de  ces  alliances  n’est  pas  non  plus 
I |M>iir  lui  une  simple  démonstration.  Son  esprit  actif 
espère  bien  en  tirer  un  plus  grand  avantage.  Dans 
une  autre  lettre  par  laquelle  il  annonce  au  minis- 
I Ire  de  la  m.irinc  que  l'empereur  de  Perse  lui  de- 
I mande  quatre  mille  hommes  d’infanterie,  dix  mille 
I fusils  et  une  ciiiquanlaine  de  pièces  de  canons,  il 
ajoute  : « t^ïuand  pourraionl-ils  partir,  el  où  pour- 
n raient-ils  débarquer?  Ils  feraient  un  point  d'ap- 
a pui,  donneraient  de  la  vigueur  à quatre-^vingt 
I»  mille  hommes  de  cavalerie  qu’il  a , el  obligerait 
• le$  /iuesee  à um  dicereion  coneidêrable,  n 11  in- 
forme ensuite  le  ministre  qu’il  envoie  le  général 
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Gardanne  comme  ambassadeur  à Téhéran,  et  avec 
lui  plusieurs  ofliciers  d’artillerie  et  de  f^ênic.  » Un 
n ingénieur  de  la  marine,  continue-t-il,  qui  verrait 
» les  ports,  serait  d'une  grande  utilité  dans  cette 
n ambassade.  « Le  ministre  est  chargé  en  consé- 
quence de  lui  présenter  une  note  sur  une  expédi- 
tion en  Perse. 

Un  allié  plus  voisin  s'offrait  à l'empereur,  c'était 
le  pays  devenu  son  champ  de  bataille,  la  Pologne; 
mais  pouvait-il  accepter  cette  alliance  dans  toute 
sa  plénitude  sans  se  livrer  lui-méme,  sans  livrer 
les  Polonais  à des  chances  trop  dangereuses  ? Appe- 
ler tonte  la  Pologne  aux  armes,  c’eût  été  autoriser 
l’Autriche  à se  déclarer  sur-le-champ  contre  lui. 
Soulever  même  seulement  la  totalité  des  provinces 
polonaises,  appartenant  aux  deux  puissances  avec 
lesquelles  il  est  en  guerre , aurait  aggravé  itiHni- 
menl  les  difficultés  de  la  paix,  et  rendu  la  lutte  in- 
terminable, à moins  qu'il  n'eùt  voulu  ensuite  sacri- 
fier les  provinces  insurgées,  pour  prix  de  sa  récon- 
ciliation avec  ses  ennemis.  Quoiqu’il  eût  évité  de 
prendre  aucun  engagement,  ce  qui  résultait  de 
tons  ses  actes,  c’était  sa  volonté,  sinon  de  rétablir 
la  Pologne,  entreprise  inexécutable  alors,  du  moins 
de  redonner  l'existence  à une  partie  de  cette  an- 
cienne république.  Là  finissait  pour  lui  la  vraisem- 
blance de  la  possibilité,  et  sa  conduite  se  réglait  sur 
cette  hypothèse. 

Indépendamment  des  corps  de  troupes  polonai- 
ses organisés  par  ses  décrets  précédents,  il  prenait 
à sa  solde,  le  12  mars,  un  régiment  de  chevau- 
légers  levé  par  le  prince  Jean  Suikowski;  il  ordon- 
nait, le  6 avril,  la  formation  d'une  légion  polaco- 
ilalienne  et,  le  même  jour,  celle  d’un  régiment  de 
chevau-Iégers  destiné  à faire  partie  de  sa  garde.  Le 
16  mai,  il  autorisait  le  gouvernement  provisoire  à 
disposer  de  créances  prussiennes  * jusqu'à  la  eon- 
currcnce  de  six  millions  de  francs  et  de  domaines 
royaux  jusqu’à  celle  de  dix-huit  millions;  mais  en 
même  temps  il  s’attachait  à réprimer  l’essor  que 
voulait  prendre  le  gouvernement  provisoire  qui, 
par  un  sentiment  bien  naturel,  tendait  à reeompo- 
scr  l’ancienne  patrie.  Par  une  lettre  du  27  mai,  il 
chargea  le  commissaire  impérial  à Varsovie  de  pré- 
venir ce  gouvernement  qu’il  devait  se  renfermer 
dans  les  limites  du  territoire  déterminé  par  le  dé- 
cret de  son  institution.  Cette  réserve,  dont  on  lui  a 
fait  un  crime,  est  au  contraire  un  trait  des  plus 
dignes  d'éloges.  Une  extension  de  projets,  sur  la- 
quelle il  eût  fallu  revenir,  eût  été  une  barbarie 

' La  PniMe,  pour  meure  on  valeur  la  partie  du  ter- 
ritoire polonais  qui  lui  était  échue,  y avait  versé  des 
fonds  considérables. 

^ Osterode,  le  7 mars. 


I pour  les  malheureux  Polonais.  Quant  à la  portion 
de  pays  qu’il  avait,  en  l’organisant,  pris,  pour  ainsi 
dire,  sous  sa  sauvegarde,  il  était  juste  qu’il  cher- 
chât à fortifier  la  confiance  ties  habitants,  et  tel 
était  le  but  des  mesures  que  nous  venons  de  rap- 
porter ainsi  que  de  deux  décrets  rendus  le  4 juin, 
la  veille  de  la  reprise  des  hostilités.  Par  le  premier 
de  ces  décrets,  il  remettait  le  prince  Poniatowski 
en  possession  d’une  starostic  dont  l’avait  dépouillé 
le  gouvernement  prussien;  par  le  second,  il  pres- 
crivait au  gouvernement  provisoire  de  tenir  en  ré- 
serve une  valeur  de  vingt  millions  de  francs  de  biens 
nationaux  pour  être  donnés  en  récompense  aux  mi- 
litaires qui  auraient  rendu  le  plus  de  services  dans 
cette  guerre. 

Parmi  ces  dispositions  d’ensemble  ou  de  détail, 
préparatifs  de  guerre,  négociations  réelles  ou  simu- 
lacres de  négociation,  qui  animaient  l’immobilité 
du  quartier  général  français,  rien  de  ce  qui  inté- 
ressait la  prospérité  intérieure  de  la  France  n’é- 
chappait à la  surveillance  de  l’empereur.  Les  ordres 
du  conseil,  publiés  par  le  gouvernement  anglais 
pour  entraver  le  commerce  des  neutres,  n’étaient 
pour  lui  qu’une  raison  de  plus  de  chercher  à tirer 
parti  de  ce  commerce.  Si  quelques-unes  des  me- 
sures qui  furent  prises  dans  ce  but  ont  été  blâ- 
mées par  ceux  mêmes  dont  il  cherchait  à servir  les 
intérêts , ce  n’était  cependant  jamais  sans  de  sé- 
rieuses méditations  qu’elles  avaient  été  adoptées.  Il 
juge,  par  exemple,  que  ce  pourrait  être  un  avantage 
d’exiger  que  u les  navires  neutres  qui  arriveront 
it  dans  les  ports  de  l’empire , chargés  de  denrées 
n coloniales  on  d’autres  objets  venant  de  l’étran- 
n ger,  soient  tenus  d’en  exporter  la  contre-valeur 
n en  produits  du  sol  de  France  ou  de  son  indus- 
» trie.  » Quoique  cette  idée  lui  plaise  au  premier 
coup  d’œil , il  veut  qu’elle  soit  d’abord  l’objet  de 
disensions  préalables,  et  il  charge  ^ le  ministre  de 
l’intérieur  de  la  soumettre  à l'examen  du  conseil 
d’ÉUt. 

Il  appelle  do  même  les  réflexions  du  conseil 
d’État  sur  la  meilleure  manière  de  venir  au  secours 
des  manufactures  ^ et  des  fabriques  en  souffrance. 
Convient-il  de  faire  aux  fabricants  un  prêt  sans  in- 
' térêt,  égal  à la  valeur  de  la  moitié  des  marchan- 
dises qu’ils  voudraient  mettre  en  dépôt?  Cette  ques- 
tion revient  dans  plusieurs  de  scs  lettres.  Dans  la 
crainte  des  lenteurs  du  conseil  d’État,  il  dit  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  : « Allez  * de  l'avant par 

n exemple,  je  suppose  qu'Oberkampf^  ait  des  mar- 

’ Même  jour,  7 mar». 

4 Lettre  du  27  id. 

* M.  Oberkampf,  luivant  U déclaration  de  aon  fils, 
n'a  point  en  effet  reçu  de  secourt  de  celte  nature,  mais 
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» chandises  fabriquées  qu'il  ne  peut  vendre  et 
» que  sa  manufacture  sojt  sur  le  point  de  chômer. 
Il  vous  lui  prêteriez  ISO, 000  francs  sur  300,000 
» francs  de  marchandises.  » A ce  propos  l'empe- 
reur fait  des  observations  d'une  profonde  sagesse. 
Il  n’entend  pas  venir  au  secours  des  nécessiteux, 
U mais  des  manufactures  qui,  faute  de  débit, 
» seraient  dans  le  cas  de  suspendre  leurs  travaux. 
» Mon  but  n’est  pas  d’empécber  tel  négociant  de 
i>  faire  banqueroute,  les  flnanccs  de  l’Elal  n’y  suf- 
» (iraient  pas,  mais  d'empéchcr  telle  manufacturo 
» de  se  fermer...  Les  comptes  que  vous  me  rendrez 
» doivent  se  réduire  à cette  formule  : J’ai  prété 
» tant  à cette  manufacture,  qui  a tant  d'ouvriers, 
n parce  qu'elle  allait  être  sans  travail.  » Il  desti- 
nait d'abord  à cet  usage  une  somme  de  six  mil- 
lions, mais  il  se  proposait  d'aller  beaucoup  plus 
loin.  «J'approuve  • fort,  écrivait-il  au  ministre, 

» ce  que  vous  avez  donné  à MM.  N N C’est 

» justement  pour  cela  que  j'ai  imaginé  la  mesure. 
>•  Mon  but  est  de  suppléer  à la  vente...  Si  cette  me- 
I»  sure  n'était  que  temporaire  et  que  je  ne  voulusse 
» y employer  que  six  millions  une  fois  payés,  je 
n serais  de  votre  avis  et  je  ne  craindrais' pas  le  ris- 
:>  que  de  perdre  quelques  cent  mille  écus;  mais, 
» comme  cette  première  mesure  est  un  essai  sur 
» lequel  je  veux  bâtir  un  établissement  stable  et 
» perpétuel,  que  je  veux  doter  de  quarante  ou  cin- 
II  qualité  millions,  de  manière  que  le  défaut  de 
Il  débit  soit  moins  cruel  pour  les  manufacturiers, 
» vous  sentez  que  la  mesure  ne  peut  être  bonne 
» qu’autant  que  je  n'y  perdrai  rien.»  Celte  pensée 
était  vraie.  Un  grand  instrument  de  secours,  tel 
qu’il  l’entendait,  ne  saurait  être  fondé  sur  le  prin- 
cipe d’une  perte  quelconque,  l'our  qu'il  y ail  sécu- 
rité, au  lieu  d'une  perle,  il  faut  au  contraire  un 
bénéfice.  Le  gouvernement  alors  était  tout  cl  se 
mêlait  de  tout.  Il  était  naturel  que  l'empereur  se 
présentât  comme  banquier  direct,  comme  prêteur 
sur  consignation  au  commerce  et  à l’industrie  ; 
mais  en  général  cl  dans  des  temps  ordinaires  il  se- 
rait désirable  qu'une  telle  idée  put  s'accomplir  par 
une  association  qui  aurait  pour  base  l'intérêt  par- 
ticulier, et  c'est  ainsi  que  de  grands  capitalistes  en 
ont  depuis  formé  le  projet  qui,  par  un  hasard  mal- 
heureux, a trouvé  des  obstacles  dans  le  gouverne- 
ment *. 

Outre  les  manufacturiers  ayant  des  ateliers,  des 
magasins,  ou  une  simple  boutique , il  existe  dans 
plusieurs  grandes  villes,  cl  surtout  à Paris,  des 

il  n'en  est  pas  moins  honorable  pour  lui  d'clrc  le  pre- 
mier auquel  Napoléon  ail  pensé,  lorsqu’il  cherchait  à 
soutenir  la  Imnnc,  la  véritable  industrie. 

• Finkenstein , le  27  mai. 


artistes  et  ouvriers,  vivant  d’une  industrie,  isolé- 
ment, on  chambre,  et,  pour  celle  raison,  nommés 
chamberlan».  Cette  classe  n’est  point  oubliée  non 
plus  par  l'empereur,  et  il  destine  une  somme  par- 
ticulière pour  les  mettre  en  état  de  continuer  leur 
travail. 

L’un  des  premiers  auxiliaires  de  l'industrie  est 
nalurcllcmcnl  et  doit  toujours  être  la  dotation  de  la 
liste  civile.  Les  manufactures  de  Lyon  ont  reçu  des 
commandes  considérables.  Les  fabriques  de  cris- 
taux, de  serrurerie  et  autres  obtiennent  le  meilleur 
genre  d'encouragement,  celui  qui,  en  faisant  tra- 
vailler, demande  de  beaux  produits.  Grâce  à l'é- 
conomie qui  règle,  sans  le  diminuer,  le  luxe  de  la 
représentation  impériale,  la  caisse  particulière  de 
la  liste  civile  est  assez  riche  pour  dépenser  par  an- 
ticipation. L’empereur  autorise  le  ministre  à se 
concerter  avec  les  architectes  et  avec  les  adminis- 
trateurs de  scs  palais,  de  manière  à faire  des  achats 
non-seulement  pour  les  besoins  présents,  mais  pour 
ceux  de  l'année  suivante. 

A ces  dispositions  intérieures,  l’empereur  n’a 
pas  négligé  de  joindre  une  ressource  non  moins 
précieuse,  la  multiplication  des  débouchés  au  de- 
hors. D'anciennes  prohibitions  sont  maintenues 
en  Espagne.  Il  charge  le  ministre  de  l'intérieur  ^ 
d'écrire  sur-le-champ  à l'ambassadeur  français  à 
Madrid  de  faire  lever  celles  qui  existent  dans  ce 
royaume  sur  les  soirics  de  Lyon , de  Tours  et  de 
Turin.  Il  recommande  aussi  d'assurer  un  pareil 
accès  aux  draps  de  Carcassonne,  à la  toile  de  Rrc- 
tagne  cl  à la  quincaillerie  française.  Dans  le  même 
temps,  des  instructions  analogues  sont  adressées 
à l'ambassadeur  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Un  changement  de  politique  vient  de  s’opérer 
en  Orient.  L'empereur  y voit  aussitôt  une  nouvelle 
voie  ouverte  aux  produits  de  nos  fabriques.  D'a- 
près les  événements  de  Constantinople,  les  mar- 
chandises anglaises  ayant  été  prohibées  dans  l'em- 
pire ottoman,  il  appelle  ■*  le  commerce  à y diriger 
les  nôtres,  et  particulièrement  les  draps  nommés 
chaalonâ,  dont  les  Turcs  eux-mêmes  font  déjà  la 
demande.  Les  expéditions  auraient  lieu  par  Trieste 
et  autres  routes  neutres. 

Assurément  dans  tous  ces  soins  de  Napoléon,  on 
peut  voir  l'action  de  l’inlérêl  privé,  la  prévoyance, 
d’un  prince  nouveau  qui  doit  craindre  le  mècoit- 
tcntemcnl  d'une  population  non  encore  associée  par 
le  temps  aux  destinées  de  sa  famille;  mais  le  carac- 

’ Sous  l'administration  de  M.  de  Corbière. 

^ Lettre  du  7 mars. 

4 Lettre  au  ministre,  de  Finkenstein,  le  14  avril. 


[i8orj 


AFFAIRES  INTÉRIEURES  ET  EXTÉRIEURES. 


607 


1ère  de  durée,  qu’il  désire  imprimer  aux  amélio* 
rations  dont  il  s’occupe , montre , d’autre  part  un 
homme  qui  n’est  pas  dominé  seulement  par  la 
crainte  du  jour  et  par  les  besoins  de  la  circon- 
stance. 

Des  promotions  nombreuses  ont  récompensé  les 
braves  qui  se  sont  distingués  dans  le  cours  de  la 
campagne;  mais  il  doit  aussi  un  souvenir  à ceux 
qui  ont  péri  sur  le  champ  de  bataille.  En  même 
temps  qu’il  donne  au  pont  bâti  en  face  de  l’école 
militaire  le  nom  de  pont  d’Iéna , il  veut  que  de 
nouvelles  rues  portent  le  nom  du  général  et  des 
colonels  tués  à cette  bataille. 

L'empereur  songe  beaucoup  à récompenser  ; il 
punit  peu  et  rarement  avec  rigueur,  mais  c'est  sur- 
tout par  une  active  surveillancequ’il  cherche  â pré- 
venir ou  à faire  cesser  la  fraude.  Dans  une  des  gran- 
des villes  de  l’empire,  l’administration  des  octrois 
est  suspecte  de  dilapidation,  et  les  soupçons  n’épar- 
gnent pas  le  préfet.  L’empereur  ordonne  > au  mi- 
nistre de  prendre,  dans  le  corps  principal  de  cette 
ville,  des  informations  confidentielles,  son  intention 
n’étant  pas,  dit-il,  d’abandonner  les  contributions 
payées  par  les  citoyens  « à la  cupidité  de  qui  que 
ce  soit.  » 

Lors  même  qu’il  est  fondé  à former  quelques 
plaintes  contre  un  agent,  mais  des  plaintes  qui  ne 
touchent  pointé  l’honneur,  rien  n’égale  le  soin 
qu'il  met  à lui  adoucir  un  simple  changement  de 
fonction  ou  de  poste.  Cette  manière  de  procéder 
appartient  à tout  son  règne.  Je  la  signale  encore 
ici  parce  que  j’en  ai  des  exemples  sous  les  yeux 
dans  des  correspondances  datées  d'Osterode  et  de 
Finkenstein. 

De  ces  quartiers  généraux  où  s’agitent  tant  d’ob- 
jets divers,  il  part  aussi  d’utiles  réOexions  et  de 
précieux  encouragements  pour  les  sciences,  les 
belles-lettres  et  les  beaux-arts. 

D'Osterode,  il  ordonne  de  placer  la  statue  de 
d'Alembert  ^ dans  la  salle  des  sciences  de  l'Insti- 
tut. Il  veut  que  cet  hommage  rendu  à celui  des 
mathématiciens  qui,  dans  le  dernier  siècle,  a le 
plus  contribué  à l’avancement  de  cette  science, 
soit  pour  la  première  classe  une  preuve  de  son 
estime  et  de  l’importance  qu’il  attache  à ses  tra- 
vaux. 

Â Finkenstein , apprenant  que  le  prix  qu’il  a 
institdé  pour  la  science  galvanique  a été  mérité , 
il  prescrit  sur-le-champ  au  ministre  * de  faire 
remettre  au  vainqueur  la  somme  promise,  sauf 
la  régularisation  ultérieure  des  formes  de  compta- 
bilité. 

' Lettre  du  34  mai. 

’ l.eitre  du  17  mars. 


Par  une  lettre  du  12  décembre  1800.  l’empereur 
avait  invité  le  ministre  de  l’intérieur  â lui  propo- 
ser les  moyens  « de  donner  une  secousse  à toutes 
X les  branches  des  belles-lettres  qui  ont  illustré  la 
a Fraitce.  » Dans  le  travail  qui  lui  fut  soumis  par 
ce  ministre,  il  retrouva  des  vues  conformes  à celles 
qui  avaient  déjà  été  consacrées  par  le  décret  d’Aix- 
la-Chapelle  du  24  fructidor  an  XII  (11  septembre 
1804),  pour  la  fondation  de  plusieurs  grands  prix, 
et,  à ce  sujet,  il  fit  rappeler  à l’Institut  que  le  mo- 
ment de  la  distribution  do  plusieurs  de  ces  prix  ne 
devait  pas  être  très-éloigné.  Il  adopta  d’ailleurs 
avec  quelques  modifications  fort  sages  plusieurs 
moyens  nouveaux  proposés  par  le  ministre.  Dans 
le  projet,  le  soin  de  former  le  tableau  des  ouvra- 
ges distingués  était  déféré  à une  commission,  ce 
qui  pouvait  donner  plus  d’influence  au  gouverne- 
ment. L’empereur  voulut  que  la  formation  de  ce 
tableau  fût  tout  entière  laissée  à l’Institut. 

L’un  des  moyens  indiqués  par  le  ministre  était 
la  création  d’une  espèce  de  Port- Royal.  Avant 
d’exprimer  une  opinion,  l’empereur  demanda  le 
développement  de  cette  idée.  Ce  développement 
donné  parle  ministre  ne  le  satisfit  pas. 

C’est  une  chose  curieuse  de  le  voir  se  débattre 
dans  les  dillîcultés  d’une  question  que  sa  position 
ne  lui  permet  pas  de  résoudre.  Cette  question  est 
celle  de  la  liberté  de  la  presse , meme  dans  son 
application  seule  à la  littérature.  L’abus  de  la  li- 
berté le  blesse  et,  d’un  autre  côté,  il  reconnaît  les 
inconvénients  de  la  servitude.  Dans  son  opinion, 
un  moyen  efiicace  d’encouragement  serait  u l’exis- 
n tence  d’un  bon  journal  dont  la  critique  fût  éclai- 
» rée,  bien  intentionnée,  impartiale  et  dépouillée 
» de  cette  brutalité  injurieuse  qui  caractérise  les 
n discussions  des  journaux  existants  et  qui  est  si 
» contraire  aux  véritables  mœurs  de  la  nation.  » 
L’esprit  de  dénigrement  qui  s’est  attaché  à l’em- 
pereur a fait  répéter  plus  d’une  fois  que  c’était 
lui  qui  favorisait  les  violences  littéraires  des  jour- 
naux, afin  de  distraire  les  esprits  de  l’examen  des 
questions  politiques.  On  voit  par  là  si  ce  reproche 
était  fondé,  u Les  jourmanx  actuels,  poursuit-il,  ne 
» critiquent  pas  dans  l’intention  de  dégoûter  la 
» médiocrité,  de  guider  l’inexpérience,  d’encoura- 
» ger  le  mérite  naissant.  Tout  ce  qu’ils  publient 
n est  fait  pour  décourager,  pour  détruire.  » Le 
jugement  qu’il  portait  alors  était  vrai.  Il  voulait 
réprimer  le  mal  et  il  avait  raison;  mais  accoutumé 
à faire  tout  dépendre  du  gouvernement,  il  prenait 
une  mauvaise  voie  : <i  Peut-être  le  ministre  de 
» l’intérieur  devrait- il  intervenir  pour  y porter 

* Lettre  du  7 mai. 
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» remède.  » Cependant  à peine  a-t-il  hasardé  l'idce 
de  cette  intervention  incoitvenante  que  sa  raison 
lui  fait  ajouter:  ■ On  ne  peut  se  dissimuler  qu‘en 
I»  évitant  un  écueil  on  en  rencontre  un  autre  sur 
H la  rive  opposée.  Il  pourrait  arriver  que  l'on  n'osât 
M plus  rien  critiquer,  que  l'on  tombât  dans  l'abus 
B non  moins  grand  du  panégyrisme,  et  que  les  au- 
» leurs  de  ces  mauvais  ouvrages  dont  on  est  inondé, 
M SC  voyant  loués  dans  îles  reuilles  périodiques 
» qu'on  est  oblige  de  lire,  nese  persuadasscntqu'ils 
n ont  créé  des  œuvres  de  génie  et  que  de  si  faciles 
i>  triomphes  ne  mulliplionl  encore  leurs  tmila- 
» leurs.  » Si  c'était  de  si  bonne  foi  que  Napoléon 
avait  peine  à comprendre  la  lÜM^rté  de  ta  presse 
relativement  à la  littérature  , comment  l'aurait* il 
comprise  à l'égard  de  la  politique?  Du  reste,  il 
terminait  cette  lettre  par  les  conclusions  les  plus 
raisonnables  que  comportait  son  système  général. 
Il  voulait  que  le  ministre  fil  faire  pour  les  jour- 
naux des  articles  de  rationnement  où  la  louange  et 
le  blâme  fussent  départis  avec  une  juste  mesure 
aux  hommes  d’un  talent  réel , et  que  des  grâces 
accordées  â propos  à un  auteur  fussent  comme  une 
sanction  donnée  â son  ouvrage.  « L'inconvénient 
K du  moment  actuel,  conliuuc  t-il  encore,  estqu'un 
>■  ne  foniic  pas  d'opinion  en  faveur  des  humincs 
1»  qui  travaillent  arec  quelque  succès.  C'est  là  que 
» rinfluencc  du  ministre  peut  opérer  d'une  ma* 

nière  utile.  Un  jeune  homme,  qui  a fait  une  ode 
» digne  d'éloge  et  qui  est  ilislingué  par  le  ntinis- 
it  Ire,  sort  de  robscurité.  Le  public  le  fixe  t et  c'est 
M à lui  à faire  le  reste.  • 

I^s  rapports  que  rempcrcur  avait  demandés  sur 
l'encouragement  à donner  aux  lettres,  lui  étant 
parvenus  à Finkenstein,  ne  ré|H>iidirent  pas  à son 
attente.  Peut-être  n'élail-ce  pas  la  faute  du  minis- 
tre, et  la  question  mai  posée  p<juvail  rendre  la  so- 
lution difficile.  En  ce  genre  il  est  plus  facile  de 
reconnaître  ce  qu'il  faut  éviter  que  ce  qu'il  faut 
faire.  Parmi  les  moyens  d'encouragement  soumis 
â l'empereur,  le  ministre  avait  proposé  rétablisse- 
ment de  deux  historiographes  cl  le  couronnement 
de  poêles  lauréats  ou  Césariens.  L'entpereur  n’eut 
pas  de  peine  à réfuter  ces  deux  propositions.  « On 
M concevrait,  répondit-il  rclablisscmcnl  de  deux 
B historiographes,  puisqu'enfîn,  en  les  créant  his* 
w toriens,  on  leur  impose  l'obligalion  de  dire  la 
B vérité  et  dès  lors  on  leur  laisse  le  droit  de  dire  le 
» bien  ou  le  mal  ; mais  accordera-t-on  à des  poêles 
B celui  de  faire  la  satire  de  la  cour  à laquelle  ils 
B sont  attachés,  ou  leur  devoir  sera-l-il  de  louer? 

' Nous  rontervoiic  les  iocorrretiouc  du  langAge.  Les 
faille»  du  grammairirii  conslaleol  l'aiilhenticilé  de  la 
fliclér  iiupériale. 


I»  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  on  ne  voit  rien  d'utile 
ti  dans  l'emploi  de  leurs  talents.  poésie  est  en- 
Il  fant  de  la  société;  la  société  seule,  en  se  refor- 
11  niant  au  moyen  de  la  (raiiquillilé  publique  et  du 
B bonheur  iuléricur,  peut,  et  cela  commence  déjà 
» à arrirer,  rainencr  les  poètes  au  bon  goût,  à celte 
• aménité  et  à cette  Ûcur  de  grâce  qui  enibeliis- 
B sent  les  lettres  cl  les  arts.  » Selon  l'empereur, 
pour  la  poésie,  le  seul  encouragement  raisonnable, 
ce  sont  les  places  de  rinslilut,  parce  qu'elles  don- 
nent au  poète  « un  caractère  dans  l'Élal.  Corneille 
» a-t-il  jamais  eu  de  grandes  faveurs  de  la  cour? 
B Celles  qui  ont  été  accordées  à Racine  ont^elles 
B inspiré  scs  chefs-d'œuvre?»  Malgré  ces  obser- 
vations, si  l'on  peut  donner  aux  poètes  quek}iies 
distinctions  flatteuses,  ü ne  s'y  oppose  pas.  Seule- 
ment il  recommande  u d'éviter  avec  soin  le  ridi- 
» cule...  L'art  du  souverain,  comme  celui  du  mi- 
>■  nistre,  t^l  de  donner  de  l'éclat  aux  bons  ouvra- 
B ges.  B A celle  occasion,  il  revient  â une  idéequ'il 
a déjà  exprimée  précédemment,  celle  de  former 
une  sorte  de  tribunal  littéraire  pour  faire  une  cri- 
tique raisonnée  et  impartiale  des  écrits  de  quelque 
mérité  qui  viendraient  i paraître.  C’est  à la  se- 
conde classe  de  rinslilut  qu'il  défère  cette  magis- 
trature. « Peut-être  l'auteur  critiqué  aura-t-il  d'a- 
B bord  un  peu  d'humeur,  mais  bicnlùt  il  sentira 
B que  le  choix  qu’on  a fait  de  son  ouvrage  en  est 

B l'éloge Une  l>onnc  opération  du  cardinal 

» de  Richelieu  fut  la  critique  du  Cid.»  Si  l'inler- 
vention  obligée  de  l'Institut,  ainsi  que  rcnicnd 
Napoléon,  dans  le  jugement  des  compositions  de 
quelque  importance,  peut  n'étre  pas  sans  inconvé- 
nient, on  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ail  un  principe 
honorable  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  lâcher 
d'épargner  au  talent  des  épreuves  fâcheuses,  cl 
lui  assurer  une  légitime  récompense. 

Le  projet  soumis  à l'empereur  sur  la  création  de 
certaines  écoles  spéciales  lui  fournit  de  même  l’oc- 
casion de  SC  livrer,  sur  ce  sujet  intéressant,  à des 
réOexions  Irès-élenducs , qui,  en  général,  ne  sont 
pas  dénuées  de  justesse.  On  y remarque  des  dis- 
tinctions ingénieuses  et  sensées  sur  ce  qui  peut  ou 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  établissement  d'école 
spéciale.  Parmi  les  branches  pour  lesquelles  il  ad- 
met ce  mode  d'enseignement,  il  signale  surtout  la 
géographie  et  l'histoire.  Après  des  raisonnements 
dont  quelques-uns  sont  d'une  évidente  vérité,  il 
ajoute  ; « On  pourrait  donc  s’occuper  de  l'organi- 
B sation  * d'une  sorte  d'université  de  lilléralurc, 
M puisque  l'on  comprend  dans  ce  mot,  non-seulc- 

• LeUrr  datée  de  Finkenstein,  le  19  avril. 

* Seconde  luire  du  mémejour,  19  avril. 
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» Ifs  )>ellc$-U'Ures,  maitt  encore  l'histoire  et 
m nécessairement  la  géographie,  car  on  ne  peut 
n songer  à l'une  sans  songer  à Faulre.  Cette  uiii- 
» versilé  pourrait  être  le  collège  de  France,  puis- 

• qu'il  existe,  mais  il  faudrait  qu'elle  Rtl  composée 
» d’une  trentaine  de  chaires,  si  bien  liées  entre 
» elles,  qu'elle  présentât  comme  une  sorte  de  bu* 
» reau  vivant  d’instruction  cl  de  direction,  où 
» quiconque  voudrait  coniialtro  tel  siècle  pOl  de- 
» mander  quels  sont  les  ouvrages  qu'il  doit  ou  ne 
H doit  pas  lire,  quels  sont  les  mémoires,  les  chro- 
» niques  qu'il  doit  consulter;  où  tout  homme  qui 
t*  voudrait  parcourir  une  contrée  pùl  trouver  une 
!•  instruction  positive,  soit  sur  la  direction  qu'il 
I*  doit  donner  à son  voyage,  suit  sur  le  guuvernc- 

ment  qui  gouverne  telle  ou  telle  partie  où  il 
I*  voudrait  porter  scs  recherches. 

» Il  est  de  fait  qu'il  manque  quelque  chose  dans 

■ un  grand  Étal  où  un  jeune  homme  studieux  n'a 
» aucun  moyen  de  recevoir  une  bonne  éducation 
» sur  ce  qu'il  veut  étudier,  est  obligé  d'aller  comme 
» à tâtons  et  de  perdre  des  mois  et  des  années  à 
» chercher,  à travers  des  lectures  inutiles,  le  veri- 

■ table  aliment  de  son  instruction. 

N II  est  de  fait  qu'il  manque  quelque  chose  dans 
n un  grand  Étal  où,  pour  avoir  des  notions  posi- 
w (ives  sur  la  situation,  le  gouvcrncmonl, l'état  pré- 
n sent  d'une  portion  quelconque  du  globe,  il  faut 
» avoir  recours  ou  audépùl  des  affaires  étrangères, 
M qui  ne  contient  pas  tout,  quelque  trésor  qui  y 
H soit  enfoui,  ou  aux  bureaux  de  la  marine  qui  fort 
>1  souvent  ne  savent  pas  ce  qu'on  peut  leur  dc- 
u mander. 

R S.  M.  désire  ces  institutions.  Elles  ont  été  de* 
n puis  longtemps  l'objet  de  ses  méditations,  parce 
» qu'ayant  beaucoup  travaillé,  elle  en  a personnel- 

* Icmenl  senti  le  besoin.  » 11  n'est  aucun  de  nous, 
hommes  de  la  génération  prête  à disparaître,  qui, 
comme  l'empereur  Napoléon,  n'ait,  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie,  regretté  l'absence  d'institutions 
propres  à rendre,  sur  une  foule  de  matières,  l'in- 
slruclion  plus  facile,  plus  prompte  et  plus  complète. 
Dans  rinlérèt  des  générations  qui  doivent  nous 
remplacer,  nous  formons  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  constilulionnellc,  non  distrait, 
comme  le  gouvernement  impérial,  par  des  guerres 
successives  et  lointaines,  songe  à réaliser  en  leur 
faveur  le  plan  que  méditait  Napoléon  dans  un 
village  de  la  Prusse  et  dans  l'intervalle  de  deux 
batailles. 

!.e  9 mars  de  ccUc  année,  le  gr.ind  sanhédrin, 
composé  de  soixanle-onze  docteurs  et  notables 

■ Lettre  du  50  mars. 

* Lettre  du  18  avril. 


d’Israël,  avait  publié  le  rcsnllal  de  ses  délibéra- 
tions. C’était  une  solennelle  abjuration  des  maxi- 
mes qui  avaient  fait  Jusqu'alors  üc  la  nation  juive 
une  nation  ennemie  du  genre  humain.  Cet  ouvrage, 
qui  n'avait  pu  réussir  que  par  l'ascendant  d'un 
prince  maître  d'une  grande  partie  du  continent, 
aura  dans  l'avenir  plus  d’importance  qu'il  n'en  a 
eu  jusqu'à  cejoursurle  sort  du  peuple  juif,  parce 
que  les  principes  posés  en  E'rance  recevront  succes- 
sivement leur  applicalioti  dans  les  autres  pays,  à 
mesure  que  les  peuples  chrétiens  eux-mêinesentre- 
roiit  cri  jouissance  des  droits  politiques  et  civils 
que  leur  refusent  encore  un  certain  nombre  de 
gouvernements.  Ec  talent  des  deux  commissaires 
nommes  par  remperour  p^iur  être  ses  org.ines  au- 
près du  sanhédrin,  MM.  Mule  et  Pasquicr,  n'avait 
pas  peu  cuntriliué  à faire  obtenir  cet  important 
résultat.  Il  ne  négligea  pas  de  leur  en  faire  témoi- 
gner ' .sa  salisfacliou. 

Ec  concours  qui,  en  conséquence  du  décret  de 
Poscii,  a été  ouvert  pour  le  temple  à élever  sur 
l'einplacemcnl  de  la  Magdeleine,  a produit  quatre 
projets  que  la  classe  des  beaux-arU  a juges  dignes 
de  distinction.  Tous  uni  droit  à une  récompense 
qui  soit  un  témoignage  d'approbation  pour  leurs 
auteurs.  E'aulcur  du  plan  préféré  sera  en  outre 
chargé  de  l’exécution  du  monument.  Quant  au 
choix  cuire  les  quatre  projets,  l’enipcrcur  déclare 
n'étre  pas  assez  éclairé  pour  prendre  un  parti,  cl 
il  s'en  rapporte  à la  classe  des  beaux  arts  sur  tout 
ce  qui  lient  au  bon  goût  et  aux  belles  proportions. 
Tel  est  le  langage  que  tient  ^ l'empereur  sur  le  pre- 
mier aperçu  des  rapports  et  des  plans  qui  lui  ont 
été  soumis;  mais  il  lit  les  rapports,  il  étudie  les 
plans,  et,  malgré  son  respect  pour  la  classe  des 
beaux-arts,  il  se  permet  d'avoir  un  avis  dilTércnt 
de  celui  qu'elle  a exprimé.  » Après  avoir  examiné^ 
• attentivement,  dit-il,  les  difTérenLs  plans  du  mo- 
R nuinent  dédié  à la  grande  armée,  je  n'ai  pas  été 
n un  moment  en  doute...  I-e  projet  qui  a obtenu 
R le  prix  n'atlcinl  pas  mon  but,  c'est  le  premier 
» que  j'ai  écarté...  Celui  de  H.  Viguon  est  le  seul 
» qui  remplisse  mes  intentions.  C'est  un  temple 
R que  j'avais  demandé  et  non  une  église.  Que  pour- 
R rait-K>n  faire  dans  le  genre  des  églises  qui  fût 
» dans  le  cas  de  lutter  avec  Sainte  • Geneviève , 
» même  avec  Notre-Dame,  cl  surtout  avec  Saint- 
» Pierre  de  Rome,  r En  s'éloignant  de  l'opinion 
émise  par  la  classe  des  beaux-arls,  l’empereur  tou- 
tefois craint  de  la  blesser.  Aussi  ne  nianquc-l-il 
pas  de  lui  faire  témoigner  que  » c'est  dans  le 
R rapport  même  rédigé  par  elle  qu'il  a puisé  les 

* Lellre  du  30  mai. 
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» motifs  qui  l’ont  déterminé,  n Les  idées  de  l'em* 
pereursurce  monument  ne  sont  pas  sans  intérêt, 
quoiqu’elles  n’aient  pas  reçu  leur  exécution.  Tout, 
dans  le  temple,  devait  être  d'un  style  sétére;  il 
devait  être  prêt  pour  les  sulenuilés  en  tout  temps, 
à toute  heure;  pour  trAne  impérial,  une  chaise 
curule  de  marbre;  pour  les  personnes  invitées, 
des  bancs  de  marbre;  pour  te  concert, un  amphi- 
théâtre de  marbre.  .Nul  meuble  à y ajouter,  hors 
des  coussins  et  des  lapis;  point  de  bois  dans  sa 
construction  ; seulement  du  marlire.  du  granit  et 
du  fer.  A cette  occasion,  il  demandait  que  l'on  fit 
faire  en  France  des  fouilles  pour  trouver  des  car- 
rières de  granit,  et  c’est  A cet  ordre  qu'est  due  la 
découverte  de  plusieurs  de  celles  qu'on  exploite 
aujourti'hui  avec  succès.  Il  voulait  s'assurer  du 
granit  pour  des  ouvrages  qu'il  sc  proposait  d’or- 
donner plus  tard,  et  qui,  par  leur  nature,  pour- 
raient permettre  de  donner  trente,  quarante,  cin- 
quante ans  à leur  construction  ; projets  orgueilleux 
qui  maintenant  ne  sont  plus  que  des  rêves  ;mais 
i combien  d'hommes  est-il  donné  de  réver  ainsi  ! 

Entre  les  objets  de  décoration  qui  devaient  trou- 
ver place  dans  le  temple,  l’empereur  désignait  les 
statues  du  Tibre  et  du  Nil,  apportées  de  Rome, 
l'armure  de  François  I*'  prise  à Vienne,  et  le  qua- 
drige de  Berlin. 

Relativement  aux  frais  d'exécution,  l’empereur, 
tout  en  se  montrant  jaloux  d'élever  un  monument 
digne  de  frapper  les  regards  de  la  postérité,  pen- 
sait d'avance  à ne  pas  s'engager  dans  des  dépenses 
sans  limites.  Originairement  il  n'avait  songé  qu’i 
y appliquer  une  somme  de  trois  millions,  qui  lui 
semblait  devoir  être  suflisante.  les  temples  d’Athè- 
nes n’ayant  pas,  scion  lui,  coûté  beaucoup  plus 
que  ta  moitié  de  cette  somme.  Il  ne  voulait  pas  en 
faire  un  autre  Panthéon,  et  à ce  propos  il  observe 
que  plus  de  quinxc  millions  ont  déjà  été  absorbés 
par  Sainle-Geneviève;  mais  il  ne  sc  refuse  pas  à 
porter  la  somme  à cinq  ou  six  millions,  et  se  ré- 
serve de  se  décider  sur  ce  point  d’après  le  devis 
définitif. 

Depuis  vingt  ans,  une  maladie  nouvelle  appelée 
le  eroop  enlevait  beaucoup  d'enfants  dans  le  nord 
de  l’Allemagne.  La  France  à son  tour  en  éprouvait 
les  ravages  depuis  quelques  années.  Une  lettre  de 
l'empercar,  remarquable  par  sa  date,  le  4 juin, 
chargea  le  ministre  de  rintérieur  de  proposer  un 

* LcUre  dsléc  d’0*lcrodp,  le  34  mar*. 

*Le  pajrmral  «r  faÎMit  irer  des  Fonds  perçus  en 
Prusse.  La  solde  pour  reni  etnquanie  mille  hommes 
montait  à trois  millions  trois  ccnl  mille  francs  par  mois, 
■U  taux  moyen  de  vingt-deux  Francs  par  léte  depuis  Je 
maréchal  jusqu'au  tambour.  Nous  citerons  celte  parti- 


I prix  de  douze  mille  francs  qui  serait  décerné  au 
meilleur  mémoire  sur  cette  maladie  et  sur  la  ma- 
I nière  de  la  traiter.  Il  est  encore  heureux  que,  la 
I veille  des  baUilles,  les  princes  guerriers  songent 
au  moyen  de  conserver  la  population  de  leurs  Étati . 

Pour  l'empereur  Napoléon,  l’ordre  dans  lesfinan- 
ces  était  au  premier  rang  des  devoirs,  comoie  il 
était  au  premier  rang  des  besoins.  Aussi,  même 
sous  sa  tente,  jamais  nulle  autre  nécessité  n'inter- 
rompait sa  correspondance  presque  journalière 
avec  son  ministre  du  trésor.  Dès  qu'il  prenait  quel- 
que mesure  qui  touchait  à la  comptabilité,  il  en 
instruisait  aussitôt  le  ministre.  « Je  fais  * solder 
» la  grande  armée.  écrivaU-il,  pour  octobre,  no- 
)•  vemiirc  et  décembre  1806 , janvier  et  février 
» 1807.  Nous  verrons  ensuite  comment  nous  ferons 
n le  compte  avec  le  trésor.  Provisoirement  cela 

» va  nous  mettre  â l’aise  ^ > Si  la  guerre  en 

Allemagne  apportait  quelque  secours  aux  finances 
françaises,  elle  leur  imposait,  sur  d'autres  points, 
des  charges  extraordinaires.  Dans  le  doute  où  était 
Na|>oléon  sur  les  résolutions  éventuelles  de  la  cour 
de  Vienne,  il  lui  fallait  maintenir  en  Italie  des  for- 
ces plus  considérables  que  n’en  eût  comporté  on  éUt 
de  paix  certain  avec  celte  cour.  Le  subside  de  trente 
millions  fourni  par  le  royaume  d’Italie  ne  suffisant 
pas  à l'entretien  de  l’armée  qui  couvrait  ce  royau- 
me. il  y faisait  envoyer  des  fonds  français;  mais, 
pour  ne  pas  éveiller  la  défiance  de  l’Autriche,  lors- 
que lui-même  ü ne  songeait  qu’à  la  défensive,  il  re- 
commandait * à son  ministre  d’éviter  l’éclat  qui  ac- 
compagne toujours  dos  envois  matériels  d'espèces. 
C'était  de  la  haute  prévoyance  d’ordre  politique. 
Dans  les  affaires  d'ordre  intérieur,  il  ne  portait  pas 
moins  de  prudence. 

I..4»rsqu'il  chargeait,  comme  nous  l’avons  dit, 
la  caisse  d'amortissement  de  faire  des  avances  de 
fonds  aux  tnanufaclures  en  souffrance,  sa  pre- 
mière pensée  était  de  se  défendre  contre  la  fraude. 
K II  faut  disait-il  au  ministre  du  trésor,  que 
■ M.  Béranger  * prenne  des  mesures  pour  empé- 
I*  cher  les  fripons  de  profiler  de  mes  dispositions.  •• 
Celte  précaution  n'avait  rien  que  de  raisonnable. 
En  général,  confiant  et  défiant,  tout  ensemble, 
l’empereur  le  témoignait  avec  une  franchise  qui 
Otait  i la  défiance  ce  qu’elle  aurait  pu  avoir  d’in- 
jurieux.  Ainsi  en  demandant  à M.  Mollien  des  dé- 
tails sur  un  traité  conclu  parce  ministre,  il  ajou- 

cularitr  comme  pouvant  devenir  un  point  de  comparai- 
son dans  tes  temps  à venir. 

’Leiire  de  Finkensieio.  du  7 avril. 

4 Lrtlre  datée  d'Osterode,  le  38  mars. 

* M.  Béranger  était  directeur  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. 
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tait  : U Ce  n'est  pas  que  je  n'approuve  ce  que  vous 
» avez  fait;  mais  comme  j'ai  l’approbation  officielle 
» et  l’approbation  tenlie,  je  désire  quelque  expH- 
» cation  qui  me  fasse  connaître  que  l'opération  est 
» bonne.  » L'explication  lui  fut  donnée,  cl  l'appro- 
bation eentie  vint  aussitôt  confirmer  l'approbation 
offloietle. 

Pour  tenir  sans  cesse  scs  ministres  sur  leurs 
gardes  envers  eux- mêmes  cl  envers  leurs  coopé- 
rateurs, il  lui  arrivait  de  refaire  leurs  calculs,  ayant 
un  grand  penchant  à les  trouver  en  défaut,  et  lui- 
méme  faisant  quelquefois  des  erreurs  qu'on  aurait 
été  tenté  de  croire  volontaires.  En  effet  les  chif- 
fres maniés  par  lui  étaient  toujours  à l'avantage 
de  son  opinion.  Jamais  il  ne  se  trompait  que  dans 
le  sens  qui  lui  convenait  le  mieux.  Ces  erreurs 
avaient  leur  but.  Fondées  ou  non , les  variantes 
qu’il  avait  introduites  dans  les  comptes  condui- 
saient les  ministres  à une  plus  ample  démonstra- 
tion de  la  vérité.  Malgré  ces  chicanes  systémati- 
ques, il  était  loin  de  méconnaître  les  services  qu’on 
lui  rendait,  et  il  ne  négligeait  guère  d'en  montrer 
sa  reconnaissance.  » La  bonne  direction  que  vous 
a avez  donnée  au  trésor,  écrivait-il  < au  ministre 
» de  ce  département,  et  l'indépendance  où  vous 
» l'avez  mis  des  banquiers  est  un  véritable  bien  et 
» sera  un  jour  une  source  de  prospérités  pour  nos 
a manufactures  et  notre  commerce.  « De  tels  mots 
de  la  part  d'un  tel  homme  étaient  seuls  une  honora- 
ble récompense.  Sans  l'appui  que  l'empereur  prê- 
tait à son  ministre,  celui-ci  aurait  vainement  tenté 
les  améliorations  les  plus  essentielles.  Grâce  à la 
force  que  le  chef  de  l'Étal  communiquait  à scs  pre- 
miers agents,  les  invitations  du  ministère  deve- 
naient des  ordres. 

La  plus  importante  des  innovations  qui  eut  lieu 
à la  trésorerie  fut  l'introduction  de  la  comptabilité 
à partie  double.  De  fortes  préventions  s'opposaient 
à l'adoption  de  cette  méthode , que  l’on  affcclail 
de  nommer  avec  mépris  comptabilité  mercantile. 
Colbert,  Turgot,  Necker,  dans  leur  enthousiasme 
bourgeois  pour  le  commerce,  avaient,  disait-on  , 
essayé  aussi  de  soumettre  à ces  formules  les 
comptes  ministériels,  mais  ils  ont  été  obligés  d'a- 
bandonner cette  entreprise  contraire  à la  dignité 
de  l'État  et  à la  sûreté  des  deniers  publics.  Cette 
sûreté  des  deniers  publics  était  précisément  le  ré- 
sultat auquel  le  nouveau  procédé  pouvait  seul  con- 
duire. Le  ministre  le  sentait  et  ne  se  découragea 
pas.  Il  se  contenta  d’employer  la  voie  des  insinua- 
tions que  vint  appuyer  l'exemple  de  la  caisse  de 

* Lettre  d'Oiterode,  le  34  mars. 

’ Du  8 janvier  1808. 

En  1830,  un  pacha  d'Égypte  a introduit  le  même  «ys- 
1 Btenos. 


service.  Là  où  il  rencontrait  quelque  hésitation, 
c’est  qu’il  y avait  désordre.  L’année  suivante  seu- 
lement, le  nouveau  système  fut  sanctionné  par  un 
décret  ^ impérial.  La  fondation  de  ce  système  a été 
un  bienfait  immense  dont  les  heureux  effets  sui>- 
sistent  encore  aujourd'hui  et  ont  été  particulière- 
ment sensiblesdans  les  variationsdu  gouvernement 
à travers  lesquelles  nous  avons  passé  et  qui,  sans 
ce  salutaire  préservatif,  eussent  pu  jeter  taut  de 
confusion  dans  les  finances  de  l'État. 

C'était  grâce  à l'admirable  esprit  d'ordre  intro- 
duit dans  toutes  les  parties  du  service  public  que 
l'empereur  pouvait  faire  face  aux  prodigieux  ef- 
forts que  la  guerre  exigeait  de  lui.  Quoique  les  res- 
sources provenant  de  la  guerre  même  ne  fussent 
point  indifférentes,  on  les  a toujours  singulière- 
ment exagérées,  et  l’empereur  ne  eherebait  point 
à détruire  cette  exagération  qui,  sous  un  certain 
rapport , lui  était  favorable.  Si  les  troupes  qui 
eombattaient  en  Allemagne  étaient  nourries  et  en- 
tretenues par  la  victoire,  à mesure  qu'un  corps 
passait  le  Rhin,  il  était  remplacé  en  France  par  des 
levées  qu'il  fallait  nourrir  et  habiller  du  produit 
des  impôts.  Je  ne  sais  pas  si,  dans  aucun  pays,  on 
peut,  à aucune  époque,  trouver  un  autre  État  sou- 
tenant d’aussi  vastes  et  d'aussi  terribles  guerres , 
sans  que  l'impôt  ordinaire  eût  reçu  aucun  accrois- 
sement. 

Les  recettes  de  l'année  se  composent  ainsi  qu’il 


suit  : 

Contributions  directes 51 1 ,841 ,000  fr. 

Enregistrement , domaines  et 

bois 172,227,000 

Douanes 92,578,000 

Droits  réunis , contributions  in- 
directes  76,002,000 

Loteries 7,024,000 

Postes.  12,254,000 

Sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes.  7,436,000 

Salines  de  l’Est 4,858.000 

Monnaies 241,000 

Poudres  et  salpêtres 1,000,000 

Reste  à recouvrer  de  l'an  XIII  et 

années  antérieures 5,145,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles.  15,051,000 

Recellcs  extérieures 55.120,000 

Fonds  spéciaux , etc 38,215,000 

Total  général y7Y,W,000lrr.' 


Ces  recettes  furent  affectées  au  service  public 
dans  les  proportions  suivantes  : 

tème  de  compiabilité  dans  tes  finances.  Tel  esl  aujour- 
d'hui le  mouvement  du  monde  et  le  progrès  de  la  science 
administrative. 
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Dctle  publique  et  pensions.  . . 1OS5,Oii9,0OO  fr. 
Liste  civile  y compris  la  ramillc.  28,000,000 
Ministère  de  la  justice 22,042,000 

— des  aiïaircs  étrangères.  10.379,000 

— de  l’intérieur 114,902,000 

— des  finances 23,624,000 

— du  trésor  public.  . . . 8,371,000 

— de  la  guerre 195,893,000 

— de  l'administration  de 

la  guerre 147,634,000 

— de  la  marine 117,307,000 

— des  cultes 12,342,000 

-T-  de  la  police  générale.  . 708,000 

Fonds  spéciaux  pour  frais  d’admi- 
nistration locale,  roules,  ponts 

et  chaussées 38,213,000 

Frais  d’escompte 10,232,000 

Total  général 777,830,000  fr. 


Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  le 
ministère  anglais,  sous  la  direction  des  lords  Grcn- 
villc  et  Howick,  tâcher  de  poser  une  borne  à l’aug- 


mentation annuelle  des  dépenses  de  la  trésorerie, 

: surtout  en  s’abstenant  de  stipendier  les  puissances 
: continentales.  Ce  système  d’économie,  lie  à un  sys- 
tème de  politique  qui  n’cùt  point  fermé  la  porte  à 
tout  rapprochement  do  l’Angleterre  et  de  la  France, 
fut  renversé  dans  le  mois  d’avril  1807  par  le  renou- 
' vcllement  du  ministère.  La  nouvelle  administra- 
tion , où  l’esprit  de  M.  l'itt  se  reproduisit  dans  la 
j personne  des  l'erceval,  Canning  et  Castlercagh, 
ayant  conclu  des  traites  de  subsides  avec  la  Suède 
et  la  Frusse  et  fait,  dans  le  Nord,  des  expéditions 
dont  nous  aurons  à parler  plus  tard , les  dépenses 
s’élevèrent  presque  aussi  haut  que  celles  de  l’aii- 
ncc  précédente.  Ces  dépenses  furent  couvertes  par 
les  revenus  publics  et  par  des  emprunts  : 

Revenus,  38,902,291  liv.  si,,  1,472,337,273  fr. 
Emprunts,  12,000,000  liv,  st.,  300.000.000  fr. 
Total.  , . 70,902,291  liv.  si.,  l,772,337,2757fi 

Ainsi  l’année  1807  coûta  au  gouvernement  an- 
glais un  milliard  de  plus  qu’à  la  France. 
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Siège  (le  Uanizig.  — Capitulation  de  Dantzig.  — Actions  d'éclat  de  plusieurs  officiers  et  soldats.  — Décret  qui  confère 
au  maréchal  Lefebvre  le  titre  de  duc  de  Dantzig.  — Capitulation  des  places  de  Neiss,  Koscl  et  Glalz  en  Silésie.  — 
Ouverture  (Tune  nouvelle  campagne  par  le  général  Benigsen.  — Affaires  de  Spanden  et  de  Lomitten.  — Affaire  de 
Gutistadt.—  Plan  des  Russes  déconi^rié.—  Retraite  de  Benigsen  sur  Heilsberg. — Bataille  d'Heilsberg.  — Bataille 
de  Freidiand.  — Entrée  des  Français  h Konigsberg.  — Retraite  des  Russes  au  delA  du  Niémen.  — Suspension 
d’armes  entre  les  Français  et  les  Russes.  — Armistice  séparé  entre  les  Français  et  les  Prussiens.— Proclamation 
de  Napoléon  à l'armée. 


L'une  des  causes  qui , indépendamment  des  in- 
convénients de  la  saison,  avaient  déterminé  l'em- 
pereur à suspendre  les  combats,  était  la  nécessité 
qu'il  y avait  pour  lui,  avant  d'aller  plus  loin  , de 
SC  rendre  maître  des  places  de  Üantzig  et  de  Col- 
berg.  Il  n’atteignit  ce  but  qu'à  moitié;  de  ces  deux 
places,  une  seule  capitula:  ce  fut  Dantzig.  Pour 
commencer  le  siège  de  cette  place,  il  avait  fallu 
rassembler  l'artillerie , les  munitions  et  tout  le  ma- 
tériel qu’un  siège  exige  ; on  les  tirait  de  Stettin , 
de  Glogau  , de  Breslau  et  de  Varsovie.  Les  arse- 
naux des  places  prises  fournissaient  les  moyens  de 
prendre  celles  qui  voulaient  résister.  Le  lO”  corps , 
récemment  formé  à Thorn  par  le  maréchal  Lefeb- 
vre, se  composait  principalement  de  troupes  étran- 
gères , de  Polonais , de  Badois  et  de  Saxons.  Elles 
vont  rivaliser  avec  les  troupes  françaises,  de  vail- 
lance et  de  dévouement.  Les  Polonais  surtout,  quoi- 
queorganisésde  la  veille,  le  disputèrent  aux  vieilles 
troupes  en  ardeur  et  en  intrépidité.  Dirigés  par  le 
brave  général  Dombrowski,  dès  longtemps  déjà  . 
placé  à un  rang  honorable  dans  nos  armées,  ils 
débutèrent  avec  d'autant  plus  d'éclat  qu'affranchis 
d'un  jour  ils  combattaient  contre  leurs  maîtres  de 
la  veille.  Après  avoir,  le  Ü février,  repoussé  sur  i 
Dirschau  un  corps  prussien  de  quinze  cents  hom- 
mes, ils  forcèrent  la  ville  et  emportèrent,  nonsans 
une  vive  résistance,  un  cimetière  et  une  église  où 
les  Prussiens  s'étaient  retranchés  dans  l'espoir  d'é- 
tre  secourus.  En  effet,  une  colonne  de  deux  mille 
hommes  était  sortie  de  Daiitzigavecquelqucs  pièces 
de  canon  pour  les  soutenir,  mais  elle  se  trouva  cou-  | 


pée  à Dirschau  par  le  général  français  Ménard,  que 
Dombrowski  avait  envoyé  dans  cette  direction,  à 
la  tète  des  troupes  badoises,  pour  tourner  la  ville 
par  sa  gauche  et  couvrir  la  roule  de  Dantzig.  Ceux 
des  Prussiens  enfermés  dans  Dirschau , qui  ne  pé- 
rirent pas  en  combattant,  essayèrent  de  se  sauver 
dans  l'Ile  de  Nogat;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
se  noyèrent  dans  la  Vistule.  La  colonne  sortie  de 
Dantzig  y rentra  en  laissant  sur  le  terrain  huit 
cents  hommes  tués  on  blessés.  De  ce  jour,  le  géné- 
ral Manstein  , qui  commandait  à Dantzig,  en  at- 
tendant l’arrivée  du  maréchal  Ralkreuth,  renonça 
au  projet  de  défendre  les  approches  de  la  place, 
et  le  corps  assiégeant  s’avança  pour  prendre  ses 
positions.  Le  12  mars,  la  place  fut  resserrée  ; le  18, 
elle  était  entièrement  investie  ; les  travaux  du  siège 
ne  furent  poussés  avec  une  grande  activité  qu’à 
dater  du  1”  avril.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces 
travaux,  nous  ferons  connaître,  par  l'indication 
seule  des  difficultés,  l'habileté  et  le  courage  qui 
en  triomphèrent. 

I.a  ville  de  Dantzig,  longtemps  objet  de  la  con- 
voitise de  la  Prusse , tombée  enfin  au  pouvoir  de 
cette  puissance,  par  le  dernier  partage  de  la  Polo- 
gne , en  1 795,  est  admirablement  défendue  par  sa 
position  seule,  et,  depuis  la  bataille  d'Iéna,  l'art 
avait  réparé  ce  qui  manquait  à scs  anciennes  for- 
tifications. Située  sur  la  Vistule , traversée  par  la 
petite  rivière  de  la  Mottau,  dont  les  eaux  entretien- 
nent l'inondation  autour  de  son  enceinte,  elle  com- 
munique avec  Pillau  et  Konigsberg,  par  l’Ile  de 
Nchrung;avec  la  mer,  par  l'Ile  d'IIolmetparrem- 
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boucliurc  de  la  Vislulc  que  protège  le  fort  de 
AVeichsel-SIuiide.  I/ilc  du  Ncliruiig  est  une  langue 
de  terre  très-étroite,  bordée  d’un  cAlè  par  la  mer, 
de  l’autre  par  la  Vistule  et  le  Prischc-Haf.  Pour 
réduire  celle  place  à scs  seules  ressources , il  faut 
donc  couper  scs  comniiinicalions , en  s’emparant, 
à droite,  de  l’ile  de  Nchrung,  de  manière  à lui  Oter 
toute  possibilité  de  secours  par  Konigsberg  et  Pil- 
lau;  à gauche,  de  l’ilc  d’IIolm  et  surtout  du  fort 
de  \\  eidisel-Mundc,  pour  empêcher  l’arrivée  de 
tout  secours  par  mer.  L’une  de  ces  communica- 
tions fut  enlevée  à la  ville  dès  le  20  mars.  L’occu- 
pation de  l'Ile  de  Nehrung , confiée  au  général 
Schramm,  fut  exécutée  avec  beaucoup  d’adresse 
cl  de  vigueur.  Ce  n’csl  que  le  7 mai  qu’on  se  ren- 
dra maître  de  l’Ile  d'Holm.  Le  fort  de  NVcichscl- 
Munde  conservera  libre  l’cmbouchurc  de  la  Vis- 
lulc , mais  sans  communication  avec  la  place.  Des 
combats  de  chaque  jour  éprouvaient  l’ardeur  des 
assiégeants  cl  la  fermeté  des  assiégés.  D’une  part, 
des  sorties  fréquentes,  souvent  prévues  et  par  con- 
séquent presque  toujours  malheureuses  ; de  l’autre 
une  suite  de  progrès  menaçants,  une  attaque  vraie 
sur  le  fort  de  Hagelsbcrg,  des  attaques  fausses  sur 
la  basse  Vislulc  cl  sur  le  Rischopsberg,  cl,  à celle 
occasion,  des  afT.iircs  très-vives  où  les  deux  parties 
rivalisaient  d’audace  cl  de  léinérilé.  Plus  d’une  fuis 
le  maréchal  Lefebvre  marcha  lui-iiièmeâ  la  lèlcdcs 
colonnes  cl  se  jeta  le  premier  dans  la  mêlée.  Le  30 
avril , la  ville,  foudroyée  par  l’artillerie  des  assié- 
geants, avait  déjà  vu  éclater  plusieursinccndics.Lc 
0 mai,  on  enlevait  l’Ile  d’OIiva  avec  un  millier  de 
Russes  qui  en  formait  la  garnison. 

Ce|ieiidanl  des  délibérations  déjà  tardives  occu- 
paient le  générai  en  chef  de  rarméc  russe  cl  l’em- 
pereur Alexandre  lui -même  , récemment  arrivé, 
avec  le  roi  de  Prusse,  de  MémcIàOarlcnslcin.  Pour 
délivrer  Dantzig,  forcera-t-on  l’armée  française  à 
recevoir  la  bataille?  On  s'cITrayc  à l’idée  d’une  ba- 
taille sans  succès  : on  s’arrête  au  projet  d’envoyer, 
par  mer,  au  secours  de  Dantzig  , un  corps  de  dix 
à douze  mille  Russes,  sous  les  ordres  du  général 
Kamenski  le  jeune.  Ce  général , dont  le  débarque- 
ment sera  protégé  par  le  fort  de  Wcichscl-Mundc, 
devra  s’ouvrir  un  passage  jusqu’à  la  place,  tandis 
que  trois  ou  quatre  mille  Prussiens,  sous  les  ordres 
du  colonel  Ruiow,  feront  un  mouvement  semblable 
par  nie  de  Nchrung.  Ces  corps,  réunis  à la  garni- 
son, ne  pourraient  manquer  de  faire  lever  le  siège. 
Les  deux  expéditions  échouèrent. 

Le  1 1 mai,  le  général  Kamenski  avait  opéré  son 
débarquement  à Wcichsel-Munde  et  s’élail  établi 
dans  le  camp  de  Neufahrwasser.  Ce  ne  fut  que  le  15 
qu’il  essaya  d’enfoncer  la  ligne  française,  elle  géné- 
ral Schramm,  qui  avait  soutenu  les  deux  premières 


attaques,  aurait  succombé  dans  la  dernière,  sans 
l’arrivée  d’un  renfortquc.par  unejuste  prévoyance. 
Napoléon  venait  d’envoyer  au  maréchal  Lefebvre. 
Ce  renfort  était  la  division  de  grenadiers  du  géné- 
ral Oudinot,  placée  sous  les  ordres  du  maréchal 
Lannes,  qui,  rétabli  de  sa  maladie,  avait  rejoint  le 
quartier  impérial.  Le  maréchal  Lannes  et  le  géné- 
ral Oudinot,  paraissant  tout  à coup  sur  le  terrain 
avec  une  partie  de  la  division  de  grenadiers,  chan- 
gèrent en  un  instant  la  face  du  combat  ; les  Russes 
laissèrent  le  champ  de  bataille  couvert  de  leurs 
morts,  et  se  retirèrent,  avec  une  perte  de  trois 
mille  t hommes,  sous  le  canon  de  Wcichsel-Munde. 

Le  général  Bulow  , qui  commandait  la  colonne 
prussienne,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Après  avoir 
débarqué  dans  l’Ilc  de  Nchrung,  il  s’était  avancé 
jusqu’à  Furslcnwcrdcr,  lorsqu’il  fut  arrêté , re- 
poussé, poursuivi  dans  un  espace  de  huit  à dix 
lieues  par  les  généraux  Beaumont  et  Albert , et 
obligé  de  quitter  l’Ile,  avec  une  perte  de  onze  cents 
hommes  en  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Vers  ce 
temps,  le  21  mai,  arrivait  aussi  devant  Dantzig  le 
maréchal  Mortier,  remplacé  dans  le  terrain  qu’il 
abandonnait , par  le  maréchal  Brune.  Les  tenta- 
tives faites  pour  secourir  la  place  ayant  été  infruc- 
tueuses, les  travaux  pour  rendre  l’assaut  pratica- 
ble étant  à leur  terme,  le  maréchal  Lefebvre,  avant 
de  se  déterminer  à donner  l’assaut , crut  devoir 
adresser  au  maréchal  Kalkreuth  une  dernière 
sommation.  Les  conditions  proposées  parurent  hu- 
miliantes au  maréchal  prussien.  Il  déclara  qu’il 
n’en  accepterait  jamais  de  moins  honorables  que 
celles  qu’il  avait,  en  1703 , accordées  lui-même  à 
la  garnison  française  de  Mayence.  Le  maréchal  Le- 
febvre prit  les  ordres  de  rempercur.Tropd’exigencc 
en  un  tel  moment  ciU  été  un  mauvais  calcul.  La 
capitulation  fut  signée  le  24  mai,  après  cinquante 
et  un  jours  de  tranchée  ouverte;  le  26 , les  Fran- 
çais entraient  dans  la  place  et  la  garnison  prus- 
sienne en  sortait  sous  la  condition  de  ne  pas  servir 
d’un  an  contre  la  France  et  ses  alliés.  Au  même 
instant,  le  général  Kamenski  remontait  sur  les  bâ- 
timents qui  l’avaient  apporté,  et  le  fort  de  Wcich- 
sel-Munde ouvrait  ses  portes.  On  trouva  dans  la 
place  neuf  cent  quatre-vingts  bouches  à feu  , des 
magasins  de  vivres  encore  assez  considérables; 
mais  il  n’y  restait  plus  de  munitions  de  guerre. 

L’histoire  doit  rcgrcllcr  de  ne  pouvoir  recueillir 
une  foule  de  traits  d'hérobme  qui,  durant  le  cours 
de  ce  siège,  signalèrent  tous  les  rangs  de  l'armcc. 
Là,  c'est  le  lieutenant  Lavergne  qui,  à la  lélc  d’une 
poignée  d’hommes,  arrive  le  premier  sur  une  bar- 
que dans  nie  de  Nchrung , renverse  tout  ce  qu’il 
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rencontre,  s’établit  sor  une  digue  qu'ü  importait 
d'occuper,  cl  reste  maître  de  ce  poste;  mais  un  coup 
de  feu  qu'il  reçoit  à la  tête  ne  lui  laisse  que  le  temps 
de  jouir  de  la  certitude  de  son  succès.  Ici  le  capi- 
taine Tardivelle,  sans  être  découragé  par  l'exemple 
de  plusieurs  tentatives  malheureuses,  s'erni^are 
d'une  maison  située  au  bas  du  ruisseau  de  Schell- 
Mûhl,  et  s'y  maintient  sous  la  milraille  d'une  bat- 
terie de  l'tle  d'Hulm.  Pendant  toute  la  durée  du 
siège,  l'armée  reconnaissante  ne  donna  à ce  poste 
d'autre  nom  que  celui  de  maison  TardittlU.  Ail- 
leurs, un  tambour  saxon , nommé  Zworn,  voyant 
près  d'échouer  une  attaque  dirigée  contre  une  re- 
doute prussienne,  couverte  par  des  chevaux  de 
frise,  bat  la  charge  sans  ordre  cl  se  précipite  sur 
la  redoute  en  s'écriant  : « A moi,  Saxons.  » Ses 
camarades  s’élancent  sur  scs  pas,  les  chevaux  de 
frise  sont  renversés,  la  redoute  est  enlevée  et  on  la 
conserve  malgré  les  ciïorls  redoublés  des  Prussiens 
pour  la  reprendre.  Dans  l'entreprise  nocturne  qui 
livra  nie  d'Holm  aux  Français,  un  simple  soldat 
renouvelle  le  trait  de  dévouement  du  chevalier 
d' Assas.  Emporté  par  son  ardeur,  ce  soldat,  nommé 
Forlunas.  était  tombé  dans  un  détachement  ennemi 
qui  l'avait  fait  prisonnier.  Un  instant  après,  ce 
détachement  est  lui-méme  surpris  par  la  compa- 
gnie à laquelle  Fortunas  appartient  : « Ne  Itrcx 
pas,  » crient  des  officiers  russes,  en  appliquant  la 
p<iirile  de  leur  épée  sur  la  poitrine  de  Fortunas, 
« ne  tirex  pas,  nous  sommes  Français.  » — « Tirex. 
n mon  capitaine,  ce  sont  des  Russes;  * et  il  tombe 
frap|>é  en  poussant  le  cri  du  patriotisme  et  de  l’hon- 
neur. 

Vingt  autres  exemples  d'une  intrépidité  non 
moins  remarquable  sollicitent  en  vain  une  rapide 
mention.  Nous  ne  pouvons  mieux  louer  toutes  les 
troupes  en  masse  qu'en  disant  qu’elles  étaient  di- 
gnes des  chefs  qui  les  commandaient,  Lefebvre, 
tonnes,  Oaüinot,  cl  notamment  aussi  le  général 
Schramm , distingué , par  une  conduite  très-bril- 
lanle  dans  les  nombreuses  aiïaires  auxquelles  il 
avait  pris  part.  L'arme  du  génie  avait  puissamment 
contribué  au  succès.  Il  suffit  de  nommer  le  général 
Chasseloup-Laubat  et,  avec  lui,  son  chef  d'état- 
major,  le  général  Kirgencr,  qu'un  1815  un  boulet 
ennemi  enlèvera  trop  161  à la  France.  Jusqu’au 
19 avril,  ce  dernier  avait  dirige  seul  les  travaux. 
Le  général  Chasseloup,  si  riche  d'ailleurs  d'illus- 
tration, peut,  sans  perdre  de  sa  gloire,  lui  céder  le 
principal  mérite  des  opérations  de  ce  siège. 

L'importance  du  service  rendu  parle  maréchal 
Lefebvre  réclamait  un  éclatant  témoignage  de  la 
satisfaction  impériale.  L'empereur  commença  par 
lui  l'usage  d'un  nouveau  mode  de  récompense, 
l'eul-étre,  dans  son  projet  de  remettre  en  honneur 


des  titres  abolis,  au  moment  où  il  encourait  le  re- 
proche de  rompre,  par  le  rétablissement  d’une  no- 
blesse héréditaire,  les  principes  d’égalité  si  chers 
à la  France  cl  i l’armée,  n'élait-il  pas  fâché  d'avoir 
â en  faire  l'essai  dans  la  personne  d'un  guerrier 
brave  et  loyal,  arrivé  au  premier  grade  militaire , 
mais  dont  le  point  de  départ  attesterait  â tous  les 
soldats  que,  si  l'on  créait  des  titres  nouveaux.  H 
n'y  en  aurait  point,  quelque  élevés  qu’ils  fussent, 
auxquels  le  dernier  d'entre  eux  ne  pdt  prétendre. 
Par  un  décret  du  i8  mai,  le  maréchal  Lefebvre  fut 
créé  duc  de  Danlxig. 

La  prise  de  cette  place  fut  suivie  de  près  par 
trois  nouvelles  capitulations  en  Silésie.  La  forte- 
resse de  Nciss  se  rendait  le  juin,  et  sa  garnison, 
composée  de  cinq  mille  hommes,  était  prisonnière. 
La  place  de  Kosel  capitulera  le  18,  celle  de  Glatx  , 
le  24  du  même  mois,  toutes  deux  sous  la  condition 
de  se  rendre,  la  première,  le  16,  la  seconde  le  27 
juillet,  si  avant  celte  époque  il  n'élail  pas  arrivé 
de  secours  suffisants  pour  les  débloquer. 

L'échange  de  communications,  établi  entre  les 
quartiers  généraux  des  deux  armées,  s'était  tou- 
jours soutenu,  quoique  avec  peu  d'activité.  L’em- 
pereur Napoléon  vit,  dans  la  prise  de  DanUîg , une 
occasion  de  le  ranimer  ou  du  moins  d'en  témoigner 
le  désir.  Ce  fut  dans  ce  moment  qu'en  réponse  A 
des  instances  antérieures  il  consentit  à proposer 
des  bases  générales,  ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment exposé,  mais  les  questions  résultant  de 
l’ciat  ou  la  Prusse  était  réduite  olFraienl  trop  de 
difficultés  pour  être  résolues  autrement  que  par 
un  nouveau  jugement  des  armes.  La  solution  va 
être  aussi  sanglante  que  rapide.  Le  général  Be- 
nigsen,  qui  avait  craint  de  livrer  bataille  quand 
dix-huit  à vingt  mille  Français  étaient  occupés  de- 
vant Danlxig,  s'etait  réservé  d'en  tenter  les  hasards, 
lorsque  la  capitulation  de  celle  place  aurait  rendu 
ces  vingt  mille  hommes  disponibles.  A peine  Je 
résultat  du  siège  lui  était-il  connu  qu'il  choisit  ce 
moment  pour  sortir  de  son  immobilité.  Ce  général 
s'est  mis  dans  le  cas  d’élre  accusé  en  celte  occasion 
ou  de  trop  de  lenteur  ou  de  trop  de  prumplilude. 
Moins  lent,  il  n’aurait  pas  eu  à couiballrc  toutes 
les  forces  françaises  réunies;  moins  prompt,  il  cûi 
fait  tous  ses  efforts  pour  différer  un  combat  décisif, 
jusqu'à  ce  que,  par  suite  des  conventions  conclues 
avec  l'Angleterre  et  la  Suède,  un  débarquement 
de  Suédois,  d'Anglais  et  de  Hanovrieiis,  dans  la 
Poméranie,  opérant  une  importante  diversion,  eût 
furcé  le  général  français  d'y  porter  une  partie  de 
scs  troupes  entassées  sur  la  Passarge. 

t^luoique  l’armée  russe  eût  été  renforcée  par  des 
troupes  venues  üc  rinlcncurel  par  l'arrivée  de  la 
garde  impériale  que  conimandaitle  grand-duc  CoU' 
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sUnlin  >,  Oenigscn  ne  pourail  pas  mettre  en  ligne 
plus  de  cent  vingt  à cent  trente  mille  hommes. 
L’armée  française  avait  reçu  des  renforts  plus  con- 
sidérables. Une  masse  de  plus  de  cent  soixante 
mille  hommes  se  trouvait  réunie  sous  la  main  de 
Napoléon.  Cependant  celui-ci  fut  devancé.  Le  !5 
juin,  il  ordonnait  que  les  différents  corps  de  l’ar- 
mée se  tinssent  prêts  à effectuer  un  mouvement  le 
10.  Ce  jour,  iS,  il  était  lui-méme  attaqué  sur  toute 
sa  ligne.  Le  plan  du  général  Benigsen  était  de  for- 
cer le  passage  delà  Passarge  sur  les  points  de  Lo- 
mitten  et  de  Spanden , de  manière  à couper  et  à 
détruire  le  corps  du  maréchal  Ncy,  placé  entre  la 
Passarge  et  l’Aile , contre  lequel  il  dirigeait  une 
masse  de  quarante  mille  hommes  de  ses  meilleures 
troupes;  mais  la  force  des  positions  qu’occupait 
l’armée  française  rendait  l’entreprise  difficile  et  le 
succès  plus  que  douteux.  En  effet,  les  Russes  furent 
vaillamment  repoussés,  et  avec  une  perte  considé- 
rable, à Spanden,  par  le  prince  de  Ponlc-Corvo  ; à 
Lomitten,  par  le  maréchal  Soult.  A Spanden,  le 
prince  de  Ponte-Corvo,  atteint  d’une  halle  a la  tète, 
avait  laissé  le  commandement  du  premier  corps 
au  général  Dupont,  qui  le  lendemain  le  remit  au 
général  Victor. 

Cependant  Benigsen  et  le  grand-duc  Constantin, 
avec  trois  divisions  de  la  garde  impériale,  avaient 
attaqué  le  corps  du  maréchal  Ncy  à Guttstadt, 
Wohlfcrsdorf  et  Âltkirckcn.  Le  choc  fut  violent. 
Le  maréchal  Ney  le  soutint  avec  sa  vigueur  accou- 
tumée; mais,  reconnaissant  qu'il  avait  affaire  à 
des  forces  plus  que  doubles  des  siennes,  il  dut,  con- 
formément aux  instructions  éventuelles  de  l'empe- 
reur, se  retirer  sur  Deppen  où  il  concentrerait  son 
corps  sur  la  Passarge.  Ce  mouvement  rétrograde 
ne  fut  opéré  par  le  maréchal  qu’en  deux  jours  et 
après  avoir  disputé  le  terrain  pied  à pied  à l’ennemi. 
Le  tS,  il  prit  position  à Anckendorf.  Cette  journée 
avait  été  vive.  Celle  du  6 fut  une  vraie  bataille.  Les 
Russes,  qui  croyaient  avoir  vaincu  la  veille,  vin- 
rent renouveler  l'attaque  avec  l’impétuosité  d’une 
orgueilleuse  présomption.  Leur  témérité  fut  punie. 
La  fermeté,  le  sang-froid  du  maréchal  Ncy  leur 
apprirent  que  son  mouvement  avait  été  un  calcul 
et  non  une  défaite.  Jamais  l'intrépide  maréchal  ne 
déploya  un  courage  plus  ferme  et  plus  intelligent; 

' En  raeoniant  la  mort  de  Paul  I«,  résultat  fiincaie 
d'un  projet  présenté  au  grand-duc  Alexandre,  comme 
tendant  uniquement  à l'alxlicaiion  de  son  père,  récla- 
mée par  le  salut  de  l’empire,  nous  avons  dit,  page  117, 
que  < le  grand-duc  Constantin  n'nvait  été  mis  dans  la 
» conlidence  que  le  soir  même,  et  presque  A l'heure  où 
V l'événement  allait  se  consommer.  « D’après  les  rensei- 
gnements les  plus  authentiques  qui  depuis  nous  ont  été 
communiqués,  il  est  avéré  que  le  grand-duc  Constantin 


jamais  il  ne  sut  mieux,  par  de  sa  vantes  manœuvres, 
suppléer  à l’infériorité  du  nombre.  Il  se  replia  len- 
tement et  avec  méthode,  repoussant  toutes  les  char- 
ges que  tentait  la  cavalerie  russe,  et  toujours  pro- 
tégé par  son  artillerie.  Arrivé  sur  la  Passarge , il 
effectua  le  passage  de  cette  rivière  dans  le  plus 
grand  ordre.  Les  Russes  Grent  d’incroyables  efforts 
pour  emporter  Deppen,  qui  fut  pris  et  repris  six 
fois  à la  baïonnette;  les  Français  Gnircnt  par  en 
rester  maîtres.  L’action  de  ce  jour  avait  été  très- 
meurtrière.  L’ennemi  eut  deux  mille  tués  et  trois 
mille  blessés.  La  perte  des  Français  était  beaucoup 
moins  grande  ; iis  ne  laissèrent  à l’ennemi  qu’un 
détachement  de  trois  cents  hommes,  qui  fut  enlevé 
par  un  corps  nombreux  de  cosaques,  et  encore  plus 
de  deux  cents  hommes  de  ce  détachement  furent- 
ils  retrouvés  le  9 juin , lorsque  le  maréchal  Ncy 
marchant  à son  tour  en  avant,  reprit  le  terrain 
qu’il  avait  quitté.  Dans  ces  combats  si  dispropor- 
tionnés, le  maréchal  n’avait  perdu  ni  un  canon  ni 
un  drapeau.  Plusieurs  ofGciers  généraux  avaient 
été  blessés.  Le  général  Roguet,  atteint  d’un  coup 
de  mitraille  et  renversé  de  cheval , était  tombé  en- 
tre les  mains  des  Russes.  Le  chef  de  l’état-major 
français,  le  général  Dutaillis,  eut  le  bras  droit  em- 
porté au  moment  où  il  désignait  de  la  main  un 
emplacement  pour  y établir  une  batterie.  Par  un 
ordre  de  ce  même  jour,  6,  l’empereur  Napoléon  , 
en  applaudissant  à l’habileté  des  opérations  du  ma- 
réchal Ncy,  lui  indiquait  deux  nouvelles  positions 
qu’il  devait  prendre,  si  l’ennemi  eût  été  assez  fort 
pour  le  faire  reculer.  La  précaution  était  super- 
flue. 

Dès  le  6 juin,  le  système  d’attaque  sur  lequel 
Benigsen  avait  fondé  l’espoir  de  la  campagne  était 
complètement  évanoui.  L’armée  russe  se  trouvait 
devant  la  Passarge,  mais  sans  avoir  pu  s’ouvrir  le 
passage  de  cette  rivière  sur  aucun  point  ni  enta- 
mer le  corps  du  maréchal  Ncy,  qu’une  belle  retraite 
et  une  héroïque  résistance  avaient  mis  en  sûreté. 
L’hésitation  avait  succédé  à la  confiance.  Benigsen, 
quittant  son  armée,  retournait  à Guttstadt  délibé- 
rer avec  l’empereur  Alexandre;  mais,  dans  ce  court 
intervalle,  l’empereur  Napoléon  avait  opéré  la  con- 
centration de  son  armée,  et  maintenant  c’est  lui 
qui  va  prendre  l’offensive. 

fut,  jusqu’après  l'événement,  dans  l'ignorance  la  plus 
absolue  de  ce  qui  se  passait,  et  que,  dans  la  fatale  nuit, 
déjà  livré  au  sommeil,  il  ne  fut  réveillé  que  par  la  nou- 
, vclle  de  l'horrible  catastrophe.  Par  le  soin  que  nous 
mettons  à rectifier  une  circonstance  d'ailleurs  sans  gr.v- 
vité  réelle,  on  voit  combien  nous  sommes  jaloux  d'étre 
toujours  non-seulement  près  de  la  vérité , mais  dans  la 
vérité  même. 
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Le  7 juin,  un  mouvement  du  maréchal  SouU, 
dirige  sur  le  Qanc  droit  de  l'ennemi,  et  par  suite 
duquel  les  Français  occupèrent  Woblfersdorf  et 
Allkirckeii,  détermina  le  général  russe  à sc  retirer 
à son  tour  pour  regagner  son  camp  retranché 
d'IIeilsbcrg.  Dans  sa  iiiarrhe  sur  ^VohI^ersdo^^,  le 
maréchal  SouU  ayant  rencontré  le  corps  de  Ka* 
menski,ccbappéde  Weichsel-Munde,  qui  cherchait 
â rejoindre  benigsen , lui  avait  mis  hors  de  com* 
bal  cinq  â six  cents  hommes,  fait  deux  cents 
prisonniers,  et  l'avait  obligé  de  changer  de  dircc* 
tion. 

Le  9,  l'empereur  se  portait  sur  Guttsladt  avec 
les  corps  des  maréchaux  Ncy,  Davoust  et  Lannes, 
avec  sa  garde  et  la  cavalerie  de  réserve.  Une  forte 
arrière-garde  ennemie,  commandée  par  le  prince 
Bagration,  tint  ferme  â Glollau,  tandis  que  le  gros 
de  l'armée  défilait,  par  quatre  ponts  à la  fois , sur 
la  rive  droite  de  l'AIIe.  Le  grand -duc  de  Berg, 
par  des  charges  nombreuses  et  d'babiles  manœu- 
vres, débusqua  l’ennemi  de  tous  les  points  qu'il 
occupait,  cl  entra  le  soir,  de  vive  force,  à GuU- 
atadt. 

Le  10,  l'armée  russe  avait  repris  sa  position 
d'IIeilsbcrg.  Celte  position  avait  été  fortiüée  par 
des  ouvrages  assortis  aux  accidents  du  terrain, 
mais  les  deux  rives  de  l'AIIe  n'oflTraient  pas  les 
mêmes  moyens  de  défense.  La  meilleure  défensive 
était  sur  la  rive  droite;  c'est  sur  la  rive  gauche 
que  l'armée  russe  va  être  attaquée. 

Le  grand-duc  de  Berg,  le  maréchal  Soult  et  le 
maréchal  Lannes  s'avancent,  quoique  d'un  pas  in- 
égal, contre  la  masse  ennemie  qui  couvre  les  hau- 
teurs en  avant  de  la  ville.  I^a  cavalerie  du  grand- 
duc  de  Berg,  engagée  plusieurs  fois,  sc  distingua , 
selon  son  usage,  par  une  audace  voisine  de  la  té- 
mérité; mais  ce  furent  les  divisions  des  généraux 
Legrand,  Carra -.Saint-Cyr  et  Saint  - Hilaire , qui 
eurent  principalement  à supporter  les  hasards  d’at- 
taques diflicilcs , où  elles  déployèrent  autant  d'in- 
trépidité que  de  persévérance.  Plus  d’une  fois  il 
leur  fallut  céder  une  partie  du  terrain  qu'elles  ve- 
naient de  gagner  avec  beaucoup  d'cfTnrls,et  de 
nouveaux  efTurls  furent  nécessaires  pour  le  repren- 
dre. Dans  la  clialeur  du  combat,  la  division  Saint- 
Uilairc,  emportée  jusque  sur  les  palissades  qui 
couvraient  l’ennemi,  aurait  pu  être  gravement 
compromise,  si  l'empereur  n'eùt  envoyé,  pour 
la  soutenir,  le  général  Savary,  son  aide  de  camp, 
avec  deux  régiments  de  fusiliers  de  la  garde.  La 
division  Saint-Hilaire  s'etant  alors  replacée  en 
ligne  avec  les  deux  autres,  cl  le  jour  louchant  à 
sa  (in,  l'acUon  paraissait  tinie,  lorsque  le  maré- 
chal Lannes,  qui  arrivait,  lança  la  division  Ver- 
dier contre  les  redoutes  russes , dans  l'espoir  de 


les  enlever  par  ce  mouvement  inattendu,  l/atta- 
que  coûta  cher,  les  redoutes  ne  furent  point  enle- 
vées, et  l'issue  de  tant  d'clTurts  fut  de  placer  les 
Français  au  pied  des  retranchements  de  l’ennemi. 
Par  suite  de  ce.s  combats  du  10,  les  deux  ar- 
mées se  trouvant,  non-seulement  en  présence, 
mais  cil  contact,  il  semblait  que  la  question  de  la 
guerre  devait  se  résoudre  sur  ce  terrain , où  l’a- 
vantage de  |K)silion  continuait  à être  en  faveur  des 
Busses.  L'empereur  Napoléon  s'occupa,  le  11 , 
à disposer  toutes  ses  divisions,  et,  le  12  au  malin  , 
il  attendait,  avec  l'intenlion  de  prendre  cette  fois 
l'initiativo,  l’instant  où  les  Busses  sortiraient  de 
leurs  retraiichcmciiLs;  mais  ce  jour -là  Benigsen 
n'cul  ni  assez  de  confiance  en  lui-méme  pour  se 
présenter  au  combat,  ni  assez  de  confiance  dans 
scs  retranchements  pour  s'y  croire  à l'abri  de  l’im- 
pétuosité française.  Dans  la  nuit  du  11  au  12,  il 
fit  passer  son  armée  sur  la  rive  droite  de  l'AIIe, 
abandonnant  tout  ce  qui  existait  h sa  gauche,  ses 
magasins,  ses  blessés  et  ses  fortifications,  ouvrage 
de  quatre  mois,  qu'il  désespéra  de  défendre.  Les 
Français  s'étonnent,  le  12,  à la  vue  d'un  camp  si- 
lencieux, d'une  ville  déserte.  Quelques  corps  de 
cavalerie  se  mettent  aussilAL  à la  poursuite  des 
Busses  par  la  route  de  Bartenstein,  tandis  que  les 
maréchaux  Ney,  SouU,  Davoust,  Lannes  et  Mor- 
tier marchent  dans  dilTércnles  directions  pour  leur 
couper  la  retraite  sur  Konigsl>crg.Dans  le  dessein 
d'enlever  à l’armée  russe  l’appui  de  celle  place  cl 
de  diviser  ses  forces,  déjà  depuis  plusieurs  jours  le 
premier  corps  d'armée,  que  le  general  Victor  com- 
mandait en  l'absence  du  prince  de  Ponte -Corvo, 
avait  été  charge  de  retenir  sur  la  basse  Passarge  le 
corps  prussien  du  général  Lestocq.  Après  la  jour- 
née du  10,  il  fut  prescrit  au  maréchal  Davoust  de 
s'élever  sur  la  droite  de  l’ennemi , pour  concou- 
rir au  même  résultat.  Du  moment  où  ileilsberg 
eut  été  abandonné  par  les  Russes,  le  grand-duc 
de  Berg  prit  aussi  la  direction  de  Konigsberg,  avec 
une  partie  de  la  cavalerie;  mais  en  ce  moment 
le  premier  corps,  qui  n’était  plus  nécessaire  sur 
la  basse  Passarge,  reçut  ordre  de  rejoindre  l'em- 
pereur. 

Le  13,  le  quartier  impérial  était  à Preussiscli- 
Eylau;  le  maréchal  Soult  marchait,  à la  gauche  de 
cette  ville,  sur  Kreulzbourg , avec  ordre  de  soute- 
nir le  maréchal  Davoust  ; le  maréchal  Lannes,  à la 
droite,  sur  Domnau;  les  maréchaux  Ncy  et  Mortier, 
en  avant,  sur  Lampasch.  En  quittant  Hcilsbcrg,  le 
projet  de  Benigsen  avait  été  de  se  porter  sur  Web- 
lia  par  Bartenstein,  Scbippenbcil  et  Friedland,  afin 
de  prendre  une  forte  position  sur  la  basse  Pregel , 
en  appuyant  sa  droite  à Konigsberg;  mais  ayant  re- 
connu que  les  Français  allaientle  prévenir  sur  celte 
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dernière  place,  il  s’arrêta  tout  à coup,  dans  l'es- 
poir de  surprendre  et  de  battre  en  detail  les  divers 
corps  de  l'arinée  française.  L'idée  était  raisonna- 
ble, mais  les  corps  français  n'étaient  pas  tellement 
éloignés  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  pussent  mu- 
tuellement se  soutenir.  Il  eut  fallu  du  moins  ne 
rien  négliger  pour  écraser  les  premiers  qui  se  pré- 
senteraient à lui,  et  c'est  ce  qu'il  ne  Ht  pas. 

Le  14,  à trois  heures  du  matin,  l'armée  rosse 
débouchait  sur  le  pont  de  Friedland.  Le  corps  du 
maréchal  Lannes  va  d'abord  se  trouver  seul  devant 
elle.  Bientôt,  il  est  vrai,  arrivera  celui  du  maré- 
chal Mortier.  Ceux  de  Ney  et  de  Victor  ne  paraî- 
tront que  longtemps  après.  Le  rOle  des  deux  pre- 
miers était  de  supporter  le  choc  de  l’ennemi , en 
manœuvrant  de  manière  à lui  couper  la  route  de 
Konigsberg.  Cette  tâche  fut  admirablement  rem- 
plie. Aux  premiers  coups  de  canon  qui  s’étaient 
fait  entendre,  l'empereur  avait  dit  : u C’est  aujour- 
n d'hui  un  jour  de  bonheur;  c'est  l'anniversaire  de 
» la  bataille  de  Marengo.  » A une  heure  d'après- 
midi,  il  arrivait  sur  le  terrain;  Ney  et  Victor  l’y 
suivirent  à quelques  heures  d'intervalle.  A cinq 
heures  du  soir  les  divers  corps  occupaientles  points 
qui  leur  avaient  été  indiqués;  à la  droite,  le  ma- 
réchal Ney;  au' centre,  le  maréchal  Lannes;  à la 
gauche,  le  maréchal  Mortier;  à la  réserve,  le  géné- 
ral Victor  et  la  garde. 

La  gauche  était  soutenue  par  la  cavalerie  du 
général  Grouchy  ; le  centre , par  celle  du  général 
Lahoussaye;  la  droite,  par  celle  du  général  Latour- 
Maubourg. 

De  son  cOlé,  l'armée  ennemie  était  déployée, 
appuyant  sa  gauche  à Friedland  et  prolongeant  sa 
droite  à plus  d'une  lieue  et  demie.  L'empereur  a 
reconnu  la  position  et  il  a décidé  d'enlever  la  ville 
de  Friedland.  Alors  seulement  il  donne  l'ordre 
délinilif  pour  la  bataille,  et  l'ordre,  tel  qu’il  le 
donne,  est  la  marche  que  va  suivre  la  victoire. 
U On  doit  toujours  avancer  par  la  droite  et  laisser 
)•  l'initiative  du  mouvement  au  maréchal  Ney  ; et, 
» du  moment  que  la  droite  se  portera  sur  l'ennemi, 
» tous  les  canons  de  la  ligne  devront  doubler  leur 
» feu,  dans  la  direction  utile  pour  protéger  l'atla- 
H que  de  la  droite.  » A cinq  heures  et  demie,  au 
signal  donné  par  trois  salves  d'une  batterie  de 
vingt  pièces  de  canon  , le  corps  du  maréchal  Ney 
s'ébranle;  la  division  Marchand  sort  du  bois  de 
Sortiach  et  marche,  l'arme  au  bras,  dans  la  direc- 
tion du  clocher  de  Friedland;  elle  est  soutenue 
par  la  seconde  division  du  même  corps  que  com- 
mande le  général  Bisson.  Uès  que  l’ennemi  aper- 
çoit ce  mouvement,  plusieurs  régiments  de  cava- 
lerie, précédés  d'une  nuée  de  cosaques,  s’avancent 
pour  déborder  ces  deux  divisions,  mais  au  même 


instant  les  dragons  du  général  Latour- .Maubourg 
volent  à leur  rencontre,  les  chargent  et  les  rejet- 
tent sur  l’Aile;  Le  maréchal  Victor,  qui  formait  la 
réserve,  avaitoccupé  le  terrain  que  le  maréchal  Ney 
venait  de  quitter.  Conformément  à l’ordre  impé- 
rial, l'artillerie  de  ce  corps  seconde  énergiquement 
le  maréchal  Ney.  Le  général  Sénarmont  porte,  à 
quatre  cents  pas  en  avant,  au  milieu  de  la  plaine, 
une  batterie  de  trente  pièces  de  canon  dont  le  feu 
habilement  dirigé  cause  un  horrible  ravage  dans 
les  rangs  ennemis.  Grâce  à ce  secours  venu  si  à 
propos,  le  maréchal  Ney,  qui  avait  été  arrêté  un 
moment,  se  ranime  et  se  précipite,  à la  tète  de  ses 
grenadiers,  sur  les  bataillons  russes,  les  renverse 
et  les  jette  dans  l'Aile.  Beaucoup  d'hommes  y pé- 
rissent; d’autres  se  Sauvent  à la  nage.  Cependant 
la  gauche  de  ce  maréchal  était  arrivée  sur  le  hord 
d'un  ravin  qui  entoure  la  ville.  En  ce  moment  la 
garde  impériale  russe  à pied  et  â cheval,  embus- 
quée dans  ce  ravin  , se  montre,  charge  la  division 
française  et  lui  fait  perdre  du  terrain;  mais  à peine 
a-t-elle  obtenu  ce  passager  avantage  que  le  générai 
Dupont,  du  corps  de  Victor,  la  surprend  dans  le 
désordre  du  succès , la  culbute  malgré  sa  vive  ré- 
sistance et  en  fait  un  affreux  carnage.  Alors  toute 
l'aile  gauche  de  l'armée  russe  précipite  sa  retraite 
sur  Friedland,  où  les  colonnes  françaises  arrivent 
avec  elle.  La  ville  est  forcée;  scs  rues  sont  jonchées 
de  morts. 

Jusque-là  le  maréchal  Lannes  et  le  maréchal 
Mortier  n’avaient  combattu  que  pour  tenir  en  échec 
les  corps  russes  qui  étaient  devant  eux.  Ils  y 
avaient  complètement  réussi.  L’incendie  de  quel- 
ques maisons  de  Friedland  avertit  seul  le  centre 
de  l'armée  russe  que  son  aile  gauche  n'existait 
plus.  Après  d'inutiles  efforts  contre  le  maréchal 
' Mortier,  les  Russes  se  portèrent , avec  un  redou- 
blement do  vigueur,  contre  le  maréchal  Lannes. 
Leur  fougue  désespérée  ne  put  que  les  conduire  à 
une  mort  glorieuse  sur  les  baïonnettes  françaises. 
Des  quatre  divisions  qui  restaient  encore  sur  la 
rive  gauche  de  l'Aile,  une  seule  parvint  à gagner 
Friedland  où  elle  voulut  se  faire  jour  l’épée  à la 
main;  mais,  rencontrant  une  partie  des  troupes 
de  Ney  et  de  Victor,  elle  fut  presque  entièrement 
détruite.  Les  autres,  coupées  de  cette  ville  dont  le 
pont  venait  d'élre  brûlé,  furent  acculées  à la  ri- 
vière. Pressées  à la  fois  par  les  corps  des  maré- 
chaux Lannes  et  Mortier,  elles  n’eurent  d’autre 
ressource  que  de  chercher  leur  salut  dans  l'Aile, 

I suit  en  s'y  jetant  au  hasard  et  en  s'abandonnant  â 
la  fortune,  soit  en  y cherchant  des  gués  au  moyen 
desquels  un  petit  nombre  de  régiments  échap- 
pèrent, non  sans  laisser  derrière  eux  beaucoup 
d'hommes  et  d'artillerie.  Les  Russes  n’eurent  pas 
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moins  de  dix  mille  morts  et  de  quinie  mille  blessés. 
Le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  resta  au  pouvoir 
(les  Français,  L’armée  française  compta  environ 
quatre  mille  blessés  et  quinze  cents  morts.  Elle 
prit  plusieurs  drapeaux,  quatre-vingts  pièces  de 
cauon,  un  grand  nombre  de  caissons  et  des  maga- 
sins encore  considérables,  quoiqu'il  ne  restât  que 
ceux  que  l'ennemi  n’avait  pas  eu  le  temps  d’incen- 
dier et  de  détruire.  Le  résultat  était  aussi  décisif 
que  prompt.  Les  batailles  alors  duraient  quelques 
heures;  les  campagnes,  quelques  journées.  Dix 
jours  après  le  renouvellement  des  combats,  le  sort 
de  la  guerre  était  décidé  sans  retour.  L'armée  russe 
était  hors  d’état  de  reparaître,  de  quelque  temps, 
en  ligne  et  de  livrer  de  nouvelles  batailles.  Les 
causes  de  la  perte  de  celle-ci , du  moins  avec  de 
telles  circonstances,  appartenaient  au  général  Bc- 
nigsen,  qui  avait  consumé  la  première  moitié  du 
jour,  lorsqu’il  n’avait  devant  lui  que  Lannes  et 
Mortier,  en  mouvements  indécis  et  sans  résultat, 
tandis  qu’avec  plus  de  vigueur,  il  eût  pu  rejeter 
assez  loin  l’aile  gauche  de  l’armée  française,  pour 
s’assurer,  à tout  éiténement,  une  retraite  libre,  le 
long  de  l’Allc,  sur  Wehlau.  Les  prodiges  de  la  ré- 
sistance et  l’abnégation  généreuse,  qui  aimait 
mieux  périr  que  de  capituler,  attestaient  tout  ce 
qu’eussent  pu  faire  de  pareils  soldats  conduits 
par  des  chefs  plus  habiles.  Pour  vaincre , grâce  à 
ses  savantes  manœuvres,  Napoléon  n’avait  pas 
même  eu  besoin  de  toutes  les  forces  qu’il  avait  sous 
la  main.  La  garde  impériale  et  deux  divisions  du 
premier  corps  ‘ n’avaient  point  pris  part  au  com- 
bat. 

Le  lendemain  de  la  bataille,  la  cavalerie  fran- 
çaise poursuivit  les  Russes  dans  la  direction  de 
^Vehlau,  où  ils  passèrent  la  Prégel,  en  ayant  soin 
de  brûler  les  ponts.  De  là,  ils  continuèrent  leur  re- 
traite sur  le  Niémen. 

Tandis  que  l’empereur  triomphait  à Friedland, 
les  corps  qu'il  avait  détachés  sur  Konigsberg  exé- 
cutaient scs  plans  de  ce  côté  avec  un  semblable 
bonheur.  Le  général  prussien  Lcstocq  qui , ayant 
sous  ses  ordres  le  corps  russe  de  Kamenski,  se  trou- 
vait à la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  avait 
voulu  d’abord  défendre  les  dehors  de  la  place, 
mais  bientôt  il  avait  été  obligé  de  se  mettre  à l’a- 
bri derrière  ses  remparts.  Une  colonne  russe  de 
douze  cents  hommes  vint  tomber  au  milieu  du 
corps  du  maréchal  Soult,  qui  la  fit  prisonnière. 
I.c  corps  de  ce  maréchal  et  une  partie  de  celui  du 
maréchal  Davoust  investirent  Konigsberg  jusqu’à 

' Les  corps  des  maréchaux  Ney,  Lannes  et  Mortier, 
ne  se  compos.vient  chacun  que  de  deux  divisions.  Le 
premier  corps  seul  en  avait  trois. 


la  Prégel.  Le  grand-duc  de  Berg,  avec  son  impé- 
tuosité ordinaire,  eût  voulu  brusquer  une  attaque 
de  vive  force.  Soult,  plus  prudent,  refusa  de  sacri- 
fler  sans  nécessité  une  foule  de  braves,  bien  assuré 
que  c’était  Friedland  qui  réglerait  la  destinée  de 
Konigsberg.  Sa  prévoyance  ne  tarda  pas  à être  jus- 
tifiée. Le  lis  juin,  à la  nouvelle  dus  événements 
du  14,  Kamenski  était  parti  pour  rejoindre  Bcnig- 
sen,  et  Lcstocq  se  mettait  en  mouvement  pour  le 
suivre.  Les  Français  entrèrent,  le  16,  dans  cette 
ville;  ils  y entrèrent  avec  ordre  et  sans  violence; 
ils  y surprirent  un  bataillon  en  retard , trouvè- 
rent dans  les  hôpitaux  dix  à douze  mille  hommes. 
Prussiens  et  Russes,  d’immenses  magasins  de  vi- 
vres et  de  munitions  de  guerre , particulièrement 
cent  soixante  mille  fusils  qui  n’étaient  pas  encore 
débarqués.  Plus  de  deux  cents  bâtiments,  pres- 
que tous  anglais  ou  suédois,  furent  saisis  dans  le 
port. 

Le  grand-duc  de  Berg,  attaché  à la  poursuite  du 
corps  prussien , harcelait  et  battait  son  arrière- 
garde.  Davoust,  qui  avait  passé  la  Prégel  à Tabiau, 
faisait  deux  mille  cinq  cents  prisonniers.  Les  corps 
d’armée  qui  avaient  vaincu  à Friedland  ne  s’étaient 
pas  reposés  après  la  victoire.  Ils  avaient  marché, 
le  m,  sur  Wehlau,  le  corps  du  maréchal  Victor 
formant  la  tête  de  colonne;  le  16,  ils  avaient  passé 
la  Prégel  sur  des  ponts  de  bateaux  établis  à Wehlau 
et  à Lauditten.  Le  quartier  général  de  l’empereur 
était  à Schirrau  le  17,  ayant  en  avant  et  en  arrière 
de  ce  village  les  corps  de  l.anne$,  Mortier,  Davoust 
et  la  garde  impériale.  Le  18,  on  vit,  pour  la  der- 
nière fois,  les  Russes  en  deçà  du  Niémen,  qu’ils 
franchirent  après  quelques  coups  de  canon  que 
leur  lira  le  général  Victor.  La  guerre  expira  sur  les 
bords  de  ce  fleuve. 

Le  roi  de  Prusse  n’avait  plus  de  royaume.  Mémel 
avec  son  territoire,  le  fort  de  Silherherg  en  Silésie, 
la  place  de  Graudentz  sur  la  Vistulc,  celle  de  Col- 
berg  sur  la  Baltique,  voilà  tout  ce  qui  lui  restait 
de  cette  longue  et  irrégulière  étendue  de  provinces 
incohérentes  qui  avaient  formé  la  monarchie  prus- 
sienne. L’armée  française  était  arrivée  aux  confins 
de  la  Russie.  C’était  pour  rAllemagncqu’Alexandre 
avait  combattu,  et  il  n’a  plus  d’armée  quand  la 
guerre  louche  à son  territoire.  L’illusion  est  éva- 
nouie ; les  deux  souverains  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  mettre  à l’épreuve  la  générosité  du  vain- 
queur. Ce  meme  jour,  18,  une  lettre  du  prince 
Bagration , accompagnée  de  celle  qu'il  avait  lui- 
méme  reçue  du  général  Benigsen,  fit  connaître  au 
major  général  de  l’armée  française  que  les  deux 
souverains  désiraient  mettre  un  terme  à l’effusion 
du  sang.  Jamais,  à aucune  époque,  l’empereur 
I Napoléon  n'avait  obtenu  une  supériorité  aussi  ab- 
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«ulucSDrsescnnemi9;jainai»  U n’arait  eu,  contre  I 
(]es adversaires  BU^si  épuisés,  unearméeplusbellc.  | 
plus  nombreuse,  plus  avide  de  gloire,  plus  capable  { 
d’entreprendre  les  conquêtes  qui  eussent  pu  ten- 
ter la  plus  vaste  ambition.  Il  accueillit  les  propo- 
sitions d'armistice  qui  lui  ctaieiil  faites,  et  une  sus- 
pension d'armes  fut  signée,  le  âl  juin,  avec  la  Rus- 
sie; le  St»,  avec  la  Prusse.  Le  thalweg  du  Niémen 
formait  la  limite  des  deux  années. 

I>a  signature  de  deux  armistices  distincts  n'est  ' 
rien  moins  ici  qu'une  circonstance  indiiïércnle.  | 
« On  ignore,  dit  M.  Schœll,  les  motifs  pour  lesquels  | 
n les  alliés  séparèrent  leurs  intérêts  dans  un  mo- 
n mcnlsi  important.»  Ccüc séparation  ne  futpoint 
le  fait  du  choix  des  alliés.  Elle  annonce  d'avance 
rinégalité  de  faveur  qui  attend  dans  la  négociation 
la  Prusse  et  la  Russie.  Napoléon  a divisé  les  deux 
causes,  et  l'empereur  Alexandre  n'a  pas  cru  devoir  j 
élever,  contre  cette  division,  une  remontrance  qui  | 
eût  pu  être  sans  succès.  I 

Le  Juin,  l’empereur  des  Français  avait,  de  son 
quartier  général  de  Tilsitl,  adressé  à son  armée  la 
proclamation  suivante  : 

« Soldats. 

M Le  ^ juin , nous  avons  été  attaqués  dans  nos  : 
» cantonnements  par  l’armée  russe;  l'ennemi  s’est  i 
« mépris  sur  les  causes  de  notre  inactivité.  Il  s'est 
R aperçu  trop  tard  que  notre  repos  était  celui  du  I 
M lion,  il  se  repenl  de  l'avoir  oublie.  I 


n Dans  les  journées  deGultstadt,  d'Hcitsberg, 
H dans  celle  à jamais  mémorable  de  Friedland,  dans 
Il  dix  jours  de  campagne  enfin,  nous  avons  pris 
» cent  vingt  pièces  de  canon,  sept  drapeaux,  tué 
K ou  blessé  ou  fait  prisonnier  soixante  mille  Russes, 
» enlevé  à l'armée  ennemie  tous  ses  magasins,  ses 
«I  hôpitaux,  ses  ambulances,  la  place  de  KunigS' 
n berg,  les  trois  cents  bâtiments  qui  claicnl  dans 
n ce  port  chargés  de  toute  espèce  de  munitions, 
» cent  soixante  mille  fusils  que  l'Angleterre  cn- 
n voyait  pour  armer  nos  ennemis. 

» Des  bords  «le  la  Vislule,  nous  sommes  arrivés 
» sur  ceux  du  Niémen  avec  la  rapidité  de  l'aigle. 
n Vous  célébrâtes  à Auslerlilx  l'anniversaire  du 
H couronnement;  vous  avez,  cette  année,  digne- 
H ment  célébré  celui  de  la  bataille  de  Harengo 
» qui  mit  fin  à la  guerre  de  la  seconde  coali- 
a lion. 

n Français,  vous  avez  été  dignes  de  vous  et  de  moi. 
a Vous  rentrerez  en  France  couverts  de  tous  vos 
a lauriers  et  après  avoir  obtenu  une  paix  qui  porte 
a avec  elle  le  gage  de  sa  durée.  Il  est  temps  que 
a noire  patrie  vive  en  repos,  à l'abri  de  la  maligne 
» influence  de  l'Angleterre.  Mes  bienfaits  vous 
a prouveront  ma  reconnaissance  et  toute  l'étendue 
a de  l'amour  que  je  vous  porte.  » 

Dans  cette  proclamation,  toute  en  pensées  et  en 
faits,  un  seul  mol  appelle  la  censure  : « Vousavex 
» été  dignes  de  vous  eide  mai.  » Mais  à qui,  sur  la 
terre,  l'orgueil  dut-il  jamais  être  permis,  si  ce 
n'est  à l'empereur  Napoléon  à Tilsilt? 
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de  paix  avec  la  Prusse.  — Traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Russie.  — .Stipulations  de  ralliaoce  relatives  à 
l'Aoglelerre.  — Stipulations  de  l'alliance  relatives  A la  Turquie.  — Autres  stipulations  secrètes  de  Tilsilt.  — 
Rapprochement  des  condltioiu  aouscriles,  en  1607,  par  la  Russie  avec  celles  qu'elle  avait  refuse  de  raiiHer 
CO  1606. 


Il  était  dans  la  destinée  de  Napoléon  de  donner 
anx  négociations  de  la  paix,  comme  à la  conduite 
de  la  guerre,  de  nouveaux  usages  et  des  formes 
nouvelles.  Austerlitz  avait  amené  i son  bivac  l'em- 
pereur d'Autriche.  Friedland  le  met  en  contact 
avec  Alexandre.  Soldat  couronné,  il  a rompu  les 
habitudes  des  monarchies;  il  a fait  sortir  les  rois 
de  leurs  palais  pour  venir  à sa  rencontre  sur  le 
champ  de  bataille.  Après  les  avoir  appelés  à com- 
battre, il  leur  apprend  à négocier  par  cux-mémes. 
Ce  ne  sont  plus  seulement,  ainsi  qu'au  dix*septiémo 
siècle,  deux  premiers  ministres  qui  s'abouchent 
pour  ûnir  les  querelles  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne. Ce  sont  les  chefs  des  deux  plus  vastes  empires 
de  l'Europe  qui  vont,  aux  frontières  de  la  Russie, 
régler  les  intérêts  des  puissances  continentales,  et 
discuter  ceux  des  nations  maritimes.  Huiris  de  for- 
malités précédèrent  leur  entrevue  qu'il  n’en  fallut, 
pour  réunir  dans  Plie  des  Faisans,  dom  Louis  de 
Haro  et  le  cardinal  de  Maxarin  L 

Par  qui  l'entrevue  fut-elle  proposée?  Napoléon 
s'y  prèla*t'il  avec  plus  ou  moins  d’empressement  ? 
D'une  pari,  le  prince  Labanow  se  rend  auprès  de 
l'empereur  des  Français;  de  l'autre,  le  général 
Duroc  porte  au  quartier  général  russe  les  ratifica- 
tions de  Parmislicc,  revient  auprès  de  Napoléon  et 

' Pour  les  conférences  de  ces  deux  ministres,  en  1650, 
pins  d'im  mois  se  passa.  A arranger  des  difficultés  sur 
la  préséance,  et  i régler  des  cérémonies. 


retourne  auprès  d'Alexandre.  De  quelle  part  fut 
l'initiative?  Nous  l’ignorons  et  peu  importe.  L'en- 
trevue devait  être  désirée  par  tous  deux.  Comme 
monarque,  comme  charge  du  dép6l  des  intérêts 
de  la  France,  Napoléon  pouvait,  sans  un  excès 
d'orgueil,  croire  à l'ascendant  de  son  génie  sur 
celui  d'Alexandre.  Homme  et  chef  de  dynastie,  il 
pouvait  lui  convenir  d'établir  en  fait,  par  un  grand 
exemple,  qu'il  n'y  avait  nul  souverain  qui  put  pré* 
tendre  être  plus  que  son  égal.  Pour  Alexandre  deux 
fois  vaincu,  sa  place  auprès  de  Napoléon  dut  lui 
paraître  assez  belle.  Une  réunion,  où  ils  régle- 
raient ensemble  le  sort  de  tant  ü'Élals,  lui  ren- 
drait, au  dcnoùment  de  la  guerre,  un  éclat  que 
ne  lui  avaient  point  donné  scs  généraux.  Jeune, 
ambitieux,  ébloui  de  la  gloire  de  son  vainqueur, 
mais  sentant  en  lui-mème  plus  que  l'avantage  d'une 
grandeur  héréditaire,  fier  d'entrer  en  rapport  in- 
time avec  un  grand  homme,  et  assez  sùr  de  ses 
propres  forces  pour  ne  pas  craindre  de  se  mesurer 
avec  lui  sous  un  point  de  vue  politique,  il  prévoyait 
qu'entre  eux  il  s'agirait  d'un  partage,  et,  dans  sa 
position,  le  partage  était  une  véritable  conquête. 
Au  milieu  du  Niémen,  par  les  soins  du  général 
français  La  Riboissicrc,  il  a été  placé  un  large  ra- 
deau sur  lequel  s’élève  un  pa>illon  destiné  à rece* 
voir  les  deux  empereurs,  et,  à côté,  un  autre  ra- 
deau, aussi  avec  un  {>avilloR,  pour  leur  suite.  De 
chaque  c6té  du  fleuve,  des  bateaux  sont  prêts;  le 
Juin,  les  deux  souverains  s'embarquent,  Napo- 
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léun  saivi  du  grand-duc  de  Berg , du  prince  de 
Ncufcbâtel,  du  maréchal  Bessières,  du  général 
Duroc  el  du  grand-écuyer  Cautaincourl;  Alexan- 
dre, accompagné  du  grand-duc  Constantin,  du 
général  Benigsen,  du  général  Ouwarof,  du  prince 
l^banow  vl  du  comte  de  I jeven.  Les  deux  barques 
quillcnl  la  terre  au  même  instant,  mais  celle  qui 
porte  Napoléon,  conduite  par  des  marins  de  sa 
garde  , vole  avec  plus  de  rapidité;  il  s'élance  sur 
le  radeau  el  s’avance  à la  rencontre  d'Alexandre; 
tous  deux  s'embrassent  à la  vue  de  leurs  armées 
qui  bordent  les  rives  du  Niémen,  et  dont  les  accla- 
mations saluent  Â l'envî  l'augure  de  la  paix.  Alexan- 
dre, en  abordant  Napoléon,  a caressé  d'un  seul 
mol  sa  passion  ta  plus  vive  el  son  intérêt  le  plus 
puissant.  U Je  hais  les  Anglais,  lui  dit-ii,  autant 
» que  vous  les  haïssez  : je  serai  votre  second  dans 
» tout  ce  que  vous  ferez  contre  eux.  * — «En  ce 
» cas,  répondit  Napoléon,  tout  |>eut  s'arranger  et 
M la  paix  est  faite,  a Le  dénoümcnt  est  prévu. 
Tout,  de  la  part  de  Napoléon,  va  tendre  à réaliser 
ce  concours  de  la  Russie  contre  le  gouvernement 
anglais.  Dans  cette  première  conférence,  les  deux 
monarques  reslcrent  deux  heures  ensemble.  Le 
lendemain,  ils  se  revirent  au  même  lieu,  et,  à celte 
nouvelle  réunion,  le  roi  de  Prusse  était  avec  l'em- 
pereur Alexandre. 

On  était  convenu  que  la  moitié  de  la  ville  de 
Tilsitt  serait  neutralisée.  Dans  l'après-midi  du 
même  jour  !éü,  l'empereur  de  Russie  passa  sur  la 
rive  gauche  du  Niémen  où  il  fui  reçu  par  l'empe- 
reur Napoléon. 

L'accord  qui  se  manifestait  entre  les  deux  empe- 
reurs avait  opéré  un  rapprochement  semblable 
entre  ces  deux  armées  qui  venaient  de  se  combat- 
tre avec  tant  d'acharnement  et  d'animosilc.  I.a 
paix  était  même,  pour  ainsi  dire,  conclue  par  les 
troupes  avant  de  l'être  parles  souverains.  Des  fêles 
furent  ofTcrtes  par  la  garde  impériale  française  à 
la  garde  de  l'empereur  de  Russie  cl  à celle  du  roi  de 
Prusse.  L'exemple  de  cette  confraternité  militaire 
fut  surtout  donné  aux  deux  armées  par  le  grand- 
duc  Constantin  et  par  le  graml-iiuc  de  Berg.  Tous 
ces  guerriers  qui , la  veille , se  lançaient  la  mort 
sans  pitié,  rivalisent  aujourd'hui,  vainqueurs  ou 
vaincus,  de  délicatesse  à honorer  le  courage  de  leurs 
adversaires.  A la  fin  d'un  banquet  où  la  cordialité 
a été  réciproque,  on  échange  les  habits  pourexpri- 
mer  mieux  l'échange  des  affections  et  des  senli- 

' M.  Jnmini. 

* Hieci  que  de  vraisemblable  dans  cc  fiiit.  En  tout 
temps  les  souvenirs  du  fils  dn  Philippe  pouvaient  se 
présenter  à l'esprit  de  Napoléon,  nuis  à Finkenslein 
il  s'étaîi  particulièrement  occupé  de  la  vie  de  ce  prince.  1 


ments  : le  casque  ou  l’épaulette  française  décorent 
runiforme  russe  ou  prussien,  tandis  que  l'uni- 
fonne  français  se  parc  d'une  ceinture  prussienne 
ou  russe.  Triste  el  admirable  effet  de  la  civilisa- 
tion moderne!  Cependant  que  demain  la  volonté 
supérieure  change,  qu'un  léger  dissentiment  sur 
une  démarcation  de  limite  rompe  l'union  naissante 
des  souverains,  el  ces  mains  loyales,  qui  se  pres- 
sent aujourd'hui  en  témoignage  d’une  estime  mu- 
tuelle, ressaisiront  à l'instant  le  glaive  des  combats 
pour  immoler  de  nouvelles  victimes  aux  combi- 
naisons de  l’ambition  ou  de  la  politique. 

Chaque  jour  les  deux  empereurs  dînaient  el  pas- 
saierildc  longues  soirées  ensemble.  Des  revues,  des 
manœuvres  militaires  varient  les  journées.  Même 
<i  côté  de  sa  garde,  Napoléon  admira  colle  de  t’em- 
perour  de  Russie.  Suivant  un  écrivain  militaire  > 
généralement  bien  informé,  à la  vue  d'une  préci- 
sion, d'un  aplomb  où  d'autres  auraient  vu  une 
roideur  d'aulomales , Napoléon  aurait  exprime  le 
regret  que  les  Français,  à leur  enthousiasme  élec- 
trique, ne  joignissent  pas  quelques-unes  des  qua- 
lités du  soldat  russe.  ■ Lessuldals  français, disait-il, 
» aiment  trop  leur  pays  pour  faire  les  Maeédo- 
n niciis  n Napoléon,  en  s’abstenant,  celte  année, 
de  pénétrer  en  Russie,  était  plus  sage  que  ne  t'a- 
vait été  le  conquérant  macédonien  en  s'aventurant 
dans  rindc.  Four  son  malheur,  le  monarque  fran- 
çais n'aura  pas  toujours  la  meme  réserve. 

(Quoique  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre  ne  fût 
pas  de  ta  même  portée  que  celui  de  Napoléon,  ce 
prince  était  loin  d'appartenir  au  vulgaire  des  rois. 
Des  qualités  aimables  el  brillantes  avaient  été  dé- 
veloppées en  lui  par  une  éducation  bien  dirigée. 
Tous  deux  se  prirent,  sinon  d'une  véritable  amitié, 
du  moins  d'une  certaine  affection  l'un  pour  l'autre, 
chose  assez  rare  dans  une  si  haute  fortune  cl  dans 
une  telle  différence  de  positions;  Nupoicon  trou- 
vant du  charme  i traiter  en  frère  le  chef  hérédi- 
taire d'un  empire  rival;  Alexandre,  de  son  c6té, 
éprouvant  quelque  orgueil  de  se  voir,  dans  ses  en- 
tretiens privés,  au  niveau  d'un  homme  dont  la 
gloire  avait  fasciné  ses  yeux;  l'un  et  l'autre,  dans 
ces  comhals  do  bienveillance  el  parfois  de  gaieté, 
ne  négligeant  ni  le  soin  de  leur  politique  ni 
les  intérêts  de  leur  empire.  Dans  leurs  conféren- 
ces secrètes,  ils  posaient  les  bases  principales  de 
la  négociation  que  suivaient  leurs  plénipoten- 
tiaires. 

Il  «Tait  même,  par  une  lellre  du  9 mai,  demandé  au 
minUtre  de  l'inlcrJeur  s'il  nVxiitait  pas  à la  biblio- 
llièqiie  impériale  quelque  histoire  iTAIexsndre  co  lan- 
gue persane  qui  différSt  des  histoires  connues  jusqu'a- 
lors. 
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Le  mécompte  en  celle  circonstance  n'était  qae 
pour  le  roi  de  l’russcqui  perdait  auprès  d'Alexandre 
tout  le  terrain  qu'y  gagnait  Napoléon.  Le  monar- 
que prussien  était  venu,  lu  28  juin  seulement,  occu- 
per à Tilsilt  le  palais  qui  lui  était  préparé;  mais  la 
présence  de  ce  prince,  estimable  sous  tant  de  rap- 
ports, ne  servit  ni  à diminuer  les  exigences  ni  à 
désarmer  l'Iiumeurde  Napoléon.  Trop  peu  de  sym- 
pathie existait  dans  leurs  caractères.  A peine  eus- 
sent-ils pu  se  convenir  dansdes  temps  plus  heureux. 
Le  malheur  du  roi  et  l'embarras , le  mécontente- 
ment secret,  inséparables  du  malheur,  n'étaicnl 
pas  propres  à faire  disparaître  les  dissonnanccs  qui 
empêchaient  toute  liaison  entre  eux.  Les  Mémoires 
de  Sainte-Hélène  racontent  que  plus  d'une  fuis  le 
roi  était  revenu  sur  la  violation  du  territoire  d'An- 
spach  comme  sur  l'événement  qui  avait  produit 
tous  les  malentendus  de  la  Prusse  et  de  la  France. 
Pour  quiconque  a connu  de  près  la  cour  de  Berlin, 
le  fait  est  très-vraisemblable.  De  celte  époque  da- 
taient elTectivcnicnt  les  plusgraiidcs  aberrations  de 
cette  cour.  Le  roi,  dans  celle  allégation,  ne  cher- 
chait probablement  qu'une  excuse  au  parti  qu'il 
avait  embrassé  depuis,  mais  peut-être  cette  excuse 
blessait -elle  surtout  Napoléon  par  la  maladresse 
qui  s'attache  à rappeler  cette  circonstance,  tandis 
qu'il  aurait  pu  expliquer  sa  conduite  par  d'autres 
raisons  plus  solides  et  mieux  rondccs.  Le  jeu  natu- 
rel de  l'empereur  des  Français  était  de  pousser  au 
plus  haut  point  la  démonstration  de  son  ressenti- 
ment contre  la  Prusse,  de  manière  à faire  valoir, 
comme  un  bienfait,  le  mal  qu'il  ne  lui  ferait  pas, 
et  à montrer  celui  qu'il  lui  ferait  comme  restreint 
par  un  excès  de  modération,  dû  à la  seule  inter- 
vention de  l’empereur  Alexandre.  Celui-ci  flatté 
de  l'intimité  de  scs  rapports  avec  Napoléon,  entraîné 
par  le  charme  d'une  conversation  piquante,  origi- 
nale , où  la  politique  était  largement  traitée  avec 
l'apparence  d'une  franchise  confldenlielle,  se  trou- 
vait, comme  à son  insu,  singulièrement  refroidi 
sur  l'infortune  d'un  roi  * qui  aujourd’hui  semble 
n’élre  plus  à ses  yeux  qu'un  ami  d'un  ordre  infé- 
rieur comme  monarque  et  comme  homme. 

La  reine  à son  tour  parut  à Tilsitt  Elle  y ar- 
riva trop  tard.  L'etTort  dut  être  assez  grand  pour 

’ Le  roi  de  Prusse  écrivait,  le  16  juillet,  au  roi  de 
Suède  : « Immédiatenicnt  après  l'armistice,  mon  allié 
a conclu  la  paix  pour  lui  seul.  » 

* Le  C juillet. 

‘ On  connaît  cette  anecdote.  Napoléon  offrant  une 
rose  à la  reine,  celle-ci,  avant  de  la  recevoir,  lui  dit  ; 
< /tu  moins  ae«c  Magdebourg.  » La  réponse  était  diffi- 
cile pour  qui  n'entendait  pas  faire  un  pareil  présent. 
Celle  de  Napoléon  fut  gauche,  dure  même,  puisqu'il 


cette  princesse  et  par  plus  d'une  cause.  Sa  con- 
science ne  pouvait  lui  dissimuler  que  celle  impo- 
litique et  inopportune  guerre,  qui  avait  fait  crou- 
ler rédifice  arliflciel  de  la  grandeur  prussienne, 
avait  été  en  grande  partie  son  ouvrage.  En  métne 
temps  il  lui  était  pétiible  de  se  montrer  en  sup- 
pliante à l'homme  qui  l'avait  si  cruellement  offeti- 
sée,  quoique  d'autre  part  un  sentiment  vrai  lui 
laissât  apercevoir  l'avatitage  que  pouvaient  lui 
donner  sur  Napoléon  les  torts  même  qu'il  avait  eus 
avec  elle.  Sa  conflance,  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  ne  sera  pas  heureuse.  Au  sein  de  la  victoire, 
on  se  pardonne  aisément  les  écarts  auxquels  on 
s'est,  avant  le  combat,  laissé  emporter  envers  ceux 
qu'on  a vaincus.  Il  est  à croireque  Napoléon  éprou- 
vait quelques  regrets  de  sa  conduite  précédente, 
mais  il  ne  se  croyait  pas  tenu  à expier,  par  des 
concessions  de  territoire,  le  langage  incivil  de  ses 
bulletins.  Il  n'était  pas  homme  à pousser  le  repen- 
tir jusqu'à  donner  Magdebourg  pour  faire  agréer 
l'offre  d'une  rose  La  flatterie  la  plus  adroite,  les 
instances  les  plus  délicates  échouaient  contre  une 
âme  livrée  à des  calculs  généraux  et  matériels. 
U La  gloire  du  grand  Frédéric,  disait  la  reine,  scs 
» souvenirs,  son  héritage  , avaient  trop  gonflé  le 
» coeur  de  la  Prusse  et  nous  avaient  fait  iiiéconnat- 
n Ire  un  héros  dont  nous  eussions  dù  cultiver  l'heu- 
» rcusc  amitié....  » Le  héros,  peu  ému  de  ces  dou- 
ces paroles,  n'élail  occupé  qu'à  se  défendre  de  toute 
formule  de  courtoisie,  dans  laquelle  on  eût  pu  voir 
une  sorte  d'engagement,  et  encore  n'y  parvint  - il 
pas.  Un  reste  de  rigueur,  suite  de  sa  première  in- 
justice, lui  a fait  remarquer  une  teinte  de  solennité 
tragique  * dans  les  manières  et  dans  la  coquetterie 
même  de  la  reine.  La  remarque  peut,  sans  empor- 
ter aucun  blâme  avec  elle , n'étre  pas  dénuée  de 
justesse.  I.a  douleur  même  la  plus  sincère  n'est  pas 
toujours  exempte  d'une  certaine  exagération,  et  en 
Allemagne  particulièrement  on  a pu,  sans  malveil- 
lance, reconnaître  quelquefois  que  les  femmes  les 
plus  spirituelles,  les  plus  intéressantes,  laissent 
à désirer  un  peu  plus  de  naturel  dans  l'expression 
de  leurs  sentiments  les  plus  vrais.  En  réalité  l'empe- 
reur Napoléon  et  la  reine  de  Prusse  étaient  à Tilsitt 
deux  personnagesen  scène  l'une  cherchant  par  les 

fjiÎMÎt  sentir  k la  reine  que  c'était  â lui  d'offrir,  i elle 
seulement  d'accepter. 

* « Napoléon  dit  que  ta  reine  le  reçut  comme  made- 

• moiselle  Duchesnois  dans  C'Aimèn»,  demandant,  criant 
r>  justice,  renversée  en  arrière;  en  un  mot,  tout  à fait 

• en  scène,  c'était  de  la  véritable  tragédie. 

‘ « La  reine  déploya  tout  ton  esprit,  elle  en  avait 
» beaucoup;  toutes  ses  manières,  elles  étaient  fort 

• agréables;  toute  sa  coquetterie,  elle  n'était  pat  sans 
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séductions  bien  légitimes  de  son  esprit,  de  sa 
beauté  et  de  ses  grâces,  à intéresser,  en  faveur  d'un 
État  malheureux,  la  générosité  d’un  ennemi  triom- 
phant; l’autre  sur  la  défensive,  attentif  à se  pré- 
server de  tout  entraînement  chevaleresque,  bien 
résolu  qu'il  était  de  ne  pas  sacrifier  de  solides  avan- 
tages à une  vainc  renommée  de  politesse  et  de  ga- 
lanterie. La  reine  par  ses  vertus , par  la  sincérité 
de  ses  regrets  sur  des  maux  auxquels  son  impru- 
dence avait  contribué,  eût  mérité  de  trouver  un 
vainqueur  moins  inexorable. 

Peut-être  si  la  reine  de  Prusse  eût  paru‘  à Til- 
sitt  au  premier  moment  de  la  réunion  des  empe- 
reurs, sa  présence  eût-elle  produit  un  résultat 
avantageux  pour  cette  monarchie,  parce  qu’alors 
Napoléon  aurait  pu  se  croire  obligé  d'acheter,  à ce 
prix,  la  condescendance  d'Alexandre;  mais  du  mo- 
ment qu'il  s’était,  par  quelques  entretiens  avec  le 
monarque  russe,  assuré  le  concours  de  ce  prince 
à scs  vues , indépendamment  du  sort  qui  pouvait 
être  réservé  à Frédéric-Guillaume , l’arrivée  de  la 
reine  devenait  un  embarras,  sans  porter  avec  elle 
aucune  utilité.  Il  parait  meme  que  sa  participation 
aux  débats,  qui  avaient  lieu,  ne  fit  que  hâter  des 
déterminations  contraires  aux  intérêts  qu’elle  ve- 
nait défendre.  La  reine  en  cITct,  ramenant  avec 
l)caucoup  d'art  dans  la  conversation  les  points  non 
encore  résolus  qu'elle  désirait  faire  décider  d'une 
manière  favorable,  mettait  l'empereur  Napoléon 
dans  l'alternative  ou  de  montrer  une  rigueur  dont 
l’expression  est  toujours  pénible  envers  une  reine 
qui  supplie',  ou,  lorsqu’il  éludait  les  questions  par 
des  paroles  moins  fermes,  de  fournir  à cette  prin- 
cesse le  prétexte  de  voir  une  concession  dans  un 
demi-mot  ou  dans  une  réticence.  De  là  le  lendemain 
des  altercations  sur  de  prétendues  promesses  de 
la  veille,  altercations  dans  lesquelles  remperenr 
Alexandre  fut  plus  d’une  fois  pris  pourjuge.  Fatigué 
de  ces  querelles,  Napoléon  chargea  son  ministre  de 
se  montrer  intraitable  sur  les  articles  contestés  et 
de  presser  la  conclusion.  Une  discussion  plus  longue 
eût  pu  être  moins  défavorable  à S.  M.  prussienne. 

Il  en  fut  de  la  paix  comme  de  l’armistice.  Le 
traité  de  la  France  avec  la  Russie  fut  signé  le 
7 juillet;  le  traité  avec  la  Prusse,  le  9 seulement. 
La  distinction  de  deux  traités  et  la  différence  de 


leurs  dates  semblent  avoir  pour  but  de  faire  voir 
que  la  Prusse  no  traite  pas,  qu’on  a traité  en  son 
nom  et  qu’elle  ne  fait  que  subir  les  conditions 
I réglées  pour  elle.  Cet  abaissement  de  la  maison  de 
! Brandebourg  est  même  formellement  constaté  par 
I l’article  4 du  traité  entre  la  France  et  la  Rassie. 
U L’empereur  Napoléon,  porte  cet  article,  par  égard 
» pour  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  voulant 
U donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu’il  a d'u- 
» nir  les  deux  nations  par  les  liens  d’une  confiance 
n et  d’une  amitié  inaltérables,  consent  à restituer 
» à S.  M.  le  roi  de  Prusse,  allié  de  S.  M.  l'empereur 
Il  de  toutes  les  Russies,  tous  les  pays,  villes  et  ter- 
» riloires  conquis  et  dénommés  ci -après.  » Ainsi 
rien  n’est  fait  en  faveur  de  la  Prusse  par  considé- 
ration pour  elle  ni  pour  son  roi.  En  conséquence 
d'un  faux  principe  qui  changerait  le  droit  de  pos- 
session par  le  fait  seul  de  la  conquête.  Napoléon 
dispose  de  la  Prusse  comme  d’un  pays  vacant  sur 
lequel  il  ne  resterait  de  droit  fondé  à personne. 
Ce  n'est  point  au  roi  vaincu,  c’est  à l’allié  de  la 
Russie,  c’est  pour  prix  de  l'union  de  la  Russie  avec 
la  France  que  le  traité  restitue  à Frédéric-Guil- 
laume la  moitié  de  ses  Étals.  Si,  du  c6té  de  Napo- 
I léon,  le  procédé  est  dur  envers  le  roi,  il  s’explique 
au  moins  par  une  irritation  qui  n'est  point  éteinte. 
Comment  expliquer,  de  la  part  d'Alexandre,  l’ac- 
ceptation d’un  protectorat  dont  les  termes  sont  si 
offensants  pour  son  allié  et  son  ami?  Comment  en 
expliquer  surtout  la  stipulation  dans  un  acte  des- 
tiné à devenir  public?  L’oppresseur  est  bien  con- 
! damnabic,  mais  son  complice!  Le  jugement  de 
; l'empereur  de  Russie  était  bien  peu  formé  à cette 
I époque , si  ce  prince  pouvait  croire  qu’un  appui 
d'une  telle  nature  et  dans  une  telle  forme,  donné 
' à la  Prusse,  fût  honorable  pour  le  protecteur. 

On  se  dispense  d’énumérer  ici  les  pays,  villes  et 
châteaux  rendus  au  roi,  c’était  tout  ce  qu’il  possé- 
I dait  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  moins  la  Prusse 
I méridionale  et  une  petite  portion  de  la  Prusse  oc- 
cidentale, c’est-à-dire,  moins  les  possessions  qui 
étaient  des  démembrements  de  la  Pologne  Une 
\ nouvelle  destination  était  donnée  à ces  pays  par 
I l’article  5.  Toutes  les  provinces  qui,  au  !«' jan- 
: vier  1773,  faisaient  partie  de  la  Pologne  et  qui  de- 
puis avaient  passé,  à diverses  époques,  sous  la  do- 


» charmes.  Il  me  fallut  beancoiip  d'attention  sur  moi-  | 
» même  pour  demeurer  exempt  de  tout  engagement  et  j 
• de  toute  parole  douteuse.  » | 

Mémoirf  de  Lot  Ctieee.  \ 
' L’empereur  racontait  que,  si  la  reine  de  Prusse  ! 
ét.vit  arrivée  au  eommenceraent  des  négociations,  elle  ! 
eût  pu  influer  bcaueoup  sur  leur  résultat.  Heureuse- 
ment , lorsqu’elle  arriva , les  choses  étaient  tellement  > 


avancées  qu'il  put  se  décider  et  conclure  aussitôt  après. 

j1/rmoirr.i  de  La*  Cote*. 

‘ Les  dispositions  des  articles  4,  5,  etc.,  jusqu’à  l’ar- 
ticle 18  inclusivciiicnt  étaient  réputées  des  concessions 
de  la  France  h l,i  Russie.  Les  articles  14,  15,  etc,,  jus- 
qu'.à  l’article  35  formaient  les  concessions  de  la  Russie 
à la  France. 
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inination  de  la  Prusse,  devaicnl  Olre  possédées  par 
le  roi  de  Saxe,  sous  le  litre  de  duché  de  Varsovie. 

De  ces  provinces  polonaises,  devenues  prussien- 
nes et  qui  vont  être  réunies  en  un  gouvernement  à 
part,  une  seule  était  détachée , article  9,  pour  être 
incorjwrée  à l'empire  de  Russie  ; c’était  la  province 
de  Bialyslock,  acquisition  plus  importante  comme 
reclilication  de  frontière  que  par  sa  population , 
montant  à peine  à deux  cent  mille  âmes.  De  son 
côté  l'empereur  de  Russie  faisait  aussi  une  cession 
de  territoire,  mais  une  cession  bien  plus  faible  en- 
core; il  renonçait,  article  16,  en  faveur  de  la  Hol- 
lande, à la  seigneurie  d'iever  dans  l'Osl- Frise.  Est- 
ce  le  plénipotentiaire  russe  qui  de  lui-méme,  en 
demandant  la  province  de  Bialystock , a saerifié,  à 
un  intérêt  d’Élal,  les  scrupules  de  délicatesse  per- 
sonnels à l’empereur  Alexandre?  Ou  bien  est-ce  le 
plénipotentiaire  français  qui,  en  faisant  une  de  ces 
propositions  si  rarement  rejetées,  a fait  entrer  l'em- 
pereur de  Russiceneommunaulé  de  spoliation  avec 
la  France  et  d’une  spoliation  plus  odieuse  de  sa  part, 
puisqu'elle  porte  sur  un  allié?  Les  deux  cabinets 
ont  pu  avoir  la  même  volonté  par  des  motifs  diffé- 
rents. Comme,  de  toute  manière,  la  question  d’hon- 
neur ne  devait  pas  rester  complètement  intacte 
pour  la  Russie,  son  cabinet  se  dit  probablement 
que  l’injustice  s’oublie,  la  honte  passe  et  la  posses- 
sion reste. 

L’article  6 rétablissait  la  ville  de  Dantzig  dans 
son  ancienne  indépendance,  ce  qui , pour  un  cer- 
tain temps  du  moins,  devait  en  faire  un  poste  fran- 
çais sur  la  Baltique.  L'article  7 stipulait  l’usage 
d’une  roule  militaire,  à travers  les  États  prussiens, 
pour  les  communications  du  roi  de  Saxe  avec  le 
duché  de  Varsovie,  et,  par  l’article  8,  il  était  in- 
terdit au  roi  de  Prusse,  au  roi  de  Saxe  et  à la  ville 
de  Dantzig,  d’entraver,  par  des  droits  de  péage , 
la  navigation  de  la  Vistule. 

Les  ducs  d’Oldenbourg  et  de  Hecklembonrg 
étaient,  article  IS,  remis  dans  la  pleine  et  paisible 
jouissance  de  leurs  États , mais  les  ports  de  ces 
duchés  devaient  continuer  à être  occupés  par  des 
garnisons  françaises  jusqu’à  la  paix  déRnitive  en- 
tre la  France  et  l’Angleterre.  Au  reste  l’empereur 
Napoléon  exprimait  le  désir  de  négocier  incessam- 
ment la  paix  avec  la  cour  de  Londres,  et  il  accep- 
taitdans  ce  but,  article  13,  la  médiation  de  l’empe- 
reur Alexandre,  pourvu  que  cette  médiation  fût 
aussi  acceptée  par  le  gouvernemcntanglais,  un  mois 
après  l’échange  des  ratiRcations  du  présent  traité. 

Par  les  articles  13,  16,  17  et  18,  le  traité  était 
déclaré  commun  à tous  les  alliés  de  la  France; 
l'empereur  de  Russie  reconnaissait  les  trois  frères 
de  Napoléon,  Joseph,  Louis  et  Jérôme,  comme  rois 
de  Naples , de  Hollande  et  deWestphalie;  iirecon- 


Cf^3 

I naissait  la  confédération  du  Rhin,  l’état  actuel  de 
possession  de  ses  membres,  les  titres  qui  leur  avaient 
été  donnés,  et  promettait  de  reconnaître  pareille- 
ment, sur  les  nolilications  de  l’empereur  des  Fran- 
çais, les  souverains  qui  seraient  appelés  plus  tard  à 
en  faire  partie. 

L’article  19  statuait  que  le  royaume  de  Westpha- 
lie  serait  composé  des  provinces  cédées  par  le  roi 
de  Prusse  à la  gauche  de  l’Elbe  et  d’autres  Étals 
possédés  par  l’empereur  Napoléon. 

La  disposition , qui  serait  faite  de  ces  pays  par 
Napoléon,  serait,  art.  SO,  reconnue  par  l’empereur 
Alexandre. 

Les  articles  SI,  23  et  Si,  relatifs  à la  guerre 
des  Turcs  et  des  Russes,  stipulent  la  cessation  des 
hostilités  entre  les  deux  empires  ; les  troupes  rus- 
ses doivent  évacuer  la  Moldavie  et  la  Valacbie, 
mais  ces  provinces  ne  pourront  être  occupées  par 
les  troupes  ottomanes  qu’après  la  conclusion  de  la 
paix  définitive  entre  les  cabinets  de  Pélersbourg  et 
de  Constantinople.  A cet  effet  l’empereur  de  Russie 
accepte  la  médiation  de  la  France,  et  des  plénipo- 
tentiaires respectifs  seront  incessamment  nommés 
pour  ouvrir  les  négociations. 

Enfin  les  deux  empereurs  de  France  et  de  Rus- 
sie se  garantissent  mutuellement,  article  S8,  l’in- 
tégralité de  leurs  possessions  et  celles  des  puissan- 
ces comprises  au  traité;  on  se  rend,  article  16,  les 
prisonniers  en  masse  et  sans  échange  ; les  relations 
de  commerce  entre  l'empire  français , le  royaume 
d’Italie,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Hollande  et 
les  États  confédérés  du  Rhin,  d’une  part,  cl  l’em- 
pire de  Russie,  de  l’autre,  sont,  article  S7,  rétablis 
sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre;  le  cérémo- 
nial entre  les  cours  de  Pélersbourg  et  de  Paris  est, 
article  28,  soumis  au  principe  d’une  égalité  et 
d’une  réciprocité  parfaites. 

Quoique  chacune  des  dispositions  du  traité,  dont 
nous  venons  de  présenter  la  substance , porte  en 
elle-même  l’indication  des  motifs  qui  l’ont  dictée, 
nous  examinerons  plus  tard  les  considérations  qui 
justifient  ou  expliquent  du  moins  ce  qu'elles  ont, 
au  premier  coup  d’oeil,  d’inattendu  et  d’extraordi- 
naire. Nous  rechercherons  aussi  en  quoi  ont  con- 
sisté les  dispositions  secrètes  qui  ont  pu  accom- 
pagner le  traité  patent. 

Quant  au  traité  du  9 juillet,  entre  la  France  et 
la  Prusse , toutes  les  conditions  onéreuses  pour  ce 
dernier  royaume,  consenties  par  l’cnipercur  Alexan- 
dre, y sont  naturellement  reproduites  à peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  Le  roi  de  Prusse  reconnaît 
aussi  les  rois  de  Naples,  de  Hollande  et  de  Wcsl- 
phalie,  ainsi  que  les  membres  de  la  confédération 
du  Rhin , avec  les  litres  qui  leur  ont  été  donnés; 
mais  là  ne  se  bornent  pas  les  obligations  imposées 
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k cc  morMrtpic.  L’article  S7  rompt  toute  relation  j 
commerciale  entre  PAnglelcrrc  et  les  États  prus- 
siens jusqu'à  la  paix  déünilive  entre  la  France  et 
rAiiglcterre. 

üii  article  sépare  et  secret  portail,  en  outre,  ren- 
gagement pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune  ; 
avec  la  France  contre  l’Angleterre  si,aul"déceiii-  ! 
bre,  l’Angleterre  n’avait  pas  consenti  à conclure  la  ! 
paix  à des  conditions  réciproquement  honorables 
et  confonnes  aux  vrais  principesdu  droit  inaritimc. 

L’article  28  renvoie  à une  convention , qui  doit  | 
être  incessamment  conclue,  le  règlement  de  l’épo- 
que à laquelle  aura  lieu  l'a  remise  des  places  des- 
tinées à être  rendues  à S.  M.  prussienne,  conven- 
tion qui , signée  le  12  juillet  par  le  maréchal  Ber- 
thicr  cl  le  feld- maréchal  Kalkrcuth , devient  un 
malheur  pire  que  le  traité  même , car  en  expli- 
quant quelques-unes  de  scs  dispositions,  elle  les 
aggrave  par  des  clauses  nouvelles. 

D’après  cc  dernier  arrangement,  toute  la  Prusse 
jusqu'à  l’Elhc  devait  être  évacuée  au  1"  octobre, 
à l'exception  de  Stettin  , où  il  devait  rester  provi- 
soirement une  garnison  de  six  mille  Français;  mais 
celle  évacuation  était  subordonnée  à l'accomplis- 
sement d'une  condition  très-dillicilcou  tnêmeà  peu 
près  inexécutable.  Suivant  l'article  4,  elle  devait 
avoir  lieu  «dans  le  cas  où  les  contributions  frappées 
» sur  le  pays  seraient  acquittées.  » Elles  seraient 
censées  l’èlrc , quand  il  aurait  été  fourni  à l'intcn-  | 
danl  général  de  l’armée  française  des  sûretés  re- 
connues suQisanlcs  ou  valables.  Or,  il  allait  se  pré-  | 
senter,  entre  la  Prusse  et  la  France,  un  premier 
point  de  discussion  sur  lequel  on  ne  pourrait  s'en- 
tendre, c'était  la  fixation  de  la  quotité  des  contri- 
butions dues  encore  par  la  Prusse.  Cc  litige  amè- 
nera la  prolongation  de  l'occupation  militaire, et 
ensuite  la  signature  de  conventions  nouvelles,  qui 
laisseront  presque  indériniment  au  pouvoir  des 
Français  les  places  de  Stettin,  Cuslrin  et  Glogau. 


’ Les  pays  cédés  par  la  Prusse  étaient,  à l'csi  d« 
l’FJbe  : 

Le  cercle  de  Kottbus 33,500 

— de  la  Prusse  occidentale  et  du 

district  do  la  Netze 303,380 

Prusse  méridionale 1,383,180 

Nouvelle  Prusse  orientale 004,518 


Perta  à l'ouati  da  l'Elba, 

Le  cercle  de  la  'Vieille-Marche  et  de  la  Prig- 


nii7. 113,000 

Duché  de  Magdebourg  et  dépendances.  . . . 350,030 

Principauté  d'Halberstadt,  id 148,333 

Principauté  d'iiildcsheim , id.  ....  130,060 

Principautés  d'Eicbsfeld,  Erfurth,  eio.  . . . 104,000 


Ainsi  SC  termina,  pour  la  monarchie  prussienne, 
une  guerre  de  passion  et  non  de  calcul , guerre  de 
cour  cl  non  de  cabinet,  guerre  brusquement  entre- 
prise, inéinc  sans  avoir  fait  la  paix  avec  l’Angle- 
terre , même  sans  avoir  concerté  le  moment  de 
l'attaque  avec  la  Russie , dont  cependant  le  secours 
était  assuré,  guerre  où  1a  légèreté  des  femmes  et 
la  présomption  de  la  jeunesse  militaire  avaient 
entraîné  et  associé  à leurs  rêves  orgueilleux  et  les 
hommes  d'Etat  cl  les  vieux  compagnons  de  Fré- 
déric. Jamais,  depuis  la  révoliitioii  française,  la 
victoire,  quoique  souvent  rigoureuse,  h^avait,  au 
jour  de  la  conclusion  de  la  paix,  imposé,  -à  la  puis- 
sance vaincue,  d'aussi  immenses  sacrifices.  Par  le 
traité  de  Tilsitt,  la  Prusse  perdait  quatre  millions 
deux  cent  trcnlc-six  mille  âmes  presque  la  moi- 
tié de  la  population  de  cette  monarchie. 

Dans  les  premiers  mots  que  rcmpcrcur  Alexan- 
dre avait  dits  à Napoléon,  il  y avait,  non-seulcincnt 
un  traité  de  paix , mais  un  traité  d'alliance,  cl  l’al- 
liance 2 en  effet  fut  signée  le  même  jour  que  la 
paix.  L’alliance  était  offensive  et  défensive.  Elle 
devait  particulièrement  jivoir  son  application  con- 
tre deux  grandes  puissances,  l'Angleterre  cl  la 
Turquie,  mais  cette  application  ne  devait  avoir 
lieu  qu’apres  avoir  préalablement  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  amener  l’une  et  l'autre  puis- 
sance à conclure  la  paix.  La  Russie  offrait  sa  mé- 
diation auprès  de  l’Angleterre  ; la  France  offrait  la 
sienne  auprès  du  cabinet  ottoman. 

Pour  toute  guerre  européenne  que  la  Russie  ou 
la  France  serait  dans  le  cas  d’entreprendre  ou  de 
soutenir,  les  alliés  devaient  faire  cause  çoiDinunc 
soit  par  mer,  soit  par  terre , soit  enfin  par  mer  et 
par  terre. 

Ils  se  réservaient,  le  cas  de  l’alliance  survenant, 
de  régler  le  mode  et  le  lieu  de  leur  action  respec- 
tive, mais  dès  le  moment  même  ils  convenaient 
d’employer,  au  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces. 

Principautés  de  Minden  et  Ravensberg.  . . . 159,770 


Priiicipaiiiés  de  Paderborn,  MUnater,  Lin- 

gen  et  Tcckleniboiirg.  . . . • 368,542 

Comté  de  la  Marche,  abbayes  d'Essen , Elten 

et  Werden 163,101 

Principauté  d'Ost-Frisc 119,803 

Principauté  de  Baireuth X 338,560 

Total  général 4,3^,^5 


Les  paya  conservés  par  le  roi  de  Prusse  présentaient 
une  population  de  5,043,504  habitants. 

*Si  l'on  excepte  quelques  dispositions  de  ce  traité, 
dont  l’existence  a été  nécessairement  trahie  par  les  actes 
publics  qui  ont  dé  en  être  la  suite,  In  reste  en  était 
jusqti'i  ce  jour  demeuré  secret  et  renfermé  entre  tes 
cabinets  seuls  de  Paris  et  de  Pétersbourg. 
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U Si  l’Angleterre  n’acceptait  < pas  la  médiation 
» de  la  Rassie,  ou  si,  l’ayant  acceptée,  ello-ii'avait 
M point, l*”’  novembre,  consenti  à conclure  la 
» paix  «O  reconnaissant  gue  les  pavillons  de  toutes 
» les  puissances  doivent  Jouir  d’une  égale  et  par- 
» faite  indipl^idance  sur  les  nurs,  cl  en  rcsliluant 
» les  conqnétQj  faites  sor  la  Franco  cl  «es  alliés 
* n </epu(«480Sf«  M la  Russie  devait,  dans  le  courant 
de  novembre,  notiOer  au  gouvernement  anglais 
que , sur  son  refus  do  conclure  la  paix  aux  condi; 
lions  susdites,  S.  M.  l’empereur  Alexandre  feriit 
cause  commune  avec  la  France.  Elle  demandait 
poulie  1*'  décembre  une  réponse  catégorique,  et 
raiiibnssndeiir  de  Russie  à Londres  aurait  l’ordre 
éventuel  de  quitter  l'Angleterre.  ^ r 

. Dana  le  cas  où  le  cabioct  britanniqoo  o’aurail 

' pas  fait  à la  notification  russe  une  réponse  satis- 
faisante , la  Frauce  et  la  Russie  sommeraient  les 
trois  cours  ^ de  Copenhague,  de  Stockholm  et  de 
Lisbonne  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  de 
rappeler  de  Londres  leurs  ambassadeurs  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à l’AngleUfir^. 

Lçs  alliés  ne  se  perdMotaient  pas  de  stipuler  une  ' 
pareille  sommation  pour  la  cour' de  Vienne,  mais 
ils  s’engageaient  à insister  avec  forcsütgtiprcs  de 
cette  cour  pour  qu’elle  adoptât  leurs.  piÎQcipcs  et 
s’associât  à leurs  mesures,  aCn  d’cn'assurcr  le 
triomphe.  ^ 

Si  l’Angleterre  accédait  aux  conditions  qui  lui 
étaient  offertes  le  Hanovre  lui  serait  restitué  en 
compensation  des  colonies  françaises,  hollandaises 
et  espagnoles. 

' En  examinaiil.les  conditions  auxquelles  les  alliés 
sont  prêts  à faire  la  paix  avec  l’Angleterre,  on  con- 
çoit difficilement  les  refus  que  fera  celte  puissance. 
Deux  bases  sont  posées , rindépendance  des  mers 
ut  la  restitution  par  l'Angleterre  de  ce  qu’elle  a 
conquis  depuis  1805.  Sans  doute  le  principe  de 
l’indépendance  des  mers  répugne  beaucoup  au 
cabinet  britannique  ; mais  il  était  impossible  â la 
France  de  ne  pas  chercher  à faire  prévaloir  un 
principe,  vital  pour  elle  et  pour  toutes  les  nations 
maritimes,  consacré  une  seconde  fois  par  la  confé- 
dération du  Nord  de  1800;  qui,  momentanément 
abandonné  par  l’empereur  Alexandre  dans  la  crise 
de  sou  avènement  au  trône,  avaitélé  peu  après  res- 
saisi par  çc  prince  et  stipulé  entre  lui  et  la  France 
dans  les  articles  secrets  du  traité  d’octobre  1801. 
Ce  n'est  pas  là  d’ailleurs  ce  qui  probablement  aura 
détourné  l’Angleterre  d'accéder  aux  propositions 
des  alliés.  La  reconnaissance  d'un  principe  dans 
un  traité  eût  été  pour  elle  comme  une  lettre  morte, 


paisque,  celte  condition  étant  de  sa  natore  uneédo 
celles  qui  n’ont  point  d’application  pendant  la  paix, 
ce  n’était,  en  délinitive,  qu’un  ajournement  de  la 
difficulté  à une  nouvelle  guerre. 

S’il  y avait  une  exigence  dans  celte  clause,  il  y 
avait,  à côté,  une  importante  concession.  La  clause 
suivante,  en  restreignant  les  restitutions  de  l’An- 
gleterre à celles  des  conquêtes  faites  depuis  1805, 
emportait  la  conservation  des  conquêtes  d’une  date 
anféHeurc.  A la  vérité , cette  concession  semblait 
réveiquée  ou  paralysée  du  moins  par  l’article  7,  por- 
tant que  le  Hanovre  serait  rendu  â l’Angleterre  en 
échange  des  colonies  françaises,  espagnoles  cl  hol- 
landaises; mais,  de  ces  deux  articles  plus  ou  moins 
concordants,  il  sortait  toujours  la  preuve  d’une  dis- 
position des  deux  nouveaux  alliés  â donner  une 
juste  satisfaction  au  cabinet  de  Londres.  Lorsque 
ce  cabinet  fermera  toute  voie  à un  rapprochement, 
il  semble  que , dans  ce  cas , il  voudra  la  guerre 
pour  la  guerre  et  rejettera  la  paix  par  la  haine  de 
la  paix , ou,  si  l’on  veut,  par  la  crainte  de  ne  pas 
trouver  dans  la  paix , telle  qu’il  pourrait  la  faire, 
les  avantages  que  lui  offre  la  guerre. 

Après  les  articles  qui  concernaient  l’Angleterre, 
un  seul  exprimait  tout  ce  qui  regardait  la  Turquie, 
l'article  8.  H était  ainsi  conçu  : 

<1  Parcillcmont,  si,  par  suite  des  changements 
» qui  viennent  de  se  faire  à Constantinople,  la 
n Porte  n’acceptait  point  la  médiation  delà  France, 
a ou  si,  après  l’avoir  acceptée,  il  arrivait  que,  dans 
a le  délai  de  trob  mois  après  les  négociations,  elles  ' 
a n’eussent  pas  conduit  à un  résultat  satisfaisant , ' 
a la  France  fera  cause  commune  avec  la  Russie 

a 

» contre  la  Porte-Ottomane,  et  les  deux  hautes 
a parties  contractantes  s’entendront  pour  sous- 
a traire  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman, 
a en  Europe , la  ville  de  Constantinople  et  ta  pro- 
» vince  de  Romélie  exceptées,  au  joug  et  aux  vexa- 
» lions  des  Turcs.  » 

Ainsi  l’engagement  hypothétique  de  la  France 
contre  les  Turcs  forme  la  contre-partie  de  l’engage-  ' ' 
ment  de  la  Russie  contre  les  Anglais;  mais,  en 
ce  qui  concerne  l’Angleterre,  il  ne  s’agit  que  de 
l’obliger  à des  restitutions;  il  s’agit,  à l’égard  des 
Turcs,  de  leur  enlever  des  provinces  dont  ils  sont, 
depuis  quatre  siècles,  les  légitimes  possesseurs. 

La  stipulation  qui  les  regarde,  exprimée  dans  un 
seul  article,  est  l’une  des  plus  hardies  qui  aient 
jamais  trouvé  place  dans  un  traité  entre  deux 
puissances,  et  cependant  telle  est  la  masse  des 
forces  dont  ces  deux  puissances  disposent,  que  ce 
qu'elles  viennent  d’admettre  comme  hypothèse, 

* Arliclc  7. 


' Article  4. 

* Arliclc  5. 
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il  dépendrait  d'elles  de  le  réaliser.  Cet  accord , 
quoique  purement  éventuel , était  une  grande 
déviation  de  rancicnne  politique  de  la  France.  La 
nouvelle  seule  des  événements  survenus  à Constan- 
tinople avait  pu  y déterminer  l’empereur  Napo- 
léon. L'empereur  avait  conçu  de  l'estime  et  une 
sorte  d'afTcction  pour  le  sultan  Sélim;  il  prenait 
un  vir  intérêt  à sa  prospérité  cl  aux  efforts  qu'il 
faisait  pour  civiliser  son  empire.  Par  malheur,  le 
carnclcrc  de  Sélim  n'était  pas  assez  fort  pour  une 
telle  entreprise.  On  sait  que , dans  le  dessein  de 
préparer  la  dissolution  de  la  milice  turbulente  des 
janissaires,  ce  prince  avait  organisé,  sous  le  nom 
de  Nisani-Gediltcs,  plusieurs  régiments  réguliers 
suivant  la  méthode  des  nations  chrétiennes.  Le 
mécontentement  des  Janissaires  ne  lui  permit  pas 
de  pousser  plus  loin  son  ouvrage.  Cette  dernière 
troupe , qui  comptait  dans  ses  rangs  la  presque 
totalité  de  la  population  turque,  communiqua  l'es- 
prit de  révolte  dont  elle  était  animée  aux  ulémas, 
qui  sont  les  chefs  du  clergé  et  de  la  magistrature. 
L'alliance  fut  prompte,  ceux-ci  étant  eux-mémes 
irrités  de  la  diminution  de  leur  influence  sous  le 
présent  règne.  La  conspiration  prit  rapidement 
beaucoup  de  consistance.  L’ambassadeur  de  France 
en  fut  informé  et  en  avertit  le  sultan  Sélim.  Le 
seul  moyen  de  salut  pour  ce  prince  eiit  été  de  se 
rendre  à l’armée , et  de  s'entourer  des  corps  dans 
lesquels  il  pouvait  mettre  une  juste  confiance.  Vai- 
nement le  général  Sébastian!  lui  en  donna  le  con- 
seil, et  s'efforça  de  lui  faire  adopter  cette  réso- 
lution décisive.  Sélim  manquait  de  ce  courage 
d’esprit  sans  lequel  rien  de  grand  ne  peut  s’accom- 
plir. Il  s’abandonna,  sans  résistance,  au  sort  que 
lui  préparait  une  rébellion  , forte  seulement  de  sa 
faiblesse.  Une  bande  de  séditieux  posa  la  question 
suivante  : « Tout  padischa  qui,  par  sa  conduite  et 
>•  scs  lois,  combat  les  principes  consacres  par  l’AI- 
<•  coran,  mérite-t-il  de  rester  sur  le  trànc?  » Le 
mufti  répondit  : A'on;  et  un  chef  de  révoltés  pro- 
clama le  sultan  Mustapha  comme  légitime  empe- 
reur des  Osmanlis.  Sélim  fut  renfermé  dans  l’inté- 
rieur du  sérail  scs  ministres  furent  presque  tous 
massacrés;  scs  partisans  forcés  à la  fuite.  La  posi- 
tion de  l’ambassadeur  lui-même  n’était  pas  sans 
danger.  On  pouvait  craindre  du  moins  que  le  nou- 
veau sultan  ne  rompit  l’alliance  de  Napoléon  pour 
se  joindre  i .scs  ennemis.  Telles  étaient  les  notions 
parvenues  à l'empereur  au  moment  où  il  négociait 
encore  la  paix  avec  Alexandre.  La  chute  d'un  allié 

' D.1III  le  peu  de  temps  qui  précéda  sa  mort,  .Sélim 
cul  pour  compagnon  de  sa  captivité  le  siilt.vn  Mali- 
iiioiid  dont  les  coiisolations  adoucirent  son  infortune. 
Nous  avons  vu  ce  dernier,  monté  à son  tour  sur  le  i 


dévoué,  utile,  lui  inspira  un  vif  ressentiment  con- 
tre les  Turcs,  et  les  traités  de  Tilsitt  se  ressentirent 
de  cette  impression. 

Indépendamment  de  l’article  8 de  l’alliance  dont 
nous  avons  donné  le  texte  précis,  a-t-il  existé, 
comme  on  l'a  prétendu,  d’autres  articles  secrets 
qui  aient  déterminé  la  portion  du  territoire  turc 
assignée  à chacune  des  parties  co-partageantes? 
des  articles  formels  et  revêtus  des  formes  diploma- 
tiques? Non;  mais  qu'il  y ait  eu  à cet  égard  un 
accord  conditionnel  entre  les  deux  empereurs,  nul 
doute  sur  ce  point.  Plus  d’une  fois  nous  en  retrou- 
verons la  preuve,  particulièrement  dans  le  langage 
de  l'empereur  Alexandre.  Nous  le  verrons  plus 
tard,  invoquant  les  souvenirs  de  Tilsitt,  prétendre 
que  c’est  l'empereur  Napoléon  lui-méme  qui  a dé- 
signé son  propre  lot , celui  de  la  Russie , celui  de 
l’Autriche  : u Quelque  chose  à l’Autriche,  pour 
» satisfaire  son  amour-propre  plutôt  que  son  am- 
» bitiun.  » Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  le 
fait  sera  rappelé  par  l'empereur  Alexandre.  Dans 
les  actes  de  Napoléon  nous  trouverons  de  même 
l'indication  d'un  projet  d'arrangement,  mais  nulle 
trace  d’un  arrangement  consommé.  Ainsi,  parexem- 
ple,  afin  d'apprécier  ce  que  vaudrait  pour  lui  cl 
pour  la  Russie  la  possession  respective  des  terri- 
toires qui  pourraient  leur  tomber  en  partage,  il 
charge  le  général  Harmont,  qui  commande  en  Dal- 
matie , « de  lui  faire  connaître  -,  par  des  officiers 
■>  sûrs,  géographiquement  et  administrativement, 
n ce  qu’il  pourrait  se  procurer  sur  la  Bosnie , la 
» Macédoine,  la  Thrace,  l'Albanie,  etc.  Quelle  po- 
i>  piilalion  turque?  quelle  population  grecque? 
» Quelles  ressources  ces  pays  offriraient  en  habil- 
» lement , vivres , argent;  enfin  quel  revenu  on 
i>  pourrait  tirer  de  suite  au  moment  de  l’occupa- 
n lion,  car  les  améliorations  sont  sans  bases.  » Ou- 
tre ce  premier  travail  de  statistique  générale,  l’em- 
pereur veut  un  mémoire  militaire,  et  il  pose  les 
questions  qui  doivent  être  Irailées.  « Si  deux  ar- 
« niées  entraient  à la  fois,  l’une  parCaltaro  cl  la 
» Dalmatie  dans  la  Bosnie,  l'autre  par  Corfou, 
» quelles  devraient  être  les  forces  de  toute  arme , 
» pour  être  certain  de  la  réussite?  Quelle  espèce 
» d'arme  serait  la  plus  avantageuse?  Comment 
» passerait  l’artillerie?  Comment  se  recruterait- 
» on?  Quel  serait  le  meilleur  temps  pour  agir?  » 

Dans  sa  correspondance  avec  son  ambassadeur 
à Constantinople , l’empereur  Napoléon  s’expli- 
quait encore  plus  clairement.  Voici  la  substance 

trône,  exécuter  rentreprite  vainement  tentée  par  Sélim. 

’ Lettre  du  8 juillet,  le  lendemain  de  la  signature  des 
traités  de  paix  et  d’alliance. 
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des  faits  résultanl  à cet  égard  de  ses  coromunica- 
tions  avec  son  ambassadeur.  Comme  il  y aurait 
impossibilité  de  donner  à aucune  grande  puissance 
européenne  la  possession  de  l’Hellespont  et  du  Bos- 
phore , la  première  condition  de  rarrangenient  à 
faire  devrait  être  que  la  pointe  de  la  Thrace,  en 
tirant  une  ligne  de  Bourgas,  sur  la  mer  Noire,  jus- 
qu’au golfe  d’Énosdans  l’Archipel,  continuerait,  y 
compris  Andrinople,  d’appartenir  à la  Porte-Otto- 
mane. La  Russie  obtiendrait  la  Aloldavie,  la  Vala- 
chie,  toute  la  Bulgarie  jusqu'à  la  rive  gauche  de 
l’üëbre,  appelée  par  les  Turcs  Marizza.  La  Servie 
formerait  le  lot  de  l’Autriche;  la  Bosnie,  l’Albanie, 
l’Épire,  IcPéloponèsc,  l’Attique,  la  Thessalie,  celui 
de  la  France.  Cette  dernière  part  était  sans  doute 
propre  à flatter  un  esprit  qui  ne  connaissait  point 
de  bornes,  mais  la  meilleure  part,  la  plus  com- 
pacte, par  conséquent  la  plus  solide  et  la  plus  sûre, 
était  celle  qui  devait  échoir  à la  Russie.  En  trans- 
mettant ces  indications  an  général  Sébastian!,  l’em- 
pereur le  chargeait  de  rédiger  un  mémoire  pour 
régler,  sur  ces  bases,  la  délimitation  précise  des 
trois  puissances. 

D’après  ces  faits  et  les  autres  notions  que  nous 
avons  pu  recueillir,  nous  sommes  fondé  à croire 
qu'il  n’y  eut  pas,  à Tilsitt,  d’autres  stipulations, 
arrêtées  par  écrit,  concernant  la  Turquie,  que 
celles  de  l’article  8 du  traité  d’alliance,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  littéral.  Les  articles  secrets, 
relatifs  à un  démembrement  de  cette  puissance, 
publiés  comme  authentiques  par  plusieurs  écri- 
vains français  et  étrangers,  articles  mis  en  circu- 
lation par  l’Angleterre  et  portés  par  elle  à Constan- 
tinople, comme  ayant  été  convenus  entre  Napoléon 
et  Alexandre,  approchent  plus  ou  moins  de  ce  qui 
avait  été  ébauché  dans  les  entretiens  des  deux  em- 
pereurs, mais  rien  à cet  égard  n’avait  été  signé  en 
leur  nom  ni  par  eux-mémes,  et  les  excursions  de 
leurespritsur  la  possibilité  d’un  partage  n’avaient 
été  qu’une  hypothèse  essentiellement  subordonnée 
à un  événement  qui  ne  se  réalisa  pas,  le  refus  de 
la  médiation  de  la  France  par  la  Porte-Ottomane. 
L’empereur  Napoléon  ne  tarda  pas  à se  désenchan- 
ter d’un  projet  dont  il  jugea  que  le  principal  avan- 
tage ne  serait  pas  pour  lui.  Au  moment  où  l’ordre 
qu’il  avait  donné  au  général  Sébastian!  parvint  à 
Constantinople , cet  ambassadeur  avait  déjà  rega- 
gné auprès  du  sultan  Mustapha  une  partie  de  l’in- 
fluence dont  il  avait  joui  auprès  de  Sélim.  Le  nou- 
veau prince,  encore  mal  affermi,  avait  senti  le 
besoin  de  se  ménager,  sinon  la  faveur,  du  moins 
la  neutralité  de  la  France;  il  avait  donc,  dans  la 
crainte  de  lui  déplaire,  repoussé  les  tentatives 
faites  en  faveur  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie. 
L’ alliance  française  était  respectée.  L’opinion  per- 


sonnelle du  général  Sébastian!  était  pour  le  main- 
tien de  cette  alliance  et  pour  la  conservation  inté- 
grale de  l’empire  ottoman.  Le  mémoire  qu’il  rédi- 
gea fut  contraire  à toute  idée  de  partage. 

S’il  n’a  pas  existé  d’articles  secrets , signés  par 
des  plénipotentiaires  français  et  russes  ou  même 
par  les  deux  empereurs , ayant  pour  objet  un  dé- 
membrement hypothétique  de  la  Turquie,  il  a 
cependant  été  signé  à Tilsitt,  indépendamment  du 
traité  de  paix  et  du  traité  d’alliance,  des  articles 
séparés  et  secrets  d’une  haute  gravité , mais  qui , 
presque  tous,  renfermaient  des  concessions  de  la 
Russie  au  proût  de  la  France. 

Le  premier  de  ces  articles  stipulait  la  remise  aux 
troupes  françaises  du  pays  connu  sous  le  nom  de 
Cattaro. 

D’après  le  deuxième,  les  Sept-Ilcs  devaient  être 
possédées  en  toute  propriété  et  souveraineté  par 
l’empereur  Napoléon  qui  consentait  (art.  3)  à ne 
point  rechercher  les  sujets  de  la  Sublime -Porte 
prévenus  d’avoir  pris  part  à des  hostilités  contre 
lui. 

Par  l’article  14  du  traité  de  paix,  l’empereur 
Alexandre  avait  reconnu  Joseph  Napoléon  comme 
roi  de  Naples.  H s’engageait,  par  le  quatrième  des 
articles  secrets,  à reconnaître  ce  prince  comme  roi 
de  Sicile.  Cette  reconnaissance  devait  avoir  lieu 
aussitél  que  Ferdinand  IV  aurait  une  indemnité, 
telle  que  les  lies  Baléares  ou  Vile  de  Candie  ^ ou 
toute  autre  de  même  valeur. 

L’alternative  des  Iles  Baléares  ou  de  Pile  de  Can- 
die est  liée  évidemment  à l’hypothèse  d’un  partage 
éventuel  de  la  Turquie  d’Europe. 

Le  cinquième  de  ces  articles  secrets  portait  la 
fixation  de  traitements  annuels  et  viagers  dont 
devaient  jouir,  ainsi  que  leurs  épouses,  plusieurs 
princes  souverains  dépossédés  de  leurs  États,  les 
chefs  des  maisons  de  Hesse  Cassel,  Brunswick- Wol- 
fenbuttcl  et  Nassau-Orange. 

Ainsi  non-seulement  l’empereur  Alexandre  ad- 
met, à Tilsitt,  les  dispositions  générales  du  traite 
patent  et  de  la  convention  secrète,  signés  à Paris 
par  M.  d’Oubril  le  20  juillet  1806 , traité  et  con- 
vention qu’à  cette  époque  il  avait  refusé  de  ratifler, 
mais  il  subit  en  outre  des  conditions  nouvelles 
auxquelles  alors  la  France  n’aurait  pas  osé  préten- 
dre. En  1806,  ce  prince  avait  conclu  ou  du  moins 
on  ministre  bien  inspiré  avait  conclu  en  son  nom 
on  traité  de  paix.  L’Angleterre  eût  été  obligée  de 
suivre  son  exemple,  et  l’Europe  aurait  pu  se  repo- 
ser dans  une  paix  générale.  En  1807,  il  signe  de 
plus  un  traité  d’alliance,  et  bientût  il  va  se  trouver 
en  guerre  avec  le  gouvernement  anglais.  En  1806. 
les  deux  empereurs  reconnaissaient  la  république 
des  Sept-Iles,  mais  la  Russie  pouvait  y laisser  qua- 
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trc  mille  horeroes,  ce  qoi  mettait  en  réalité  cette 
république  sous  sa  tutelle.  En  1807,  les  Sept 'Iles 
deviennent  un  département  français.  En  1806,  les 
Français  s'étaient  engagés  à évacuer  dans  un  délai 
de  trois  mois  toute  l'Allemagne.  En  1807,  une  ar* 
méc  française  reste,  pour  un  temps  à peu  prés  in- 
déterminé, dans  un  nouvel  Etat  formé  en  Pologne, 
et  dans  les  places  prussiennes  de  l'Oder.  Onxe  mois 
sont  écoulés  à peine  cl  tels  sont  les  sacriQces  par 
lesquels  l'empereur  de  Russie  a expié  son  fatal  re* 
fus  de  ratification.  Joignez-y  encore  la  destruction 
de  ses  plus  belles  armées  et  la  ruine  de  la  monarchie 
prussienne;  car,  c'est  un  fait  incontestable,  quel 
que  fdt  l'aveuglement  de  la  cour  de  Berlin,  jamais 


cette  cour  n’eàt  entrepris  la  guerre  sans  la  certi- 
tude de  l'appui  de  la  Russie.  En  échange  de  tant 
de  pertes,  qu’a  obtenu  l'empereur  Alexandre?  Une 
évenlualilc,  qui  se  trouve  détruite  aussitôt  que 
posée  ; cl  cependant,  au  mépris  de  toute  la  sagesse 
des  calcub  humains,  par  suite  d'événements  nou- 
veaux et  de  l’incroyable  direction  de  circonstances 
ultérieures,  cette  paix  de  Tilsilt,  où  tout  est  réglé 
à l'avantage  de  Napoléon , c'est  pour  l'empereur 
Alexandre  qu'en  deûnitive  clic  aura  les  plus  utiles 
résultats!  Mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  justice 
de  l'apprécier  d'après  ses  effets  imprévus.  C'est  en 
raison  de  la  situation  présente  du  monde  politique 
que  nous  allons  l'examiner. 
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PeD»é«  domioanic  dM  traiiés  de  TiUill.  — Reproche*  bits  k Napoléoo  à Poccajioo  de*  traités  de  Tilsîti.  — Repro- 
che de  n'aTuir  poial  rétabli  ta  Pologoe.  — Reproche  d'avoir  abaudooné  la  cause  de  la  Turquie.  — Reproche 
(Tavoir  affaibli  la  Suède.  — Reproche  d'avoir  hil  trop  ou  trop  peu  Ji  l'égard  de  la  Prusse.  — Paroles  de  Napoléoa 
à des  députations  de  la  Prusse.  — Débats  sur  les  contributions  i payer  par  la  Prusse.  — luterveulioD  de  l'empe- 
reur Alexandre  en  faveur  de  la  Prusse.  — Avantages  des  traités  de  Tilsitt  pour  la  Fraoee.  — Diversité  des  motifs 
qui  ont  déterminé  la  conduite  de  Teropereur  de  Russie.  — Justification  du  ministère  anglais  sur  sa  conduite 
eover*  la  Ruane.  — Diipoaiiioas  de*  deux  empereur*  au  moment  de  leur  «éparalion.  — Napoléon  a-t-il  négligé 
de  s'appuyer  sur  le*  peuples?  — Statut  coostitulioonel  du  duché  de  Varsovie.  — Coaatilutioo  du  royaume  de 
Wcstphalie. 


Comme  c*e«l  Pemperenr  Napoléon  qui  ost  pré> 
sumé  avoir  réglé  en  maître  lea  conditions  des  trai- 
tés de  Tilsitt,  c'est  à lui  que  s'adressent  tous  les 
genres  de  reproches  sur  les  causes  qui  délerminé- 
rctil  les  conditions  alors  adoptées  et  sur  les  ciïets 
qui  ont  suivi  leur  application.  Nous  exposerons  les 
motifs  de  sa  conduite;  on  pourra  juger  jusqu'à 
quel  point  ils  la  justifient. 

Il  est  un  fait  évident,  hors  de  toute  contestation, 
c'est  que  le  désir  de  forcer  rAnglclcrre  i la  paix 
a été  pour  Napoléon  le  premier,  l'unique  mobile 
de  tous  ses  actes.  Ce  point  auquel  étaient  arrivées, 
lors  de  leur  rupture,  les  négociations  de  1806  en- 
tre les  cabinets  de  Paris  et  de  T/ondres,  lui  permet' 
tait  de  croire  à la  possibilité  d'une  paix  maritime. 
Sur  les  questions  qui  touchaient  directement  la 
Grande-Bretagne,  il  avait  poussé  les  concessions  à 
un  tel  degré  que,  de  l'aveu  môme  du  dernier  né- 
gociateur, lord  Laudcrdale,  l'Angleterre  était  satis- 
faite pour  son  propre  compte.  Elle  n'avait  conti- 
nué la  discussion  qu'afin  do  faire  prévaloir  les 
demandes  de  la  Russie,  et  c'était  faute  de  n'avoir 
pu  y réussir  qu’elle  avait  rompu  la  négociation. 
Le  prétexte  a disparu;  la  Russie  est  en  paix  avec 
la  France.  Pourquoi  donc  les  querelles  de  l'Angle- 
terre  et  de  la  France  seraieiil'elles  maintciiaril  in- 
conciliables? 

Quoique  l'empereur  Napoléon  aileu  avec  la  Rus- 
sie l'avantage  des  armes,  cet  avantagea  ses  limites. 
Jusqu’à  présent,  le  territoire  russe  n'est  pas  en- 


tamé ; la  France  n*a  donc  encore  le  droit  de  rien 
imposer  i la  Russie,  pas  même  la  paix.  Tant  que 
Napoléon  n'est  pas  entré  en  conquérant  dans  les 
États  de  l’empereur  Alexandre,  celui-ci  peut  se  re- 
fuser même  à la  paix  et  rester  en  guerre,  comme 
après  la  balaille  d'Austerlili.  Un  état  prolongé  de 
guerre,  quoique  sans  action,  ou  même  la  conclu- 
sion d'un  traité  qui  n'aurail  d'autre  résultat  que 
de  mettre  un  terme  aux  combats,  ne  satisferait  que 
médiocrement  l'empereur  Napoléon.  Ce  n'est  pas 
tout  pour  lui  d’avoir  un  ennemi  de  moins;  ce  qui 
lui  importe,  c'est  d'acquérir  un  allié  de  plus.  La 
Rassie  a cessé  de  le  combattre;  il  faut  qu'elle  com- 
batte pour  lui;  qu’elle  combatte  l'Angleterre, si  non 
par  des  armées,  du  moins  par  des  mesures  qui  lui 
ferment  l'accès  du  continent.  C'est  donc  sur  l'es- 
prit, sur  la  volonté  d’Alexandre  qu'il  est  essentiel 
d’agir.  Peut-être  la  politique  bien  entendue  de  ce 
prince  serait  de  rester  neutre;  c'est  un  rôle  actif 
que  Napoléon  veut  lui  faire  prendre,  et  la  conquête 
d'un  secours  aussi  important  n’est  pas  de  celles 
qui  puissent  se  faire  sans  quelques  sacrifices.  Ceux 
auxquels  se  prête  Napoléon  sont-ils  disproportion- 
nés à l'intérêt  du  but  qu'il  se  propose?  Toute  la 
question  du  traite  d'alliance  de  Tilsitt  est  là.  Elle 
ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  des  diverses 
accusations  produites  contre  l*«;iiipereur  à l'occa- 
sion de  ce  traité 

On  l'accuse  d'avoir  manqué  l'occasion  do  réta- 
blir la  Pologne,  d'avoir  séparé  sa  cause  de  celle  de 
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ta  Turquie,  d'avoir  poursuivi  et  ensuite  sacriOé 
la  Suède.  On  blâme  de  même  sa  conduite  envers 
la  maison  régnante  de  Prusse,  qu’il  eût  fallu,  dit- 
on,  ou  détrôner  ou  ne  pas  laisser  dans  une  situa- 
tion qui  faisait  nécessairement  d'elle,  et  pour  long- 
temps, un  ennemi  secret  de  la  France. 

De  tous  ces  torts,  vrais  ou  faux,  le  plus  généra- 
lement reproché  à l'empereur,  quoique  le  moins 
fondé,  est  d'avoir  manque  l'occasion  de  rétablir  la 
Pologne.  Ce  prétendu  grief  est  mis  en  avant  par 
divers  auteurs  de  mémoires,  par  plusieurs  histo* 
riens,  et  même  par  des  hommes  qui  ont  écrit  l'his- 
toire de  cette  époque  dans  l'esprit  le  plus  opposé. 

•I  Si  Napoléon,  dit  Monlgaillard  que  je  cite  de  pré- 
M férencc  parce  qu'il  est  toujours  le  plus  tranchant, 

H avait  une  politique  vraiment  grande, il 

» profilerait  de  la  conjoncture  pour  demander  â la 
» Russie  et  négocier  avec  rAulrichc  la  restitution 
« des  territoires  polonais  échus  à ces  deux  puis- 
)•  sanccs  en  1795.  » A cette  rcHexion  se  joignent 
des  citations  historiques  dans  lesquelles  Ggurenl 
la  Hollande  et  le  Portugal,  Richelieu,  Uazarin  et 
Henri  IV’.  Rien  de  plus  inexact  que  l'application 
de  ces  exemples  à ce  qui  concerne  la  Pologne,  mais 
des  esprits  peu  attentifs  peuvent  sc  laisser  prendre 
à ces  déclamations.  Ne  dirait-on  pas  que  demander 
à la  Jiuitie  et  négocier  arec  rMuiriche  la  restitu- 
tion des  provinces  polonaises  qui  leur  sont  respcc- 
livcmcnl  échues  en  partage,  soit  Popcralion  la 
plus  simple  et  la  plus  facile?  Souvent  l'Europe  a 
été  en  feu  pour  une  ville,  pour  quelques  villages, 
cl  on  suppose  que  la  Russie  dont  le  territoire  est 
intact,  que  l'Autriche,  qui  peut  disposer  de  la  plé- 
nitude de  ses  forces,  vont,  de  plein  gré  et  gratuite- 
ment, céder  plusieurs  millions  d'âmes  incorporées 
à leur  empire  ! La  cession,  en  effet,  serait  nécessai- 
rement gratuite  ; car  il  n'existe  aucun  moyen  d'é- 
change. .Mais  un  objectera  que,  dans  ce  cas,  Na- 
poléon se  serait  abstenu  de  créer  un  royaume  de 

' Auuitôt  qu'il  •'était  formé  dans  la  Pologne  pnia- 
sienne  det  corps  dr  troupes  snus  les  ordres  de  Doiii- 
browski,  du  prince  Poniatowski  et  de  Zaionscherk , il 
était  accouru  sous  leurs  drapeaux  près  de  douze  raille 
homnies  des  provinces  polonaises  russes  de  Lithuanie, 
Wolhynie,  Podolie  et  Ukraine.  Ni  la  distance,  ni  la 
dilBcutté  du  passage,  ni  ta  ernime  des  persécutions 
n'avaient  arrêté  leur  généreuse  ardeur.  Pour  contre- 
balancer ce  moiivciueul,  rcmpereiir  Alexandre  eut  l'i- 
dée de  Faire  un  appel  à une  espère  de  Potp<dih>  /tu»z*nié 
(levée  eu  masse)  de  Lithuaniens,  laquelle  il  donne- 
rait un  Polonais  pour  cmmaandanl  en  chef.  Le  géoèrai 
Kniaziewiez,  qui  seUrouvait  alors  en  W'oihynie,  et  que 
l'on  supposait  avoir  quitté,  par  suite  d'un  raéconlen- 
temem  particulier,  le  service  de  France,  fut  appelé 
au  quartier  géucral  iinpérisi  A Taiirogrn.  L’empereur  ' 


Wcstphalie.  Et  serait-ce  avec  le  royaume  de  West- 
phaiie,  avec  les  provinces  prussiennes  de  la  rive 
gauche  de  l’Elbe,  qu'on  pourrait  indemniser  la 
Russie  et  l'Autriche?  Ou  bien  faudrait-il  reléguer 
le  roi  de  Prusse  à la  rive  gauche  de  l'Elbe,  et,  en 
compensation  des  provinces  polonaises  cédées,  éta- 
blir la  Russie  à Konigsberg  et  l'Autriche  à Berlin? 
Ces  hypothèses  absurdes  sont  cependant  l'expé- 
dient inévitable  auquel  il  faut  recourir,  si  l'on  veut 
trouver  une  possibilité  quelconque  d'accomplir  un 
ouvrage  dont  l'exécution  est  présentée  comme  dé- 
pendant de  la  volonté  seule  de  Napoléon.  Mais, 
d'une  part,  si  la  Russie  s'y  refuse,  cl  son  refus 
n'est  pas  douteux  il  faudra  donc  l'y  contraindre 
par  les  armes?  Ainsi  arrivé  au  bord  du  Niémen, 
Napoléon  devrait  recommencer  une  guerre  nou- 
velle, dans  un  nouveau  but,  pour  un  résultat  tout 
à fait  étranger  jusqu'alors  à la  lutte  de  la  France 
avec  la  Prusse  et  U Russie.  D'un  autre  côté,  il  aura 
aussi  à faire  violence  à la  neutralité  de  l'Autri- 
che qu'il  a eu  tant  de  peine  â maintenir,  et  H lui 
faudra  forcer  cette  puissance  â descendre  â son 
tour  sur  le  champ  de  bataille.  I.es  écrivains  sans 
nombre,  qui  ont  présenté  comme  possible  une  hy- 
pothèse impraticable,  paraissent  avoir  oublié  ou 
ignoré  que  la  cour  de  Vienne,  neutre  en  apparence, 
a toujours  continué  scs  armements,  qu’elle  s'est 
préparée  pour  la  chance  d'une  guerre,  que  le  seul 
soupçon  de  tentatives  indirectes  sur  la  fidélité  des 
provinces  polonaises  qui  lui  sont  soumises,  a déjà 
plus  d’une  fois  excité  scs  réclamations  cl  scs  plain- 
tes; qu'enfin  les  envoyés  d'Angleterre,  de  Russie  et 
de  Prusse,  soutenus  à Vienne  par  une  oligarchie 
ennemie  de  la  France,  sont  impatients  de  trouver 
un  prétexte  pour  décider  cette  cour  à se  déclarer 
contre  Napoléon.  Telles  eussent  été  les  nouvelles 
épreuves  qu'il  aurait  eu  à subir,  si,  entraîné  àTii- 
sitl  par  le  désir  imprudent  de  rétablir  la  Pologne, 
H cùl  perdu  tous  les  avantages  de  sa  position  sans 

Alexandre,  après  des  démoosirations  bîenveillaates  et 
de  flatlpiiscs  promrs-srs  pour  Taveoir  des  Polunais,  lui 
comroiiniqiia  son  projet  de  lever  une  année  lithua- 
nienne et  de  lui  en  confier  le  commandrnu-nt.  La  ré- 
ponse de  Kniaztewicz  ne  pouvait  pas  être  douteuse.  Il 
fit  entendre  A l'empereur  qu'il  était  impossible  que 
.S.  M.  eût  de  lui  une  assez  mauvaise  opinion  pour  le 
croire  capable  de  conduire  ses  compatriotes  contre  scs 
compatriotes.  11  ajouta  qu'il  ne  pourrait  «ceepler  uii 
commaudcinent  que  dans  un  système  qui  aurait  pour 
objet  rindépcndancc  de  la  Pologne.  L'empereur  n-otlit 
justice  aux  sriitimeois  de  ce  générai  et  peut-être,  après 
1rs  revers  d'ifeils}>erg  et  de  Friedlai>d,  sa  juste  inquiê- 
litde  sur  l'esprit  des  provinces  polonaises  de  sa  do- 
mination Fut-elle  une  tics  causes  qui  le  décidèrent  A la 
paix. 
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conclure  une  glorieuse  paix,  et  qu'il  se  fût  embar> 
qué  dans  un  nouveau  conflit  dont  les  complications 
et  l'issue  eussent  été  impossibles  à prévoir.  Que  de 
reproches  Tondés  n’eussent  pas  eu  à lui  faire,  dans 
ce  cas,  ceux  qui  lui  en  ont  fait  de  si  injustes  pour 
sa  détermination  contraire! 

Et  d’ailleurs  n'est>ce  donc  pas  déjà  un  usage 
assez  étendu  de  son  influence  du  moment,  que  d’a* 
voir  fondé,  sur  la  frontière  de  la  Russie,  un  Étal 
nouveau , ayant  deux  millions  cent  mille  âmes  de 
population,  qui,  créé  et  protégé  par  la  France,  est 
pour  elle  un  poste  avancé  tout  é la  fois  contre  l'Au- 
triche et  contre  la  Russie  ? Le  choix  même  du  sou- 
verain donné  à ce  nouvel  État,  du  roi  de  Saxe,  des- 
cendant de  princes  qui  avaient  régné  sur  la  Pologne, 
appelé  lui -même  précédemment  au  trône  par  le 
vceu  des  Polonais,  n’est-il  pas  une  menace  vivante, 
destinée  à tenir  en  respect  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pélersbourg?  Si  l’on  en  croit  un  écrivain  russe, 
M.  de  Boutourlin,  « Alexandre  ne  pouvait  mécon- 
N naître  l'esprit  de  ces  dispositions , mais  les  cir- 
» constances  malheureuses  où  se  trouvait  l'Europe 
» lui  prescrivaient  d’éloigner  la  guerre  à tout  prix.  * 
Napoléon  avait  donc  déjà  beaucoup  fait  pour  les 
Polonais  parla  création  d’un  État  qui  avait  Varso- 
vie pour  capitale.  De  ce  qu'un  jour  ce  nouvel  État 
deviendra  une  occasion  de  mine  pour  la  France, 
il  n’en  avait  pas  moins  été  fondé  avec  raison  comme 
un  moyen  probable  de  grands  avantages,  et  il  rem- 
plira, pendant  plusieurs  années,  cette  destination, 
en  servant  de  point  d’appui  aux  corps  français,  qui 
continueront  d'occuper  Danlxig  et  les  forteresses 
prussiennes  de  Stetlin,  Custrin  et  Glogau. 

Outre  que  le  cabinet  autrichien , inquiet  pour 
scs  provinces  polonaises,  avait  plus  d'une  fois  laissé 
voir  le  mécontenteroent  qu'il  éprouvait  à la  seule 
idée  de  réniancipalton  de  la  Pologne  prussienne , 
à peine  ce  cabinet  cùl-ü  reçu  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Friedland  , qu’il  lit  partir  l’un  de  ses 
généraux,  M.  de  Slullerheim , |>our  se  rendre  au 
quartier  général  de  l'empereur  Napoléon,  avec  la 
mission  ostensible  de  donner  suite  à l'offre  de  mé- 
diation que  sa  cour  avait  déjà  faite,  mais  en  réalité 
pour  prévenir,  de  la  part  des  deux  empereurs, 
toute  combinaison  qui  pùL  porter  le  moindre  dom- 
mage à rôtit  exislanl  de  la  monarebieautriebienne. 
Le  général  istullcrbeim , accueilli  au  quartier  gé- 
néral français  avec  la  distinction  due  à uii  envoyé 
de  l’empereur  d'Autriche,  ne  fut  point  initié  aux 
négociations  suivies  entre  Napoléon  et  Alexandre; 
mais  sa  présence  n’en  était  pas  moins  une  protes- 
tation anticipée  pour  le  cas  où  ou  eût  voulu  adop- 
ter quelque  disposition  grave,  dont  le  gouverne- 
ment autrichien  eût  pu  avoir  à se  plaindre.  De  tous 
les  griefs  élevés  contre  Napoléon,  le  moins  légi- 


time est  donc  celui  qui  se  rapporte  à la  Pologne. 
En  est-il  de  même  de  ceux  qui  regardent  la  Tur- 
quie et  la  Suède? 

A l'égard  de  la  Turquie,  la  conduite  de  l'empe- 
reur présente  d’abord  de  moins  valables  excuses, 
et  cependant,  en  le  jugeant  par  les  faits,  on  trouve 
que  ses  torts,  s’il  en  eut,  ne  furent  que  temporaires 
et  forcés.  I.orsqne.  dans  ses  communications  avec 
les  quartiers  généraux  russe  et  prussien , il  avait 
demandé  l'admission  de  la  Turquie  avec  la  France 
au  congrès  projeté  de  Copenhague,  c'était  dans 
l'hypothèse  que  l'Angleterre  y serait  de  même  ad- 
mise avec  la  Russie.  Par  son  alliance  récente  avec 
le  cabinet  ottoman,  il  n'avait  |>a8  voulu  s'engager  à 
ne  faire  la  paix  que  de  concert  avec  ce  cabinet.  Il 
avait  donc  pu  traiter  seul,  mais  son  devoir  était  de 
veiller  aux  intérêts  de  son  allié.  A-t-il  ou  non  rem- 
pli ce  devoir  à Tilsitl?  Sans  doute  il  est  probable 
qu'alors,  en  passant  le  Niémen,  au  risque  d'avoir  à 
faire  une  nouvelle  guerre  sur  le  territoire  russe. 
Napoléon  eût  pu  contraindre  Alexandre  à conclure 
la  paix  avec  les  Turcs,  en  replaçant  les  deux  États 
dans  la  position  où  ils  étaient  avant  l'ouverture  des 
hostilités . mais  U ndélilé  du  divan  au  système 
français  était -elle  assez  assurée  pour  déterminer 
l'empereur  à une  si  délicate  entreprise?  Sans  la 
vigueur  du  générai  Sébastian!,  Sélim  ne  se  serait-il 
pas  naguère  livré  lui  et  tout  son  empire  à la  dis- 
crétion de  la  Russie  et  de  l'Angleterre?  D'ailleurs 
ce  prince  même,  personnellement  ami  des  Fran- 
çais, n’existe  plus.  Qui  sait  quelle  marche  va  sui- 
vre le  successeur  qu'on  lui  a donné?  Napoléon 
doit-il  renoncera  des  avantages  certains  en  consi- 
dération d'on  cabinet  qui  peut-être  demain  va 
échapper  à son  alliance?  Cependant  il  n'a  point 
oublié  d'ouvrir  aux  Turcs  les  voies  d'un  arrange- 
ment convenable.  Par  les  articles  Sit,  93  et  91  de 
son  traité  patent  avec  Alexandre,  il  a stipulé  que 
les  Russes  évacueraient  les  provinces  de  Moldavie 
et  de  Valachie.  Seulement  la  réoccupation  de  ces 
provinces  par  les  Turcs  est  ajournée  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  entre  Pètersbourg  et  Constan- 
tinople, cl  il  accepte  la  médiation  pour  la  conclu- 
sion de  celte  paix  déOnilive.  Celte  même  réserve 
se  trouve  aussi  comprise  dans  son  traité  d'alliance. 
Une  convention  provisoire  doit  être  signée  pour 
régler  les  délais  dans  lesquels  les  troupes  des  deux 
parties  x se  retireront  des  pays  qu'elles  doivent 
M quitter.  » Si , à cet  égard , il  ne  rencontre  pas 
d’obstacle  dans  le  cabinet  ottoman,  la  disposition 
menaçante  de  l'article  8 du  traité  d'alliance  sc 
trouve  sans  application,  et  avec  elle  s'évanouissent 
les  projets  éventuels  de  partage  qui  ont  fait,  à Til- 
sitt,  la  matière  des  entretiens,  mi-partis  de  philan- 
thropie cl  de  politique,  des  deux  empereurs. 
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Pour  s’assurer  des  scntimcnls  des  Turcs,  l’cm-  | 
pereur  Napoléon  fil,  le  9 juillet,  partir  de  Tilsitt 
le  général  Guilleminot,  avec  un  officier  russe,  pour 
porter  la  notification  des  articles  du  traité  de  paix, 
relatifs  à la  Turquie,  tant  an  général  russe  Michel- 
son  qu’au  grand-visir  ou  an  pacha  qui  commande 
l’armée  ottomane.  De  là  cet  officier  doit  se  rendre 
à Constantinople,  où  l’ainhassadcur  Sébastian!  in- 
sistera pour  que  ta  Porte  déclare  positivement  si 
elle  accède  ou  non  <i  aux  conditions  du  traité  de 
■)  paix  qui  la  concernent.  » Dans  le  cas  de  l'affirma-  ■ 
tive,  le  général  Guilleminot  a ordre  de  retourner 
auprès  du  général  Michelson,  afin  de  présider  à la 
conclusion  de  l’armislicc  et  à tous  les  arrangements 
provisoires  à faire  entre  la  Porte  et  la  Russie,  con- 
formément an  traité  de  paix.  Il  lui  est  recommandé 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’empereur  est  dans 
l’intention  « d’extrêmement  ménager  la  Russie  tant 
» dans  les  choses  que  dans  les  formes,  u l.c  grand- 
visir  et  lu  général  Michelson  s’étant  prêtés  à l’exé- 
cution des  articles  adoptés  à Tilsitt,  une  conven- 
tion d’armistice  est  signée  entre  eux , le  Si  août, 
à Slobosic,  en  présence  du  général  Guilleminot. 
D’après  l’article  3 de  cet  armistice,  les  troupes 
russes  et  les  troupes  ottomanes  doivent  également 
quitter  la  .Moldavie  et  la  Valachie  dans  le  délai  de 
trente-cinq  jours. 

La  médiation  française  ayant  obtenu  ce  premier 
succès,  l’empereur  Napoléon  ne  songea  plus  qu'à 
faire  donner  suite  à l’armistice  du  Si  août  et  à fa-  i 
voriser  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  Russes  ! 
et  les  Turcs.  Alors  s’ouvrit,  entre  les  deux  empe- 
reurs, une  sorte  de  controverse  dont  les  détails, 
que  nous  aurons  ultérieurement  à exposer,  confir- 
meront l’exactitude  de  nos  récits  sur  la  nature  de 
leurs  arrangements  et  de  leurs  projets  de  Tilsitt. 

Un  jour,  lorsque  les  Turcs,  entraînés  par  l’An- 
gleterre ou  cédant  à d’autres  motifs,  feront  la  paix 
avec  les  Russes  à une  époque  où  la  cessation  de 
la  guerre  sur  le  Bas-Danube  sera  un  malheur  pour 
la  France,  on  prétendra  que  la  Turquie,  par  cette 
détermination  soudaine,  n’aura  fait  que  punir  Na- 
poléon d'avoir,  en  1807,  abandonné  sa  cause.  On 
sera  dans  l’erreur.  Quand  Na|>oléon  aurait,  à Til- 
sitt, fait  davantage  pour  la  Porte -Ottomane,  rien 
n’autorise  à croire  qu’il  eût  été  mieux  garanti  contre 
l’inconstance  ou  la  vénalité  du  ministère  turc.  Tout 
•SC  réduit  donc  à savoir  quel  était,  en  1807,  le  parti 
le  plus  utile  à la  France,  ou  de  procurer  à la  Tur-  { 
quie  une  complète  satisfaction,  ou  de  faire  entrer  ■ 
la  Russie  dans  le  système  continental.  Le  choix 
alors  ne  pouvait  pas  être  douteux.  Ainsi  s’explique  i 
la  conduite  de  Napoléon.  On  voudrait  que,  tout  en  j 
s’assurant,  pour  la  plus  importante  de  scs  entre- 
prises, l’appui  du  cabinet  de  Pétersbourg,  il  se  fût  , 


refusé  envers  ce  cabinet  à la  moindre  condescen- 
dance qui  pût  déplaire  à Constantinople.  En  réalité 
le  pouvait-il?  I.oin  de  se  plaindre  qu'il  ait  demandé 
trop  peu  à l’empereur  Alexandre,  on  doit  s’éton- 
ner qu’il  en  ait  tant  obtenu. 

Quant  an  reproche  fait  à l’empereur  Napoléon 
d’avoir  contribué  à l’affaiblissement  de  la  Suède, 
le  fait  de  cet  affaiblissement  sera  sans  contredit 
l’une  des  suites  de  l’alliance  formée  entre  les 
cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Paris  ; mais  ce  n’est 
pas  la  Suède  que  la  France  eût  voulu  atteindre  : 
c’est  l’allié  opiniâtre  de  l’Angleterre.  Tout  en  dé- 
sirant le  maintien  de  l’intégralité  de  la  monarchie 
suédoise,  que  peut  faire  Napoléon  avec  un  prince 
qui  ne  veut  entendre  à aucun  accommodement; 
qui , dans  un  moment  où  il  connaît  la  bataille  de 
Friedland , la  suspension  d’armes  conclue  entre 
les  Français  cl  les  Russes,  l’ouverture  des  négocia- 
tions de  Tilsitt , a l’imprudence  de  dénoncer  l’ar- 
mistice de  Schlatkow,  et  de  défier  seul  l’armée  vic- 
torieuse dont  un  faible  détachement  suffirait  à sa 
ruine?  L’arrivée  d’un  corps  anglo-banovricn,  sous 
les  ordres  de  lord  Cathcarl,  la  réunion  de  cinq 
à six  mille  Prussiens , sous  les  ordres  du  géné- 
ral BlQchcr,  persuadent  à ce  prince  que  c’est  à lui 
seul  qu'il  est  réservé  de  changer  les  destinées  de 
l’Europe. 

Du  reste,  parfois  la  fortune  capricieuse  prend 
plaisir  à réaliser,  après  un  certain  laps  de  temps, 
ce  qui,  pendant  plusieurs  années,  avait  paru  être 
lcréved’un  esprit  en  démence.  Gustave-AdolphelV 
en  est  un  éclatant  exemple.  Ce  prince,  dont  les 
fautes  conduiront  ses  sujets  à le  détrûncr,  seul 
dans  toute  l’Europe  persiste  à regarder  le  rétablis- 
sement des  Bourbons  comme  devant  être  le  pre- 
mier objet  de  toute  guerre  contre  la  France.  En 
témoignant  au  roi  de  Prusse,  par  une  lettre  du  9 
juin,  son  désir  de  concourir  au  rétablissement  de 
l’ordre  général,  il  ajoute  : u Pour  atteindre  ce  but 
» important,  un  doit,  je  crois,  s’intéresser  à la 
a cause  légitime  de  la  maison  de  Bourbon  en  se 
» déclarant  publiquement  pour  elle  et  en  ne  per- 
" danl  pas  de  vue  les  principes  cl  les  droits  sur 
i>  lesquels  est  fondée  rcxistcncc  de  tous  les  gouver- 
» nements  légitimes  et  de  leurs  sujets.  » Quand 
l’Europe  entière  oublie  une  dynastie  renversée,  il 
y a de  la  grandeur  dans  l’obstination  courageuse 
qui  combat  cet  abandon  universel.  Il  est  seulement 
à regretter  que  cet  héroïsme  de  persévérance  n’é- 
clate que  dans  un  caractère  d’ailleurs  inconsistant 
cl  variable  sous  tous  les  autres  rapports. 

Le  roi  de  Prusse,  tout  malheureux  qu’il  est  lui- 
même , n’a  point  négligé  à Tilsitt  de  faire  quel- 
ques efforts  dans  l’intérêt  de  Gustave  IV.  Il  désire 
cm|H}chcr  que  la  dénonciation  d’armistice,  faite 
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le  3 juillet  par  ce  prince,  n'amène  la  reprise  des 
hostilités,  et  il  fiiritc  Napoléon  à charger  ses  gcné> 
raui  de  renouer  la  ncgocialion  avec  le  roi  de  Suède. 
« Napoléon,  écrit-il  le  10  juillet  à tiustave,  a paru 
n écouter  ma  proposition,  et  m'a  engagé  i m'em> 
i>  ployer  pour  que  les  hostilités  cessent  entre 
n V.  M.  et  lui;  ce  qu'il  regarde  comme  egalement 
» agréable  pour  les  deux  |>arlie5,  parce  que  la 
» Suède,  par  sa  position  géographique,  ne  pouvait 
N jamais  être  une  ennemie  de  la  France.  » Celte 
disposition  de  l'empereur  était  sincère,  malgré  le 
ressentiment  personnel  que  pouvait  lui  inspirer  le 
monarque  suédois.  Ce  dernier,  dans  une  entrevue, 
le  4 juin,  avec  le  maréchal  Brune,  avait  proposé  le 
rùlc  de  Munck  à ce  maréchal.  Otto  proposilion,  à 
quelque  principe  qu'on  la  rapporte,  attestait  alors 
une  ignorance  absolue  des  temps,  des  hommes  et 
des  choses.  Elle  valut  au  roi,  de  la  part  du  nia> 
rcchal  Brune,  le  reproche  public  « d’avoir  • pro- 
» fané  la  majesté  royale  en  se  chargeant  directe- 
>•  ment  de  tentatives  de  corruption  qui  déshonorent 
» toujours  l'agent  chargé  de  les  faire  autant  que 
N ceux  qui  les  ordonnent.  Napoléon,  distinguant 
la  Suède  de  son  roi,  écrivait  au  maréchal  Brune  : 
« Vous  parlerez  ^ de  ce  souverain  comme  d’un 
» homme  plutôt  fait  pour  régner  sur  les  prliles- 
M maisons  que  sur  la  brave  nation  suédoise.  • Re- 
lalivetncnlà  la  Suède,  l'empereur  ne  montre  point, 
du  moins  à cette  époque,  d'intention  hostile  con- 
tre elle,  et  s'il  commande  d'occuper  la  Poméranie 
et  d'assiéger  Stralsund , c'est  u alin  d'avoir  par  là 
>•  une  province  qui  servirait  de  compensation, 
n quand  on  serait  dans  le  cas  de  faire  la  paix  avec 
n l'Angleterre,  n li  est  encore  à remarquer  que, 
dans  une  circonstance  où  tout  prescrit  à Gustave 
de  salutaires  lenteurs,  lorsque  le  maréchal  fran- 
çais invoque  un  article  additionnel  conclu  avec  le 
général  Essen,  article  portant  que  les  hostilités  ne 
recommenceront  qu'un  mois  après  la  dénonciation 
de  l'armistice,  c'est  le  roi  qui,  pressé  de  courir  à 
sa  perle,  $c  refusant  à l'exécution  de  cet  article, 
consenti  par  le  général  en  chef  de  ses  troupes,  veut 
renouveler  les  combats  dans  un  délai  de  dix  jours. 
II  obtient  ccUc  triste  satisfaction.  Le  15  juillet, 
l'armée  française  passe  la  Peene  sur  quatre  points; 
le  14  elle  prend  position  devant  Stralsund;  le  15, 
clic  achève  rinveslisscment  de  celte  place.  Dans  le 
même  mofnent,  le  général  Blûchcr  se  relire  avec 
les  troupes  prussiennes  en  conséquence  de  la  paix 
de  THsitl,  et  les  troupes  anglaises,  peu  jalouses  de 
défendre  un  allié  malheureux,  l’abantionnent  à sa 
mauvaise  fortune,  sc  réservant  clics-ménics  pour 

' Ortlre  «lu  Jour  du  lOjoillet. 
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une  destination  plus  digne  de  la  politique  actuelle 
de  leur  cabinet;  20  du  mois  d'août,  Stralsund 
ouvre  ses  portes;  le  7 septembre,  Gustave,  pressé 
dans  l'ilc  de  Rûgon  et  menacé  de  la  révolte  des 
habitants,  fait  signer  une  capitulation  pour  la  red- 
dition de  cette  lie  aux  Français.  Aux  dépouilles 
célèbres  déjà  réunies  dans  Paris  par  la  victoire , 
vont  SC  joindre  le  sceptre  et  le  bâton  de  comman- 
dement du  premier  vainqueur  de  I.utzen,  de  Gus- 
tave-Adolphe. Jusque-là,  dans  la  querelle  de  la 
Suède  et  de  la  France,  les  torts  sont-ils  du  côte  de 
l'empereur? 

En  ce  qui  concerne  la  Prusse,  je  suis  loin  d’ex- 
cuser la  rigueur  dos  procédés  de  Napoléon.  L'ex- 
pliquer est  moins  difficile.  D'ordinaire,  les  haines 
politiques  s'étcigncnl  dans  les  batailles.  Ici  les 
haines  survivent  à la  guerre.  paix  n'est  que 
nominale;  clic  est  inscrite  dans  le  traité;  elle  n’est 
pascniréc  dans  les  âmes  ni  pour  la  Prusse  ni  pour 
la  France.  La  meilleure  explication  peut-être  de 
cette  triste  exception,  c'est  que  la  guerre  a été  une 
guerre  contre  nature;  que  Napoléon  l'a  regardée 
comme  telle  et  faite  à regret;  que  c'était  un  allié 
qu’il  aurait  voulu  avoir  dans  la  Prusse , et  qu’en 
le  forçant  â renverser  celle  puissance,  on  l’a  obligé 
en  quelque  sorte  à sc  mutiler  lui-même.  C'est  en- 
core qoe  la  guerre  n'a  point  été,  du  côté  de  la  cour 
de  Berlin,  une  guerre  de  politique  contre  la  puis- 
sance française,  mais  une  guerre  de  passion  per- 
sonnelle contre  l'empereur.  C’est  l'homnie  qui  a 
; été  attaqué;  c'est  l'homme  que  l'on  niaudit  encore, 

I c'est  l'homme  qui  sc  venge.  1^  cour  de  Mémcl  ne 
pardonne  pas  plus  sa  défaite  à Napoléon  que  celui- 
ci  ne  lui  pardonne  la  nécessité  uu  il  a été  mis  de 
combattre.  CcUc  cour  est  vaincue;  elle  n'est  pas 
changée.  Les  personnes  qui  sont  le  plus  avant  dans 
la  confiance  du  roi  et  de  la  reine  sont  celles  qui 
voulaient  contre  Napoléon  une  guerre  à mort.  Il 
le  sait,  et  son  ressentiment  conserve  toute  sa  vio- 
lence. Quatre  jours  après  la  signature  de  la  paix, 
ses  bulletins  ont  encore  la  même  aigreur  * qu'au 
cummencemcnl  de  la  campagne.  Les  traits  de  sa 
colère  tombent  sur  le  général  Ruchel,  qui,  blessé 
à léna,  soigné,  laissé  libre  par  les  vainqueurs,  s'est 
depuis  conduit  d'une  manière  odieuse  envers  des 
' prisonniers  français;  mais  dans  Ruebei  c'est  la 
j cour  même  qu'il  veut  atteindre,  parce  qu'il  voit, 

! dans  ta  conduite  de  ce  général,  l'esprit  dont  la 
I cour  est  toujours  animée. 

j A son  retour  par  la  Saxe,  Napoléon  reçoit  à 
I Dresde  doux  députations  prussiennes,  l’une  de  la 
I ville  inéiiie  de  Berlin,  l'autre  du  cumilc  des  Étals 
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de  la  Marche  de  Brandebourg.  Cc$  deux  dépula- 
lions  l rcricnnent  de  leur  mission  l'âme  navrée  de 
désespoir.  Elles  ont  personnellement  reçu  un  bien- 
veillant accueil,  mais  Napoléon  leur  a laissé  voir  à 
l'égard  du  roi  une  disposition  d'esprit  qui  les  a 
autant  affligées  que  la  perte  d'une  nouvelle  ba> 
taille.  U Je  ne  sais,  dit  Napoléon,  quel  homme  est 
N votre  roi.  Je  le  détrônais  si  l’empereur  de  Russie 
H avait  tardé  encore  trois  jours  à faire  la  paix...  Je 
» vous  eusse  donné  une  constitution,  et  qui  sait  si 
■ vous  eussiez  été  moins  heureux?...  Plus  de  dix 
N fois  je  lui  ai  oITert  la  paix.  Cet  hiver,  je  voulais 
M le  ramener  dans  sa  capitale,  mais  il  a préféré  se 
>•  faire  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie  et  se 
n jeter  dans  les  bras  des  cosaques...  Je  n'ai  point 
» voulu  la  guerre,  ji’at  aaiea  du  Hhin,,.,  Vous  ne 
» m'appartenez  plus;  vous  étiez  mon  peuple  par 
M droit  de  conquête,  vous  avez  cessé  de  l’étre;  c’est 
M à moi  d’ùtcr  â votre  roi  tous  les  moyens  de  me  ' 
N faire  la  guerre  dans  six  mois....  Car  je  ne  doute 
» pas  qu'il  ne  ûnissc  par  faire  de  nouvelles  fautes. 

■>  Votre  roi  a été  mal  conseillé,  jamais  il  n'eul  de 
U système  ferme.  Quand  je  le  croyais  mon  ami,  il 
I*  ne  m’aidait  pas;  je  préfère  l'avoir  pour  ennemi; 

U c'est  alors  une  autre  affaire  et  je  sais  quel  parti 
<•  prendre.  » On  conçoit  combien  de  loyaux  sujets 
du  roi,  sincèrement  attachés  à ce  prince  malheu- 
reux, durent  être  affligés  d'entendre  un  pareil  lan- 
gage. Quanta  l'objet  spécial  des  réclamations  con- 
cernant les  contributions  à payer  par  la  Prusse, 
Napoléon  l'avait  écarté  en  déclarant  qu'il  ne  de- 
mandait rien  â aucune  province  en  particulier,  cl 
que  c'était  une  question  directe  i traiter  entre  le 
roi  et  lui. 

Le  malheur  de  la  Prusse  était  que  la  quotité  de 
ces  contributions  ti'avaît  point  été  Gxée  par  le  traité 

■ \u  soriir  de  raiidierH-e  de  i'emperetir,  elles  conti- 
gD^rent  dans  un  procès-verbal  tout  ce  qui  s’y  était 
passé.  On  omit  seukenem  quelques  paroles  trop  dures 
pour  le  roi,  à qui  sans  doute  ou  se  proposait  de  faire 
un  rapport;  mais  on  les  recueillit  dans  un  extrait  k 
part.  J'ai  entre  les  maina  copie  de  ccsdvux  pièces. 

* Lettre  du  90  juillet. 

* Lettre  du  39  juillet. 

4 Dans  l^istnire  de  cette  époque,  écrite  par  un  Prus- 
sien, probablement  l'introdant  général  de  l'armée  cl 
des  pays  conquis,  M.  Dani,  et  moi-mème  qui  le  aecon- 
dais  comme  administrateur  général  des  domaines  et 
Hnanccs  de  la  Prusse,  nous  serons  représentes  comme 
des  agents  impiloysbles  dont  le  zèle  barbare  aura,  pour 
plaire  à l'empereur,  vulunuimiicnl  exercé  sur  la  Prusse 
les  plus  rigoureuses  exactions.  L'accusation  serait  in- 
juste. Tout  en  servant  l'empereur  avec  dévouement, 
M.  Daru  ne  lui  soumettait  que  dea  propositions  raison- 
nables et  tnodérres.  •>  Je  ne  puis  admettre,  lui  écrivait 
* Napdéon,  l'estimation  que  vous  faites  des  revenus 


même.  On  a'était  borné  à convenir  que  cette  âxa- 
lion  serait  faite  par  des  commissaires  que  nomme- 
raient les  deux  parties,  mais  on  voit  d'avance  que, 
dans  une  telle  manière  de  procéder,  la  discassion 
est  inégale.  L'empereur  réclame  à la  fois  et  le  mon- 
tant des  contributions  extraordinaires  qu'il  a frap- 
pées sur  le  pays  et  le  montant  des  impôts  ordinai- 
res qu'il  a entendu  faire  percevoir  dans  leur  in- 
tégralité par  l'administration  française  établie  à 
Berlin.  lia  Prusse  voudrait  que  les  réquisitions 
faites  sur  le  pays  fussent  admises  en  déduction  de 
la  contribution  extraordinaire,  mais  l'empereur  re- 
jette bien  loin  de  lui  celte  proposition.  On  part 
ainsi  de  deux  points  tellement  éloignés  qu'il  n'est 
guère  aisé  de  s'entendre.  liCS  commissaires  prus- 
siens, le  baron  de  Slein  et  le  conseiller  Sack , comme 
s'ils  ignoraient  le  prix  du  temps,  s'amusent  â en- 
tasser péniblement  des  volumes  de  chiffres  qu'on 
ne  lira  pas,  pour  établir  que  la  dctlc  de  la  Prusse, 
tant  en  impôts  ordinaires  qu'en  cnntribation  ex- 
traordinaire, n'est  plus  que  de  dix-neuf  millions 
de  francs.  C'élail  un  mauvais  système  que  de  pous- 
ser la  réduction  à un  tel  degré.  Napoléon  s'en 
irrite  et,  sans  entrer  dans  un  combat  de  calculs  in- 
terminables, ü lixe  sa  demande  à cent  cinquante 
millions  * Il  avait  même  écrit,  quelque  temps  au- 
paravant ^ : U Si  on  peut  faire  monter  cette  somme 
1»  k deux  cents  millions,  tant  mieux  • Pour  for- 
mer les  cent  cinquante  millions,  il  en  veut  quinze 
avant  l'évacuation  du  pays,  quatre-vingt-dix  en 
lettres  de  change,  et,  pour  les  quarante-cinq  au- 
tres millions,  il  eilt  accepté  des  domaines.  Chacune 
de  ses  lettres  k celle  époque  renferme  des  traits 
blessants  pour  le  gouvernement  prussien.  « Il  me 
n semble  écril-il  le  âC  septembre,  que  l'on  fait 
» à Hémel  de  mauvaises  plaisanteries....  Le  roi  de 

> d'une  année  à trente-trois  millions.  • Cette  estima- 
tion, pour  la  portion  de  territoire  k laquelle  on  l'ap- 
pliquait , était  cependant  exacte.  Sans  avoir  égard  k 
ces  données  qui  lui  étaient  soumises,  l'empereur,  fai- 
sant un  compte  k sa  manière,  concluait  : ■ Tous  ces 

• calculs  me  (-oudiiiteot  à penser  que  le  roi  de  Prusse 

• me  doit  cent  cinquante  militons,  • et  il  ordonnait  de 
les  exiger.  C’était  une  mesiitN?  de  haute  politique,  un 
ordre  de  cabinet.  Que  pouvait  faire  riniendanl  géné- 
ral? Pour  ce  qui  me  conrernait  pcrsonnellrmcot , un 
soiivcuir  heureux  de  Berlin,  où  j'avais,  en  des  temps 
meillaurs,  été  traité  avec  beaucoup  de  bienveillance, 
me  faisait  vivement  désirer  d'alléger  les  charges  du 
pays.  Souvent  j’ai  réclamé  contre  leur  excès,  mais  j’avais 
aussi  des  devoirs  i remplir.  Rien  de  plus  franc  que  ma 
conduite  avec  les  autorités  prussiennes.  Je  leur  comroii- 
niquais  les  tkinandes  de  l'empereur  et  cherchais  avec 
elles  le  moyen  de  le  satisfaire,  en  tâihaol  de  ne  faire  au 
pays  que  le  moins  de  mal  possible. 

* Lettre  k M.  Daru.  , 
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H Prusse  u'a  pas  besoin  d’entretenir  une  année,  il  j 
7*  n’est  en  guerre  arec  personne....  » Cependant  il  ' 
ue  faut  pas  s'y  tromper.  Ce  n’est  pas  une  simple 
avidité  d’argent  qui  dicte  l'ciagération  de  ces  de- 
mandes. Elle  a un  but  plus  important.  Par  J'im- 
possibililé  où  est  le  roi  d’y  satisfaire,  Napoléon  est 
autorisé  à demander  des  gages,  et  ces  gages,  ce 
sont  les  trois  places  de  l’üdcr,  qu'il  gardera  jusqu'à 
ce  que  la  Prusse  soit  entièrement  libérée;  condi* 
lion  pénible,  à laquelle  le  roi  Onira  par  être  obligé 
de  souscrire. 

Au  milieu  de  ces  débats,  le  roi  de  Prusse,  on  le 
pense  aisément,  ne  cesse  de  fatiguer  de  ses  plaintes 
l'empereur  de  Russie,  et  d'implorer  son  interveo' 
Lion  auprès  du  gouvernement  français.  Alciandre 
n’est  pas  insensible  aux  souffrances  de  son  allié; 
mais  livré  à des  idées  nouvelles,  il  ne  réclame  en 
sa  faveur  que  d’une  voix  faible  et  timide.  uAssuré- 
» ment  on  ne  pense  pas  à rien  changer  de  tout  ce 
» ce  qu’il  plaira  à l'empereur  (Napoléon)  d'impo* 

» ser  à la  Prusse,  » mais  Alexandre  se  rappelle  que 
« c’est  à ses  instances  qu'il  a bien  voulu  conserver 
M l'existence  de  ce  malheureux  pays....  Il  lui  coûte 
X d'avouer  ce  qu'il  éprouve  de  peine  à penser  que 
X ce  n'est  peul'étre  pas  contre  la  Prusse  que  l'em- 
i>  pereur  prend  des  sûretés  en  gardant  les  forteres- 

X ses  prussiennes x Lorsque  la  Russie,  en  même 

temps  qu’elle  se  déclare  contre  l’Angleterre,  aban* 
donne  ainsi  la  Prusse  même  à la  merci  de  Napoléon, 
celui-ci  est-il  donc  si  condamnable  d'avoir  fait  au 
cabinet  de  Pétersbourg  quelque  concession  du  c6té 
de  la  Turquie  ? 

En  rendant  compte  du  traité  de  Tilsitt,  tous  les 
historiens,  et  même  les  plus  acharnés  contre  l'em- 
pereur, lui  font  honneur  de  sa  modération  pour 
avoir  restitué  au  rui  de  Prusse  la  moitié  de  ses  États. 
<^uelques>UDS  seulement  n'y  voieotqu'une  modéra- 
tion relative.  Je  suis  moins  indulgent,  et,  je  crois, 
plus  juste  qu'eux  tous.  Il  n'y  a là  ni  modération 
relative,  ni  modération  absolue.  Pour  avoir  triom- 
phé d'un  ennemi,  pour  être  maître  de  son  terri- 
toire par  les  armes,  on  n’en  a pas  acquis  la  posses- 
sion légitime,  et  lorsque,  sur  neuf  millions  d’àmes, 
on  en  enlève  près  de  U moitié  à on  souverain,  on 
ne  peut  pas  se  prétendre  modéré  ni  être  cité  comme 
tel;  on  a poussé  le  droit  de  conquête  aussi  loin 
qu'il  peut  s'étendre  dans  les  temps  modernes. 

l.e  reproche  le  plus  plausible  qu'on  ait  élevé 
contre  l'empereur  est  d’avoir,  à l’égard  de  la  Prusse, 
fait  trop  ou  trop  peu.  Il  fallait,  a-t-on  dit,  détrûner 
le  roi  ou  s’en  faire  un  allié  sûr.  L'un  et  l'autre  de 
CCS  partis  extrêmes  offrait  plus  de  difficultés  qu’on 
ne  parait  le  croire.  D’abord  l'empereur  Alexandre 
peut  bien  tolérer  la  diminution  de  la  puissance 
prussienne,  mais  eût-il  consenti  de  même  à l’ex- 


pulsion dû  roi,  à i’exhérédation  de  sa  dynastie?  Sa 
complaisance  ne  pouvait  pas  aller  jusque-là.  En 
second  lieu,  un  roi,  privé  de  tous  scs  Étals,  une 
fàmille  nombreuse  et  aimée  de  sa  nation , des 
princes  jeunes  et  militaires  dès  leur  jeunesse,  par 
cela  seul  qu’ils  eussent  existé  en  Europe,  eussent 
été  des  prétendants  redoutables  pour  le  nouveau 
possesseur,  cl  heureusement  nous  ne  sommes  plus 
aux  siècles  où  la  politique  suivait  sans  scrupule  la 
commode  maxime  de  faire  périr  toute  une  famille 
déchue  pour  la  sécurité  do  l’usarpalion.  Assis  sur 
un  trône  rétréci,  relégué  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe, 
Frédéric-Guillaume  était  pour  l’Europe  un  per- 
sonnage moins  intéressant  que  s’il  eût  été  errant , 
fugitif,  dépouillé  de  la  totalité  de  sa  monarchie. 
En  lui  laissant  la  moitié  de  ses  Étals,  Napoléon 
assurait  la  libre  possession  du  reste  au  nouveau 
prince  qu’il  lui  plairait-  d'y  établir.  La  prétendue 
modération  de  l'empereur  n’avait  donc  été  qu'une 
rigueur  bien  entendue. 

Était-il  en  sa  puissance  de  se  montrer  généreux 
de  manière  à se  concilier  la  reconnaissance,  l'af- 
fection de  la  naltun  prussienne  et  de  son  gouver- 
nement? Un  tel  essai  de  générosité  eût  été  une 
tentative  hasardeuse,  imprudente  peut-être,  par 
cela  seul  que  te  succès  eût  été  douteux.  Outre  qu’il 
fallait  à la  France  un  large  dédommagement  de 
ses  dépenses  et  de  ses  sacriQces,  il  est  fort  probable 
que  la  cour  de  Prusse,  rétablie  dans  ses  Étals  jus- 
qu'aux bords  du  Rhin  , n’eût  jamais  été  qu'une 
puissance  humiliée,  rancunense,  secrètement  in- 
grate, à laquelle  eût  pesé  le  bieufait  même  de  sa 
conservation.  D’aillears  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  ses  ennemis  du  continent,  c’est  toujours  l'An- 
gleterre que  l’empereur  combat,  et,  par  l’établis- 
sement de  garnisons  françaises  tant  à Dantsig  que 
dans  les  places  prussiennes  de  l'Oder,  il  assure  la 
rigoureuse  exécution  du  système  continental  jus- 
qu'à la  frontière  de  Russie.  En  tout  étal  de  cause, 
du  moment  que  la  cour  de  Prusse,  en  s'agrandis- 
sant par  ramilié  de  la  France,  depuis  1E(X>  jus- 
qu'à 180d,  n'a  pas  voulu  être  pour  elle  un  allié 
utile,  Napoléon  a pu  croire  qu'au  lieu  de  mettre 
daus  celte  cour  une  conflancc  qui  pourrrail  être 
encore  trompée,  il  valait  mieux  former,  à ses  dé- 
}>ens,  un  État  nouveau,  destiné  à rester  nécessaire- 
ment sous  sa  dépendance. 

De  plus,  pour  se  concilier  sincèrement  la  Prusse, 
il  eût  donc  fallu  aussi  lui  rendre  ses  provinces  po- 
lonaises, dont  les  troupes  venaient  de  combattre  si 
vaillamment  dans  notre  armée!  L’empereur  n’avait 
rien  promis  à la  Pologne  ; mais  il  avait  accepté  les 
secours  de  la  portion  de  cet  ancien  royaume  dévo- 
lue à la  Prusse;  il  lui  avait  donné  un  gouverne- 
ment provisoire.  Vainqueur,  il  lui  devait  l'indé- 
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pendance;  il  se  devait  à lui-même  la  conservation 
d’un  auxiliaire  qui  ne  pourrait  manquer  de  lui 
être  (Idèlc,  car  il  lui  serait  toujours  enchaîné  par 
le  lien  de  l'espérance.  I/abbè  de  Montgaillard  est 
peut-être  le  seul  homme  an  monde  qui  ait  pu  dire 
que  le  résultat  de  la  guerre  devait  être  d'agrandir 
la  Prusse,  de  conquérir,  à force  de  générosité,  l'af- 
fcclion  de  son  gouvernement,  comme  si,  en  rele- 
vant sa  puissance  après  l'avoir  abattue,  en  pla- 
çant de  nouvelles  armes  dans  ses  mains,  la  France 
eût  pu  avoir  la  certitude  qu'il  ne  les  tournerait  pas 
contre  elle.  Ces  étranges  raisonnements  semblent 
n'avoir  pour  but  que  d'amener  la  comparaison  de 
la  situation  du  roi  de  Prusse  avec  celle  de  Porus; 
mats,  si  Napoléon  avait  suivi  un  tel  exemple,  ne 
l'cùt-ori  pas  blâmé,  et  avec  beaucoup  plus  de  rai- 
son, de  manquer  aux  règles  d'une  politique  raisoa- 
nablc,  pour  jouer  un  faux  héroïsme  et  parodier  le 
guerrier  macédonien? 

Dans  tout  ce  qui  a été  arrêté  à Tilsitt,  il  y a,  dit- 
on,  du  gigantesque,  du  colossal,  mais  rien  de  com- 
plet ni  d'achevé.  On  a raison  sous  ce  rapport.  Rien 
sur  le  continent  ne  pourra  être  achevé  et  com- 
plet, tant  qu'on  ne  parviendra  pas  à la  paix  géné- 
rale. La  France,  comme  rAiiglclcrrc,  est  lancée 
dans  les  voies  d’un  envahissement  sans  Imrncs. 

Il  faut  que  chacune  de  ces  deux  puissances  conti- 
nue à s'accroître,  jusqu'à  ce  que  l’autre  soit  obli- 
gée de  fléchir.  C'est  le  mallicur  du  temps,  ce  n’esi 
pas  une  position  de  choix.  Pour  son  compte,  Na- 
poléon en  ressent  l'embarras,  il  en  connaît  le  dan- 
ger, mais  il  n’est  |>as  en  son  pouvoir  de  s’y  sous- 
traire. Moins  que  personne,  il  ne  s'abuse  sur  les 
périls  attachés  à une  extension  aussi  prodigieuse; 
mais,  s'il  est  maître  du  continent,  il  ne  saurait  es- 
pérer la  paix  inariliinc.  Peut-être  dans  le  fond  de 
son  irritation  contre  la  Prusse  so  trouve-t-il  la  pen- 
sée que,  si  cette  puissance  eût  voulu  s'unir  à lui 
de  1800  à 18015,  il  n'aurait  eu  à faire  ni  la  campa- 
gne d'Austerlitz,  ni  celles  d'Icna  et  de  Friedland, 
et  que  dès  longtemps  la  masse  de  puissance,  qu'il 
a épuisée  dans  ces  guerres,  portée  ailleurs,  cUl 
forcé  l'Angleterre  à la  paix. 

La  diversité  des  questions  que  je  viens  de  par- 
courir, soit  qu'un  approuve  ou  non  la  manière  <lont 
je  les  ai  envisagées,  aura  toujours  eu  l'avantage  de 
faire  passer  en  revue  les  causes  qui,  à Tilsitt,  pu- 
rent agir  sur  l'esprit  de  Napoléon  et  les  diiïércnls 
intérêts  qu'il  eut  à balancer  entre  eux.  Pour  par- 
venir à l’accomplissement  de  la  grande  pensée  qui 
absorbait  toutes  les  autres  considérations,  la  paix 
inarilimc,  c'était  bien  le  moins  qu'en  cciiange  de 
l'appui  d'uo  grand  empire,  il  eut  abandonné,  à l’i- 
maginalion  du  rempercur  Alexandre,  des  rêves  ^ 
indéterminés  sur  la  Turquie.  Ce  n'etait  pas  la  en- 


core le  seul  fruit  qu'il  en  retirait.  Par  la  reconnais- 
sance de  Joseph  comme  roi  de  Naples,  l'empereur 
Alexandre  abjurait  le  protectorat  que  son  père  et 
lui-mènie  avaient  été  jusqu'alors  si  jaloux  d'exer- 
cer en  Italie;  par  celle  de  la  confédération  du  Rhin, 
il  livrait  l'Allemagne  tout  entière,  moins  l’Auüri- 
ebe,  à la  domination  française.  L'édifice  élevé  à 
Tilsitt,  quoique  ce  ne  pût  être  qu'un  ouvrage  par- 
tiel et  temporaire,  ne  manquait  pas  cependant  de 
solidité,  puisque  malgré  la  guerre  d'Autriche  en 
1800  et  l’interminable  guerre  d'Espagne,  il  se  sou- 
tiendra près  de  six  années,  et  ne  sera  détruit  que 
[lar  la  guerre  de  1812. 

Quant  au  système  de  Napoléon  tendant  à soule- 
ver le  continent  contre  l'Angleterre  pour  la  forcer 
à la  paix,  le  succès  pouvait-il  être  regardé  comme 
certain  ou  seulement  comme  probable?!^  déve- 
loppement des  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis 
autorise  raniniiativc,  mais,  le  système  eût-il  été 
mauvais,  faux,  inexécutable,  était-il  en  la  puis- 
sance de  Napoléon  d'en  avoir  un  autre?  Lorsqu'on 
est  condamné  à la  guerre,  il  faut  bien  multiplier, 
généraliser  les  alliances  jusqu'à  laisser,  s'il  est  pos- 
sible, son  ennemi  seul  contre  le  monde  entier. 

Quelles  sont  les  causes  qui  avaient  disposé  l’em- 
pereur Alexandre  à un  rapprochement  aussi  com- 
plet avec  Napoléon  ? Généralement  on  n'a  voulu  en 
reconnaître  qu'une  seule,  son  mécontentement 
contre  la  cour  de  Londres  du  qui  il  n'avait  reçu 
dans  celte  guerre  qu'un  misérable  secours  de  qua- 
tre-vingt mille  livres  sterling.  Dans  le  changement 
de  ce  prince,  il  entra  cependant  encore  des  motifs 
d'une  autre  espèce;  cl  le  plus  noble  de  tous,  fut 
un  juste  repentir  du  sacrifice  qu'il  avait  fait  à la 
nécessité  au  commencement  de  son  règne,  en 
abandonnant  les  principes  de  neutralité  maritime 
si  énergiquement  défendus  par  son  aïeule  et  par 
son  père.  Si,  dans  sou  association  au  gouverne- 
ment anglais,  il  avait  pu  fermer  les  yeux  sur  des 
mesures  dirigées  contre  la  France,  alors  leur  en- 
nemi commun,  sa  raison  et  sa  justice  avaient  ce- 
pendant toujours  été  blessées  des  violences  exer- 
cées par  l'Angleterre  contre  les  nations  neutres, 
cl  dont  le  pavillon  russe  avait  lui-même  eu  sou- 
vent à suulTrir.  Il  n'est  pas  douteux  que  Napoléon 
et  lui  n'eussent  plus  d'une  fois  traite  celte  question 
dans  leurs  cnlrulicns,  et  qu’Alexandrc,  réconcilié 
avec  un  despotisme  continental  dont  il  devenait 
le  complice,  n’ail  vu  une  lâche  honorable  a remplir 
dans  la  protection  des  nations  commerçantes  con- 
tre l'iniquité  des  prétentions  brilatiniqucs et  la  bar- 
barie des  moyens  empluyes  pour  les  faire  prevaluir. 

Relativement  au  peu  d'assistance  fourni,  dans 
cette  guerre,  à ta  Russie,  une  foule  d'écrivains  ont 
accusé  la  politique  de  l'Angleterre  qui,  au  lieu 
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d’cnvoy«r  des  troupes  dans  le  Nord,  au  lieu  de  | 
donner  de  riches  subsides  à la  Russie  et  à la  Prusse,  | 
prodiguait  son  argent  et  ses  soldats  dans  des  expé>  i 
dilions  étrangères  à la  cause  des  alliés,  en  Égypte, 
à Buénos-Ayres  cl  à Monte- Vidéo.  C’est  ainsi  que 
s'est  exprimé  rcmpercur  Napoléon  et  ainsi  le  vou- 
lait sa  politique;  U a confondu  à dessein,  et  tous 
les  historiens  ont,  comme  lui,  confondu  ce  qui  ne  j 
devait  pas  l’étre.  En  celte  circonstance,  je  ne  joins 
point  ma  voix  à ce  concert  d’accusalions  contre 
rAngletcrre.  Alexandre  a pu  avoir  raison  sans  que 
celle-ci  eût  tort.  Du  cdté  du  monarque  russe,  la 
plainte  est  fondée.  Il  voulait  des  subsides  ou  des 
emprunts  garantis  par  le  gouvernement  anglais. 
Le  ministère  de  H.  Fox,  continué  par  les  lords 
Uowick  etGrenville,  n’entendant  pas  être,  comme 
les  ministères  précédents,  le  trésorier  des  coalitions 
continentales,  refuse  les  emprunts  et  les  subsides, 
ou  n'y  consent  qu'à  des  conditions  qui  sont  reje- 
tées. Faut-il  blâmer  ses  refus?  Oui , d’après  les 
principes  du  ministère  de  H.  Pilt  et  des  ministères 
Canning  ou  Castlereagh , c’est-à-dire , d’après  les 
doctrines  d'une  guerre  d'extermination  contre  la 
France;  non,  d'après  ceux  d'une  politique  humaine 
qui  veut  par  la  guerre  arrivera  la  paix.  F.cs  expé- 
ditions de  r.âmcrique  du  sud  n'appartiennent  pas 
au  ministère  de  M.  Fox.  On  sait  comment  elles  ont 
commencé  mais,  commencées  une  fois , on  n'a- 
vait pu  se  dispenser  d’y  donner  suite.  Pour  l’expé- 
dition d’Alexandrie,  elle  est  bien  l'ouvrage  direct 
de  l’administration  Grcnvillc  et  Howick,  car  die 
est  l'expression  formelle  de  leur  système,  c'est-à- 
dire  qu'elle  avait  pour  seul  but  un  intérêt  spécial 
de  l'Angleterre,  au  Heu  de  suivre  la  fausse  politi- 
que des  ministères  précédents  qui  ne  tendaient 
qu’à  écraser  la  France,  sans  se  mettre  en  peine  si 
ce  ne  serait  pas  transporter  à Pélersbourg  ou  à 
Vienne  cet  excès  de  puissance  qu’on  ne  voulait  pas 
supporter  à Paris.  Dès  que  lord  Grenville  et  lord 
Howick  sont  tombés , on  a repris  aussitôt  les  voies 
de  M.  Pilt,  on  a conclu  des  traités  de  subsides  avec 
la  Suède,  avec  la  Prusse;  et  une  expédition  est 
partie  pour  Pile  de  Rûgen , sous  les  ordres  de  lord 
Callicart.  Mais  aussi  la  nouvelle  administration  est 
revenue  à la  déloyauté  de  celte  même  politique.  A 
peine  voit-on  le  roi  de  Suède  seul  sur  le  champ  de 
bataille  qu’on  l'abandonne  indignement,  et  que  les 
troupes  anglo  hanovriennes , sans  avoir  tiré  un 

'Lord  Pophaio,  qui,  sans  autorisation  préalable, 
avait  eovabi  Buénos-Ayres,  allégua  plus  tard,  pour  sa 
jiisiiBcaiion , qu'il  n’avait  fait  qii’exéeiiler  un  projet  de 
M.Pilt. 

* Notamment  le  duc  de  itovign. 

' Sflon  te  rhonoine  espagnol  Cscoiquiz.  Napniéoo  lui 


coup  de  fusil  pour  sa  défense,  se  rembarquent  sur 
les  vaisseaux  qui  les  ont  apportées.  L'administra- 
tion des  lords  Grenville  et  Howick  n'aurait  rien 
promis,  rien  envoyé.  Celle  de  M.  Canning  envoie 
des  troupes;  mais  dès  qu’elles  ne  peuvent  plus 
servir  qu’à  protéger  un  allié  malheureux,  elle  les 
rappelle  et  nous  verrons  bientôt  pour  quel  usage. 
La  justice  réclamait  ces  éclaircissements.  Nous 
avons  dû  d'autant  moins  les  négliger  que,  dans 
toute  la  durée  de  la  guerre  de  170S  à 1814,  celle 
circonstance  est  1a  seule  où  il  y ail  eu  lieu  à faire, 
en  faveur  d'un  ministère  anglais , une  distinction 
honorable,  par  cela  seul  que,  la  ruine  de  la  France 
n'ayant  pas  été,  comme  pour  les  autres  ministères, 
son  objet  exclusif,  la  paix  avec  lui  n'était  pas  im- 
possible. 

Esl-il  vrai,  comme  le  prétendent  quelques  au- 
teurs de  Mémoires  que,  dès  l'entrevue  de  Tilsilt, 
Napoléon  se  soit  assuré  la  tolérance  de  l'empereur 
de  Russie  pour  un  changement  de  dynastie  en 
Espagne?  Nous  aurons  à rechercher  plus  tard  si 
même,  quelques  Jours  avant  les  événements  de 
Bayonne , il  y avait  snr  ce  point  une  résolution  ar- 
rêtée. Coronieul  le  projet  en  eût-il  existé  en  1807  ? 
Comment  surtout  l'empereur  aurait-il  hasardé  la 
conOdence  anticipco  d'un  dessein  dont  l’exécution 
devait  être  subordonnée  à des  chances  nombreu- 
ses, et  dont  toutefois  on  lui  eût  fait  d'avance  ache- 
ter l'approbation  ’? 

Après  vingt  jours  passés  ensemble,  les  deux  eiii- 
l>ereurs  se  séparèrent  avec  toutes  les  démonslra- 
Uonsd'un  mutuel  attachement.  Étaient-ils  de  bonne 
foi  dans  ces  démonstrations  ainsi  que  dans  les  en- 
gagements qu'ils  avaient  pris?  Sous  le  rapport  per- 
sonnel, il  y cul,  du  moins  tout  autorise  à le  croire, 
sincérité  de  bienveillance  réciproque.  Napoléon 
avait  trouvé  dans  Alexandre  plus  de  lumières,  de 
mérite  solide  et  réel  qu'il  ne  lui  en  supposait  peut- 
être;  et  de  son  cèlé  Alexandre,  sans  cesser  de  sen- 
tir la  supériorité  de  Napoléon,  avait  pu  aimer, 
dans  le  personnage  historique  qu'il  admirait,  une 
simplicité  vraie  et  uu  abandon  séduisant  qui  lui 
attachaient  toutes  les  personnes  admises  à son  in- 
timité. (^uanl  à leurs  engagements  politiques,  un 
fait  est  au  moins  certain,  c'est  que  l'un  et  l'autre 
étaient  fermement  résolus  à tout  faire  pour  éviter 
d'avoir  désormais  à se  combattre , Alexandre  en 
secondant,  autant  qu'il  le  pourrait,  Napoléon  con- 

aurait  dit  à Bayoaoc  qnr  aea  projets  sur  l’Espagne 
avaient  Clé  approuvés  k Tilsitt  par  l'empereur  Alexan- 
dre. Ce  propos  prouve,  oon  qu'un  tel  concert  ail  existé, 
mais  qu'il  conveoaii  à Napotéon  que  telle  fût  la  croyance 
des  Espagnols. 
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Irc  l’Angleterre;  Napoléon,  en  s’abstenant  d'instan-  . 
CCS  trop  vives  pour  l’évacuation  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie. 

Le  15  juillet,  l’empereur  des  Français  quitta 
Tilsitt,  visita  Konigsberg,  passa  par  Posen,  et  ar- 
riva, le  30,  à Dresde.  D'après  l’article  15  du  traité, 
le  duché  de  Varsovie  devait  être  régi  par  un  statut 
constitutionnel  qui,  n en  assurant  les  privilèges  et  ' 
H les  libertés  des  peuples,  se  conciliât  avec  la  (ran- 
» quillité  des  États  voisins.  » Une  commission  d’il- 
lustres Polonais  ‘ était  réunie  auprès  du  roi  de  i 
Saxe.  De  concert  avec  ce  prince , elle  avait  rédigé  i 
un  projet  de  statut  constitutionnel.  Fondateur  de 
ce  nouvel  État,  c’était  â Napoléon  d’en  être  le  pre-  , 
niier  législateur.  Le  33  juillet,  il  approuva  le  pro-  ' 
jet  qui  lui  fut  présenté  par  la  commission.  j 

Un  écrivain  * qui  a mis  l’empereur  en  scène  et  : 
qui  lui  prête  un  monologue  toujours  intéressant,  j 
quoique  en  quatre  volumes,  pose  en  question  si,  ! 
au  lieu  de  chercher  sa  force  dans  son  union  avec  I 

I 

les  gouvernements  étrangers,  Napoléon  n'aurait  pas 
dù  s’appuyer  sur  les  peuples.  A cette  occasion,  il  ' 
loi  fait  expliquer  les  raisons  qui  l’ont  empêché  de  | 
donner  une  organisation  démocratique  à la  Prusse.  , 

Un  fait  que  j’ai  rapporté  ^ précédemment  justi- 
fie jusqu’à  un  certain  point  la  discussion  élevée  à 
ce  sujet.  Peu  de  jours  après  son  entrée  à Berlin, 
l'empereur  me  dit  : u II  y a ici  des  jacobins,  n'est- 
» ce  pas?  j’y  ferais  volontiers  une  république.  » 
Sur  une  simple  remarque  de  ma  part,  cette  idée 
passa  comme  un  éclair,  et  il  est  probable  qu’elle 
ne  se  représenta  jamais  à son  esprit.  Du  moment 
que  le  roi  conservait  la  moitié  de  ses  États,  l’empe- 
reur n’avait  nul  titre  à se  mêler  de  l’administration 
intérieure  du  pays  resté  au  pouvoir  de  ce  prince. 

Il  n’avait  un  tel  droit  qu’à  l’égard  des  portions  de 
territoires  détachées  de  la  monarchie  prussienne, 
comme  le  duché  de  Varsovie  et  le  royaume  de 
Wesiphalie.  Voyons  comment  il  usa  de  ce  droit  à 
l’égard  de  ces  deux  nouveaux  Étals  et  s’il  est  vrai , 
comme  une  injuste  préoccupation  l’en  accuse,  que 
non  content  d'exercer  une  véritable  dictature  en 
France,  il  ait  été  au  dehors  le  fauteur  du  pouvoir 
absolu.  Pour  le  duché  de  Varsovie,  la  couronne 
ducale  est  déclarée  héréditaire  dans  la  personne  du 
roi  de  Saxe  et  de  ses  descendants.  Le  roi  exerce, 
dans  leur  plénitude,  les  fonctions  du  pouvoir  exé-  - 
cutif  et  il  a l’initiative  des  lois;  il  se  fait  représen-  | 
ter  par  un  vice-roi  ou  par  un  président  du  conseil  I 
des  ministres.  Ainsi  qu’en  France,  il  existe  un  con- 


seil d’État , qui  est  une  des  parties  les  plus  actives 
du  gouvernement.  Ce  conseil  rédige  les  projets  de 
lois  de  Gnances  et  autres  qui  doivent  être  présentés 
à la  diète  générale. 

La  diète  générale  est  formée  de  deux  chambres  : 
celle  du  sénat  et  celle  des  nonces.  Le  sénat  se  com- 
pose de  dix-huit  membres  : six  évêques,  six  pala- 
tins, six  castclians;  la  chambre  des  nonces,  de 
soixante  nonces  nommés  par  les  diétines  ou  assem- 
blées des  nobles,  et  de  quarante  députés  des  villes. 
Les  chambres  nomment  des  commissions  pour  exa- 
miner les  projets  qui  leur  sont  soumis.  La  discus- 
sion est  soutenue,  pour  le  gouvernement,  par  les 
conseillers  d'Élat,  et,  pour  chaque  chambre,  par 
les  membres  de  scs  commissions^.  Sans  doute, 
cette  constitution  est  extrêmement  aristocratique, 
puisque  la  noblesse,  qui  forme  à peu  près  seule  la 
chambre  du  sénat . a encore  la  majorité  dans  la 
chambre  des  nonces;  mais  cette  disproportion  n’a 
rien  que  de  raisonnable  dans  un  pays  où  quelques 
villes  seulement  offrent  une  très- faible  partie  de 
population  que  l’on  puisse  comparer  à ce  qu’on 
appelait  en  France  le  tiers-état,  et  où  la  population 
des  campagnes,  qu’affranchit  le  statut  constitu- 
tionnel , ne  peut  pas  perdre  en  un  jour  les  habi- 
tudes et  l’empreinte  de  la  servitude  ; mais  par  cela 
seul  que  l’article  5 de  ce  statut  proclame  « l’abo- 
» lition  de  l’esclavage,  l'égalité  des  droits,  et  place 
» l'étal  des  personnes  sous  la  sauvegarde  des  tri- 
>>  bunaux,  n dans  une  contrée  qui  touche  à la  Rus- 
sie, à l'Autriche  et  à la  Prusse,  un  grand  pas  est 
fait  dans  l'intérêt  de  l'humanité.  Outre  que  l'arti- 
cle K du  traité  de  Tilsitt  commandait  une  grande 
circonspection,  ccsdiversavanlagesauxqucls  il  faut 
joindre  l’introduction  du  code  civil  de  la  France, 
la  publicité  des  procédures  en  matière  civile  cl  cri- 
minelle, rétablissement  dejusliccs  de  paix,  surtout 
une  diète  générale  votant  les  impéls  et  discutant 
les  lois,  enGn  une  tribune  élevée  à Varsovie  au  mi- 
lieu de  l'atmosphère  silencieuse  des  gouvernements 
voisins,  sont  tout  ce  que  permettent  les  circon- 
stances, tout  ce  que  comporte  l’état  existant  et  les 
besoins  réels  de  la  population. 

Si  nous  examinons  de  même  la  constitution  don- 
née au  royaume  de  Wesiphalie,  royaume  composé 
de  populations  enlevées  à différents  maîtres , mais 
précédemment  soumises  à tous  les  abus  du  régime 
féodal,  n’est-ce  pas  pour  elles  un  bienfait  immense 
qu'une  constitution  qui  u consacre  l'égalité  de  tous 
n les  sujets  devant  la  loi;  » qui  supprime  » tous 


' Slanitlas  Mnlachowski,  président;  Giiiakowski  ; Sta- 
nUlat  Potocki;  Dzialynski;  Wybicki;  Bielinaki;  Sobo- 
lewiki;  Lutzezewski,  secrétaire. 

’ Le  général  Jomini. 


* Voyez  chapitre  05.  page  612. 

1 C'est  cette  même  forme  que  Napoléon  introduisit  en 
France  à son  retour  de  Dresde. 
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» privilèges  de  corporation,  tous  privilèges  indivi-  : 
» duels,  tout  servage,  sous  quelque  dénomination  | 
n que  ce  soit  ; « qui  conserve  la  noblesse  dans  ses  ^ 
divers  degrés,  mais  « sans  qu’elle  donne  ni  droit  ' 
n exclusif  à aucun  emploi , à aucune  fonction  ou 
n dignité,  ni  exemption  d'aucune  charge  publi-  , 
» que?  » N’cst-ce  pas  un  service  important  pour  . 
ces  pays  que  de  leur  donner  le  « système  moné-  | 
I)  taire,  le  système  des  poids  cl  mesures  de  la 
» France,  le  code  civil  français,  la  publicité  des  i 
» jugements  et  le  jugement  par  jury  en  matière 
n criminelle?  » Les  états  du  pays  appelés  à voter 
les  impôts  cl  les  lois  doivent  se  composer  de  cent 
membres,  nommes  par  ies  collèges  de  départe-  . 
ment.  Sur  ce  nombre,  soixante-dix  sont  choisis 
parmi  les  propriétaires  fonciers,  quinze  parmi  les 
commerçants  et  fabricants , quinze  dans  la  classe 
des  hommes  lettrés  ou  autres  ayant  bien  mérité  de 
l’État.  La  dernière  de  ces  distinctions  en  faveur 
des  sciences,  des  arts  ou  des  services  éclatants  ren-  j 
dus  au  pays,  disposition  déjà  heureusement  appli- 
quée en  1802  à la  république  italienne,  était  sur- 
tout bien  entendue  dans  un  pays  où  les  universités 
jouent  un  rOle  trop  honorable  pour  n'étre  pas  re- 
présentées dans  les  assemblées  délibérantes. 

Dans  ces  constitutions  données  et  au  duché  de 


Varsovie  et  au  royaume  de  Wcsiphalic,  on  a voulu 
voir  des  combinaisons  hostiles  qui , sous  quelque 
apparence  de  liberté  pour  les  peuples,  offraient 
en  eflet  pleine  latitude  au  pouvoir  pour  tout  enva- 
hir. Sans  doute  dans  ces  constitutions  comme  dans 
toute  autre  le  pouvoir  ne  manquera  pas  de  cher- 
cher à s’étendre;  mais  eiiUn  l’abolition  de  l’escla- 
vage dans  le  duché  de  Varsovie  et  du  servage  en 
W'estphalie , l’égalité  devant  la  loi,  la  suppression 
de  tout  privilège,  l’admissibilité  de  tons  à tous  les 
emplois,  la  publicité  des  jugements,  tous  ces  pre- 
miers besoins  de  l’homme,  une  fois  établis  par  des 
chartes  même  incomplètement  exécutées,  sont  de 
précieuses  semences  qui  ne  périssent  jamais'.  On 
peut  les  étouffer  pour  un  temps , et  les  faits  le 
prouvent,  mais  elles  vivent  au  fond  des  âmes,  elles 
y fermentent,  elles  demandent  à se  produire,  cl 
l’habileté  des  princes  devra  consister  désormais  à 
ne  point  contrarier  par  la  violence  leur  inévitable 
développement.  Les  cabinets  des  monarchies  abso- 
lues, plus  justes,  sous  ce  rapport,  envers  Napoléon, 
ne  s’y  sont  point  trompés,  et  ce  n’est  pas  sans  une 
appréciation  réfléchie  du  passé  et  de  l’avenir  que 
le  cabinet  autrichien , juge  compétent  dans  une 
telle  cause,  a vu  en  lui  le  représentant  de  la  réro- 
lution. 
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Op|H>sition  de  la  noblesse  russe  au  système  français.  — Situation  délicate  de  l’empereur  Alexandre,  — Langage 
de  l'empereur  Alexandre  au  chargé  d'affaires  de  France.  — Discussion  entre  la  Russie  et  l’Angleterre  sur  les 
événements  de  Cop<'nhaguc.  — Déclaration  de  la  Russie  portant  rupture  de  tous  tes  rapports  avec  l’Angleterre. 

• — Retard  de  la  Russie  à évacuer  le*  provinces  turques.  — Accord  parfait  des  deux  empereurs  sur  les  autres 
questions,  — Communications  confidentielles  d'Alexandre  relatives  aux  Uoiirbons. — Départ  de  S.  M.  Louis  XYHl 
de  Mittaii  pour  rAugleterre.  — Résolution  du  ministère  anglais  d'assigner  l'Écosse  pour  résidence  à Louis  XVIII. 

— Refus  de  Louis  XVIII  de  se  rendre  en  Écosse.  — Motifs  du  ministère  anglais  à l'appui  île  sa  résolution.  — 
Asile  accordé  à S.  M.  Louis  XVIII  dans  le  comté  d'Essex.  — Point  culminant  de  la  grandeur  de  Napoléon.  — 
Résumé  des  principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  IH  brumaire. — Sévérité  des  Jugements  des  Français 
pour  leur  propre  gouvernement  et  indulgence  pour  le*  gouvernements  étrangers.  — Impossibilité  pour  la 
France  d'ètrc  une  puissance  circonscrite  quand  rAnglcicrrc.  la  Russie,  l’Autriche,  ne  le  sont  pas.  — Acharne- 
ment de  l’Angleterre  à repousser  la  France  dans  ses  anciennes  limites.  — Principe  de  la  perte  de  Napoléon 
enfermé  dans  les  engagements  de  Tilsitt. 


L'empereur  Napoléon  vienl  de  donner  à deux 
Étals  étrangers  des  constitutions  essentiellement 
libérales  relativoment  aux  pays  auxquels  il  les 
applique.  Pourquoi  faut -il  que,  par  une  sorte  de 
fâcheuse  compensation,  lorsqu’il  ouvre  à des  na- 
tions esclaves  les  routes  de  la  liberté,  il  impose  une 
restriction  de  plus  aux  libertés  de  la  France  et  res- 
serre encore  l'action  politique  des  citoyctis  déjà 
renfermée  dans  un  cercle  si  étroit?  Par  le  premier 
discours  qu'à  son  retour  il  adresse  au  corps  légis- 
latif', il  annonce  le  projet  •:  de  simplifler  et  de 
» perfectionner  les  institutions.  » La  simplification 
consiste  à supprimer  le  tribunal;  le  perfectionne- 
ment, à transporter  dans  le  corps  législatif  la  dis- 

‘ Le  1(1  aoùi. 


cussion  préalable  des  lois  dont  auparavant  les  sec- 
tions du  tribunal  étaient  chargées. 

Trois  corps  avaient  jusqu'à  cette  é|)uquc  pris 
part  à la  confection  des  lois.  Préparés  par  le  con- 
seil d'Élal,  examinés  cl  volés  par  le  tribunal,  les 
projets  de  loi  étaient  portés  devant  le  corps  légis- 
latif, juge  muet  qui  devait  prononcer  après  avoir 
entendu  les  orateurs  du  conseil  d'Élal  pour  la  dé- 
fense des  projets,  les  orateurs  du  tribunal  pour  ou 
contre  leur  adoption.  En  remplacemcut  du  tribu- 
nal supprimé,  trois  commissions  ^ sont  établies 
dans  le  corps  législatif,  la  première,  de  législation 
civile  et  criminelle;  la  seconde,  d’administration 
intérieure;  la  troisième,  de  finances.  Par  un  séna- 

* Sénaïus-consulie  du  ID  août. 
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tus-consallo  d<*  1802,  le  tribunal  avait  été,  de  cciil 
meinltres,  réduit  à cinquante  ct  divisê  en  sections; 
par  un  autre  de180d,  une  partie  de  scs  attribu- 
tions lui  avait  été  eidcvce  et  rapportée  au  sénat. 
Après  l'avoir  successivement  dépouillé  de  tout  ce 
(|ui  faisait  sA  force^  on  s'arinc  maintenant  de  sa 
faiblesse  et  de  son  peu  d'utilité  pour  arrivera  son 
entière  destruction;  Ainsi  disparaît,  de  la  constitu- 
tion françaiie  , le  dernier  élément  de  démocratie 
qui  s'y  trouvait  encore.  La  logique  du  pouvoir  ne 
manquait  pas  de  JnsteSse.  L'article  87  du  sénatus- 
coQsultc  de  1804  portait  que  u les  sections  du  tri- 
>t  bunal  cunslituaioul  les  seules  commissions  du 
1»  corps^  législatif.  ■»  En  1807  on  s’aperçoit  que 

c'est  une  chose  sans  exemple  ' et  mémo  contraire 
à. à la  natofê  def  choses  que  les  commissions  d'un 
;•  corps  soient  composées  de  membres  d'un  corps 
» dilTérent.n  On  a raison;  seulement  la  remarque 
aurait  pu  être  faite  trois  ans  plus  tôt.  Le  moment 
alors  n'en  était  pas  venu.  Aujourd'hui  on  félicite 
le  corps  législatif  de  n'éire  pas  réduit  au  simple 
vote  de  la  loi,  mais  de  concourir  à sa  formation. 

Si , dans  la  suppression  totale  du  tribunal,  le 
but  évident  de  l'empereur  n'èùt  pas  é^é  d'aiïran- 
ebir  le  pouvoir  de  tout  obstacle  mémb  éventuel , 
peut-être  le  chajigemeiit  opéré  ne  serait-il  pas  en 
lui-inéme  digne  de  réprobation  et  de  blâme.  Jus- 
qu'à un  certain  punit  il  est  permis  de  douter  si  ce 
changement  fut  1a  suite  d'uiic  intention  antérieu- 
rement arrêtée  <fans  l'Csprit  de  l'empereur  ou  un 
eirut  accidentel  d'une  cause  étrangère.  Nous  venons 
de  le  voir  à Dresde  approuver  nu  plutôt  dicter  une 
constitution  pour'le  duché  de  Varsovie.  Le  mode 
d'organisation  qu'il  introduit  dans  le  corps  légis- 
latif de  France  est  précisément  celui  qu'il  vient  de 
donner  à la  chambre  des  nonces  dans  le  nouvel 
Etat  formé  en  Pologne.  Pour  cet  État  nouveau,  en- 
touré jii  monarchies  absolues,  l’empereur  Napo- 
léon devait,  d'après  les  engagements  pris  à Tilsitt, 
éviter  tout  système  qui  pût  donner  la  moindre  in- 
quiétude Q11X  puissances  voisines.  En  élevant  une 
tribun» à Tacsovie,  il  n'avait,  pour  y prévenir  la 
violcqce  des  discussions,  accordé  la  parole  qu'aux 
seuls  membres  des  commissions  législatives,  ad- 
ministratives et  financières.  Pour  Varsovie,  la  pré- 
caution pouvait  être  raisonnable;  elle  pouvait  même 
être  un  devoir;  mais  à Paris  était  elle  nécessaire? 
Soit  que  la  restriction  nouvelle  des  droits  politi- 
ques des  français  appartint  a une  volonté  déjà 
ancienne  dont  Napoléon^  avait  été  préoccupé  à 
Dresde,  soit  que  l'organisation  fajteparluià  Dresde 
du  duché  de  Varsovie  lui  eût  inspiré  la  pensée 

' Discours  de  l’orateur  du  gouvernempot , du  18  sep- 
tembre. 

I Eicxov.  • 


d'appliquer  en  France  le  métne  mode  au  corps 
législatif,  loujoucs  est-il  vrai  que  ce  furent  les 
succès  de  la  guerre  qui  le  conduisirent  à opérer 
cette  aiodification,sans  rcticonircr  aucune  otnbre 
de  résistance.  Tel  est  pour  les  peuples,  et  déjà 
nous  en  avons  fait  la  rctiiarque,  l'inconvénictit 
d'avoir  dans  le  chef  de  l'État  leur  généralissime. 
Satis  décider  s'il  ne  convictidrait  pas  que  jatnais 
roi  ou  empereur  coinuiatidàt  ses  armées,  il  nous 
semble  qu'il  serait  dans  l’intérél  des  nations  que 
du  moitts  le  tnonarque  ne  pût  les  commander  au 
delà  des  frontières  de  ses  États.  Lorsque  au  delà 
des  frontières  il  combat  pour  conquérir,  oti  pMil. 
toujours  craindre  qu'il  n'abuse,  cotilre  ses  pébpics; , 
des  triomphes  qu'il  aura  obtenussur  les  puissaticês 
étratigères.  Les  soldats  prunaiil  l'habitud»  d’une 
obéissance  aveugle  pour  le  chef  sous  lequel  ils  sont 
accoutumés  à vaincre,  ce  chef  est  aisément  tenté, 
de  substituer,  même  dans  l'intérieur  du  pays,  la 
force  militaire  à la  force  légale;  et  les  peuples  eux-' 
mêmes,  fiers  du  haut  rang  où  ils  se  voient  élevés, 
s'abandonnent  avec  plus  de  facilité  à la  discrétion 
d'un  prince  qui  les  éblouit  de  sa  paissance  et  les 
couvre  de  sa  gloire. 

A la  vérité, ^pour  ce  qui  concerne  le  tribunal 
en  France,  depuis  plusieurs  années  l'opposition  de 
ce  corps  aux  volontés  impériales  était  à peu  près 
nulle,  mais  soii  existence  seule  était  toujours  |>9br 
le  gouvernement  une  barrière  de  plus.  Un  volé 
négatif  du  Iributiat  pouvait,  en  de  certaines  cir- 
constances, devenir  d'un  grand  poids  auprès  du 
corps  législatif  cl  entraîner  ses  résoluliolis.  Il  y a 
donc,  dans  sa  suppression  absolue,  iin  dommage 
réel  pour  la  liberté  des  Français;  mais  ce  n'est  pas 
là  le  seul  cfTel  fâcheux  du  sénalus- consulte  du 
19  août.  Un  article  qui  s’y  trouve  furtivement  in- 
troduit, et  qui  passe  comme  inaperçu  sans  examen 
ni  discussion  , fixe  à quarante  ans  accomplis  l'àge 
nécessaire  pour  faire  partie  du  corps  législatif. 
Jusque-là,  pour  ce  corps,  l'àge  était  fixé  à trente 
ans  ; pour  le  tribunal,  il  ne' l’était  qu'à  vingt-cinq. 
Reculer  si  loin  l’époque  on  un  citoyen  peut  être 
admis  à la  formation  des  lois  était  une  précaution 
bien  inutile.  Ce  n'était  pas  dans  une  organisation 
pareille  à celle  qui  existait  que  la  chaleur  de  la  jeu- 
nesse pouvait  elle-même  être  beaucoup  à craindre. 
Cette  innovation  dans  l'àge  de  l'éligibilité  et  la  sup- 
pression même  du  tribunal,  qui  maintenant  sont 
des  faits  si  graves  à nos  yeux,  furent  à peine  senties 
en  1807.  Napoléon,  qui  ne  devinait  pas  la  possibilité 
d'un  balancement  parfait  des  diverses  branches  de 
la  puissance  législative  tel  que  nous  cherchons  au- 
jourd'hui à l'affermir  en  France^  paraissait  croire 
et  peut-être  croyait  de  bonne  foi  servir  le  pays 
lorsqu'il  fortifiait  l'autorité;  lorsque,  réprimant  les 
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<)dal<t  de  U IribanCf  mais  fidèle  à respecter  l'ègalilc 
des  droits,  il  réalisait,  par  une  application  journa- 
lière, le  principe  de  i'admissibititc  de  tous  à tous 
les  emplois  militaires  et  cifiis;  lors  même  que  créant 
des  distinctions  et  des  titres  béréditaires,  il  les 
présentait  comme  une  consécration  nouvelle  du 
principe  de  l'égalité,  en  les  rendant  accessibles  à 
tous.  Du  moment  que  la  constitution  de  l'an  VIII 
n'avait  pas  en  elle-mémc  un  degré  de  force  suffi- 
sant pour  arrêter  te  premier  envahissement  de  rau< 
lorité  consulaire,  il  était  impossible,  surtout  avec 
un  état  de  guerre  permanent,  avec  un  guerrier  et 
un  guerrier  heureux  pour  chef  de  l’État,  que  le 
premier  consul  ou  l'empereur  ne  réunit  pas  dans 
sa  main  toutes  tes  altrihulions  du  pouvoir  le  plus 
illimité.  Il  est  cependant  une  explication  qui  jus- 
liOe  jusqu'i  un  certain  point  le  peuple  français  de 
sa  condescendance  pour  le  monarque.  Au  dedans, 
un  accord  parfait  les  unissait  entre  eux.  La  na- 
tion ne  voyait  le  gouvernement  occupé  que  de  tra- 
vaux utiles,  d'améliorations  importantes,  de  pro- 
jets tondant  tons  à multiplier  pour  elle  les  sources 
de  richesse  et  de  prospérité.  Les  luis  étant  en  ge- 
neral conformes  à l'esprit  public,  on  oubliait  {dus 
aisément  qu'elles  n’avaient  pas  été  discutées  par 
une  véritable  représentation  directement  élue,  et 
peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  le  conseil  d'Élat 
qui  les  rédigeait  offrait  à la  France  une  réunion 
d'homn)cs  éclairés  cl  habiles,  telle  que  jamais  au- 
cun autre  pays  n'eùt  pu  en  offrir  une  semblable. 
Ces  hommes  appartenaient  à toutes  les  parties  de 
la  France,  où  leurs  talents  fussent  restés  obscurs, 
si  la  révolution  ne  les  eût  mis  au  grand  jour,  et, 
comtpe  pour  Napoléon  il  n'etait  pas  d'homme  d'un 
mérite  réel  qui  n'edt  droit  à être  distingué,  la 
France,  en  retrouvant  dans  le  conseil  du  prince  les 
éléments  de  ses  diverses  assemblées  démocrati- 
ques, s'apercevait  moins,  à la  vue  des  mêmes  hom- 
mes, qu'elle  n'était  plus  gouvernée  d'après  les 
mêmes  doctrines  de  liberté  politique. 

Est-il  extraordinaire  qu'au  retour  de  Tilsitt, 
Napoléon,  entouré  des  trophées  d'iéna  et  de  Fried- 
land, tenant  à la  main  un  traité  de  paix  qui  lui 
conservait  les  principales  conquêtes  de  la  guerre, 
n'ait  entendu  en  France  que  les  accents  de  la 
louange  et  de  l'admiration?  On  a recueilli  quel- 
ques-uns des  discours  qui  lui  furent  adressés, 
comme  des  modèles  d'une  adulation  inouïe.  On  a 
eu  raison  de  condamner  ces  écarts,  répréhensibles 
dans  tous  les  temps  et  surtout  si  déplacés  alors. 
C'est  pour  les  princes  vulgaires  que  ta  flatterie 
doit  réserver  ses  mensongères  hyperboles.  Napo- 
léon n’en  avait  pas  besoin  lorsque,  le  16  août,  il 
disait  au  corps  législatif  : k Depuis  votre  dernière 
n session,  de  nouvelles  guerres,  de  nouveaux  Irai- 


H lés  de  paix  ont  changé  la  face  de  l'Europe  poli- 
» tique. 

n Si  la  maison  de  Brandebourg,  qui  la  première 
» se  conjura  contre  notre  indépendance,  règne 
» encore,  elle  le  doit  à la  sincère  amitié  que  m'a 
a inspirée  le  puissant  empereur  du  Nord. 

n Un  prince  français  régnera  sur  l’Elbe;  il  saura 

• concilier  rintérél  de  ses  nouveaux  sujets  avec 
» ses  premiers  et  ses  pins  sacrés  devoirs. 

» La  maison  de  Saxe  a recouvré,  après  ein- 
« quante  ans,  l'indépendance  qu'elle  avait  per- 
M due. 

» Les  peuples  du  duché  de  Varsovie,  de  la  ville 
M de  Dantzig,  ont  recouvré  leur  patrie  et  leurs 
n droits. 

» La  France  est  unie  aux  peuples  de  l’Allemagne 
» par  les  lois  de  la  confédération  du  Rhin;  â ceux 
» des  Kspagnes,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des 
» llalics  par  les  lois  de  notre  système  fédératif. 
» Nos  nouveaux  rapports  avec  la  Russie  sont  ci- 
n mcnlés  par  l’estime  réciproque  de  ces  deux 
n grandes  nations... 

M Je  désire  la  paix  maritime  : aucun  ressenli- 
H ment  n'influera  jamais  sur  mes  déterminations; 
1»  je  n'en  saurais  avoir  contre  une  naliou,  jouet  et 
N victime  des  partis  qui  la  déchirent,  et  trompée 
n sur  la  situation  de  scs  affaires  comme  sur  celles 
••  de  scs  voisins. 

n Français,  votre  conduite,  dans  ecs  derniers 
I temps,  où  votre  empereur  était  éloigné  de  plus 
X de  cinq  cents  lieues,  a augmenté  mon  estime  et 
n l'opinion  que  j'avais  conçue  de  votre  caractère, 
n Je  me  suis  senti  fier  d'élrc  le  premier  parmi 
■ vous... 

«I  Vous  êtes  un  bon  cl  grand  peuple. 

n Les  comptes  de  mes  ministres  des  finances  et 
> du  trésor  public  vous  feront  connaître  l’état 
n prospère  de  nos  finances.  Mes  peuples  éprouve- 
» ront  une  considérable  décharge  sur  la  contribu- 
» lion  foncière. 

n Mon  ministre  de  rinlcricur  vous  fera  connal- 
n tre  les  travaux  qui  ont  été  commencés  ou  finis  ; 
n mais  ce  qui  reste  à faire  est  bien  plus  important 
H encore,  car  Je  veux  que,  dans  toutes  les  par- 
» tics  de  mon  empire,  même  dans  le  plus  petit 
n hameau , l'aisance  des  citoyens  et  la  valeur  dos 

* terres  se  trouvent  augmentées  par  l'effet  du  sys- 
n lème  d'amélioration  générale  que  j'ai  conçu.» 

Les  promesses  sont  faciles  aux  princes,  surtout 
dans  les  jours  de  leur  prospérité.  Napoléon  tien- 
dra-t-il ce  qu'il  annonce?  Tout  dit  qu'il  en  a la 
volonté  et  le  pouvoir.  F.n  écoutant  l'exposé  que 
présente  son  ministre,  on  a peine  è concevoir  que 
ce  soit  le  récit  des  opérations  civiles  de  ccUc  terri- 
ble année  de  guerre  dont  nous  avons  rapporté  tes 
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mémorables  événements.  Dans  ce  compte  rendu 
par  le  ministre , toutes  les  branches  du  service 
public  sont  passées  en  revue.  Partout  l'empereur 
cherche  à féconder  le  bien  ou  à détruire  le  mal. 
Partout  il  répare,  il  perfeclionne  ou  il  crée.  Énu- 
mérer toutes  les  questions  traitées  dans  ce  rapport 
serait  un  long  ouvrage.  Je  n’indiquerai  que  les 
faits  principaux. 

<1  Les  administrations  bienfaisantes  des  hospi* 
» ces,  les  congrégations  charitables  destinées  à sou- 
» lager  la  souffrance,  les  essais  faits  pour  la  répres- 
» sion  de  la  mendicité  ont  été  les  premiers  objets 
n des  plus  actifs  encouragements... 

I»  Treize  > mille  quatre  cents  lieues  de  roule  ont 
>•  été  entretenues,  réparées...  Les  deux  plus  grands 
» ouvrages  exécutés  depuis  plusieurs  siècles , les 
it  routes  du  Mont-Cénis  et  du  Simplon,  monuments 
n de  l'art,  dignes  de  ces  monuments  de  la  nature 
» que  Part  a vaincus,  sont  accomplis  après  six  an- 
1)  nées.  Parmi  les  routes  d'un  autre  ordre , celle 
» d'Espagne  en  Italie  se  poursuit...  L’Apennin  de- 
» vient  le  siège  de  travaux  qui  lieront  le  Piémont 
» à la  Méditerranée,  et  compléteront  l'union  de  la 

Ligurie  avec  la  France....  Dix-huit  fleuves  ou 
>•  rivières  principales  ont  vu  leur  navigation  s’amé- 
n liorer  ou  se  prolonger  même  par  des  écluses , 
» leurs  chemins  de  halagc  restaurés,  leur  cours 
n contenu  par  des  digues....  Quatre  ponts  ont  été 
» achevés  pendant  la  dernière  campagne.  Dix  au- 
n très  sont  en  pleine  activité...  Dix  canaux  pres- 
» que  tous  commencés  sous  ce  règne,  sont  en  acti- 
n vilé  et  se  poursuivent....  Les  ports  maritimes 
n offrent  aussi  des  créations  nouvelles....  Anvers, 
n qui  n'était  plus  rien , devient  un  centre  de  ma- 
» rine  militaire....  Pour  la  première  fois,  cette  par- 
» tie  de  l'Escaut  voit  flollcr  des  vaisseaux  de  74  et 
» de  80  canons;  quatorze  sont  sur  le  chantier,  plu- 
X sieurs  ont  été  lancés  et  sont  arrivés  à Flessin- 
» gue....  Ce  dernier  port  a vu  élargir  son  écluse, 
n creuser  ses  bassins,  et  se  trouve  en  état  de  rece- 
H voir  une  escadre....  A Dunkerque,  à Calais,  des 
X Jetées  ont  été  reconstruites...  A Cherbourg,  les 
X deux  mêles  sont  élevés...  A Rochefort,  à Mar- 
X seille,  s'exécutent  également  d'importants  ou- 
X vrages...  L’existence  de  nos  fabriques  de  coton 
X étant  consolidée,  on  s’est  occupé  à reconnaître 
X les  lieux  où  la  culture  du  coton  pourrait  être  in- 
X troduite....  L'amélioration  des  laines  a été  l'ob- 
X jet  d'une  constante  sollicitude...  La  restauration 
X des  haras  a été  très-avancée....  Les  écoles  véléri- 

' La  France  dan*  ta  circontcripiion  actuelle  n‘a  guère 
que  huit  mille  lieuet  de  routes  è entretenir. 

* En  1814,  un  écrivain,  homme  de  mérite,  a dit  ; 
• Au  retour  de  la  paix,  il  fallait  craindre  de  voir  toute 


n naires  peuplent , de  sujets  instruits,  les  armées 
n et  les  campagnes....  Leur  enseignement  a reçu 
I)  une  nouvelle  extension.  Dans  leur  sein  s'ouvrent 
>1  des  écoles  pratiques  d'économie  rurale....  Un 
n code  se  prépare  pour  le  commerce....  La  loi 
X rendue  sur  les  prud'hommes  a produit  des  effets 
» salutaires....  L'école  des  arts  et  métiers  de  Corn- 
» piégtie  a été  transférée  à Châlons;  celle  de  Rcau- 
» préau  sera  formée  incessamment , et  celle  de 
» S'. -Maximin  ensuite...  L’école  pratique  des  mi- 
» nés  de  Pezai  obtient  les  succès  les  plus  complets. 
» Une  autre  école  pratique  se  prépare  à Geislau- 
» tern,  dans  la  Sarre....  Des  élèves,  tirés  de  l'école 
» des  arts,  sont  instruits  à Paris,  aux  frais  du  gou- 
X vernement,  dans  la  fabrication  des  instruments 
X de  physique  devenus  aussi  parfaits  que  ceux 
X d’Angleterre...  L’Italie  offre  au  commerce  fran- 
n çais  des  débouchés  plus  considérables....  Les 
n mers  du  Levant  rappellent  les  marchandises 

X françaises La  guerre  actuelle  n'est  que  la 

X guerre  de  l'indépendance  du  commerce...  Cha- 
X cune  de  ses  conquêtes,  en  fermant  un  débouché 
X à l’Angleterre,  a été  une  conquête  future  pour 
X le  commerce  de  la  France....  Il  y a vingt  mois, 
X nos  filatures  étaient  menacées  d'une  inaction  en- 
X tière,  leur  voix  fut  entendue  du  chef  de  l'État, 

X le  décret  du  22  février  leur  rendit  l'espoir 

X Les  manufactures  ne  prospèrent  que  chez  les  na- 
» tiens  où  une  sorte  d’esprit  public  s'est  établi  en 
X leur  faveur. Cet  esprit,  nosanciennesinstitutions 
X l’empêchèrent  trop  longtemps  de  naître;  le  gou- 
X vernement  actuel  n’a  rien  négligé  pour  le  déve- 
X lopper....  X A cette  occasion , le  ministre  rend 
compte  de  l'exposition  des  produits  qui  a eu  lieu 
pendant  l’absence  de  l’empereur,  et  des  progrès 
qu’ont  faits  les  diverses  branches  d’industrie. 
« L’empereur,  ajoute-t-il,  a voulu  que  sa  capitale, 
X devenue  la  première  capitale  de  l’univers,  répon- 
X du,  par  son  aspect,  à une  si  glorieuse  destina- 
X lion.  A une  des  extrémités  de  Paris,  un  pont  est 
X achevé,  le  pont  d’Austerlitz;  à l’autre,  un  pont 
» commencé,  celui  d’Iéna....  Le  Louvre  avance, 
» marquant,  à la  suite  les  uns  des  autres,  les  siè- 
X des  de  François  I*',  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV, 
X ranimés  à la  voix  de  Napoléon....  Des  fontaines 
X sans  nombre  coulent  jour  et  nuit  dans  tous  les 
X quartiers  de  la  ville,  montrant  aux  dernières 
» classes  du  peuple  le  souvenir  que  son  empereur 
X a de  ses  moindres  besoins....  Deux  arcs  de  triom- 
X phe  sont  érigés  ou  fondés;  l’un,  près  de  ce  palais 

e la  France  mise  en  embellisscroenis  et  en  canaux,  o 
Lorsqu’on  examine  tout  ce  qui  reste  à faire  en  ce  genre, 
une  telle  accusation  n’est-elle  pas  un  éloge? 
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■ habite  par  le  génie  de  la  victuire;  l'autre,  à la 

■ plus  iHflIc  avenue  de  la  plus  belle  ville  du  monde. 

M Le  loml>eau  de  Desaix  est  assis  sur  le  sommet 
» des  Alpes,  non  moins  étonnées  de  voir  pour  la 
» première  fois  un  monument  sorti  du  ciseau  de 

* nos  artistes  qu’elles  ne  l’ont  été  du  passage  sans 
N exemple  d’une  armée  traînant,  à brasd’hoinmes, 

» sa  nombreuse  artillerie,  l/ccole  française  est  oe- 
» cupèe  presque  entière  à retracer  sur  le  marbre 
a ou  sur  la  toile  les  principales  époques  de  ce  règne 
H glorieux....  L’école  des  beaux  arts  de  Lyon  a pris 

« naissance  cette  année....  Les  intérêts  de  t’cnsci-*  < 
N griemenl  sont  une  des  pensées  habituelles  de  | 
» l’empereur...  Les  douze  écoles  de  droit  sont  or- 
<•  gaiiisécs....  Des  écoles  gratuites  de  médecine 
" pratique  onléléélablies  dans  les  villes  d’Amiens,  | 
» Besançon,  Bruges,  Bruxelles,  Gand,  Clermont'’ 

» Ferrant,  Angers,  Grenoble  cl  Boîtiers...  L’obser-  | 
>•  valoire  du  Baiithéun  a été  rétabli;  celui  de  Turin,  : 

* rendu  à l'aslrononiie...  L’empereur  désire  que 

» les  belicS'tcUrcs  partagent,  sous  son  règne,  rim>  . 
m pulsion  donnée  à tout  ce  qui  est  grand,  utile  et 
>•  honorable  i la  nation;  que  la  littérature  trouve, 

" dans  l’alliance  du  goût  avec  la  morale,  le  prin- 
» cipe  le  plus  ccriain  de  ses  succès....  I.e  clergé 
n uiïro  plus  qu’i  aucune  autre  époque  des  mœurs 
» pures,  une  piété  tolérante,  un  grand  désintcres> 

!•  srinenl.  une  application  consianic  à ses  devoirs... 

» Les  divers  cultes  vivent  dans  une  union  digne  de 
» l'esprit  qui  leur  est  coininun....  Un  grand  san-  | 
» hédrin,  assemblée  dont  lesJuifs,  depuis  plusieurs  | 
n siècles,  n’avaient  point  vu  d'exemple,  a sulennel- 
n lemctit  déclaré  que  la  loi  de  Moïse,  loin  d’au- 
a toriser  ses  sectateurs  à devenir  habitants  d‘un 
a État,  sans  en  adopter  les  intérêts,  sans  en  recon> 
a naître  les  autorités,  sans  en  suivre  les  lois,  leur 
a prescrit  au  contraire  et  les  sentiments  qui  les 
<•  attachent  à leur  patrie  adoptive,  et  l’obéissanceà 
<*  toutes  ses  institutions,  et  le  devoir  de  s’armer 

" pour  sa  défense I.cs  ressources  de  l'État  sc 

« sont  accrues  au  delà  de  ses  besoins;  les  caisses 
» soulpieincs;  lespayemcnlsse  fontà  point  nommé; 

* les  ordonnances  sur  le  trésor  public  sonldcve* 
a nues  les  lettres  de  change  les  plus  sûres.  * 

Après  avoir  représenté  les  résultats  politiques 
de  la  dernière  guerre  cl  la  France,  au  delà  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  de  reml>uuchure  de  l'Elbe 
jusqu’aux  sources  de  l'Imi,  de  la  mer  du  Nord  Jus* 
qu'au  golfe  de  Tarciite,  environnée  d'une  vaste 
chaîne  de  peuples  amis,  le  ministre  rassemble  en 
quelques  traits  la  substance  du  compte  qu’il  vient 

• Lonqii'uoe  foute  d’écrivains,  même  (te  ceux  qui 
ariiibkm  devuir  être  te  iiiieux  informés,  préseDirruut 
la  (lêcUrsiictii  de  ('(terre  de  la  RiiMÎr  rl  de  la  Prusse  à 


de  rendre.  •>  Plusieurs  branches  de  l'administra- 
» tion  perfecltonnces,  les  fmanccs  dans  l'étal  ic 
a plus  heureux;  la  France,  seule  entre  tous  les 
» États  de  l’Europe,  n'ayanlpas  de  papier-monnaie; 
a son  commerce,  au  milieu  d'une  stagnation  inévi- 
a table,  conservant  toutes  ses  espérances  et  pré- 
a parant  les  germes  de  sa  prospérité  future;  nos 
a colonies  maintenues  dans  un  état  qui  doit  un  jour 
a eiirichirla  métropole;  lesarmcs  delà  France por- 
a (ces,  par  une  suite  de  succès  sans  exemple,  jus- 
a qu’aux  extrémités  de  l'Europe;  son  iiiQuence  s’é* 
a tendant  au  delà  du  Bosphore  et  jusqu'au  milieu 
a du  continent  d'Asie;  le  plus  grand  ordre,  la  plus 
a proronüc  Iranquillilé  régnant  dans'son  intérieur, 
a lorsque  son  souverain  a été  pendant  dix  mois 
a éloigné  de  six  cents  lieues;  l'Europe  étonnée,  nos 
a ennemis  confondus;  l'Angleterre  restant  seule 
a chargée  du  fardeau  de  la  guerre  et  de  la  haine 
^ des  peuples;  telles  sont  les  opérations  d'une 
a année  et  les  cs|>érances  de  celle  qui  va  suivre,  a 

Sans  contredit,  on  peut  critiquer  avec  justice, 
dans  ce  compte  rendu  par  le  ministre  de  Pinte- 
rieur,  la  soteimilé,  la  pompe  du  langage;  mais,  à 
part  les  ornomonls  dont  ils  sont  embeilis,  les  faits 
restent , les  faits  sont  sous  les  yeux  de  l'Europe  , 
et  l’enthousiasme  n’e.st  pas  sans  excuse.  En  tout 
autre  pays  qu'en  France  sous  le  gouvernement  de 
Napoléon,  ce  tableau  des  actes  d'une  année  ne  sciii- 
blerait-il  pas  celui  des  év  énements  de  tout  un  règne? 

Une  foule  de  détails  d'ordre  intérieur  récta- 
ineraicnl  ici  notre  attention,  mais  nous  remettons 
à nous  en  occuper  plus  tard  pour  ne  point  perdre 
trop  longtemps  de  vue  le  développement  des  con- 
séquences amenées  par  les  engagements  de  Tilsitl. 

Du  jour  où  les  empereurs  sc  sont  séparés,  cha- 
cun d’eux  a songé  au  parti  qu’il  pourrait  tirer  des 
promesses  de  l'autre.  Napoléon,  pour  conduire  la 
Russie  à se  déclarer  contre  l’Angleterre,  Alexan- 
J dre,  pour  obtenir  la  tolérance  de  Napoléon  sur  les 
. projets  russes  contre  la  Turquie.  Aux  yeux  de 
l'empereur  des  Français,  l'un  des  grands  résultats 
' de  Tilsitl  est  d'avoir  ramené  la  Russie  au  principe 
de  la  neutralité  maritime  de  17K0;  d’avoir  posé, 

I commeliasedcralUancedesdeuxempiresctcommc 
condition  de  paix  avec  le  gouvernement  britanni- 
que, l’obligation  pour  ce  gouvernement  de  recon- 
naître « que  les  pavillons  de  toutes  les  puissances 
» doivent  jouir  d'une  égale  et  pleine  indépendance 
a sur  les  niers.  » De  toutes  les  stipulations  arrêtées 
entre  les  deux  empereurs  et  acceptées  par  le  roi 
de  Prusse  >,  il  n'y  en  a aucune  qui  soit  aussi  ho- 

l’Angleierre  cumme  im  HFci  HVxigenee*  nouvelle*  de 
Napoléon,  ri,  en  ce  qui  regarde  la  Pruaar,  cuinmc  une 
aggravation  (Ira  charges  qui  lui  avaient  été  ituposérs. 
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Durable,  parce  qu'il  ii’y  en  a point  qui  soit  aussi 
juste,  aussi  légitime.  II  faut  ajouter  qu'elle  était 
en  meme  temps  la  plus  naturelle  et , pour  ainsi 
(lire,  la  plus  inévitable.  Si,  à son  avènement  au 
trùnc,  Alexandre , entouré  d'intrigues  anglaises, 
avait  abandonné  des  principes  dont  la  proclama- 
tion avait  fait  la  gloire  de  son  aïeule  et  dont  la 
courageuse  défense  avait  coûté  la  vie  à son  père , 
peu  de  temps  après,  le  jeune  empereur  s'était  hâté 
d'y  revenir  dans  sa  convention  secrète  avec  la 
France  en  octobre  1801.  Il  était  donc  impossible 
qu'en  1807  le  rapprochement  de  la  France  et  de  la 
Russie  ne  donnât  pas  une  nouvelle  sanction  à ces 
principes  également  précieux  pour  les  deux  États 
et  que  réclament  à l'envi  toutes  les  tiations  com- 
merçantes, excepté  l'Angleterre  qui  seule  les  re- 
l>ousse  et  les  proscrit.  De  la  part  de  cette  dernière 
puissance,  la  guerre  va  devenir  plus  barbare  que 
jamais  et  ce  sera  en  haine  des  droits  des  neutres. 
L'Angleterre  va  de  nouveau  déclarer  qu'il  y a in- 
compatibilité entre  les  droits  des  neutres  cl  son 
existence,  car,  selon  ses  hommes  d'Étal,  l'exis- 
tence pour  elle  , c'est  la  domination  exclusive  de 
l'Océan , c'est  le  règne  de  l'arbitraire  le  plus  illi- 
mité, c'est  la  destruction  , la  mort  de  toute  indé- 
pendance de  pavillon  autre  que  le  sien. 

Conformément  à l'article  4 de  l'alliance  de  Til- 
sitt , le  cabinet  de  l’étcrsbourg  s'était  empressé 
d'annoncer  à la  cour  de  Londres  la  conclusion  des 
traités  qui  avaient  ramené  la  paix  sur  le  continent, 
et  de  lui  offrir  sa  médiation  pour  rétablir  aussi  la  { 
paix  entre  elle  et  la  France  , en  lui  faisant  connat-  I 
tre  que  déjà  celte  médiation  était  acceptée  par  le 
gouvernement  français.  La  réponse  du  ministère  ^ 
britannique  ne  décelait  pas  une  grande  disposition  | 
à un  prompt  rapprochement.  «S.  M.,  disait  M.Can-  ' 
» ning,  attend  avec  la  plus  vive  sollicitude  la  coin-  j 
» municalion  du  traité  conclu  à Tilsitt  et  l'énon- 
» ciation  des  équitables  principes  * sur  lesquels 
» S.  M.  impériale  exprime  la  confiance  que  la 
» France  désire  faire  la  paix  avec  la  Grandc-Rre- 
» tagne.  Elle  sc  plaît  à croire  que  la  paix  de  Tilsitt 
» et  les  principes  sur  lesquels  la  France  est  prête 
i>  à négocier  sont  de  nature  à inspirer  à S.  M.  bri- 
» taiiniquc  un  juste  espoir  de  parvenir  à une  paix 
» honorable  et  sûre.  » Dans  ce  cas,  le  roi  accepte- 
rait volontiers  la  médiation  de  la  Russie;  mais, 
avant  d'avoir  reçu  ces  importantes  et  nécessaires 
communications,  il  est  impossible  de  faire  une 

ce  sera  au  moins  une  erreur.  C’élail  k Tilsitt  qu'avait 
clé  convenue  entre  les  trois  princes  l'adoption  de  ce 
système. 

' The  slalcmcnt  of  ihose  équitable  aud  honorable  j 
principles  iipon  wich  bis  I.  M.  expresses  bis  briief  Ibat  | 


réponse  plus  explicite  - à la  note  de  ,M.  d'Alopéus. 

Dans  le  moment  où  le  cabinet  de  Londres  sem- 
blait ainsi  subordonner  l'acceptation  de  la  média- 
tion de  la  Russie  aux  communications  ultérieures 
que  pourrait  lui  faire  cette  puissance,  il  avait  com- 
mencé déjà  et  se  préparait  à consommer  l'une  des 
violences  les  plus  iniques  par  lesquelles  il  a signalé 
la  dernière  guerre.  Aux  yeux  d'un  cabinet  com- 
posé d'hommes  appartenant  à l'école  de  M.  Pitt, 
le  gouvernement  européen  le  plus  odieux  était. 


toujours  défendu  avec  le  plus  de  vigueur  les  droits 
de  la  neutralité  maritime,  c'était  le  Danemark.  A 
la  seule  nouvelle  de  l'entrevue  de  Tilsitt,  le  minis- 
tère anglais  prévit  la  possibilité  d'une  nouvelle 
réunion  des  puissances  du  Nord  pour  faire  revivre 
les  doctrines  de  1780  et  de  1800.  Dès  lors,  il  n'a 
qu'un  seul  objet  en  vue , c'est  de  plier  à son  joug 
ou  de  frapper  à mort  celle,  des  puissances  dont  il 
redoute  le  plus  la  généreuse  énergie. 

La  flotte  déjà  préparée  sc  compose  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  guerre,  neuf  frégates,  vingt-deux  au- 
tres bâtiments  moindres  et  cinq  cents  bâtiments 
de  transport.  Le  corps  expéditionnaire  doit  être 
de  trente-cinq  mille  hommes.  On  retire  de  la  Po- 
méranie, pour  les  faire  entrer  dans  ce  corps,  les 
légions  anglo-hanovriennes  mises  à la  disposition 
du  roi  de  Suède.  Peu  importe  que  ce  prince  suc- 
combe. Ce  n'est  pas  à défendre  un  roi  qui  ne  peut 
plus  la  servir  que  l'Angleterre  lient  à employer  scs 
troupes;  elle  en  a besoin  contre  un  roi  qui  ne  l’at- 
taque pas,  mais  dont  elle  craint  que  l'union  avec 
d'autres  puissances  ne  vienne  contrarier  son  despo- 
tisme maritime.  La  flotte  fut  mise  sous  les  ordre.s 
de  l'amiral  Gambicr  ; l'armée  de  terre , sous  ceux 
de  lord  Calheart,  le  même  que  l'on  venait  de  rap- 
peler de  la  Poméranie  en  abandonnant  ce  pays  à 
la  merci  de  la  France. 

Dès  le  3 août,  l'amiral  Gambicr  était,  avec  les 
troupes  de  débarquement,  à l'entrée  du  Sund  de- 
vant le  château  de  Cronborg  ; une  division  de  sa 
flotte,  sous  les  ordres  du  commodore  Keats , s'était 
dirigée  vers  le  Grand-Bcit  pour  couper  toute  com- 
munication entre  les  Iles  et  les  possessions  conti- 
nentales du  Danemark.  En  ce  moment,  le  gouver- 
nement anglais  ouvrit  une  de  ces  négociations  déri- 
soires à l'usage  du  brigand,  pourvu  de  toutes  scs 
armes  et  placé  en  embuscade,  contre  la  faiblesse 
désarmée  cl  sans  défense,  négociation  où  l'Anglc- 

France  is  deiirous  oF  concludiog  a peace  witb  gréai 
Britain. 

de  M.  Canning  à M.  d’Atopéuê,  eu  date 
du  3 aoùl. 

’ More  spécifie.  Même  note  de  M.  Canning. 
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terre  ne  peut  reprocher  au  gouveriieiiicnt  danois 
ni  un  fait  ni  inOme  une  intention  hostile,  mais 
seulement  la  crainte  de  son  adhésion  plus  ou  moins 
prochaine  aux  projets  de  la  France.  Le  crime  du 
Danemark  est  dans  la  pensée  de  Napoléon.  Lors- 
que l'expédition  a Tait  voile  d'Angleterre,  dans  le 
mois  de  juillet,  il  y avait  impossibilité  > morale  et 
physique  que  le  cabinet  de  Londres  eût  connais- 
sance de  ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  deux 
empereurs,  à plus  forte  raison  impossibilité  qu'il 
eût  dès  lors  des  griefs  fondes  contre  le  Danemark 
qui,  lui-méme,  n'avait  encore  reçu  aucune  com- 
munication des  (leux  souverains  ; mais  on  dira  que 
la  prévoyance  est  permise,  qu'elle  est  de  bonne 
guerre,  qu'un  soupçon  plus  que  probable  équivaut 
à une  certitude.  Oui , sans  doute , j'admets  ce  rai- 
sonnement; j'ai  approuvé  le  soupçon,  la  prévoyance 
dans  Napoléon  en  1803.  Je  ne  les  blâmerai  pas  dans 
l’Angleterre  en  1807.  (,)u’a  fait , en  1803 , l’empe- 
reur Napoléon?  Prévoyant  qu’il  serait  bientôt  at- 
taqué par  l'Autriciic,  il  est  entré  en  discussion  avec 
elle  : il  l'a  interrogée  sur  ses  intentions,  il  a ré- 
pondu à scs  armements  par  des  armements,  et  il 
s'est  disposé  à lui  faire  une  loyale  guerre.  Encore 
même  a-t-il  été  devancé  par  clic.  Aujourd'hui  en- 
core comment  procède-t-il  avec  le  Portugal  qu'il 
sait  dévoué  à rAiigletcrrc  et  qu'il  voudrait  déta- 
cher de  cette  puissance?  Il  parle,  il  parle  de  loin, 
il  fait  scs  oHres,  scs  sommations,  si  l'on  veut,  mais 
il  les  fait  de  Paris  à Lisbonne.  Le  gouvernement 
portugais  est  averti,  et,  si  la  guerre  a lieu,  elle  ne 
sera  pas  surprise  : le  Portugal  aura  eu  tout  loisir 
de  préparer  ses  armes  ; mais  la  prévoyance , qui 
porte  un  cabinet  à présumer  que  tel  gouvernement 
pourra  se  déclarer  contre  lui,  l'autorise-t-elle  à 
s’élancer  à l'improviste  sur  ce  gouvernement,  à 
envahir,  à brûler  sa  capitale  dans  l'état  de  paix  le 
plus  absolu , lorsqu'il  est  encore  éloigné  de  toute 
idée  de  guerre,  lorsqu'il  n’a  encore  pris  aucun  en- 
gagement dont  on  puisse  lui  faire  un  crime?  L’au- 
torisc-t-cllc  à lui  faire  la  guerre  la  plus  afifreuse , à 
préluder  au  combat  par  la  proposition  de  la  plus 
odieuse  alternative  : « Livrez-nous  votre  flotte,  ou 
» nous  allons  incendier  Copenhague.  » Ainsi  s’ex- 
prima le  plénipotentiaire  anglais  Jackson  envoyé 
auprès  du  prince  royal.  Cet  agent,  expédié  de  I.on- 
dres  le  l”  août,  était  arrivé  à KicI , le  6,  et  avait 
sur-le-champ  rempli  son  message.  Le  lendemain , 
ayant  appris  par  M.  Bcrnstorfque  le  prince  royal 
était  parti  pour  Copenhague,  il  se  mit  en  route  arm 

‘ C'est  ce  que  dêrl.ira  formellement  lord  Sulmoiitb 
en  relevant  le  choqu.mt  anachronisme  qui  attribuait 
une  expédition  faite  dans  le  mois  de  juillet  à des  iu- 
forraaiiont  qu’on  n'aurnit  pas  pu  recevoir  avant  le 


de  l'y  rejoindre  ; mais  lorsqu’il  y arriva , le  prince 
avait  quitté  cette  capitale.  Après  avoir  donné  des 
ordres,  malheureusement  trop  tardifs,  et  mis  la 
personne  du  roi  en  sûreté,  il  était  retourné  dans  le 
Ilolstein,  où  se  trouvait  l’armée  danoise.  Rien  à 
Copenhague  n’était  préparé  pour  la  défense;  il  n’y 
avait  pas  dans  l'ile  un  seul  bataillon;  pas  dans  la 
ville  une  seule  batterie  montée  sur  les  remparts, 
tant  on  était  loin  d'attendre  aucune  attaque  de  ce 
côté.  C'était  dans  les  possessions  continentales  du 
roi  que  se  trouvait  son  armée  tout  entière  ; là  qu'é- 
tait portée  l'attention  de  son  cabinet  ; là  qu'on  sem- 
blait disposé  à une  vigoureuse  résistance  , si  on 
avait  eu  à repousser  une  injuste  agression.  C’était 
la  Franccqui,  danscette  réunion  de  l'armée  danoise 
sur  le  continent,  pouvait  voir  une  menace  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  la  fortune  eût  été  plus  favo- 
rable à scs  ennemis. 

A Copenhague,  M.  Jackson  s'étant  adressé  au 
comte  Joachim  Bernstorf,  frère  du  ministre  prin- 
cipal , et  chargé,  en  son  absence,  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  qui  lui  déclara  qu'il  ne 
pouvait  que  recevoir  scs  propositions  et  les  trans- 
mettre à Kiel , l'injurieuse  négociation  n’eut  pas 
d’autre  suite.  Le  plénipotentiaire  anglais  se  rendit 
sur  la  flotte , et  celle-ci  commença  une  guerre  digne 
de  la  négociation  qui  l'avait  précédée.  Le  16  août , 
le  débarquement  de  l'armée  anglaise  s'opéra  au 
village  de  Webeck  ; la  ville  fut  bientôt  investie  par 
terre  et  le  blocus  formé  par  la  flotte  du  côté  de  la 
mer.  Une  proclamation  fut  adressée  aux  Danois 
par  l'amiral  Gambier  et  le  commandant  de  l’armée, 
lord  Catheart.  Par  une  insolente  méprisequi  prouve 
la  précipitation  passionnée  du  ministère  britanni- 
que,on  n'avait  pas  même  eu  pour  la  nation  danoise 
l'attention  de  lui  parler  sa  langue.  La  proclama- 
tion publiée  au  nom  de  l’Angleterre  était  en  langue 
allemande.  De  son  côté  le  prince  royal  appela  les 
Danois  à sauver  du  moins  l’honneur.  « Placé  entre 
B le  danger  et  la  honte,  disait-il,  le  gouvernement 
>1  danois  n'a  pas  eu  à choisir.  La  guerre  a éclaté, 
n Le  Danemark  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  mal- 
» heurs  dont  il  est  menacé  par  cette  guerre.  Sur- 
n pris  de  la  manière  la  plus  insidieuse,  attaqué 
n dans  une  province  isolée  et  dépouillée  de  tout 
» moyen  de  défense,  forcé  d'entrer  dans  la  lutte  la 
» plus  inégale,  il  doit  s’attendre  à des  désavantages 
» des  plus  sensibles  ; mais  son  premier  devoir  est 
» de  conserver  intacts  cl  son  honneur  et  l'estime 
« des  puissances  européennes  qu'il  croit  avoir  mé- 

8 aoûl.  Il  s'indignait  qu'on  eût  mis  une  telle  assertion 
dans  la  bouche  de  S.  M.  : Inio  the  tacrtil  moulh  of  hit 
majestÿ. 
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>•  rilûe  par  une  irréprochable  conduite;  il  croit 
» qu’il  y a plus  de  gloire  dans  la  résistance  de  ce- 
» lui  qui  succombe  sous  la  force  que  dans  les  vie- 
i>  toires  faciles  de  celui  qui  en  abuse.  » I.a  voix  du 
prince  ne  fut  point  méconnue;  les  campagnes  cou- 
rurent aux  armes;  au  bout  de  quelques  jours,  dix 
mille  hommes  de  milice  se  présentèrent  pour  ren- 
forcer la  ville,  mais  ces  milices  furent  arretées  et 
dispersées  par  la  légion  hanovriciinc.  Après  avoir 
fait  quelques  sommations  inutiles,  les  Anglais  com- 
mencèrent le  bombardement  le  3 septembre  ; ils 
le  continuèrent  pendant  trois  jours  avec  une  exé- 
crable activité  ; l’effet  en  fut  terrible;  le  feu  fit  de 
rapides  progrès.  Une  grande  partie  de  la  ville  fut 
réduite  en  cendres.  Laisser  alors  la  destruction 
aller  plus  loin  n’eùl  pas  empêché  un  funeste  dé- 
noùment.  Le  7 septembre,  le  général  Peymann 
consentit  à capituler.  La  base  de  la  capitulation 
exigée  par  les  Anglais  fut  la  remise  de  la  Qotte 
danoise  entre  leurs  mains.  Un  ordre  du  prince 
royal  avait  été  expédié  pour  prévenir  ce  malheur. 
U Brûlez  plutût  la  flotte  que  de  la  livrer,  n avait 
écrit  ce  prince,  mais  l’ordre  n’avait  pu  parvenir 
dans  la  place.  Le  général  Peymann  n’eùt-il  pas  dû 
le  deviner?  Dix-huit  vaisseaux,  quinze  frégates,  six 
bricks  et  vingt-cinq  chaloupes  canonnières  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Anglais.  La  capitulation  fut 
exécutée  par  eux  avec  une  barbarie  conforme  au 
caractère  de  l'expédition.  Pour  justifier  plus  tard 
l’espèce  de  rage  avec  laquelle  ils  avaient  détruit  les 
objets  de  marine  qu’ils  ne  pouvaient  emporter,  ils 
alléguèrent  que  ces  munitions  navales  trouvées 
dans  l’arsenal  de  Copenhague  appartenaient  au 
gouvernement  français. 

Un  cri  d’indignation  retentit  dans  toute  l'Europe 
et,  pour  l’honneur  de  l’humanité,  celte  fois  l’ini- 
quité d’une  politique  infâme  tournera  contre  elle- 
inémc.  A la  vérité  la  populace  anglaise,  et,  quand 
il  s’agit  d’anéantir  chez  toute  autre  nation  les 
moindres  éléments  de  puissance  maritime , la  po- 
pulace anglaise  remonte  bien  haut,  salua  par  des 
acclamations  l’entrée  des  vaisseaux  danois  dans  les 
ports  britanniques,  comme  elle  avait  applaudi  à 

■ Dans  la  discusaion  ouverte  par  le  duc  de  Norfolk, 
le  8 février,  lord  Sidmouth  demanda  que  Ica  vaiateaiix 
danois  fussent  entretenus  en  bon  état  pour  être  resti- 
tués ultérieurement.  La  motion  du  duc  de  Norfolk  et 
la  proposition  de  lord  Sidmouth  furent  rejetées  par  105 
voix  contre  5t.  Ainsi  générosité,  loyauté  dans  le  lan- 
gage de  l'opposition,  et  mépris  de  tous  les  droits  dans 
les  actes  de  la  majorité.  . 

’ By  the  expédition  to  Copenhague,  the  means  of  the 
enemy  had  been  reduced,  and  the  security  of  the  enun- 
try  augmented. 

‘ M.  Canning,  qui  comprenait  très-bien  toute  la  por- 


l’aspcctdcs  frégates  espagnoles,  enlevées  et  ensan- 
glantées de  même  en  pleine  paix;  mais  dansl'Ân- 
gleterre  même  il  s’élèvera  cependant  des  voix  gé- 
néreuses qui  protesteront  ‘ contre  les  écarts  de 
leur  gouvernement.  Nous  devons  ici  devancer  le 
temps  et  dire  comment  celte  expédition  sera  dé- 
fendue. Tous  les  principes  de  morale,  de  droit  des 
gens,  seront  foulés  aux  pieds.  M.  Canning  procla- 
mera hautement  quels  sont  les  crimes  passés,  les 
crimes  présents,  les  crimes  â craindre  du  gouver- 
nement danois.  Les  eflbrls  qu’a  tléjà  faits  ce  gou- 
vcriieniciit  en  faveur  des  droits  des  neutres,  il  est 
capable  de  les  faire  encore,  l’our  de  tels  crimes, 
point  de  pardon.  L’indulgence,  en  pareil  cas,  serait 
la  ruine  de  l’Angleterre.  D’ailleurs  à toutes  les  ob- 
jections, M.  Canning  opposera  un  argument,  selon 
lui,  sans  réplique;  il  posera  en  fait  que  l’expédition 
de  Co|>enhaguc  u a diminué  ^ les  moyens  de  l’en- 
:<  nemi  et  augmenté  la  sécurité  de  l’Angleterre.  :> 
L’argument  est  faux,  outre  qu’il  est  immoral,  mais 
il  sera  reçu  comme  décisif  et  victorieux  par  un 
parlement  entièrement  soumis  aux  volontés  mi- 
nistérielles. Après  avoir  reproduit  celle  pensée  sous 
plusieurs  formes  et  l’avoir  délayée  dans  les  flots 
d’une  verbeuse  éloquence,  M.  Canning  appellera, 
comme  Scipion  le  peuple  anglais  au  Capitole 
pour  y remercier  les  dieux. 

Cependant,  à la  fin  de  septembre,  le  ministère 
anglais,  qui  n’avait  point  publié  de  manifeste  avant 
d’attaquer  le  Danemark , s’était  cru  obligé  de  ten- 
ter au  moins  une  sorte  de  justification.  Il  avait  fait 
paraître  une  déclaration  * de  ses  motifs,  tellement 
conçue  qu’au  lieu  d’excuser  sa  conduite , elle  en 
faisait  mieux  ressortir  encore  toute  l’atrocité. 
U L’état  et  les  circonstances  actuelles  du  monde, 
» disait-il,  avaient  exigé  des  mesures  de  propre 
coneervQtio».  » Cet  argument,  le  plus  fort  qu’ait 
imaginé  M.  Canning,  prouve  seul  que  l’Aogleterrc 
elle-même  reconnaît  qu'il  n’y  a que  la  nécessité 
urgente  de  propre  conservaWon  qui  puisse,  jusqu’à 
un  certain  point,  excuser  de  certaines  violences. 
Celle  excuse  de  la  nécessité  a-t-elle  existé  pour  le 
gouvernement  anglais?  Est-ce  de  la  flotte  danoise 

tée  du  système  coniiocntal,  assurait  que  l’cnipereiir 
Napulêon  échouerait  dans  ses  efforts  pour  rendre  le 
coininerce  européen  indépendant  de  l’Angleterre  en 
forçant  toute  terre  A porter  tout  produit  : _ ^ 

Omnis  ferct  omnia  tcllita.  '' 

M.  Canning  était  faux  prophète.  En  1830,  le  continent 
européen  se  fournira  par  lui-roéme  la  plupart  des  pro- 
duits que  lui  fournissait  autrefois  l'industrie  anglaise. 
De  là  et  pour  longiciiips,  la  misère  de  la  Grandc-Bre- 
t.tgne!  ^ « 

I En  cbtte  du  35  septembre. 
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(|ue  pouvait  ücpeiulrc  la  cuiiservalioii  de  cc  gou- 
vernemeiil?  Par  les  inquiétudes  qu’il  lui  plaît  de 
concevoir  ou  d'alTectcr,  pcut-il  se  croire  fondé  en 
droit  à détruire,  anéantir,  ou  conduire  dans  scs 
ports  la  marine  de  toute  puissance  qu'il  aura  la 
faculté  d’atteindre  ou  par  surprise  ou  par  force? 
En  vain  M.  Jackson,  dans  l'idée  que  l'alTreux  suc- 
cès de  Copenhague  ferait  craindre  au  prince  royal 
l'extension  des  conquêtes  anglaises,  essaya  «le  re- 
nouer la  négociation.  Le  prince  royal,  infornié  de 
l’apparition  de  cc  plénipotentiaire  à Nyeborg,  or- 
donna d'einpèclier  son  déharquement.  La  mission 
d’un  autre  agent  britannique,  .M.  Merry,  n’eut  pas 
plus  de  succès.  <^)uoi  qu’en  ait  dit  M.  Canning, 
l’expédition  de  Copenhague  n’eut  pas  pour  l’Angle-  | 
terre  la  triste  justilication  de  l’utilité.  Elle  trouva,  , 
il  est  vrai,  dans  la  guerre  faite  au  Danemark  en-  ' 
corc  un  autre  prétexte  de  spoliation.  Les  colonies  | 
danoises  de  Sainte -Croix  et  de  Saint-Thomas  de-  . 
vinrent  sa  proie,  niais  en  Europe  les  résultats  ne  i 
furent  pas  .à  son  avantage.  L’Angleterre  n’avait  | 
voulu,  disait-elle,  que  préserver  son  droit  mari-  \ 
Urne,  et  par  ces  mots  de  droit  maritime  on  sait  cc  I 
qu'elle  entend.  Elle  avait  cllc-mémc  remis  en  dis- 
cussion la  durée  de  ce  prétendu  droit  auquel  un 
incroyable  aveuglement  lui  fait  attacher  son  exis- 
tence. Elle  avait  alTernii  le  gouvernement  danois 
dans  les  principes  de  la  neutralité  maritime  de 
1780,  proclamés  de  nouveau  par  Napoléon  et 
Alexandre;  elle  avait  autorisé  le  Danemark  aux 
mesures  les  plus  rigoureuses,  devenues  justes  à 
titre  de  représailles,  l’arrestation  de  tous  les  An- 
glais, le  séquestre  de  toutes  les  sommes  ducs  à des 
Anglais,  la  conliscation  de  toutes  les  propriétés 
anglaises,  la  peine  de  mort  pour  toute  correspon- 
dance avec  l’Angleterre.  Auxiliaire  imprudent  de 
.Napoléon , elle  avait  jeté  le  Danemark  dans  ses 
bras,  et  légitimé,  sanctifié  le  système  continental. 

Si  son  but  naturel  avait  dû  être  d’Oter  à scs  enne- 
mis la  possibilité  de  lui  fermer  la  Baltique , elle 
avait  au  contraire  consommé  la  clôture  de  la  navi- 


gation de  cette  mer  pour  ses  bâtiments.  Sa  con- 
quête de  la  /.élandc  ne  fut  et  ne  pouvait  être  que 
la  conquête  d'un  Jour.  Les  forces  qui  avaient  suffi 
pour  bombarder  Copenhague  ne  suffisaient  pas 
pour  conserver  la  possession  de  l’Ilc.  Cc  fut  une 
nécessité  pour  la  flotte  et  pour  les  troupes  anglai- 
ses de  s'éloigner  avant  que  le  prince  royal,  secondé 
par  la  saison,  vint  leur  faire  subir  leur  juste  châ- 
timent. 

Non-seulement  l’Angleterre  a trahi  une  première 
fuis  Gustave  IV,  en  rappelant,  pour  les  cmiiloyer 
contre  le  gouvernement  danois,  les  troupes  aiiglo- 
hanovriennes  qui  auraient  dù  défendre  cc  prince; 
elle  le  trahit  encore  en  mettant  le  Danemark  dans 
le  cas  de  se  déclarer  contre  la  Suède  conjointement 
avec  la  France  et  la  Russie.  Ce  fut  là  en  effet  une 
des  bases  du  traité  d’alliance,  signé  à Fontaine- 
bleau, le  30  octobre , entre  la  France  et  le  Dane- 
mark. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  Europe  que  les  vio- 
lences anglaises  donnent  des  alliés  ou  du  moins 
(les  amis  à la  France.  Depuis  plusieurs  années , 
l’Angleterre  causait  le  plus  grand  dommage  au 
commerce  de  rAinériqiie  du  Nord,  tout  à la  fois 
par  ses  propres  écarts  et  par  les  représailles  • de 
l’empereur  Napoléon.  Par  scs  ordres  du  conseil  qui 
avaient  amené  le  décret  de  Berlin,  le  gouvcrnenicnl 
anglais  s’arrogeait  le  droit  de  presse  sur  les  bâti- 
ments des  États-Unis,  prétention  absurde,  car  met- 
tre le  pied  sur  les  bâtiments  d’un  autre  État,  sous 
prétexte  d'y  prendre  des  déserteurs,  est,  en  fait, 
violer  un  territoire  étranger  pour  y faire  des  ar- 
restations. C’est  encore  là  une  de  ces  différences  que 
l'Angleterre  s’attache  à maintenir  entre  lcdroitdes 
gens  sur  terre  et  le  droit  des  gens  sur  mer,  ne  se 
faisant  nul  scrupule  de  pratiquer  surmcrcequ’clle 
réprouve  sur  terre.  Au  reste,  quelle  que  soit  l’ab- 
surdité de  cette  différence,  si  le  principe  est  admis 
sur  mer,  du  moins  doit-il  l’être  pour  tous  les  États 
maritimes  et  avec  réciprocité.  1/ Angleterre  ne  l’en- 
tend pas  ainsi.  Il  lui  en  faut  le  monopole  Plu- 


■ <•  En  n)ui  I80ii,  di(  un  écrivain  ainéric.'iin,  Rracken- 

• bridge,  l,v  Gr.vnde-Bretagnc  mil  en  vigueur  son  $y»- 
•>  tème  de  blocus  nominal.  Le  but  de  ce  système , qui 
■>  UC  portait  que  sur  nous,  seuls  neutres  alors,  était  de 
> nous  interdire  tout  eommcrcc  avec  In  France  et  les 
" P®y*  floi  en  dépend.iicnt.  Le  décret  de  Berlin,  que  par 
« tuile  le  chef  du  gou  cerne  ment  frauçai»  rendu  le  0 no- 
» rembre,  fut  communiqué  à notre  ministre  à Londres... 
K La  France  prétendait  que  nous  nous  laissions  voler 

• avec  plus  de  paticnec  par  sa  rivale  que  par  clic,  et 
» l'Angleterre  déclarait  hautement  qu'à  elle  seule  appar- 

• ten.iit  le  droit  de  nous  piller.  « Ainsi,  de  l'aveu  des 
nations  neutres,  c’est  du  coté  de  l'Angleterre  qu'est 
l’initiative  île  l'oppression  dont  elles  ont  à se  plaindre. 


’ Loin  de  permettre  que  des  bâtiments  des  Etats-Unis 
puissent  venir  eux-mémes  reprendre  leurs  déserteurs 
sur  des  bâtiments  anglais,  l'Angleterre  se  refuse  à la 
remise  de  ces  déserteurs,  lorsipie  la  demande  lui  en  est 
Elite  de  la  manière  In  plus  aniicnlc.  Dix  matelots  amé- 
ricains ont  quitté  la  frégate  la  ConttUuUon  qui  se  trou- 
vait à Gibraltar  et  ont  passé  à bord  d'un  vaisseau  au- 
gl.iis.  Le  capitaine  de  la  frégate  prie  leeapitainc  anglais 
de  les  lui  renvoyer.  Celui-ci  répond  qu'il  ne  les  rendra 
pas,  quoiqu’ils  soient  Américains.  Ils  sont  entrés  au 
service  d'Angleterre,  et  le  pavillon  britannique  saura 
les  protéger.  .A  merveille;  mais  le  |>avillun  américain 
devrait  avoir  In  même  vertu. 


« 


Digitized  by  Google 


• ^ - 


[UWr]  POLITIQUE  INTÉRIKlfRE  ET 

Heurt  esomples  «le  Mliinenls  ainéritafns,  prtui» 
par  icf  Anglais,  jusque  dans  les  eaux  el  la  juridir- 
lionde'i  Élats-lTnis;  l’horrible  agression  d*iin  hilt- 
ment  américain  à t'enlrêe  ito^nie  du  port  de  New- 
Yiirck  el  le  mrurirc  du  capitaine  de  ce  bâtiment 
araient  soulevé  rindi^iiaUun  générale;  le  cri  de 
guerre  eontre  les  Angla^  rcleulissait  do  (<»utet 
paru.  Cependmt  telle  élalt  la  ctrconspeetnrn  du 
jjouverneinrnl  américain,  telle  était  sa  crainte, 
peut-éire  três-i»HHMinable.  d’une  première  guerre 
avec  les  \nglais,  qu'il  affecta  de  se  montrer  salisraîl 
(ftr  une  réparation  iHitsoire  >.  Enfin  sa  palietice 
fut  vaincue  par  un  nouvel  attentai,  et  celte  lob  ce 
n'élail  plus  seutrineni  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, c'était  sur  un  liâlimenl  de  l'État,  la  frégate 
ta  Ctt9$apmk»^^  qoe  l'Angleterre  avait  fait  l'appli- 
cation duriiorriMc  droit  (|u'elle  s’attribue  et  qu'elle 
ne  reconnaît  que  pour  elle-ménie.  ■ Une  frégate 

• üel  États-Unis,  dit  k président  Jefferson.  (>artic 

• pour  un  scmicc  éloigoé  et  uaviguant  sur  la  fui 
» des  traités,  a été  surprise  et  attaquée  par  un 
» rabscau  anglais  d'une  force  supérieure  el  faisant 

partie  de  l’escadre  qm  mauUlaitüans  oe  moment» 
n là  même  $ur  no$  rîtage*  et  rouvrait  cet  attentat. 
n No^e  frégate  a été  mise  hors  de  service  en  se  dé- 
» fendant,  et  un  grand  nombre  de  nos  malcIoU  tués 
••  ou  blessés...  Celte  attaque  a été  faite  non-seule- 
» ment  sans  provocation,  mais  avec  l’inlciilion 
» avouée  d'enlever  de  force  â ce  bâtiment  de 
N guerre  une  partie  de  ses  équipages.  Après  cette 
n horrible  exécution,  le  vaisseau  anglais  est  renu 

• tranquiliement  te  mettre  à l’anrre  tur  not  rfra- 
» get  avec  Péscadre  dont  il  faisait  partie.  • Ualgré 
ce  nouvel  outrage,  c’est  toujours  une  réparation 
que  se  borne  à demander  le  président.  Les  porU 
américains  sont  fermés  aux  liitimciiU  de  guerre 
anglais  ; on  fortillc  les  c6les,  on  forme  des  milices, 
el  partout  éclate  le  désir  de  la  vengeance,  mais  ce 
n'est  point  encore  U guerre;  on  négocie,  on  négo- 
ciera longtemps.  Toutefois  l'irritation  du  peuple 
américain  est  un  puissant  renfort  pour  la  France. 
Ainsi  dans  le  même  moment,  l'Angleterre  allume 
les  haines  du  Nouveau-Monde  comme  celles  de  la 
vieille  Euro|>e,  et  toujours,  el  uniquement  pour 
consacrer,  |)crpétucr,  étendre  sa  tyrannie  sur  les 
mers.  Nous  verrons  bientdl  l'impression  que  pro- 
duisit â Pétersbourg  l'incendie  de  tlopcnbaguc.  Mous 
devons  auparavant  nous  occuper  des  rapports  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  deux  empereurs  depuis 
leur  séparation  â Tilsilt. 

Cüimne.  du  côté  de  Napoléon,  la  pensée  dotni- 

' Le  meurtrier  du  eapilaine  américain  Fui  jugé,  maia 
il  fut  déclaré  non  rnupable  et  bicnlél  après  récompensé 
par  im  commandement  aupéricitr. 
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liante  est  d'accélérer  la  rupture  de  la  Russie  avec 
l'Angleterre,  l'objet  principal  du  monarque  russe 
est  en  revancbed'ublenirrassctiliaientde  la  France 
é Ui  prolmfgiUon  du  séjour  des  troupes  russes 
dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie. 
En  attendant  renvoi  d’ambassades  respectives,  un 
agent  français,  longtemps  employé  comme  coo- 
sul-géiiéml  cil  Russie.  M.  Lessepa,  y est  retourné 
pour  remplir  les  fonctions  déchargé  d’affaires.  Ile 
plus,  un  aide  de  camp  de  Napoléon,  le  général  Sa- 
vary.  s'est  rendu  aussi  â Pélersbourg  coinmr  inter- 
médiaire conlidenliel  entre  les  deux  empereurs. 
Oluf-ci  a été  mis  au  courant  de  l’alliance  secréte 
de  Tilsilt,  el  ses  iuttruelioiis  font  connafire  la 
mission  qu'il  doit  remplir.  D'après  le  traité  d'al- 
liance, la  France  ayant  offert  sa  médiation  à la 
Turquie,  et  en  vertu  de  celle  tiièdiaiion,  un  ar- 
mistice ayant  été  conclu  entre  les  Russes  et  tes 
Turcs,  les  Russes  aur<*iient  d<i  évacuer  les  |>n>>in- 
ces  ottomanes.  t>lle  cvacualioii  n’ayanl  pas  en- 
core eu  lieu,  le  général  Savarf  doit  la  demander, 
mais  avec  iiKHlération,  de  manière  â ne  pas  bles- 
ser l'empereur  Alexandre.  Napoléon  ne  met  pas  un 
obstacle  abeoiu  i la  continuation  du  séjour  des 
Russes  dans  les  principautés;  il  n’y  met  qu'un  obsta- 
cle conditionnel.  Il  y donnerait  son  consciilcmenl 
sous  la  réserve  d’un  avantage  égal.  Par  ces  indi- 
cations seules  on  voit  déjà  quelles  sont  les  dissi- 
dences qui  occaperonl  bienlèl  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Pélersbourg.  La  Russie  insistera  pour  l’éva- 
cualion  de  la  .Silésie  ; la  France,  pour  celle  dus  pro- 
vinces turques  ; mais  d'autres  intérêts  plus  pres- 
sants appellent  raltcnlion  des  deux  monarques. 
Le  premier  de  tous  consiste  dans  rcxéculion  de 
l’article  f du  traité  d'alliince,  notifications  à faire 
au  gouvernement  anglais  el , |>uur  le  cas  do  l'in- 
utilité de  CCS  noliUralinns,  rappel  de  la  légation 
russe,  suivi  immédtnleinenl  d’une  rupture  formelle 
entre  les  deux  puissances.  Cet  objet  est  le  plus  es- 
sentiel <le  ceux  qui  qiit  été  conflés  à la  surveillance 
du  général  Savary. 

L’accueil  le  plus  bienveillant  attendait  cet  offi- 
cier, mais  auprès  d'Alexandre  seul  ou  presque 
seul.  Si  ce  prince,  soit  conviction  et  calcul,  soit 
séduction  el  entratnemenl,  a embrassé  de  bonne  fui 
le  système  français,  ce  qui  l’entoure  ae  suit  ce  mou- 
vcment  qu'à  regret  et  à conlrc-œur.  L'esprit  des 
coalitions  est  encore  l’esprit  régnant  dans  les  socié- 
tés de  Pélersbourg.  Dès  Tilsilt,  quelques-uns  des 
serviteurs  intimes  d'Alexandre,  notamment  M.  de 
Nowosilsof,  pour  le  détourner  de  l’alliance  fran- 
çaise, lui  avaient  représenté  le  mécuiilcnlcment 
Inévitable  de  la  cour,  de  toute  la  noblesse.  On  lui 

‘ Le  juin  lfU>7. 
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avait  même  fait  entrevoir  pour  issue  dans  celle 
nouvelle  roule  le  sort  de  son  père.  Ces  craintes 
n'étaicnl  rien  moins  que  chimériques.  Le  parti 
anglais  ne  prenait  nullement  la  peine  de  dissimu- 
ler son  improbation  de  la  conduite  de  l’empereur. 
Dans  certains  salons  on  portait  la  liberté  du  lan- 
gage jusqu'à  l'inconvenance.  Celait  une  révolte 
ouverte  contre  la  volonté  impériale.  Des  pronos- 
tics cITrayants  pouvaient  faire  craindre  pour  la  vie 
de  ce  prince.  Pétersbourg  avait,  selon  l'usage,  son 
écho  à Vienne.  Dans  la  colonie  anglo-russe  de  l’Au- 
triche, on  parlait  publiquement  de  l’assassinat  pro- 
chain de  rcinpercur  Alexandre  eomme  d’un  évé- 
nement infaillible,  naturel  et  presque  nécessaire. 
Les  correspondances  de  Russie  avec  l’Allemagne 
faisaient  connaître  et  probablement  exagéraient 
cette  fâcheuse  disposition  des  hautes  classes  à Pé- 
tersbourg.  Des  lettres , où  se  manifestaient  ces 
sinistres  présages,  ayant  été  interceptées  parles 
Français,  le  maréchal  Soull  en  fut  tellement  frappé 
que,  bien  assuré  de  répondre  aux  sentiments  de 
l’empereur  Napoléon  et  sans  attendre  scs  ordres, 
il  en  donna  sur-le-champ  connaissance  au  général 
Savary,  alin  de  mettre  l’empereur  Alexandre  en 
garde  contre  les  périls  dont  il  était  entouré.  Le 
danger  était  réel.  L’empereur  .Alexandre,  tout  en 
le  bravant,  ne  douta  pas  de  son  existence.  U sut 
gré  de  l’avertissement  et  prit  lui-même  quelques 
précautions.  D’autres  furent  concertées  avec  les 
personnes  de  son  intérieur  qui  lui  étaient  le  plus 
sincèrement  attachées.  Tel  est  le  partage  habituel 
de  ce  pouvoir  sans  bornes  tant  désiré  par  les  rois. 
La  vie  d’un  exar  est  en  jeu,  des  qu’il  contrarie  les 
intérêts  ou  même  les  passions  souvent  insensées  de 
l’aristocratie  dont  il  est  environné.  Ces  despotes 
superbes  qui  se  jouent  de  tous  les  droits  des  peu- 
|)les,  sont,  en  certaines  circonstances,  des  esclaves 
couronnés  sur  lesquels  chaque  noble  a droit  de 
vie  et  de  mort.  L'a*utocratie  russe  est  la  monarchie 
absolue,  tempérée  par  l’assassinat.  Quelle  distance 
de  cette  royauté  de  caprice  à la  royauté  vraie  dans 
un  gouvernement  représentatif! 

Napoléon  connaît  la  position  d’Alexandre.  D y 
aura  plus  d’une  fois  égard  et  trop  peut-être  pour 
l’intérêt  de  la  France.  Alexandre  a pris  son  parti 
avec  franchise.  La  perspective  menaçante  qui  s’of- 
fre à scs  yeux  ne  fait  point  impression  sur  son 
esprit.  Subjugué  à Tilsitl  par  la  supériorité  de  Na- 
poléon, par  des  démonstrations  amicales  qui  peut- 
être  aussi  ne  manquaient  pas  de  sincérité,  il  espère 
trouver  dans  les  avantages  qui  résulteront  pour 
lui  de  l’alliance  française  le  moyen  de  ramener  les 
\/  Busses  à son  système,  et  l’alliance  en  cfTel  ne  sera 
pas  stérile  pour  la  Russie,  u Les  armées  françaises 
« et  russes,  disait  un  jour  ce  prince  à M.  Lesseps, 


» ont  appris  réciproquement  à s’estimer.  J’ai  passé 
« des  moments  bien  précieux  avec  l’empereur.  Je 
» n’oublierai  jamais  les  bons  avis  qu’il  m’a  donnés. 

Il  Enfin  nous  nous  sommes  connus,  nous  voilà 
» amis  et  nous  le  serons  toujours.  On  dit  qu’une 
» flotte  anglaise  est  entrée  dans  la  Baltique. 

» Croit-on  m’intimider?  Eh  bien!  on  n’y  réussira 
n pas.  » C’était  efTcctivement  une  mesure  faite  pour 
attirer  toute  l’attention  de  la  Russie  que  le  seul 
envoi  d’une  flotte  anglaise  vers  le  Sund,  lorsque 
nul  indice  n’avait  annoncé  la  moindre  mésintel- 
ligence entre  des  puissances  du  Nord  et  l’Angle- 
terre. 

Le  niinislérc  russe  s’empressa  d’inviter  lord  Le- 
wisson-Gower  à faire  connaître  les  motifs  qui 
avaient  pu  engager  le  gouvernement  britannique 
>■  à des  procédés  si  extraordinaires  contre  le  Danc- 
!>  mark.  » La  réponse  de  cet  ambassadeur  se  com- 
posa des  mêmes  arguments  que  le  manifeste  précé- 
demment cité.  L’existence  de  l’Angleterre  était 
menacée  ; la  flotte  danoise  pouvant  servir  à l’exé- 
cution du  projet  de  descente  formé  par  les  Fran- 
çais, S.  M.britanniqucavaildù  prendre  les  moyens 
indispensables  pour  la  sûreté  de  son  empire.  Bien- 
têt  on  apprit  à Pétersbourg  et  les  sommations  faites 
au  Danemark,  et  les  courageuses  résolutions  du 
prince  royal,  et  l’incendie  de  Copenhague.  Cet 
événement  y souleva,  comme  partout,  un  sentiment 
naturel  d’indignation,  mais  ce  sentiment  ne  fut  vif 
et  durable  que  chez  l’empereur  Alexandre  et  le 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  qu’il  ve- 
nait de  se  donner,  le  comte  de  Roinansof.  Une  note 
de  ce  ministre  à l'ambassadeur  britannique  lui  flt 
connaître  l’impression  douloureuse  qu’avait  éprou- 
vée S.  M.  I . à la  nouvelle  des  malheurs  qui  venaient 
de  frapper  un  prince  auquel  il  était  uni  par  les 
liens  du  sang  cl  par  ceux  d’une  longue  amitié.  Ga- 
rant de  la  tranquillité  de  la  Baltique,  l’empereur 
SC  doit  à lui-même  de  ne  pas  rester  indifférent  à ce 
qui  peut  la  troubler.  Lorsque  l’Angleterre  a envoyé 
une  flotte  et  des  forces  considérables  pour  atta- 
quer le  Danemark , comment  se  fait-il  qu’aucune 
communication  n’ait  été  donnée  à S.  M.?  « Ce 
» silence , celle  extrême  réserve  pouvaient  servir 
» de  preuve  que  le  cabinet  de  Saint-James  jugeait 
t)  lui-même  que  ce  qu’il  entreprenait  était  direc- 
» Icmcnt  contraire  aux  intérêts  de  la  Russie.  » 

' Lord  Lewisson-Gower  ne  désespérait  pas  encore 
I de  ressaisir  l’influence  prêle  à lui  échapper.  Il  crut 
qu’un  langage  ferme  pourrait  être  de  saison  et  il 
alla  jusqu’à  l’inconvenance.  A son  tour  il  se  faisait 
{ accusateur.  Insistant  pour  la  communication  des 
' articles  du  traité  de  Tilsilt,  restés  jusqu'alors  in- 
j connus,  il  renvoyait  ironiquement  à M.  de  Roman- 
I sof  les  termes  dont  s’était  servi  ce  ministre.  « Le 
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» silence  * de  la  Russie  sur  les  articles  secrets , son 
« extrême  réserve  pouvaient  servir  de  preuve  que 
*•  le  cabinet  impérial  jugeait  lui*mémc  que  ces 
V arrangements  étaient  direclementconlraires  aux 
H intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  » Lord  Gower 
ne  tarda  pas  à reconnaître  qu'une  telle  conduite 
notait  plus  de  saison.  Grâce  i la  nomination  de 
M.  de  Romansor,  il  y a maiiilctianl  dans  le  cabinet 
russe  deux  hommes  qui  tiennent  i l'alliance  fran- 
çaise, et  c'en  est  assex.  Sur  ces  entrefaites  était 
arrivé  à Petersbourg  le  colonel  Wilson,  chargé  de 
dépêches  pour  lord  Gower,  et  surtout  de  libelles 
contre  la  marche  actuelle  du  cabinet  impérial  ; 
mais  en  vain  l’ambassadeur  anglais,  le  colonel 
Wilson  et  leurs  partisans  s'agitent  pour  effrayer 
l'empereur  j en  vain  lord  Gower  fait  de  büêêéi  a/ 
brillanteê  propositions;  les  propositions  sont  reje- 
tées, les  intrigues  échouent,  et  les  libelles  ne  ser- 
vent qu'à  nourrir  une  baine  impuissante.  Les  su- 
jets anglais,  saisis  d'une  juste  inquiétude,  songent 
à leur  sûreté,  et  leurs  bâtiments  dans  les  ports 
russes  se  hâtent  d'en  sortir. 

Après  l'attentat  commis  contre  le  Danemark,  le 
cabinet  de  Londres  n'a  pas  craint  d'inviter  l’em- 
pereur Alexandre  à intervenir  u pour  rappeler  ^ 
» le  prince  royal  à une  appréciation  moins  pas- 
X sionnée  des  véritables  intérêts  de  ce  pays.  » A 
une  telle  demande,  la  Russie  Ct  la  seule  réponse  ’ 
qui  convint  alors  à‘sa  dignité  par  la  rupture  de 
toute  communication  avec  l'Angleterre,  par  celle 
de  tous  les  liens  qui  avaient  précédemment  existé 
entre  les  deux  puissances.  Celte  ruplnrc  étant  un 
des  grands  événemenU  du  commencement  du  siè- 
cle, et  ayant  contribué  à favoriser , pendant  cinq 
années,  la  domination  de  la  France  sur  le  coiili- 
ncnl,  le  manifeste  russe  est  un  document  essentiel 
dont  nous  croyons  devoir  citer  les  principaux  pas- 
sages. 

M Deux  fois  l'empereur  a pris  les  armes  dans 
» une  cause  où  l'intérêt  le  plus  direct  était  celui 
» de  l'Angleterre;  il  a sollicité  en  vain  qu'elle  y 

■ portât  une  coopération  conforme  à son  propre 

■ intérêt;  il  ne  lui  demandait  pas  de  joindre  ses 
» troupes  aux  siennes,  il  désirait  qu'elle  fil  une 
» diversion;  il  s'étonnait  de  ce  que,  dans  sa  propre 
X cause,  elle  n'agissait  pas  de  son  côté;  mais,  froide 
X spectatrice  du  sanglant  théâtre  de  la  guerre,  qui 
X s'était  allumée  à son  gré,  elle  envoyait  scs  trou- 
» pes  attaquer  Buénos- Ayres;  une  partie  de  aes 
» armées,  qui  paraissait  destinée  à faire  une  diver- 
H sion  en  Italie,  quitta  finalement  la  Sicile  où  elle 

• Noie  du  iStepierabrc. 

* To  a more  diapaaaionaie  conaideraiion  uf  ihc  real 
iitiereats  of  hia  couniry. 


X était  assemblée; on  avait  lieu  de  croire  que  c'é- 
X tait  pour  se  porter  sur  les  côtes  de  Naples.  On 
K apprit  qu'elle  était  occupée  i essayer  de  s'appro- 
X prier  l'Égypte. 

X Hais  ce  qui  toucha  sensiblement  le  cœur  de 
K $.  M.  I.,  c’était  de  voir  que,  contre  la  fui,  contre 
X la  parole  expresse  et  précise  des  traités,  l'Angle- 
X terre  tourmentait  sur  mer  le  commerce  de  scs 
X sujets,  et  à quelle  époque  7 Dans  un  moment  où 
X le  sang  des  Russes  coulait  dans  ces  combats  glo- 
X rieux  qui  retenaient  et  fixaient  contre  les  années 
X impériales  toutes  les  forces  militaires  de  S.  N. 
X l'empereur  des  Français  avec  qui  l'Angleterre 
X était  et  est  encore  en  guerre,  x 

Ici  le  cabinet  russe  rappelle  l'offre  de  médiation 
qu'il  a faite  récemment  au  gouvernement  anglais 
pour  amener  la  paix  générale,  les  réponses  évasi- 
ves de  ce  gouvernement,  l'acte  inouï  do  violence 
auquel  il  vient  de  se  porter  contre  une  puissance 
tranquille,  modérée,  distinguée  par  une  longue  ct 
inaltérable  sagesse,  placée  au  premier  rang  par  sa 
dignité  morale  dans  le  cercle  des  monarchies,  le 
tout  pour  exercer  la  plus  inique  et  la  plus  odieuse 
spoliation. 

L'empereur  Alexandre  s’indigne  qu'après  l'avoir 
blessé  lui-méme  dans  l'intérél  de  ses  peuples,  dans 
ses  engagements  avec  les  cours  du  Nord,  en  violant 
une  mer  fermée,  dont  la  tranquillité  a été  garantie 
par  les  puissances  riveraines,  l'Angleterre  ait  porté 
l'inconvenance  jusqu'à  lui  proposer  de  sc  faire  l'a- 
pologiste d'un  attentat  qu'il  réprouve,  et  de  rallier 
le  Danemark  soumis,  dégradé,  à la  puissance  bri- 
tannique. Il  rend  hommage  aux  nobles  sentiments 
du  prince  royal  qui  repousse  avec  horreur  l'avilis- 
semenl  auquel  l'Angleterre  voudrait  le  faire  des- 
cendre. 

V Touché  de  la  confiance  que  ce  prince  met  en 
X lui,  ayant  considéré  ses  propres  griefs  contre  la 
X Grande-Bretagne,  ayant  mûrement  examiné  les 
X engagements  qu'il  avait  avec  les  paissances  du 
K Nord,  engagements  pris  par  l'impératrice  Calbc- 
X rine  et  par  feu  S.  M.  l'empereur  Paul,  tous  deux 
X de  glorieuse  mémoire,  l'empereur  s'est  décidé  à 
X les  remplir. 

X S.  H.  I.  rompt  toute  communication  avec  l'An- 
X gleterre;  elle  rappelle  toute  la  mission  qu'elle  y 
X avait  et  ne  veut  pas  conserver  près  d'elle  celle  de 
X S.  H.  B.  Il  n'y  aura  dorénavant  entre  les  deux 
X pays  aucun  rapport. 

X L'empereur  déclare  qu'il  annule , et  pour 
X toujours , tout  acte  conclu  précédemment  entre 

* Noie  de  M.  de  Romanxof,  du  97  octobre  — 0 no- 
vembre. 
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n la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et  noinniéinenl 
» la  convention  faite  en  1801,  le  5 — 17  du  mois  de 
» juin. 

» Il  proclame  de  nouveau  les  principes  de  la 
<>  neutralité  armée,  ce  monument  de  la  sagesse  de 
» Gatlicrinc , et  s’engage  à ne  jamais  déroger  à ce 
>■  système. 

n 11  demande  à rAiiglctcrrc  de  satisfaire  complé- 
t>  tement  ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  réclama- 
X tions  de  bâtiments  et  de  marchandises,  saisis  ou 
!•  retenus  contre  la  teneur  expresse  des  traités  con- 
» dus  sous  son  propre  règne. 

» L’empereur  prévient  que  rien  ne  sera  rétabli 
><  entre  la  Russie  et  l’Angleterre  que  celle-ci  n’ait 
» satisfait  le  Danemark. 

» 1/ empereur  s’attend  à ce  que  S.  M.  B.,  au  lieu 
» de  permettre  à scs  ministres,  comme  elle  vient 
» de  le  faire,  de  répandre  de  nouveau  les  germes 
» de  la  guerre , n’écoutant  que  sa  propre  sensibi- 
» lité,  SC  prêtera  à conclure  la  paix  avec  S.  M. 
» l'empereur  des  Français,  ce  qui  étendrait,  pour 
:>  ainsi  dire,  à toute  la  terre  le  bienfait  inapprécia- 
» bic  de  la  paix. 

» Lorsque  rempereur  sera  satisfait  sur  tous  les 
X points  qui  précèdent  et  nommément  sur  celui 
» de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sans 
!•  laquelle  aucune  partie  de  l'Europe  ne  peut  pas 
n SC  promettre  une  véritable  tranquillité,  S.  M.  I. 
» reprendra  alors  volontiers  avec  la  Grande-Brc- 
>•  tagne  des  relations  d'amitié  que,  dans  l’état  de 
X juste  mécontentement  où  l’empereur  devait  être, 
n il  a peut-être  conservées  trop  longtemps,  x 

Cette  déclaration  me  semble  importante,  non  pas 
seulement  comme  justillcalion  de  la  conduite  de  la 
Russie,  mais  comme  expression  commune  des  re- 
proches que  toutes  les  puissances  du  continent 
avaient  droit  de  faire  à l’Angleterre. 

Du  côté  de  l’empereur  Alexandre,  tous  les  enga- 
gements de  Tilsitt  ont  été  exactement  remplis  ; ils 
ont  même  été  surpassés.  Ce  prince  a fait  plus  qu’il 
n’avait  promis,  il  a devancé  d'un  mois  l’époque  où 
il  devait  se  déclarer  contre  le  gouvernement  anglais. 
En  échange  de  sa  franche  association  aux  vues  de 
la  France  sous  ce  rapport,  il  désire  d’elle  quelque 
complaisance  au  sujet  des  provinces  turques.  Le 
général  Savary  ayant  dù  demander  l’évacuation 
de  ces  provinces,  l’empereur,  sans  exprimer  un 
refus,  cherche  du  moins  à gagner  du  temps;  il 
allègue  que  la  convention  du  ii  août  renferme 
deux  articles  offensants  pour  la  Russie;  il  veut  ab- 
solument qu’elle  suit  modiliée.  L'honneur  de  la 
Russie,  l'honneur  d'un  allié  comme  Alexandre, 
tie  saurait  être  indifférent  à l’empereur  Napoléon. 
Celui-ci  ne  s’oppose  à aucune  des  modiGcations 
propres  à satisfaire  la  susceptibilité  la  plus  om- 


brageuse, mais  cette  délicatesse  tardive  du  cabinet 
I de  Pétersbourg  n'était  évidemment  qu’un  prétexte 
pour  ajourner  toute  détermination  Anale  sur  cet 
objet.  EnGn  .Alexandre,  s’expliquant  avec  plus  d’a- 
bandon, rappelle  Tilsitt,  et  les  projets  et  les  con- 
versations où  il  avait  vu  d’autres  chances.  Plus 
d’une  fois  Napoléoti  avait  dit  u qu'il  ne  tenait  point 
» à l'évacuation  des  principautés  ; qu’on  la  traliie- 
X rait  en  longueur,  x Alexandre  fait  sentir  que  l'é- 
vacuation des  provinces  turques  par  ses  troupes 
ferait  jeter  les  hauts  cris  a scs  sujets  qui  souffrent 
et  surtout  à ceux  qui  blâment  scs  liaisons  avec  la 
France.  La  situation  de  ce  prince  avec  sa  nation  est 
effectivement  très-délicate.  Napoléon  le  juge  bien. 
Homme  d’État  et  homme  privé,  il  sent  l'obligation 
de  se  résigner  à quelques  tempéraments;  mais 
cependant  il  se  garde  de  rien  préjuger  contre  la 
Porte- Ottomane.  Le  dernier  mot,  le  mut  capital 
des  conférences  de  Tilsitt  a été  qu’il  ne  serait  pris 
aucun  parti  envers  cette  puissance  que  de  concert 
entre  les  deux  empereurs,  et  qu’en  aucun  cas  ils 
n'agiraient  l'un  tans  l’autre.  Ce  dernier  mot  est 
une  ressource;  on  échappe  à la  difficulté  par  son 
ajournement. 

A l’égard  des  autres  questions , on  est  parfaite- 
ment d’accord.  A peine  une  alliance  a été  conclue 
entre  la  France  et  le  Danemark  qu’elle  a été  com- 
muniquée à la  Russie.  Cette  alliance  sera  tempo- 
raire. Elle  est  uniquement  dirigée  contre  l’Angle- 
terre. U Ce  n’est  qu’avec  la  Russie  que  Napoléon 
X veut  une  alliance  éternelle  et  contre  tout  en- 
» nemi.  » Relativement  à la  Suède,  à qui  doivent 
être  adressées  des  propositions  pour  la  déterminer 
à faire  cause  commune  avec  la  Russie  et  la  France, 
l’empereur  Napoléon  s’en  remet  à ce  que  fera  l’ein- 
pcrcur  Alexandre;  il  approuvera  tout,  ratiGera 
tout.  Alexandre  laisse  la  même  liberté  à Napoléon 
en  ce  qui  concerne  le  Portugal. 

L’empereur  Alexandre  n’est  pas  seulement  Adèle 
allié,  il  est  ami  sincère,  u Je  ne  veux  pas,  disait-il 
X un  jour  à M.  Lesseps,  que  l’empereur  puisse  me 
X reprocher  de  lui  avoir  rien  caché  et  qu’on  puisse 
X proAter  même  d'une  chose  de  peu  d’importance 

X pour  le  refroidir  à mon  égard En  mai  der- 

X nier,  le  roi  de  Suède  m’écrivit  pour  m’engager  à 
X déterminer  le  comte  de  Lille  à se  rendre  à Stock- 
X holm.  Je  me  bornai  à lui  envoyer  cette  lettre  à 
n Mittau,  sans  lui  donner  aucun  conseil.  Je  ne  me 
X suis  plus  occupé  de  cela  et  je  n’y  pensais  plus , 
X lorsque  hier  je  reçus  un  courrier  de  mon  gouver- 
X ncur  de  Mittau  qui  m’annonçait  que  le  comte  de 
X Lille  se  disposait  à s’embarquer  pour  la  Suède. 
X J'ai  aussitôt  répondu  qu'il  n’était  pas  mon  pri- 
X sonnier,  que  je  lui  avais  offert  l’hospitalité  et  que, 
K Sicile  lui  devenait. à charge,  il  lui  était  libre  de  la 
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U chercher  ailleun:.  D'après  cela  je  pense  qu'il  s'en 
» ira  ; mais  ce  qui  me  ferait  la  plus  vive  peine,  ce 
a serait  que  l'cmiiereur  crût  que  j'y  suis  pour  quel- 
» que  chose...»  l/empereur  Mexaiidrediten  outre 
à M . I.csseps  que  le  comte  de  Lille  l’avait  plusieurs 
fuis  sollicite  de  le  reconnalire,  mais  qu'il  s'y  était 
toujours  refusé,  « persuadé  que  cos  prétendants 
K ne  remonteraient  ^ jamais  sur  le  trOne.  » Ainsi 
jufçont  tes  hommes.  Ainsi  la  possibilité  du  rétablis- 
sement dos  Bourbons  est  maintenant  une  chimère 
aux  yeux  de  la  Russie,  aux  yeux  de  toute  l’Europe, 
moins  le  roi  de  Suède , car  elle  est  une  chimère 
même  aux  yeux  du  gouvernement  anglais. 

Après  la  paix  de  Tîtsitl,  lorsqu'une  alliance 
imprévue  a réuni  Alexandre  et  Napoléon,  S.  M. 
Louis  XVIM  n'a  pas  jugé  que  les  convenances  lui 
permissent  de  rester  plus  longtemps  dans  les  Étals 
d'un  prince  devenu  l'allié  de  celui  qu'il  regarde 
comme  l'usurpateur  de  son  héritage.  Il  s'est  em- 
barqué pour  la  Suède  avec  le  duc  d'Angouléme,  et 
s’est  rendu  à Gothembourg  où  l'attendait  le  duc 
de  Berry.  Une  frégate , ta  Fraxa , a été  mise  à sa 
disposition  pour  le  conduire  en  Angleterre.  Sans 
doute  l'Angleterre  est  pour  lui  un  refuge  toujours 
ouvert,  un  territoire  allié  où  vivent  encore  ses 
droits  méconnus  ailleurs;  il  le  croit,  il  doit  le  croire, 
et  il  se  trompe.  L’Angleterre  elle -même  a cessé 
d’étreinaccessibleà  la  considération  de  la  puissance 
française.  La  nécessité  de  ménagements  éventuels 
pour  Napoléon  s’est  fait  sentir  jusque  dans  ce  pays 
qui,  après  lui  avoir  juré  une  guerre  à mort,  sem- 
ble craindre  de  ne  pouvoir  tenir  son  sermcni.  Pour 
éviter  de  rendre  la  paix  à jamais  impossible,  le 
cabinet  britannique,  et  quel  cabinet!  relui  qui  se 
compose  des  (^asllcreagli.  des  Pcrceval  et  des  Can- 
ning,  a peur  de  voir  s'élever  la  maison  de  Rourbon 
comme  un  obstacle  entre  l’empereur  et  lui!  Sur 
l'avis  des  intentions  de  S.  M.  Louis  XVTll,  il  a élé 
décidé  que  ce  prince  irait  habiter  l'Écosse,  et  on 
fait  préparer  le  château  de  //ofx-ftoed  pour  le  re- 
cevoir. L’ordre  a été  donné  dans  les  ports  pour 
que  la  frégate  ta  /'rqra  allât  mouiller  à Leith.  Là 
débarquera  le  coinle  de  I.ille.  Là  des  commissaires 
sont  proposés  pour  l'accompagner  à Édimbniirg. 

Au  moment  où  la  frégate  suédoise  touchait  les 
côtes  d'Angleterre,  les  ordres  du  ministère  sont 
cuminuniqués  à Louis  XVIII.  Ce  prince  sent  vive- 
ment combien  cette  espèce  d'exil  en  Écosse  peut 
' nuire  à sa  position.  Éclairé  sur  scs  intérêts  et  ferme 
dans  le  malheur,  il  refuse  d'aller  débarquer  au  lieu 
qu'on  lui  assigne.  S'il  vient  en  Angleterre,  ce  n'est 
point  comme  un  fugitif  qui  demande  un  asile;  H 

' L'emprreur  Alexandre  linl  le  tuêrae  langage  an  gé- 
néral Savary.  A/^motrpi,  tome  III,  page  157. 
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en  avait  un  en  Russie.  uSon  voyage  est  d'une  na- 
ît turc  entièrement  politique;  il  a uniquement  pour 
» objet  ses  intérêts  comme  roi  de  France;  il  retour- 
» nora  en  Russie  plutôt  que  d'aller  en  Écosse  ou 
» d'être  traité  autrement  que  comme  un  souverain 
» qui  vient  réclamer  l'aide  de  la  Grande- Brcla- 
» gne.  I»  Rien  de  plus  honorable  que  la  conduite  du 
roi.  I/infortuiie  ainsi  soutenue  est  une  épreuve  glo- 
rieuse qui  ap|>ellc  le  retour  de  la  prospérité.  L'ciat 
présent  de  l'Europe  et  de  l'Angleterre  ne  permet 
pas  aux  ministres  d'accéder  aux  prétentions  de  ce 
prince.  L'inlérét  du  pays,  leur  propre  intérêt  leur 
imposent  d'autres  devoirs.  » Si  le  chef  de  la  fa- 
» mille  des  Bourbons,  disent-ils,  consent  à vivre 
» parmi  nous  d'une  manière  conforme  à sa  silua- 
» tion  actuelle,  U y trouvera  un  asile  convenable 
» et  sûr;  mais  nous  connaissons  trop  la  nécessité 
» d'avoir,  pour  la  guerre  dans  laquelle  nous  som- 
N mes  engagés,  l'appui  unanime  du  peuple  anglais, 
n pour  compromettre  la  popularité  qui  jusqu’à  ce 
I»  jour  a accon)pagnè  celte  guerre;  ce  serait  la  com- 
I»  promettre  que  de  prendre  imprudemment  un 
I»  parti  qui  y donnerait  un  nouveau  caractère  et 
» découragerait  la  nation.  La  situation  delà  France 
» et  du  continent  présente-t-elle  aujourd'hui  plus 
» de  chances  pour  le  rétablissement  des  Bourbons 
» qu'à  toute  autre  époque  de  cette  guerre  révolu- 
» lionnaire  que  nous  soutenons  depuis  tant  d'an- 
n nées?  L'Angleterre  a-t-elle  lieu  d'attendre  qu'elle 
» sera  mieux  secondée  maintenant  par  l'Europe 
» qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici?  Au  contraire,  la  sou- 
» mission  presque  entière  du  continent  êanctionne 
» en  quelque  $orle  Contre  de  chosee  qui  eritte  en 
» France.  Certes,  le  moment  d’abamlomicr  une 
» politique  prévoyante  et  sage  ne  serait  pas  beu- 
!»  reusement  choisi. 

» En  rccuniiaissant  Louis  XVIll,  nous  offririons 
» aux  ennemis  du  gouvernement  une  l>elle  occa* 
» sion  de  l'accuser  d'introduire  des  intérêts  êiran- 
» gers  dans  une  guerre  dont  la  physionomie  est 
N purement  britannique.  » Ce  langage  dut  assuré- 
ment être  pénible  pour  un  prince  qui  aimait  à 
nourrir  de  meilleures  espérances,  mais  la  réserve 
que  se  prescrivait  le  ministère  anglais  était  un  de- 
voir de  sa  position.  Quant  à la  question  du  pays  où 
s'établirait  S.  N.  Louis  XVIll,  on  leva  la  diflicullé 
par  une  sorte  de  transaction.  I.e  roi  persistant  dans 
son  refus  d'aller  en  Écosse,  on  lui  permit  de  dé- 
barquer à Yarmouth.  Sur  rinvitation  du  duc  de 
Buckingham,  il  se  rendit  h l'ancienne  habitation  de 
Go$tfielil‘HoU  dans  le  comté  d’Essex.  Quelques  an- 
nées après,  il  ira  s'établir  dans  riiuuible  rctrailr 
d'MartwelL  Là  , un  esprit  éclairé,  une  âme  asset 
généreuse  (>our  adopter  en  pensée  la  gloire  de  ceüc 
France  que  sa  famille  ne  gouverne  plus,  une  rai- 
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son  assez  vaste  et  assez  pénétranle  pour  voir,  dans 
l'excès  même  des  prospérités  de  Napoléon,  un  pré* 
sage  de  revers  plus  ou  moins  certains,  mais  pres> 
que  infaillibles,  qui  amèneraient  des  chances  de  I 
restauration  pour  la  dynastie  exilée , une  douce  | 
philosophie,  des  goûts  littéraires  et  la  société  d'une  i 
nièce,  formée  à l'école  du  malheur,  dont  la  vertu  ' 
courageuse  ornait  sa  rao^leste  cour,  tous  ces  biens 
précieux  que  le  sort  n'avait  pu  lui  ravir,  composè- 
rent pour  S.  BI.  IjOuis  XVlll  une  de  ces  existences 
d’expcclalive  qui,  malgré  rinfurlunc  présente,  ne 
sont  point  sans  agrément  et  sans  charme.  C'est  de 
là  qu'il  partira,  en  1814,  pour  remonter  sur  le 
trûne  de  scs  aïeux;  mais,  en  1807,  lorsque  le  chef 
de  la  maison  de  Bourbon  était  obligé  d'arracher  au 
gouvernement  anglais,  comme  une  faveur  singu- 
lière, l'autorisalion  de  résider  sur  le  sol  de  l'An- 
gleterre, au  lieu  d’aller  habiter  l'Écossc,  qui,  hors 
le  roi  de  Suède,  hors  ce  prince  téméraire  qu'attend 
lui-meme  une  déposition  prochaine,  aurait  pu 
croire  à la  chute  si  peu  éloignée  de  Napoléon,  au 
rélahlissemcnl  des  Bourbons  * dans  un  temps  aussi 
voisin?  C'est  une  sorte  de  jusliflcalion  de  l'idée 
admise  chez  certains  peuples  que  le  don  de  prédire 
est  un  privilège  de  la  folie 

f/époque  de  la  rupture  de  la  Russie  avec  l'Angle* 
terre,  cette  époque  où  le  continent  tout  entier  sc 
trouve  associé  4 lu  France  contre  le  seul  des  en- 
nemis qu’elle  n'ait  pas  vaincu,  où  la  France  est 
exempte  encore  des  embarras  que  lui  suscitera  plus 
tard  la  guerre  d'F.spagne,  cette  époque  est,  selon 
moi,  la  plus  belle  du  règne  de  Napoléon.  Comme 
un  voyageur  arrivé  au  point  le  plus  élevé  de  sa 
course  aime  à jeter  un  regard  en  arrière  pourjuger 
dans  son  ensemble  retendue  du  terrain  qu'il  a par 
couru,  c'est  un  besoin  pour  moi  aujourd’hui  de 
reporter  un  coup  d'œil  sur  notre  point  de  départ, 
et  <lc  réunir  en  un  faisceau  ’ tous  les  faits  inter- 
mediaires dont  est  sorti  le  colosse  actuel  de  la  gran- 
deur française. 

Au  18  brumaire,  un  coup  d'étal  pouvait  seul 

' Le  dévouement  le  plu*  ferme  avait  lui-même  perdu 
Tespéranre.  t.a  toute  - puissance  de  la  fortune  avait 
vaincu  juaqii'aii  royaliame  de  la  Vendée.  Madame  de 
Boocharap,  dont  le  nom  rappelle  toutes  les  touffrancea 
des  guerres  civiles  et  te  courage  d'une  générosité  si 
rare,  dan*  ce*  guerre*,  envers  les  vaincu*,  avait  été 
présentée  aux  Ttiilcrirs  1 l'empereur  Napoléon  qui  lui 
avait  accordé  une  pension  de  six  mille  franc*.  Etait-il 
autorisé  à se  croire  fiolidcmeni  affermi  sur  le  Irène  ce 
chef  d'une  famille  nouvelle  qui  se  sentait  assez  fort 
pour  honorer  et  récompenser  la  Bdélité  k l'aneienne 
dynastie! 

* Rien  de  plus  juste  que  te  jugement  porté  sur  Gus- 
tave IV  par  S.  M.  Louis  XVlll.  Après  avoir  témoigné 


arracher  la  France  i l'anarchie.  Le  général  Bona- 
parte a dil  l’oser;  la  France  a dù  l'en  absoudre.  La 
veille,  tout  était  confusion,  dénùment,  misère  et 
effroi.  Le  lendemain,  tout  était  espérance,  et  l’es- 
pérance eut  bientôt  ses  réalités;  des  lois  odieuses, 
abolies;  les  proscrits  de  fructidor,  rappelés;  la 
liste  des  émigrés,  close  ; la  liberté  des  cultes, 
en  pralique;  la  nouvelle  et  l'ancienne  France  ré- 
conciliées par  des  honneurs  rendus  en  même  temps 
4 la  mémoire  des  généraux  républicains  et  à la  mé- 
moire de  Condé  et  de  Turenne. 

Créé  premier  consul,  le  général  Bonaparte  réor- 
ganise l'administration  civile  et  militaire;  il  porte 
la  lumière  dans  le  chaos  des  (Inances,  établit  une 
banquecl  fonde  une  caissed'amorlissemenl. Comme 
Henri  IV,  il  éteint  les  torches  de  la  guerre  civile, 
force  à {‘union  les  divers  partis,  et  oblige  à servir 
sous  le  même  drapeau  toutes  les  notabilités  de  mé- 
rite, de  talent  et  de  probité,  qui  jusqu'alors  avaient 
suivi  des  bannières  rivales  ou  même  ennemies. 

I.a  situation  de  la  France  avec  l'Europe  a flxé 
toute  son  attention.  Il  offre  la  paix  à l'Angleterre 
et  à l'Autriche;  il  s'assure  de  la  neutralité  de  la 
Prusse;  il  regagne  l’alTcction  des  neutres  en  levant 
l'embargo  mis  sur  leurs  bâtiments  dans  les  ports 
français  ; il  allège  le  joug  imposé  aux  États  dépen- 
dants de  la  France  : l'Espagne,  la  Suisse  et  la  Hol- 
lande. Son  nom  seul  influe  sur  l'élection  d'un  pape. 

liO  paix  qu’il  propose  a été  rejetée;  il  ne  lai  reste 
qu'à  la  conquérir.  Il  donne  à Moreau  cent  vingt 
mille  hommes  cl  en  garde  pour  lui  soixante  mille. 
Il  avait  annoncé  à l'Kuropc  une  armée  de  réserve; 
l'Europe  refuse  de  croire  à l'existence  de  cette  ar- 
mée. Une  nouvelle  route  s'ouvre  pour  elle  A tra- 
vers les  Alpes.  Bonaparte  a franchi  le  Saint-Ber- 
nard; il  est  4 Milan  quand  le  commandant  en  chef 
de  rarméeaulrichienne  menace  encore  la  Provence; 
il  triomphe  4 Harengo , et  douze  places  fortes  lui 
sont  livrées  par  une  seule  bataille.  Un  plénipoten- 
tiaire autrichien  signe  des  préliminaires  de  paix 
que  sa  cour  refuse  de  ralifler.  Il  faut  de  nouveau 

que,  s'il  s'affligeait  de  la  dêpoaiiiun  de  ce  prioee,  il 
nVs  était  point  surpris,  Louis  XVlll  disait  dans  une 
leitrc  ronfidentiellc  : « Gardez-vous  de  rroire  que  je 

• veiiille  l'arciiser  de  démence,  mais  nVst  pas  fou  qui 

• ne  raisonne  point,  lotarl,  sublime  dans  loua  aes  prin- 
» cipea  d'honneur  et  de  vertu , il  n'est  malheureuse- 

• ment  pas  si  bien  partagé  du  côté  de*  idées...  Jamais, 
B je  le  prédis,  il  ne  remontera  sur  son  trône.  • 

* Après  huit  années  si  pleines  de  bits,  si  riches  <févé- 
oemcolB,  il  nous  a semblé  qu'une  dizaine  de  pages, 
ronsacrées  h en  offrir  une  récapitulation  aommiire.  ne 
sérail  pas  un  hors-d'auvre.  C'est  un  travail  que  le  lec- 
teur fait  ordinairement  iui-mén>e.  Il  nous  saura  gré 
peni-êirr  de  le  lai  avoir  épargné. 
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combattre.  Horcau  répond  i l’appel  de  Narengo 
parla  victoire  de  Hohenlinden.  Les  bases  de  négo- 
ciations voulues  par  la  France  sont  admises.  I/une 
de  ces  bases  change  la  face  de  l’Allemagne.  L’A- 
dige  devient  la  frontière  de  la  république  Cisal* 
pine.  frontière  de  la  France,  tracée  à Uampo- 
Formio,  est  élargie  et  régularisée  par  le  traité  de 
Lunéville. 

Cependant  le  premier  consul  a , quelques  mois 
auparavant,  conclu  avec  les  Élals-Unis  d’Amérique 
un  traité  où  il  a fait  revivre  les  principes  de  neu- 
tralité maritime  de  1780.  Au  même  instant  une 
heureuse  coïncidence  lui  assure,  pour  la  défense 
de  ces  principes,  un  puissant  auxiliaire.  Dégoûté 
de  l'alliance  de  l'Angleterre,  Paul  l*'  les  invoque 
comme  le  premier  consul,  et  il  appelle  à les  faire 
prévaloir  avec  lui  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark. Paul  est  capable  d'exaltation  en  sens  divers. 
Le  premier  consul  parle  à son  âme  chevaleresque 
par  un  noble  procédé  : le  renvoi  spontané  des  pri- 
sonniers russes  qui  sont  en  France.  Paul  est  promp-  ‘ 
Icnienl  subjugué  : ces  deux  caractères  énergiques 
s'entendent.  La  Prusse,  qui  veut  maîtriser  leur 
action,  se  trouve  pressée  entre  eux  et  forcée  de 
leur  obéir;  un  traité  de  confédération  est  signé 
entre  les  quatre  puissances  du  Nord  ; un  embargo 
générai  est  mis  sur  les  bâtiments  anglais;  un  sé' 
queslre  général  sur  les  propriétés  anglaises;  le  Ha- 
novre est  occupé;  l’Elbe,  l’Ems  et  le  Wéscr,  tous 
les  ports  danois,  suédois  et  prussiens  sont  fermés  à 
la  navigation  anglaise;  l'entrée  de  la  Baltique  allait 
lui  être  pareillement  interdite  ; mais  par  la  négli- 
gence de  la  Suède,  une  flotte  anglaise  a franchi  le 
Sund  et  bombardé  Copenhague.  Paul  1''  meurt. 
L'assassinat  de  ce  prince  dissout  la  confédération 
du  Nord. 

Privé  de  ce  grand  .vppui,  le  premier  consul  pour- 
suit seul  sa  lutte  contre  l'Angleterre.  Libre  envers 
l'empereur  Alexandre  des  ménagements  qu'il  s'im- 
posait envers  Paul,  il  déclare  le  Piémont  division 
militaire  française.  Pour  se  procurer  des  moyens 
de  compensation  avec  le  gouvernement  anglais,  il 
fait  attaquer  le  Portugal  par  l'Espagne,  refuse  de 
ratifier  un  traité  insuRisant  signé  à Radajox,  et  ra- 
tifie un  traité  plus  avantageux  signé  à Madrid,  qui 
donne  une  extension  de  territoire  à la  Guyane  fran- 
çaise. 

Le  projet  d'une  descente  en  Angleterre  n'est 
encore  qu'une  menace,  mais  la  menace  est  déjà 
inquiétante.  La  situation  intérieure  de  l'Angleterre 
est  pénible.  Entre  M.  Pilt  et  le  premier  consul  la 
paix  serait  difficile;  M.  Pitl  donne  sa  démission  : 
une  négociation  s'ouvre,  des  préliminaires  de  paix 
sont  signés  ; de  toutes  ses  conquêtes,  l'Angleterre 
ne  garde  qne  Ceylan  dans  les  Indes  orientales,  et 


la  Trinité  en  Amérique.  L'état  du  continent  est 
approuvé  d'une  manière  formelle  ou  implicite.  Au 
même  moment,  le  premier  consul  signe  la  paix 
avec  la  Porte-Ottomane  ; peu  de  jours  après,  avec 
la  Russie;  il  n'est  plus  une  seule  puissance  par  qui 
la  république  française  n'ait  été  reconnue  ; mais 
avec  la  Russie,  le  traité  de  paix  qu'a  signé  le  pre- 
mier consul  est  presque  un  traite  d'alliance.  Par 
une  convention  secrète,  les  chefs  des  deux  Élals 
SC  lient  pour  exercer  en  commun  une  sorte  de  die* 
tature  sur  le  continent  ; ils  se  promettent  de  régler 
ensemble  les  affaires  d'Allemagne,  les  affaires  d'Ila- 
lie,  et  ce  qui,  pour  la  France,  est  le  plus  impor- 
tant, «I  de  rétablir  un  juste  équilibre  dam  ht  dif- 
n férenht  parltet  du  monde  et  d'atturer  la  liberté 
v det  mert.  <• 

Dans  l'intervalle  de  la  signature  des  préliminai- 
res de  paix  avec  l'Angleterre  à la  signature  du 
traité  définitif,  la  France  n'est  pas  demeurée  sta- 
tionnaire. Son  état  intérieur  s’est  amélioré;  son 
‘ état  politique  s'est  agrandi.  Une  consulte  de  la 
république  Cisalpine,  assemblée  à Lyon,  a pro- 
clamé le  premier  consul  comme  son  président,  et 
cette  république,  comme  république  ftalienne.  l.a 
Prusse  applaudit  à ce  changement  ; la  Russie  y ad  - 
hère;  l'Autriche  ne  l'improuvc  que  par  son  silence; 
l'Angleterre  le  sanctionne  en  signant,  deux  mois 
après,  le  traité  d'Amiens. 

D’après  ce  traité,  l'ilc  de  Malte  n'appartient  ni  à 
l'Angleterre,  ni  à la  France,  mais  des  arrange- 
ments doivent  être  pris,  de  concert  avec  les  gran- 
des puissances,  pour  assurer  l’indépendance  de 
cette  lie,  que  rAiiglclcrrc  s'est  engagée  à évacuer 
dans  un  délai  convenu. 

Après  dix  ans  de  guerre,  l'Europe  repose  dans 
une  paix  générale.  Le  rétablissement  de  la  paix 
intérieure  on  France  a précédé  la  cessation  de  la 
guerre  étrangère.  Le  premier  consul  a échappé 
aux  complots  des  démagogues  et  des  chouans  ; il  a 
brisé  le  poignard  des  Brulus;  il  a traversé  intact 
l’explosion  des  machines  infernales.  De  bonnes  lois, 
des  actes  généreux,  de  belles  institutions  consom- 
ment la  restauration  morale  do  pays.  Un  con- 
cordat avec  le  saint-siège  satisfait  aux  sentimenH 
religieux  des  Français  et  en  même  temps  tran- 
quillise les  consciences  p.vr  la  garantie  donnée  à la 
possession  des  biens  ecclésiastiques.  Une  amnistie 
abolit  les  lois  de  sang  toujours  vivantes  contre  les 
émigrés  et  leur  ouvre  les  portes  de  ta  patrie.  I..a 
Légion  d'honneur  offre  à toutes  les  ambitions  no- 
bles une  noble  récompense.  L’incertitude  d’une 
magistrature  de  quelques  années  n'existe  plus. 
Bonaparte  est  nommé  premier  consul  à vie. 

Il  reste  encore  à exécuter  une  disposition  du 
traité  de  Lunéville,  la  sécularisation  des  biens 
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occlésîAsliqaes  d'Allemagne  pour  indcmniaer  les 
princes  ücputsédés  de  leurs  domaines  héréditaires 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  L'Autriche  voudrait 
éloigner  cette  sécularisation  et  surtout  la  sous> 
traire  à i'influcnce  française.  Vains  elTurts!  c’est 
le  premier  consul  qui  seul  la  dirige  et  l'opère,  seul 
de  fait,  mais  nominalement  de  concert  avec  la 
Russie.  Le  premier  consul  réduit  à trente  ou  qua- 
rante les  douze  eents  souverains  qui  se  partageaient 
l'Aiiemagne;  il  fortiüe  quelques  États  secondaires 
qui,  devant  leur  agrandissement  à la  France,  au- 
ront besoin  d'elle  pour  le  conserver;  ennn  , il  ob- 
tient de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  ellc-mémc  ta 
garantie  des  arrangements  faits  par  la  France  en 
Ualic.  Un  autre  grand  ouvrage  lui  était  réservé 
à lui  seul.  La  médiation  de  la  Suisse  est,  aux  yeux 
de  l'hunianitc,  un  de  scs  plus  beaux  litres  de 
gloire. 

Au  milieu  de  tant  de  prospérités,  le  premier 
consul  a essuyé  deux  grands  échecs  : il  a perdu 
l'Égypte;  il  a échoué  dans  l'expédition  de  Sainl- 
Duiningue.  L'Égyplc  eut  été  conservée  sans  l'assas- 
sinat de  Kléber;  Saint-Oomingue , sans  la  lièvre 
jaune.  Pour  rendre  à la  France  une  grande  puis- 
sance coloniale,  le  premier  consul,  dès  1800,  avait 
obieiKi  de  l'Espagne  la  restitution  de  la  Louisiane. 
En  échange,  ii  a fondé  pour  l'infant  de  Parme  un 
royaume  en  Toscane.  Le  nouveau  roi,  créé  par  le 
premier  consul,  est  venu  lui  rendre  hommage.  Un 
prince  de  la  maison  de  Rourbon  est  dans  Paris,  et 
la  France  ne  s'en  aperçoit  pas. 

L'Angleterre  a fait  la  paix  par  lassitude.  C'était 
un  essai,  il  n’a  pas  été  heureux.  La  guerre  est  re- 
demandée tout  à la  fuis  par  tics  intérêts  plébéiens 
et  par  les  passions  aristocratiques.  Pour  rompre 
la  paix, te  ministèren’a  point  de  motif  défini;  forcé 
de  s'en  créer  un,  ii  dit  : Malte  ou  la  guerre.  La 
guerre,  répond  le  premier  consul  ; et,  en  pronon- 
çant ce  mol,  il  a prononcé  l'arrêt  de  sa  perte.  La 
guerre,  il  est  vrai,  lui  réserve  encore  dix  années 
de  triomphe,  mais  au  bout  de  ce  terme,  elle  ou- 
vrira l'abliuc  où  il  doit  périr.  Vainement  l'enipc- 
rcur  Alexandre  .1  ulTert  .sa  médiation  et  la  continue 
encore  après  la  reprise  des  hostilités.  Ce  prince 
seul  est  sincère.  Scs  agents  le  secondeat  mal.  A 
Paris,  à Londres,  à Vienne,  les  ambassadeurs  rus- 
ses appartiennent  au  système  anglais;  tous  ten- 
dent à semer  la  mésintelligence  entre  le  premier 
consul  et  leur  souverain.  l.es  prélexles  ne  leur 
manquent  pas.  Dans  la  sup|>osiliou  du  retour  de 
la  guerre,  le  premier  consul  a menacé  l'Angle- 
terre d'envahir  le  llano>rc  et  de  reprendre  dans  le 
royaume  de  Naples  toutes  les  positions  qu'il  y oc- 
cupait avant  la  paix.  U'autres  que  l'Angleterre 
auront  à soulTrir  de  ces  mesures.  Envahir  le  Hano- 


, vrc,  c'est  inquiéter  la  Prusse,  gêner  sa  navigation 
cl  celle  de  tous  les  Étals  du  nord  de  PAlIcniagne  ; 
mettre  des  garnisons  dans  le  royaume  de  Naples, 
c’est  blesser  le  protectorat  de  l’empereur  Alexan- 
dre sur  ce  royaume.  La  Prusse  se  résigne.  La  Rus- 
sie va  multiplier  les  plaintes  et  sur  Naples  et  sur  te 
Hanovre. 

I.a  France  a recouvré  la  Louisiane  ; il  n’est  pas 
maintenant  en  son  pouvoir  de  la  garder.  Une  seule 
I puissance  peut  se  faire  de  cette  possession  une 
arme  contre  l'Angleterre,  le  gouvernement  amé- 
ricain. C'est  au  gouvernement  américain  que  l'a 
cédée  le  premier  consul.  La  base  de  celte  cession 
a été  le  maintien  des  principes  de  la  neutralité  ma- 
ritime. continent  européen,  hors  les  Étals  tout 
i fait  dépendants  de  ta  France,  se  déclare  neutre. 
Le  premier  consul  consent  à la  neutralité  de  l'Es- 
pagne etdu  Portugal  moyennant  un  subside.  L’An- 
gleterre admet  cette  neutralité  où  elle  trouve  aussi 
son  avantage. 

En  renouvelant  la  guerre,  l'Angleterre  sait  que 
l'état  du  continent  ne  lui  offre  pas  les  éléments  ac- 
^ luels  d'une  nouvelle  coalition;  il  lui  faut  recourir 
I à d'autres  armes;  elle  fait  une  double  guerre.  Pane 
j é la  France,  l'autre  à l'bumnie  qui  gouverne  la 
* France.  Ses  agents  au  dehors  proclament  ce  sys- 
Icmc  avec  plus  ou  moins  d'impudeur.  A défaut 
des  armées  russes  et  autrichiennes,  elle  appelle  à 
son  secours  les  conspirations,  les  complots,  tran- 
chons le  mot,  l'assassinat.  De  toutes  parts  des  tra- 
mes sont  ourdies  par  ses  epvoyés  en  Allemagne 
contre  les  jours  du  premier  consul.  Elle  a creuse 
la  mine  jusque  sous  le  palais  consulaire.  Georges 
et  Piebegru  sont  à Paris.  Moreau  est  descendu  à un 
indigne  contact  avec  eux.  Moreau  est  arrêté.  L'ho- 
rizon politique  est  sombre;  l’Autriche  fait  des  ar- 
ineincnls.  En  ce  inomciil,  on  annonce  au  premier 
consul  que  Dumouriei  est  avec  le  duc  d'Engbicii 
à F.ltenbeim.  L’ordre  est  donné  aussilùl  d'enlever 
le  duc  d'Enghien  et  Dumouriez.  Celui-ci  n’a  pas 
quitté  l’Angleterre.  Le  duc  d’Enghien  est  saisi  seul; 
il  est  conduit  à Vincennes,  il  y est  fusillé.  Le  pre- 
I mier  consul  vient  de  souiller  par  un  meurtre  juri- 
dique quatre  ans  d'un  gouvernement  sans  tache. 
Le  même  jour  voit  sa  plus  mauvaise  action  et  la 
meilleure,  la  mort  du  duc  d'Enghien  et  l’adoption 
du  code  civil. 

[ lics  trames  des  agents  anglais  contre  le  premier 
consul  sont  mises  à nu  par  des  correspondances 
aulbenliques.  J.c  premier  consul  eu  appelle  h la 
conscience  du  corps  diplomatique  accrédité  en 
France.  Ia'S  agents  anglais  sont  marques  du  sceau 
de  la  réprobation  publique,  ils  s'échappent  des 
cours  où  ils  sont  accrédités  et  fuient  comme  d'ob- 
scurs malfaiteurs.  Lés  désavouer  était  impossible. 
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I.«  cnbinct  britannique  {ircnd  le  parti  de  les  defen- 
Mrc.  Il  ose  soutenir  que  des  ambassadeurs  sont 
irréprochables  pourvu  qu'ils  respectent  la  sûreté 
des  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accré- 
dités. En  réponse  à cet  audacieux  aveu,  le  gouver- 
nement français  déclare  qu'il  ne  reconnaît  plus  le 
corps  diplomatique  de  l'Angleterre  en  Europe. 

Au  lieu  de  tuer  le  premier  consul  en  1800,  les 
machinations  anglaises  l'ont  fait  consul  à vie.  Au 
lieu  de  le  tuer  en  1801,  elles  le  font  empereur. 
L'Autriche,  la  Prusse  ont  provoque  le  premier  con- 
sul à fonder  un  système  d'hérédité.  Elles  atten- 
daient un  roi,  c'est  un  empereur  qui  se  montre  à 
elles.  Toutes  deux  reconnaissent  sur-le-champ  le 
souverain  héréditaire;  mais,  pour  le  titre  impérial, 
■'.Autriche  met  une  condition  : elle  réclame  la  pa- 
rité pour  les  maisons  souveraines.  La  maison  Bo- 
naparte refuse  l'égalité  à la  maison  d'Autriche.  Les 
Bourbons  ne  l'accordaient  pas.  Le  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche  qui,  comme  empereur  d'Allemagne, 
n'est  qu'cmpercur  électif,  veut,  de  son  côté,  deve- 
nir empereur  héréditaire.  On  se  met  d'accord.  I.es 
deux  empereurs  se  reconnaissent  réciproquement, 
et  Napoléon  promet  de  prêter  son  appui  pour  faci- 
liter la  reconnaissance  de  l'empereur  héréditaire 
d'Autriche. 

S.  M.  I.ouis  XVIII  proteste  contre  l'usurpation 
de  son  trône.  Sa  protestation  est  envoyée  à toutes 
les  cours.  Presque  toutes  la  laissent  sans  réponse. 
L'empereur  des  F rançais  exige  davantage.  Il  trouve 
mauvais  qu’on  ail  reçu  une  pièce  dirigée  contre  la 
ligitimitéAvi  gouvernement  impérial  que  l’on  vient 
de  reconnaître  avec  l’hérédité  dans  sa  famille.  La 
protestation  du  roi  l’inquiète  si  peu  qu'il  la  fait 
imprimer  dans  le  Moniltur. 

Si  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  salué 
empereur  le  chef  du  gouvernement  français,  si  le 
roi  d'Espagne  et  les  autres  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ont  été  les  plus  empressés  à lui  offrir 
leurs  félicitations,  une  voix  hostile  a troublé  ces 
acclamations  de  l’Europe , celle  de  la  Russie.  La 
correspondance  amicale  et  confiante,  qui  depuis 
plusieurs  années  se  suivait  entre  le  premier  consul 
et  l'empereur  Alexandre , s’était  refroidie  par  de- 
grés. Maintenant  la  Russie  dénonce  à la  diète  de 
Ratisbonne  la  violation  du  territoire  de  Bade  par 
l’enlèvement  du  duc  d’Eoghien;  elle  élève  à Paris 
une  discussion  peu  ménagée.  Le  premier  consul  y 
a répondu  par  une  cruelle  allusion  à l'assassinat 
de*  l'empereur  Paul.  L'irritation  est  entrée  au  fond 
des  âmes.  Les  questions  de  cabinet  ne  peuvent 
plus  se  concilier;  les  légations  respectives  sont  rap- 
pelées. Ce  n’est’  pas  encore  la  guerre,  ce  n'est  plus 
la  paix. 

La  reconnaissance  de  la  dignité  impériale  dans 
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la  personne  de  Napoléon  par  toutes  les  puissances, 
moins  la  Russie  et  l'Angleterre,  ne  lui  suflit  pas. 
Il  faut  qu’une  consécration  religieuse  rende  le  nou- 
veau trône  respectable  aux  yeux  du  pays  et  des 
étrangers.  Quel  prêtre  est  digne  de  ce  ministère  si 
ce  n'est  le  chef  de  l'Église?  Napoléon  sera  sacré  par 
le  saint-père,  mais  il  se  couronnera  lui -même. 
Loin  de  s'abaisser  devant  la  cour  de  Rome  dans 
le  moment  même  où  il  lui  demande  une  si  grande 
faveur,  d’une  part,  il  supprime  les  jésuites;  do 
l’autre,  il  proclame  l'intégralité  du  territoire  de 
la  république  italienne,  ôtant  ainsi  au  saint-siège 
tout  espoir  de  voir  récompenser  scs  complaisances 
spirituelles  par  une  augmentation  temporelle  de 
puissance. 

Lorsque  l'Angleterre  a proclaméqu'il  n'y  a point 
de  droit  des  gens  pour  elle , la  France  a déclaré 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  le  corps  diplomatique  an- 
glais. Les  actes  des  deux  gouvernements  sont  con- 
formes à leurs  doctrines.  Un  seul  mois  est  signalé 
par  un  double  attentat.  Quoiqu’en  paix  avec  la  cour 
de  Madrid,  l'Angleterre  attaque  quatre  frégates  es- 
pagnoles, brûle  une  de  ces  frégates,  fait  périr  trois 
cents  personnes  et  conduit  dans  scs  ports  Je  reste 
du  sa  proie.  L'empereur  Napoléon  fait  saisir  sur 
la  rive  droite  de  l'Elbe  un  agent  anglais,  sir  Rum- 
boldl,  accrédité  auprès  des  villes  anséatiques.  Les 
deux  faits  sont  condamnables,  mais  du  côté  de 
l'Angleterre  se  trouve  l'atrocité  sans  remède.  Par 
l'intervention  de  la  Prusse , sir  Rumboldt  est  mis 
en  liberté  et  retourne  à Londres.  Qui  pourrait  ren- 
dre à la  vie  les  trois  cents  victimes  de  la  perfidie 
britannique? 

Deux  nouveaux  combattants  sont  descendus  dans 
l'arène  ; la  Suède , sous  les  drapeaux  de  l'Angle- 
terre; l'Espagne,  sous  les  drapeaux  de  la  France. 

Dès  le  milieu  de  1801,  le  parti  anti-français 
étant  devenu  le  plus  fort  en  Russie,  le  fil  des  coali- 
tions s’est  renoué  asseï  ouvertement  entre  les  ca- 
binets de  Pélersbourg  et  de  Londres,  secrètement 
entre  ces  cabinets  et  celui  de  Vienne.  Entre  la  Rus- 
sie et  l’Angleterre , l'intention  est  arrêtée  pour  un 
temps  prochain.  A Vienne,  elle  l’est  éventuelle- 
ment pour  une  date  à déterminer  plus  tard. 

La  Russie  envoie  avec  éclat  des  agents  extraor- 
dinaires à Londres,  à Vienne  et  à Berlin.  Sans  con- 
naître l'étendue  des  projets  qu'on  forme  pour  sa 
ruine , Napoléon  doit  s'attendre  à tout  ce  que  la 
haine  peut  imaginer  de  plus  hostile  contre  lui  et 
il  restera  au-dessous  de  la  réalité.  En  janvier  1805, 
une  base  convenue  entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
base  sur  laquelle  on  est  assuré  de  l'assentiment  de 
l’Autriche,  est  de  « rMuire  la  France  à ses  ancieM- 
» fies  limitée,  telles  qu’elles  existaient  avant  la  ré- 
» voltttion.  n Eh  bien  ! nous  le  demandons  à tout 
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iiomme  fie  l>onniî  fui.  A la  place  de  Xapoléon,  «up-  | 
posons  qu’un  niiracie  soudain  ait  replacé  sur  le 
trône  de  leurs  ateux  Louis  XVII!  ou  Lharles  X.  j 
Sans  cunnaitre  avec  certitude  le  dessein  médite  | 
contre  la  France  « ils  le  s<mproimenl.  (>ue  feront 
l.ouis  XVIIÏ  cl  Charles  X?  I.a  France  est  passée 
entre  leurs  mains  telle  que  l’ont  faite  les  dernières 
guerres  et  les  traites  qui  ont  termine  ces  guerres. 
Un  veut  leur  cnteverce  que  la  France  a été  forcée 
de  cuiiquérir,  ce  que  les  traités  lui  garantissent; 
ils  sauront  le  conserver.  On  veut  particulièrement 
les  chasser  de  toute  l’Italie;  ils  s'y  alTermiront.  Dis- 
pensés par  leurs  ennemis  de  toute  espèce  de  ména- 
gements, ils  s'èlendroiil  même  en  Italie  pourmieux 
s'y  défendre.  11  n'est  pas  un  Itourbon  de  France 
qui  ii’eôl  dü  penser,  qui  n'eût  pensé  ainsi.  Ce 
qu'ils  auraient  fait,  Napoléon  le  fera. 

L'autorité  électivea  été  remplacée  en  Franco  par 
un  pouvoir  héréditaire-  L.a  république  italienne  se 
change  aussi  cri  royaume.il  y a quelques  années, 
tous  les  cabiiieU  européens  auraient  Itétii  l’homme 
qui  cùl  fait  disparaitre  une  république.  Aujour- 
d’hui ce  ne  sont  plus  les  républiques  que  l'un  re- 
doute. Un  craint  la  force  que  l'hérédité  donne  à la 
France. 

Gènes  cl  Lueques  sont  des  dépendances  françai- 
ses, mais  quelquefois  elles  forment  des  embarras 
que  leur  incorporation  à la  France  ferait  évanouir. 
Gènes  ficinande  sa  rcuriiou  à l'empire,  et  sa  réu- 
nion s’opère.  Aussitôt  un  cri  de  réprobation  s’é- 
lève de  Vienne , de  Londres  cl  de  Félersbourg.  Il 
faut  punir  l’usurpalcur  qui  anéantit  un  Étal  indc- 
pendaiil!  C'est  pour  venger  la  justice  méconnue 
que  l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche  vont  de 
nouveau  accourir  ensemble  sur  le  cbarnp  de  ba- 
taille. Ainsi  le  proclameront  les  inanifestes  rus- 
ses cl  autrichiens.  L'asst'rtioii  des  manifestes  est 
fausse.  La  réunion  de  Gènes  n'a  lieu  que  dans  le 
mois  de  juin.  C'est,  comme  nous  l'avons  vu  dèsjan- 
vierf  qu'on  est  d'accord  pour  réduire  la  France  à 
êta  ancienneê  limUea.  C’est  le  11  avril  qu’a  été  si- 
gné Je  traité  de  coopération  pour  raccumplisse- 
ment  de  ce  grand  projet,  par  conséquent,  deux 
mois  avant  la  réunion  de  Gènes. 

Napoléon  voit  grossir  l'orage,  et  cependant  il  ne 
désespère  pas  de  Unir  encore  auparavant  la  guerre 
d'un  seul  coup,  de  la  finir  à Londres.  Les  flottes  et 
CKfldres  françaises,  sorties  de  Toulon  et  de  Buchc- 
forl,  ont  à dessein  égaré  les  forces  navales  de  l'An- 
gleterre à leur  poursuite.  I>a  Manche  est  libre; 
l'empereur  est  à Boulogne  avec  plus  de  cent  mille 
hommes  exercés  à un  erobar<|urmenl  et  à un  dé- 
barquement rapides.  Tout  est  prêt  pour  la  des- 
cente; elle  est  passible;  clic  est  facile;  elle  dépend 
d’un  seul  homme.  Villeneuve,  s'il  est  Ûdèle  à ses 


instructions,  peut,  au  commencement  du  mois 
d'aoôt,  renforcé  par  les  escadres  françaises  cl  es- 
pagnoles qui  raUciidcril,  être  devant  Boulogne 
avec  plus  de  cinquante  vaisseaux  do  ligne.  Ville- 
neuve  est  au-dessous  du  rôle  qui  lui  est  confié.  Il 
va  se  faire  bloquer  «lans  Odix. 

I^s  preparatifs  de  la  coalition  nouvelle  sont  de- 
venus publics.  Les  troupes  marchent;  l'empereur 
demande  des  explications.  Celles  qu’on  lui  donne 
révèlent  la  présence  de  ta  guerre  ; il  part , il  fran- 
chit le  Rhin,  fait  une  année  prisonnière  à Ulm,  l>al 
à Austerlitz  les  deux  empereurs;  renvoie  Alexan- 
dre en  Russie,  dicte  à François  11  la  paix  de  Pres- 
bourg.  Le  cftnlinent  est  soumis,  mais  U souverai- 
neté des  mers  a clé  assurée  aux  Anglais  par  la 
bataille  de  Trafalgar. 

Une  autre  puissance  s'est  rangée  parmi  les  en- 
nemis de  Napoléon,  mais  clic  ii’a  pas  été  assez  tôt 
prête  pour  le  combat,  c'est  la  Prusse.  Depuis  six 
ans,  la  Prusse  et  la  France  sont  dans  des  rapports 
intimes.  Ij»  France,  depuis  six  ans,  veut  fonder  la 
paix  du  continent  sur  l'alliance  prussienne.  Dès 

1803,  pour  prix  de  celle  alliance,  le  Hanovre  a été 
uflcrl  à la  cour  de  Berlin.  Cetto  cour  voudrait 
accepter  le  Hanovre,  mais  éviter  l'alliance.  Cepen- 
dant elle  s'enhardit  par  degrés.  Après  avoir,  en 

1804,  refusé  l'alliance  sur  la  base  du  maintien  du 
Pelât  existant  en  Italie,  elle  l'accepte  en  1803, 
lorsque  Pélat  existant  comprend,  de  plus  que  l'an- 
née précédente.  Gènes  réunie  à l'empire  et  Lacques 
devenue  principauté  héréditaire. 

Avant  la  guerre  de  1803,  Napoléon  s'est  engagé 
avec  la  Bavière  à nu  réclamer  aucun  territoire  au 
delà  du  Rhin.  11  fait  plus  avec  la  Prusse  : il  lui 
offre  de  prendre  avec  elle  Pengagement  de  u'ac- 
croître  p«r  l'incorporation  d'aucun  ji'tal  ni  l'em- 
pire /‘rançttis  ni  le  roiyaume  d'Italie.  Fidèle  à sa 
promesse  envers  la  Bavière,  il  ne  réclamera  aucun 
territoire  en  Allemagne.  Si,  par  la  paix  de  Près- 
bourg,  le  royaume  d'Italie  reçoit  un  accroissement, 
c'est  que  la  Prusse,  après  avoir,  le  13  août,  pro- 
voque à son  tour  Palliancc,  s’y  sera  refusée  vingt 
jours  plus  tard.  Au  lieu  d'alliance  elle  ne  veut 
plus  qu’un  traité  de  nculraiilè;  Napoléon  y con- 
sent. Elle  ne  veut  plus  même  de  traité  de  neutra- 
lité; il  s’y  résigne  encore. 

Sur  ces  entrefaites  est  survenu  le  passage  de 
Bernadutle  par  Anspach.  La  Prusse  s'irrite;  Pein- 
pereur  Alexandre  accourt  a Berlin.  l'archiduc  An- 
toine Py  suit  de  peu  de  jours,  la  Prusse  accède  à 
la  coalition;  mais  elle  ne  peut  agir  que  le  13  dé- 
cembre, et  auparavant  elle  veut  faire  des  proposi- 

' Par  de*  déclarations  verbtin.  Elle  reculera  an  mo- 
aent  de  U «ignâtare  du  traité. 
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lions  à l’cmpcrcur  des  Français.  Dans  rintcrvallc, 
celui-ci  a gagné  la  bataille  d’Auslerlilz.  La  Prusse 
se  trouve  seule  en  présence  du  vainqueur. 

Tout  ce  que  Napoléon  demandait  la  veille  à la 
Prusse,  il  le  veut  encore.  II  oITrc  encore  le  Hano- 
vre cl  l'alliance;  seulement  cette  fois  il  parle  avec 
plus  de  précision  : l'alliance  ou  la  guerre;  l'alliance 
est  signée  à Vienne  le  I!>  décembre  par  le  comte 
d'IIaugwiz.  A Rcrlin.  on  décompose  l'ouvrage  de  ' 
Vienne;  on  met  à l'alliance  des  conditions  qui  la  ' 
détruisent;  on  ne  prend  le  Hanovre  qu'en  dépOl. 
On  envoie  le  comte  d'IIaugwiz  à Paris  pour  Faire 
agréerlesmodincalions  que  l'on  propose.  La  Prusse 
n'a  pas  voulu  du  traite  tel  qu'il  a été  proposé  à 
Vienne.  La  France  déclare  que  ce  traité  n'existe 
plus.  Elle  en  dicte  un  nouveau  ; elle  exige,  outre  la 
prise  de  possession  du  Hanovre,  une  rupture  im- 
médiate avec  l'Angleterre.  La  même  cour  qui  a 
rejeté  le  premier  traité  accepte  le  second.  Quelle 
politique! 

La  paix  de  Presbourg  a cliangé  la  face  de  l'Kii-  ; 
ropc.  Grâce  à l'alliance  française,  plusieurs  États 
d'Allemagne  se  sont  agrandis  et  ont  été  émancipés. 
Le  royaume  d’Italie  s'est  accru;  les  Rourbons  de  ! 
Naples  se  sont  retires  en  Sicile;  un  Frère  de  Napo-  | 
léon  règne  à .Naples;  un  autre,  en  Hollande. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  le  traité  de  Presbourg  i 
s'exécutait  de  bonne  fui  entre  l'Autricbc  et  la  ! 
France.  Tout  à coup  cette  exécution  se  trouve  in-  j 
terrumpue  ailleurs.  Un  gouverneur  autrichien  li-  : 
vre  aux  Russes  les  Bouches  du  Uattaro,  au  lieu  de  ! 
les  remettre  aux  Français.  Braunau  ne  sera  pas  éva- 
cué; les  troupes  Françaises  prolongent  leur  séjour 
en  Allemagne. 

La  mort  qui,  en  1801,  avait  enlevé  à la  France 
• un  allié  puissant  dans  Paul  I",  lui  enlève,  en  1800, 
un  redoutable  ennemi,  M.  Pitt.  M.  Fox  lui  a suc- 
cédé; la  paix  n'est  plus  impossible.  La  négocia- 
tion s'ouvre  sous  d'heureux  auspices;  elle  avance  | 
peu;les  Anglais  veulent  une  négociation  commune  j 
avec  la  Russie;  la  France  veut  une  négociation  sé- 
parée avec  chacune  des  deux  puissances. 

Des  ouvertures  ont  eu  lieu  entre  la  France  et  la 
Russie  à l'occasion  des  Bouches  du  Cattaro  ; des 
paroles  de  paix  ont  été  articulées.  Un  plénipoten-  | 
tiairc  russe  se  rend  k Paris.  La  négociation  marche  | 
rapidement.  j 

Le  20  juillet,  tout  est  d'accord,  circonstance  ; 
d'autant  plus  heureuse  pour  Napoléon  que,  peu  ; 
de  jours  auparavant,  la  Face  de  l'Allemagne  a été 
changée  et  que  ce  changement  n'a  pas  empêché  I 
le  plénipotentiaire  russe  de  passer  outre  à la  signa-  | 
turc  de  la  paix.  j 

Le  changement  que  vient  d'éprouver  l'Allema- 
gne est  l'elTct  de  la  confédération  du  Rhin,  dont  | 


Napoléon  est  le  protecteur.  Par  l'acte  de  la  confé- 
dération, les  princes  qui  en  font  partie  ont  rompu 
leurs  liens  avec  l'empire  germanique.  En  abdi- 
quant le  litre  d'empereur  d'Allemagne,  François  II 
a complété  la  dissolution  de  cet  empire. 

Le  traité  de  la  confédération  du  Rhin  a été  com- 
muniqué à la  Prusse  avec  déclaration  de  l'asscnli- 
mcntde  la  France  k la  formation  d’une  confédéra- 
tion semblable,  sous  son  protcclorat,  dans  le  nord 
de  rAllemagne.  Il  ne  reste  plus  qu'à  conclure  la 
paix  avec  l’Angleterre.  L’espoir  en  est  permis. 
Après  une  longue  résistance,  lord  Yarmouth  vient 
enfin  de  remettre  ses  pleins  pouvoirs.  La  position 
de  la  France  semble  admirable.  Ces  beaux  jours 
ne  sont  pas  longs. 

Le  gouvernement  anglais  hl.'Ime  la  démarche  de 
son  plénipotentiaire.  Il  reproche  à la  Russie  sa  dé- 
fection cl  l’cxcite  à rejeter  le  traité  de  paix  qui 
vient  d’être  conclu,  en  son  nom,  avec  la  France. 
Il  révèle  k la  Prusse  le  consentement  donné  par 
Napoléon  à la  resliluliun  du  Hanovre. 

Tout  change  à Pélersbourg  et  .à  Berlin.  En 
Prusse,  on  assiège  le  roi  de  rapports  mensongers  ; 
on  Itii  montre  la  France  envahissant  la  Wesiphalie; 
la  Bavière  envahissant  Bayrcuth;  les  légations  fran- 
çaises promettant  les  dépouilles  prussiennes  à tout 
État  qui  voudra  s'allier  à Napoléon  ; la  France  et 
la  Russie  s'unissant  pour  dépouiller  ta  Prusse  cl 
créer  un  royaume  de  Pologne  dont  le  roi  serait  le 
grand-duc  Constantin.  Le  10  aoiU,  l’arniée  prus- 
sienne a été  mise  sur  le  pied  de  guerre. 

A Pélersbourg,  le  parti  anglais  l'emporte.  Le 
ministre  desalTaires  étrangères,  prince  Czartoriski, 
cède  la  place  au  baron  de  Rudberg;  l'empereur 
Alexandre  refuse  sa  ratification  au  traité  du  20 
juillet,  et  forme  des  prétentions  nouvelles. 

Cependant  la  Prusse,  malgré  la  mobilisation  de 
son  armée,  continue  scs  démarches  pour  organiser 
sa  confédération  du  Nord.  Napoléon,  qui  eût  favo- 
risé la  Prusse  amie,  suscite  des  dillicultés  à la 
Prusse  armée  pour  le  comballrc.  On  s'aigrit;  la 
rupture  est  inévitable. 

L'Angleterre  le  voit;  ce  n'est  plus  M.  Fox  qui 
dirige  sa  politique.  Atteint  depuis  quelque  temps 
d'une  maladie  sans  remède,  ce  ministre  meurt. 
Plus  de  pensée  de  paix.  On  ne  respire  maintenant 
que  la  guerre.  Napoléon  tâche  d’en  ôter  tout  pré- 
texte. Ce  que  l’Angleterre  désire  pour  elle-inéme, 
il  le  lui  accorde.  Elle  convient  qu'elle  est  satisfaite 
en  ce  qui  la  concerne,  mais  elle  veut  en  outre  tout 
ce  que  veut  la  Russie.  Sur  les  demandes  de  cette 
dernière  puissance,  l'cm|iercur  fait  aussi  des  con- 
cessions; il  montre  l’intention  d'en  faire  d'autres 
encore,  mais  la  Prusse  est  prête,  la  guerre  va  s’ou- 
vrir; l'Angleterre  rompt  la  négociation; son  pléni- 
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potenlialre  part,  el  les  Français,  que  la  Prusse 
Tient  de  sommer  d'évacuer  PAllemagne,  marchent 
à la  rencontre  de  cette  puissance. 

Deux  batailles  en  un  jour,  léna  cl  Auerslacdl, 
ont  vu  tomber  l'armée  prussienne,  el,  avec  elle.  la 
inonarcliie  de  Frédéric  II.  Places  fortes,  citadelles, 
corps  (t’armée  épars  en  pleine  campagne,  tout  ca- 
pitule. I#es  capitulations  autrichiennes  de  1805, 
tant  insultées  en  Prusse,  sont,  en  1806,  dépassées 
parles  capitulations  prussiennes. 

Napoléon  esté  Derlin;  il  y marque  son  séjour 
par  la  mesure  la  plus  terrible  qui  ait  jamais  été 
prise  contre  l'Angleterre,  le  blocus  continental. 
l*our  une  suspension  d'armes,  comme  pour  la  paix 
même,  les  négociations  avec  la  Prusse  ont  échoué, 
L'armée  française  entre  en  Pologne  ; elle  traverse 
Varsovie,  balles  Busses  à Pultusk  etÂGoIymin, 
reste  mailrcsse  du  champ  de  bataille  d'Eylau  et 
prend  ses  quartiers  d'hiver. 

La  Pologne  tout  entière  aurait  pu  courir  aux 
armes,  si  Napoléon  eût  voulu  l'y  appeler.  Napoléon 
s'abstient  d’encourager  une  ardeur  imprudente 
qui,  en  le  servant,  pourrait  ne  préparer  qu’un  re- 
doublement de  soutTrance  aux  provinces  soumises 
à la  domination  autrichienne  ou  russe.  Des  députés 
de  ces  provinces  lui  offrent  leur  dévouement  et 
leun  bras.  C’est  lui  qui  les  refuse,  c'est  lui  qui  les 
met  en  garde  contre  les  périls  auxquels  ils  s'expo- 
sent el  dont  il  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  leur 
épargner  les  suites.  Quant  aux  provinces  polonai- 
ses dépendantes  de  la  Prusse,  sa  résolution  est  dif- 
férente. Celles-là,  il  les  organise,  il  accepte  leur 
coopération,  parce  qu'avec  l'intention  de  lesalTran- 
chir  il  croit  en  avoir  la  possibilité 

Dans  les  derniers  mois  de  18U6,  une  armée  russe 
a envahi  les  principautés  de  .Moldavie  et  de  Vala- 
chie.  La  guerre  a été  déclarée  à la  Russie  par  la 
PorlcOllomane. 

liCS  Anglais  ont  appuyé  les  Russes.  Le  divan,  au 
commencement  de  1807  , a de  même  déclaré  la 
guerre  aux  Anglais.  Une  Oolte  britannique  a me- 
nacé Constantinople  ; elle  a été  obligée  de  repasser 
les  Dardanelles.  L'Angleterre  fait  une  descente  en 
Égypte  d'où  clic  est  bientél  chassée.  Napoléon  a 
conclu  sous  sa  (ente  des  alliances  avec  les  ambassa- 
deurs de  Turquie  et  de  Perse. 

DanUig  a succombé;  la  campagne  vient  de  se 
rouvrir.  Heil&bcrg  cl  Friedland  ont  été  pour  Par- 

* Lci  Polonais  eux-métnes,  éclairés  sur  les  obstscles 
qui  s'opposent  à l'eniiére  recomposiiion  de  leur  an- 
eienne  rxistcnee,  savaient  gré  k Napoléon  de  ce  qu'il 
•lirait  voulu  Faire,  tout  en  s’affligeant  qu'il  ne  ht  pas 
ee  qu'ils  auraient  désiré.  Aussi  lui  resleroni-ils  inviola- 
hlemeni  attaehés  jusqu'il  son  dernier  jour.  « Bien  diF- 


mée  russe  ce  qu'ont  clé  Icna  et  Auerslaedt  pour 
l'armée  prussienne.  Des  paroles  de  paix  ont  été 
j portées;  la  paix  a été  faite  au  moment  où  les  deux 
empereurs  se  sont  embrassés  au  milieu  du  Niémen; 

‘ et  ce  n'est  pas  la  paix  seulement  qu'a  produite  leur 
' entrevue,  c'est  une  alliance. 

I Non  contente  de  rejeter  la  médiation  de  la  Rus- 
' sic,  l'Angleterre  bombarde  Copenhague  et  enlève 
' la  flotte  danoise.  I^a  Russie  déclare  tous  rapports 
I rompus  entre  elle  el  l’Anglelerrc.  Par  l'union  de 
la  Russie  à la  France  et  par  l'influence  de  cette 
j union,  l'Angleterre  se  trouve  repoussée  de  tous  les 
I ports  du  continent.  Là  est.  selon  moi,  le  point  cul- 
I minant  de  la  puissance  de  Napoléon.  Ses  posses- 
sions s'étendront  encore;  sa  véritable  force  ne 
s'accroîtra  plus. 

Il  en  est  de  même  de  son  autorité  en  France. 
Éblouie  de  sa  gloire  au  dehors,  de  l'importance  de 
I ses  travaux  au  dedans,  la  Francese  livre  sans  ré- 
I serve  à un  pouvoir  qu'elle  ne  limite  plus  et  qui  ne 
, sait  pas  se  limiter  lui-inémc.  Tout  lui  est  dévoué 
I par  enthousiasme,  par  intérêt  ou  nécessité.  Les  en- 
traves constitutionnelles,  dont  le  maintien  eût  été 
I un  bicnfail  pour  lui-méme,  ont  cédé  i son  esprit 
dominateur;  scs  volontés  n'ont  plus  d'obstacles  à 
I craindre. 

I Déjà  sa  dynastie  tient  une  grande  place  dans 
I les  annuaires  européens.  Trois  de  ses  frères  sont 
I rois;  ses  beaux-frères  grands-ducs  ou  princes.  Des 
I mariages  ont  joint  sa  famille  aux  maisons  de  Ba- 
' vière,  de  Bade  et  de  Wirtemborg.  Si  une  autre  al- 
! liancc,  plus  cclaUnle  encore,  n'a  lieu  que  plus 
lard,  dès  Tüsitl  elle  est  possible, 
j Que  devient  cependant  l’hérilter  des  anciens  rois 
i de  France?  J.'Angleterrc  elle-méinc  n'ose  plus  le 
reconnaître. 

j Jamais  monarque  ou  citoyen,  prince  nouveau 
I ou  souverain  héréditaire,  soit  dans  ranliquilé,  soit 
I dans  les  temps  modernes,  n’a  exercé  une  aussi 
I vaste  influence  que  Napoléon,  et  surtout  une  iii- 
I fluence  qui  fût,  à l'instar  de  la  sienne,  le  produit 
de  ses  actes  comme  politique  et  comme  guerrier. 
De  quels  éléments  était  composé  le  monde  soumis 
par  Alexandre,  comparativement  avec  ceux  dont 
se  forme  l’Kurope  actuelle?  Qu’étaient  les  empires 
d'Asie  et  leurs  moyens  de  résistance,  mis  en  imral- 
lèlc  avec  les  monarchies  de  l’russe,  de  Russie  et 
d'Autriche?  Quanta  César,  qui  ne  fil  qu'une  guerre 

« férenis  en  r«la  de  cea  peuples  iransfiiget  qui  insuliè- 
• renl  plus  lard  au  eoloue  toml>é,  les  Polonais,  dit 
■ l’kâtUfrieH  d^g  légion»  polonaûft  em  A/.  LéomorH 

I « Ckodtko,  succotubcruol  en  rangs  serrés  autour  do  c« 
I • drapeau  qu’ils  ont  juré  de  déFendre.  » 
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pour  Rome  et  dont  la  principale  gloire  fut  de  vain- 
cre dans  les  guerres  civiles,  quel  avantage,  sous  ce 
rapport  seul,  n'a  pas  sur  lui  Napoléon  dont  tous 
les  triomphes  furent  obtenus  sur  l'ennemi  étran- 
ger? Dans  des  siècles  moins  éloignés,  pour  domi- 
ner l'Europe,  fallut-il  autant  de  génie  à Charle- 
magne et  à Charles  Quinl?  Considéré  en  1807, 
Napoléon  s'élève  comme  le  plus  éclatant  de  ces 
phares  animés  que  la  Providence  fait  briller  de  loin 
en  loin  sur  l'Océan  des  âges,  pour  montrer  de  quels 
prodiges  est  capable  le  développement  le  plus  com- 
plet de  l'intelligence  humaine,  secondé  dans  son 
action  de  toute  la  faveur  de  la  fortune.'  Ces  phé- 
nomènes de  grandeur  et  de  puissance  portent-ils 
avec  eux  le  bonheur  pour  les  peuples?  Le  bonheur  ? 
Non,  mais  ils  donnent  à l’ordre  social  des  secous- 
ses qui  ne  sont  pas  sans  résultat  utile  pour  l’hu- 
manitc.  Jusqu'à  présent,  les  efforts  qu’a  faits  Napo- 
léon, même  au  milieu  de  la  guerre,  pour  ouvrir  à 
la  nation  française  toutes  les  sources  de  richesse 
et  de  prospérité  domestiques,  rendent  l'opinion 
indulgente  envers  lui.  Non-seulement,  dans  le  cours 
de  scs  campagnes , malgré  son  éloignement  de  la 
France , sa  pensée  vivifiante  se  révèle  et  agit  sur 
tous  les  points  de  l'intérieur,  mais  le  commerce, 
l'industrie  s'élancent  à la  suite  de  scs  armées  et 
vont  recueillir  une  part  de  ses  conquêtes.  En  fa- 
,vcur  du  bien  qu'il  aura  voulu,  on  lui  pardonnera 
longtemps  le  mal  qu'il  aura  fait.  Au  moment  de 
la  paix  de  Tilsitt,  le  mal  qu’il  a pu  déjà  faire 
est  oublié,  comme  s'il  eût  été  un  moyen  indis- 
pensable pour  arriver  au  point  où  l’on  est  par- 
venu , et  il  n'est  pas  d'espérance  que  ne  permette 
l’avenir. 

Jusqu’à  présent,  le  rôle  de  l’historien  a été  en 
général  doux,  heureux  et  brillant;  chaque  année, 
désormais,  sa  tâche  va  devenir  plus  pénible.  Too- 
tefois  nous  devons  faire  ici  une  observation  qui, 
peut-être,  eût  été  mieux  placée  au  commencement 
de  notre  travail  : elle  porte  sur  un  penchant  hono- 
rable du  caractère  français  contre  lequel  il  est  à 
désirer  que  le  lecteur  se  tienne  en  garde,  s'il  ne 
veut  s'égarer  dans  ses  Jugements.  Ce  n'est  pas  à la 
France  que  l’on  peut  reprocher  l'égoisme  comme 
nation.  Jamais  peuple  ne  fit  si  bon  marché  de  lui- 
niéme  à l'amour-propre  étranger  que  le  peuple 
français.  C'est  parmi  nous  une  habitude  généreuse, 
désintéressée,  héroïque  même,  si  l’on  veut,  mais 
très-impolitique,  car  on  en  profite  à notre  désavan- 
tage, de  tout  pardonner  aux  puissances  étrangè- 
res, de  permettre  à leur  ambition  l’essor  le  plus 
illimité,  d’admettre  comme  légitimes  leurs  plus 
coupables  usurpations,  tandis  que  nous  condam- 
nons pour  nous,  pour  notre  gouvernement,  ce  que 
nous  approuvons  pour  les  autres.  . 


Dès  longtemps  tout  équilibre  a été  rompu  en 
Europe.  Les  puissances  de  premier  ordre  n’ont 
point  d’autre  idée  que  des  idées  d'agrandissement. 
Lorsqu’elles  se  sont  armées  nominalement  contre 
la  révolution  française,  elles  se  sont  armées  en  effet 
pour  conquérir. 

A Valenciennes,  à Condé,  l'Autriche  en  a-t-elle 
fait  mystère?  plus  tard,  elle  ne  dissimule  pas  que 
son  principal  objet  dans  la  guerre  est  la  possession 
de  l'Italie. 

Toulon , Quiberon , crient  assez  haut  que  dé- 
truire notre  marine  est  la  constante  pensée  de 
l'Angleterre.  Est- ce  pour  l'équilibre  européen 
qu'elle  exécute  ou  tente  des  conquêtes  aux  Antilles, 
dans  l'Inde,  en  Afrique  et  dans  l'Amérique  méri- 
dionale? 

Chaque  jour  la  Russie  s'étend  aux  dépens  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse. 

Les  empiétements,  les  spoliations  auxquels  se 
livrent  CCS  cabinets,  notre  indulgence  les  considère 
comme  les  effets  tout  n.iturcis  d'une  politique  juste 
et  bien  entendue.  C'est  pour  nous-mêmes  que  nous 
réservons  toute  notre  sévérité. 

Que  notre  gouvernement,  qui  n'a  conquis  du 
territoire  étranger  qu'en  repoussant  l'invasion  de 
notre  propre  sol,  retienne,  pour  prix  des  victoires 
qu’on  l'a  contraint  de  remporter,  la  dixième  partie 
de  ce  qui  a été  occupé  par  ses  armes;  qu’il  se 
venge  de  la  première  coalition  en  se  donnant  la 
Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin;  de  la  seconde, 
en  gardant  le  Piémont;  de  la  troisième,  en  plaçant 
dans  son  système  fédératif  Naples  cl  Venise;  de  la 
quatrième,  en  réduisant  la  monarchie  prussienne, 
c’est  lui  qu’on  accuse  d’immodéralion , lorsque , 
même  avant  la  guerre  de  1803,  dans  le  désir  d'as- 
surer la  paix  du  continent,  en  offrant  son  alliance 
à la  Prusse , il  lui  proposait  d'établir  pour  condi- 
tion fondamentale  qu’en  cas  de  guerre  « aucun 
i>  État  ne  serait  incorporé  ni  à l'empire  français  ni 
n au  royaume  d’Italie.  » 

Quand  l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche  sont 
lancées  dans  le  vague  d'une  extension  perpétuelle, 
la  France,  appelée  par  elles  sur  le  champ  de  ba- 
taille, peut-elle  rester  une  puissance  circonscrite? 
Est-il  en  son  pouvoir  d'avoir  une  limite  fixe,  quand 
les  autres  n'en  ont  pas  ; lorsque , le  lendemain  de 
la  paix,  on  lui  conteste  de  nouveau  la  frontière  que 
les  traités  lui  ont  assurée  la  veille?  L’Angleterre, 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  France  sont  donc  des 
puissances  également  dépourvues  de  barrières,  des 
puissances  également  envahissantes.  A la  fin  de 
chaque  guerre,  on  ne  fait  que  marquer  le  poiit^ 
d'où  partira  la  guerre  prochaine,  et  chacune  le 
marque  le  plus  loin  qu'elle  peut  sur  le  terrain  de 
l'ennemi. 
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Ce  n>st  pal  la  France,  ce  n'cst  pas  Napoléon  qui 
a donné  cet  exemple.  Le  fruit  de  nos  premières 
ratnpagnes  n'arait  fait  que  nous  rendre,  dans  l’or- 
dre européen,  la  part  de  prépondérance  que  nous 
avions  perdue  par  le  partage  de  la  Pologne.  Loin 
de  nous  laisser  cette  compensation,  jamais  l'An- 
glelrrrc  n'a  donné  une  sanction  déüoilivc  i l'ac- 
quisition de  la  Belgique  par  la  France.  Lorsque 
Rome  et  Hambourg  étaient  des  villes  françaises, 
c'était  encore  pour  la  Belgique  que  Napoléon  avait 
à combattre  contre  l’Angleterre.  Tranchons  la 
question  d'un  seni  mot,  en  portant  nos  regards 
vers  les  temps  qui  vont  suivre.  Cet  lionimc  qui,  à 
en  croire  ses  ennemis , était  le  néaii  du  monde, 
Napoléon  a succombé.  Qu'ont  fait  les  héritiers  de 
sa  supréimitie,  ces  amis  du  genre  humain,  ces  ven- 
geurs des  droits  des  nations  et  de  l'indépendance 
des  gouvernements?  Le  monde  sans  doute  est  libre 
par  eux?  Us  l'ont  partagé  >. 

Ici  se  termine  la  partie  de  mon  ouvrage  dont  la 
publication  a été  annoncée;  mais,  sans  anticiper 
sur  l'avenir,  il  est  un  fait  actuel  que  je  dois  con- 
stater. C'est  a 1807  qu'appartient  le  germe  d’oii 
sortira  la  perte  de  Napoléon. 

Pour  forcer  l'Angleterre  à la  paix  conrormément 
â raliiancc  de  Tilsilt,  la  Russie  doit  agir  contre  la 
Suède;  la  Praiice,  contre  le  Portugal;  ou,  pour  tra- 
duire plus  largement  la  pensée  des  deux  empereurs, 
la  Russie  laisse  à Napoléon  pleine  liberté  d'action 
sur  le  midi  de  l’Europe;  la  France  laisse  à l'empe- 
reur Alexandre  une  égale  liberté  dans  le  Nord,  en 
ce  qui  concerne  la  Suède,  et  de  plus  il  lui  fait  espé- 
rer une  certaine  tolérance  du  côté  de  la  Turquie. 
El»  conséquence  de  ces  concessions  réciproques, 
la  France  se  trouvera  engagée  dans  l’horrible  guerre 
d'Espagne;  la  Russie,  dans  une  guerre  dont  les 
dangers  seront  insignifiants,  les  résultats  certains, 
l'avantage  immense  et  immédiat,  l'acquisition  de 
la  Finlande.  La  France  pensera  qu’une  si  belle  ac- 
quisition doit  sullire  à la  Russie.  Alexandre  ne  s'en 
contentera  pas. 

t'ii  moment.  Napoléon  a admis  la  possibilité  d'un 
partage  éventuel  de  l'empire  ottoman.  Dans  l'é- 
ventualité, l’empereur  Alexandre  a voulu  voir  une 
certitude.  Aussi  le  partage  ne  cessera-t-il  d'étre  ré- 
clamé par  ce  prince.  Napoléon  s'y  refusera  par  un 
double  motif.  Il  le  repoussera,  sous  le  point  de 
vue  politique,  parce  que  le  lot  de  la  France,  quel- 
que magnifique  qu’il  fût,  serait  toujours  une  source 
d'embarras  et  de  dangers,  tandis  que  celui  de  la 
Russie  serait  tout  en  réalités  et  en  valeurs  positives. 
Il  le  repoussera,  sous  te  point  de  vue  militaire,  parce 

' Le*  faits  ont  déji  fait  voir  si  le  partage  était  dê- 
finiiif. 


qu'il  regarde  l’empire  turc  comme  un  marais  qui 
empêche  la  Russie  de  le  déborder  par  sa  droite. 
De  là  refroidissenictil  graduel  entre  les  deux  em- 
pereurs. Ainsi  Napoléon,  après  une  déviation  pas- 
sagère, revient  au  système  fondamental  du  cabinet 
de  Versailles,  système  qui  est  celui  de  toutes  les 
grandes  puissances  et  aussi  de  quelques  puissances 
de  second  ordre.  Peul  être  tnéiiie  le  système  au- 
quel il  se  dévoue  csl-il  d'un  intérêt  moins  vif, 
moins  prochain  pour  lui  que  pour  l’Angleterre,  sa 
perpétuelle  ennemie;  pour  l’Autriche,  son  ennemie 
iiilerrnittcnte;  pour  la  Prusse,  qu'il  vient  de  com- 
battre; pour  la  Suède,  qu'il  combat  encore.  Aux 
yeux  de  la  vieille  politique  des  cabinets,  il  est  am- 
plement justifié,  trop  bien  justifié  peut-être,  car  le 
cours  du  temps  qui  révèle  la  vanité  des  calculs 
humains,  nous  montre  déjà,  sous  unjour  nouveau, 
la  politique  à laquelle  on  attachait  une  si  hatife 
importance.  Aujourd'hui , à vingt  années  seule- 
ment de  distance,  l'extension  de  la  Russie  vers 
Constantinople,  l’occupation  même  de  Constanti- 
nople par  la  Russie,  ainsi  qu<%  dés  TilsitI,  Alexan- 
dre en  formait  la  demande  à Napoléon,  pourraient 
encore  être  une  calamité  pour  l’Anglelerre  et  pour 
l'Autriche,  mais  on  ne  lient  plus  pour  démontré 
que  c'en  fut  une  egalement  pour  le  reste  de  l'Eu- 
n»pc,  et  particulièrement  pour  la  France.  C'est 
toutefois  à celte  prévenliuii  du  temps  que  l'empe- 
reur Napoléon  a,  sans  te  prévoir,  lié  sa  destinée. 
C’est  d'une  opinion  antérieurement  établie,  opi- 
nion plus  ou  moins  juste  en  cllc-mémc,  cl  dont  ta 
sagesse  est  depuis  devenue  problématique,  qu'il  va 
faire  dépendre,  en  la  suulciianl  avee  trop  de  fer- 
meté, le  sort  de  son  propre  empire.  Un  jour,  on 
attribuera  sa  chute  à singt  causes  dÜTéretiles,  à des 
causes  materielles  ou  murales,  cumm^la  guerre 
d'Espagne  cl  la  compression  des  idées  libérales  en 
France.  Sans  examiner  la  part  de  concours  acces- 
soire que  chacune  de  ces  causes  a pu  exercer  sur 
le  renversement  du  gouvernement  impérial,  il  est 
une  cause  première  qui,  d'un  aveu  unanime,  a dé- 
veloppé ou  fortifié  toutes  les  autres,  c'est  la  guerre 
de  Russie.  Or,  la  guerre  de  Russie  a eu.  ce  que  gé- 
néralement on  ignore,  sa  véritable  racine  dans  la 
question  turque.  De  celte  question  est  né  le  dis- 
sentiment qui  s'est  graduellement  fait  sentir  entre 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Pétersbourg,  et,  dans  la 
rupture  que  ce  dissentiment  a produite,  se  trouve 
le  principe  décisif  de  la  ruine  do  Napoléon.  Il  en 
résulte  qu'en  dépit  de  tous  ses  torts  sous  d'autres 
points  de  vue,  en  dépit  de  ses  erreurs,  de  ses  fau- 
tes, c'est  à des  idées  saines  ou  réputées  telles  qu'il 
faut  faire  remonter  l'origine  de  sa  perle.  Deux 
idées  principales  ont  notoirement  dominé  sa  poli- 
tique, l'une  des  le  jour  de  son  avènement  au  pou- 
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voir,  l’autre  plus  particulièrement  depuis  1807. 
Dans  sa  lutte  pour  le  trioiiiplie  de  la  première , 
la  répression  du  despotisme  maritime  de  l’Angle-  j 
terre,  il  était  te  dèrenscur  des  droits  de  tous  les  ’ 
peuples,  le  champion  du  genre  humain.  Dans  son 
attacheineiil  à la  seconde,  la  protection  de  la  Tur* 


quic.il  se  dévouait  pour  le  maintien  d’un  système 
considéré  alors  comme  étant  d'un  intérêt  européen. 
Ainsi  en  réalité  il  périra  pour  n’avoir  pas  voulu 
sacrif)cr  aux  Anglais  la  liberté  des  mers;  Il  périra 
pour  n'avoir  pas  voulu  sacrifier  à la  Russie  l’exis- 
tence ni  même  l’intégralité  de  l’empire  ottoman. 


FIN  DF.  LA  PnFJUIÈRE  ÉPOQUE. 
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